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AVERTISSEMENT 


Notre  regretté  confrère  et  ami,  Emile  Muzard,  a  publié  en  1991, 
sous  la  forme  d'un  répertoire  de  Jurisprudence  commerciale,  la 
table  des  trente-sept  premières  années  du  Journal  des  Tribunaux  de 
commerce.  Depuis  cette  époque,  le  Journal  a  continué  sa  carrière  ;  il 
est  aujourd'hui  sur  le  point  d'achever  sa  cinquantième. année.  11  nous 
a  paru  utile  de  donner  maintenant  à  nos  abonnés  une  table  des  douze 
années  qui  ont  suivi  la  publication  du  répertoire,  tome  XXXYIII  à 
XLIX  inclus.  C'est  ce  travail  que  nous  leur  présentons  aujourd'hui. 

Dans  la  confection  de  cette  table  nous  nous  sommes  efforcé  de 
reproduire  les  divisions  du  répertoire.  Il  n'a  pas  été  possible  d'arriver 
à  une  concordance  absolue  ;  la  cause  en  est  dans  la  diversité  de  nature 
des  deux  ouvrages.  Un  répertoire  présente  l'ensemble  du  droit  com- 
mercial ;  il  doit  donner  une  solution  à  toutes  les  questions  ;  s'il  ne 
la  trouve  pas  dans  les  décisions  publiées  par  le  Journal  auquel  il 
sert  de  table,  il  peut  l'emprunter  aux  décisions  publiées  par  d'autres 
recueils  et  aux  ouvrages  de  doctrine.  Une  table  a  des  proportions 
plus  modestes  ;  elle  ne  peut  contenir  qne  le  sommaire  des  décisions 
publiées  pendant  la  période  qu'elle  résume;  elle  doit  rester  muette 
sur  les  questions  étrangères  aux  décisions  recueillies  pendant  les 
années  auxquelles  elle  se  réfère. 

La  première  qualité  d'une  table  est  d'être  complète;  le  lecteur  est 
assuré  qu'il  trouvera  dans  celle-ci  le  sommaire  de  toutes  les  déci- 
sions publiées  par  le  Journal  des  Tribunaux  de  commerce  pendant  les 
années  1889  à  1900.  Cette  volonté  d'être  complet  amène  quelques 
redites  inévitables  dont  nous  nous  excusons  à  l'avance. 

Nous  avons  pensé  que  sauf  de  rares  exceptions,  il  n'y  avait  pas 


VI  AVERTISSEMENT 

lieu  de  couper  les  sommaires  et  d'en  placer  les  morceaux  sous  des 
vocables  différents,  alors  même  quUls  traitent  des  questions  diverses. 
Le  lecteur  sera  peut-être  étonné  de  trouver  ainsi  à  côté  de  la  solu- 
tion d'une  question  se  rattachant  au  mot  dans  lequel  le  sommaire 
a  été  incorporé,  la  solution  d'une  question  étrangère.  C^est  la  consé- 
quence de  la  méthode  que  nous  avons  cru  devoir  suivre  et  à  laquelle 
il  donnera  son  assentiment,  sMl  veut  réfléchir  aux  inconvénients 
d'une  méthode  différente. 

Nous  nous  sommes  attaché  à  adopter  le  classement  qui  nous  a 
paru  le  plus  rationnel.  En  pareille  matière,  il  y  a  toujours  un  peu 
d^arbitraire  ;  mais  nous  croyons  que  le  lecteur  qu'un  premier  mou- 
vement amènerait  à  critiquer  tel  ou  tel  classement,  serait  vite  con- 
duit à  plus  d'indulgence  s'il  cherchait  à  lui  en  substituer  un  autre. 

Nous  n'avons  eu  d'autre  ambition  que  de  donner  un  instrument 
de  travail  commode  à  ceux  qui  font  usage  de  la  collection  du  Journal 
des  Tribunaux  de  commerce;  comme  nous  en  usons  d'une  façon 
quotidienne  et  que  cette  table  facilite  nos  recherches,  nous  sommes 
autorisé  à  penser  qu'elle  rendra  à  tous  les  mêmes  services  et  notre 
but  se  trouvera  ainsi  atteint. 
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ABORDAGE  FLUVIAL. 

Aux  termes  de  Tordonnance  générale 
coDcemaot  la  police  de  la  navigation  et 
des  ports,  il  est  de  principe  qne  le  bateau 
montant  doit  la  route  au  bateau  descen- 
dant. 

L'article  31  de  cette  ordonnance  qui, 
par  exception,  oblige  les  bateaux  en 
remonte  à  serrer  le  chenal  &  leur  gauche 
à  la  pointe  amont  de  TUe  de  la  cité,  entre 
le  pont  de  la  Tournelle  et  le  pont  d' Ar- 
éole, n*est  pas  applicable  aux  bateaux 
isolés  qui,  sortant  du  bras  mort  de  la 
Monnaie,  débouchent  contrairement  aux 
autres,  sur  le  côté  droit  du  fleuve.  ~ 
Gomm.  Seine,  6  janv.  1898,  XLVIII, 
n.  14425,  p.  298. 


ABORDAGE  MARITIME. 

1.  Aux  termes  de  Tarticle  17  du  règle- 
ment international  de  1884,  lorsque  deux 
navires,  Tun  à  voiles,  Tautre  à  vapeur, 
courent  de  manière  à  se  rencontrer,  le 
navire  à  vapeur  doit  s*écarter  de  la  route 
de  celui  qui  a  voiles. 

Par  suite,  le  voilier  doit  continuer  sa 
route  sans  avoir  aucune  manœuvre  &  faire, 
et  n'a  d'autre  obligation  auc  de  montrer 
au-dessus  de  sa  poupe  un  leu  blanc  ou  un 
feu  intermittent,  tandis  que  c'est  au  va- 
peur qu'incombe  l'obligation  de  s'écarter 
de  sa  route  et,  si  les  circonstances  l'exi- 
gent, de  diminuer  de  vitesse,  de  stopper 
ou  même  de  faire  machine  en  arrière. 

La  conséquence  rationnelle  résultant 
de  la  différence  entre  le  rôle  actif  imposé 
au  capitaine  du  navire  à  vapeur  et  celui 


tout  passif  prescrit  au  capitaine  du  na- 
vire à  voiles  est  d'établir,  au  cas  d'abor- 
dage, une  présomption  de  faute  à  la 
charge  du  premier,  présomption  qui  ne 
peut  être  détruite  que  par  une  preuve 
contraire.  —  Paria,  23  janv.  1894,  XLIIl, 
n.  12875,  p.  486. 

2.  Les  reeles  de  l'ordonnance  de  1681, 
relatives  à  rentrée  et  h  la  sortie  des  na- 
vires, ne  sont  applicables  qu'en  l'absence 
de  règlement  spécial  du  port  où  se  trou- 
vent ces  navires. 

Lorsque  le  règlement  d'un  port  admet 
sans  conditions  les  navires  &  vapeur  à 
entrer  et  sortir  par  certaines  écluses  à 
toutes  les  marées  de  nuit,  le  fait  par  un 
capitaine  d'avoir  appareillé  pendant  la 
nuit  pour  entrer  dans  le  port,  dans  les 
termes  de  ce  règlement,  ne  saurait  cons- 
tituer une  faute  initiale  ne  permettant 
pas  de  considérer  comme  fortuit  l'abor- 
dage qui  a  eu  lieu  lorsque  le  navire  a  pé- 
nétré dans  le  port. 

L'allocation  de  dommages-intérêts  ac- 
cordée au  capitaine  d'un  navire  saisi  à  la 
suite  d'un  abordage  est  surfisamment  jus- 
tifiée, lorsqu'il  est  déclaré  que  l'arma- 
teur a  été  privé  d'un  instrument  de  traflc 
considérable  par  l'effet  de  cette  saisie  et 
que  ce  préjudice  a  été  causé  par  la  pré- 
cipitation avec  laquelle  il  a  été  procédé. 
—  Cass.,  19  juin  1893,  XLII,  n.  12711, 
p.  698. 

3.  La  disposition  du  règlement  interna- 
tional sur  les  abordages,  du  1"  septem- 
bre 1884  (art.  15),  qui  prescrit  la  manœu- 
vre à  tribord  aux  capitaines  des  navires 
à  vapeur  courant  l'un  sur  l'autre  en  fai- 
sant des  routes  directement  opposées  ou 
h  très  peu  près,  n'est  applicable  que  si  la 
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situation  respective  des  deux  bâtiments 
peut  être  constatée  par  la  vue. 

Par  suite,  la  manœuvre  à  tribord  cesse 
d'être  obligatoire  dans  le  cas  où,  à  raison 
d'une  brume  intense,  les  navires  ne  sont 
devenus  visibles  l'un  pour  l'autre  qu'au 
moment  de  l'abordage.  Le  capitaine,  dès 
lors,  ne  saurait  être  incriminé  pour  être 
passé  k  bâbord  ;  il  ne  saurait  l'être  davan- 
tage pour  avoir  maintenu  la  vitesse  du 
navire  à  dix  nœuds  à  Theure,  malgré  la 
brume,  si  d'ailleurs,  il  n'est  pas  constaté 
^ue  la  vitesse  excessive  du  navire  ait 
influé  sur  le  sinistre,  et  l'ait  causé  ou 
aggrave  (art.  1382!.  —  Cass.,  19  mars 
1888,  XXXVIII,  n.  11652,  p.  616. 

4.  En  cas  d'abordage  survenu  dans  les 
eaux  maritimes  françaises  entre  navires 
de  nationalité  différente,  c'est  d'après  la 
loi  française  que  doivent,  en  vertu  de 
l'article  3,  §  1"  du  Gode  civil,  se  régler 
les  conséquences  dommageables  du  si- 
nistre, quelle  que  soit  la  nationalité  des 
navires,  et  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
entre  la  responsabilité  du  capitaine  du 
navire  abordeur,  agent  direct  du  dom- 
mage, et  celle  de  1  armateur  qui  a  pré- 
posé celui-ci  à  la  conduite  du  navire. 

En  conséquence,  l'armateur  d'un  navire 
anglais,  poursuivi  en  France  en  répara- 
tion du  dommage  causé  fautivement  par 
l'abordage  successif  dans  les  eaux  fran- 
çaises d'un  navire  français  et  d'un  navire 
suédois,  peut  se  libérer  de  la  responsabi- 
lité de  la  faute  de  son  capitaine  par  l'a- 
bandon du  navire  et  du  fret,  conformé- 
ment à  l'article  216,  §  2  du  Gode  de 
commerce.  —  (^ass.,  18juill.  1895,  XLV, 
n.  13502,  p.  575;  —  Gaen,  2a  juin  1897, 
XLVII,  n.  1429,  p.  806. 

5.  Les  dispositions  de  l'ancien  article 

435  du  Gode  de  commerce  sont  absolues 
et  régissent  le  cas  où  l'abordage  a  eu  lieu 
dans  un  port  étranger,  comme  celui  où  il 
a  été  subi  dans  un  port  français. 

Un  étranger  assigné  en  France  par  des 
assureurs  français,  à  l'occasion  d'un  abor- 
dage survenu  dans  un  port  étranger,  peut 
se  prévaloir  des  fins  de  non-recevoir 
édictées  par  les  articles  435  et  436  du 
Gode  de  commerce. 

Les  délais  fixés  par  les  articles  435  et 

436  du  Gode  de  commerce  pour  toutes 
les  réclamations  motivées  par  un  abor- 
dage sont  applicables  aux  chargeurs 
comme  aux  armateurs  eux-mêmes,  et,  par 
suite,  aux  assureurs  subrogés.  —  Gass., 
6  mai  1891,  XL,  n.  12163,  p.  688. 

6.  En  matière  d'abordage,  la  faute  ne 
se  présume  pas,  et  s'il  survient  une 
collision  entre  deux  navires,  en  dehors 
d'un  cas  de  force  majeure,  la  faute  com- 
mise peut  aussi  bien  être  le  fait  de  l'a- 
bordé que  celui  de  l'abordcur. 

Pour  déterminer  la  faute  résultant  de 
l'abordage,  il  y  a  lieu  d'établir  la  situation 
respective  des  deux  navires  avant  et  au 
moment  du  sinistre,   et  de  se   reporter 
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aux  prescriptions  du  règlement  annexé  au 
décret  du  1*'  septembre  1884« 

La  collision  survenue  en  l'absence  de 
tout  cas  de  force  majeure  doit  incomber 
au  navire  rattrapé,  lorsque  celui-ci  n'a 
pas  allumé  les  feux  présenta  par  le  règle- 
ment de  1884. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  capi- 
taine de  ce  navire  n'a  pas  en  temps  utile 
f prévenu  de  sa  présence  le  navire  qui 
'approchait  et  qu'il  avait  aperçu.  — 
Gomm.  Seine,  6  août  1890,  XLI,  n.  12177, 
p.  12. 

7.  Le  cas  où  l'abordage  a  été  causé  par 
la  faute  respective  des  capitaines  des 
deux  navires  n'est  pas  prévu  par  l'article 
407  du  Gode  de  commerce  ;  mais,  d'après 
les  princii>es  du  droit  commun,  quand  il 
y  a  participation  de  plusieurs  à.  un  fait 
dommageable,  la  réparation  doit  en  être 
ordonnée  pour  le  tout  contre  chacun,  s'il 
est  impossible  de  déterminer  la  propor- 
tion dans  laquelle  chaque  faute  a  con- 
couru h  produire  le  dommage  subi  par  la 
partie  lésée. 

En  matière  d'abordage,  si  la  réparation 
du  préjudice  souffert  par  la  cargaison 
peut  être  divisée  entre  les  auteurs  de 
quasi-délits  distincts,  responsables  dans 
une  proportion  déterminée,  cette  répara- 
tion doit,  k  l'égard  des  chargeurs,  être 
prononcée  totalement  contre  chacun  de 
ceux  qui  ont  coopéré  à  l'abordage. 

La  division  de  la  dette  ne  peut  avoir 
lieu  qu^après  le  payement  et  dans  les  rela- 
tions des  débiteurs  entre  eux.  —  Gass., 
11  juin.  1892,  XLII,  n.  12625,  p.  557. 

8.  La  responsabilité  du  propriétaire 
d'un  navire  étranger,  k  raison  des  dom- 
mages causés  k  un  navire  français  par 
suite  d'un  abordage  en  pleine  mer  sur- 
venu par  la  faute  du  capitaine  du  navire 
abordeur,  doit  être  réglée  par  la  loi  du 
pays  où  l'armement  s'est  effectué. 

Le  principe  de  cette  responsabilité  dé- 
rivant exclusivement  du  mandat  conféré 
f«r  l'armateur  au  capitaine,  la  loi  sous 
'empire  de  laquelle  ce  contrat  a  été 
passé  peut  seule  servir  à  en  déterminer 
la  portée  et  les  effets. 

Par  suite,  l'armateur  du  navire  abor- 
deur ne  peut  se  soustraire  à  la  responsa- 
bilité qui  lui  incombe  en  faisant  abandon 
du  navire,  alors  que,  dans  la  législation 
du  pays  d'armement,  il  n'existe  pas  de 
disposition  analogue  k  celle  de  l'article 
216  du  Code  de  commerce  français.  — 
Gass.,  4  nov.  1891,  XLI,  n.  12374,  p.  612. 

9.  L'abordage  fortuit  doit  être  prouvé 
par  celui  qui  l'invoque. 

Les  navires  mouillés  k  leur  poste  n'ont 
aucun  mouvement  à  faire  pour  éviter  les 
abordages,  ils  sont  de  véritables  écueils 
dont  les  autres  navires  doivent  se  garer 
et  c'est  à  ces  derniers  qu'incombe  l'obli- 
gation de  faire  la  manœuvre  nécessaire. 
—  Gomm.  Seine,  18  août  1897,  XLVIII, 
n.  143U,  p.  110. 
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ACCIDENT, 


10.  Les  articles  4.'35  et  436  du  Code  de 
commerce  ne  sont,  après  comme  avant  . 
les  modifications  que  leurs  dispositions 
ont  subies  des  lois  des  Zi  mars  1891  et 
14  décembre  1897,  applicables  qu'aux 
actions  en  responsabilité  dérivant  de  faits 
commerciaux. 

Notamment  les  dits  articles  ne  s'api>1i- 
auent  point  au  cas  d'une  action  en  in- 
aemnité,  exercée  par  une  personne  vic- 
time d^ln  accident,  lui  ayant  occasionné 
des  blessures  dans  un  abordage.  —  Cass., 
1.3  mars  1900,  XLIX,  n.  1488),  p.  635. 

11.  L'action  en  réparation  des  suites 
d'un  abordage  n'est  point  recevable  à 
rencontre  des  armateurs  du  navire  abor- 
deur,  lorsque  le  capitaine  abordé,  bien 
qu'il  ne  se  fût  pas  trouvé  dans  Timpossi- 
bilité  d'agir,  n*a  fait  connaître  sa  protes- 
tation ni  au  capitaine,  ni  aux  propriétai- 
res-armateurs du  navire  abordeur. 

Une  requête  &  fin  d'expertise,  alors 
qu'elle  n'a  pas  été  signifiée  à  Tabordeur, 
ne  saurait  éq[uivaloir  à  une  protestation. 

Nulle  solidarité  n'existant  entre  l'ar- 
mateur et  le  chargeur,  la  signiOcatioa 
faite  par  le  chargeur,  ne  saurait  sauve- 
garder Itt  droits  de  l'armateur  du  navire 
abordé,  alors  qu'il  est  constaté  qu'il  n'y 
avait  dans  la  cause  ni  mandat,  ni  gestion 
d*a£faire8. 

Les  déchéances  édictées  par  les  arti- 
des  435  et  436  du  Gode  de  commerce 
n'étant  pas  d'ordre  public,  les  parties 
intéressées  peuvent  y  renoncer,  et  il  ap- 
partient au  juge  du  fait  de  décider  que  la 
comparution  des  représentants  de  Tarma- 
teur  à  l'enquête  suivie  à  l'étranger  ne 

Ï mouvait,  en  raison  des  circonstances  de 
a  cause,  être  considérée  comme  empor- 
tant cette  renonciation.  —  Cass.,  17  ievr. 
1891,  XL,  n.  12149,  p.  662. 

12.  Le  principe  en  vertu  duquel  les  dé- 
cisions de  la  juridiction  répressive  ont, 
au  civil,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
doit  être  entendu  en  ce  sens  quil  n'est 
pas  permis  au  juge  civil  de  méconnaître 
ce  qui  a  été  nécessairement  et  certaine- 
ment décidé  par  le  juge  criminel. 

Or,  au  cas  d'abordage,  si  un  tribunal 
maritime  commercial  a  déclaré  le  capi- 
taine d'un  navire  non  coupable  d'avoir 
occasionné,  par  défaut  de  vigilance,  la 
perte  d'une  gabare  que  ce  navire  remor- 
quait et  s'il  a,  par  suite,  écarté  l'applica- 
tion de  Tarticle  2  de  la  loi  du  10  mars 
1891,  cette  sentence  d'acquittement  n'ex- 
clut pas  forcément  le  simple  quasi-délit 
prévu  par  les  articles  1382  et  suivants  du 
Codecivil.  — Cass.,30nov.  1898,XLVIIÏ, 
n.  14539,  p.  631. 

13.  L'action  en  réparation  du  dom- 
mage, causé  par  un  abordage  entre  deux 
bâtiments  de  mer,  est  une  action  essen- 
tiellement personnelle,  qui  doit,  à  ce 
titre,  être  portée,  conformément  à  l'arti- 
cle 59  du  Code  de  procédure  civile,  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  défendeur. 


Ni  les  articles  435  et  436  du  Code  de 
commerce,  qui  ont  voulu  imposer  de 
brefs  délais  aux  réclamations  et  aux  pro- 
testations, dont  ils  s'occupent,  ni  l'arti- 
cle 420,  paragraphe  3,  du  Code  de  procé- 
dure civile,  ne  permettent  d'attribuer  ju- 
ridiction, en  cette  matière,  à  un  autre 
tribunal,  alors  même  ^ue  ce  tribunal 
serait  à  la  fois  celui  du. heu  du  sinistre  et 
celui  du  débarquement  de  l'équipage,  du 
poirt  de  destination  et  du  port  de  refuge 
du  navire  abordé.  —  Cass.,  3  août  1892, 
XLII,  n.  12639,  p.  582. 

V.  Assurance  maritime. 


ACCIDENT. 

1.  L'ouvrier  blessé  en  cours  de  travail 
ne  saurait  être  fondé  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts à  son  patron,  alors  qu'au- 
cune faute  et  aucune  négligence  ne  sont 
établies  à  la  charge  de  ce  dernier. 

Les  conventions  en  verlu  desquelles 
le  patron  prélève  sur  les  salaires  de  ses 
ouvriers  une  retenue  peuvent  avoir  les 
effets  d'uir  contrat  d'assurance,  alors 
même  que  les  parties  ne  les  auraient  pas 
désignées  sous  cette  dénomination.  Dans 
ce  cas,  l'ouvrier  a  droit  à  Tindemnité  de 
chômage  correspondant  à  la  retenue  su- 
bie. —  Gomm.  Seine,  8  sept.  1898,  XLIX, 
n.  14727,  p.  241. 

2.  Le  patron  est  responsable  des  bles- 
sures survenues  en  cours  de  travail  à  l'un 
de  ses  ouvriers,  (en  l'espèce  la  perte  d'un 
œil  par  suite  de  la  projection  d'une  tête 
de  rivet  au  cours  du  dérivetage  d'une 
charpente),  alors  que,  bien  qu'ayant  muni 
son  chantier  de  chiffons  destinés  à  amor- 
tir la  projection  des  rivets,  il  n  exerçait 
pas  la  surveillance  nécessaire  pour  que 
ces  chiffons  fussent  régulièrement  em- 
ployés, qu'aucun  écriteau  ni  règlement 
n'en  imposait  remploi  et  que  de  plus  les 
ouvriers  n'étaient  pas  munis  de  lunettes 
prolectrices. 

Et  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être 
ainsi,  alors  que  le  patron  a  négligé  de 
prendre  au  début  de  l'opération  la  pré- 
caution élémentaire  de  faire  briser  les 
cornières  de  la  pièce  de  charpente  à  dé- 
river, au  droit  de  ses  rivets  d'angle,  afin 
que  ceux-ci  puissent  être  décapités  sans 
plus  de  risque  de  projection  que  ceux 
des  autres  parties  de  cette  pièce.  — 
Comm.  Seine,  8  févr.  1899,  XLIX, 
n.  14754,  p.  312. 

3.  La  responsabilité  d'un  patron  est  en- 
courue lorsque,  par  l'entremise  de  son 
contremaître,  il  charge  un  de  ses  ouvriers, 
aide-maçon,  d'une  besogne  anormale, 
dans  Tespèce  la  mise  en  cave  de  demi- 
muids  de  vin,  et  que  cet  ouvrier  se  blesse 
dans  ce  travail  commandé. 

Le  propriétaire  de  ces  vins  est  égale- 
ment responsable  de  l'accident  survenu. 
Il  commet,  en  effet,  une  imprudence  en 


ACGIBÉNt. 


ÀGCtDENT. 


laissant  effectuer  par  des  maçons  un  tra- 
vail ne  rentrant  évidemment  pas  dans  le 
cercle  de  leur  profession  habituelle  et  dans 
leurs  aptitudes  professionnelles. 

Vainement,  li  oppose  que  ce  travail 
n'était  point  dangereux,  alors  ^u'au  con- 
traire la  manipulation  de  ces  fûts  de  vin, 
simple  en  apparence,  demande  en  réalité 
une  grande  habitude  et  une  certaine 
adresse.  —  Coram.  Seine,  28  oct.  1896, 
XLVll,  n.  14013,  p.  135. 

4.  Si  le  patron  est  responsable  des  con- 
séquences dommageables  d'un  accident 
survenu  à  un  ouvrier  dans  Texercice  du 
travail,  lorsque  cet  accident  est  dû  à  une 
faute  profcàsionnelle  de  sa  part,  lares- 
p3nsabilité  doit  être  atténuée  alors  que 
l'ouvrier  a  commis  lui-même  une  grave 
imprudence  en  ne  prenant  pas  les  pré- 
cautions que  son  expérience  et  la  nature 
du  travail  lui  commandaient.  —  Ciomm. 
Seine,  10  sept.  1896,  XLVlI,  n.  13994, 
p.  93. 

5.  L'imprudence  d'un  ouvrier  ne  saurait 
dégager  la  responsabilité  du  patron  lors- 
qu  il  est  établi  que  Touvrier  n'a  pas  eu 
1  outillage  indispensable  aux  t^avaux  dont 
il  était  chargé. 

Toutefois,  la  responsabilité  du  patron 
est  atténuée  parce  fait  que  l'ouvrier  était 
expérimenté  et  qu'il  ne  devait  pas  ignorer 
le  danger  qu'il  courait  en  enectuant  la 
réparation  commandée  avec  des  outils  in- 
suriisants.  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de 
cette  situation  dans  l'appréciation  des 
dommages-intérêts.  —  Comm.  Seine,  28 
oct.  1896,  XLVIl,  n.  14015,  p.  139. 

6.  Le  patron  est  responsable  de  l'acci- 
dent arrivé  à  un  ouvrier  qui  a  été  chargé 
par  lui  d'un  service  nouveau  consistant 
dans  l'alimentation  de  cuves  servant  à  la 
fabrication  de  ses  produits,  alors  qu'il  ne 
lustifle  pas  avoir  indiqué  à.  cet  ouvrier 
les  précautions  particulières  à  prendre 
pour  faire  ce  travail,  auquel  celui-ci  était 
complètement  étranger,  et  qu'il  n'est  pas 
établi  que  ce  soit  à  la  suite  d'une  infrac- 
tion aux  usages  de  la  fabrique  que  l'acci- 
dent s'est  produit. 

Lorsqu'un  patron  a  contracté  une  as- 
surance collective  au  profit  de  ses  ouvriers 
sur  le  salaire  desquels  il  a  fait  une  rete- 
nue, et  qu'une  clause  de  la  police  porte 
«  que  toute  personne  appelée  au  bénéfice 
de  l'assurance  qui  intente  un  procès  à 
son  patron  ou  au  souscripteur  de  la  police, 
renonce  par  ce  fait  au  bénéfice  de  l'assu- 
rance et  est  déchu  de  tous  les  droits  sti- 
pulés à  son  profit  »,  cette  clause  fait 
obstacle  à  ce  que  l'ouvrier  cumule  lln- 
demnité  stipulée  par  la  police  et  celle  qui 
lai  est  due  à  raison  de  la  responsabilité 
civile  de  son  patron.  —  Gomm.  Seine. 
29  déc.  1892,  XLIII,  n.  12752,  p.  125. 

7.  L'imprudence  d'un  ouvrier  ne  sau- 
rait dégager  la  responsabilité  du  patron 
lorsqu'il  est  établi  :  1*  que  cette  impru- 
dence a  eu  pour  cause  1  absence  d'outils 


nécessaires  au  travail  ;  2«  le  manque  de 
précautions  pour  assurer  la  sécurité  de 
l'ouvrier.  —  Gomm.  Seine,  18  sept.  18^, 
XLV,  n.  13398,  p.  259. 

8.  La  responsabilité  d'un  patron  ne 
saurait  être  engagée  lorsque  l'accident 
survenu  à  son  ouvrier  doit  être  attribué 
à  des  circonstances  de  fait  exception- 
nelles, indépendantes  de  la  volonté  des 
deux  parties  et  (^u'il  était  bien  difficile  au 
patron  de  prévoir. 

Mais  les  tribunaux  peuvent  retenir  que 
l'ouvrier  a  été  blessé  dans  un  service 
commandé  et  qu'il  a  droit  à  une  indem- 
nité sans  qu'aucune  faute  professionnelle 
lui  soit  imputable.  —  Gomm.  Seine,  14 
févr.  1895,  XLV,  n.  13:362,  p.  128. 

9.  Le  patron  a  le  devoir  de  proléger 
l'ouvrier  contre  les  dangers  (jui  peuvent 
être  la  conséquence  du  travail  auquel  il 
est  employé. 

Sa  responsabilité  est  encourue  lorsqu'il 
charge  un  homme  de  peine  de  surveiller 
le  travail  d'une  scie  circulaire  sans  l'aver- 
tir des  précautions  qu'il  doit  prendre  pour 
éviter  de  se  blesser.  —  Gomm.  Seine, 
12  sept.  1894,  XLV,  n.  13316,  p.  12. 

10.  Le  patron  qui,  au  mépris  des  dis- 

Positions  du  décret  réglementaire  du 
3  mai  1875,  emploie  des  enfants  au- 
dessous  de  seize  ans  dans  un  atelier  met- 
tant ea  jeu  des  machines  dont  les  parties 
dangereuses  et  pièces  saillantes  mobiles 
ne  sont  point  couvertes  de  couvre-engre- 
nages, garde-mains  ou  autres  organes 
protecteurs  (art.  2),  ne  saurait  être 
affranchi  de  la  responsabilité  qui  lui  in- 
combe, à  raison  d  un  accident  arrivé  à 
l'un  de  ces  enfants,  par  l'imprudence  que 
la  victime  a  pu  commettre  elle-même  en 
n'obéissant  pas  aux  règlements  de  l'atelier 
où  elle  était  employée. 

La  clause  d'une  police  d'assurance  qui 
exclut  de  la  garantie  les  accidents  résul- 
tant d'infractions  aux  lois  et  règlements 
publics  relatifs  k  la  sécurité  des  person- 
nes, rend  le  patron  non  recevable  à  agir 
en  garantie  contre  l'assureur.  — Comm. 
Seine,  8  déc.  1892,  XLIII,  n.  12738,  p.  83. 

11.  L'article  1784  du  Gode  civil  s'appli- 
que aussi  bien  au  transport  des  personnes 
qu'à  celui  des  marchandises. 

Gonséquemment  le  voiturier  est  res- 
ponsable des  blessures  éprouvées  en  cours 
de  route  par  les  voyageurs  qu'il  trans- 
porte, sauf  son  recours  contre  les  tiers 
dont  l'imprudence  aurait  causé  ces  bles- 
sures. —Gomm.  Seine,  6  avr.  1893,  XLIII, 
n.  12770,  p.  16S. 

12.  L'article  1784  du  Gode  civil,  aux 
termes  duquel  les  voituricra  sont  respon- 
.sablcs  de  la  perte  et  des  avaries  surve- 
nues aux  choses  qui  leur  sont  confiées,  à 
moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été 
perdues  ou  avariées  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure,  s'applique  uniquement  au 
transport  des  choses  et  non  au  transport 
des  personnes. 


^î^r: 


ACCIDENT. 

Par  suite,  le  voyageur  qui,  au  cours  du 
transport,  a  été  victime  d'un  accident,  est 
tenu,  pour  obtenir  des  dommages-intérêts 
contre  le  transporteur,  de  faire  la  preuve 
d*une  faute  à  la  charge  de  celui-ci.  — 
Comm.  Seine,  29  mai  1895,  XLV,  n. 
13379,  p.  190. 

13.  La  responsabilité  du  voiturier  se 
trouve  engagée,  en  cas  d'accident  arrivé 
k  la  personne  quHl  transporte,  lorsqu'il 
est  certain  que  cette  personne  se  trouvait, 
au  moment  de  Taccident,  à  la  place  qui 
lui  avait  été  assignée,  qu'aucune  impru- 
dence ne  lui  est  même  imputée,  qu'elle 
n'a  pu  ni  prévoir  ni  empêcher  l'accident 
et  a  été  impuissante  à  en  atténuer  les 
effets  sur  sa  personne. 

En  pareil  cas,  le  voyageur  n'a  pas  à 
prouver  la  faute  du  transporteur  et  c'est 
à  ce  dernier  d'établir,  conformément  à 
Tarticle  1315  du  Code  civil,  qu'il  a  rempli 
son  obligation  de  transporter  ledit  voya- 
geur en  sécurité  dans  sa  voiture.  — 
Comm.  Seine,  9  août  1893  et  20  sept. 

1893,  XLIV.  n.  12992,  p.  27. 

14.  Par  le  fait  même  du  contrat  de 
transport  qui  intervient  entre  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  et  un  voyageur, 
celle-ci  prend  au  regard  de  ce  dernier 
rengagement  de  le  transporter  sans  acci- 
dent ni  dommage  au  lieu  de  destination 
à  moins  de  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure. 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer 
commet  une  faute  engageant  sa  res- 
ponsabilité en  cas  d'accident,  lorsque, 
contrairement  à  ses  règlements,  elle 
laisse  un  voyageur  prendre  place  sur 
rescalier  conduisant  à  l'impériale  du 
wagon. 

Toutefois,  cette  responsabilité  est  atté- 
nuée par  la  faute  même  du  voyageur 
qui  a  de  son  plein  gré  occupé  une  place 
aussi  périlleuse.  —  Comm.  Seine,  19  nov. 

1894,  XLV,  n.  13329,  p.  47. 

15.  Un  contrat  de  transport  se  forme, 
par  le  fait  de  Toccupation,  entre  le  voya- 
geur qui  prend  une  voiture  de  place  et 
le  voiturier,  propriétaire  du  véhicule. 

Ce  contrat  oblige  le  voiturier  à  trans- 
porter le  voyageur,  en  veillant  à  sa  sécu- 
rité, et  à  le  déposer  sain  et  sauf  à  l'en- 
droit indiqué  par  lui.  Lorsque  cette 
obligation  n'est  pas  remplie,  à  raison 
d'un  accident  survenu  par  le  fait  d'un 
tiers,  le  voiturier  est  solidairement  res- 
ponsable avec  ce  tiers,  vis-à-vis  du 
voyageur,  sauf  son  recours  personnel 
contre  le  véritable  auteur  de  l'accident. 

Une  société  d'acclimatation  qui,  con- 
formément à  ses  statuts,  vend  ou  loue 
des  animaux  et  des  plantes,  donne  des 
exhibitions  pour  lesquelles  elle  perçoit 
un  prix  d'entrée,  se  livre  ainsi  à  des  actes 
de  commerce  et  est  justiciable  des  tri- 
bunaux consulaires. 

Le  voiturier  doit  transporter  le  voya- 
geur dans  des  conditions  d'absolue  sécu.- 
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rite  et  ne  doit  pas  se  borner  seulement 
h  ne  rien  faire  qui  puisse  compromettre 
cette  sécurité,  Il  est  donc  de  plein  droit 
responsable  de  l'accident  survenu  en 
cours  de  transport,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que  cet  accident  ait  une  cause 
qui  ne  saurait  lui  être  imputée.'  —  Comm. 
Seine,  21  luin  1893  et  20  juill.  1893, 
XLIV,  n.  12984,  p.  5. 

16.  Si,  aux  termes  de  l'article  1385 
du  Code  civil,  le  propriétaire  d'un  animal 
est  responsable  du  dommage  que  ledit 
animal  a  causé,  il  est  constant  que  cette 
présomption  de  responsabilité  peut  céder 
devant  la  preuve  faite  par  le  propriétaire 
de  l'animal,  soit  d'un  cas  fortuit,  soit 
d'une  faute  commise  par  la  partie  lésée. 

Spécialement  celui  (pi,  montant  brus- 

auement  dans  une  voiture  en  l'absence 
u  cocher,  provoque  ainsi  le  départ  du 
cheval,  commet  une  faute  de  nature  à 
dégager  la  responsabilité  du  propriétaire 
de  l'animal  et  «e  trouve  non  recevable  à 
agir  en  réparation  du  préjudice  qu'il  a 
subi  par  suite  d'un  accident  survenu 
dans  ces  conditions. 

Mais  le  propriétaire  de  la  voiture  est, 
de  son  côté,  non  recevable  à  demander 
au  voyageur  réparation  du  dommage 
subi  par  la  voiture,  car  le  cocher,  en 
quittant  momentanément  sa  voiture,  a 
commis  une  faute  qui  a  été  la  cause  des 
avaries.  —  Comm.  Seine,  6  févr.  1897, 
XLVII,  n.  14079,  p.  297. 

17.  Le  cocher  qui  laisse  un  voyageur 
prendre  place  sur  le  siège  de  sa  voiture 
à  côté  de  lui  engage  la  responsabilité  de 
la  compagnie  qui  l'emploie  dans  le  cas 
011  se  produit  un  accident  provenant 
d'une  cause  imputable  à  la  dite  com- 
pagnie. 

Toutefois,  sa  responsabilité  est  atténuée 
à  raison  de  la  faute  et  de  l'imprudence 
commise  par  la  victime.  —  Comm.  Seine, 
9  février  1895,  XLV,  n.  13360,  p.  124  et 
7  décembre  1895,  XL VI.  n.  13676, p.  121. 

18.  Les  conducteurs  d'omnibus  sont 
obligés  d'arrêter  leur  voiture  lorsqu'ils 
en  sont  requis  par  les  voyageurs  leur 
demandant  à  descendre. 

Par  suite,  la  Compagnie  est  respon- 
sable des  accidents  survenus  eu  voya- 
geur par  le  fait  d'un  conducteur  qui 
aurait  refusé  d'arrêter  malgré  l'injonction 
dont    il    aurait   été    l'objet.  Comm. 

Seine,  U  nov.  1890,  XLT,  n.  12203, p.  92. 

19.  L'article  1385  du  Code  civil  établit 
à  la  charge  du  propriétaire  de  l'animal 
qui  a  causé  un  dommage,  une  pré- 
somption de  faute  qui  ne  peut  céder  que 
devant  la  preuve  d'un  cas  fortuit  ou  d'une 
faute  imputable  à  la  personne  qui  a  subi 
le  dommage.  —  Comm.  Seine,  8  juin 
1898,  XLIX,  n.  14691,  p.  16:1 

20.  Aux  termes  de  l'article  i;^  du 
Code  civil,  le  propriétaire  d'un  animal 
est  responsable  du  dommage  que  l'animal 
a  causé,  à  moins  que  le  propriétaire  ne 
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prouve  que  Taccident  provient  d'un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure,  ou  encore 
d'une  faute  de  la  victime.  —  Comm. 
Seine,  26déc.  1894,  XLV,  n.  13345,  p.  93. 

21.  La  responsabilité  édictée  par  l'ar- 
ticle 1385  du  Code  civil  à  la  charge  du 
propriétaire  de  Tanimal  qui  cause  un 
dommage  repose  sur  une  présomption 
de  faute  imputable  au  propriétaire  de 
ranimai. 

Et  cette  présomption  ne  peut  céder  que 
devant  la  preuve,  soit  d'un  cas  fortuit, 
soit  d'une  faute  commise  par  la  partie 
lésée.  —  Comm.  Seine,  14  mars  1895, 
XLV,  n.  13367,  p.  140. 

22.  Le  fait  par  un  enfant  de  se  Jeter  à 
la  tête  d'un  cheval  emporté,  lorsque  cet 
acte  est  inspiré  par  un  mouvement  spon- 
tané et  généreux,  ne  constitue  ni  une 
faute  ni  une  imprudence,  alors  surtout 
quMl  a  eu  pour  résultat  d'empêcher  de 
graves  acciaents  que  la  course  de  l'ani- 
mal eût  pu  causer. 

Dans  ce  cas,  la  Compagnie  des  voitures 
qui  a  tiré  profit  présumable  de  Tacte  du 
mineur  doit  l'indemniser  du  préjudice 
occasionné  par  la  blessure  résultant  de 
son  intervention.  —  Comm.  Seine,  25  oct. 
1894,  XLV,  n.  13320,  p.  23. 

23.  L'entrepreneur  des  illuminations 
d'une  commune  est  responsable  de  l'acci- 
dent causé  par  un  individu  allumant  des 
lampions,  et  ce  encore  bien  que  le  dit  in- 
dividu n'ait  pas  été  son  préposé.  Il  appar- 
tenait, en  effet,  à  l'entrepreneur,  de  sur- 
veiller et  de  diriger  les  travaux  dont  il 
avait  l'exécution  exclusive.  —  Comm. 
Seine,  5  déc.  1895,  XLVI,  n.  13675, 
p.  120. 

24.  Le  bicycliste  n'est  pas  tenu,  dans 
les  endroits  encombrés,  de  descendre  de 
sa  machine  et  de  la  conduire  à  la  main, 
si  d^ailleurs  aucune  faute  ne  lui  est  impu- 
table. —  Comm.  Seine,  15  janv.  1898, 
XLIX,  n.  14639,  p.  29. 

25.  L'indemnité  accordée  à  la  victime 
d'un  accident  en  vertu  d'un  contrat  d'as- 
surance contre  les  accidents  n'est  que  la 
représentation  des  primes  versées  par 
l'assuré. 

Cette  indemnité  ne  peut  être  confondue 
avec  l'indemnité  qui  peut  être  due  à  l'ou- 
vrier soit  par  le  patron,  s'il  est  en  faute, 
soit  par  les  tiers  responsables. 

Le  patron,  par  le  contrat  qu'il  passe 
avec  la  Compagnie  d'assurances  collecti- 
vement au  profit  de  ses  ouvriers,  se  cons- 
titue leur  negotiorum  gestor  et,  en  cas 
d'accident,  a  l'obligation  de  prendre  l'i- 
nitiative des  diligences  nécessaires  pour 
éviter  toutes  déchéances  et  permettre  à 
l'ouvrier  de  recueillir  l'indemnité  stipu- 
lée. —  Comm.  Seine,  7  iuill.  1897, 
XLVIII,  n.  14a37,  p.  90. 

26.  La  responsabilité  d'un  accident  ré- 
sultant uniquement  d'un  quasi-délit  ne 
doit  être  supportée  que  par  celui  qui  Ta 
commis. 


L'auteur  de  cet  accident  eàt  tenu  de  le 
réparer,  et,  pour  apprécier  l'indemnité 
due  au  blesse,  il  y  a  lieu  de  prendre  en 
considération  l'état  de  santé  dans  lequel 
il  se  trouve,  au  moment  du  jugement,  & 
la  suite  de  l'examen  médical  dont  il  a  été 
l'objet  et  de  fixer,  quant  à  présent,  le 
chiffre  des  dommages-intérêts  auxquels 
il  a  droit  —  Comm.  Seine,  lOoct.  1896, 
XL VII,  n.  14005,  p.  118. 

27.  La  victime  d'un  accident  qui  est 
intervenue  comme  civilement  responsa- 
ble dans  l'instance  correctionnelle  suivie 
à  la  requête  du  ministère  public  contre 
l'auteur  d'un  accident  ne  peut,  après  que 
le  tribunal  a  renvoyé  des  fins  de  la  plainte 
l'auteur  de  l'accident  et  de  l'action  en 
responsabilité  la  Compagnie  civilement 
responsable,  intenter  contre  cette  der- 
nière une  nouvelle  action  en  responsabi- 
lité devant  le  tribunal  de  commerce, 
alors  surtout  que  le  demandeur  offre 
seulement  de  faire  la  preuve  d'un  moyen 
qu'il  n'av&it  pu  faire  fors  de  la  première 
instance.  —  Comm.  Seine,  13  oct.  1893, 
XLIV,  n.  13009,  p.  66. 

28.  L'ordre  public  et  la  loi  s'opposent 
à  ce  que  l'auteur  d'un  fait  délictueux  se 
fasse  relever,  au  moyen  d'un  recours  en 
garantie,  de  la  responsabilité  pécuniaire 
qu'il  a  encourue  par  suite  de  1  infraction 
qu'il  a  personnellement  commise. 

En  conséquence,  Taclion  récursoire 
exercée  par  l'auteur  de  ce  délit  n'est  pas 
recevable.  —  Comm.  Seine,  20  avr.  1896, 
XLVI,  n.  13723,  p.  241. 

29.  Une  ordonnance  de  non-lieu  en  ce 
qui  concerne  l'action  criminelle  dirigée 
contre  l'auteur  d'un  accident  ne  peut  faire 
obstacle  à  l'action  en  dommages-intérêts 
intentée  par  la  victime  de  l'accident,  en 
vertu  de  l'article  1382  du  Code  civil,  de- 
vant la  juridiction  compétente. 

Cette  dernière  action  née  d'un  quasi- 
délit  est  indépendante  de  l'action  publi- 
que. 

Le  cas  de  force  majeure  résultant  de 
circonstances  que  les  parties  ne  peuvent 
empêcher  de  se  produire,  on  ne  peut  as- 
similer à  un  cas  de  force  majeure  le  frin- 
galement  d'une  voilure,  alors  même  ^ue 
le  fringalement  serait  le  résultat  inévita- 
ble de  la  manœuvre  du  frein  adopté  par 
la  partie  responsable  de  Taccident,  cette 
partie  ayant  dû  prévoir  les  effets  xle  l*ap- 
pareil  librement  choisi  par  elle  et  en  pre* 
venir  le  danger.  —  Comm.  Seine,  5  avr. 
1893,  XLIII,  n.  12772,  p.  171. 

V.  Assurance  contre  les  accidents. 
Chemin  de  fer. 


ACTE  DE  COMMERCE. 

1.  L'article  631  du  Code  de  commerce, 
qui  dispose  que  les  tribunaux  consulaires 
connaissent  des  contestations  relatives 
aux  engagements  entre  commerçants,  ne 
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distiogue  pas  entre  les  engagements 
avant  un  caractère  commercial  et  ceux 
n  ayant  pas  ce  caractère,  d'où  il  suit  que 
du  moment  que  toutes  les  parties  en 
cause  font  du  commerce  leur  profession 
habituelle,  les  tribunaux  de  commerce 
sont  régulièrement  saisis  de  leurs  con- 
testations. 

Sont  réputés  commerciaux  les  actes 
qui  se  rattachent  au  commerce  d^une 
manière  accessoire.  Il  en  est  ainsi  de  la 
publication  faite  par  un  commerçant  de 
décisions  judiciaires,  lorsqu'il  est  mani- 
feste que  celui-ci  a  eu  surtout  en  vue  sa 
réputation  commerciale.  —  Alger,  26oct. 
lîée,  XLVI,  n.  13927,  p.  790. 

2.  La  présomption  que  les  obligations 
contractées  par  des  négociants  consti- 
tuent des  actes  de  commerce  cesse  toutes 
les  fois  que  Tobligation  n'a  pas  un  carac- 
tère commercial  par  sa  nature,  ou  qu'elle 
n*a  pas  eu  pour  but  et  pour  cause  les  in- 
térêts du  commerce. 

Spécialement,  les  travaux  effectués 
dans  les  dépendances  de  la  maison  d'un 
commerçant,  à  l'endroit  où  sont  abrités 
les  outils  nécessaires  à  Texercice  de  sa 
profession,  ne  sauraie,nt  être  considérés 
comme  des  actes  de  commerce,  s'ils  ne 
se  rattachent  en  aucune  façon  à  l'exer- 
cice de  ladite  profession,  et  s'ils  n'en  sont 
pas  davantage  les  accessoires  indispen- 
sables. 

En  conséquence,  le  tribunal  de  com- 
merce est  incompétent  pour  connaître  de 
la  demande  en  payement  desdits  travaux. 
—  Rennes,  26  juin  1894,XLIII,  n.  12982, 
p.  702. 

3.  La  qualité  de  commerçant  ne  ré- 
sulte pas  nécessairement  de  toute  parti- 
cipation à  une  opération  de  commerce, 
mais  suppose  une  série  d'actes  de  cette 
nature  accomplis  par  un  individu  comme 
conséquence  de  la  profession  par  lui 
adoptée,  c'est-à-dire  des  occupations 
auxquelles  il  se  consacre  habitueUement 
dans  l'espoir  d'en  retirer  un  profit. 

Spécialement,  le  liquidateur  judiciaire 
qui,  pour  faciliter  la  lioération  du  liquidé 
qui  a  obtenu  de  ses  créanciers  un  con- 
cordat, s'engage  personnellement  vis-à- 
vis  de  ceux-ci,  ne  saurait  être  considéré 
comme  commerçant  à  raison  des  actes  de 
commerce  qu'il  a  réalisés  pour  arriver  à 
cette  fin. 

Les  opérations  auxquelles  se  livre  ce- 
lui qui,  dans  chaque  affaire,  est  désigné 
par  le  tribunal  de  commerce  comme 
syndic  de  faillite  ou  liquidateur  judiciaire, 
constituent  l'exécution  d'un  mandat  ju- 
diciaire dont  la  rémunération  représente 
le  salaire  de  son  travail  et  non  le  résul- 
tat d'une  spéculation  ;  par  suite,  il  ne 
peut  être  considéré  comme  un  commer- 
çant et  être  ainsi,  à  raison  de  ses  fonc- 
tions, déclaré  en  faillite.  —  Dijon,  12 
janv.  1897,  XLVI,  n.  13952,  p.  852. 

4.  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
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pètent  pour  connaître  de  la  contestation 
oui  s'élève  entre  deux  commerçants,  à 
1  occasion  d'un  prêt,  môme  hypothécaire, 
réalisé  au  moyen  de  fonds  provenant  du 
commerce  du  défendeur  et  se  rattachant 
à  ce  commerce.  —  Paris,  6  mai  1890,  XL, 
n.  12048,  p.  a34. 

5.  La  juridiction  commerciale  est  com- 
pétente pour  statuer  sur  la  demande  en 
remboursement  d'avances,  lorsque  les 
remises  de  fonds  faites  ont  eu  pour  but 
d'assurer  l'exécution  d'une  onligation 
commerciale  commune  aux  parties,  d'ac- 
quitter les  effets  de  commerce  souscrits 
par  l'une  et  endossés  par  l'autre.  —  Cass., 
31  janv.  1893,  XLII,  n.  12679,  p.  648. 

6.  Si  le  prodigue  ne  peut  recevoir  de 
son  conseil  une  autorisation  générale  de 
faire  le  commerce,  il  peut  tout  au  moins, 
avec  l'assistance  de  ce  conseil,  faire  des 
actes  de  commerce  isolés  le  rendant  jus- 
ticiable de  la  juridiction  commerciale. — 
Paris,  31  déc.  1895,  XLV,n.  13471,  p.  499. 

7.  Constitue  un  acte  de  commerce  le 
fait  par  des  entrepreneurs  associés  de 
s'engager  à  exécuter  des  travaux  et  à 
fournir  les  matériaux  nécessaires  pour 
ces  constructions.  —  Poitiers,  20  mars 
1895,  XLV,  n.  13571,  p.  702. 

8.  Le  commissionnaire  pour  le  pari 
mutuel  payant  patente  et  recevant  une 
commission  pour  ses  opérations  fait  un 
acte  de  commerce  qui  le  rend  justiciable 
du  tribunal  de  commerce.  —  Comm. 
Seine,  15  oct.  1889,  XL,  n.  11943,  p.  8. 

9.  Le  fait  de  se  livrer  journellement  à 
des  opération)  d'achat,'  de  vente  et  de 
report  sur  des  valeurs  industrielles  et  com- 
merciales constitue  une  série  d'actes  de 
commerce.  Des  opérations  de  cette  na- 
ture ne  sauraient  être  assimilées  à  des 
placements  de  père  de  famille. 

L'article  15  du  Code  civil  cesse  d'être 
applicable  lorsque  l'étranger  demandeur, 
renonçant  volontairement  au  droit  que 
cet  article  lui  confère,  a  pris  contre  son 
adversaire  un  jugement  devant  les  tribu- 
naux de  son  pays. 

Dans  ce  cas,  il  ne  peut  agir  en  France 

?|u'en  suivant  la  *t)rocédure  qui  tend  à 
aire  revêtir  de  Vexeqtiatur  le»  juge- 
ments pris  à  l'étranger.  —  Comm. 
Seine,  Zï  juin  189?,  XLIII,  n.  12791, 
p.  219. 

10.  Le  fait  de  se  livrer  à  des  opéra- 
tions répétécd  d'achat  et  de  vente  sur 
des  valeurs  industrielles  et  commerciales 
constitue  une  série  d'actes  de  commerce 
dont  la  connaissance  appartient  à  la  juri- 
diction consulaire. 

Les  opérations  de  bourse  faites  sur  des 
valeurs  cotées  et  non  cotées  ne  sont  nul- 
les par  application  de  l'article  76  du 
Code  de  commerce  que  pour  les  valeurs 
cotées.  Leur  effet  subsiste  sur  les  va- 
leurs non  cotées. 

La  loi  du  28  mars  1885,  en  reconnais- 
sant la  validité  des  marchés  à  terme  sur 
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les  cfTels  publics,  a  restreint  les  cas  dans 
lesquels  il  est  possible  dMnvoquer  Tcx- 
ception  de  jeu.La  validité  des  opérations^ 
alors  même  qu'elles  se  résoudraient  par 
le  payement  de  simples  différences,  ne 
pourrait  tomber   que  s'il   est  démontré 

Su^àTorig^ne  le  contrat  a  été  vicié  par 
es  stipulations  d'où  découle,  nécessai- 
rement, Tcxistencc  de  simples  paris  sur 
la  hausse  ou  la  baisse  des  valeurs. 

L'instance  introduite  par  le  courtier  en 
marchandises  contre  son  commettant  est 
valablement  portée  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  devait  être  effectué  le  payement 
des  frais  et  différences  de  cours  objet  du 
procès. 

Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où 
les  opérations  de  bourse  ont  été  effec- 
tuées, et  où  elles  devaient  être  réglées, 
est  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  payement  des  différences  ré- 
clamées. —  Lomm.  Seine,  7,  11  et  15 
févr.  1896,  XL VI,  n.  13705,  p.  189. 

11.  Des  opérations  répétées  d'achat  et 
de  vente  de  titres  constituent  des  actes  de 
commerce  dont  la  connaissance  appar- 
tient à  la  juridiction  consulaire. 

La  nullité  édictée  par  l'article  76  du 
Code  de  commerce  ne  doit  porter  que 
sur  les  valeurs  cotées  en  bourse.  Les 
opérations  faites  sur  des  valeurs  non  co- 
tées ne  tombent  pas  sous  l'application  de 
cet  article. 

La  loi  du  28  mars  1885,  en  autorisant 
les  opérations  à  terme  et  en  restreignant 
par  suite  la  portée  de  l'article  1965  du 
Code  civil,  a  créé  une  présomption  de  va- 
lidité en  faveur  desdites  opérations.  La 
validité   des    opérations,    alors     même 

3u'elles  se  résoudraient  par  le  payement 
e  simples  différences,  ne  pourrait  tom- 
ber que  s'il  est  démontré  qu'à  l'origine 
le  contrat  a  été  vicié  par  des  stipulations 
d'où  découle  nécessairement  l'existence 
de  simples  paris  sur  la  hausse  ou  la 
baisse  des  valeurs. 

Des  opérations  portant  sur  des  titres  de 
Sociétés  étrangères  non  encore  constituées 
ne  sont  pas  nulles  par  elles-mêmes.  Elles 
s'appliquent  à  des  titres  définis  in  génère 
livrables  à  un  terme  déterminé)  mais 
leur  validité  est  subordonnée  à  l'exis- 
tence môme  de  la  chose  comme  à  une 
condition  suspensive,  en  l'espèce  à  l'é- 
ventualité de  la  constitution  de  la  Société 
étrangère.  Dès  lors  celui  qui  argue  de 
nullité  de  pareilles  opérations  doit  dé- 
montrer qu'elles  s'appliquent  à  des  ti- 
tres de  Sociétés  qui  n'ont  point  été  cons- 
tituées. —  Comm.  Seine,  2  juill.  et 
1"  oct.  1896,  XL VII,  n.  13984,  p.  58. 

12.  La  direction  et  l'exploitation  d'un 
journal  constitue  un  acte  de  commerce, 
miellé  que  soit  la  pensée  de  propagande  qui 
1  inspire  et  son  objet  apparent,  si  ce  jour- 
nal renferme  des  articles  payés  par  des 
tiers,  sous  forme  d'annonces,  réclames 
ou  autrement. 


Il  en  est  de  môme  lorsqu'un  journal 
accepte  une  publicité  tarifée  et  payée  par 
ceux  qui  en  font  usage. 

On  ne  saurait  assimiler  le  directeur, 
propriétaire  ou  gérant  de  ce  journal,  qu'il 
ait  ou  non  des  collaborateurs,  à  l'auteur 
qui  édite  ou  fait  éditer  l'ouvrage  qui  est 
son  œuvre  personnelle. 

Par  suite,  les  tribunaux  de  commerce 
sont  compétents  pour  connaître  de  l'ac- 
tion en  dommages- intérêts  à  raison  d'un 
quasi-délit  né  de  cette  publication.  — 
Comm.  Seine,  22  mars  1893,  XLIII,  n. 
12767,  p.  158. 

13.  En  exploitant  sa  propre  pensée, 
Tauteur  ne  fait  pas  acte  de  commerce, 
alors  même  qu'il  a  acheté  les  objets  né- 
cessaires à  l'édition  et  à  la  publication  de 
son  œuvre. 

Peu  importe,  à  cet  égarJ,  que  la  cou- 
verture d  un  recueil  littéraire  contienne 
des  annonces  commerciales,  si  cette  cou- 
verture, destinée  d'ailleurs  à  disparaître 
lors  de  la  réunion  en  un  volume  des  fas- 
cicules périodiques,  n'est  qu'un  acces- 
soire très  secondaire  par  rapport  à  la 
partie  littéraire.  —  Paris,  2  juill.  1894, 
XLIV,  n.  13139,  p.  459. 

14.  Si  le  contrat  de  cautionnement  est 
de  sa  nature  un  contrat  civil,  il  peut, 
dans  certains  cas,  devenir  commercial. 

Il  en  est  ainsi  notamment  lorsqu'un 
cautionnement  a  été  donné  par  un  com- 
merçant sous  forme  d'endos  sur  des  effets 
de  commerce,  souscrits  entre  négociants, 
pour  affaires  commerciales  dans  lesquelles 
la  caution  a  un  intérêt  personnel. 

L'existence  et  l'étendue  de  l'engage- 
ment de  la  caution  peuvent  dans  ce  cas 
être  établies  par  tous  les  modes  de 
preuve  admis  en  matière  commerciale. 
--  Cass.,  27  juin  1888,  XXXVIII,  n. 
11664,  p.  636. 

15.  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
des  achats,  faits  habituellement  par  un 
usinier,  de  produits  destinés  à  être  trans- 
formés et  revendus,  constituent  des  actes 
de  commerce,  gu'ils  dépassent  ou  attei- 
gnent la  quantité  de  produits  tirés  des 
terres  lui  appartenant. 

En  dehors  de  cette  condition,  ces 
achats  et  reventes  peuvent  encore  consti- 
tuer des  actes  de  commerce  quand  ils 
figurent  pour  une  part  importante  dans 
la  fabrication  et  dans  le  mouvement 
d'affaires  qui  en  est  la  conséquence.  — 
Cass.,  21  avr.  1891,  XL,  n.  12159,  p.  683. 

16.  Ne  fait  pas  acte  de  commerce  le 
propriétaire  qui,  dans  une  usine  établie 
pour  l'exploitation  de  ses  propriétés,  ne 
se  borne  pas  à  traiter  les  proouits  du  sol 
récoltés  sur  ses  propres  terres,  mais 
encore  en  achète  à  ses  voisins  pour  l'ali- 
mentation de  son  usine,  s'il  n'est  pas  éta- 
bli que  l'importance  de  ces  achats  dépasse 
ou  même  atteigne  celle  des  récoites  pro- 
duites par  les  terres  qui  lui  appartiennent 
en  propre,  ou  qu'il  a  dû  louer  par  suite 
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d*une  circonstance   indépendante  de    sa 
volonté. 

Et  il  importe  peu  que  des  valeurs  aient 
été  souscrites  par  ce  propriétaire,  s'il  n'est 
pas  prouvé  que  ces  valeurs  aient  eu  d'au- 
tre cause  que  des  négociations  se  rappor- 
tant soit  k  des  fournitures  nécessaires  à 
Fadministration  des  domaines  ruraux  et 
de  Tusine,  soit  &  des  opérations  sur  les 
produits  provenant  de  la  dite  usine  et 
consignées  à  un  tiers  qui  seul  en  opérait 
le  placement  commercial  et  en  touchait 
le  prix,  alors  surtout  que  les  plus  impor- 
tantes de  ces  valeurs  représentent  de 
simples  retraits  de  fonds. 

Le  fait  par  un  propriétaire  de  s'obli- 
ger, avec  son  fermier  commerçant,  au 
remboursement  des  sommes  avancées  ou 
prêtées  à  ce  dernier,  n^offre  aucun  carac- 
tère commercial,  lorsque  le  propriétaire 
n'est  point,  au  regard  de  son  fermier, 
dans  les  liens  d'une  société  en  participa- 

ttOD  . 

Et  l'attribution  par  le  bail  d'une  parti- 
cipation à  concurrence  d'une  certaine 
somme  dans  les  bénéfices  annuels  de 
l'usine  ne  saurait  constituer  une  telle 
association,  lorsqu'elle  n'est  autre  chose 
qu^un  élément  du  prix  de  location  de  cet 
établissement.  —  Paris,  16  déc.  1889, 
XXXIX,  n.  11839,  p.  500. 

17.  Le  fait  par  un  agriculteur  d'acheter 
des  animaux  pour  les  engraisser  et  les 
reyendre  se  lie  intimement  U  l'exploita- 
tion agricole,  dont  il  est  une  dépendance, 
et  ne  saurait  dès  lors  faire  considérer  l'a- 
cheteur comme  se  livrant  au  commerce, 
pourvu  qu'il  fasse  de  l'agriculture  sa 
véritable  et  principale  profession. 

L.*inscription  sur  la  liste  des  électeurs 
consulaires  ne  peut  suffire  à  elle  seule 
pour  établir  la  qualité  de  commerçant.  — 
Montpellier,  6  juin  1895,  XLV,  n.  13585, 
p.  HtS. 

18.  Ne  fait  pas  acte  de  commerce  le  fer- 
mier d'un  domaine  important,  compre- 
nant des  terres  labourables  et  des  herba- 
ges, qui  se  livre  à  des  achats  et  reventes 
de  cnevaux,  lorsqu'il  n'est  pas  établi 
contre  lui  que  ces  achats  et  reventes 
paissent  être  considérés  comme  une  spé- 
culation commerciale  proprement  dite. 

Il  en  est  ainsi  alors  que  le  cultivateur 
aurait  acheté  ou  vendu  des  chevaux  pour 
le  compte  de  tierces  personnes,  s'il  n'est 
pas  Justifié  quil  ait  jamais  fait  de  ces 
opérations  de  commission  sa  profession 
habituelle. 

En  conséquence,  ce  fermier,  assigné  en 
garantie  devant  un  tribunal  de  commerce 
à  raison  de  la  vente  d'animaux  provenant 
de  sa  ferme,  est  fondé  à  opposer  l'incom- 
pétence de  la  Juridiction  commerciale. 
—  Paris,  15  déc.  1896,  XLVI,  n.  13779, 
p.  420. 

19.  Si,  aux  termes  de  l'article  638  du 
Code  de  commerce,  le  propriétaire  qui  se 
borne  à  vendre  des  denrées  provenant  de 


son  cru  ne  fait  pas  acte  de  commerce, 
cette  disposition  de  la  loi  n'est  applicable 
qu'au  cas  où  la  vente  des  denrées  n'est 
qu'un  accessoire  de  l'exploitation  agricole 
ou  rurale. 

Le  propriétaire  devient  incontestable- 
ment commerçant  quand  la  vente  et  le 
traitement  des  produits  sont  l'objet  prin- 
cipal et  essentiel  de  ses  opérations,  i'ex- 
Î»loitation  agricole  ou  rurale  n'étant  que 
e  moyen  pour  en  assurer  le  résultat. 

Constituent,  dès  lors,  des  actes  de 
commerce  justiciables  de  la  Juridiction 
commerciale,  les  acquisitions  de  bétail 
en  quantité  supérieure  aux  besoins  de 
l'exploitation,  l'achat,  pour  le  revendre 
après  stérilisation,  de  la  production  de 
lait  de  plusieurs  voisins.  —  Comm.  Lyon, 
9  mars  1899,  XLIX,  n.  14914,  p.  760. 

20.  La  profession  d'orthopédiste,  bien 
qu'exercée  par  un  médecin,  est  commer- 
ciale, et  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  d'une  demande 
relative  aux  frais  de  publicité  faits  pour 
cette  profession.  —  Comm.  Seine,  23  févr. 

1889,  XXXIX,  n.  11742,  p.  169. 

21.  L'entreprise  d'une  exposition  artis- 
tique ou  littéraire  peut  constituer  une 
opération  coinmerciale  lorsque  les  orga- 
nisateurs devaient  en  tirer  profit  en  per- 
cevant des  droits  d'entrée. 

Peu  importe  dans  ce  cas  que  les  ex]^o- 
sants  aient  voulu  honorer  la  mémoire 
d'un  auteur,  ou  se  soient  proposé  de  faire 
don  à  l'Etat  de  l'entreprise  après  réussite, 
s'il  y  a  eu  de  leur  part  une  spéculation 
dans  l'affaire.  —  Comm.  Seine,  14  févr. 

1890,  XL,  n.  11974,  p.  98. 

V.  Commerçant,  Compétence,  Fail- 
UTE,  Fonds  de  Commerce,  Opérations 
DB  Bourse,  Société,  Tribunaux  de  Com- 
merce. 


AFFRÈTEMENT. 

1.  L'affréteur  est  tenu  de  rembourser 
au  capitaine  les  frais  du  déchargement 

Sa'il  a  opéré,  conformément  aux  instruc- 
ons  par  lui  reçues. 

Lorsqu'il  est  stipulé  dans  la  charte 
partie  que  le  navire  doit  être  déchargé  au 
port  de  destination  avec  toute  la  célérité 
possible,  le^  juges  du  fait  peuvent  inter- 
préter cette  clause  en  ce  sens  que  les 
parties  avaient  entendu  s'en  référer  à 
l'usage  des  lieux  pour  le  déchargement, 
mais  convenir  d'un  délai  aussi  bref  que 
la  nature  du  travail  à  effectuer  le  per- 
mettait. 

Quand,  aux  termes  de  la  charte  partie, 
le  navire  doit  ôtre  consigné  à  l'agent  de 
l'affréteur  au  port  de  décharge,  le  capi- 
taine, ne  peut  être  exonéré  de  toutes  les 
conséquences  du  retard  apporté  dans 
l'opération  du  déchargement,  lorsqu'il  est 
constant  que  la  responsabilité  de  ce  re- 
tard incombe,  au  moins   à  l'origine,,  au 
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capitaine,  qui  s'est  refusé  à  user  des  servi- 
ces du  courtier  que  TafFréteur  à  mis  k  sa 
disposition.  —Cass.,  28  mars  1893,  XLIII, 
n.  12879,  p.  520. 

2.  Le  déficit  de  la  cargaison,  déduction 
faite  du  décliet  de  route  selon  l'usage, 
est  h  la  charge  de  Tarmateur,  lorsqu'il 
provient  de  la  faute  du  capitaine,  et  il  doit 
en  être  tenu  compte  au  réceptionnaire. 

Lorsque  la  cargaison  consiste  en  sel, 
la  perte  du  réceptionnaire  doit  être  cal- 
culée sur  la  totalité  du  sel  grevé  des 
droits  de  douane. 

Le  boni  ou  abandon  de  droits  accordé 
par  l'administration  sur  parlie  du  sel,  aux 
termes  de  Tarticle  12  du  décret  du  11  juin 
1806,  à  tous  ceux  qui  enlèvent  des  sels  des 
lieux  de  fabrication,  ne  peut  servir  k 
couvrir  la  faute  du  capitaine  dans  ses  rap- 
ports avec  les  chargeurs.  Par  suite,  c'est 
à  tort  que,  pour  Tévaluation  de  la  perte, 
il  n'a  pas  été  tenu  compte  de  la  valeur  du 
sel  grevé  de  droits  de  douane  et  que  le 
réceptionnaire  a  été  ainsi  privé  d'un  gain 
légitime.  —  Cass.,  3  janv.  1893,  XLII, 
n.  12670,  p.  635. 

3.  La  disposition  de  Tarticle  302  du 
Code  de  commerce,  aux  termes  de  la- 
quelle il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les 
marchandises  perdues  par  fortune  de  mer, 
ne  reçoit  aucune  restriction  de  l'article 
309  du  même  Code,  relatif  seulement  au 
fret  des  marchandises  arrivées  k  destina- 
tion. Elle  doit,  par  suite,  en  l'absence  de 
toute  distinction  écrite  dans  la  loi,  être 
appliquée  quel  que  soit  le  mode  d'affrète- 
ment. 

En  cas  de  perte  partielle,  le  fret  n'est 
dû  que  pour  la  partie  de  la  marchandise 
non  perdue  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire. —  Cass.,  15  févr.  1893,  XLII,  n. 
12684,  p.  657. 

4.  Les  surestaries  ne  peuvent  être  al- 
louées à  l'armement  qu'après  l'expiration 
du  délai  des  staries  ou  jours  de  planche 
accordés  au  destinataire  par  la  conven- 
tion ou  par  l'usage  du  port. 

En  conséquence,  doit  être  annulé  l'ar- 
rêt qui  condamne  un  affréteur  à  payer  des 
surestaries  sans  constater  que  le  délai 
des  staries  ait  été  dépassé.  ~  Cass.,  27 
mai  1889,  XXXIX,  n.  11871,  p.  590. 

5.  L'arrêté  de  compte  auquel  l'article 
434  du  Gode  de  commerce  attribue  l'efTet 
de  faire  obstacle  à  la  prescription  annale 
édictée  par  l'article  4d8  du  même  Code 
en  ce  qui  concerne  toute  demande  de  dé- 
livrance des  marchandises,  à  partir  de 
l'arrivée  du  navire,  implique  une  recon- 
naissance par  écrit  avec  fixation  du  chif- 
fre de  la  aette.  —  (lass.ilô  janv.  1894, 
XLIll.  n.  12930,  p.  592. 

V.  Fret,  Navigation  maiutime. 

AGENCE  FINANCIÈRE. 

1.  L'agence  financière,  qui  succède  à  une 


maison  de  banque,  dont  le  directeur  lui 
a  fait  apport  de  son  actif  et  de  son  passif, 
sans  exception  ni  réserve,  est  tenue  des 
obligations  qui  avaient  été  contractées 
par  cette  maison  de  banque  ;  il  en  est 
ainsi,  surtout,  lorsque  les  titres  de 
créance  ont  été  renouvelés  par  le  direc- 
teur de  la  maison  de  banque  qui  avait 
reçu  originairement  les  fonds,  signant  de 
nouveaux  récépissés  en  qualité  de  direc- 
teur de  l'agence  financière  qui  a  repris 
la  suite  des  affaires  de  sa  première 
agence. 

Le  contrat  de  société,  de  quelque  na- 
ture que  soit  celle-ci,  suppose  nécessai- 
rement une  mise  en  commun  avec  les 
chances  de  perte  ou  de  gain  qui  y  sont 
inhérentes. 

En  conséquence,  lorsqu'il  résulte  des 
récépissés  délivrés  par  une  agence  finan- 
cière, en  échange  des  sommes  qu'elle  re- 
çoit des  déposants,  qu'elle  promet  à  ceux- 
ci  un  intérêt  fixe  et  déterminé  d'avance, 
et  leur  donne  le  droit  de  réclamer  le 
remboursement  des  sommes  versées, 
quel  que  puisse  être  le  sort  des  opéra- 
tions à  engager  par  l'agence,  les  conven- 
tions passées  entre  le  déposant  et  l'agence 
financière  sont,  malgré  les  termes  des 
reçus  qui  parlent  de  participation,  exclu- 
sives de  toute  idée  de  société  ou  de  par- 
ticipation, et  ne  peuvent  constituer  qu'un 
prêt  à  intérêt  de  la  part  du  déposant. 

Le  taux  de  l'intérêt,  en  matière  com- 
merciale, étant  libre  aepuis  la  loi  du  12 
janvier  1882,  l'intérêt  de  sommes  prêtées 
pour  faciliter  les  opérations  commerciales 
d'une  agence  financière  a  pu  être  valable- 
ment perçu,  depuis  cette  loi,  à  un  taux 
supérieur  à  6  pour  100  par  an  ;  en  con- 
séquence, les  arrérages  dont  le  montant 
excéderait  ce  taux  ne  peuvent  être  répu- 
tés comme  indûment  payés,  lorsque 
leur  échéance  et  leur  perception  ne  sont- 
survcnues  que  depuis  la  loi  nouvelle.  — 
Paris,  21  févr.  1891,  XLI,  n.  12277, 
p.  303. 

AGENT  D'AFFAIRES. 

1.  Les  tribunaux  ont  toujours  le  droit 
de  réduire  à  la  juste  rémunération  du 
service  rendu  les  honoraires  stipulés  à 
forfait  par  un  agent  d'affaires. 

Spécialement,  lorsqu'une  personne 
chargée,  moyennant  une  rémunération 
fixée  à  forfait  à  tant  pour  cent,  du  recou- 
vrement d'une  créance  n'a  réussi  qu'en 
partie  dans  ses  démarches,  le  juge  appré- 
cie le  montant  des  émoluments  qu'elle 
est  en  droit  de  réclamer.  —  Gomm.  Mar- 
seille, 18  févr.  1897,  XLVI,  n.  13957, 
p.  865. 

2.  La  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna- 
tions, établissement  public  institué  pour 
la  garde  de  sommes  appartenant  à  des 
particuliers,  n'est  pas  oblige  e  de  commu- 
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niquer  ses  registres  à  celui  qui  ne  justifie 
pas  d'un  intérêt  direct  et  personnel,  do- 
tam oient  à  un  agent  d'alTaires  dont  le 
seul  but  est  de  rechercher  les  dépôts  qui 
?ont  être  atteints  par  la  prescription.  — 
Cass.,  23oct.  1899,  XLIX,  n.  14851,  p. 
594. 
V.  Commerçant,  Failute. 


AGENT  D'ASSURANCES. 

i.  Une  Compagnie  d'assurances  est  en 
droit  de  congédier  un  agent,  et  ce  sans 
dommages-intérêts,  lorsqu'il  a  été  con- 
venu entre  les  parties  que  la  compagnie 
pourrait  remercier  son  employé  après 
préavis  d*un  mois. 

Seulement,  lorsque  l'agent  n'est  ré- 
munéré que  par  une  commission  sur  les 
affaires  procurées  par  lui  à  la  Compagnie, 
il  a,  en  cas  de  révocation,  droit  à  une 
indemnité  pour  les  polices  qui  ont  pu 
être  préparées  par  lui,  bien  que  leur 
réalisation  n*ait  pas  eu  lieu  avant  son 
départ  de  la  Compagnie.  —  Paris,  25 
nov.  1891,  XLl,  n.  12327,  p.  484. 

2.  Le  contrat  intervenu  entre  une  Com- 
pagnie d'assurances  et  son  agent  stipu- 
lant qu*en  raison  des  rémunérations  ac- 
cordées à  ce  dernier  il  n'aurait  droit  à 
aucune  indemnité,  en  cas  de  révocation 
de  mandat,  non  plus  qu'à  aucune  com- 
mission ou  indemnité  quelconque  sur  le 
montant  des  quittances  non  recouvrées 
ou  à  échoir  au  moment  de  la  cessation 
de  SCS  fonctions  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  est  valable  et  fait  la  loi  des  par- 
ties. 

En  conséquence,  la  Compagnie  qui  a 
révoqué  son  agent  no  lui  doit  aucune  in- 
demnité. —  Comm.,  Seine,  29  sept.  1897, 
XLVIII,  n.  14362,  p.  156. 

3.  N'est  ni  prohibée  par  la  loi,  ni  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  ni  inconcilia- 
ble avec  la  nature  du  contrat  de  mandat, 
la  clause  par  laquelle  une  Compagnie 
d'assurances  «  se  réserve  expressément 
le  droit,  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
et  sans  pouvoir  être  tenue  d'aucun  aver- 
tissement préalable,  de  révoquer  ou  rem- 
placer un  agent  en  tout  temps  et  en  tout 
état  de  choses  et  sans  qu'il  soit  dû  à  l'a- 
gent ou  à  ses  ayants  droit  aucune  indem- 
nité soit  pour  le  fait  de  révocation  spon- 
tanée, soit  pour  ancienneté  de  services, 
soit  pour  perte  de  position,  soit  enfin 
pour  quelque  autre  cause  que  ce  puisse 
être  ».  —  Cass.,  10  nov.  1891,  XLI,  n. 
12378,  p.  620. 

4.  La  convention  qui  intervient  entre 
une  Compagnie  d'assurances  et  un  de 
ses  agents  ne  constitue  pas  le  contrat  de 
louage  de  services  tombant  sous  l'article 
1780  du  Code  civil  modifié  par  la  loi  du 
27  décembre  1890.  L'agent,  dans  ce  cas, 
est  un  mandataire  et  non  un  employé. 

Si,  dans  la  convention,  la  Compagnie 


d'assurances  s'est  expressément  réservé 
le  droit  de  révoquer  «  a  l  nutum  »  son 
agent  sans  indemnité  ni  dommaçes-inté- 
réts,  les  juges  n'ont  ^u'à  iy)pliquer  le 
contrat  qui  fait  la  loi  des  parties.  — 
Comm.  Seine,  7  ocl.  1897,  XLVlll,  n. 
14366,  p.  171. 

5.  Un  agent  général  d'une  Compagnie 
d'assurances  ne  peut,  en  cas  de  révoca- 
tion, réclamer  de  dommages -intérêt  s, 
lorsque,  dans  le  contrat  intervenu  entre 
lui  et  la  compagnie,  il  a  été  expressé- 
ment stipulé  qu'en  cas  de  cessation,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  des  fonctions 
qui  lui  étaient  confiées,  il  n'aurait  droit 
à  aucune  indemnité  sur  les  primes  à  re- 
couvrer ou  à  échoir. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  sa  ré  - 
vocation  a  été  prononcée  pour  des  mo- 
tifs légitimes.  —  Paris,  30  avr.  1891, 
XLI,  n.  12290,  p.  365. 

6.  Lorsqu'un  contrat,  intervenu  entre 
une  Compagnie  d'assurances  et  un  de  ses 
agents,  porte  expressément  que  la  com- 
pagnie «  pourra  faire  cesser  les  opéra- 
tions de  cet  agent  et  lui  retirer  ses  pou- 
voirs à  son  gré,  en  tout  temps  et  sans 
préavis  >»,  les  termes  d'une  telle  clause 
étant  clairs,  précis,  formels  et  dépourvus 
de  toute  ambiguïté,  les  juges  du  fond  no 
sont  point  autorisés  à  rechercher  la  com- 
mune intention  des  parties  sous  prétexte 
de  l'interpréter. 

Les  juges  n'ont,  en  ce  cas,  qu'à  appli- 
quer la  loi  du  contrat,  donnant  à  la  com- 
pagnie le  droit  de  retirer  les  pouvoirs  à 
son  agent  et  de  faire  cesser  ces  fonc- 
tions au  moment  dont  elle  est  seule  juge, 
sans  avoir  aucun  compte  à  lui  rendre  des 
motifs  de  cette  détermination  et  sans 
avoir  aucun  délai  à  observer. 

Et  la  Compagnie,  qui  n'a  fait  dès  lors 
qu'user  de  son  droit,  en  révoquant  cet 
agent  auand  il  lui  a  plu,  ne  peut  être 
tenue  de  réparer  par  le  payement  d'une 
indemnité  le  préjudice  que  celui-ci  allè- 
gue avoir  éprouvé  de  cette  révocation.— 
Cass.,  18  juin.  1892,  XLIl,  n.  12632, 
p.  570. 

7.  Le  mandat  cesse  d'être  révocable, 
au  gré  du  mandant,  lorsqu'il  a  été  donné 
dans  l'intérêt  des  deux  parties  et  qu'il  se 
rattache  à  un  ensemble  de  conventions 
synallagmatiqucs. 

Par  suite  la  révocation  du  mandat  don- 
né h  un  courtier  d'assurances,  à  TefTet 
de  négocier  des  polices  et  à  charge  d'a- 
bandonner à  son  mandant  une  portion 
des  commissions  afl'érentes  à  ces  polices, 
peut  donne"  ouverture  à  des  dommages- 
intérêts,  si  elle  a  lieu  sans  motifs  légiti- 
mes et  de  façon  à  causer  préjudice  au 
mandataire. 

Les  dommages-intérêts  alloués  au 
courtier  doivent  comprendre  le  gain 
dont  il  a  été  privé  et  le  tort  causé  à  sa 
situation.  —  Paris,  21  nov.  1894,  XLIV, 
n.  13165,  p.  540. 
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8.  L'agent  rétribué  à  la  commission  sur 
les  polices  d'assurances  nouvelles  qu'il 
fait  contracter  ne  peut  être  privé  par  une 
révocation  arbitraire,  sans  avis  préalable 
et  sans  indemnité. 

Le  mandataire  s'oblige  vis-à-vis  de 
ceux  envers  qui  il  contracte  quand,  tout 
en  restant  dans  les  limites  de  ses  pou- 
voirs, il  agit  en  son  nom  propre  et  non 
plus  en  sa  qualité  de  mandataire.  — Bor- 
deaux, 14  mars  1899,  XLIX,  n.  14916, 
p.  768. 

9.  L'agent  d'une  Compagnie  d'assu- 
rances, auquel  il  a  été  délivré,  pour,  ses 
tournées  d'inspection,  une  carte  d'abon- 
nement sur  le  réseau  d'un  chemin  de  fer, 
est  tenu  de  restituer  cette  carte  à  la 
Compagnie,  alors  qu'il  a  cessé  d'en  être 
l'agent. 

La  jouissance  de  la  carte  payée  par  la 
Compagnie  et  remise  à  son  agent  en  cou- 
verture partielle  des  frais  de  route  aiïé- 
rents  à  son  emploi,  est  corrélative  de 
l'exercice  du  mandat  qui  en  a  été  la  cause 
et  l'agent  ne  peut,  après  ta  cessation  de 
ses  fonctions,  utiliser  l'abonnement  pour 
ses  besoins  personnels.  —  Comm.  Seine, 
2i  févr.  1894,  XLIV,  n.  13053,  p.  187. 

10.  La  clause  par  laquelle  une  Compa- 
gnie d'assurances  se  réserve  le  droit  de 
révoquer  sans  indemnité  l'agent  général 
qu'elfe  institue  n'a  rien  d'illicite  et  doit 
être  respectée. 

En  conséquence,  l'agent  révoqué  n'a 
pas  droit  à  des  dommages-intérêts,  alors 
surtout  qu'il  s'est  réservé  lui-même  la 
faculté  de  cesser  ses  fonctions  sans  avoir 
à  payer  à  la  compagnie  aucune  indemnité. 

Lorsque  l'agent  général  d'une  Compa- 
gnie d'assurances,  après  avoir  accepté  ses 
fonctions  pour  certains  cantons  détermi- 
nés, consent  postérieurement  à  les  exer- 
cer dans  un  nouveau  canton,  sans  qu'au- 
cune condition  spéciale  ait  été  stipulée, 
il  y  a  lieu  de  décider  que  ce  nouveau 
mandat  sera  exécuté  aux  conditions  con- 
venues pour  le  premier. 

Dès  lors,  si  1  agent  général  ne  devait 
recevoir,  en  vertu  du  contrat  primitif, 
qu'une  commission  variable  selon  la  na- 
ture des  affaires  traitées,  il  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  des  honoraires  ni  le 
remboursement  de  ses  frais  et  avances 
pour  l'exécution  du  nouveau  mandat. 

Le  cautionnement  étant  un  contrat 
d'essence  civile,  et  les  Juridictions  étant 
d'ordre  public,  nul  ne  peut  s'y  sous- 
traire. 

En  conséquence,  si  la  personne  qui  a 
cautionné  1  agent  général  d'une  Compa- 
gnie d'assurances  à  raison  de  ses  fonc- 
tions, a  accepté  la  Juridiction  du  tribunal 
de  commerce,  il  y  a  lieu,  pour  ce  tribu- 
nal, de  se  déclarer  incompétent.  — 
Comm.  Seine,  3  déc.  1890,  XLI,n.l22i4, 
p.  121. 

y.  Assurance,  Compétence,  Louage 
d'industrie. 
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Atiribations.  ~  1.  Les  agents  de 
change,  qu'il  existe  ou  non  un  parquet 
dans  le  lieu  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, ont  qualité  pour  faire  toutes  négo- 
ciations d'effets  publics  et  autres  cotés  à 
la  Bourse. 

La  loi  du  28  mars  1885  a  établi  une 
présomption  légale  de  validité  en  faveur 
des  marchés  k  terme,  laquelle  ne  peut 
être  combattue  que  par  la  preuve  écrite 
de  l'intention  commune  des  parties  de  se 
livrer  au  Jeu  sur  les  valeurs  de  bourse. 
—  Rouen,  17  mai  1893,  XLIII,  n.  12952, 
p.  628. 

Chambre  syndicale.  —  2.  La  Chambre 
syndicale  des  agents  de  change  est  in- 
vestie des  droits  et  des  pouvoirs  les  plus 
étendus  relativement  à  son  intervention 
dans  la  transmission  des  charges  et  à 
l'approbation  qu'elle  donne  à  cette  trans- 
mission ;  mais,  par  contre,  elle  assume 
à  cet  égard  les  devoirs  les  plus  précis  et 
les  obligations  les  plus  étroites. 

Et  si  elle  ne  remplit  pas  ses  devoirs, 
ou  si  elle  méconnaît  ses  obligations,  elle 
engage  sa  responsabilité  vis-à-vis  des 
tiers  qui  font  conHance  à  l'agent  de 
change  sur  la  foi  de  la  surveillance  qu'elle 
a  dû  exercer  et  des  vérifications  qu'elle 
a  dû  faire. 

Toutefois,  cette  responsabilité  envers 
les  tiers  ne  s'étend  pas  aux  bailleurs  de 
fonds.  Et  la  faute  imputable  à  la  cham- 
bre syndicale  des  agents  de  change  ne 
saurait  faire  disparaître  celle  des  bail- 
leurs de  fonds  qui  n'ont  procédé  à  au- 
cune vériflcation. 

En  conséquence  en  cas  de  faillite  de 
l'agent  de  change,  ils  n'ont  aucun  re- 
cours à  exercer  contre  la  chambre  syn- 
dicale pour  les  sommes  qu'ils  ont  ver- 
sées. —  Comm  Seine,  29  Juill.  1891, 
XLII,  n.  12452,  p.  71. 

3.  La  chambre  syndicale  des  agents 
de  change  consultée  sur  l'admission  des 
candidats  aux  fonctions  de  sa  compagnie, 
est  dans  l'obligation  de  formuler  non  un 
simple  avis  motivé,  qui  ne  pourrait  en- 
gager sa  responsabilité,  mais  une  appro- 
bation formelle,  exigeant  la  vériflcation 
de  toutes  les  condition  «  d'aptitude  et  de 
probité  exigées  des  candidats  par  les  lois, 
décrets  et  ordonnances,  comme  de  celles 
qui  sont  relatives  à  la  sincérité  de  toutes 
les  dispositions  du  traité  de  cession  sou- 
mis à  son  agrément. 

A  ce  point  de  vue,  la  chambre  syn- 
dicale doit  être  considérée  comme  in- 
vestie légalement  d'une  mission  qui  lui 
est  propre,  se  distinguant  de  celle  qui 
lui  est  attribuée  comme  chambre  de 
discipline,  lui  conférant  les  pouvoirs  et 
les  droits  les  plus  étendus,  mais  lui  im- 
posant, par  une  juste  compensation,  des 
devoirs  et  des  obligations  pouvant  en- 
gager, si  elle  les  méconnaît,  sa  responsa- 
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bililé  morale  envers  le  ministre  sous  la 
surveillance  et  Tautorité  duquel  elle  est 
placée,  et  sa  responsabilité  civile  envers 
les  tiers. 

Mais  une  chambre  syndicale  qui  a  pro- 
cédé avec  une  sage  et  prudente  lenteur 
i  l'accomplissement  de  toutes  les  forma- 
lités et  vérifications  traditionnelles  avant 
d*a^éer  un  candidat  ne  saurait  être  dé- 
clarée responsable  des  malversations  cri- 
minelles commises  postérieurement  par 
l'agent  de  change  qu'elle  a  admis,  alors 
que  les  conditions  matérielles  de  sa 
gestion  ne  pouvaient  éveiller  les  soup- 
çons des  personnes  les  plus  avisées  et 
les  plus  intéressées,  comme  les  com- 
manditaires, à  la  connaître,  et  qu'aucune 
plainte  ne  lui  avait  jamais  été  adressée. 
Si  Tarticle  75  du  Code  de  commerce 
exige  que  Tagent  de  change  soit  pro- 
priétaire du  quart  du  montant  du  prix 
de  la  charge  et  du  cautionnement,  il  ne 
résulte  ni  du  texte,  ni  de  Tesprit  de  la 
loi,  que  le  cessionnaire  d'une  charge  ne 
puisse  recourir  à  son  crédit  ou  aux 
garanties  résultant  de  la  fortune  im- 
mobilière dont  il  peut  disposer,  pour  se 
f procurer,  par  voie  d'emprunt,  mais  dans 
a  limite  seulement  du  quart  ci-dessus 
indiqué,  la  somme  destinée  à  représenter 
sa  part  d'intérêt  et  dont  il  devient  ainsi 
propriétaire. 

La  couverture  remise  à  Tagent  de 
change  en  garantie  d'opérations  rentrant 
dans  ses  attributions  réglementaires,  a 
le  caractère  de  ces  opérations  elles- 
mêmes  et  doit  bénéncier  du  privilège 
accordé  par  la  loi  pour  faits  de  charge. 

Mais  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie 
des  faits  de  charge  Topération  de  report 
dans  laquelle  l'agent  de  change,  con- 
trairement à  la  loi  aui  lui  interdit  de 
sintéresser  personnellement  aux  affaires 
qu'il  traite,  a  assuré  à  son  client  un 
bénéfice  minimum. 

Les  membres  d'une  association,  com- 
posant un  être  moral,  ne  peuvent  être 
poursuivis  en  même  temps  que  l'être 
moral  lui-même,  qu'autant  qu'il  est  in- 
voqué contre  eux  des  griefs  spéciaux 
pouvant  avoir  le  caractère  de  fautes  per- 
sonnelles. —  Paris,  28  mai  1891,  aL, 
D.  12111,  p.  580. 

Charge.  —  4.  Le  cessionnaire  d'une 
fraction  de  part  dans  une  société  ayant 
pour  objet  l'exploitation  d'une  charge 
d'agent  de  change  n'est  qu'un  simple 
croupier  des  antres  propriétaires  de  celte 
charge  et  n'a  personnellement  aucune 
action  contre  l'agent  de  change  titulaire 
de  la  charge,  avec  lequel  il  est  sans 
aucun  lien  de  droit. 

Il  ne  peut  exercer  contre  lui  que  l'ac- 
tion qui  appartient  à  son  coassocié,  dans 
les  termes  de  l'article  116G  du  Gode 
civil. 

En  conséquence,  lorsque  le  cédant  a 
définitivement   réglé  son  compte   avec 


l'agent  de  change  en  lui  donnant  quitus 
avec  une  décharge  sans  réserve,  la  libé- 
ration qui  en  résulte  pour  l'agent  de 
change  lui  est  opposable  comme  elle  l'est 
à  son  coassocié. 

Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  établis- 
sait, conformément  à  l'article  1167  du 
Code  civil,  que  le  quitus  ainsi  consenti 
a  été  vicié  par  des  manœuvres  dolosives 
ayant  eu  pour  but  de  faire  fraude  à  ses 
droits.  —  Paris,  8  juill.  1893,  XLIII, 
n.  12848,  p.  401. 

5.  La  convention  par  laquelle  un  agent 
de  change  en  prenant  possession  de  sa 
charge,  se  substitue  aux  lieu  et  place  de 
son  prédécesseur  pour  le  règlement  des 
affaires  non    encore  liquidées,    ne    fait 

au'assurer    l'exécution    d'une     mesure 
'ordre  intérieur  ayant  pour  but  de  faci- 
liter la  transmission  des  offices. 

Le  nouvel  agent  de  change  devient, 
par  cette  convention,  le  liquidateur  de 
son  prédécesseur,  sans  contracter  aucun 
engagement  personnel  envers  les  créan- 
ciers de  celui-ci,  lesquels  n'y  ont  point 
été  parties. 

Si,  d'autre  part,  il  est  entré  en  fonction 
sans  dresser  inventaire  des  fonds  et 
valeurs  en  caisse,  sans  contrôler  les 
écritures  et  les  opérations  en  cours,  et 
s'il  n'a  pas  ouvert  un  compte  spécial  à  la 
liquidation  de  son  prédécesseur,  l'omis- 
sion de  ces  diverses  mesures  d'ordre  et 
de  prudence  ne  pourrait  l'obliger  au 
payement  des  dettes  contractées  par  ce 
dernier. 

Le  commanditaire  d'une  charge  ne  peut 
compenser  la  somme  qu'il  s'est  engagé  à 
apporter  pour  l'exploitation  de  la  charge 
avec  celles  à  lui  dues  par  le  précédent 
titulaire  de  cette  charge. 

L'agent  de  change  est,  dans  l'exécution 
des  ordres  reçus,  un  commissionnai-e 
agissant  en  son  nom  personnel  pour  le 
compte  d'autiui. 

Tout  en  restant  mandataire  à  l'égard 
de  son  client,  il  devient  créancier  de 
l'agent  qui  a  fait  la  contre-partie. 

Le  contrat  se  forme  entre  les  deux 
agents  de  change,  sans  qu'aucun  lien  de 
droit  existe  entre  leurs  clients  respectifs, 
qui  demeurent  inconnus  l'un  à  l'autre 
par  suite  du  secret  professionnel,  soit 
entre  chacun  des  donneurs  d'ordre  et 
l'agent  adverse,  dont  le  nom  ne  lui  est 
pas  révélé. 

En  conséquence,  le  client  qui  a  remis 
à  un  agent  de  change  des  titres  pour  en 
effectuer  la  vente  ne  peut,  ces  titres 
ayant  été  vendus  avec  d'autres  de  la 
même  société,  en  revendiquer  le  prix, 
par  application  des  articles  575  et  576  du 
Code  de  commerce,  contre  la  faillite  de 
cet  agent  de  change  ;  il  ne  peut  exercer 
son  droit  que  par  une  production  à  la 
faillite. 

Mais  cette  créance  ayant  pour  orip^ine 
un  fait  de  charge  auquel  est  affecte  le 
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eaatioiuiemeiii  de  l*agcnt,  doit  être 
admise  par  privilège.  —  Paris,  30  mai 
1893,  XLIII,  n.  12890,  p.  334. 

6.  L'engagement  que  prend  le  ccs- 
sionnalre  d  une  charge  d*ageQt  de  change 
de  se  substituer  à  son  prédécesseur, 
dont  ii  connaît  riosolvabiiité,  pour  Pac- 
quit  de  ses  dettes,  et  qui  doit  amsi  avoir 
pour  résultat  do  modifier  les  clauses 
ostensibles  du  traité  de  cession  de  roflice, 
est,  quel  qu*ait  été  le  mobile  dudit  enga- 
gement et  bien  qu'il  n'ait  été  souscrit  que 
postérieurement  au  traité,  entaché  d^une 
nullité  d'ordre  public  qui  s'oppose  à  ce 
qu'il  puisse  produire  aucun  eiïet.  —  Cass., 
8  mai  1895,  XLIV,  n.  13^51,  p.  700. 

7.  Si  le  contrat  de  cession  d'une  paît 
de  rapport  d'un  agent  de  change  dans  sa 
charge  crée  au  cessionnairc  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  obligations  que  ceux 
des  bailleurs  de  fonds,  ces  obligations 
et  ces  droits  doivent  s'entendre  de  la 
participation  aux  bénéfices  cl  aux  pertes, 
du  commencement  à  la  fin  de  la  société, 
mais  non  de  la  nécessité  de  concourir  à 
constituer  un  fonds  social  qui,  au  mo- 
ment où  ce  contrat  est  intervenu,  était 
déjà  déclaré  constitué  et  dont  une  partie 
faisait  l'objet  de  la  cession. 

En  conséquence,  la  société,  placée  en 
dehors  du  contrat  intervenu  entre  l'agent 
de  change  et  le  ccssionnaire  d'une  part 
do  son  apport  dans  la  charge,  alors 
même  qu'elle  aurait  connu  ce  contrat, 
n'a  aucune  action  soit  pour  l'obliger  à 
remplir  ses  obligations  envers  l'agent  de 
change  personnellement,  soit  pour  lui 
demander  Texécution  des  obligations 
prises  par  celui-ci  dans  l'acte  social  et  qui 
étaient  déclarées  remplies.  —  Gomm. 
Seinc,8  avr.  1891,  XLI,  n.  12262,  p.  244. 

8.  La  société  formée  entre  le  titulaire 
et  les  bailleurs  de  fonds,  pour  Texploita- 
tion  d'une  charge  d'agent  de  change  n'est 
ni  une  société  en  commandite,  ni  une 
société  en  participation,  (j'cst  une  associa- 
tion de  capitaux  sui  generis  régie  par  les 
règles  qui  ressortent  des  prescriptions 
légales  autorisant  sa  constitution. 

La  sincérité  et  l'exactitude  des^non- 
ciations  de  l'acte  de  société  doivent  être 
absolues.  Dès  lors,  lorsque  l'acte  cons- 
tate que  les  sommes  formant  l'apport 
des  associés  ont  été  versées  par  chacun 
d'eux,  il  faut  que  les  fonds  aient  été 
réellement  mis  dans  la  caisse  sociale. 

Ne  satisfait  pas  à  cette  obligation  le 
bailleur  de  fonds  qui  fait  transférer,  à 
la  nouvelle  charge,  son  compte  courant 
créditeur  chez  le  prédécesseur  de  l'agent, 
pour  être  ensuite  débité  du  montant  de 
son  apport,  alors  que  l'agent  qui  se  retire 
n'est  pas  in  bonis. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  ce  qui  est 
fourni  par  le  bailleur  de  fonds,  c'est  une 
créance  d'une  valeur  incertaine  et  la 
compensation  ne  peut  s'opérer  entre 
cette  créance  et  l'apport,  d'abord  parce 


qu'elle  serait  contraire  au  pacte  social, 
et  ensuite  parce  qu'il  n'y  a  pas  identité 
d'objet,  le  bailleur  de  fonds  étant  débi- 
teur comme  associé  et  créancier  comme 
tiers. 

Il  en  est  de  môme  pour  le  bailleur  de 
fonda  fournissant  son  apport  par  le  trans- 
port de  ses  droits  dans  la  société  exploi- 
tant la  charge  du  prédécesseur  du  nou- 
vel agent. 

En  matière  d^opérations  k  terme  exé- 
cutées par  l'agent  de  change,  le  client 
vendeur  ou  acheteur  ooi  ignore  sa  contre- 
partie n'a  pas  un  drou  particulier  sur  les 
sommes  ou  titres  qui  pourront  être  ver- 
sés par  elle.  Il  n'a  qu'un  droit  de  créance 
contre  l'agent. 

En  cas  de  faillite  de  l'agent,  cette 
créance  doit  être  rangée  dans  le  passif 
cbirographaire.  —  Gomm.  Seine,  8  avr. 
1891,  XLI,  n.  12261,  p.  230. 

Livres.  —  9.  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 15  du  Code  de  commerce  qui  auto- 
risent le  juge,  au  cours  d'une  contesta- 
tion, à  ordonner  la  représentation  des 
livres  de  commerce,  sont  applicables  aux 
agents  de  change  aussi  bien  qu'aux  sim- 
ples commerçants. 

Mais  ii  appartient  souverainement  aux 
tribunaux,  suivant  les  circonstances,  de 
décider  s'il  y  a  lieu  de  recourir  à  ce 
mode  d'instruction.  —  Bordeaux,  11  nov. 
1897,  XLVIII,  n.  14572,  p.  698. 

Spéculations  professionnelles.  —10. 
Les  dispositions  du  décret  du  7  octo- 
bre 1890  ne  sont  pas  exclusivement  sjjé- 
ciales  aux  agents  de  change  ;  elles  s'é- 
tendent aussi  à  la  réglementation  de  tous 
les  marchés  à  terme. 

Les  spéculations  faites  pour  son 
compte  personnel  par  un  agent  de  change 
tombent  sous  l'application  de  l'article  87 
du  Code  de  commerce  et  sont  radicale- 
ment nulles.  —  Lyon,  6  mars  1896,  XLVI, 
n.  13886,  p.  648. 

11.  Les  opérations  de  report  faites  par 
un  agent  de  change  avec  un  banquier, 
dans  son  intérêt  personnel  et  non  dans 
l'intérêt  de  ses  clients,  sont  illicites  par 
application  de  l'article  85  du  Code  de 
commerce,  qui  interdit  à  l'agentde  change 
de  faire  des  opérations  de  commerce 
ou  de  banque  pour  son  propre  compte. 

Le  solde  dû  pour  les  opérations  de 
cette  nature  par  un  agent  de  change 
tombé  en  faillite  ne  peut,  dès  lors,  ren- 
trer dans  le  passif  ni  privilégié  ni  chiro- 
graphaire  de  la  charge,  et  doit  être  seu- 
lement porté  au  passif  de  la  masse 
fersonnelle du  débiteur.  —Lyon,  l"août, 
894,  XLIV,  n.  13291,  p.  820. 

Exécution.  —  12.  Les  effets  publics 
achetés  h  terme  par  un  agent  de  change 
pour  le  compte  d'un  client,  dans  une 
opération  de  bourse  antérieure  au  décret 
du  7  octobre  1890,  et  sans  qu'une  couver- 
ture ait  été  convenue  en  vue  de  la  liqui- 
dation de  l'opération,  n'ont  pu  être  ven- 
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dus  par  Tagent  sans  un  ordre  du  client 
ou  sans  une  mise  en  demeure  régulière 
d'avoir  à  fournir  les  fonds  nécessaires 
pour  le  payement  des  valeurs  à  l'é- 
chéance.  —  Cass.,  30  avr.  1897,  XLVI,n. 
13870,  p.  598. 

Secret  professionnel.  —  13.  L'obli- 
gation, imposée  aux  agents  de  change, 
par  Tarlicle  19  de  l'arrôlé  du  29  prai- 
rial an  X  et  Tarticle  40  du  décret  du 
7  octobre  1890,  de  garder  le  secret  le 
plu  j  inviolable  aux  personnes  qui  les  ont 
chargés  de  négociations,  ne  saurait  s'é- 
tendre au  cas  où  celui  qui  a  eu  recours 
au  ministère  de  ces  agents  leur  demande 
compte  de  l'opération  effectuée  par  lui- 
même.  —  Cass.,3'juilL  1895,  XLV,  n. 
13497,  p.  566. 

14.  L'agent  de  change  n'est  obligé  de 
livrer  le  nom  de  la  contre-partie  que  s'il 
y  a  un  recours  à  exercer. 

Par  suite,  il  y  a  lieu  de  relever  l'agent 
de  change  de  1  obligation  du  secret  pro- 
fessionnel lorsque  des  titres,  ayant  été 
vendus  par  son  intermédiaire,  sont  re- 
vendiaués  par  un  tiers  auquel  ils  avaient 
été  volés,  et  qu'il  importe  de  connaître 
le  nom  du  client  vendeur  afin  de  pouvoir 
exercer  contre  lui  Taction  en  garantie 
des  articles  1641  et  suivants  du  Code 
civil.  —  Comm.  Seine,  14  mars  1894, 
XLIV,n.  13057,  p.  196. 

Monopole.  —  15.  Les  opérations  de 
Bourse  sur  valeurs  cotées,  erfectuées  par 
reutremisc  d'un  intermédiaire  autre 
qu'un  agent  de  change,  sont  nulles  et 
inexistantes  au  regard  de  toutes  les  par- 
tics. 

En  conséquence,  l'intermédiaire  sans 
qualité  est  tenu  de  restituer  les  sommes 
qui  lui  ont  été  remises  pour  être  em- 
ployées à  des  opérations  irrégulières.  — 
—Paris,  lljuill.  1891,XLI,n.l23ll,p.4.30. 

16.  Si  l'intermédiaire  d'un  agent  de 
change  n'est  pas  obligatoire,  quand  il 
s'agit  d'une  négociation  s'effectuant  di- 
rectement entre  un  propriétaire  de  titres 
et  un  acheteur  auquel  livraison  est  faite 
de  ces  titres,  il  en  est  autrement  quand  il 
s'agit  d'opérations  de  Bourse,  et  spécia- 
lement d'opérations  ne  comportant  ni  dé- 
tention, ni  livraison  des  titres,  mais  se 
soldant  par  des  différences. 

La  nullité  résultant  du  défaut  d'inter- 
médiaire légal  pour  la  négociation  d'ef- 
fets publics  cotés  étant  d  ordre  public, 
ne  peut  être  couverte  par  une  accepta- 
tion de  compte,  mais  seulement  par  un 
règlement  définitif  comportant  payement 
volontaire  et  livraison  de  litres.  —  Cass., 
•21  mars  1893,  XLÎI,  n.  12696,  p.  67i. 

17.  Le  refus  de  toute  action  en  Justice, 
à  l'occasion  des  opérations  de  bourse 
sur  valeurs  cotées  sans  l'intermédiaire 
d'agent  de  change,  s'applique  aussi  bien 
à  rintermédiaire  sans  qualité  qu'à  la  per- 
sonne qui  a  provoqué  ou  accepté  cette 
intervention. 
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Par  suite,  on  ne  saurait  accorder  une 
action  en  répétition  des.  sommes  versées 
à  celui  qui  a  accepté  les  comptes  remis 
et  en  a  réglé  le  montant  sans  exiger  les 
bordereaux  d'agent  de  change. —  Comm. 
Seine,  25  mai  1889,  XXXIX,  n.  11775, 
p.  261. 

18.  L'action  en  répétition  des  sommes 
employées  à  des  opérations  de  Bourse 
effectuées  sans  l'intermédiaire  d'agent  de 
change,  sur  des  valeurs  cotées,  ne  peut 
être  refusée  qu'au  mandant  qui,  par  sa 
participation  ou  son  adhésion  consciente 
à  ces  opérations,  s'est  mis  en  faute  vis-à- 
vis  de  la  loi. 

La  dite  action  doit  donc  être  accueillie, 
nonobstant  tous  règlements  de  compte 
intervenus  entre  le  mandant  et  l'intermé- 
diaire sans  qualité,  lorsqu'il  est  constant 
qu'au  moment  où  il  a  consenti  ces  règle- 
ments, le  mandant  ignorait  que  les  opé- 
rations en  faisant  l'objet  avaient  eu  lieu 
sans  l'intermédiaire  d'un  agentdc  change. 
—  Cass.,  20  juill.  1891,  XLI,  n.  12:^5, 
p.  599. 

19.  N'est  pas  fondé  à  demander  la  nul- 
lité d'opérations  de  Bourse  sur  des  va- 
leurs cotées,  faites  sans  l'entremise  d'un 
agent  de  change,  la  partie  qui  a  provoqué 
ou  accepté  l'intervention  d'un  intermé- 
diaire sans  qualité,  a  touché,  après  exa- 
men préalable,  le  solde  du  compte  dé- 
taillé où  les  dites  opérations  figuraient, et' 
en  donné  quittance  entière  et  définitive 
en  parfaite  connaissance  de  cause.  — 
Cass.,  8  févr.  1892,  XLI  n.  12413,  p.  677. 

Faits  de  charge.  —  20.  La  remise, 
opérée  entre  les  mains  d'un  agent  de 
change,  de  fonds  pour  achat  de  titres,— 
de  titres  pour  en  effectuer  la  vente, —  de 
fonds  pour  servir  de  couverture  aune  opé- 
ration à  terme,  —  de  titres  pour  servir  à 
une  opération  de  report,  —  constitue  un 
acte  sut  generis  pour  lequel  le  ministère 
de  l'agent  de  change  est  indispensable.  Dès 
lors,  si  l'agent  de  change  abuse,  pour  ses 
besoins  personnels  ou  pour  le  règlement 
d'auties  opérations,  des  fonds  ou  des  ti- 
tres à  lui  confiés,  il  manque  aux  devoirs 
de  sa  profession  et  sa  faute  constitue  un 
fait  de  charge. 

Une  Chambre  syndicale  d'agents  de 
change  est  responsable  du  préjudice 
causé  aux  tiers  par  l'absence  du  contrôle 
et  de  la  surveillance-  qui  lui  sont  impo- 
ses  par  la  loi. 

Il  lui  appartient  notamment,  lors  de  la 
transmission  d'une  charge  à  un  nouveau 
titulaire,  de  se  faire  représenter  le  der- 
nier inventaire  afin  de  connaître  la  véri- 
table situation  de  la  charge  vendue,  et, 
en  cas  d'insuffisance  d'actif,  elle  doit  lais- 
ser au  titulaire  sortant  la  liquidation  de 
sa  charge,  et  faute  par  elle  d'exercer  avec 
le  plus  grand  soin  le  droit  de  surveillance 
qui  lui  appartient,  elle  est  responsable  du 
préjudice  causé  aux  tiers  qui  ont  fait 
confiance  à  l'agent  pendant  toute  la  durée 
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de  ses  fonctions  lorsque  Topération  a 
constitué  un  fait  de  charge.  —  Comm. 
Seine,  6  janv.  1890,  XXXIX,  n.  11785, 
p.  299. 

21.  Une  société  de  crédit,  qui  réclame 
k  la  faillite  d'un  agent  de  change  le  solde 
d'nn  compte  de  ceports  par  elle  consentis 
à  celui-ci,  lesquels,  ayant  eu  lieu  à  des 
taux  de  reports  et  d'intérêts  fixés  à  cha- 
que liquidation  hors  la  Bourse  et  par 
conventions  spéciales,  antérieures  le  plus 
souvent  aux  époques  de  liquidation,  ont 
constitué  des  opérations  personnelles, 
suivies  par  ledit  agent  dans  un  but  unique 
de  spéculation,  n'est  pas  fondée  à  deman- 
der son  admission  au  passif  privilégié 
sur  le  cautionnement  de  son  débiteur, 
comme  si  sa  créance  était  née  de  faits  de 
charge.  — ■  Casa.,  28  janv.  1896,  XLV,  n. 
13533,  p.  623. 

22.  L'agent  de  change,  intermédiaire 
nécessaire  pour  les  opérations  sur  va- 
leurs cotées,  ne  peut  être  tenu  de  recher- 
cher si  les  ordres  qui  lui  sont  donnés 
par  une  société  procèdent  d'un  plan  pré- 
conçu et  si  la  prospérité  de  la  société 
n'est  qu'apparente,  alors  que  le  rôle  de 
Tagont  de  change  se  borne  à  l'exécution 
d'ordres  et  qu'il  ne  touche  que  son  cour- 
tage réglementaire  et  a  toujours  un  autre 
agent  de  change  comme  contre-partie. 

S  il  est  vrai  qu'une  Société  n*a  pas  le 
droit  de  spéculer  sur  ses  propres  titres  et 
si  cette  prohibition  doit  être  connue  de 
ceux  qui  font  les  opérations  comme  de 
ceux  qui  prêtent  leur  ministère,  une  dis- 
tinction s'impose  suivant  que  les  titres 
sont  ou  non  libérés. 

Le  rachat  de  ses  titres  par  une  société 
n'est  condamnable  que  si,  les  titres  n'é- 
tant pas  libérés,  le  rachat  a  pour  efTct  de 
diminuer  le  capital  social  et  de  faire  dis- 
paraître le  gage  des  tiers. 

Mais  les  ordres  d'achat  et  de  vente  que 
les  sociétés  de  crédit  donnent  quotidien- 
nement sur  leurs  propres  titres  alors 
qu'ils  sont  entièrement  libérés  ne  sont 
1  objet  d'aucune  prohibition  jet  l'agent  de 
change  n'est  cas  tenu  de  s'ériger  en  juge 
de  la  valeur  intrinsèque  du  titre  qu'on  le 
charge  de  négocier. 

Aucune  disposition  légale  n'impose  la 
fixation  d'un  nombre  déterminé  de  titres 
sur  lesquels  doivent  porteries  opérations 
lorsque  ces  titres  ont  un  marché  relati- 
vement restreint. 

En  vertu  du  règlement  des  agents  de 
change  et  du  mode  de  procéder  adopté, 
aucun  cours  Actif  ne  peut  être  pratiqué 
par  eux  à  la  Bourse. 

Le  coulissier  simple  intermédiaire  ne 
peut  être  rendu  responsable  vis-à-vis  des 
tiers  du  résultat  des  opérations  qu'il  était 
chargé  d'exécuter,  alors  qu'il  ne  lui  est 
imputé  aucun  fait  de  collusion  entre  lui 
et  son  mandant.  —  Comm.  Seine,  22déc. 
1897,  XLVllI,  n.  14418,  p.  283;  —Paris, 
4  janv.  8899,  XLVIII,  n.  14484,  p.  491. 


Gonverture.  —  23.  Les  couvertures 
exigées  par  les  agents  de  change  comme 
garantie  des  opérations  à  terme  qu'ils 
acceptent  de  faire  pour  leurs  clients,  ne 
peuvent  consister  qu'en  espèces  ou  en 
valeurs  directement  négociables  et  réali- 
sables à  volonté,  si  les  résultats  de  l'opé- 
ration exigent  celle  réalisation  ;  à  ces 
seules  conditions,  la  couverture  peut  être 
considérée  comme  un  payement  anticipé 
appropriant  Tagent  des  valeurs  qui  fui 
ont  été  ainsi  remises. 

On  ne  saurait  classer  parmi  les  va- 
leurs de  Bourse  négociables  à  volonté 
le  récépissé  remis  à  un  agent  de  change 
par  son  client,  et  constatant  le  dépôt  qui 
a  été  fait  à  un  tiers  d'un  certain  nombre 
de  titres  au  porteur  d'un  emprunt  étran- 
ger pour  être  convertis  en  titres  nou- 
veaux, ni  les  titres  à  convertir  mention- 
nés à  ce  récépissé,  par  le  double  motif 
que  ces  titres,  d'une  part,  ne  sont  point  à 
la  disposition  du  détenteur  du  récépissé, 
et  que,  d'autre  part,  étant  indiquéscomme 
envoie  de  conversion,  ils  se  trouvent,par 
cela  même  momentanément  non  négo- 
ciables. 

Ce  récépissé  ne  peut,  pour  l'agent  de 
change  à  qui  il  a  été  remis,  ni  entraîner 
l'appropriation  des  valeurs  qui  y;  sont  men- 
tionnées, ni  constituer  un  gage,  alors 
quMl  s'agit  de  titres  au  porteur  non  spéci- 
nés  dans  leur  individualité  et  auxquels 
on  ne  peut  attribuer  le  caractère  de 
corps  certains,  faute  de  désignation  de 
leurs  numéros,  et  que  d'ailleurs  les  for- 
malités exigées  par  l'article  91,  §  4,  du 
Code  de  commerce,  en  matière  de  gage 
commercial,  n'ont  pas  été  remplis. 

En  conséquence,  le  propriétaire  des 
titres  peut  les  revendiquer  entre  les 
mains  du  tiers  détenteur  et  doit  être  pré- 
féré à  l'agent  de  change  porteur  du  ré- 
cépissé. —  Cass.,  24  juin  1891,  XLI,  n. 
12357,  p.  586. 

Titres  aa  porteur.  —  24.  L'acheteur 
d'un  titre  au  porteur  n'a  pas  d'action  di- 
recte contre  l'agent  de  change  vendeur 
de  ce  titre. 

Si  la  loi  du  15  juin  1872  accorde  un 
recours  au  tiers  porteur  contre  l'agent 
de  change  vendeur,  c'est  uniquement  au 
cas  où  les  formalités  organisées  par  cette 
loi  pour  protéger  le  propriétaire  de  titres 
dépossédé  par  perte  ou  vol  auront  été 
remplies.  —  Cass.,  14  juin  1892,  XLII, 
n.  12621,  p.  551. 

25.  Si  les  agents  de  change  agissent 
généralement  comme  commissionnaires, 
cela  tient  aux  eiïets  du  secret  profession- 
nel, qui,  leur  interdisant  de  faire  con- 
naître les  unes  aux  autres  les  parties  en- 
gagées dans  une  opération  de  bourse, 
place  celles-ci  dans  l'impossibilité  de 
s'actionner  directement. 

Mais  il  en  est  autrement  quand  étant 
donnée  la  nature  de  l'opération,  l'obli- 
gation du  secret  disparait  et  que    l'agent 
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de  change  peut  oa  doit  révéler  le  nom 
de  son  client.  —  Cass.,  22  févr.  1897, 
XLVLn.  13858,  p.  582. 

26.  L^agent  de  change  ne  pouvant  à 
aacan  moment  être  considéré  comme 
propriétaire  des  titres  dont  il  opère  la 
négociation,  les  articles  1611  et  lol6  du 
Code  civil  ne  lui  sont  pas  applicables. 

Une  opposition  valable  ou  non,  sur  un 
titre  an  porteur,  constitue  un  vice  caché 
dans  la  chose  vendue  et  autorise  Tache- 
teur  à  exercer  contre  son  vendeur  Tac- 
lion  de  Tarticlo  16i4  du  Code  de  com- 
merce. —  Gomm.  Seine,  23  avr.  1898, 
XUX,  n.  14678,  p.  131. 

Valeurs  étrangères.  —  27.  L'agent 
de  change,  simple  intermédiaire  entre  le 
vendeur  et  Tacheteur,  n'est  à  aucun  mo- 
ment propriétaire  des  titres  négociés  par 
son  mmistère,  et  ne  peut  être  tenu,  en 
cas  d'indisponibilité  des  titres,  de  la  ga- 
rantie édictée  contre  le  vendeur  par  Tar-v 
ticle  164 1  du  Gode  civil. 

En  cas  d'opposition  snr  les  titres  né- 
gociés, la  responsabilité  de  Tagent  de 
change  n'est  engagée  que  dans  les  limi- 
tes et  aux  conditions  prescrites  par  la  loi 
du  15  juin  1872. 

L'agent  de  change  n'est  pas  en  consé- 
quence responsable  de  l'indisponibilité 
-des  titres  livrés  par  lui  sur  la  négocia- 
tion des  valeurs  étrangères,  alors  que 
l'indisponibilité  des  titres  résulte  d'une 
opposition  formée  à  l'étranger  et  ^ue 
d'ailleurs  cette  opposition  n'a  pas  été  m- 
sérèe  au  BulUtin  officiel  des  ojoposi- 
lions  ou  n'a  pas  été  signifiée  à  Tagent 
de  change  personnellement.  —  Gomm. 
Seine,  !•'  févr.  1892,  XLII,  n.  12484,  p. 
168. 

Valeurs  à  lots.  —  2t.  Un  agent  de 
change  qui  re^it  d'un  client  des  valeurs 
à  lots  pour  les  vendre  n'est  tenu,  par  les 
règles  de  sa  profession,  qu'à  réaliser  la 
négociation,  et  il  n'est  pas  obligé  de  véri- 
fier si  ces  valeurs  sont  ou  non  sorties  aux 
tirages  antérieurs.  Ce  soin  appartient  au 
détenteur  des  titres.  —  Gomm.  Seine, 
15  oct.  1887,  XXXVIII,  n.  26,  p.  185. 

Titres  amortis.  —  29.  L  agent  de 
change  qui,  sans  avoir  vérifié  les  listes 
de  tirage,  a  encaissé  pour  le  compte  d'un 
client  les  coupons  d'un  titre  amorti,  doit 
l'indemniser  du  montant  des  coupons 
qu'il  se  trouve  obligé  de  restituer. 

Mais  il  n'est  pas  responsable  des  cou- 
pons indûment  touchés  h  une  époque  où 
le  titré  avait  été  retiré  de  ses  mains. 

La  maison  de  banque  à  laquelle  il  a  été 
rerais,  pour  en  faire  l'encaissement,  des 
coupons  de  titres  amortis,  n'est  pas  res- 
ponsable du  remboursement  de  ces  cou- 
pons lorsque  le  bordereau,  signé  du  dé- 
posant, l'exonère  de  toute  responsabilité 
à  cet  égard.  -  Paris,  24  déc.  1890,  XL, 
n.  12094,  p.  523. 

30.  Un  agent  de  change  n'encourt  au- 
cune responsabilité  pour   ses  faits  per- 


sonnels quand,  en  livrant  à  un  confrère 
des  titres  non  négociables  par  suite  de 
leur  amortissement,  il  a  agi  en  vertu 
d'un  mandat  précis,  ({ue,  d'ailleurs,  les 
listes  de  tirage  n'étaient  pas  publiées 
au  moment  de  la  négociation,  et  lors- 
au'il  s'est  conformé  aux  instructions 
aonnées  par  la  compagnie  des  agents  de 
change. 

Après  avoir  remboursé  son  acheteur, 
il  est  fondé  à  agir  contre  son  mandant,  en 
exécution  de  l'article  2000  du  Code  ci- 
vil, en  remboursement  des  sommes  par 
lui  payées. 

Le  vendeur  de  valeurs  mobilières  est 
tenu,  par  application  de  l'article  1643  du 
Gode  civil,  de  remplacer  entre  les  mains 
de  son  acheteur,  ou  de  l'agent  qni  s'est 
substitué  à  cdui-ci,  les  valeurs  qu'il  a 
vendues  comme  productives  d'intérêts 
réguliers  et  susceptibles  de  rembourse- 
ment par  voie  de  tirage  an  sort,  et  qui, 
par  le  fait  d'un  tirage  antérieur,  ne  peu- 
vent satisfaire  à  cette  destination. 

On  opposerait  vainement  à  ces  princi- 
pes la  tardiveté  du  recours  en  présence 
de  l'erreur  commune  et  de  l'ignorance 
du  fait  générateur  de  l'action,  que  le 
vendeur  seul  est  non  recevable  à  invo- 
quer, aux  termes  de  la  disposition  pré- 
cise de  l'article  1643  du  Gode  civil.  — 
Paris,  2  juill.  1881.XLI,n.  12310,  p.  425. 

31.  L'agent  de  change  est  responsable 
envers  l'acheteur  des  titres  et  tenu  de 
lui  délivrer  des  titres  réguliers  lorsqu'il 
lui  livre  des  titres  sortis  au  tirage  et 
dont  par  suite  les  coupons  ne  peuvent 
plus  être  encaissés. 

On  ne  peut  invoquer,  à  rencontre  de 
cette  responsabilité,  une  circulaire  d'or- 
dre intérieur  qui  ne  fait  pas  partie  des 
règlements  déterminant  les  rapports  des 
agents  de  change  avec  le  public,  ni  la 
signature  des  bordereaux  d*achat  men- 
tionnant que  les  listes  de  tirage  ont  été 
vérifiées  sans  spécifier  qu'il  en  existe  de 
plusieurs  sortes. 

L'agent  de  change  a  son  recours  con- 
tre les  vendeurs  des  titres  irréguliers. 
—  Gomm  Seine,  14  avr.  1887,  XXXVII, 
n.  11450,  p.  5. 

32.  C'est  au  vendeur  d'un  titre  à  s'as- 
surer de  sa  régularité  avant  de  le  négo- 
cier. Ne  commet  donc  pas  une  faute  pro* 
fessionnelle  engageant  sa  responsabilité 
à  l'égard  du  vendeur,  l'agent  de  change 
qui  a  vendu  des  titres  au  porteur  sans 
s  être  assuré  qu'ils  étaient  munis  de  tous 
leurs  coupons,  alors  surtout  oue  le  dé- 
tachement des  dits  coupons,  timbrés  d'un 
numéro  d'ordre  et  ne  portant  pas  de  date 
d'échéance,  ne  se  révélait  par  aucun  signe 
extérieur.  —  Paris,  9  janv.  1900,  XLIX, 
n.  14802,  p.  469. 

Titres  faux.  —  33.  Un  agent  de  change 
qui  a  vendu  des  titres  faux,  sans  en 
avoir  au  préalable  vérifié  l'authenticité, 
et   ce   malgré  la   recommandation   ex- 
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presse  de  son  mandaDt,  est  responsable, 
vis-à-vis  de  ce  dernier,  du  prix  de  nou- 
veaaz  titres,  livrés  en  échange  de  ceux 
reconnus  faux. 
•  Le  mandant  de  Tagent  de  change  se 
trouvant  en  face  d'une  négociation  liqui- 
dée, a  pu  croire  que  les  titres  avaient  été 
vérifiés  et  que  si  la  lettre  d'avis  de  l'a- 
gent ne  s'expliquait  pas,  l  cet  égard,  ce 
n'était  là  que  le  résultat  d'une  omission, 
sur  laquelle  on  pouvait  passer  outre.  — • 
Paris,  21  déc.  1888,  XXXVIII,  n.  11832, 
p.  517. 

34.  L'agent  de  change  qui,  sans  qu'au- 
cune faute  soit  relevée  à  sa  charge,  a  né- 
gocié des  titres  dont  la  fausseté  a  été 
plus  tard  reconnue  et  a  dû  les  remplacer 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  par  des 
titres  réguliers,  est  fondé  à  en  réclamer 
la  valeur  à  celui  de  qui  il  les  tenait  et 
qui  l'avait  chargé  d'en  effectuer  la  négo- 
ciaUon.  —  Paris,  14  janv.  1892,  XLI, 
n.  12340,  p.  534. 

V.  Banquier,  Jeu  et  pari,  Opéra- 
tions DE  BOURSE. 

AGRÉÉ. 

1.  Devant  les  tribunaux  de  commerce, 
les  parties  peuvent  se  faire  représenter 
par  un  mandataire  de  leur  choix,  sauf 
par  un  huissier. 

La  liberté  très  étendue  ainsi  laissée  au 
plaideur  ne  reçoit  aucune  atteinte  du 
fait  d'un  tribunal  de  commerce  dressant 
une  liste  de  mandataires  qu'il  désigne 
sous  le  nom  d'agréés  à  la  confiance  des 
justiciables. 

Cette  désignation  ne  leur  confère  ni 
monopole  ni  privilège.  Ils  ne  peuvent 
être  assimilés  à  des  officiers  ministériels. 

Mais,  les  agréés  n'en  ont  pas  moins 
une  situation  de  fait  incontestable,  déri- 
vant de  leur  titre  qui  n'a  rien  d'illicite 
ni  de  contraire  à  la  loi  et  qu'ils  ont  le 
droit  de  défendre  contre  tout  empiéte- 
ment dommageable. 

Gonséquemment,  ils  sont  fondés  à 
poursuivre  comme  constitutif  d'une  con- 
currence déloyale  le  fait  de  tout  autre 
mandataire  qu  eux  qui  offre  ses  services 
aux  Justiciables  en  prenant  pour  les  re- 
présenter le  titre  d  agréé.  —  Lyon,  27 
déc.  1898,  XLIX,  n.  14893,  p.  658. 

2.  Les  agréés  n'étant  à  l'égard  de  leurs 
clients  que  des  mandataires  ad  litem, 
leur  mandat  e  t  de  nature  essentielle- 
ment civile;  et  le  tribunal  de  commerce 
est  incompétent  pour  connaître  d'une 
demande  formée  contre  eux  à  l'occasion 
de  l'exécution  du  dit  mandat.  —  Ck>mm. 
Seine,  24  nov.  1893,XLIV,n.  13023,  p.  103. 

V.  Tribunaux  de  Commerce. 

AJOURNEMENT. 

La  nullité  de  la  procédure,  en  raison 


d'une  erreur  dans  l'exploit  introductif 
d'instance  au  sujet  du  domicile  du  défen- 
deur, doit  être  invoquée  avant  toute 
exception  et  défense  au  fond,  et  se 
trouve  couverte  par  la  comparution  du 
défendear  qui  déclare  contester  au  fond 
sans  soulever  l'exception  à  la  première 
audience.  —  Corn  m.  Seine,  6  nov.  1889, 
XL,  n.  11949,  p.  22. 
V.  ExpLorr. 

ANTIGHRËSE. 

Le  créancier  antichrésiste  n'a  droit 
qu^aux  fruits  civils  de  l'immeuble. 

Ne  doivent  pas  être  compris  dans  ces 
fruits  les  bénéfices  provenant  de  l'ex- 
ploitation commerciale  d'un  lavoir  ins- 
tallé dans  l'immeuble,  car  ces  bénéfices 
sont  dus  à  l'industrie  personnelle  de 
l'exploitant.  —  Comm.  Seine,  25  sept. 
1888,  XXXIX,  n.  11713,  p.  74. 

V.  Faillite,  Nantissement. 

APPEL. 

1.  Le  tribunal  pouvant,  tout  en  reje- 
tant le  déclinatoire  d'incompétence,  sta- 
tuer sur  le  fond,  mais  par  deux  disposi- 
tions distinctes,  peut,  après  un  premier 
jugement  sur  la  compétence  frappé  d'ap- 
pel, statuer  au  fond  par  un  second  juge- 
ment, sans  attendre  la  solution  de  l'appel 
sur  la  compétence.  —  Comm.  Seine, 
5  mai  1888,  XXXVIII,  n.  11571,  p.  296  ; 
—  Comm.  Seine,  26  oct.  1897,  XLVIII, 
n.  14377,  p.  192. 

2.  Pour  qu'il  soit  possible  de  joindre 
en  appel  deux  instances,  il  faut  non  seu- 
lement que  ces  instances  soient  pendan- 
tes entre  les  mêmes  parties  et  aient  entre 
elles  un  caractère  de  connexité,  mais 
encore  qu'elles  aient  été  susceptibles 
d'être  jointes  en  première  instance. 

Les  appels  de  deux  jugements,  l'un 
rendu  piar  la  juridiction  civile,  Tautre 
par  la  juridiction  commerciale,  ne  peu- 
vent donc  être  joints  devant  la  Cour  a*ap- 
pel.  —  Lyon,  7  août  1895,  XLV,  n.  13604, 
p.  820. 

6olidarité.  —  3.  Bien  qu'un  arrêt  ait 
déclaré  recevable  un  appel  reconnu  tardif 
par  le  motif  que  l'appel  formé  contre 
deux  autres  débiteurs  solidaires  était  re- 
cevable, cet  arrêt  a  pu  ne  pas  fournir 
d'explications  sur  ce  point,  en  l'absence 
de  conclusions  prises  par  les  parties  sur 
la  recevabilité. 

Mais  le  mandat  que  les  débiteurs  so- 
lidaires sont  réputés  se  donner  entre  eux, 
s*ii  leur  permet  d'améliorer  la  condition 
de  tous,  n'a  pas  pour  effet  de  pouvoir 
nuire  à  la  condition  d'aucun  d'eux. 

En  conséquence,  ceux  des  débiteurs 
solidaires  contre  lesquels  un  appel  était 
recevable  n'ont  pas  pu  représenter  celui 
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d*entre  eux  contre  lequel  l'appel  était 
tardif,  de  façon  que  la  décision  ait  pu 
être  rendue  également  contre  lui  sur 
le  fond.  L'appel  reste  donc  irrecevable 
à  l'égard  de  ce  dernier,  et  l'arrêt  qui  l'a 
déclaré  recevable  doit  être  cassé. 

Cette  cassation  doit  être  totale  et  s*ap- 
pli(|[uer  égallsment  aux  autres  débiteurs 
solidaires,  k  raison  du  lien  de  dépendance 
et  de  subordination  qui  existe  entre  la  con- 
damnation prononcée  contre  eux  et  celle 
qni  a  été  prononcée  contre  le  débiteur 
bénéficiant  de  Pirrégularité  de  l'appel.  ~ 
Gass.,  16  déc.  1891,  XLI,  n.  12396,  p.  651. 

Interrention.  —  4.  En  principe,  deux 
conditions  seulement  sont  requises  pour 
autoriser  une  intervention  en  appel. Il  faut: 
loque  la  partie  intervenante  n'ait  été  ni  ap- 
pelée ni  représentée  en  première  instance  ; 
£"  que  la  décision  qui  sera  rendue  ne  puisse 
pas  être  considérée  comme  indifférente 
pour  rintervenant,  mais  qu'elle  puisse  for- 
mer un  préjugé  contraire  aux  prétentions 
(|u*il  aurait  intérêt  à  élever  et  à  soutenir, 
sans  qu'il  soit  cependant  nécessaire  que 
cette  décision  lui  soit  opposable  comme 
ayant,  à  son  égard,  Tautorité  de  la  chose 
jugée. 

Par  suite,  lorsqu'un  ou  plusieurs  obli- 
gataires d'une  société  anonyme  ont  in- 
tenté contre  les  administrateurs  de  la  dite 
société  une  action  tendant  à  faire  décla- 
rer les  dits  administrateurs  responsables 
du  préjudice  qui  serait  résulté  pour  eux 
de  leur  souscnption  à  l'emprunt,  auquel 
ils  n'auraient  adhéré  que  sur  la  foi  de 
prospectus  mensongers,  et  à  les  faire, 
comme  conséquence  de  cette  responsa- 
bilité, condamner  solidairement  au  rem- 
boursement des  obligations  souscrites  par 
les  demandeurs,  les  autres  obligataires 
n'ayant  été  parties  ni  par  eux-mêmes  ni 
par  leurs  représentante,  au  jugement 
rendu  en  première  instance  sur  celte  ac- 
tion, sont  recevable»  à  intervenir  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour,  sur  l'appel 
interjeté  du  dit  jugement,  et  à  y  prenare 
des  conclusions  tendant  à  faire  recon- 
naître, d'une  part,  le  principe  de  respon- 
sabilité allégué  contre  les  administrateurs 
par  les  demandeurs  originaires,  et  à  obte- 
nir, d'autre  part,  condamnation  à  leur 
profit  personnel  pour  le  remboursement 
des  obligations  qu'ils  ont  eux-mêmes 
souscrites.  —  Cass.  8  juill.  1889,  XXXIX, 
n.  11879,  p.  604. 

V.  Failutb,  Liquidation  judiciairb. 


ARBITRAGE. 

1.  La  convention  par  laquelle  les  par- 
ties se  soumettent,  en  cas  de  contestations 
relativement  à  un  marché  qu'elles  passent 
entre  elles,  à  la  juridiction  d'un  tribunal 
institué  par  une  loi  d'Etat  pour  connaître 
des  affaires  commerciales  (dans  l'espèce, 
le    tribunal   arbitral  de    la  Bourse    de 


Trieste),  ne  constitue  pas  un  compro- 
mis soumis,  pour  sa  validité,  aux  pres- 
criptions de  l'ariicle  1006  du  Code  de 
procédure  civile. 

Une  telle  convention  est  licite  ;  elle 
forme  la  loi  des  pariies  qui  s'y  sont  libre- 
ment soumises,  et  l'une  d'elles  ne  peut 
pas,  de  sa  seule  volonté,  se  soustraire  à 
son  application.  —  Paris,  7  août  1893, 
XLIII,  n.  13854,  p.  417. 

Clause  compromisfioire.  —  2.  La 
clause  compromissoire  n'est  valable  que 
si  elle  remplit  les  conditions  exigées  pour 
le  compromis  par  l'ariicle  1006  du  Code 
de  procédure  civile. 

Elle  doit  donc,  à  peine  de  nullité,  dé- 
signer et  l'objet  du  litige,  et  les  noms 
des  arbitres  choisis  par  les  parties. 

La  disposition  de  l'article  14  du  Code 
civil,  qui  attribue  compétence  aux  tri- 
bunaux français  pour  connaître  des  obli- 
gations contractées  par  des  étrangers 
envers  des  Français,  est  applicable  aux 
personnes  civiles  ou  morales,  et  notam- 
ment aux  Sociétés,  aussi  bien  qu'aux 
individus.  —  Paris,  5  juill.  1894,  XLIV, 
n.  13141,  p.  470. 

Appel.  —  3.  La  déclaration  faite  par 
les  pariies  dans  un  compromis  qu'elles 

Erennent  l'obligation,  après  avoir  amia- 
lement  porté  leur  diiïérend  devant  un 
arbitre,  de  s'en  rapporter  à  la  décision 
du  dit  arbitre,  implique  virtuellement  la 
renonciation  au  droit  de  se  pourvoir  en 
appel  contre  la  sentence  rendue  par  cet 
arbitre.—  Paris,  27  juill.  1889,  XXXIX, 
n.  11814,  p.  422. 

Récusation.  —  4.  Les  règles  tracées 
ar  le  Code  de  procédure  sur  le  mode  et 
es  formes  de  la  récusation  des  juges 
sont  applicables  à  la  récusation  des 
arbitres. 

Lorsque  ces  règles  n'ont  pas  été  sui- 
vies, la  récusation  est  inexistante.  — 
Comm.  Seine,  19  déc.  1890,  XLI, 
n.  12231,  p.  156. 

Délai.  —  5.  Le  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  la  date  du  compromis  dans 
lequel  doit  être  rendue  la  sentence  arbi- 
trale, si  un  autre  délai  n'a  pas  été  fixé  par 
ce  compromis  entre  les  parties,  peut  ce- 
pendant être  prorogé  soit  expressément, 
soit  même  tacitement. 

Mais  si  la  prorogation  tacite  peut 
résulter  des  faits,  c'est  à  la  condition 
que  ces  faits  soient  constatés  par  écrit, 
créent  un  lien  conventionnel  entre  les 
pariies,  et  que  le  point  de  dépari  de  cette 
prorogation  soit  déterminé  par  une  date 
précise.  —  Paris,  27  juin  1889,  XXXIX, 
n.  11804,  p.  393. 

6.  En  matière  d'arbitrage,  les  parties 
peuvent  valablement  convenir  de  pro- 
roger la  durée  du  compromis. 

La  preuve  de  cette  convention  peut 
résulter  soit  expressément  de  leur  accord 
formel  consigné  dans  un  acte,  soit  tacite- 
ment   de   faits  constatés   par  écrit,   et 
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impliquant   leur  consentement   récipru- 
que. 

Il  y  a  Heu  d'appliquer  à  la  prorogalion 
soit  expresse,  soit  tacite,  comme  au 
compromis  lui-môme,  les  articles  1007 
et  1006  du  Gode  de  procédure  civile,  qui 
fixent  pour  Tarbitrage,  dans  le  silence  du 
contrat,  un  délai  de  trois  mois,  pendant 
lequel  les  arbitres  ne  sont  révocables 
que  de  rassentiment  de  tous  les  inté- 
ressés. —  Cass.  24  oct.  1892,  XLII, 
n.  12645,  p.  592. 

7.  Il  est  de  principe  que  le  délai  fixé 
pour  un  arbitrage  peut  être  prorogé 
tacitement. 

Il  y  a  prorogation  tacite  lorsque,  de- 
puis rexpiration  des  délais  fixés  par  le 
compromis,  les  parties  procèdent  volon- 
tairement devant  l'arbitre  en  lui  re- 
mettant ou  en  lui  faisant  remettre  les 
éléments  nécessaires  à  Taccomplisse- 
ment  de  sa  mission. 

L'article  1020  du  Code  de  procédure 
civile  ne  prescrit  pas  le  dépôt  au  greffe 
de  la  sentence  arbitrale  dans  le  délai  de 
trois  jours  à  peine  de  nullité.  —  Paris, 
23  avr.  1896,  XLVI,  n.  13747,  p.  315. 

8.  Une  sentence  arbitrale  n'est  pas 
nulle,  quoique  rendue  après  le  délai  de 
la  loi,  lorsque  ce  délai  avait  été,  après 
ton  expiration,  prorogé  par  les  parties. 

Cette  prorogation  peut  résulter  de  let- 
tres adressées  par  les  parties  à  l'arbitre 
pour  lut  fournir  des  renseignements. 

La  ratification  par  le  mandant  des  actes 
faits  par  le  mandataire,  en  dehors  des 
pouvoirs  à  lui  conférés  par  le  mandat, 
n'est  assujettie  à  aucune  forme  ;  elle  est 
régie  par  l'article  1998  du  Gode  civil,  aux 
termes  duquel  elle  peut  être  expresse  ou 
tacite.  -  Cass.,  23  mars  1897,  XLVI, 
n.  13866,  p.  592. 

9.  En  matière  d'arbitrage,  les  parties 
peuvent  valablement  convenir  de  proro- 
ger la  durée  du  compromis  ;  cette  proro- 
gation peut  être  tacite  et  résulter  de 
faits  et  de  circonstances  constatées  par 
écrit  et  qui  manifestent  l'intention  réci" 
proque  des  parties.  —  Cass.,  2  févr.  1898, 
XLVII,  n.  14236,  p.  679. 

10.  Le  consentement  tacite,  donné  par 
les  parties  en  instance  devant  arbitre,  à 
la  prorogation  du  délai  de  l'arbitrage,  ne 
peut  légalement  résulter  que  de  faits  et 
circonstances  constatés  par  écrit,  mani- 
festant leur  intention  réciproque  à  cet 
égard. 

Et  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  la  proro- 
gation, comme  au  compromis  lui-même, 
lorsque  le  délai  en  est  indéterminé,  les 
articles  1007  et  1008  du  Code  de  procé- 
dure civile  qui  fixent  pour  l'arbitrage 
dans  le  silence  du  contrat  un  délai  de 
trois  mois.  —  Cass.,  17  mai  1899,  XLVIII, 
n.  14570,  p.  678. 

11.  Les  juges  du  fond  font  œuvre  d'in- 
terprétation souveraine  lorsqu'ils  décla- 
rent qu'en    fixant,  dans  un   compromis. 


une  certaine  date  comme  dernier  délai 
pour  le  dépôt  de  la  sentence  des  arbi- 
tres, les  parties  ont  ainsi  eu  en  vue, 
comme  devant  nécessairement  avoir  lieu 
dans  le  dit  délai,  non  la  formalité  maté- 
rielle du  dépôt,  mais  la  délibération  et 
la  signature  du  jugement  arbitral.  — 
Cass.,  27  avr.  1900,  XLIX,  n.  14883, 
p.  639. 

Tiers-arbitre.  — 12.  La  partie  condam- 
née par  un  tiers  arbitre  est  sans  intérêt 
et,  par  suite,  non  recevable  à  attaquer 
la  sentence,  sous  prétexte  que  le  tiers 
arbitre  ne  s'est  pas  exactement  conformé 
à  l'un  des  avis  exprimés  par  les  autres 
arbitres  divisés,  lorsque  la  seule  modi- 
fication que  celui-ci  a  apportée  à  l'avis 
qu'il  a  ainsi  adopté,  en  principe,  est 
avantageuse  à  la  partie  elle-même  qui 
attaque  la  sentence.  —  Cass.,5juill.l897, 
XLVII,  n.  14179,  p.  597. 

Honoraires.  —  13  Les  tribunaux  ne 
sont  pas  liés  par  le  décret  du  16  févr. 
1807  pour  la  fixation  des  honoraires  des 
arbitres  rapporteurs,  ce  décret  leur  étant 
inapplicable. 

L'appréciation  du  chiffre  des  honorai- 
res de  l'arbitre  rapporteur  appartient  au 
juge.  —  Comm.  Villeneuve-sui^Lot, 
2  nov.  1896,  XLVI,  n.  13932,  p.  801. 

Exequatur.  —  14.  La  nullité  d'une 
sentence  arbitrale,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  1028  du  Code  de  procédure 
civile,  ne  peut  être  régulièrement  de- 
mandée que  par  voie  d'opposition  à  l'or- 
donnance du  président  qui  a  ordonné 
Texécutton  de  la  dite  sentence. 

Le  tribunal  dont  le  président  a  rendu 
l'ordonnance  frappée  d'opposition  est  seul, 
et  à  l'exclusion  de  tout  autre,  compétent 
pour  statuer  sur  cette  voie  de  recours.  — 
Paris,  11  mars  1898,  XLVII,  n.  14095, 
p.  337. 

15.  Une  sentence  arbitrale  est  valable 
bien  qu'elle  ne  contienne  pas  l'indication 
du  lieu  où  elle  a  été  rendue. 

Cette  indication  n'est  nécessaire  que 
pour  fixer  la  compétence  du  président  du 
tribunal  qui  doit  rendre  rordonnance 
d'exeguatur.—  Cass.,  5  févr.  1895,XLIV, 
n.  13229,  p.  665. 

16.11  est  de  l'office  du  Juge  appelé, 
conformément  à  l'article  1020  du  Code  de 
procédure  civile,  à  rendre  exécutoire 
une  sentence  arbitrale,  de  vérifier  si  le 
document  produit  comme  tel  a  bien  ce 
caractère. 

Un  acte  n'a,  quant  à  sa  forme  intrin- 
sèaue,  le  caractère  d'une  sentence  arbi- 
trale que  s'il  est  conforme  à  ce  point  de 
vue,  à  la  loi  du  pays  où  le  compromis  a 
été  conclu  et  exécuté. 

Par  suite,  c'est  avec  raison  qu'un  tri- 
bunal français  a  refusé  Vesequatur,  par 
application  de  la  règle  locus  régit  actum, 
à  un  acte  qui  n'a  pas  été  signé  par  tous 
les  arbitres  constitués,  alors  que  cette 
formalité  est  exigée  dans  le  pays  où  les 
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arbitres  ont  reça  et  rempli  leur  mis- 
sion. 

En  admettant  que  Tune  des  parties  se 
soit  opposée  par  son  fait  personnel  à  ce 
que  Vixn  des  arbitres  signât  le  compro- 
mis, il  n'y  aurait  là  <^u*ttne  faute  contrac- 
tuelle, qui  ne  pourrait  donner  lieu  qu*à 
des  dommages-intérêts  (article  1142  du 
Code  civil)  et  ne  saurait  avoir  pour  con- 
séquence de  faire  réputer  inutile  la  si- 
gnature absente  et  de  considérer,  par 
suite,  Tacte  comme  valable.  —  Gass.,  28 
déc.  1892,  XLn,  n.  12668,  d.  632. 

17.  Doit  se  déclarer  d'office  incompé- 
tent le  tribunal  de  commerce  saisi  d'une 
demande  ayant  fait  précédemment  l'objet 
d'une  sentence  arbitrale,  revêtue  d'une 
ordonnance  d'exeguatuvy  alors  que  le 
demandeur,  prétendant  que  la  sentence 
dont  excipe  le  défendeur  est  nulle  et 
non  avenue,  ne  s'est  pas  préalablement 
pourvu  contre  cette  sentence  devant  la 
iaridiction  compétente,  qui  a  seule  qua- 
lité pour  en  prononcer  là  nullité.  — 
Gomm.  Seine,  17  mai  1894,  XLIV,  n. 
13071,  p.  243. 

V.  Assurance,  Compétence,  Etran- 
GBH,  Failuti. 


ARMATEUR. 

E<piipage.  —  1.  L'obligation,  mise  à 
la  charge  de  l'armateur  par  l'article  262 
du  Code  de  commerce,  de  pourvoir  aux 
frais  de  traitement  d'un  matelot  tombé 
malade  pendant  le  voyage,  cesse  lors- 
que la  maladie  du  matelot  est  jugée  in- 
curable. —  Cass.,  24  juin.  1884,  XLIV, 
n.  13204,  p.  629. 

Responsabilité.  —  2.  Un  armateur 
peut,  par  une  clause  générale  d'irrespon- 
sabilité de  la  baraterie  de  patron  insérée 
dans  le  connaissement,  s'exonérer  de 
toutes  les  conséquences  des  fautes  du 
capitaine. 

Et  cette  clause  a  pour  effet  d'afTIranchir 
l'armateur  de  toute  responsabilité,  non 
seulement  l  raison  des  fautes  nautiques, 
c'est-à-dire  commises  au  cours  du  voyage, 
mais  encore  à  raison  des  fautes  commer- 
ciales du  capitaine,  commises  lors  de 
rembarquement. 

Un  connaissement  n'est  pas  nul  pour 
défaut  de  cause  par  cela  seul  que  les 
marques  d'un  certain  nombre  de  sacs  ne 
correspondent  pas  aux  marques  portées 
au  connaissement. 

n  n'est  pas  davantage  annulable  pour 
cause  d'erreur  substantielle,  une  simple 
erreur  de  marque  ou  d'étiquette  ne  pou- 
vant être  assimilée  à  une  erreur  sur  la 
substance  de  la  marchandise  livrée.  — 
Cass.,  31  juin.  1888,  XXXVIII,  n.  11672, 
p.  662. 

3.  Une  compagnie  de  navigation  est 
responsable  de  la  mort  de  l'un  de  ses  em- 
ployés^ occasionnée   à  bord  de  l'un  de 
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ses  navires  par  une  fausse  manœuvre  du 
capitaine. 

Elle  ne  saurait  décliner  cette  respon- 
sabilité sous  prétexte  dMmprudence  com- 
mise par  la  victime,  qui  se  serait  immis- 
cée dans  des  fonctions  qui  n'étaient  pas 
les  siennes,  lorsqu'il  est  constant  que,  si 
le  dit  employé  était  effectivement  sorti  de 
ses  fonctions  lors  de  l'accident,  c'était 
par  nécessité,  le  capitaine  et  l'équipage 
étant  dans  l'impossibilité  de  faire  leur 
service,  et  qu'il  est  donc  ainsi  mort  vic- 
time de  son  bon  vouloir  et  de  son  dé- 
vouement. 

La  responsabilité  des  faits  du  préposé, 
mise  par  l'article  1384  du  Code  civil  à  la 
charge  du  maître  ou  du  commettant,sup- 
pose  que  ce  dernier  a  en  le  droit  de  don- 
ner au  préposé  des  ordres  et  des  ins- 
tructions sur  la  manière  de  remplir  les 
fonctions  auxquelles  il  est  employé  ; 
c'est  ce  droit  qui  fonde  l'autorité  et  la 
subordination,  sans  lesquelles  il  n'existe 
pas  de  Téritable  commettant. 

Par  suite,  un  armateur  qui  a  livré  &  une 
compagnie  de  navigation,  pour  un  cer- 
tain temps,  un  de  ses  navires  avec  son 
équipage,  ne  peut  être  déclaré  civile- 
ment responsable  d'un  accident  dont  a 
été  victime,  à  bord  de  ce  navire,  par 
suite  d'une  faute  du  capitaine,  un  em- 
ployé de  la  compagnie  locataire,  lorsqu'il 
est  constant  que,  pendant  tout  le  temps 
de  la  location,  au  cours  de  laquelle  l'ac- 
cident est  arrivé,  équipage  et  navire 
étaient  placés  sous  l'autorité  de  cette 
compagnie.  —  Cass.,  5  janv.  1891,  XL, 
n.  12142,  p.  648. 

4.  L'armateur  civilement  responsable, 
en  principe,  des  faits  de  tous  ceux  qui 
sont  préposés  à  la  conduite  du  navire  est 
responsable  notamment  de  la  faute  du 
pilote  lamaneur  au  ministère  duquel  le 
capitaine  a  eu  recours  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  d'un  port.  —  Cass.,  23  juin  1896, 
XLVI.  n.  13él2,  p.  514. 

V.  Assurance  maritime,  Avarie,  Ca- 
pitaine, Fret,  Navire. 


ASSURANCE. 

Cession  de  portefeuille.  —  1.  Un  ar- 
rêt peut,  par  appréciation  souveraine  des 
faits,  décider  que  des  traités  passés  en- 
tre deux  compagnies  d'assurances  et 
exécutés,  de  part  et  d'autre,  par  la  remise 
et  la  prise  ae  possession  des  polices, 
constituent  des  contrats  de  cessions  suc- 
cessives de  portefeuilles,  non  des  contrats 
de  réassurances,  ne  comportant  que  fldé- 
jussion  avec  mandat  d  administration  ; 
il  en  est  ainsi  alors  même  qu'aucun  prix 
n'aurait  été  convenu  pour  l'un  de  ces  trai- 
tés, s'il  est  constaté  qu'en  contre-partie  des 
primes  abandonnées  par  la  compagnie 
cédante^  cette   dernière  stipule   que  ki 
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compagnie  cessionnaire  devra  payer  tou- 
tes les  indemnités. 

Aux  termes  de  Tarticle  1370,  il  ne  se 
forme  de  ^asi-contrat  qu^en  dehors  de 
toute  convention,  et  Tidée  d'un  tel  quasi- 
contrat  est  incompatible  avec  celle  d'une 
cession  qui  a  reçu  un  commencement 
d'exécution.  —  Cass  ,  13  juin  1893,  XLII, 
n.  12710,  p.  696. 

2.  La  dissolution  d'une  compagnie 
d'assurances  votée  par  l'assemblée  géné- 
rale, le  retrait  à  cette  compagnie  de 
l'autorisation  administrative,  et  la  con- 
vention par  laquelle  elle  réassure  son 
portefeuille  à  une  autre  compagnie,  n'im- 
pliquent pas  son  annulation  au  point  de 
vue  de  ses  obligations. 

Elle  subsiste  pour  les  besoins  de  sa 
liquidation,  et  dans  ces  circonstances, 
alors  qu'une  somme  a  été  déposée  dans 
une  maison  de  banque  pour  assurer  Tac- 
complissement  des  engagements  sociaux, 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  résiliation  des 
contrats  d  assurance  à  la  charge  de  la 
compagnie.  —  Paris,  1«' juill.  1891,  XLI, 
n.  l^œ,  p.  423. 

3.  Une  compagnie  d'assurances  qui  est 
dissoute  et  a  cédé  son  portefeuille  à  une 
autre  compagnie,  ne  saurait  éviter  U  ré- 
siliation de  la  police  des  assurés  oui  se 
refusent  au  transfert  de  leurs  polices  à 
la  compagnie  cessionnaire,  en  invoquant 
le  dépôt  effectué  par  elle  dans  une  ban- 
que des  sommes  nécessaires  à  garantir 
les  risques  de  ces  assurés,  si  le  dépôt 
n'a  pas  été  fait  avec  affectation  spéciale 
&  cette  garantie. 

Les  primes  versées  depuis  le  jour  de 
la  signature  de  la  police  au  jour  de  la 
dissolution  sont  la  rémunération  des  ris- 
ques courus  pendant  cette  période  par  la 
compagnie  et  ne  sont  pas  sujettes  à  res- 
titution. —  Comm.  Seine,  1**  mars  1890, 
XL,  n.  11979,  p.  107. 

4.  Lorsqu'un  traité  intervenu  entre 
deux  compagnies  d'assurances,  par  le- 
quel Tune  d'elles  a  abandonné  tous  ses 
contrats  d'assurance  ainsi  que  les  primes 
à  toucher  &  l'autre,  moyennant  l'obliga- 
tion prise,  de  son  côte,  par  cette  der- 
nière, de  faire  face  à  toutes  les  indemni- 
tés devant  résulter  des  sinistres  à  survenir, 
vient  à  être  résolu  par  l'événement  d'une 
condition  résolutoire  dont  11  était  ex- 
pressément affecté,  la  compagnie  ces- 
sionnaire oui,  en  exécutant  le.  dit  traité 
avant  sa  résolution,  ne  peut  être  consi- 
dérée avoir  ainsi  agi  que  comme  manda- 
taire de  la  compagnie  cédante,  n'est  nul- 
lement tenue  au  payement  des  indemni- 
tés de  sinistres  dues  aux  assurés  de 
celle-ci. 

Les  dits  assurés,  même  ceux  dont  la 
compagnie   cessionnaire  a  encaissé  les 

f»rimes  et  dont  elle  a  réglé  le  chiffre  de 
'indemnité,  ne  peuvent  agir  en  paye- 
ment contre  elle  à  partir  de  la  résolution 
du  traité  de  cession. 


La  compagnie  cédante,  de  son  côté,  ne 
peut  plus  exiger  de  la  compagnie  ces- 
sionnaire qu'un  compte  de  sa  gestion 
pendant  le  temps  écoulé  depuis  4a  con- 
clusion du  traité  jusqu'à  sa  résolution. 
—  Cass.,  11  nov.  1890,  XL,  n.  12131, 
p.  625. 

5.  Lorsqu'une  compagnie  d'assurances 
a  cessé  d^exister  en  cédant  son  porte- 
feuille à  une  autre  compagnie,  les  assu- 
rés qui  avaient  contracté  avec  l'ancienne 
compagnie  cédante  ne  sont  point  obligés 
à  la  continuation  de  l'exécution  de  leur 
contrat  avec  la  nouvelle  compagnie  ces- 
sionnaire ;  Us  peuvent  en  demander  la 
résiliation. 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'ils 
ont  déjà  payé  à  la  nouvelle  compagnie 
certaines  pnmes  échues  depuis  sa  subs- 
titution à  ^ancienne,  lorsqu  il  est  cons- 
tant aue  cette  substitution  était  ignorée 
des  dits  assurés  quand  ils  ont  payé  ces 
primes,  que  ceux-ci  ont  protesté  dès 
qu'ils  l'ont  connue,  et  que  non  seulement 
la  nouvelle  compagnie  n'avait  rien  fait 
pour  la  porter  à  la  connaissance  des  as- 
surés de  la  compagnie  ancienne,  mais 
avait,  au  contraire,  cherché  par  tous  les 
moyens  possibles  à  faire  naître  une  con- 
fusion (fans  leur  esprit,  en  reprenant 
pour  elle  le  nom  de  cette  compagnie  et 
en  conservant  le  même  capital,  le  même 
siège  social,  les  mêmes  agents  et  les 
mêmes  imprimés  que  celle-ci.  —  Cass  , 
20  oct.  1890.  XL,  n.  12120,  p.  607. 

6.  Lorsqu'un  traité  intervenu  entre 
deux  compagnies  d'assurances  et  diaprés 
lequel  l'une  de  ces  compagnies,  en 
réassurant  le  portefeuille  de  l'antre, 
s'est  en  même  temps  chargée  de  remplir 
tous  les  engagements  de  celle-ci  vis-à- 
vis  de  ses  agents,  vient  à  être  résolu  par 
l'événement  d'une  condition  résolutoire 
dont  il  était  expressément  affecté,  cette 
résolution  du  traité  n'a  pas  pour  effet  de 
faire  retomber  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie réassurée  Tobligation  qui  incombe  à 
la  compaspnie  réassureur  de  réparer  le 
préjudice  résultant  d'une  faute  <^'elle  a 
elle-même  commise  dans  la  période  in- 
termédiaire de  la  conclusion  à  la  résolu- 
tion du  dit  traité,  en  congédiant  arbi- 
trairement, et  uniquement  pour  satisfaire 
à  ses  convenances  personnelles,  un  agent 
de  la  compagnie  réassurée  au  mépris  des 
engagements  pris  par  celle-ci  envers 
le  dit  agent.  —  Cass.,  10  nov.  1890,  XL, 
n.  12128,  p.  620. 

Réassurance.  —  7.  Un  contrat  de  réas- 
surance suppose  nécessairement  une  nou- 
velle garantie  donnée  à  rassuré,  relati- 
vement à  ce  qui  fait  l'objet  d'une  pre- 
mière assurance,  et  au  payement  de  l'in- 
demnité en  cas  de  sinistre. 

La  convention  qui  tend  à  faire  défendre 
les  assurés  contre  les  assureurs,  soit  pour 
la  vérincation  des  polices,  soit  pour  le  rè- 
glement des  indemnités,  ne  saurait  avoir 
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ce  caractère  ;  elle  constitue  simplement 
nn  contrat  de  mandai  salarié. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  man- 
dataire a  pris  à  sa  charge  les  frais  d*ex- 
pertise  et  de  contestation,  la  rémunération 
à  loi  accordée  étant  établie  en  tenant 
compte  de  ces  risques. 

LêB  mandat  avarié,  qui  a  été  donné 
dans  Tintérèt  du  mandant  et  du  manda- 
taire, ne  peut  être  révoqué  par  la  volonté 
de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties,  mais 
seulement  de  leur  consentement  mutuel, 
ou  pour  une  cause  légitime,  ou  enfin 
suivant  les  clauses  et  conditions  spécifiées 
par  le  contrat.  —  Cass.,  11  févr.  1891, 
XL,  n.  12147,  p.  658. 

8.  La  cession  en  réassurance  de  la  to- 
talité des  risques  en  cours,  moyennant 
Tabandon  au  profit  du  cédant  du  prorata 
des  primes  annuelles  payables  d'avance, 
équivaut  à  une  cession  de  portefeuille  à 
un  prix  déterminé. 

des  proratas,  constituant  en  Tespèce 
le  prix  de  vente,  comprennent,  à  défaut 
de  distinction  spéciale,  non  seulement 
les  primes  des  réassurances  annulées, 
mais  encore  celles  conservées  par  les 
réassureurs  primitifs  qui  ont  accepté  la 
substitution  an  cédant  de  la  Compagnie 
cessionoaire.  —  Comm.  Seine,  21  mars 
1889.  XXXIX.  n.  11747,  p.  179. 

Pxima.  -^  0.  La  prime  stipulée  porta- 
ble dans  une  police  d'assurance  peut  être 
rendue  quérable  par  une  convention 
même  tacite  ;  et  par  suite,  en  ce  cas,  la 
déchéance  de  plein  droit,  stipulée  pour 
le  fait  du  non-payement  à  Téchéance  et 
au  lieu  convenus,  cesse  d'être  applicable. 

La  convention  tacite  à  cet  égard  peut 
résulter  de  ce  (fie  la  compagnie  a  pris 
rhabitude  de  faire  réclamer  les  primes 
par  ses  agents  au  domicile  des  assurés 
postérieurement  aux  échéances. 

Mais  la  dérogation  au  contrat  résultant 
de  cette  habitude  ne  saurait  être  utile- 
ment invoquée,  lorsque  la  police,  préci- 
sément pour  empêcher  qu'elle  ne  puisse 
être  opposée  à  la  compagnie,  déclare  que 
rassure  dont  la  prime  est  stipulée  porta- 
ble a  expressément  renoncé  à  se  préva- 
loir de  l'usage  où  est  la  compagnie  de 
faire  réclamer  la  prime  au  domicile  des 
assurés,  et  lorsque  d'ailleurs  l'assuré  ne 
peut  invoquer  aucun  fait  qui  lui  soit  per- 
sonnel et  qui  soit  de  nature  à  constituer 
une  dérogation  tacite  à  la  clause  de 
renonciation  et  aux  autres  clauses  de  la 
police  qui  s'y  rattachent.  —  Cass.,  4  nov. 
1891,  XLI,  n.  12375,  p.  614. 

10.  L'absence  de  réclamation  de 
payement  des  primes  pendant  un  laps  de 
plusieurs  années  peut  être  considérée 
comme  un  abandon  par  la  compagnie 
des  droits  que  lui  conférait  la  police, 
alors  qu'il  est  établi  que  cette  compa- 
gnie savait  que  l'immeuble  était  déjà 
assuré  par  d'autres  et  que  sa  garantie 
était  inutile  comme  faisant  double  emploi. 
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Par  suite,  les  Juges  du  fait  peuvent 
induire  de  ces  circonstances  que  la  police 
a  été  résiliée  par  consentement  mutuel. 
—  Cass.,  28  juin  1893,  XLII,  n.  12715, 
p.  707. 

Compétence.  —  11.  Lors({u'il  est  dé- 
claré par  les  juges  du  fait,  mterprétant 
une  police  d'assurance,  qu'il  s'agit  d'une 
assurance  à  prime  fixe,  faite  par  la 
compagnie,  en  vue  de  réaliser  un  béné- 
fice, ce  contrat  constitue  un  acte  de  com- 
merce qui  entraîne  la  compétence  com- 
merciale. 

Le  contrat  a  pu  être  déclaré  valable 
par  un  arrêt  déclarant  qu'il  n'est  pas 
établi  que  l'agent  de  la  compagnie  ait 
outrepassé  son  mandat,  alors  que  la  vio- 
lation des  statuts  aliégruée  par  la  dite 
compagnie  n'est  pas  justifiée  au  moyen 
de  la  production  de  ces  statuts.  —  C^s., 
9  nov.  1892,  XLII,  n.  12654,  p.  608. 

12.  Lorsque,  à  l'occasion  de  l'exécution 
d'un  contrat  d'assurance  contenant  attri- 
bution de  juridiction  au  tribunal  du  siège 
social  de  la  Compagnie  d'assurances,  le 
prétendu  assuré  dénie  sa  signature  et, 
par  cela  même,  oppose  l'inexistence  du 
contrat,  les  rapports  entre  cet  assuré 
prétendu  et  la  Compagnie  d'assurances 
se  trouvent,  dès  lors,  régis  par  le  droit 
commun  ;  et  la  Compagnie  qui  assigne 
en  reconnaissance  d'écriture  et  en  nomi- 
nation d'experts  doit  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'article  59  du  Code  de 
procédure  civile  et  appeler  le  contestant 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  et 
non  devant  le  tribunal  du  siège  social, 

Îui  est  incompétent.   —   Paris,  2  juin 
899,  XLIX,  n.  14772,  p.  362. 
V.  Agent  d'assurances,  Société  ano- 
MYia. 


ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCI- 
DENTS. 

Police  GoUectiye.  — - 1.  Les  contrats 
d'assurance  sont  des  contrats  de  bonne 
foi  et  les  clauses  imprimées  aux  polices 
ne  sont  que  des  clauses  dites  de  style, 
pouvant  toujours  être  interprétées. 

La  clause  stipulant  que  les  personnes 
atteintes  d'une  infirmité  grave  et  perma- 
nente ne  sont  pas  admises  à  l'assurance, 
doit  être  interprétée  en  ce  sens  qu'il 
s'agit  des  infirmités  qui,  par  leur  gravité, 
augmentent  considérablement  le  risque 
de  la  profession. 

La  privation  des  deux  phalanges  de 
trois  doigts  de  la  main  gauche  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  une  infirmité 
grave,  lorsqu'il  est  établi  que  l'ouvrier 
qui  a  subi  cette  amputation  est  resté  apte 
aux  divers  travaux  de  sa  profession  (char- 
pentier). 

Lorsque  la  police  réserve  à  la  Compa- 
gnie le  droit  de  transiger,  le  patron  con- 
damné envers  l'ouvrier  et  qui  transige 
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avec  lui,  ne  peat  pas  réclamer  h  la  Com- 
pagnie le  montant  de  la  transaction,  mais 
seulement  les  condamnations  prononcées 
et  dans  les  fermes  mêmes  où  elles  Vont 
été.  —  Comm.  Seine,  13  jnill.  1887, 
XXXVni,  n.  11504,  p.  142. 

2.  Lorsqu'un  patron  a  contracté  en  son 
nom  et  au  profit  de  ses  ouvriers  une 
assurance  collective  contre  les  accidents 
dont  ceux-ci  pourraient  être  victimes  et 
qu'il  ne  leur  a  pas  fait  connaître  cette 
assurance  dont  il  a  payé  les  primes  sans 
exercer  aucune  retenue  sur  tes  salaires, 
le  contrat  formé  dans  ces  conditions, 
entre  le  dit  patron  et  la  Compagnie  d*as- 
snrances,  constitue,  non  une  gestion 
d'affaires,  mais  bien  une  stipulation  pour 
autrui,  laquelle  ne  confère  aux  béné6- 
claires  aucune  action  contre  le  stipulant. 

—  Cass.,  15  mai  1899,  XLIX,  n.  14833, 
p.  567. 

3.  Le  fait  par  un  patron  de  contracter 
une  assurance  collective  ne  crée  ni  lien 
de  droit  ni  obligation  entre  l'ouvrier  et 
la  compagnie  assureur,  alors  qu'aucune 
retenue  n'est  effectuée  sur  le  salaire  et 
qu'aucune  indication  volontaire  n'a  porté 
l'existence  de  cette  assurance  à  la  con- 
naissance de  l'ouvrier.  —  Cass.,  9  janv. 
1899,  XLVni,  n.  14544,  p.  641. 

Contrôle.  —  4.  Est  tardive  la  critique 
rétroactive  que  la  compagnie  d'assuran- 
ces contre  les  accidents  entend  faire  de 
fausses  déclarations  relatives  au  montant 
des  salaires  ou  aux  journées  de  travail, 
alors  que  la  police  est  expirée,  le  con- 
trôle devant  être  fait  en  temps  opportun 
et  utile.  —  Comm.  Seine,  13  déc.  1897, 
XLVIII,  n.  14411,  p.  265. 

5.  En  matière  d'assurance  contre  les 
accidents,  l'obligation  de  signaler  les 
changements  survenus  doit  porter,  non 
sur  le  nom,  mais  sur  le  nombre  des 
ouvriers  employés,  Ie<}uel  constitue  en 
réalité  l'élément  du  risque.  —  Comm. 
Seine,  2  mai  1896,  XLVIl,  n.  13966,  p.  14. 

6.  L'assurance  collective  des  ouvriers 
comprend  non  seulement  l'équipe  de 
jour  pendant  le  jour  et  l'équipe  de  nuit 
pendant  la  nuit,  mais  tous  les  ouvriers 
qui  sont  retenus  réglementairement  à 
râtelier  par  le  travail. 

Spécialement,  la  responsabilité  de  l'as- 
sureur est  engagée  pendant  la  transmis- 
sion du  travail  entre  les  deux  équipes. 

—  Comm.  Seine,  17  oct.  1889,  XL,  n. 
11944,  p.  9. 

Recours. —7.  L'industriel  qui,  s'étant 
fait  assurer,  lui  et  ses  ouvriers,  contre 
les  accidents  qui  peuvent  survenir  durant 
le  travail  de  ceux-ci,  et  contre  la  res- 

Sonsabilité  qui  peut  en  résulter  pour  lui, 
écharge  la  Compagnie  assureur  en  con- 
tresignant une  quittance  délivrée  par  une 
ouvrière  blessée,  n'affranchit  la  Compa- 
gnie que  des  causes  de  réclamations 
existant  à  cette  époque. 
Une  telle  décharge  ne  saurait  consti- 


tuer une  renonciation  au  bénéfice  de 
l'assurance  spéciale  destinée  à  garantir 
le  patron  du  recours  alors  imprévu  qui 
pourrait  être  ultérieurement  dirigé  centre 
lui  à  raison  de  sa  responsabilité  civile. 

—  Comm.  Seine,  29  nov.  1888,  XXXIX, 
n.  11729,  p.  114. 

8.  Les  deux  actions  appartenant  l'une 
à  l'ouvrier  victime  d'un  accident  contre 
son  patron,  l'autre  au  patron  contre  une 
compagnie  d'assurances  à  laquelle  il  s'est 
assuré  contre  les  accidents  dont  il  peut 
être  déclaré  responsable  vis-à-vis  de  ses 
ouvriers,  sont  directes  et  principales,  et 
le  patron  ne  peut,  dès  lors,  sur  l'action 
dirigée  contre  lui  par  son  ouvrier,  mettre 
pour  la  première  fois  la  compagnie  d'as- 
surances en  cause,  en  appel,  p«r  voie  de 
garantie.  —  Cass.,  7  août  1893,  XLIII, 
n.  12901,  p.  563. 

0.  U  n'y  a  pas  de  conncxité  entre  l'ac- 
tion dirigée  par  un  ouvrier  victime  d'un 
accident  contre  son  patron  et  celle  du 
patron  contre  la  Compagnie  à  laquelle  il 
s'est  assuré.  Chacune  de  ces  deur  ac- 
tions est  directe  et  principale.  Dès  lors, 
en  principe,  le  patron  assigné  par  son 
ouvrier  ne  peut  mettre  la  Compagnie  en 
cause  par  voie  de  recours  en  garantie. 

Lorsque  la  police  interdit  à  l'assuré 
de  défendre  lui-même  aux  actions  for- 
mées contre  lui  par  son  ouvrier,  qu'elle 
l'oblige  à  donner  pour  le  représenter, 
en  pareil  cas,  tous  pouvoirs  à  la  Com- 
pagnie et  lui  défend  de  procéder  contre 
celle-ci  par  voie  de  recours  en  garantie, 
la  faculté  que  la  Compagnie  s'est  ainsi 
réservée  de  se  substituer  à  son  assuré 
pour  prendre  la  direction  d'un  procès  à 
l'issue  duquel  elle  est  intéressée  n'impli- 
que point,  de  sa  part,  renonciation  aux 
règles  du  droit  commun  en  matière  de 
compétence.  —  Cass.,  22  déc.  1897, 
XLVIl,  n.  14217,  p.  655. 

10.  Il  n'y  a  pas  de  connexité  entre  l'ac- 
tion en  payement  d'indemnité,  intentée 
par  un  ouvrier  contré  son  patron  à  rai- 
son d'un  accident,  dont  il  a  été  victime, 
et  l'action  intentée  par  le  patron  h  la 
Compagnie  avec  laquelle  il  a  contracté 
une  assurance  :  chacune  de  ces  actions 
étant  directe  et  principale,  le  patron  ne 
peut,  sur  l'action  dirigée  contre  lui  par 
son  ouvrier,  mettre  en  cause  la  compa- 
gnie par  voie  d'action  en  garantie. 

La  faculté  que  s'est  réservée.une  Com- 
pagnie d'assurances,  par  une  clause  de 
ta  police,  de  se  substituer  à  ses  assurés 
pour  prendre  la  direction  d'un  procès  h 
l'issue  duquel  elle  est  intéressée,  n'im- 
plique nullement  renonciation  de  sa  part 
au  droit  de  se  prévaloir  des  règles  de 
compétence  du  droit  commun  et  de  ré- 
clamer la  juridiction  du  tribunal  du  lieu 
de  son  siège  social,  au  cas  où  une  action 
serait  dirigée  contre  elle  par  un  assuré. 

—  Cass.,  8  févr.  1899,  XLVIII,  n.  14564,, 
p.  657. 
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il.  La  clause  par  laauelle  il  est  sti- 
pulé, dans  une  police  de  responsabililé 
civile,  qne  les  frais  de  procès  seront  im- 
pntables  sur  le  montant  de  Tindemnité, 
n*a  pas  le  caractère  d^une  condition  pro- 
testative,  la  perte  ou  le  gain  du  procès 
étant  la  conséquence  d*une  décision  de 
justice  et  non  de  la  volonté  de  la  Corn- 
pagoie. 

Celte  clause  n*est  pas  immorale,  car  en 
laissant  au  patron  une  part  éventuelle 
des  conséquences  de  sa  responsabilité, 
eOe  a  pour  effet  de  Tintéresser  à  prendre 
toutes  les  mesures  de  prudence  et  de 
sécurité  dans  l'intérêt  de  ses  ouvriers  et 
de  diminuer  ainsi  les  risques  d'accident 
auxquels  ils  sont  exposés.  —  Comm. 
Seine,  2  janv.  1894,  XLIV,  n.  13041, 
p.  148. 

12.  L'ouvrier  victime  d'un  accident  a 
une  action  tant  contre  le  patron  civiie< 
meut  responsable  que  contre  la  Compa- 
gnie d'assurances  à  raison  d'une  assu- 
rance collective.  Ces  deux  actions  ont 
eu  effet  deux  origines  distinctes  déri- 
vant Tnne  de  la  loi,  Tautre  d*un  contrat. 

Elles  peuvent  se  cumuler  alors  que 
Touvrier,  à  raison  de  son  imprudence, 
n'a  pas  obtenu  du  patron  la  réparation 
totale  du  préjudice.  —  Cômm.  Seine, 
16  juin  189Ô,  XLIX,  n.  14701,  p.  177. 

13.  Lorsqu'un  ouvrier  a  subi  une  rete- 
nue sur  son  salaire  pour  être  assuré  par 
les  soins  de  son  patron  contre  les  acci- 
dents pouvant  lui  advenir  dans  son  tra- 
vail, il  a  pu  et  dû  se  croire  assuré,  et 
un  véritable  contrat  est,  de  ce  chef,  in- 
tervenu entre  lui  et  son  patron. 

Dès  lors,  si  l'assurance  est  nulle  en  ce 
(pi  concerne  Touvrier,  en- raison  de  son 
âge,  Tonvrier,  à  défaut  d'un  droit  contre 
la  Compagnie  d'assurances,  est  fondé  à 
exercer  son  action  contre  son  patron, 
qu'il  avait  chargé  de  l'assurer  et  qui 
avait  accepté  de  le  faire.  —  Paris,  22  janv. 
1895,  XLV,  n.  13411,  p.  296. 

Béobéance.  —  14.  Bfn  matière  de  con- 
trat d'assurance,  les  déchéances  ou  les 
cas  de  forclusion  doivent  être  indiqués 
par  les  Compagnies  d'une  manière  nette 
et  précise  ;  en  cas  d'ambiguïté  d'un  arti- 
cle de  la  police,  le  sens  de  cet  article,  qui 
est  l'œuvre  de  la  Compagnie,  doit  s'inter- 
préter en  faveur  de  l'assuré. 

Spécialement,  l'assuré,  qui  est  tenu, 
sous  peine  de  déchéance,  de  faire  à  la 
Compagnie  la  déclaration  de  chaque  ac- 
cident dans  les  deux  jours  h  partir  de 
celui  où  il  en  anra  connaissance  et  dans 
tous  les  cas  au  plus  tard  dans  les  vingt 
jours  de  son  événement,  a  pu  de  bonne 
foi  croire  quUl  avait  en  réalité  vingt  jours 
pour  faire  sa  déclaration. 

Par  suite,  la  Compagnie  assureur  doit 
rembourser  à  l'assure  les  sommes  payées 
valablement  par  celui-ci  h  la  victime  de 
l'accident.  —  Comm.  Seine,  3  avr.  1895, 
XLY,n.  13372,.p.l52. 


15.  La  déchéance  édictée  par  une  clause 
d'une  police  d'assurance  contre  les  acci- 
dents causés  aux  tiers  par  les  chevaux  et 
voitures  de  l'assuré,  contre  l'assuré  qui 
n'a  pas,  dans  un  certain  délai  (dans  l'es- 
pèce, deux  jours  h,  partir  du  moment  où 
il  a  eu  connaissance  d'un  accident),  dé- 
claré cet  accident  à  l'assureur,  n'est  pas 
encourue  par  rassuré  qui  a  fait  sa  décla- 
ration plus  de  deux  jours,  il  est  vrai, 
après  l'accident,  mais  moins  de  deux 
jours  à  partir  du  moment  où  la  réclama- 
tion d'une  indemnité  par  la  victime  du  dit 
accident  a  été  portée  à  sa  connaissance, 
lorsque,  jusque-là,  il  a  cru  de  bonne  foi 
que  l'accident  dont  s'agissait  n'aurait 
aucune  conséquence  dommageable. 

Cette  interprétation,  du  moins,  oui  ne 
dénature  pas  la  clause  sus  visée  de  la  po- 
lice, échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  — •  Cass.,  21  déc.  1891,  XLI, 
n.  12399,  p.  656. 

16.  La  clause  d'une  police  d'assurance 
contre  les  accidents  qui  impose  à  l'assuré 
on  à  ses  ayants  droit  l'obligation  d'aviser 
la  compagnie,  dans  les  quarante-huit 
heures,  de  tout  accident  pouvant  engager 
sa  responsabilité,  et,  dans  les  dix  jours 
au  plus  tard,  sous  peine  de  déchéance, 
de  -fournir  par  écrit  les  détails  circons- 
tanciés et  précis  concernant  l'accident, 
avec  un  certificat  du  médecin  qui  a  été 
appelé  à  donner  les  premiers  soins  h  la 
victime,  fait  la  loi  des  parties. 

Par  suite,  viole  l'article  1134  le  tribu- 
nal qui,  pour  écarter  la  déchéance  résul- 
tant de  ce  que  l'assuré  n'avait  pas  rempli 
les  obligations  imposées  par  sa  police, 
restreint  arbitrairement  la  portée  des 
clauses  de  cette  police.  —  Cass.,  21  oct. 
1891,  XLI,  n.  12372,  p.  610. 

17.  En  matière  de  contrat  d'assurance, 
l'assuré  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux 
clauses  du  contrat  en  ne  déclarant  pas 
l'accident  dans  le  délai  prévu  à  la  police, 
encourt  la  déchéance  stipulée  à  la  dite 
police  et  perd  ainsi  le  bénéDce  de  son 
assurance.  —  Comm.  Seine,  5  mars  1898, 
XLIX,  n.  14648,  p.  53. 

18.  L'article  348  du  Code  de  commerce 
se  rapportant  à  la  formation  des  assuran- 
ces maritimes  ne  trouve  pas  son  applica- 
tion aux  fausses  déclarations  relatives  à 
des  accidents,  en  matière  d'assurance 
contre  les  accidents.  —  Comm.  Seine, 
10  mars  1898,  XLIX,  n.  14655,  p.  67. 

19.  L'assuré  qui  transmet  les  pièces 
d'une  procédure  &  l'agent  de  la  compa- 
gnie assureur,  qui  suit  elle-même  le 
procès  conformément  aux  prescriptions 
de  la  police,  n'encourt  aucune  déchéance 
pour  n'avoir  pas  fait  parvenir  ces  pièces 
à  son  siège  social,  alors  surtout  qu'il 
n'est  résulté  aucun  préjudice  pour  celle-ci. 

L'action  dérivant  d'un  contrat  d'assu- 
rance contre  les  accidents,  au  profit  de 
l'assuré  contre  l'assureur,  n'a  pas  le  ca- 
ractère d'un»  demanda  «a  garantie  da 
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Tindemnité  à  payer  k  la  victime  de  Tac- 
cident  :  en  conséquence,  l'assuré  ne  peut 
appelé  rassureur  en  garantie  pour  se  dé> 
fendre  contre  Taction  qui  lui  est  intentée 
par  la  victime  de  Taccident,  il  est  tenu 
de  procéder  par  voie  de  demande  prin- 
cipale et  directe.  En  agissant  ainsi,  Tas- 
sure  n'encourt  aucune  déchéance.  — 
Comm,  Seine,  10  avr.  1890,  XL,  n.  11992, 
p.  146. 

20.  Le  bénéflciaire  d'une  police  d'as- 
surance contre  les  accidents  de  voiture 
n'est  pas  déchu  du  bénéflce  de  sa  police, 
lorsque,  par  suite  d'un  cas  de  force  ma- 
jeure, il  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité 
de  fournir  dans  le  délai  prescrit  le  nom 
de  l'auteur  de  l'accident.  —  Comm. 
Seine,  22  févr.  1893,  XLIII,  n.  12763, 
p.  151. 

21.  La  police  d'assurance  dite  de  con- 
tre-assurance simple  ne  garantit  l'assuré 
contre  les  accidents  cau^s  à  ses  chevaux 
ou  à  ses  voitures  par  des  tiers,  que  sous 
la  condition  expresse  qu'il  établisse  la 
faute  de  ceux-ci.  —  Comm.  Seine,  28déc. 
1893,  XLIX,  n.  13039,  p.  142. 

22.  L'assurance  est  limitative  et  ne 
peut  être  étendue  au  delà  des  conditions 
qu'elle  contient. 

Spécialement,  lorsqu'une  police  d'assu- 
rance stipule  que  les  indemnités  sont 
dues  par  la  compagnie,  en  cas  de  mort, 
à  la  veuve  non  séparée  et  aux  enfants  de 
l'assuré,  ou,  à  défaut  de  ces  héritiers,  aux 
personnes  désignées  par  la  police,  cette 
police  précise  les  risques  qu  elle  entend 
assumer. 

Conséquemment,  lorsque  l'assuré  est 
mort  célibataire  sans  désigner  aucune 
personne  pour  toucher  l'indemnité,  ses 
héritiers  sont  sans  droit  pour  en  réclamer 
le  montant.  —  Comm.  Seine,  17  juin 
1897,  XLVIII,  n.  14331,  p.  76. 

Infraction  aux  règlements.  —  23.  Le 
chargement  d'un  coup  de  mine  à  la  pou- 
dre nue,  effectué  quelques  minutes  seu- 
lement après  le  tirage  d'un  précédent 
coup  de  mine  au  même  endroit,  consti- 
tue une  grave  imprudence  et  doit  être 
considéré  comme  une  faute  lourde  et  de 
nature  à  dispenser  l'assureur  des  obliga- 
tions du  contrat. 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  alors 
que  cette  manière  d'opérer  constitue  en 
outre  une  infraction  aux  règlements  ad- 
ministratifs et  est,  en  cette  qualité,  exclue 
du  bénéfice  de  l'assurance  par  les  stipu- 
lations mêmes  de  la  police.  —  Comm. 
Seine,  25  nov.  1896,  XLVII,  p.  204. 

24.  La  clause  d'une  police  d'assurance 
contre  les  accidents  aux  termes  de  la- 
quelle les  accidents  résultant  de  l'inob- 
servation des  lois  et  des  règlements  sont 
exceptés  de  l'assurance  n'a  rien  d'illicite 
ni  de  contraire  à  l'ordre  public.  La  Com- 
pagnie peut  à  bon  droit  en  réclamer  l'ap- 
plication —  Comm.  Seine,  12  et  13  août 
1896,  XLVII,  n.  1399,  p.  75. 


25.  La  clause  d'une  police  excluant  du. 
bénéfice  de  l'assurance  les  cas  d'infrac- 
tion aux  règlements  publics  ou  particu- 
liers permet  à  la  Compagnie,  en  cas  de 
contravention  à  cette  clause,  d'invoquer 
contre  les  assurés  la  déchéance  prévue  au 
contrat.  —  Comm.  Seine,  6  févr.  1897, 
XLVII,  n.  14078,  p.  295. 

26.  En  matière  de  contrat  d'assurance, 
l'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que  ce 
contrat  ne  puisse  avoir  pour  effet  d'encou- 
rager ceux  qui  doivent  en  bénéficier  à 
l'inobservation  des  lois  et  règlements. 

Par  suite,  la  clause  d'une  pcriice  ex- 
cluant du  bénéfice  de  l'assurance  les  cas 
d'infraction  aux  règlements  publics  ou 
particuliers  permet  à  la  Compagnie,  en 
cas  de  contravention  à  cette  clause,  d'in- 
voquer contre  les  assurés  les  déchéances 
prévues  au  contrat.  —  Comm  Seine,  18 
juin  1898,  XLIX,  n.  14703,  p.  181. 

27.  Dans  une  assurance  contre  les  ac- 
cidents, l'imprudence,  pour  entraîner  la 
déchéance,  doit  dépasser  la  limite  ordi- 
naire et  constituer  une  faute  lourde. 

La  faute  lourde  n'est  pas  suffisamment 
caractérisée  par  une  condamnation  cor- 
rectionnelle. —  Comm.  Seine,  30  nov. 
1889,  XL,  n.  11958,  p.  47. 

Résiliation.  —  28.  L'état  de  cessation 
de  payements  de  l'assureur,  existant 
réellement  en  fait  avant  la  fin  des  risques, 
suffit,  bien  que  la  faillite  du  dit  assureur 
n'ait  pas  été  prononcée  par  le  tribunal 
compétent,  pour  autoriser  l'assuré  h  ré- 
clamer la  résiliation  du  contrat  par  appli- 
cation de  l'article  346  du  Code  de  com- 
merce. 

L'assuré  (assuré  contre  les  accidents 
dans  l'espèce)  se  refuse  à  bon  droit  en  ce 
cas,  en  réclamant  la  résiliation  de  la  po- 
lice, à  payer  les  primes,  qui  ne  sont 
échues  qu  à  une  époque  postérieure  ou 
concomitante  à  la  cessation  des  paye- 
ments de  l'assureur.  —  Cass.,  13  mars 
1899,  XLVni,  n.  14561,  p.  667. 

Compétence.  —  29.  Le  caractère  d'un 
contrat  d'assurances  garantissant  l'assuré 
contre  les  risques  d  accidents  corporels 
pouvant  résulter  d'une  cause  violente, 
mvolonlaire,  pouvant  l'atteindre  dans  des 
circonstances  déterminées,  est  essentiel- 
lement civil. 

Par  suite,  il  y  a  lieu  pour  le  tribunal 
de  commerce  de  se  déclarer  d'office  in- 
compétent. —  Comm.  Seine,  3  nov.  1891, 
XLII,  n.  12476,  p.  127. 

30.  L'assurance  contractée  en  vertu 
d'une  police  individuelle  coBtre  les  ris- 
ques corporels  pouvant  résulter  deTexer- 
cice  d'une  profession  ou  d'un  métier 
constitue,  au  regard  de  Tassuré,  un  acte 
de  prévoyance  en  ce  qui  le  touche  person- 
nellement, et  un  acte  de  bienraisance  à 
l'égard  de  ses  proches  dans  le  cas  où 
une  indemnité  a  été  stipulée  en  cas  de 
mort. 

En  conséquence,  la  cause  en  est  pu- 
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rement  dvile  et  il  y  a  lieu,  pour  la  ju- 
ridiction commerciale,  de  se  déclarer 
d'offlce  incompétente.  Il  doit  en  être 
ainsi,  même  dans  le  cas  où  une  clause 
de  la  police  attribue  compétence  au  tri- 
bunal de  commerce.  —  Comm.  Seine, 
9janv.  1891,  XU,  n.  12236,  p.  176. 

31.  Le  contrat  d'assurance  contre  les 
accidents  corporels,  commercial  à  réeard 
de  r&ssureur,  est  civil  à  regard  de  Tas- 
sure,  alors  ^e  le  contrat  ne  s'applique 
pas  particulièrement  et  spécialement  aux 
accidents  pouvant  survenir  dans  Texer- 
cice  de  la  profession. 

Les  juridictions  étant  d'ordre  public,  il 
oe  peut  appartenir  à  personne  d'v  déro- 
^r.  —  uomm.  Seine,  6  août  1887, 
XXXVm,  n.  11509,  p.  156. 

32.  Le  rejet  d'un  declinatoire  fondé  sur 
nne  incompétence  personnelle  ne  peut 
donner  lieu  à  un  règlement  de  juges  de- 
Tant  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'il  est 
uniquement  motivé  en  fait  sur  l'inter- 
prétation d'un  contrat  intervenu  entre 
les  parties. 

Spécialement  il  en  est  ainsi  lorsque  le 
jugement  ou  Parrét  a  rejeté  le  declina- 
toire opposé  par  une  compagnie  d*assu- 
rances  contre  les  accidents,  appelée  en 
ganntie  devant  le  tribunal  saisi  de  Tac- 
tion  en  responsabilité  dirigée  par  la  vic- 
time de  l'accident  contre  l'assuré,  en 
motivant  ce  rejet  sur  ce  que  la  compa- 
gnie avait  par  avance,  virtuellement,  par 
une  clause  de  la  police,  accepté  la  com- 
pétence de  ce  tribunal,  et  renoncé  à  se 
prévaloir,  soit  de  la  nature  de  son  con- 
trat, soit  du  caractère  de  l'action  qui  en 
découle,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  compétence  que  ce  contrat  et  cette  ac- 
tion comportent.  —  Gass.,  18  oct.  1892, 
XLII,  n.  12642,  p.  587. 

V.  Accident. 


ASSURAKCE  MARITIME. 

Objet  —  1.  L'ordre  public  en  France 
s'oppose  à  ce  que  l'assurance  maritime 
couvre  autre  cnose  que  des  risques  de 
transport. 

L'assurance  contractée  avec  une^  com- 
pagnie anglaise  ayant  pour  objet  la  ga- 
rantie du  payement  d'une  créance  est 
contraire  à  l'ordre  public  en  France. 

Par  suite,  Tassuré  n'est  pas  recevable 
&  réclamer  le  montant  du  risque  ainsi 
couvert.  —  Comm.  Seine,  14  juin  1897, 
XLVIII,  n.  14328,  p.  66. 

2.  L'article  30  de  la  police  d'assurance 
française  pose  deux  principes  distincts  : 
1*  Obligation  pour  l'assuré  de  pourvoir 
à  toutes  mesures  de  conservation  en  cas 
de  sinistre  ;  2*  faculté  pour  les  assureurs 
d  intervenir  et  responsabilité  de  l'assuré 
au  cas  où  il  ferait  obstacle  à  cette  inter- 
vention. 

U  faculté  qui  appartient  à  l'assureur, 


ASSURANCE  MARITIME.   27 

en  vertu  de  l'article  ^iO  de  la  police 
française  d'assurance  .  sur  corps,  lui 
donne  le  droit  de  prendre  les  mesures 
conservatoires  que  le  capitaine  néglige- 
rait de  prendre  lui-môme. 

L'assureur  usant  de  la  faculté  que  lui 
confère  l'article  30  de  la  police  doit  être, 
à  la  suite  d'un  sinistre,  laissé  libre  d'ap- 

Srécier  l'opportunité  des  mesures  à  pren- 
re  et  des  défenses  à  faire* 

Le  délaissement  du  navire  aux  assu-: 
reurs  constitue  un  droit  exceptionnel  ; 
c'est  le  règlement  en  avaries  qui  consti- 
tue le  droit  commun  en  matière  de  con- 
trat d'assurance  maritime. 

Spécialement  le  délaissement  ne  sau- 
rait être  valablement  fait  à  l'assureur 
lorsque  l'état  d'innavigabilité  relative  du 
navire,  la  saisie  et  la  vente  qui  en  ont  été 
faites,  ne  sont  la  conséquence  directe  ni 
d'une  fortune  de  mer,  ni  d'une  faute  des 
assureurs  ou  d'un  manquement  à  leurs 
obligations  nées  du  contrat.  —  Rennes, 
8  mars  1898,  XLVIII,  n.  14598,  p.  792. 

3.  Le  bon  état  d'un  navire  se  prouve 
par  les  certificats  de  visite  régulière- 
ment délivrés  par  les  autorités  compé- 
tentes. 

Ces  certificats  établissant  l'état  de  na- 
vigabilité du  navire  constituent  des  pré- 
somptions dont  l'effet  ne  peut  être  dé- 
truit que  par  des  preuves  contraires  à  la 
cbarge  des  compagnies  d'assurances  qui 
prétendent  contester  cet  état. 

Le  fait  qu'une  police  d'assurance  a  été 
souscrite  en  France  n'a.  pas  pour  effet  de 
permettre  de  suppléer  à  des  clauses  non 
inscrites  dans  cette  police,  sous  prétex- 
tes que  ces  clauses  résulteraient  des  lois 
françaises.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas 
réticence  dans  le  fait  de  n'avoir  pas  dé- 
claré un  droit  de  mort-gage  existant  sur 
un  navire  assuré,  alors  que  l'assurance 
est  déclarée  faite  aux  conditions  impri- 
mées de  la  police  de  Londres,  et  que 
cette  police  ne  renferme  aucune  obliga- 
tion pour  l'assuré  de  révéler  le  ou  les 
mort-gage.  —  Comm.  Seine,  28  août 
1890,  XLI,  n.  12179,  p.  18. 

Goassurance.  —  4.  On  doit  considé- 
rer comme  un  contrat  de  coassurance 
l'assurance  dont  la  police  stipule  que 
d'autres  assurances  peuvent  ou  pourront 
exister  indépendamment  de  celle  con- 
tractée sur  le  même  risque,  alors  sur- 
tout qu'en  fait  11  est  établi  qu'il  y  a  eu 
des  coassurances. 

Dans  ce  cas,  bien  que  la  compagnie 
ait  traité  directement  et  indépendamment 
des  autres  assureurs,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
prononcer  la  nullité  d'un  tel  contrat 
comme  antistatutaire,  au  profit  d'une 
compagnie  dont  les  statuts  interdisent 
les  assurances  simples.  —  Comm.  Seine, 
24  sept.  1890,  XLI,  n.  1288,  p.  38. 

Cession.  —  5.  Une  police  d'assu- 
rance qui  ne  revêt  pas  la  forme  à 
ordre   ou  au  porteur   n'est  valablement 
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transmise  à  Tégard  des  tiers  qu'en  rem- 
plissant les  formalités  de  droit  commun, 
alors  môme  que  la  police  contiendrait 
la  clause  :  «  pour  compte  de  qui  il  ap- 
partiendra ».  —  Comm.  Seine,  29  oct. 
1894,  XLV,  n.  1332i,p.  24. 

Privilège.  —  6.  Les  privilèges  sont  de 
droit  étroit,  et  ne  peuvent,  sous  prétexte 
dMnterprétation,  être  étendus  au  delà  des 
termes  de  la  loi  qui  les  a  créés. 
•  Les  primes  d'assurances  faites  sur  les 
corps,  quille,  apès,  apparaux,  et  sur 
armement  et  équipement  du  navire,  que 
Tarticle  191-l(r  du  Gode  de  commerce 
déclare  privilégiées,  sont  les  primes  dues 
pour  le  dernier  voyage,  c'est-à-dire  pour 
ta  période  comprise  entre  le  dernier 
armement  et  le  désarmement  du  navire. 

La  Compagnie  assureur  doit  être  ad- 
mise comme  privilégiée  pour  la  portion 
de  la  prime  afférente  à  cette  période 
seulement;  pour  le  surplus,  sa  créance 
est  simplement  chirographaire.  —  Cass. 
20  juill.  1898,  XLVIII,  n.  14517,  p.  588. 

Police  flottante.  —  7.  Dans  une  police 
flottante,  la  faculté  accordée  au  titulaire 
d'appliquer  les  déclarations  d'aliment  aux 
marchandises  chargées  pour  le  compte 
de  ses  amis  et  correspondants,  si  ceux-ci 
en  donnent  Tordre,  ne  l'autorise  pas  à 
faire  cette  application  d'ofPice. 

En  cas  de  police  flottante,  les  mar- 
chandises se  trouvent  assurées  par  le 
seul  fait  de  leur  mise  à  bord,  alors 
même  que  le  fait  du  chargement  n'est 
pas  encore  parvenu  à  la  connaissance 
soit  de  l'assuré,  soit  de  l'assuretir. 

Peu  importe  alors  que  la  déclaration 
soit  postérieure  au  naufrage.  —  Comm. 
Seine,  5  avr.  1888,  XXXVIII,  n.  11563, 
p.  272. 

8.  La  déclaration  d'aliments,  faite 
même  postérieurement  an  sinistre  du 
navire  portant  les  marchandises  assurées, 
est  valable,  s'il  n'est  pas  établi  que  le 
chargeur  ait  eu  connaissance  du  sinistre 
et  si  d'autre  part  elle  a  été  acceptée  par 
l'assureur  sans  protestation  ni  réserves. 

Il  ne  peut  être  admis  que  les  assurés 
aient  la  faculté  d'appliquer  des  aliments 
à  leur  police  suivant  les  circonstances  et 
leur  bon  vouloir.  En  matière  d'assurances 
flottantes,  le  contrat  n'a  sa  raison  d'être 

3ue  s'il  est  appliqué  dans  toute  son  éten- 
ue  par  chacune  des  parties.  —  Comm. 
Seine,  17  mai  1888,  XXXVIII,  n.  11573, 
p.  300. 

9.  Lorsque  la  police  d'assurance  stipule, 
en  faveur  de  l'assuré,  un  délai  de  huit 
jours  à  partir  de  la  réception  des  con- 
naissements pour  faire  à  l'assureur  la 
déclaration  de  ses  expéditions,  il  importe 
peu  que  cette  déclaration  ait  été  faite 
avant  ou  après  la  connaissance  du  sinis- 
tre, pourvu  qu'elle  parvienne  à  fassureur 
dans  les  délais  impartis  par  la  police.  — 
Comm.  Seine,  9  déc  1890,  XLI,  n.  12219L 
p.  132. 


10.  En  matière  de  police  flottante,  le 
cas  d'écbouement  prévu  aux  avenants  ne 
saurait  engager  1  assureur  lorsque  la 
police  l'exonère  de  tous  dommages  pro> 
venant  du  vice  propre  de  la  cnose 
assurée. 

Si,  aux  termes  de  l'article  352  du  Code 
de  commerce,  une  semblable  clause  n'est 

SuMnterprétative  et  s'il  est  permis  d'y 
éroger,  cette  dérogation  constituant  une 
exception  au  droit  commun  doit  être 
nettement  exprimée. 

Spécialement,  en  stipulant  dans  les 
avenants  qu'en  cas  d'éçhouement  le  rem- 
boursement des  avaries  aurait  Heu  inté- 
gralement sans  retenue  ni  franchise,  les 
parties  n'ont  eu  d'autre  intention  que  de 
supprimer  la  franchise  de  cinq  pour  cent 
prévue  au  contrat  originaire  pour  déchets 
de  route,  et  dont  devaient  bénéflcier  les 
assureurs.  — Comm.  Seine,  16  nov.  1896, 
XLVII,  n.  14083,  p.  182. 

11.  Le  détenteur  d'un  avenant  à  une 
police  flottante  qui  stipule  que  i'in- 
demiiité  sera  payable  au  porteur  de  la 
police  est  en  droit,  alors  qu'il  ne  repré- 
sente que  l'avenant  sur  lequel  la  men- 
tion «  payable  au  porteur  »  n'a  pas  été 
reproduite,  d'invoquer  le  bénénce  de 
l'assurance  et  de  réclamer  l'indemnité 
stipulée. 

Il  en  est  ainsi  lorsqu'il  ressort  des  faits 
de  la  cause  et  des  documents  versés  aux 
débats,  que  le'  détenteur  de  l'avenant 
était  le  destinataire  et  le  propriétaire  des 
marchandises  assurées,  et  que  l'avenant 
a  été  créé  d'un  commun  accord  entre  la 
compagnie  assureur  el  le  souscripteur  de 
la  police  «  agissant  poar  le  compte  de 

aui  il  appartiendra  »,  en  vue  de  couvrir 
es  risques  de  route  les  tiers  auxquels 
le  souscripteur  de  la  police  vendrait  et 
expédierait  la  marchandise  antérieure- 
ment assurée.  —  Comm.  Seine,  31  mars 
1891,  XLI,  n.  12:60,  p.  227. 

Baraterie.  —  12.  La  marchandise  est 
couverte  par  les  assureurs,  même  en  cas 
de  baraterie,  et  il  incombe  aux  assureurs 
d'établir,  non  par  des  présomptions,  mais 
par  des  faits  constants,  la  baraterie  du 
capitaine  et  surtout  la  culpabilité  du 
chargeur,  pour  être  dégagés  des  avaries. 

Cette  preuve  n'étant  pas  faite,  les 
assureurs  sont  tenus  de  paver  à  l'assuré 
la  valeur  agréée  ou  justinée  des  mar- 
chandises. —  Comm.  Seine,  5  juin  1887, 
XXXIX,  n.  11763,  p.  231. 

13.  La  stipulation  d'une  police  garan- 
tissant l'assuré  de  la  baraterie,  et  généra- 
lement de  tous  les  accidents  de  fortune 
de  mer,  ne  peut  avoir  pour  conséquence 
de  priver  l'assureur  du  droit  de  prouver 
que  les  marchandises  assurées  n'avaient 
point  été  perdues  par  fortune  de  mer.  — 
Cass.  16  déc.  1889,  XXXIX,  n.  11899, 
p.  636. 

Dorée  du  risque.  —  14.  Aux  termes 
de  l'article  364  du.  Gode  de  commerce^ 
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l'assureur  est  déchargé  des  risques  et  la 

Ï>rime  lui  est  acquise,  si  l'assuré  envoie 
e  vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné  que 
celui  qui  est  désigné  par  le  contrat,  quoi- 
que sur  la  même  route.  —  Paris,  5  avr. 
1898,  XLVIII,  n.  14443,  p.  338. 

15.  D*a]>rès  la  police  française  d'assu- 
rance maritime,  Texpédition  en  douane, 
qui  implique  la  fin  du  chargement  et  Ta- 
che vemcnt  des  préparatifs  du  départ,  ca- 
ractérise le  commencement  du  voyage 
et  doit  être  assimilée  à  la  mise  à  la 
voile. 

Le  risque  prorogé  cesse  de  plein  droit 
lorsque  le  navire  a  été  expédié  pour  un 
autre  voyage,  et  ce,  malgré  le  payement 
anticipé  de  la  surprime.  —  Bordeaux,  19 
juin.  1897,  XLVII,  n.  14299,  p.  834. 

16.  En  matière  d'assurance  maritime, 
OQ  ne  peut  valablement  soutenir  que  le 
voyage  commence  quand  le  chargement 
est  opéré  et  que  le  navire  est  pourvu  de 
ses  expéditions  en  douane.- La  loi,  en  effet, 
n'a  pas  entendu  couvrir  de  sa  protection 
un  navire  qui,  encore  au  port,  n'est  ex- 
posé à  aucune  foriane  de  mer,  mais  bien 
seulement  h  partir  du  moment  où,  ayant 
levé  l'ancre,  il  peut  être  exposé  à  un 
danger. 

L^assureur  souscripteur  d'une  pre- 
mière police  n'est  pas  tenu  à  indemniser 
rassuré  lorsque  cette  police  est  terminée 
avant  que  le  navire  n  ait  commencé  son 
voyage.  —  Rennes,  27  avr.  1897,  XLVII, 
n.  14278,  p.  761. 

17.  L'assurance  in  quovis  et  par  abon- 
nement est  définitive  indépendamment 
de  fout  fait  postérieur  dés  l'instant  où  les 
marebandises  ont  été  chargées  sur  le  na- 
vire dans  les  conditions  prévues  à  la  po- 
lice. 

C^est  le  fait  du  chargement  qui  donne 
vie  à  l'assurance,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  nouvelle  manifestation  de  la  vo- 
lonté des  contractant:!. 

L'obligation  de  signifier  le  chargement 
à  rassureur  dans  un  délai  déterminé  n'a 
pas  pour  effet  de  faire  naître  le  droit  de 
l'assuré,  mais  seulement,  en  cas  d'omis- 
sion de  cette  formalité,  de  frapper  de 
déchéance  le  droit  déjà  né. 

Mais  si  Ton  peut  admettre,  suivant  les 
cas,  que  les  assurances  par  abonnement 
comme  celles  in  quovis  et  à  police  fiot- 
tante,  sont  susceptibles  de  sortir  effet, 
non  seulement  si  l'aliment  a  été  déclaré 
après  le  sinistre,  mais  même  après  le 
sinistre  connu,  encore  faut-il  qu'il  n'ap- 
paraisse pas  qu'une  fois  abonné  ou  de- 
puis un  certain  temps  l'assuré  ait  systé- 
matiquement omis  de  déclarer  à  son  as- 
sureur, dans  le  délai  prescrit,  les  charge- 
ment par  lui  expédiés  et  n*ait  déclaré 
que  les  chargements  sinistrés  après  si- 
nistre de  lui  connu.  —  Paris,  2I  déc. 
1892,  XLII,  n.  12594,  p.  489. 

18.  L'assureur  du  profit  'espéré  des 
marchandises  qui,  aux  termes  du  contrat 
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d'assurance,  répond  seulement  de  la 
bonne  arrivée  desdites  marchandises  au 
port  de  destination,  n'est  pas  responsa- 
ble, vis-à-vis  de  l'assuré  si,  n'ayant  pris 
aucun  cn^gement  au  sujet  de  la  livrai- 
son, celui-ci  n'a  pu  se  faire  délivrer 
qu'une  partie  des  marchandises  arrivées 
à  destination. 
Alors  surtout  que    l'impossibilité    de 

E  rendre  livraison  ne  saurait  être  attri- 
uée  à  une  fortune  de  mer,  mais  résulte 
d'un  arrangement,  auquel  l'assureur  est 
resté  étranger,  ^ui  a  eu  pour  résultat 
d'investir  un  tiers  de  la  propriété  du 
surplus  de  la  cargaison. 

En  admettant  qu'il  puisse  y  avoir  lieu 
à  délaissement  dans  une  assurance  sur 
bénéfice,  ce  délaissement  ne  peut  être 
fait,  en  cas  d'innavigabilité  du  navire, 
aux  termes  de  l'article  8  de  la  police 
française  d'assurance  sur  marchandises 
ou  facultés,  que  dans  certains  délais  va- 
riables suivant  le  lieu  où  l'événement 
s'est  produit  et  courant  du  jour  de  la  no- 
tification d'innavigabilité  faite  par  l'assuré 
à  l'assureur  ;  le  délaissement  devient 
même  impossible  si,  dans  ces  délais,  la 
marchandise  a  été  rechargée  à  bord  d'un 
autre  navire.—  Paris,  4  avril  1895, XLV, 
n.  13424,  p.  337. 

Etendue  du  risque.  19.  —  Il  est  de 
principe  que  le  contrat  d'assurance  ma- 
ritime a  pour  objet  de  garantir  l'assuré 
contre  tous  les  risques  que  le  voyage 
peut  faire  courir  à  la  marchandise. 

C'est  à  l'assureur  qui  conteste  sa  res- 
ponsabilité à  justifier  que,  spécialement 
dans  l'espèce,  l'avarie  existait  antérieu- 
rement à  rassurancc.  —  Comm.  Seine, 
10  nov.  1894,  XLV,  n.  13324,  p.  33. 

20.  En  matière  d'assurance  maritime, 
l'assureur  ne  peut  avoir  à  payer  qu'une 
part  proportionnelle  à  la  valeur  assu- 
rée. 

Spécialement,  si  l'assuré  n'a  pas  com- 
pris dans  son  assurance  le  droit  de 
douane  et  si  aucune  prime  n'a  été  payée 
sur  cet  élément  ou  sur  tout  autre,  la  va- 
leur en  doit  rester  en  dehors  de  l'assu- 
rance et,  par  conséquent,  au  compte  de 
l'assuré. 

D'où  il  suit  que  l'assureur  ne  doit  sup- 
porter que  la  portion  de  la  perte  corres- 
f tondant  à  la  valeur  de  l'élément  assuré, 
e  surplus  constituant  un  dommage  étran- 
ger à  l'assurance.  —  Comm.  Seine,  27 
nov.  1895,  XLVI,  n.  13669,  p.  108. 

21.  Un  capitaine  qui,  en  prenant  un  pi- 
lote à  bord,  n'a  fait  que  se  conformer  au 
règlement  du  port  où  il  entrait,  et  à  un 
décret  aux  termes  duquel  la  présence  du 

ftilote  a  pour  cunséauence  de  lui  donner 
e  commandement  absolu  du  navire,  ne 
saurait  être  responsable  d'un  aborda^yc 
provenant  de  ce  que  le  pilote,  qui  n'é- 
tait  pas  son  préposé,  a  mal  dirigé  le  na- 
vire. 
Le  propriétaire  d'un    navire  étranger 
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peut,  malgré  son  extranéité  et  bien  qu'il 
8*agisse  d'un  abordage  arrivé  dans  les 
eanx  étrangères,  invoquer  devant  la  ju- 
ridiction française  où  il  est  cité  par  ses 
adversaires  français,  comme  responsable 
de  cet  abordage,  les  déchéances  de  la  loi 
française  (articles  435  et  436  du  Code  de 
commerce). 

Les  décnéances  édictées  par  les  arti- 
cles 435  et  436  du  Gode  de  commerce 
sont  opposables  aux  assureurs  de  la  car- 
gaison du  navire  abordé,  leur  action 
ayant  son  principe  dans  le  fait  de  Tabor- 
dage.  —  Paris,  !•'  août  18«8,  XXXVIII, 
n.  11615,  p.  472. 

22.  Si  aux  termes  de  Tarticle  352  du 
Gode  de  commerce,  les  dommages  cau- 
sés par  la  faute  des  propriétaires  de  na- 
vires ne  sont  point  à  la  charge  des  assu- 
reurs, on  ne  saurait  considérer  comme 
étant  en  faute  el  tombant  sous  Tapplica- 
lion  dudit  article  le  propriétaire  d'un 
yacht  qui,  lors  de  Técbouement  de  son 
navire,  néglige  pendant  le  retrait  de  la 
mer  d*alléger  son  navire  du  lest  en 
plomb  qu'il  avait  dans  sa  cale,  alors  que 
ce  lest  avait  pour  but  d'assurer  la  staoi- 
lité  du  navire  et  que  son  absence  pouvait 
après  sa  remise  à  flot,  lemiiècher  de  te- 
nir la  mer  et  le  faire  chavirer,  et  alors 
d'ailleurs  que  Teau  remplissant  la  cale 
du  navire  rendait  difficile  l'enlèvement 
de  ce  lest  d'un  poids  considérable. 

Par  suite  l'assureur  ne  peut  se  préva- 
loir de  cette  négligence  pour  refuser  de 
payer  les  avaries  survenues  au  navire  as- 
suré. —  Gomm.  Seine,  12  mai  1894, 
XLIV,  n.  13070,  p.  239. 

23.  La  stipulation  dans  un  contrat  d'as- 
surance maritime  d'une  clause  interdi- 
sant, sous  peine  de  déchéance,  de  vendre 
ou  louer  le  bateau  assuré  sans  aviser  la 
Compagnie  dans  les  cinq  Jours  ne  s'ap- 
plique pas  au  louage  de  services  et  de 
matériel  de  navigation.  Un  traité  de  cette 
nature jconstitue  un  véritable  affrètement 
à  forfait  alors  surtout  aue  le  propriétaire 
conserve  la  direction  ae  son  bateau  et  en 
demeure  responsable. 

Dans  ce  cas,  l'assuré  n'encourt  aucune 
déchéance.  —  Gomm.  Seine,  16  févr. 
1899,  XLIX,  n.  14756,  p.  319. 

24.  La  remise  efifectuée  en  douane  par 
le  navire  transporteur  des  marchandises 
assurées,  laquelle  remise  exige  le  con- 
cours des  destinataires  et  met  un  terme 
au  contrat  de  transport,  décharge  les  as- 
sureurs alors  même  que  la  police 'stipu- 
lerait que  les  facultés  seraient  couvertes 
depuis  leur  point  de  départ  à  Tintérieur 
jusqu'à  leur  remise  au  destinataire.  -— 
Gomm.  Seine,  4  juin  1898,  XLIX,  n. 
14688,  p.  155. 

25.  L  assureur  ne  peut  réclamer  direc- 
tement au  transporteur  le  payement  des 
sinistres,  en  se  basant  sur  le  préjudice 
qui  lui  a  été  causé  par  suite  du  payement 
qu'il  a  dû  faire,  pour  en  demander  répa- 


ration conformément  à  l'article  1382, 
mais  seulement  en  vertu  de  la  subroga- 
tion qui  résulte  pour  lui  du  payement 
fait  au  sinistré. 

L'obligation  directe  du  transporteur  à 
l'égard  de  l'assureur  ne  i|eut  être  admise, 
ni  en  droit  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans 
l'espèce,  non  de  délits  mais  de  fautes 
contractuelles  garanties  par  l'assurance, 
ni  en  équité,  puisqu'elle  aurait  pour  eflTct 
d'enlever  au  transporteur  le  bénéflce  des 
conventions  qui  auraient  été  passées  di- 
rectement entre  lui  et  le  chargeur  ou  le 
passager. 

L'obligation  imposée  au  destinataire 
de  protester  et  de  faire  suivre  sa  protes- 
tation d'une  demande  en  justice,  à  peine 
de  forclusion,  est  basée  sur  une  présomp- 
tion de  la  réception  de  la  marchandise. 

La  réception  sans  protestation  de  quel- 
ques colis,  postérieurement  à  l'arnvce 
du  navire,  sur  un  plus  grand  nombre, 
enlève  le  droit  de  réclamation  à  l'égard 
de  ces  colis,  mais  non  pas  h  l'égard  des 
autres,  qui  n'ont  pas  été  présentés. 

La  stipulation  exonérant  l'armateur  des 
conséquences  des  fautes  du  capitaine, 
par  dérogation  à  l'article  216  du  Gode  de 
commerce,  n'a  rien  de  contraire  &  Tordre 
public  et  est  licite  et  valable. 

Le  billet  de  passage  délivré  par  le 
transporteur  au  passager  règle  les  condi- 
tions du  transport  au  même  titre  que  les 
connaissements  pour  les  marchandises,  et 
ses  énonciations  font  la  loi  des  parties. 

Le  transporteur  ne  peut  invoquer 
comme  fin  de  non-recevoir,  la  clause  le 
dégageant  de  toute  responsabilité  pour 
fautes  du  capitaine,  lorsque  les  fautes  ne 
sont  pas  établies,  mais  qu'au  contraire  il 
résulte  des  faits  que  la  négligence  du 
transporteur,  qui  n  a  pas  prévenu  suffi- 
samment le  capitaine  des  risques  excep- 
tionnels de  certaines  marchandises,  a  été 
la  cause  du  sinistre. 

Le  transporteur  ne  peut  opposer  non 
plus  dans  ces  conditions  le  cas  fortuit, 
pour  le  bris  de  dames-jeannes  d'alcool 
concentré  dont  le  risque  était  facile  à 
prévoir. 

La  limitation  de  la  responsabilité  du 
transporteur,  fixée  par  le  bulletin  de  pas- 
sage, doit  être  maintenue  s'il  n'est  pas 
établie  que  la  perte  des  colis  a  été  occa- 
sionnée par  les  agissements  dolosifs  du 
transporteur.  —  Gomm.  Seine,  12  juill. 
1888,  XXXIX,  n.  11701,  p.  25. 

Délaissement.  —  26.  Si  l'assureur  ne 
peut  être  tenu  à  la  réparation  du  sinistre 
dû  à  un  vice  propre  de  la  marchandise, 
il  lui  appartient  d'administrer  la  preuve 
de  ce  vice  propre,  lequel  ne  doit  pas  être 
présumé.  —  Gomm.  Seine,  18  août  1897, 
XL VIII,  n.  14345,  p.  113. 

27.  L'article  376  du  Code  de  commerce, 
aux  termes  duquel,  dans  le  cas  d'une  as- 
surance pour  temps  limité,  la  perte  du 
navire,  en  cas  de  défaut  de  nouvelles,  est 
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présumée  arrivée  dans  le  temps  de  Tas- 
suraace,  dispose  en  termes  clairs,  précis 
ci  formels  et  sans  aucune  distinction  ; 
dès  lors,  la  présomption  qu'il  édicté  est 
applicable  aussi  bien  au  cas  oii  Tassu- 
rance  a  été  contractée  après  le  départ  du 
navire,  risques  à  prendre  seulement  du 
jour  du  contrat,  qu  au  cas  où  Tassurance 
couvre  les  risques  depuis  le  commence- 
ment du  voyage. 

En  conséquence,  le  délaissement  peut 
être  fait  dans  ces  diCférentes  hypothèses 
i  l'expiration  des  délais  édictés  par  l'arti- 
cle 375  du  Code  de  commerce  par  l'as- 
suré, qui  n'a  jamais  à  faire  la  preuve 
que  le  navire  existait  au  jour  où  l'assu- 
rance a  été  contractée. 

Celui  qui  veut  assurer  un  objet  exposé 
aux  risques  de  la  mer  doit  spontanément 
révéler  à  l'assureur  tous  les  faits  à  sa 
connaissance  qai  peuvent  mettre  ce  der- 
nier à  même  aapprécier  l'étendue  et  les 
conséquences  de  l'obligation  qu'il  va  con- 
tracter, et  il  Y  a  réticence  annulant  l'as- 
surance aux  termes  de  l'article  896  du 
Gode  de  commerce,  lorsque  même  en 
dehors  de  tout  esprit  de  dol  ou  de  fraude 
l'assuré  a,  par  négligence  ou  inadver- 
tance, omis  de  donner  tous  les  rensei- 
gnements qu'ils  possédait  lui-même  et 
Jne  l'assure  avait  intérêt  à  connaître.  — 
louen,  13  janv.  1897,  XLVII,  n.  14262, 
p.  705. 

28.  L'action  d*avarie  tendant,  en  l'ab- 
sence de  perte  totale  du  navire,  au  paye- 
ment intégral  de  la  somme  assurée, 
constitue  une  action  aux  mêmes  Ans  que 
l'action  en  yaiidité  du  délaissement,  et, 
comme  telle,  ne  peut  être  exercée  que 
dans  les  conditions  limitatives  et  après 
l'accomplissement  rigoureux  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi.  —  Comm. 
Seine,  9  nov.  1896,  XLVII,  n.  14023,  p. 
158. 

29.  Quand  une  police  d'assurance  ma- 
ritime stipule  que  le  navire  peut  être  dé- 
laissé dans  le  cas  où  l'importance  des  dé- 
penses pour  réparations  d'avaries  dépas- 
serait les  trois  quarts  de  la  valeur  agréée, 
il  ne  doit  être  tenu  compte,  dans  le  cal- 
cul du  chiffre  autorisant  le  délaissement, 
que  des  dépenses  matérielles  strictement 
nécessaires  pour  réparer  les  détériora- 
tions subies  par  le  navire.  —  Gass.,  6 
janv.  1897,  XLVI,  n.  13845,  p.  562. 

30.  L'article  376  du  Gode  de  commerce, 
aux  termes  duauel,  dans  le  cas  d'une 
assurance  pour  temps  limité,  la  perie  du 
navire,  en  cas  de  défaut  de  nouvelles, 
est  présumée  arrivée  dans  le  temps  de 
Tassurance,  dispose  en  termes  exprès  et 
sans  aucune  distinction. 

Dès  lors,  la  présomption  qu'il  édicté 
est  applicable  au  cas  où,  1  assurance, 
ayant  été  contractée  après  le  départ  du 
navire,  risques  à  prendre  du  jour  du 
contrat,  on  n'a  jamais  eu  de  nouvelles  du 
navire  depuis  son  départ,  et  le  délaisse- 
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ment  peut  en  être  fait  à  l'assureur  passé 
les  délais  édictés  par  l'article  375  du 
Gode  de  commerce.  —  Gass.,  3  mars 
1896,  XLV,  n.  13549,  p.  644. 

31.  Le  délaissement  d'un  navire  pour 
cause  d'innavigabililé  ne  peut  être  fait 
au'autant  que  la  fortune  de  mer  a  été 
i  initiale  cause  de  l'innavigabilité. 

Les  assureurs  ne  sont  pas  responsables 
d'un  sinistre  provenant  d'un  vice  propre 
de  la  coque,  qui  a  nécessité  l'échouement 
au  cours  du  remorquage  pour  gagner, 
après  l'avarie,  un  port  ayant  un  bassin 
de  radoub.  —  Gomm.  Seine,  4  oct.  1888, 
XXXIX,  n.  11718,  p.  85. 

32.  Le  point  de  départ  des  délais  après 
l'expiration  desquels  le  délaissement  peut 
être  fait  est,  ou  l'époque  des  dernières 
nouvelles  du  navire,  ou,  en  l'absence  de 
nouvelles,  celle  du  jour  du  départ  (article 
375  du  Gode  de  commerce). 

Par  suite,  doit  être  déclarée  nulle  l'as- 
surance contractée  postérieurement  au 
départ  du  navire,  lorsqu'on  n'a  pas  eu  de 
nouvelles  de  ce  navire  depuis  le  jour  de 
son  départ. 

En  autorisant  l'assurance  du  profit  es- 
péré, l'article  334  du  Gode  de  commerce, 
modifié  par  la  loi  du  12  août  1885,  n'a 
pas  eu  pour  effet  de  faire  perdre  au  con- 
trat d'assurance  son  caractère  de  contrat 
d'indemnité,  pour  le  convertir  en  un 
contrat  de  spéculation  ;  le  profit  espéré 
des  marchandises  ne  peut  s'entendre  que 
des  marchandises  réellement  chargées  à 
bord.  —  Paris,  19  déc.  1893,  XLIV,  n. 
13096,  p.  329. 

Déchéances.  —  33.  L'article  435  du 
Gode  de  commerce  n'implique  pas  une 
prescription  d'ordre  public  à  laquelle  les 
parties  ne  puissent  déroger  par  conven- 
tion expresse  ou  tacite,  et  il  ne  leur  est 
pas  davantage  interdit  de  renoncer  à  l'une 
des  stipulations  de  la  police  basée  sur  cet 
article.  —  Gomm.  Seine,  21  oct.  1896, 
XLVII,  n.  14010,  p.  125. 

34.  Lorsque  la  marchandise  assurée  a 
été  débarquée  par  les  soins  de  la  douane, 
qui  n'en  a  pris  possession  que  sur  la  pré- 
sentation au  connaissement,  il  y  a  lieu  de 
décider  nue,  par  la  remise  du  connaisse- 
ment opérée  entre  ses  mains  par  le  des- 
tinataire, elle  est  devenue  la  gérante 
d'affaires  de  celui-ci. 

Il  appartient  au  destinataire  de  veiller, 
au  moment  où  il  effectue  cette  remise  et 
après  (|u'il  l'a  effectuée,  à  l'exécution  des 
ooligations  que  sa  police  lui  impose,  no- 
tamment si  la  marchandise  n'a  pas  été 
déposée  dans  ses  magasins  propres,  de 
reconnaître  au  moins  l'état  extérieur  des 
colis,  là  où  ils  sont  déposés. 

Par  suite,  il  échet  de  juger  gu'il  y  a 
eu  réception  effective  de  la  marcnandisc, 
lors  de  son  entrée  en  douane,  et  que  le 
destinataire,  en  ne  signifiant  pas,  en  cas 
d'avaries,  sa  protestation  dans  les  vin^- 
quatre  heures  fixées  par  la  loi,  autorise 
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son  assureur  h  exciper  de  la  sanction 
dérivée  des  articles  435  et  436  du  Code 
de  commerce,  pour  repousser  la  demande 
eu  payement  de  la  valeur  de  l'avarie.  — 
Paris,  25  nov.    1892,   XLII,   n.   12587, 

p.  459. 

35.  L'appréciation  des  juges  du  fait 
qu'il  y  a  réticence  de  nature  à  annuler 
rassurance  dans  le  fait,  par  rassuré,  de 
négliger  de  faire  connaître  à  l'assureur 
que  le  départ  du  navire,  assuré  en  cours 
de  route,  était  antérieur  à  une  tempête, 
qui  avait  sévi  dans  les  parages  où  le  dit 
navire  avait  du  se  trouver,  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation,  — 
Cass.,  16  mai  1898,  XLVIII,  n.  14505, 
p.  570. 

38.  D'après  les  termes  et  l'esprit  de 
l'article  348  du  Code  de  commerce,  la 
fausse  déclaration  qui  rend  nul  le  contrat 
d'assurance  s'entend  de  toute  déclaration 
inexacte,  môme  faite  involontairement, 
qui  a  pour  eiïet  de  modifier  chez  l'assu- 
reur 1  opinion  du  risque. 

S'il  est  de  principe  que  les  exceptions 
opposables  par  le  débiteur  du  titre,  c'est- 
à-dire  par  l  assureur,  au  bénéOciaire  di- 
rect, c  est-à-dire  au  souscripteur  de  la 
police,  ne  le  sont  pas  au  tiers  porteur 
en  vertu  d'endos  ou  simple  porteur  de 
ladite  police,  ces  exceptions  ne  s'enten- 
dent que  de  celles  qui  constituent  des 
moyens  de  défense  n'ayant  pas  leur  cause, 
au  rond,  dans  les  vices  originaires  du 
contrat  lui-même  et  susceptibles  d'en  en- 
traîner la  nullité.  —  Paris,  3  févr.  1891, 
XLI,  n.  12271,  p.  288. 

37.  Si,  dans  la  généralité  des  contrats 
de  réassurance,  le  réassureur  oblige  l'as* 
sureur  à  conserver  une  partie  des  ris- 
ques qu'il  lui  réassure,  le  contrat  n'en  est 
pas  moins  valable  lorsqu'il  {>orte  sur  la 
totalité  des  risques.  En  effet,  rien  n'oblige 
l'assureur  à  conserver  à  sa  charge  une 
partie  des  risques  assurés. 

Un  contrat  ae  cette  nature  ne  pourrait 
être  considéré  comme  léonin  ni  comme 
vicié  de  dol,  de  fraude  uu  de  réticence, 
en  l'absence  de  faits  -iustifiés  dont  la 
preuve  incombe  aux  défendeurs. 

Il  est  de  règle  que  le  réassureur  suit 
la  fortune  de  l'assureur,  et,  à  moins  de 
conditions  contraires,  on  doit  calculer 
les  risques  et  interpréter  le  contrat  d'a- 
près les  polices  de  l'assureur. 

Toutefois,  dans  le  règlement  de  compte 
avec  l'assureur,  le  réassureur  ne  peut 
être  tenu  des  risques  provenant  des  fautes 
lourdes  de  l'assureur. 

Spécialement,  on  ne  saurait  mettre  à 
sa  charge  les  risques  résultant  de  l'as- 
surance de  navires  sans  nouvelles,  mal 
cotés  et  assurés  à  de  grosses  primes.  — 
Comm.  Seine,  20  nov.  1890,  XLI,  n. 
12208,  p.  IQô, 

38.  Lorsqu'une  police  d'assurance  ma- 
ritime stipule  qu'à  peine  de  nullité  l'as- 
suré devra  garder  à  ses  risques  et  périls 


partie  de  la  valeur  du  navire  assuré  sur 
corps  et  dépendances,  le  fait  par  l'assuré 
de  comprendre  dans  l'estimation  de  l'ob- 
jet du  risque  des  éléments  autres  que  le 
corps  du  navire  ou  ses  dépendances,  et 
d'obtenir  ainsi  une  valeur  majforée  dans 
le  but  de  s'exonérer  de  l'obtigattoa  de 
rester  son  propre  assureur  pour  partie, 
constitue  une  réticence  destinée  à  dimi- 
nuer l'opinion  du  risque  et  qui  donne  ou- 
verture à  la  nullité  stipulée  dans  la  po- 
lice. —  Comm.  Seine,  19  juin  1890,  XL, 
n.  12021,  p.  239. 

39.  L'erreur  dans  la  déclaration  du  nom 
du  navire  assuré  et  dans  la  désignation 
de  sa  cote,  constituant  ime  réticence  di- 
minuant l'opinion  du  risque,  entraîne 
l'annulation  de  l'assurance,  alors  surtout 
que  le  navire  ne  figurait  pas  sous  ce  nom 
sur  les  registres  du  «  Vefntiis  »  au  mo- 
ment de  l'assurance. 

Le  vendeur  qui  expédie  la  marchandise 
au  navire,  ne  remplissant  pas  les  condi- 
tions demandées,  n'est  pas  par  ce  seul 
fait  responsable  du  prix  des  marchao- 
dises  perdues,  mais  seulement  du  préju- 
dice qui  aurait  été  causé  par  sa  faute. 

Le  courtier  d'assurances  ne  pourrait 
être  responsable  de  n'avoir  pas  signalé  à 
l'assuré  les  erreurs  de  sa  déclaration,  s'il 
est  établi  qu'il  lui  était  impossible  de  les 
vérifliîr.  —  Comm.  Seine,  6  juin  1889, 
XXXIX,  n.  11767,  p.  242. 

Attribution  de  juridiction.  —  40.  Est 
licite  la  clause  d'une  police  d'assurance 
maritime  intervenue  à  l'étranger,  entre 
une  Compagnie  étrangère  et  un  Français, 
par  laquelle  compétence  est  attribuée, 
en  cas  de  contestation,  au  tribunal  du 
lieu  où  la  police  a  été  souscrite,  quel  que 
soit  le  domicile  de  l'assuré. 

Pareille  clause  n'offre  point  les  carac- 
tères d'une  clause  compromissoire  ;  au 
surplus,  y  eût-il  clause  compromissoire, 
elle  serait  autorisée  par  l'article  332  du 
Code  de  commerce.  —  Cass.,  13  mars 
1889,  XXXIX,  n.  11857,  p.  566. 

V.  Abordage,  Armateur,  Avarie,  Dé- 
laissement. 
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Caractère.  —  1.  L'essence  du  contrat 
de  mutualité  étant  de  donner  au  contrac- 
tant en  matière  d'assurance,  la  double 
qualité  d'assureur  et  d'assuré  avec  prime 
variable  suivant  les  sinistres,  la  police 
qui  astreint  les  assurés  à  verser  une 
prime  fixe  invariable  est  contraire  au  dé- 
cret du  22  janvier  1868  et  ne  peut  donner 
lieu  à  une  action  en  justice.  —  Comm. 
Seine,  12déc.  1889,  XL,  n.  11964,  p.  66. 

2.  Si  les  Compagnies  d'assurances  mn- 
tuellesy  constituées  sous  la  forme  ano- 
nyme, ne  doivent  pas  être  considérées 
comme  des  sociétés  commerciales  lors- 
qu'elles ont  pour  unique  objet  la  répar- 
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tilion  des  pertes  eotre  les  assurés,  il  en 
est  autrement  quand  elles  se  livrent,  dans 
les  conditions  prévues  par  leurs  statuts, 
à  des  opérations  commerciales. 

Le  juge  du  fait  peut,  par  une  apprécia- 
tion souveraine,  attribuer  le  caractère 
commercial  à  une  Société  d^assurances 
mutuelles  formée  par  des  propriétaires  et 
locataires  d'immeubles,  en  vue  de  faire 
exécuter  en  commun  les  travaux  d'entre- 
tien leur  incombant  et  décider  que  les 
marchés  et  traités  passés  pour  Texëcution 
de  CCS  travaux  constituent  des  actes  de 
commerce.  —  Gass.,  23  oct.  1889,  XXXIX, 
D.  ii»88,p  619. 

3.  Le  fait  par  une  Compagnie  d'assu- 
rances mutuelles  de  faire  payer  une  pri- 
me (lie  d'avance  pour  constituer  un  fonds 
de  réserve  ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce  et  n'enlève. pas  à  la  mutualité 
entre  assurés  son  caractère  civil.  — 
Comm.  Seine,  8  oct.  1889,  XXXIX,  n. 
11781,  p.  289. 

4.  Les  statuts  d'une  Société  d'assurances 
mutuelles  ne  peuvent  restreindre  les 
modes  légaux,  saivant  lesquels  l'article 
25  du  décret  du  22  janvier  1868  permet 
aux  sociétaires  de  donner  tous  les  cinq 
aos  l'avertissement  de  résiliation. 

Par  suite,  est  valable  indépendamment 
de  toute  disposition  statutaire  contraire, 
ravertissement  de  résiliation  donné  à  la 
Société  par  acte  eztrajudiciaire.  —  Cass., 
5  juin  1899,  XLIX,  n.  14834,  p.  569. 

5.  Lorsqu'une  Société  d'assurances 
mutuelles,  en  passant  des  contrais  de 
nantie  avec  d  autres  Compagnies  d'as- 
surances, s'est  mise,  par  son  nouveau 
mode  de  fonctionnement,  dans  l'impossi- 
bilité de  procurer  à  ses  sociétaires  une 
bonification  sur  leurs  cotisations  désor- 
inats  invariables,  il  peut  être  déclaré  que 
cette  société  a  perdu  son  caractère  de 
mutualité,  et  être  décidé  par  voie  de  con- 
séquence que  les  associés  qui  n'y  étaient 
entrés  qu'en  considération  de  la  mutua- 
lité ont  cessé  d'ôtre  tenus  envers  elle  par 
lears  engagements.  —  Cass.,  26  oct.  1892, 
XUl.  n.  12648,  p.  596. 

6.  Si  les  Compagnies  d'assuiances  mu- 
tuelles ne  doivent  pas  être  considérées 
comme  des  sociétés  commerciales  lors- 
qu'elles ont  pour  objet  unique  la  répar- 
tition des  pertes  entre  les  assurés,  il  n'en 
V^  pas  ainsi  de  celles  qui,  malgré  leur 
tilre,  sont  de  véritables  Sociétés  d'assu- 
nnces  i  primes  ou  cotisations  fixes,  dans 
lesquelles  l'excédent  des  primes  sur  le 
nioutant  des  sinistres  et  des  frais  n'est 
pis  ristourné  aux  adhérents,  mais  sert  au 
contraire  à  constituer  un  fonds  de  ré- 
serve qjic  le  conseil  d'administration  cl 

assemblée  générale  ont  le  droit  d'aftec- 
1er  aux  besoins  de  la  société.  —  Paris, 
22  déc.  1891,  XLI,  n.  12336,  p.  516. 

7.  L'adhérent  à  une  Société  d'assuran- 
ces mutuelles  est  en  droit  de  poursuivre 
u  dissolution  de  la  Société  s'A  n'cîbtient 
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le  payement  de  l'indemnité  à  laquelle  la 
Société  a  été  condamnée.  —  Cass., 7  mars 
1899,  XLIX,  n.  14827,  p.  559. 

Gompétonce.  —  8.  Une  Société  d'assu- 
rances mutuelles  destinée  à  garantir  ses 
adhérents  des  pertes  d'argent  qu'ils  peu- 
vent éprouver  du  fait  de  leurs  débiteurs 
n'a  aucun  caractère  commercial,  alors 
surtout  qu'il  n'est  pas  justifié  que  la  so- 
ciété se  livre  à  des  opérations  ayant  un 
but  spéculatif  étranger  à  son  véritable 
objet. 

Par  suite,  le  tribunal  de  commerce 
est  incompétent  pour  connaître  d'une  de- 
mande en  payement  d'un  sinistre  formée 
par  un  assuré  contre  la  société.  — 
Comm.  Seine,  15  oct.  1897,  XLVIII,  n. 
14372.  p.  183. 

9.  Le  négociant,  en  adhérant  à  une 
Société  d'assurances  mutuelles  contre  les 
pertes  d'argent,  ne  fait  j^s  un  acte  de 
commerce  et  reste  justiciable  des  tri- 
bunaux civils,  même  si  le  contrat  signé 
par  lui  porte  qu'en  cas  de  litige  entre  les 
parties,  à  Toccasion  de  ce  contrat,  les 
dites  parties  entendent  ne  relever  que  de 
la  juridiction  consulaire. 

Il  n'est  pas  loisible,  en  effet,  aux 
parties  de  déroger  par  leurs  conventions 
à  l'ordre  légal  des  juridictions  et  d'at- 
tribuer à  un  tribunal  d'exception  la  con- 
naissance d'un  débat  ressortissant  aux 
tribunaux  civils  ordinaires. 

La  disposition  de  l'article  473  du  Code 
de  procédure  civile  est  générale.  Une 
Cour  d'appel,  en  présence  d'une  afTaire 
en  état  de  recevoir  solution  définitive,  a 
le  droit,  infirmant  sur  une  question  de 
compétence,  d'évoquer  le  fond  du  débat, 
même  si  le  chiffre  de  la  demande  est 
inférieur  à  1,500  fr.  —  Paris,  2  juill. 
1897,  XLVII,  n.  14124,  p.  437. 

10.  La  société  constituée,  même  entre 
commerçants,  dans  le  but  de  prévenir 
et  d'atténuer  les  effets  des  mauvais  place- 
ments du  commerce  exploité  par  cnacun 
de  ses  membres  et  de  les  assurer  entre 
eux  et  par  la  voie  de  la  mutualité,  contre 
les  pertes  qu'ils  peuvent  avoir  à  subir 
par  faillite,  défaut  ou  suspension  de 
payements,  n'ayant  pour  but  aucun  acte 
de  commerce  et  ne  se  proposant 
d'ailleurs  la  réalisation  d'aucuns  bénéfices 
sur  les  primes  fixes  qui  lui  sont  payées, 
est  une  société  civile.  —  Aix,  17  nov. 
1896,  XLVI,  n.  139,%,  p.  812. 

11.  Le  payement  d'une  prime  fixe  ne 
saurait  exclure  le  caractère  de  mutualité, 
alors  qu'elle  n'a  pour  but  que  de  limiter 
l'obligation  des  assurés  relativement  aux 
sinistres  pouvant  atteindre  les  membres 
de  la  dite  mutualité.  —  Comm.  Seine, 
8  août  1895,  XLV,  n.  13394,  p.  249. 

12.  Présentent  le  caractère  de  la  mu- 
tualité les  opérations  d'une  société  d'as- 
surances ayant  pour  but  de  garantir  à 
chacun  de  ses  membres  une  indemnité 
proportionnée  aux  dommages  qu'il  peut 
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éprouver  dans  le  cas  de  mort  acciden- 
telle ou  naturelle  des  bestiaux  assurés, 
lorsque  les  statuts  stipulent: 

l*'  Que  les  charges  sociales  seront  sup- 
portées par  les  sociétaires,  suivant  un 
tarif  déterminé; 

2"  Que  les  indemnités  des  sinistres 
d'un  exercice  seront  proportionnellement 
réduites  en  cas  d'insuffisance  de  la 
masse  produite  par  le  maximum  de  la 
contribution  de  cet  exercice,  et  que  le 
sociétaire  qui  aur.i  reçu  plus  que  sa  quote- 
part  sera  tenu  au  rapport  de  la  diffé- 
rence ; 

3*  Que  tout  sociétaire,  en  se  retirant 
à  l'expiration  de  la  période  quinquennale, 
recevra  le  remboursement  de  la  portion 
du  fonds  de  prévoyance  afférente  au 
chiffre  des  valeurs  restant  en  assurance, 
déduction  faite  de  sa  part  dans  les 
charges  sociales  de  la  dernière  année 
de  son  engagement  et  dans  les  frais  de 
premier  établissement. 

En  conséquence,  cette  société  est 
purement  civile,  et  le  tribunal  de  com- 
merce est  incompétent  pour  statuer  sur 
les  difficultés  auxquelles  elle  peut  donner 
lieu.  —  Comm.  Seine,  2  déc.  1890,  XLI, 
n,  12211,  p.  116. 

13.  Le  fait  par  une  Compagnie  d'assu- 
rances mutuelles  de  réassurer  partie  de 
ses  ris  lues  à  une  autre  Compagnie  d'as- 
surances moyennant  une  prime  fixe  ne 
constitue  pas  un  acte  de  commerce  et  ne 
rend  pas,  de  ce  chef,  la  compagnie 
d'assurances  mutuelles,  société  civile, 
justiciable  de  la  juridiction  commerciale. 
—  Comm.  Seine,  7  nov.  1891,  XLIl, 
n.  12479,  p.  130. 

14.  Une  Société  d'assurances  est  com- 
merciale si  elle  est  créée  dans  un  but  de 
spéculation,  et  civile  si  elle  ne  repré- 
sente qu'une  communauté  d'intérêts 
pour  les  risques  et  portes  des  sinistres. 

La  (Qualité  de  l'assureur,  et  non  pas  la 
qualité  de  l'assuré,  qui  en  s'assurant  ne 
peut  agir  dans  un  but  de  spéculation, 
donne  à  la  société  un  caractère  civil  ou 
commercial,  selon  que  l'assureur  a  ou 
n'a  pas  un  but  de  spéculation. 

La  société  mutuelle  ayant  pour  objet, 
pour  les  assurés,  de  supporter  en 
commun  les  perles  d'argent,  sans  que  la 
société  puisse  en  retirer  un  profit,  est  une 
société  civile,  et  le  contrat  est  civil, 
qu'il  ait  été  fait  par  un  commerçant  ou 
un  non-commerçant. 

Aussi  le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  connaître  de  la  demande 
en  payement  de  la  prime,  quand  bien 
même  l'assuré  serait  commerçant.  — 
Comm.  Seine.  9  mai  1890,  XL,  n.  1200S, 
p.  205. 

15.  Une  Compagnie  d'assurances  mu- 
tuelles, bien  que  limitant  le  risque  de 
ses  adhérents  au  moyen  du  payement 
d'une  prime  fixe,  n'en  conserve  pas 
moins  un  caractère  essentiellement  civil, 
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alors  surtout  que  le  fonds  de  réserve 
prévu  aux  statuts  est  le  résultat  d'un 
prélèvement  sur  les  primes  et  qu'il  est 
affecté  d'abord  à  solder  les  sinistres  en 
cas  d'insuffisance  des  cotisations,  et  en- 
suite à  diminuer  s'il  y  a  lieu  la  cotisation 
de  Tannée  suivante.  —  Comm.  Seine, 
21  févr.  1891,  XLI,  n.  12257,  p.  218. 
V.  SociiTÉ. 
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Réticence.  —  1.  Les  Compagnies  d'as- 
surances sur  la  vie  doivent  faire  la 
preuve  de  la  réticence  apportée,  en  ce 

3ui  concerne  son  état  de  santé,  dans  les 
éclarations  de  l'assuré,  lesquelles,  sauf 
preuve  contraire,  se  trouvent  couvertes 
par  l'examen  du  médecin  de  la  com- 
pagnie. —  Comm.  Seine,  17  juin  1887, 
XXXVIIÏ,  n.  11484,  p.  90. 

2.  Un  contrat  d'assurance  sur  la  vie 
dont  les  primes  ont  été,  d'ailleurs,  ré- 
gulièrement acquittées,  ne  peut  pas  être 
argué  de  nullité,  après  le  décès  de  l'as- 
suré, par  ce  motif  que  celui-ci  aurait 
commis  une  réticence  ou  fausse  déclara- 
tion,  en   répondant   négativement   à    la 

?[uestion  à  lui  posée  «  s'il  n'avait  jamais 
ait  à  aucune  autre  compagnie  d'assu- 
rance sur  la  vie  une  proposition  non 
suivie  d'effet  »,  alors  que  des  pourparlers 
sans  effet  avaient  eu  lieu  précédemment 
avec  une  autre  compagnie,  lorsaue  ces 
pourparlers  n'avaient  été  tentés,  en 
réalité,  que  par  un  intermédiaire,  et 
sans  proposition  précise  de  sa  part. 

Il  en  est  ainsi,  surtout,  lorsqu'à  raison 
de  l'incapacité  de  l'assuré,  illettré  et 
n'ayant  aucune  connaissance  des  affaires, 
les  réponses  au  questionnaire  ont  été 
remplies,  au  nom  de  l'assuré,  par  l'agent 
représentant  la  compagnie  assureur,  et 
qui  avait  été  lui-même  l'intermédiaire  des 

Î pourparlers,  non  suivis  d'effet,  auprès  de 
a   première    compagnie,   dont    il    était 
également  l'agent. 

En  pareille  hypothèse,  la  compagnie 
assureur  n'a  pu  ignorer  ce  que  son  re- 
présentant savait,  et  l'assuré  ne  peut  être 
accusé  d'avoir  rien  dissimulé  ou  caché, 
ni  d'avoir  commis  aucune  réticence 
pouvant  modifier  l'appréciation  '  du  ris- 
que. —  Paris,  21  janv.  1891,  XLI, 
n.  12269,  p.  281. 

3.  Un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  ne 
peut  être  annulé  pour  cause  de  réticence 
ou  fausse  déclaration  relative  à  l'état  de 
santé  de  l'assuré,  s'il  n'est  pas  établi  que 
celui-ci  ait  eu  connaissance,  au  moment 
du  contrat,  de  la  maladie  dont  il  est 
mort  cl  qu'il  ait  sciemment  trompé  l'as- 
sureur par  sa  déclaration.  —  Paris, 
29  janv.  1892,  XLI,  n.  1^543,-p.  547. 

Certificat  médical.  —  4.  Bien  qu'une 
clause  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie 
impose  au  bénéficiaire  de  l'assurance  l'o- 
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biigttioD,  pour  en  réclamer  le  montant, 
de  produire  un  certificat  de  médecin 
coDstatant  le  genre  et  la  durée  de  la 
maladie  ou  Taccident  ^ui  a  causé  la  mort, 
le  défaut  de  production  de  cette  pièce 
n'eufraine  pas  la  déchéance  du  bénéflce 
de  Tassurance,  al  le  bénéflciaire  a  fait  ce 
qui  était  en  son  pouvoir  pour  se  la  pro- 
curer, et  si  le  médecin  auquel  il  Ta  ré- 
clamée a  refusé  de  la  délivrer  en  se  re- 
tranchant à  l'abri  du  secret  professionnel. 

—  Paris,  4  févr.  189),  XLl,  n.  12272, 
p.  292. 

5.  I^  témoignage  du  médecin  qui  a 
donné  ses  soins  à  rassuré,  ainsi  que  le 
certificat  délivré  par  lui,  ne  peuvent  être 
rejetés  du  débat  alors  surtout  que  les 
faits  constatés  dans  le  certiflcat  n  ont  au- 
cune influence  sur  les  appréciations  qui 
doivent  conduire  à  la  solution  du  litige. 

La  récusation  ne  peut  non*  plus  se 
baser  devant  la  juridiction  consulaire, 
sur  rarticie378  du  Code  pénal. 

L'assuré  qui  a  dissimulé  une  maladie 
grave  dont  il  était  atteint,  et  qui  était  de 
nature  à  fausser  Topinion  de  la  compa- 
gnie assureur  sur  1  étendue  du  risque, 
encourt  la  déchéance  prévue  au  contrat. 

—  Comm.  Seine,  20  juin  1895,  XLVl, 
n.  i3636,  p.  n. 

Prime.  —  6.  La  déchéance  édictée 
par  la  police,  huit  jours  après  Tenvoi 
a  nne  lettre  recommandée  constatant  le 
défaut  de  payement  à  la  caisse  de  la 
compagnie,  est  acquise  de  plein  droit 
au  profil  de  ia  compagnie,  sans  aucune 
autre  formalité  que  renvoi  de  la  dite  let- 
tre, alors  surtout  qu'il  n'est  pas  justifié 
que  la  compagnie  ait  modifié  te  mode  de 
perception  des  primes. 

I^  sommation  destinée  à  l'assuré,  mais 
notifiée  après  son  décès,  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  couvrir  la  déchéance  en- 
courue, et  les  offres  des  héritiers  de  paver 
les  primes  échues  ne  sont  pas  recevables. 

—  Comm.  Seine,  31  oct.  1888,  XXXIX, 
n.  11724,  p.  100. 

Transfert.  —  7.  Le  contrat  d'assurance 
sur  la  vie,  lorsque  le  bénéfice  en  est  at- 
tribué à  une  personne  déterminée,  com- 
porte essentiellement  l'application  de 
Tarticle  1121  du  Code  civil,  c'est-à-dire 
des  règles  qui  régissent  la  stipulation 
pour  autrui. 

1^  conséquence  en  est  ^ue,  jusqu'à  l'ac- 
cej>taUon  par  le  bénéficiaire  désigné,  le 
stipulant  peut  révoquer  sa  promesse  et 
disposer  autrement  au  profit  d'autrui; 
mais  aue  l'acceptation,  valable  même 
après  le  décès  de  l'assuré,  a  un  effet 
rétroactif  |au  jour  du  contrat  primitif  ; 
par  suite,  le  bénéficiaire  est  investi  d'un 
droit  personnel  et  direct  qu'il  ne  recueille 

Î»a8  dans  ia  succession  et  qui  échappe  à 
'action  des  créanciers  du  défunt. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que,  dans 
la  police,  le  stipulant  s'était  réservé  le 
droit  de  la  céder  par   voie    d'endosse- 


ment, de  la  racheter  après  payement  d'un 
certain  nombre  de  primes,  ou  d'emprun- 
ter sur  la  dite  police  à  la  compagnie  elle- 
même.  —  Gass.,  22  juin  1891,  XLI. 
n.  12554,  p.  581. 

8.  En  matière  d'assurance  sur  la  vie, 
la  clause  qui  dispense  l'assuré,  désireux 
de  céder  le  bénéfice  de  son  assurance, 
de  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  l'article  1690  du  Code  civil, 
investit  immédiatement  le  cessionnaire, 
par  le  seul  fait  de  l'endossement  à  son 
profit,  de  la  propriété,  à  l'égard  de  tous, 
du  capital  faisant  l'objet  de  l'assurance 
et  oblige  l'assureur  à  payer  au  tiers  por- 
teur ainsi  régulièrement  saisi  le  montant 
du  dit  capital  dans  le  cas  et  aux  époques 
où  il  devient  exigible. 

Conséquemment,  l'assureur  doit  payer 
à  l'échéance,  au  tiers  porteur  régulière- 
ment saisi,  nonobstant  toutes  oppositions 
antérieures  à  l'endossement  qui  ont  pu 
être  formées  entre  ses  mains  du  chef  de 
l'assuré.  —  Comm.  Seine,  9  janv.  1893, 
XLIH,  n.  12756,  p.  134. 

9.  Le  consentement  de  l'assuré  aux 
transferts  successifs  dont  est  l'objet  une 
police  d'assurance  sur  la  vie  est  suffisam- 
ment établi  par  un  premier  endos  à  or- 
dre, apposé  par  lui  sur  sa  police;  ce 
consentement  donné  par  avance  n'a  en 
conséquence  pas  besoin  d'être  renouvelé 
à  chaque  transfert.  —  Comm.  Seine, 
7  juin  1888,  XXXVIII,  n.  11577,  p.  313. 

10.  Le  contrat  d'assurance  constituant 
une  créance  mobilière,  le  privilège  ré- 
sultant de  la  dation  en  garantie  d'une  po- 
lice d'assurance  ne  peut  s'établir  que  par 
l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  articles  2075  et  1690  du 
Code  civil. 

On  ne  peut  se  baser,  pour  la  validité 
du  gage,  sur  les  articles  91  et  109  du 
Code  de  'commerce  pour  les  gages  com- 
merciaux, puisque  ces  ariicles  à  l'égard 
des  tiers  ne  dérogent  pas  aux  stipulations 
des  articles  2075  et  1690  du  Gode  oivil, 
en  ce  qui  concerne  spécialement  la  si- 
gnification au  débiteur  pour  la  validité 
de  la  cession  des  créances  mobilières. 

La  notification  de  la  cession  de  la  po- 
lice faite  par  lettre  à  la  compagnie  d'as- 
surances qui  en  a  accusé  réception  ne 
peut  suppléer  à  la  signification  du  trans- 
port ou  à  l'acceptalion  par  acte  authenti- 
que prescrite  par  l'art.  1690. 

Le  syndic  est  donc  fondé  à  demander, 
au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  la 
nullité  du  nantissement  conféré  dans  ces 
conditions  par  le  failli.  —  (iomm.  Seine, 
20  mars  1888,  XXXVIIl,  n.  11558, 
p.  261. 

Annulation.  —  11.  Le  contrat  d'assu- 
rance sur  la  vie  fait  au  profil  d'un  tiers 
intervient  entre  l'assureur  et  le  souscriD- 
teur  de  la  police  seulement  ;  le  bénéfi- 
ciaire n'y  est  pas  partie. 

En  conséquence,   le  consentement  de 
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ce  bénéHciaire  n*est  pas  nécessaire  pour 
la  validité  de  Tannulation  du  contrat.  — 
Comm.  Seine,  11  août  1888,  XXXIX, 
n.  11707,  p.  61. 

Faillite.  —  12.  La  contrat  d'assurance 
sur  la  vie,  lorsque  le  bénéfice  de  Tassu- 
rance  est  stipule  au  profit  d'une  personne 
déterminée,  comporte  essentiellement 
Tapplication  de  rarticle  1121  du  Code 
civil,  c'est-à-dire  des  règles  qui  régis- 
sent la  stipulation  pour  autrui. 

Par  suite,  si  la  stipulation,  faite  en  fa- 
veur du  tiers,  lui  confère  un  droit  per- 
sonnel en  vierlu  duquel  le  promettant 
sera  tenu  de  lui  payer  le  montant  de  l'as- 
surance au  décès  du  stipulant,  sans  que 
la  faillite  de  celui-ci,  survenue  avaut  son 
décès,  fasse  disparaître  ce  droit,  c'est  à  la 
condition  que  le  tiers  déclare  vouloir  pro- 
filer de  la  stipulation  faite  en  sa  faveur. 
—  Cass.,  23  janv.  1889,  XXXVIII,  n. 
11695,  p.  708. 

13.  En  matière  d'assurance  sur  la  vie, 
le  contractant  qui  stipule  simplement  pour 
ses  héritiers  et  ayants  droit,  écartant 
ainsi  l'assurance  mi.\tc,  se  réserve  im- 
plicitement mais  nécessairement  le  droit 
de  désigner  ultérieurement  le  bénéfi- 
ciaire. 

Par  suite,  le  stipulant  n'a  jamais  été 
bénéficiaire  du  contrat,  et  la  somme  as- 
surée n'a  jamais  fait  partie  de  son  patri- 
moine. 

En  conséquence,  si  l'assuré  a  désigné 
ultérieurement  par  un  avenant  le  bénéfi- 
ciaire, et  notamment  sa  femme,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'appliquer  l'article  564  du  Code 
de  commerce  en  cas  de  faillite  de  cet  as- 
suré. 

Les  créanciers  du  failli  n'ont  donc  au- 
cun droit  au  capital  assuré  ;  ils  ne  peu- 
vent réclamer,  suivant  les  circonstances, 
que  le  remboursement  des  crimes.  — 
Cass.  7  août  1888,  XXXVIlC  n.  11676, 
p.  G61. 

14.  Le  contrat  d'assurance  en  cas  de 
décès  passé  par  le  mari  au  profiti  de  sa 
femme  comporte  une  stipulation  pour  au- 
trui régie  par  l'article  1121  du  Code  ci- 
vil, et  constitue  une  libéralité  entre 
époux  révocable  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 10%  du  môme  Code  :  l'acceptation 
par  la  femme  est  donc  valable  tant  que 
la  stipulation  n'est  pas  révoquée  et  même 
après  le  décès  de  son  mari. 

Le  droit  de  révocation  est  exclusive- 
ment attaché  à  la  personne  du  stipulant, 
et  le  syndic  de  sa  faillite  survenue  de- 
puis n  a  pas  qualité  pour  l'exercer  en  son 
nom. 

La  femme  bénéficiaire  d'un  contrat 
d'assurance  sur  la  vie  contracté  à  son  pro- 
fit par  son  mari  ne  saurait  être  tenue,  au 
cas  où  celui-ci  a  été  déclaréen  faillite, au 
remboursement,  vis-à-vis  des  créanciers, 
des  primes  payées  par  l'assuré  avant  sa  fail- 
lite, alors  que  les  payements  efTectués  n'im- 
pliquent pas  une  diminution  de  son  avoir 
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et  ne  sauraient  être  considérés  comme  un 
capital  ou  un  placement  détourné  de  son 
patrimoine  dans  le  but  de  léser  ses 
créanciers.  —  Paris,  30marsl896,XLVI, 
n.  13742,  p.  295. 

15.  Lorsque,  aux  termes  des  polices, 
l'assuré  qui,  après  avoir  payé  un  certain 
nombre  de  primes,  cesse  ses  payements, 
a  droit  au  bénéfice  du  rachat  de  l'assu- 
rance par  la  compagnie,  c'est-à-dire  au 
payement  immédiat  d'une  certaine  som- 
me, à  titre  dMndemnité  ou  de  rembour- 
sement partiel,  s'il  ne  préfère  laisser  en  • 
tre  les  mains  de  la  compagnie,  à  titre  de 
prime  unique,  la  somme  dont  celle-ci  se 
reconnaît  débitrice  pour  son  compte  en 
modifiant  l'assurance,  cette  somme  émar- 
gent, quelle  qu'elle  soit,  représentant  la 
valeur  de  la  police  au  moment  de  la  ré- 
siliation du  contrat  primitif,  entre  néces- 
sairement dans  le  patrimoine  de  l'assu- 
ré, gage  commun  de  ces  créanciers. 

L'état  de  faillite  de  l'assuré  le  rend 
incapable  d'en  disposer  soit  directement, 
soit  indirectement,  au  profit  de  bénéfi- 
ciaires, quels  qu'ils  soient.  —  Paris,  li 
nov.  18*,  XL,  n.  12079,  p.  468. 

16.  La  faillite  ne  rend  pas  exigibles 
les  primes  restant  à  courir  sur  un  contrat 
d'assurance  et  n'autorise  pas  l'assureur 
à  produire  à  la  faillite  pour  leur  mon- 
tant intégral. 

Par  suite,  le  failli  qui  a  obtenu  un  con- 
cordat n'est  pas  fondé  à  prétendre  payer 
les  primes  échues  ultérieurement  en 
monnaie  de  dividende.  —  Comm.  Seine, 
25  mars  1892,  XLII,  n.  12510,  p.  214. 

17.  Le  contrat  d'assurance  sur  la  vie, 
lorsque  le  bénéfice  de  l'assurance  est 
stipulé  au  profit  d'une  personne  déter- 
minée, comporte  essentiellement  l'appli- 
cation de  l'article  1121  du  Code  civil, 
c'est-à-dire  des  règles  qui  régissent  la 
stipulation  pour  autrui.  Cette  stipula- 
tion, si  elle  est  pure  et  simple,  confère 
donc  immédiatement  un  droit  au  tiers  au 
profit  duquel  elle  a  eu  lieu  ;  et  ce  droit 
devient  irrévocable  du  jour  où  ce  tiers  a 
déclaré  vouloir  en  profiter. 

Il  importe  peu  que  la  police  contienne 
une  clause  de  rachat,  cette  clause  n'a- 
joutant rien  au  droit  de  révocation  qui 
appartient  à  l'assuré  tant  qu'il  n'y  a  pas 
eu  acceptation  du  bénéficiaire,  ni  que  la 
déclaration  de  celui-ci  n'intervienne  qu'a- 
près la  faillite  du  stipulant,  l'article  1121 
du  Code  civil  n'exigeant  autre  chose  que 
la  déclaration  elle-même. 

En  conséquence,  la  masse  de  la  faillite 
de  l'assuré  ne  saurait  être  admise  à  ré- 
clamer le  bénéfice  de  la  clause  de  ra- 
chat insérée  dans  la  police.  —  Cass., 
8  avr.  1895,  XLIV,  n.  13247,  p.  694. 

V.  Pailute,  Liquidation  judiciaire. 
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rance,  étant  ud  contrat  synallagmatique,  ne 
peut  être  résilié  que  par  le  consentement 
des  deux  parties;  mais  l'acceptation  de  la 
résiliation  signifiée  par  la  compagnie  d'as- 
surances à  son  assuré  peut  être  tacite  et 
résulter  implicitement  des  circonstances 
de  la  cause,  notamment  de  ce  que  ras- 
suré a  cessé  de  réclamer  à  la  compagnie 
le  montant  des  sinistres  survenus,  et  de 
ce  que  celle-ci  ne  justifie  pas  avoir  con- 
tinué à  lui  réclamer  les  primes  échues 
depuis  cette  époque.  Dans  ces  circons- 
tances, à  défaut  de  résiliation  écrite  du 
contrat,  il  y  a  lieu  de  déclarer  que  les 
parties  ont  considéré  comme  résiliées 
d'un  commun  accord,  à  partir  de  la  si- 
gnification de  Tavenant  de  résiliation,  les 
conventions  qui  les  liaient,  et  qu'en  con- 
séquence la  compagnie  ne  saurait  récla- 
mer le  montant  des  primes  des  années 
postérieures.  —  Gomm.  Seine,  2  déc. 
1890,  XLI,  n.  12210,  p.  113. 

Réassurance.  —  2.  Doit  subsister  avec 
toutes  sesconséquences,  jusqu'au  jour  de 
sa  résolution,  le  traité  par  lequel  une 
Compagnie  d'assurances  a  réassuré  à  une 
antre  Compagnie  tous  les  risques  d'in- 
cendie qu'elle  avait  elle-même  assurés 
et  réassurés,  avec  stipulation  que  la  se- 
conde Compagnie  aurait  droit  à  la  per- 
ception des  primes,  à  charge  par  elle  de 
supporter  tous  les  sinistres  qui  pour- 
raient survenir. 

En  conséquence,  la  Compagnie  réas- 
surante n'est  pas  fondée  à  prétendre  que 
la  résolution  du  traité  a  eu  pour  effet  de 
remettre  les  choses  dans  le  même  état 
que  si  le  contrat  résolu  n'avait  jamais 
existé  ;  que,  par  suite,  les  primes  par 
elle  perçues  sur  le  portefeuille  réassuré 
ne  lui  avaient  jamais  appartenu,  qu'elle 
en  demeurerait  comptable  envers  la  Com- 
pagnie assurée,  et  qu'elle  se  trouvait  dé- 
gagée des  sinistres  dont  le  contrat  de 
réassurance  la  rendait  responsable.  — 
Gomm.  Seine,  26  avr.  1^,  XXXVIII, 
n.  11566,  p.  285. 

3.  A  défaut  de  règles  particulières 
pour  le  contrat  de  réassurance,  il  y  a 
lieu,  en  général,  d'appliquer  à  ce  contrat 
les  règles  du  contrat  d  assurance,  puisque 
le  réassureur  n'est  lui-même  qu'un  assu- 
reur à  l'énird  de  l'assureur  primitif. 

Ces  règles  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'autant  que  le  contrat  de  réassurance 
aura  des  objets  précis  et  déterminés,  les 
risques  nominativement  désignés,  etc., 
le  tout  conformément  aux  stipulations 
de  l'article  332  du  Code  de  commerce. 

On  ne  saurait  invoquer,  &  l'encontre 
de  ce  principe,  que  le  contrat  de  réassu- 
rance serait  un  contrat  d'abonnement,  ce 
contrat  étant  réalisable  par  avenants  qui 
doivent  contenir  les  désignations  pres- 
crites par  la  loi. 

A  défaut  d'observation  de  ces  règles 
spéciales,  le  contrat  de  réassurance  n'est 
plus  assimilable  au  contrat  d'assurance 


prévu  et  réglé  par  l'art.  332  du  Code  de 
commerce,  mais  n'est  qu'une  commu- 
nauté de  responsabilités  et  de  profits  sou- 
mise aux  règles  de  droit  commun. 

Dans  ces  conditions,  la  clause  corn- 
promissoire  pour  l'arbitrage  est  nulle,  si 
elle  ne  contient  pas  la  désignation  des 
objets  en  litige  et  le  nom  des  arbitres, 
conformément  à  l'article  1006  du  Gode 
de  procédure  civile. 

D'autre  part,  la  renonciation  à  la  juri- 
diction française  devant  être  formelle, 
les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  connaître  du  litige  entre  Français 
et  étrangers,  nonobstant  la  clause  com- 
promissoire,  qui  est  nulle  en  l'espèce. — 
Comm.  Seine,  8  janv.  1889,  XXXIX, 
n.  11736,  p.  143. 

4.  Le  contrat  de  réassurance  n'apporie 
aucune  modification  au  contrat  synallag- 
matique  intervenu  entre  l'assureur  pri- 
mitif et  l'assuré,  et  il  ne  peut  être  une 
cause  de  résiliation  de  la  police  en  fa- 
veur de  l'assuré,  si  son  assureur  primitif 
continue  d'exister  et  n'a  pas  diminué  les 
sûretés  par  lui  données  à  l'assuré. 

Le  mandat  de  gestion  concédé  au 
réassureur,  ainsi  que  la  restriction   im- 

Ï»osée  dans  l'exercice  de  l'assurance  à 
'assureur,  oui  ne  peut  contracter  de 
nouvelles  polices  sans  accord  préalable 
avec  le  réassureur,  ne  constituent  pas 
une  cessation  des  opérations  ni  une  di- 
minution de  garanties,  l'assureur  conti- 
nuant à  fonctionner  comme  compagnie 
d'assurances  avec  siège  social,  à  perce- 
voir une  partie  des  primes  et  commis- 
sions, à  régler  des  smistres  et  &  ester 
en  justice. 

L'assuré  ne  peut  exciper  d'un  appel 
de  fonds  rendu  nécessaire  par  le  non- 
recouvrement  des  primes  échues,  s'il  ne 
fait  pas  la  preuve  de  la  diminution  des 
garanties  ofTeries,  notamment  lorsque 
l'assuré  se  trouve  lui-même  débiteur  de 
primes  échues. 

En  résumé,  la  réassurance  n'empor- 
tant pas  n  ovation,  l'assuré  qui  ne  justifie 
pas  que  l'assureur  réassuré  refuse  ou  est 
hors  d'état  de  remplir  ses  obligations 
jusqu'à  l'expiration  de  sa  police,  est  lui- 
même  tenu  à  l'exécution  ne  ses  enj?age- 
ments.  —  Comm.  Seine,  7  févr.  1H89, 
XXXIX,  n.  11739,  p.  161. 

Société.  —  5.  La  société  assurée  n'est 
pas  tenue  du  payement  des  primes  per- 
sonnelles des  associés. 

Les  liquidés  concordataires  qui,  après 
avoir  obtenu  leur  concordat,  continuent 
leurs  affaires,  sont  tenus  de  continuer  la 
police  d'assurance,  alors  surtout  qu'ils 
n'ont  pas  fait  à  la  compagnie  la  déclara- 
tion, prescrite  parla  police,  de  leur  mise 
en  liquidation. 

La  prime  payable  d'avance  et  exigible 
postérieurement  au  concordat  n'est  pas 
passible  des  réductions  concordataires, 
et,    à  défaut  de    payement,    l'assureur 
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F  «eut  demander,  conformément  à  la  po- 
icc,  la  suspension  des  effets  de  Tassu- 
rance  jusqu'au  payement.  —  Comm. 
Seine,  24  sept.  1890,  XLI,  n.  12187,  p.  36. 
Compromis.  —  6.  Le  compromis  par 
lequel  Tassureur  et  Tassure  chargent 
des  experts  de  fixer  l'indemnité  due  à 
raison  d'un  sinistre,  est  une  convention 
nouvelle  qui  sera  la  source  de  Taction 
en  payement  que  l'assuré  pourra  intro- 
duire ultérieurement. 
Dès  lors,  bien  qu'en  signant  le  corn- 

firomis  elle  ait  réservé  tous  ses  droits, 
a  Compagnie  ne  peut  plus  opposer  à  la 
demande  en  payement  de  l'indemnité 
allouée  par  les  experts  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  la  prescription  semes- 
trielle prévue  par  la  police  contre  l'ac- 
tion en  payement  des  dommages,  sur- 
tout si  le  compromis  a  été  signé  avant 
3ue  celte  pre^^cription  soit  acquise.  La 
emanJc,  basée  sur  la  convention  nou- 
velle, n'est  sujette  qu'à  la  prescription 
de  droit  commun.  —  Comm.  Seine, 
1"  déc.  1893,  XLIV,  n.  13024,  p.  104. 

Recours.  — 7.  Une  Compagnie  d'assu- 
rances ne  peut  être  directement  assi- 
gnée par  le  sinistré,  en  môme  temps  que 
l'assuré,  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  ce  dernier,  eh  réparation  du  préju- 
dice causé. 

L'action  appartenant  à  la  partie  lésée 
contre  Tautcur  d'un  incendie  et  l'action 
de  celui-ci  contre  la  Compagnie  à  la- 
quelle il  s'est  assuré,  sont  l'une  et  l'au- 
tre distinctes  et  principales  et  sans  con- 
nexité  entre  elles  ;  par  suite  l'assuré  ne 
peut,  sur  l'action  dirigée  contre  lui  par  le 
sinistré,  mettre  la  Compagnie  en  cause 
par  voie  d'appel  en  garantie.  —  Cass. 
5  déc.  1899,  xLiX,  n.  14858,  p.  605. 

Clause  imprimée.  —  8.  Une  clause 
imprimée  contenue  dans  une  police  d'as- 
surance n'est  opposable  à  l'assuré  que  si 
elle  est  conçue  en  termes  clairs  et  pré- 
cis ne  pouvant  laisser  aucun  doute,  dans 
l'esprit  de  celui  qui  doit  ôtre  présumé,  en 
droit,  l'avoir  acceptée,  sur  son  véritable 
sens  et  sa  réelle  portée.  —  Paris,13  mars 
1894,  XLIV,  n.  13il2,  p.  ;«2. 

9.  En  matière  d'assurance  contre  les 
risques  de  transport,  le  contrat  d'assu- 
rance est  rempli  dès  que  l'envoi  est  ar- 
rivé à  destination  et  qu'il  a  été  remis 
complet  au  destinataire. 

Spécialement,  l'assureur  ne  saurait 
être  responsable  de  la  confiscation  d'une 
partie  desbillets  de  banque  envoyés,  opé- 
rée en  vertu  d'un  ukase  impérial,  lors- 
aue  celte  confiscation  a  eu  lieu  après 
1  ouverture  du  pli  en  présence  du  desti- 
nataire. —  Comm.  Seine,  2i  sept.  1896, 
XLVII,  n.  13999,  p.  104. 

10.  En  cas  de  perte  partielle  de  mar- 
chandises assurées,  il  appartient  à  l'as- 
suré de  justifier  de  la  valeur  des  objets 
perdus  par  la  production  de  ses  livres  de 
commerce. 
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Ne  saurait  constituer  cette  justification^ 
la  production  d'un  livre  sur  lequel  ras- 
suré ayant  indiqué  la  nomenclature  des 
bijoux  avant  le  dépail  à  l'aller,  s*est 
borné  ensuite  à  mentionner  les  articles 
retournés  au  moyen  d'une  croix  ou  en 
effaçant  d'un  trait  à  la  plume  ceux  qui 
lui  rentraient,  ces  mentions  n'étant  con- 
firmées par  aucune  lettre,  note,  docu- 
ment quelconque  formant  un  ensemble 
de  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes permettant  au  juge  d*en  faire 
état.  —  Comm.  Seine,  i9  janv.  1895, 
XLV,  n.  13357,  p.  114. 

11.  Il  y  a  incendie  dès  lors  que  le  feu, 
mis  accidentellement  en  contact  avec 
l'objet  assuré,  a  exercé  sur  lui  une  action 
comburante  et  destructive,  de  quelque 
manière  que  le  contact  se  soit  produit 

Le  fait,  par  un  assuré,  d'avoir  brûlé  du 
soufre  dans  son  appartement  en  vue  de 
l'assainir  ne  saurait  constituer,  de  sa 
part,  une  faute  lourde  et  intentionnelle 
capable  de  le  priver  des  droits  que  lui 
confère  sa  police. 

Et  comme  le  contrat  d'assurance  con- 
siste surtout  à  garantir  l'assuré  contre 
ses  propres  imprudences  et  ses  fautes 
involontaires,  il  s'ensuit  que  les  dégâts 
causés  par  la  rupture  accidentelle  du 
récipient  dans  lequel  s'opérait  la  com- 
bustion du  soufre  sont  à  la  cbarge  de 
la  compagnie  assureur,  alors  que  ces  dé- 
gâts sont  le  résultat  de  l'action  directe 
de  la  chaleur.  •—  Comm.  Seine,  5  août 
1893,  XLIII,  n.  12771,  p.  169. 

Aggravation  de  risques.  — 12.  L'ag- 
gravation de  risques  prévue  dans  un  con- 
trat d'assurance  entraîne  pour  l'assuré  une 
augmentation  de  la  prime. 

Spécialement,  l'installation  dans  un 
immeuble  assuré  d'un  constructeur  méca- 
nicien employant  une  machine  à  vapeur, 
au  lieu  et  place  d'un  fabricant  de  menui- 
serie, constitue  une  aggravation  de  ris- 
ques. Dès  lors,  l'assuré  doit  être  tenu  de 
payer  la  surpiime  résultant  de  cette 
aggravation.  —  Comm.  Seine,  13  juin 
1895,  XL VI,  n.  13^34,  p.  10. 

Modifications.—  13.  La  rédaction  d'un 
avenant  n'est  pas  nécessaire  pour  modifier 
les  énonciations  d'une  police  d'assurance. 

En  dehors  d'un  écrit,  l'accord  de  l'as- 
suré et  .de  l'assureur  suffit,  si  cet  accord 
est  précis  et  nettement  établi  sur  tous  les 
éléments  de  la  modification.  —  Paris,  11 
mars  1898.  XLVIII,  n.  14438,  p.  325. 

14.  Une  Compagnie  d'assurances  ne  peut 
se  refuser  à  délivrer  un  avenant  consta- 
tant un  nouveau  mode  d'éclairage,  lors- 
qu'il est  établi  que  ce  nouvel  éclairag^e 
en  l'espèce,  la  substitution  de  l'électri- 
cité à  l'huile  >  ne  constitue  pas  une  aggra- 
vation de  risques. 

L'assureur  est  passible  de  dommages- 
intérêts,  pour  le  préjudice  causé  par  son 
refus.  —  Comm.  Seine,  27  sept.  1888, 
XXXIX,  n.  11715,  p.  IH. 
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15.  Ed  matière  d'assurance  contre  Tin- 
cendie,  un  simple  changement  de  distri- 
bution dans  un  local  ne  saurait  enfraincr 
la  déchéance  du  bénéfice  d'une  police 
d'assurance,  du  moment  qu'il  n'y  a  pas 
aggravation  de  risques. 

Lorsque,  dans  une  police  d'assurance, 
aucnne  restriction  n'est  faite  contre  l'em- 
ploi du  gaz,  la  compagnie  qui  n'établit 
pas  que  l'incendie  ait  été  occasionné  par 
l'explosion  du  gaz  ne  peut  se  refuser  au 
payement  du  sinistre  survenu. 

La  clause  insérée  dans  un  contrat  d'as- 
surance et  stipulant  que  Texagération 
dans  l'estimation  des  pertes  causées  par 
un  incendie  entraine  la  déchéance,  ne 
peut  recevoir  son  application  que  si  l'as- 
suré a  été  de  mauvaise  foi,  ou  si  volon- 
tairement il  a  produit  des  documents 
frauduleux  en  vue  d'obtenir  une  indem- 
nité plus  forte  de  l'assureur.  —  Comm. 
Seine,  11  déc.  1890,  XLI,  n.  12221,  p. 
136. 

Déclarations  obligatoires.  ~  16.  L'o- 
bligation imposée  par  la  police  d'assu- 
rance à  l'assuré  de  déclarer  les  assuran- 
ces contractées  avec  d'autres  Compagnies 
comprend  à  la  fois  celles  antérieures  et 
celles  postérieures  à  la  signature  de  la 
police. 

Cette  déclaration  doit  être  faite  dans 
les  délais  strictement  nécessaires  pour 
faire  parvenir  la  lettre  d'avis.  —  Comm. 
Seine,  29  mai  1889,  X^iXIX,  n.  11760,  p. 
223. 

17.  L'article  d'une  police  d'assurance 
qui  stipule  que  le  changement  de  pro- 
fession ou  de  domicile  de  l'assuré  n'an- 
nule pas  la  police,  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  l'assuré,  après  avoir  vendu  l'éta- 
blissement à  l'occasion  duquel  la  police  a 
été  souscrite,  va  exercer  une  nouvelle 
industrie  dans  une  autre  localité. 

En  ce  cas,  l'assuré  est  en  droit  d'obte- 
nir la  résiliation  de  la  police  contre^aye- 
ment  de  l'indemnité  contractuelle.  — 
Comm.  Seiae,  17  nov.  1898,  XLIX,  n. 
14742,  p.  278. 

18.  La  clause  d'une  police  d'assurance 
contre  le  bris  des  glaces  aux  termes  de 
laquelle  l'assuré  est  déchu  de  ses  droits 
sll  n'a  pas  fait  connaître  le  nom  et  l'a- 
dresse de  l'auteur  de  l'accident  ainsi  que 
ceax  ou  celles  des  témoins  ne  saurait  sous- 
traire la  Compagnie  à  l'exécution  de  ses 
obligations  alors  qu'il  n'est  justifié  d'au- 
cune faute  imputable  à  l'assuré.  Cette 
clause  a  uniquement  pour  but  de  faciliter 
à  la  Compagnie  son  recours  contre  les 
tiers.  —  Comm.  Seine,  3  sept.  1897, 
XLVIII,  n.  14351,  p.  133. 

19.  La  déclaration  exigée  par  la  police 
on  cas  d'aggravation  du  risque  ne  s  étend 
pas  au  cas  de  réduction  d'une  co-assu- 
rance,  alors  que  la  réduction,  bien  que 
changeant  la  proportionnalité  de  Tindem- 
aité,  ne  peut  augmenter  le  risque  des 
objets  assurés. 
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Cependant  l'assureur  qui  a  ignoré  1* 
réduction  de  la  co-assurance  ne  peut  êtr^ 
tenu  de  l'augmentation  de  sa  part  contrr 
butive  que  celte  réduction  entraînerai^ 
pour  lui.  —  Comm.  Seine,  20  août  1898» 
XLIX,  n.  14723,  p.  230. 

20.  Lorsqu'une  clause  de  police  d'assu- 
rance spécifie  que,  si  l'assuré  fait  garantir 

'postérieurement  par  d'autres  assureurs 
les  objets  sur  lesquels  porte  l'assurance, 
ou  s'il  fait  couvrir  d'autres  objets  faisant 
partie  du  même  risque,  il  sera  tenu  de  le 
déclarer,  cette  stipulation  n'impose  pas 
cependant  à  l'assuré  l'obligation  de  noti- 
fier, à  la  Compagnie  assureur  des  bâti- 
ments et  objets  mobiliers,  l'assurance 
qu'il  pourra  contracter  par  la  suite  avec 
une  autre  Compagnie  contre  le  recours 
des  voisins,  puisque  cette  nouvelle  assu- 
rance ne  porte  ni  sur  les  mêmes  objets, 
ni  sur  le  même  risque. 

Et  il  en  est  de  même  pour  les  renou- 
vellements d'assurance  que  l'assuré  peut 
contracter  avec  d'autres  Compagnies.  — 
Comm.  Seine,  29  nov.  1894,  XLV,  n. 
13332,  p.  56. 

21.  Lorsqu'une  police  impose  à  l'as- 
suré de  constater  par  avenant  que  le 
risque  a  été  l'objet  d'une  assurance  an- 
térieure ou  est  devenue  l'objet  d'une 
assurance  ultérieure,  cette  obligation  ne 
s'étend  pas  au  cas  où  la  déclaration  pres- 
crite ayant  été  faite  à  l'origine,  un  autre 
assureur  se  substitue  à  l'assureur  primitif. 
-  Paris,  25  juin.  1898,  XLVIII,  n.  14460, 
p.  387. 

Réticence.  —  22.  Ne  saurait  constituer 
une  réticence  à  la  charge  de  l'assuré,  le 
défaut  de  déclaration  et  l'absence  de 
mention  dans  la  police  d'un  sinistre  an- 
térieur. En  effet,  l'article  d'une  police 
qui  astreint  l'assuré  à  déclarer  les  sinis- 
tres antérieurement  éprouvés  par  lui,  et 
ce,  à  peine  de  déchéance,  se  réfère  au 
même  ordre  d'idées  que  l'article  348  du 
Code  de  commerce,  suivant  lequel  les 
réticences  ou  fausses  déclarations  n'en- 
traînent l'annulation  de  l'assurance  que 
si  elles  ont  diminué  l'opinion  du  risque 
ou  en  ont  changé  le  sujet. 

Spécialement,  la  déchéance  invoquée 

f^ar  la  Compagnie  ne  peut  être  admise 
orsqu'il  est  prouvé  en  fait  que  celle-ci 
avait  connaissance  du  sinistre  lors  de  la 
rédaction  de  la  police,  que  le  courtier 
chargé  par  la  Compagnie  de  négocier  le 
contrat  d'assurance,  n'a  pas  appelé  l'at- 
tention de  l'assuré  sur  la  clause  édictant 
la  déchéance,  bien  que  cet  article  ne  figu- 
rât pas  dans  les  polices  précédentes,  et 
que,  d'ailleurs,  étant  donnée  la  nature 
spéciale  des  objets  assurés,  la  déclara- 
tion d'un  sinistre  antérieur  aurait  été 
sans  influence  sur  l'opinion  du  risque.  — 
Comm.  Seine,  29  oct.  1891,  XLII,  n. 
12473,  p.  120. 

23.  L'omission  dans  une  polit e  d'assu- 
rance de  déclarations  de  nature  à  modi- 
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fier  l'opinion  du  risque,  ne  peul  ôlrc 
utilement  invoquée  par  la  compagnie 
assureur,  sMl  est  constant  que  la  dite  po- 
lice a  été  rédigée  par  son  agent  général 
auquel  elle  avait  donné  pouvoir  de  sous* 
crire  les  contrats  et  qui  avait  une  entière 
connaissance  de  toutes  les  circonstances 
du  risque. 

Se  rend  passible  de  dommages-intérêts, 
la  Compagnie  d'assurances  qui  emploie 
des  moyens  purement  dilatoires  pour  re- 
tarder le  règlement  du  sinistre.  -  Comm. 
Seine,  31  oct.  1891,  XLII,  n.  12474,  p.  123. 

24.  Encourt  la  déchéance  l'assuré  dont 
la  meule  de  blé,  objet  de  Tassurance,  a 
été  détruite  par  Tincendie,  alors  que  l'as- 
suré possédait  sur  le  même  territoire 
une  autre  meule  et  ce  contrairement  aux 
stipulations  et  déclarations  de  la  police. 
—  Comm.  Seine,  18  août  1898,  XLIX, 
n.  14722,  p.  228. 

25.  L'assuré  qui,  contrairement  à  une 
clause  formelle  de  la  police,  n'a  pas  dé- 
claré et  lait  mentionner  sur  la  police  sa 
qualité  de  débiteur  hypothécaire  est  dé- 
chu, en  cas  de  sinistre,  de  tout  droit  à 
une  indemnité.  —  Comm.  Seine,  13  janv. 
1891,  XLI,  n.  12243,  p.  185. 

26.  L'assuré  c^ui,  contrairement  aux 
clauses  de  la  police,  n'a  pas  déclaré  un 
sinistre  par  lui  éprouvé  antérieurement, 
est  déchu  du  bénéfice  de  l'assurance.  Il 
ne  saurait  en  être  autrement  que  s'il  éta- 
blissait que  l'assureur  a  connu  ce  sinis- 
tre, lequel  d'ailleurs  ne  modifiait  nulle- 
ment l'opinion  du  risque.  —  Comm. 
Seine,  23  déc.  1893,  XLIV,  n.  13038, 
p.   140. 

27.  LorsquVne  même  police  comprend 
l'assurance  d'un  immeuble  et  celle  des 
meubles  personnels  ou  industriels  de 
l'assuré,  la  déchéance  encourue  en  ce  qui 
concerne  l'immeuble  peut  demeurer  sans 
inQuence  à  l'égard  oes  meubles,  si  au- 
cune indivisibilité  ne  résulte  entre  eux, 
ni  de  la  convention,  ni  de  la  nature  du 
contrat.  —  Cass.,  12  déc.  1893,  XLIII, 
n.  12918,  p.  575. 

28.  Lorsque,  dans  un  contrat  d'assu- 
rance contre  l'incendie,  la  police  n'oblige 
expressément  l'assuré,  ni  à  déclarer  le 
renouvellement  pur  et  simple  d'une  assu- 
rance déià  existante,  ni  à  déclarer  son 
renouvellement  avec  réduction,  la  com- 
pagnie assureur  est  mal  venue  à  invo- 
quQr  les  conditions  générales  de  la  po- 
lice, qui  stipulent  que  toute  aggravation 
de^  risques,  pendant  la  durée  du  contrat, 
doit  être  dénoncée,  sous  peine  de  dé- 
chéance, pour  se  refuser  à  exécuter  le 
contrat,  sous  le  prétexte  qu'un  renouvel- 
lement avec  réduction  ne  lui  a  pas  été 
déclaré.  —  Paris,  15  déc.  1898,  XL VIII, 
n.  14479,  p.  477. 

Déchéance.  »  29.  Les  juges  ne  font 

3u'user  de  leur  pouvoir  d'appréciation  en 
écidant,  par  interprétation  de  la   com- 
mune intention  des  parties,  qu'un  sinis- 
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tré  doit  être  relevé  de  la  déchéance  en- 
courue pour  non -déclaration  du  ainislre 
dans  le  délai  de  quinzaine,  s'il  prouve 
avoir  été  empêché  de  le  faire  dans  le 
délai  prescrit.  —  Cass.,  21  févr.  1898, 
XLVif,  n.  14242,  p.  693. 

30.  Une  Compagnie  d'assurances  con- 
tre l'incendie  ne  saurait  invoauer  la 
clause  de  la  police  qui  impose  à  l'assuré 
l'obligation  de  déclarer  si  les  objets  as- 
surés lui  appartiennent  en  tout  ou  en 
partie,  à  rencontre  d'une  femme  mariée 
qui  a  déclaré  comme  siens  les  objets  as- 
surés appartenant  à  son  mari,  mais  déte- 
nus et  exploités  par  elle,  alors  que,  au 
moment  où  la  déclaration  a  été  formulée, 
la  situation  de  l'assuré  était  connne  et 
acceptée  par  la  Compagnie,  la  police 
ayant  été  écrite  et  rédigée  par  son  agent. 

—  Cass.,  7  mars  1898,  XL  VII,  n.  14250, 
p.  706. 

FaUIite.  —  31.  La  faillite  n'a  point 
pour  effet  d'éteindre  les  contrats  anté- 
rieurs au  jugement  déclaratif. 

Spécialement,  en  matière  d'assurance 
terrcbtre,  un  assuré  ne  peut  se  prévaloir 
de  son  état  de  faillite  pour  se  refuser  au 
payement  des  primes  par  lui  dues,  alors 
surtout  qu'elles  sont  échues  postérieure- 
ment à  l'homologation  de  son  concordat. 
Il  ne  peut  non  plus  demander  la  résilia- 
tion de  sa  police  qu'à  la  charge  par  lui 
d'exécuter  les  conditions  y  stipulées.  — 
Comm.  Seine,  2  sept.  1887,  XXXVIII,  n. 
11513,  p.  162. 

32.  La  créance  résultant  de  la  prime 
d'assurance  qui  a  couru  pendant  le  temps 
de  la  faillite  est  privilégiée,  comme  ayant 
servi  à  garantir  contre  tous  risques  les 
marchandises  en  magasin  formant  le 
gage  commun  des  créanciers.  —  Comm. 
Seine,  27  oct.  1888,  XXXIX,  n.  11723, 
p.  99. 

33.  En  cas  d'insuffisance  des  sommes 
pay4(Bs  au  propriétaire  par  l'assureur  du 
locataire,  en  l'acquit  de  son  assuré,  à  rai- 
son d'une  assurance  contre  les  risques 
locatifs,  et  alors  que  postérieurement 
l'assuré  est  tombé  en  faillite,  le  proprié- 
taire n'est  pas  fondé  à  exiger  son  admis- 
sion au  passif  par  privilège  pour  le  sur- 
plus de  sa  créance,  en  s'appuyant  sur  les 
articles  2  et  3  de  la  loi  du  19  février  1889 
et  les  articles  2101  et  2102  du  Code  civil. 

—  Comm.  Seine,  13  juin  1895,  XLV,  n. 
13381,  p  197. 

Prescription.  —  34.  L'assuré  auquel 
son  contriU  impose,   sous  peine  de  voir 

{prescrit  son  droit  à  une  indemnité,  un  dé- 
ai,  à  partir  du  sinistre,  pour  intenter  son 
action  contre  l'assureur,  peut  valablement 
opposer  à  celui-ci,  pour  combattre  le 
moyen  de  prescription  mis  par  lui  en 
avant,  que  le  principe  de  l'indemnité  avait 
été  admis  avant  l'expiration  dudit  délai, 
ce  qui  le  dispensait  d'obéir  à  la  lettre 
même  du  contrat  consenti.  —  Paris,  22 
déc.  1894,  XLIV,  n.  13174,  p.  564. 


ATERMOIEMENT. 


AVAL. 


4i 


35.  Quelque  rigoureuse  que  soit  la 
clause  dune  police  d'assurance  contre 
riocendte  aux  termes  de  laquelle  raction 
de  rassuré  est  prescrite  par  six  mois  à 
compter  du  jour  du  sinistre,  elle  n'a  rien 
de  contraire  à  Tordre  public  et  forme  la 
loi  des  parties.  —  Paris,  7  déc.  1894, 
XLIV,  n.  13169,  p.  551. 

36.  Lorsqu'un  jugement  a  déclaré  pres- 
crite l'action  en  indemnité  formée  contre 
une  Ck>mpagnie  d'assurances,  faute  d'avoir 
été  introduite  dans  le  délai  à  ce  impart!, 
soos  peine  de  déchéance,  par  une  clause 
de  la  police,  si,  pour  la  première  fois,  en 
appel,  l'assuré  soutient  qu'une  autre 
clause  de  celte  même  police  avait  pour 
conséquence  forcée  de  différer  le  point 
de  départ  du  délai  dont  on  excipe  contre 
lui,  les  juges  d'appel  sont  tenus  de  ré- 
pondre à  ces  dernières  conclusions.  — 
Cass.,  2  févr.  1897,  XLVl,  n.  13850, 
p.  571. 

Compétence.  —  37.  Les  Compagnies 
d'assurances  contre  l'incendie  à  primes 
fixes  sont  justiciables  de  la  juridiction 
commerciale  à  raison  des  engagements 
qu'elles  contractent  même  envers  de  non- 
commerçants.  —  Cass.,  5  févr.  1894, 
XLIII,  n.  12939,  p.  605. 

38.  L'assureur  qui  dans  le  contrat 
d'assurance  a  fait  attribution  de  juridic- 
tion an  tribunal  compétent  du  domicile 
de  l'assuré,  est  valablement  assigné  de- 
vant les  juges  du  domicile  de  ce  dernier. 
—  Comm.  Seine,  30  nov.  1889,  n.  11958, 
p.  47. 

39.  L'élection  de  domicile  imprimée 
dans  les  polices,  dans  l'intérêt  des 
parties,  constitue  une  attribution  expresse 
de  juridictioD  h  laquelle  il  ne  peut  être 
dérogé,  qae  eette  attribution  soit  faite  au 
siège  social  ou  ailx  domiciles  des  agents. 

Dans  l'espèce,  l'attribution  de  juri- 
diction étant  faite  au  domicile  de  l'agent, 
c'est  le  tribunal  de  ce  lieu  qui  est  seul 
compétent  pour  connaître  de  toutes  con- 
testations. —  Comm.  Seine,  26  avr.  1890, 
XL,  n.  12002,  p.  185.  * 

V.  Société  anonyme. 


ATERMOIEMENT. 

1.  L'échéance  du  délai  fixé  pour  l'exé- 
cution d'un  acte  d'atermoiement  ou 
réduction  de  créances  ne  suffit  pas,  à 
défaut  de  stipulation  expresse,  pour,  en 
cas  d'inexécntion  par  le  débiteur  des 
obligations  par  lui  prises,'  entraîner  dé- 
chéance, à  son  égard,  du  bénéfice  des 
conventions  stipulées  à  son  profit;  mais 
la  déchéance  est  encourue,  par  appUca- 
tion  de  l'article  1189  du  Code  civil, 
lorsqu'il  n'a  pas  satisfait  à  ces  obligations 
après  mise  en  demeure  régulière. 

En  matière  commerciale,  il  y  a  mise 
en  demeure  suffisante  et  régulière,  par 
l'envoi  d'une  lettre   chargée  contenant 


injonction  an  débiteur,  et  manifestant 
suffisamment  la  volonté  exprimée  par  le 
créancier  de  reprendre  la  plénitude  de 
ses  droits. 

En  conséquence,  sont  tardives  et  in- 
suffisantes les  offres  que  fait  ultérieure- 
ment le  débiteur,  de  la  somme  ne  repré- 
sentant que  le  montant  de  la  créance 
réduite.  —  Paris,  15  janv.  1891,  XLI, 
n.  12270,  p.  285. 

2.  En  cas  d'atermoiement  amiable,  le 
débiteur  peut  valablement,  après  avoir 
régulièrement  exécuté  à  l'égard  de  tous 
ses  créanciers  les  clauses  de  son  con- 
cordat amiable,  se  libérer  en  tout  ou  en 
partie  à  l'égard  de  l'un  de  ses  créanciers, 
si  ce  payement  n'a  pas  été  stipulé  anté- 
rieurement pour  obtenir  le  concordat. 
—  Comm.  Seine,  24  mai  1887,  XXXVIII, 
n.  11464,  n,  51. 

3.  Le  négociant  oui  a  comparu  à  une 
assemblée  dans  laquelle  tes  autres 
créanciers  et  lui-même  ont  accordé  à  un 
débiteur  commun  sa  libération  contre 
l'abandon  de  son  actif  à  réaliser  par  des 
commissaires  nommés  à  cet  efl'et,  ne  peut 
pas,  ultérieurement,  demander  la  décla- 
ration de  faillite  de  ce  même  débiteur, 
sous  prétexte  que  l'acte  auauel  il  a  par- 
ticipé lui-même  serait  resté  à  l'état  de 
simple  projet,  faute  d'avoir  été  signé  par 
tous  les  créanciers,  ou  obtenu  sur  indi- 
cations mensongères,  ou  après  payement 
d'autres  créanciers  au  détriment  de  la 
masse,  alors  oue  le  demandeur  a  été 
lui-même  complètement  au  courant  de  la 
situation  du  débiteur  et  est  intervenu  de 
la  manière  la  plus  active,  tant  dans  la 
préparation  de  l'acte  d'atermoiement  que 
dans  sa  réalisation  et  sa  signature.  — 
Paris,  28  févr.  1891,  XVI,  n.  12279, 
p.  311. 

V.  Failute    Liquidation  judiciaire. 


AVAL. 

Forme.  Etendue.  —  i.  L'aval  n'est 
assujetti  à  aucune  forme  sacramentelle 
et  il  peut  résulter  de  l'inscription  sur  un 
billet  des  mots  :  »  Bon  pour  caution  <*  sui- 
vis de  la  signature  de  l'avalisseur,  s'il 
est  établi,  d'autre  part,  que  ce  dernier, 
en  apposant  sa  signature  sur  l'effet,  a 
entendu  l'avaliser. 

L'avaliseur  d'un  billet  ne  saurait  être 
fondé  à  opposer  au  bénéficiaire  le  défaut 
de  diligences  puisque  le  souscripteur 
dont  il  a  garanti  la  signature  ne  peut  in- 
voquer un  tel  moyen.  —  Comm.  Seine, 
14  août  1894,  XLIV,  n.  13084,  p.  295. 

2.  L'aval  n'est  assujetti  à  aucune  forme 
sacramentelle.  Sa  validité  n'est  pas  su- 
bordonnée à  l'observation  des  prescrip- 
tions de  l'article  1326  du  Code  civil.  — 
Comm.  Seine,  22  nov.  1895,  XLVI, 
n.  13665,  p.  97. 

3.  Une  obligation  pour  effets  de  corn- 
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merce  ne  peut  Constituer  un  aval  dans 
le  sens  de  rarticlel41  du  Gode  de  cem- 
merce  que  si  rengagement  est  déterminé 
par  le  quantum  de  la  durée  de  Tobliga- 
tion.  —  Orléans,  12  mai  1899,  XLIX, 
n.  14924,  p.  790. 

4.  L*aval  donné  par  un  non- commer- 
çant sur  un  billet  à  ordre  ayant  un  ca- 
ractère purement  civil  doit,  comme  tout 
engagement  ayant  pour  objet  le  paye- 
ment d'une  somme  d'argent,  indiquer 
la  somme  pour  laquelle  il  est  consenti. 

Mais  l'inobservation  de  cette  formalité 
a  seulement  pour  résultat  d'empêcher 
l'aval  de  faire  à  lui  seul  preuve   com- 

Ïtlète  de  Tobligation  contractée  ;   elle  le 
aisse  subsister  néanmoins  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

L'aval  entraine  par  lui-même  la  soli- 
darité, alors  même  qu'il  émanerait  d'un 
non-commerçant,  ou  qu'il  serait  fourni 
sur  un  billet  à  ordre  ayant  un  caractère 
purement  civil.  —  Montpellier,  18  déc. 
1893,  XLIII,n.  12965,  p.  661. 

5.  Une  signature  apposée  au  dos  d'un 
billet  à  ordre  peut  être  considérée  comme 
constituant  un  aval  et  non  un  endosse- 
ment. 

L'aval  donné  pour  le  payement  d'un 
effet  de  commerce  souscrit  par  un  com- 
merçant constitue  une  obligation  essen- 
tiellement commerciale,  quelle  que  soit 
la  personne  qui  l'a  souscrit,  et  alors 
même  qu'il  émanerait  d'une  personne 
non  commerçante. 

L'article  113  du  Gode  de  commerce  n'a 
eu  pour  objet  que  de  soustraire  la  femme 
non  commerçante  à  la  contrainte  par 
corps,  à  l'époque  où  cette  voie  d'exécu- 
tion s'attachait  à  toute  obligation  com- 
merciale. Il  n'implique  point  une  déro- 
gation aux  articles  140,  142  et  187  du 
même  Gode  et  aux  conséquences  de  ces 
articles.  —  Paris,  1"  mai  1895,  XLV, 
n.  13429,  p.  354. 

6.  Si  le  contexte  d'un  effet  de  com- 
merce et  la  disposition  des  signatures  ne 
permettentpas  de  déterminer  d'une  façon 
certaine  en  faveur  de  qui  l'aval  a  élé 
donné,  il  Y  a  lieu  de  présumer  qu'il  a  été 
fourni  en  faveur  du  tireur. 

Le  donneur  d'aval  qui  a  remboursé  le 
tiers  porteur  d'un  eiïct  de  commerce  a 
les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs 
que  celui  dont  il  a  garanti  la  signature. 
D'où  la  conséquence  qu'il  ne  peut  obtenir 
payement  du  tiré  qu'autant  que  celui  ci 
est  réellement  déniteur  du  tireur.  — 
Gomm.  Angers,  29  oct.  1897,  XLVII, 
n.  14304,  p.  848. 

7.  Les  juges  du  fait  ont  le  pouvoir 
d'apprécier  si  la  signature  qui  ligure  à 
l'endos  d'un  effet  de  commerce  a  été 
donnée  comme  aval  ou  comme  simple 
endos. 

G'est  en  vain  que  le  donneur  d'aval 
prétendrait  que,  sa  signature  n'étant  pas 
précédée  d'une  mention  d'aval,  il  ne  sau- 


rait être  considéré  que  comme  un  sim- 
ple endosseur,  et  que  par  suite  le  por- 
teur de  l'effet  serait  déchu  de  son  recours 
contre  lui,  faute  de  lui  avoir  notifié  le 
protêt  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi. 
—  Comm.  Seine,  8  sept.  1888,  XXXIX, 
n.  11709,  p.  65. 

8.  L'intention  d'invaliser  un  billet  à 
ordre  résulte  suffisamment  de  l'apposition 
de  la  signature  au  dos  du  billet,  bien  que 
cette  signature  présente  les  apparences 
d'un  véritable  endossement. 

En  conséquence,  si  l'aval  a  été  donné 
pour  le  souscripteur  dubiHet,  le  donneur 
d'aval,  ayant  la  même  situation  légale 
que  celui-ci,  ne  peut  opposer  les  dé- 
chéances résultant  de  i'inaccomplisse- 
ment  des  formalités  et  de  l'inobservation 
des  délais  prescrits  par  l'article  166  du 
Gode  de  commerce.  —  Douai,  10  mars 
1894,  XLIV,  n.  13270,  p.  748. 

9.  En  matière  d'aval,  la  présomption 
en  cas  d'ambiguïté  dans  les  termes,  est 
que  l'aval  a  été  fourni  pour  le  tireur  plu- 
tôt que  pour  l'accepteur,  parce  qu  à  la 
différence  du  tireur  ou  des  endosseurs, 
le  donneur  d'aval  n'a  rien  reçu  en 
échange  de  sa  garantie. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  si- 
gnature de  l'avaliseur  est  placée  à  côté 
de  celle  du  tireur.  —Paris,  16  juin  1897, 
XLVII,  n.  14118,  p.  416. 

Caution.  —  10.  Le  cautionnement  ne 
se  présumant  pas,  la  signature  apposée 
sur  un  effet  de  commerce  doit,  jusqu'à 
preuve  contraire,  être  réputée  un  endos- 
sement et  non  un  aval. 

G'est  à  la  partie  oui  soutient  que  la  si- 
gnature est  un  aval  à  en  administrer  la 
preuve. 

Par  suite,  le  porteur  des  effets  est  dé- 
chu de  ses  droits  faute  de  s'être  con- 
formé aux  prescriptions  des  articles  165 
et  168  du  Gode  de  commerce.  —  Tou- 
louse, 1"  avr.  1897,  XLVII,  n.  14274,  p.  750. 

11.  La  stipulation  de  la  solidarité  con- 
tenue dans  l'acte  séparé  par  lequel  un 
tiers  garantit  le  paiement  d'enets  de 
commerce  ne  suffit  pas  pour  donner  à 
l'acte  le  caractère  d'un  aval  et  rendre  le 
tiers  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce, si  d'ailleurs  il  est  constant  que  le 
tiers  n'a  fourni  sa  garantie  qu'à  tUre  de 
simple  caution  et  n'a  pas  fait  acte  de 
commerce.  — Gomm.  Seine,  22  avr.  1892, 
XLU,  n.  12515,  p.  227. 

12.  Si  aux  termes  des  articles  2012  et 
2036  du  Gode  civil,  un  engagement  ne 

Êeut  exister  que  sur  une  obligation  vala- 
Ic  et  si,  par  suite,  la  caution  ou  l'avali- 
seur ('peuvent  opposer  toutes  les  excep- 
tions qui  appartiennent  au  débiteur  prin- 
cipal, et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette,  il 
résulte  des  mêmes  articles  que  l'on  peut 
néanmoins  cautionner  ou  avaliser  une 
obligation,  encore  qu'elle  puisse  être  an- 
nulée alors  qu'il  s'agit  d'exceptions  qui 
sont  purement  personnelles  au  débiteur. 


AVAL. 


AVAL. 
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Spécialement,  la  nullité  d'une  obliga- 
tion souscrite  par  une  femme  mariée  sans 
l'autorisation  de  son  mari  s'applique  exclu- 
sivement à  la  personne  ;  par  suite,  cette 
eieeption  ne  saurait  vicier  rengagement 
dans  son  principe.  Il  en  résulte  que  le 
cautionnement  est  valable.  —  Comm. 
Seine,  23  oct.  1896,  XLVII,  n.  14011,  p. 
130. 

HoTation.  —  13.  Les  obligations  du 
donneur  d'aval  sont  limitées  à  rengage- 
ment qu'il  contracte  et  qui  ne  peut  être 
modifié  sans  son  concours. 

Spécialement,  le  fait  par  le  souscrip- 
teur et  le  bénéficiaire  d'un  billet  avalisé, 
d'avoir  modifié  l'échéance  de  ce  billet 
sans  l'assentiment  du  donneur  d'aval,  a 
pour  effet  de  libérer  ce  dernier.—  Comm. 
Seiae,  17  sept.  1893,  XLI V,  n.  12999,  p.  46. 

14  Si  l'aval  donné  par  acte  séparé 
doit  être  réputé  comme  étant  consenti 
daos  la  vue  exclusive  du  débiteur  et 
pour  garantir  toutes  ses  opérations,  il  en 
est  autrement  de  l'aval  donné  sur  le  ti- 
tre, qui  ne  couvre  que  celui-ci  et  est 
anéanti  lorsque  le  titre  lui- môme  est 
anéanti,  pour  faire  place  h  un  titre  nou- 
veau. 

Spécialement,  lorsqu'un  bénéficiaire 
nouveau  est  substitué  à  celui  primitive- 
ment indiqué  sur  le  titre,  cette  novation, 
opérée  à  t'insu  du  donneur  d'aval,  a 
pour  effet  de  le  libérer.  —  Paris,  4  nov. 
1890,  XL,  n.  12076,  p.  458. 

Femme  mariée.  —  15.  Est  nul  Taval 
donné  par  la  femme  non  commerçante 
sur  le  billet  souscrit  par  son  mari  com- 
merçant, si  elle  n'a  pas  été  formelle- 
ment autoroisée  par  lui  à  le  donner.  — 
Oomm.,  Seine,  10  juin  1887,  XXXVllI, 
n.  11478,  p.  78. 

16.  Est  nul,  l'aval  opposé  par  une 
femme  non  commerçante  sur  un  billet  à 
ordre,  s'il  ne  porte  pas  en  toutes  lettres 
la  somme  pour  laquelle  il  a  été  con- 
senti. 

Mais  cet  aval  peut  servir  de  commen- 
pement  de  preuve  par  écrit  et  permet 
ainsi  d'apprécier  l'importance  et  la  réa- 
lité de  ToDligation.  —  Toulouse,  2  janv. 
1895,  XLV,  n.  13562,  p.  669. 

17.  La  femme  non  marchande  publi- 
que n*est  pas  engagée  par  la  signature 
qu'elle  aurait  apposée  sur  un  billet  à 
ordre  en  la  faisant  suivre  des  mots  «  bon 
pour  aval  »,  si  elle  a  néarligé  d'écrire  de 
sa  main  le  «  bon  »  ou  1'  «  approuvé  » 
portant  en  toutes  lettres  la  somme  d'ar- 
gent dont  elle  voulait  s'obliger  à  cau- 
tionner le  payement,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  1326  du  Code 
civil. 

Toutefois,  ce  titre  peut  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  l'exis- 
tence de  l'engagement  qu'il  constate.  — 
Aix,  2  déc.  18Î&,XLV,  n.  13614,  p.S'iO. 

18.  La  signature  d'une  femme  non 
négociante,  au  dos  d'effets  de  commerce, 


ne  vaut  que  comme  simple  promesse,et, 
d'après  l  article  1326  du  Code  civil,  la 
promesse  sous  seings  privés  du  payement 
de  sommes  doit,  pour  être  valable,  être 
écrite  en  entier  ue  la  main  de  la  per- 
sonne qui  la  souscrit,  à  moins  qu'en  ou- 
tre de  la  signature  elle  ne  soit  revêtue 
d'un  «  bon  »  ou  «  approuvé  »  portant 
en  toutes  lettres  la  somme  promise. 
Le  «  bon  »  ou  «  approuvé  <*  apposé 
dans  des  conditions  contraires  aux  pres- 
criptions de  l'article  susénoncé  ne  peut 
valoir,  au  profit  de  celui  qui  réclame 
l'exécution  de  la  promesse,  que  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et 
pour  qu'il  puisse  servir  de  base  à  la 
condamnation  demandée,  faut-il  encore 
que  ce  commencement  de  preuve  soit 
appuyé  de  présomptions  graves  précises 
et  concordantes  uesquelles  on  puisse 
conclure  avec  certitude  que  le  signa- 
taire a  vraiment  connu  la  portée  et,  par 
cela  même,  le  cliiffre  des  engagements 
dont  l'exécution  lui  est  réclamée.  — 
Paris,  13  nov.  1889,  XXXIX,  n.  11823, 
p.  447. 

19.  Est  nul  comme  contraire  aux  dis- 
positions de  l'article  222  du  Code  civil, 
l'aval  de  garantie  donné  par  acte  séparé 

Sar  la  femme  pour  les  billets  ou  traites 
ont  le  mari  est  ou  sera  débiteur  &  raison 
de  livraisons  de  marchandises,  et  ce  sans 
que  la  créance  soit  préalablement  déter- 
minée. —  Comm.  Seine,  24  déc.  1898, 
XLIX,  n.  14747,  p.  291. 

20.  L'aval  donné  sur  un  billet  à  ordre 
soumet  celui  dont  il  émane  à  la  solidarité 
avec  le  débiteur  principal,  quelle  que  soit 
la  nature  de  l'obligation  civile  ou  com- 
merciale. 

Spécialement,  la  femme  mariée  non 
marchande  publique  qui  a  avalisé  un  bil- 
let à  ordre  créé  par  son  mari  se  trouve 
ainsi  obligée  solidairement  avec  ce  der- 
nier au  payement  du  montant  du  dit  billet. 

L'aval  donné  par  une  femme  mariée 
non  marchande  publique  pour  garantie 
d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  son  mari 
doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  Tindica- 
tion  en  toutes  lettres  de  la  somme  pour 
laquelle  il  est  souscrit. 

Toutefois  les  mots  Bon  pour  aval  ac- 
compagnant, en  ce  cas,  la  signature  de 
la  femme,  constituent  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  susceptible  d'être 
complété,  pour  la  détermination  du  chif- 
fre pour  lequel  l'aval  a  été  donné,  par 
des  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes. 

Le  déraut  d'autorisation  maritale  ne 
peut  être  opposé  par  la  femme  qui  s'est 
obligée  par  un  aval  donné  sur  un  billet  à 
ordre  souscrit  par  son  mari,  lorsqu'il  ré- 
sulte de»  diverses  circonstances  de  la 
cause  que  la  création  du  billet  par  le  mari 
et  la  dation  d'aval  de  la  femme  ont  été 
concomitantes.  —  Cass.,  21  oct.  1890, 
XXXIX,  n.  11940,  p.  704. 
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21.  Le  concours  da  mari  k  Pacte  ou 
son  consentement  donné  par  écrit  sont 
formellement  exigés  par  i  article  217  du 
Code  civil,  pour  que  la  femme  puisse  va- 
lablement contracter,  et,  à  défaut  de  con- 
sentement par  écrit,  le  concours  du  mari 
ne  peut  résulter  que  de  faits  établissant 
d'une  manière  non  équivoque  la  partici- 
pation à  rengagement  contracté  par  la 
femme  et  sa  volonté  de  l'approuver. 

Spécialement,  la  circonsUncc  que,  sur 
un  billet,  dont  le  contexte  ne  porte  aucun 
engagement  collectif,  et  qui  avait  été  ré- 
digé comme  sMI  devait  être  signé  par  le 
mari  seul,  la  femme  a  apposé  sa  signature 
tout  à  fait  à  côté  de  celle  de  son  mari, 
n^impliquant  point  nécessairement  que 
les  deux  signatures  ont  été  données  en 
même  temps,  est  insuffisante  pour  établir 
que  le  mari  a  donné  à  rengagement  ainsi 
pris  par  sa  femme  le  concours  nécessaire 
à  sa  validité.  —  Cass.,  22  févr.  1893,  XLII, 
n.  12686,  p.  659. 

V.  BiLLBT  A  ORDRE,  COMPÂTENCE,  EF- 
FETS   DE    COMMERCE,  LsTTRE  DB  CHAMGE. 


AVARIE. 

Avarie  commaiie.  —  1.  La  délibération 
de  l'équipage  n*est  pas  une  condition  es- 
sentielle de  l'avarie  commune  ;  il  peut  y 
être  suppléé  par  un  autre  mode  de  preuve 
et  spécialement  par  le  rapport  de  mer 
dressé  par  le  capitaine  conformément  à 
l'article  242  du  Code  de  commerce.  — 
Cass..  16  mars  18C6,  XL  Y,  n.  13552,  p. 
648. 

2.  Bien  que  le  capitaine  n'ait  fait  relâ- 
che en  cours  de  vovage  qu'après  la  déli- 
bération motivée  de  l'équipage,  le  juge 
n'en  a  pas  moins  le  droit  et  le  devoir  de 
vérifier  quelles  avaient  été  les  causes 
réelles  de  la  rel&che  ;  et  aa  décision  est 
souveraine  lorsqu'il  reconnaît  que  le  ca- 
pitaine  n'a  agi  que  dans  un  intérêt  per- 
sonnel, et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
considérer  comme  avaries  communes  les 
dépenses  occasionnées  par  la  relâche. 

Une  partie  ^ne  peut  être  condamnée  à 
indemniser  l'autre  partie  des  frais  et  faux 
frais  occasionnés  par  le  procès  sans  qu'il 
soit  constaté  qu'elle  a  commis,  dans  l'exer- 
cice de  son  action  judiciaire,  une  faute 
pouvant  entraîner  l'allocation  de  dom- 
mages-intérêts en  sus  de  la  condamnation 
aux  dépens  de  l'instance.  —  Cass., 8 juin 
1891,  XL,  n.  12170,  p.  699. 

3.  Les  dépenses  faites,  en  cours  de 
voyage,  d'après  délibérations  de  l'équi- 
page pour  le  bien  et  le  salut  commun  du 
navire  et  de  la  cargaison,  doivent,  alors 
môme  qu'elles  ont  eu  pour  cause  initiale 
un  abordage  imputable  au  capitaine,  être 
classées  comme  avaries  communes,  lors- 
oue,  par  une  clause  de  la  charte  partie, 
1  armateur  s'est  régulièrement  exonéré  de 
la  responsabilité  des  fautes  du  capitaine. 


— Cass.,6  févr.  1896,  XLIV,n.  13230jp.  666- 

4.  La  disposition  de  l'article  403,  §  3« 
du  Code  de  commerce,  qui  répute  avaries 
particulières  les  dépenses  résultant  de 
toutes  relâches  occasionnées  soit  par  la 
perte  des  agrès  du  navire,  soit  par  le  be- 
soin d'avitaillement,  soit  par  la  voie  d'eau 
à  réparer,  cesse  d'être  applicable  au  cas 
extraordinaire  où,  à  la  suite  d'un  événe- 
ment de  mer,  un  danger  imminent  de  perte 
totale  venant  à  menacer  à  la  fois  le  na- 
vire et  le  chargement,  la  relâche  a  été 
décidée  pour  le  salut  commun. 

Les  frais  de  sauvetage  et  de  relâche 
doivent  être,  en  pareil  cas,  réputés  ava- 
ries communes,  à  moins  qu'il  ne  soit 
constaté  que  le  péril  commun  était  dû  à 
une  faute  du  capitaine  ou  à  un  vice  pro- 
pre du  navire.  —  Cass.,  29  mars  1892, 
XLI,  n.  12429,  j>.  701. 

Avarie  paiticnlière.  —  5.  La  ques- 
tion de  savoir  si  le  dommage  éprouvé  à 
tel  moment  par  un  navire  ou  aa  cargai- 
son est  la  conséquence  nécessaire  d'un 
événement  antérieur,  et  constitue  une 
avarie  particulière  ou  commune  ne  peut 
être  résolue  que  par  l'appréciation  des 
circonstances,  et  cette  appréciation  ap- 
partient aux  juges  du  fait.  —  Cass.,  18 
oct.  1892,  XLII,  n.  12641,  p.  585. 

6.  Les  frais  de  relâche  nécessités  par 
une  voie  d'eau  à  réparer  constituent  une 
avarie  particulière. 

La  permanence  de  cette  avarie  et  la 
fatigue  de  l'équipage  assujetti  au  service 
des  pompes,  en  imposant  l'obligation  de 
cette  relâche  au  bout  d'un  mois,  ne  l'ont 
pas  transformée  en  avarie  commune, 
alors  qu'il  est  constaté  que,  nonobstant 
(quelques  tempêtes,  il  n'y  a  jamais  eu  pé- 
nl  immédiat  pour  le  navire  et  la  cargai- 
son, et  que  la  relâche  n'a  pas  eu  lieu 
sous  la  pression  d'un  danger  imminent 
—  Cass.,  23  janv.  1893,  XLII,  n.  12676, 
p.  644. 

Cabotage.  —  7.  Si  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 421  du  Code  de  commerce,  le  capi- 
taine est  seul  responsable  de  la  perte  des 
marchandises  chargées  sur  le  UUac  ou 
des  avaries  qu'elles  ont  subies,  il  est  fait 
exception  à  cette  règle  par  (le  paragra- 
phe 2  de  Tarticle  229  du  même  Code, 
qui  dispose  qu'elle  n'est  pas  applicable 
au  petit  cabotage. 

Dans  le  cas  de  navigation  au  petit  ca- 
botage, le  chargement  sur  le  tillac  étant 
permis,  le  jet  à  la  mer,  pour  le  salut 
commun,  des  marchandises  qui  ^*  ont  été 
placées,  et  les  dégâts  que  le  jet  a  pu 
causer  au  navire,  sont  des  avaries  com- 
munes, auxquelles  la  cargaison,  le  fret  et 
le  navire  doivent  contribuer  dans  les 
proportions  fixées  par  l'article  401  du 
Coae  de  commerce. 

La  distinction  entre  le  long  cours  et  le 
cabotage  n'est  pas  déterminée  par  la  na- 
ture du  navire,  mais  par  la  longueur  du 
trajet  qu'il  parcourt. 


BANQUE  COLONIALE. 
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La  distinction  entre  le  grand  et  le  pe- 
tit cabotage  est  également  fondée  sur  la 
longueur  de  la  traversée.  —  Cass.,  25 
juill.  1892,  XLII,  n.  12635,  p.  547. 

Action  en  justice.  —  8.  Dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  435  et  436  du 
Code  de  commerce,  le  capitaine  est  dé- 
chu de  tous  droits  contre  FaiTréteur  si, 
daaslemois  du  jour  de  ses  protestations, 
il  n'a  formé  aucune  demande  en  justice. 

Les  deux  actions  visées  par  l'article 
435  du  Code  de  commerce,  la  première 
contre  le  capitaine  pour  dommage  arrivé 
à  la  marchandise,  la  secbnde  contre  les 
affréteurs  pour  avaries  sont  absolument 
indépendantes  Tune  de  l'autre  ;  dérivant 
de  causes  différentes,  et  ne  tendant  pas 
aux  mêmes  fins,  elles  ne  peuvent  être 
suivies  que  par  des  instances  distinctes 
ou  par  une  demande  recqnventionnellc 
formée  dans  le  délai  légal,  et  Tintroduc- 
lion  de  l'une  n'emporte  pas,  même  im- 
plicitement, introduction  de  Tautre. 

Et  le  capitaine  qui  n'a  pas  introduit, 
dans  le  délai  d^un  mois  de  sa  protesta- 
tion, sa  demande  en  règlement  d'avaries 
contre  les  affréteurs,  n  est  point  fondé  à 
?e  prétendre  relevé  de  la  déchéance  qu'il 
a  ainsi  encourue,  sous  prétexte  que  les 
dils  affréteurs  eux-mêmes  ayant  intenté 
contre  lui  dans  le  dit  délai  une  action 
pour  dommage  causé  à  la  marchandise, 
il  s'est  trouvé  ainsi  en  demeure  de  leur 
faire  reconnaître  le  caractère  commun 
de  l'avarie  et  de  réclamer  leur  condam- 
nation, qui  serait  la  conséquence  d'une 
décision  en  ce  sens.  — Ca3s.,26  oct.1892, 
XLll,  n.  12649,  p.  598. 

9.  La  requête  en  nomination  d'experts 
signifiée  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures,  pour  la  constatation  des  avaries 


en  matière  de  transports  par  mer,  cons- 
titue une  protestation  dans  le  sens  de 
l'article  436  du  Code  de  commerce. 

Mats  pour  satisfaire  au  vœu  de  ce 
môme  article,  qui  prescrit  de  former  une 
demande  en  justice  dans  le  mois  des  pro- 
testations, il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  été 
procédé  à  une  expertise  contradictoire- 
ment  entre  les  parties  ou  leurs  représen- 
tants, il  faut  de  plus  qu'il  ait  été  intenté, 
dans  le  dit  délai  d'un  mois,  une  demande 
en  condamnation  des  avaries  contre  le 
capitaine  ou  l'armateur. 

L'exception  de  déchéance,  à  défaut  de 
demande  en  justice  régulière,  constitue 
un  moyen  de  défense  proposable  en  tout 
état  de  cause.  —  Cass.,  13  mai  1889, 
XXXlX,n.  11865,0.  579. 

10.  Les  articles  435  et  436  (anciens)  du 
Code  de  commerce  ne  déterminant  pas 
la  forme  de  la  protestation  dont  la  signi- 
fication doit  être  faite  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
recourir,  pour  y  procéder,  au  ministère 
d'un  huissier  ;  il  suffit  que  la  protesta- 
tion ait  été  portée  en  temps  utile  à  la 
connaissance  de  la  partie  intéressée. 

Manque,  à  un  double  point  de  vue,  de 
base  légale  l'arrêt  qui  déclare  des  arma- 
teurs responsables  d'avaries  subies  par 
une  marchandise  chargée  sur  leur  navire, 
sans  s'expliquer*  sur  la  portée  d'une 
clause  de  non-garantie  stipulée  dans  le 
connaissement  au  profit  du  transporteur, 
et  sans  constater,  de  la  part  du  capitaine, 
l'existence  d'une  faute  entraînant  la  res- 
ponsabilité de  ses  commettants.  — Cass., 
22  juin  1891,  XL,  n.  12172,  p.  706. 

V.  Abordage,  Armateur,  Assurance 
MARITIME,  Capitaine,  Délaissement. 


B 


BAHQUE  COLONIALE. 

Le  décret  qui,  pour  conjurer  une  crise 
monétaire  innminente,  autorise  dans  une 
colonie,  (dans  l'espèce,  à  la  Guadeloupe), 
1  émission  de  «  bons  de  caisse  »,  assimi- 
lés à  des  espèces  et  ayant  cours  forcé 
pour  tous  les  payements,  constitue  une 
mesure  d'ordre  public,  imrticipe  du  ca- 
ractère des  lois  de  police  et  de  sûreté, 
s'applique  d'une  manière  générale  et  im- 
pose à  tous  dans  la  colonie  l'obligation 
de  recevoir  comme  monnaie  légale  ce 
papier  de  crédit.  —  Cass.  9  janv.  1899, 
XLVIII,  n.  14545,  p.  642. 


BANQUIER. 

Gommissioii.  —  1.  Les  opérations  d'en* 
caissement  et  de  décaissement  pour  le 
compte  d 'autrui  rentrent  dans  le  com- 
merce des  banquiers,  qui  peuvent  légi- 
timement stipuler  et  percevoir  des  droits 
de  commission  sur  ces  opérations,  dites 
de  trésorerie. 

Les  juges  du  fait  apprécient  souverai- 
nement la  réalité  des  services  rendus 
par  le  banquier  à  son  client,  et  la  légiti- 
mité des  dfroils  de  commission  perrus  à 
raison  de  ces  services. 

Par  suite,  on  ne  saurait,  sous  prétexte 
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qu'il  y  a  eu  stipulation  ou  perception  de 
commissions  usuraires,  et  (^ue  les  lois  qui 
prohibent  l'usure  sont  d  ordre  public, 
critiquer  utilement  devant  la  Cour  de 
cassation  la  lé^timité  des  commissions 
perçues,  des  Tinstant  que  les  Juges  du 
fait  ont  jugé  qu'elles  étaient  légitimes  et 
non  usuraires,  en  s'appuyant,  pour  le 
dire,  sur  la  convention  des  parties  et 
Texistence  de  services  réellement  ren- 
dus, qu'ils  interprètent  Tune  et  l'autre 
souverainement.  —  Cass.,  11  déc.  1888, 
XXXVIII,  n.  11689,  p.  694. 

2.  Le  banquier  qui  fait  des  avances  à 
UQ  client  est  en  droit  de  percevoir^  pour 
les  services  qu'il  rend  et  les  risques 
({u'il  court,  une  commission  en  outre  des 
intérêts  sur  les  sommes  qu'il  a  avancées. 
—  Cass.,  8  mars  1897,  XLVI,  n.  13863, 
p.  588. 

Encaissement.  —  3.  Le  bananier  qui 
accepte  à  l'escompte  une  traite  décharge 
le  tireur,  immédiatement  crédité  de  son 
montant,  de  tout  soin  relativement  à  l'en- 
caissement, et  assume  la  charge  entière 
de  faire  toutes  diligences  utiles  à  cet  effet. 

Commet  une  négligence  grossière  et 
une  faute  lourde  le  banquier  qui,  ayant 
accepté  à  l'escompte  une  traite  sur  pays 
étranger,  néglige  d'avertir  le  tireur  que 
ladite  traite  n'a  pas  été  payée  à  l'échéance. 

En  conséquence,  lorsque  le  tiré  est  de- 
venu insolvable  depuis  Véchéance  de  ja 
traite  et  que  le  tireur  n'a  pas  pu  parer  à 
cet  événement  par  le  fait  du  silence 
gardé  par  le  bananier,  celui-ci  doit  être 
déclaré  responsable  du  préjudice  subi 
par  le  tireur. 

Il  doit  surtout  en  être  ainsi  alors  que, 
dans  les  comptes  successifs  qu'il  a  en- 
voyés au  tireur,  le  banquier  a  constam- 
ment crédité  ce  dernier  du  montant  de 
la  traite,  l'entretenant  ainsi  dans  la  con- 
viction qu'elle  avait  été  payée.  —  Paris, 
7  avr.  1900,  XLIX,  n.  148^0,  p.  537, 

4.  Lorsque  les  tarifs  d'un  banquier  qui 
se  charge  de  l'encaissement  de  traites  à 
l'étranger  porte  celte  condition,  acceptée 
par  le  client,  que  ledit  banquier  décline 
toute  responsabilité  pour  l^rrivée  tar- 
dive des  avis  d'encaissement,  pour  le  re- 
tour tardif  des  effets  au  cas  de  non-accep- 
tation ou  de  non-paiement  et  pour  le 
défaut  de  protêt  de  ceux  aui  ne  porteraient 
pas  la  mention  «  sans  frais  »,  le  client 
ne  saurait  prétendre  faire  déclarer  le 
banquier  responsable  du  défaut  d'accep- 
tation d'une  traite  et  de  ses  conséquen- 
ces, alors  qu'il  ne  justifie  pas  d'une  faute 
lourde  de  ce  dernier  dans  l'exercice  de 
son  mandat.  —  Comm.,  Seine,  24  juin 
1897,  XL VIII,  n.  14.%^4,  p.  82. 

6.  Lorsque  les  tarifs  d'un  banquier  qui 
se  charge  de  l'encaissement  de  traites  k 
l'étranger  porte  celte  condition,  accep- 
tée par  le  client,  que  ledit  banquier  dé 
cline  toute  responsabilité  pour  l'arrivée 
tardive  des  avis  d'encaissement,  pour  le 


retour  tardif  des  effets  au  cas  de  uou- 
acceptation  ou  de  non-payement,  et  pour 
le  défaut  de  protêt  de  ceux  qui  ne  porte- 
raient pas  la  mention  «  sans  frais  »,  le 
client  ne  saurait  prétendre  faire  déclarer 
le  banquier  responsable  du  défaut  d*ac- 

faute 
de 

son  mandat.  —  Paris, 7  avr.  1900,  XLIX. 
n.  14821,  p.  542. 

6.  Est  licite  et  doit  être  appliquée  la 
clause  des  tarifs  d'une  maison  de  banque 
par  laquelle  elle  s'affranchit  de  loule  res- 
ponsabilité, à  raison  de  la  tardiveté  des 
protêts,  pour  les  effets  qui  lui  sont  re- 
mis en  recouvrement  dans  des  délais  spé- 
cifiés et  sur  certaines  localités  détermi- 
nées. 

Si  cette  clause,  relativement  au  recours 
à  exercer  paV  le  tiers  porteur,  ne  peut 
être  étendue  aux  endosseurs,  antérieurs 
demeurés  étrangers  à  la  convention,  ceux- 
ci,  au  cas  de  payement  volontaire  ou  fait 
en  vertu  de  condamnation  qu'on  a  laissé 
passer  en  force  de  chose  jugée,  ne  sau- 
raient être  autorisés  à  se  retourner  vers 
la  maison  de  banque  dernier  porteur  pour 
lui  demander  la  réparation  d'un  préjudice 
causé  par  l'absence  du  protêt,  alors  qu  iU 
ont  négligé  de  profiter  de  la  libération 
que  leur  assurait  cette  absence  de  pro- 
têt. —  Cass.,  12  avr.  1892,  XLII,n.  12G07, 
p.  5.31. 

Intérôts.  —  7.  Pour  que  l'intérêt  su- 
périeur à  5  pour  100  soit  licite,  il  n'e^^t 
pas  nécessaire  que  l'opération  à  l'occasion 
de  laquelle  il  a  été  convenu  soit  commer- 
ciale à  regard  des  deux  parties  contrac- 
tantes. 

Notamment,  le  prêt  réalisé  par  une 
maison  de  banque  dans  le  cercle  de  ses 
opérations  habituelles,  devant  être  réputé 
acte  de  commerce  en  vertu  de  la  pré- 
somption établie  par  les  articles  631  et 
632  du  Code  de  commerce,  peut  être  va- 
lablement consenti  à  un  taux  supérieur  à 
5  pour  100. 

La  convention  par  laquelle  l'emprun- 
teur se  reconnaît  débiteur  envers  le  prê- 
teur d'une  somme  supérieure  à  celle  qu'il 
a  reçue  de  celui-ci,  lorsqu'elle  est  libre- 
ment débattue  et  acceptée,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  annulée,  dès  lors  que  le 
taux  de  Tintérct  stipulé  n'est  pas  illicite. 
—  Cass.,  25  juin,  1895,  XLV^  n.  13509, 
p.  584. 

Emission. —  8.  Une  maison  de  banque, 

aui  ouvre  ses  guichets  à  une  émission 
'actions,  sans  prendre  aucun  engagement 
personnel  envers  les  souscripteurs  n'en- 
court à  leur  égard  aucune  responsabilité. 
Un  souscripteur  ne  saurait  réclamer  la 
restitution  du  montant  de  sa  souscription 
en  se  bornant  à  prétendre  qu'il  a  été  dé- 
terminé par  l'indication  au  prospectus 
d'administrateurs  qui  auraient  masqué 
une  autre  personnalité  financière. 
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Lorsque  le  liquidateur  d'une  Société 
est  partie  dans  une  instance,  Tinterven- 
tioQ  d'actionnaires  n*est  pas  rccevable. 

—  Paris,  20  juill.    1888,   XXXVIII,  n. 
11613,  p.  467. 

9.  Une  sociélé  financière  qui  consent  h 
effectuer  une  émission  de  titres  devient 
la  mandataire  de  la  société  émetteur. 

Elle  est  sans  droit  ni  qualité  pour  se 
dire  negoliorunt  gesior  des  souscripteurs 
et  demander  à  ce  titre  la  nullité  de  l  émis- 
sion pour  non-existence  des  garanties  pro- 
mises. —  (lomm.  Seine,  21  juill.  1890, 
XLI,  n.  12174,  p.  5. 

10.  Le  banquier  oui  a  accepté  d'une 
société,  à  des  conaitions  détci*mi!iées, 
de  prêter  ses  guichets  pour  une  émission 
d'obligations,  n'est  que  le  mandataire  de 
cette  société. 

Il  ne  peut  se  refuser  à  efTcclucr  le  ver- 
sement du  montant  de  la  souscription 
entre  les  mains  des  fldéicommissaircs  ad 
hoc,  sous  le  prétexte  mi'il  serait  le  neno- 
iioruni  gestor  des  obligataires,  et  qu  en 
cette  qualité  il  serait  en  droit  d'opposer 
à  la  société  Tinexécution  de  conditions 
et  l'inexistence  de  garanties  annoncées 
par  la  société. 

Si  ces  conditions  et  ces  garanties  n'ont 
pas  été  portées  à  la  connaissance  du  pu- 
blic dans  le  prospectus  de  l'émission,  les 
obligataires  eux-mêmes  ne  sont  pas  fon- 
dés à  se  baser  sur  leur  inexécution  pour 
demander  la  nullité  de  leur  souscription. 

-  Paris,  11  août  1891,  XLI,  n.   12317, 
p.  446. 

Syndicat.  —  11.  Lorsqu'une  participa- 
tion s'est  formée,  pour  1  achat  d'un  nom- 
bre limité  de  titres  d'une  société,  les  di- 
recteurs de  la  participation  ne  peuvent, 
sans  excéder  leur  mandat,  dépasser  le 
chiffre  maximum  fixé  pour  ces  achats  de 
litres. 

Et  s'ils  le  font,  ils  agissent  à  leurs  ris- 
ques et  périls,  et  sont  sans  droit  pour  ré- 
clamer le  remboursement  dès  sommes 
avancées  par  eux  pour  le  compte  du  syn- 
dicat. —  Gomm.  Seine,  29  avr.  1890,  XL, 
n.  12004,  p.  190. 

Gonpons.— 12.  Une  maison  de  banque 
qui  annonce  dans  les  journaux  qu'elle 
payera,  à  paHir  d'une  certaine  date,  tel 
coupon  d'intérêts  des  actions  d'une  so- 
ciélé, ne  contracte  pas  une  obligation 
personnelle  envers  les  poHeurs  de  titres. 
Elle  n'agit  que  comme  mandataire  et  est 
en  droit  de  suspendre  le  payement,  lors- 
au'elle  n'a  plus  de  fonds  &  ce  affectés.  — 
ûomm.  Seine,  15  sept.  1888,  XXXIX, 
n.  11710,  p.  67. 

13.  Le  fait  par  un  banquier  qui  a  reçu 
en  dépùt,  pour  les  placer  dans  sa  clieur 
tèle,des  obligations  émises  par  une  société, 
de  toucher  les  coupons  afférents  aux  dites 
obligations,  ne  saurait  par  lui-même  faire 
considérer  le  dit  banquier  comme  proprié- 
taire par  lui-même  ou  par  ses  clients  des 
dites  obligations. 


Cette  présomption  peut  être  combattue 
par  toute  preuve  contraire,  et  notamment 
par  les  livres  du  banquier,  constatant 
qu'après  avoir  encaissé  les  coupons,  celui- 
ci  a  crédité  la  société  qui  lui  avait  confié 
en  dépôt  les  titres,  du  montant  même  des 
coupons.  —  Paris,  29  juill.  1890,  XL, 
n.  1»)68,  p.  418. 

14.  Le  banquier,  mandataire  d'an  gou- 
vernement étranger  pour  le  service  en 
France  des  coupons  d'obligations  émis 
par  ce  gouvernement,  ne  commet  aucune 
faute  de  nature  h  engager  sa  responsabi- 
lité en  continuant  à  pa^er  à  un  obliga- 
taire les  coupons  des  titres  dont  il  est 
porteur,  après  la  sortie  desdils  titres  au 
tirage  au  sort  pour  le  remboursement  du 
capital. 

Du  moins  en  est-il  ainsi  lorsque  le  dit 
banquier,  usant  d'une  précaution  licite,  a 
pris  soin  d'imposer  aux  porteurs  d'obli- 
gations, par  des  mentions  aussi  précises 
3 n'apparentes  inscrites  tant  sur  les  bor- 
ereaux  que  sur  les  quittances,  Tobliga- 
tion  de  vérifier  eux-mêmes  les  listes  de 
tirage,  et  de  restituer  tous  intérêts  indû- 
ment perçus  sur  des  obligations  échues. 

Il  est  donc  fondé,  en  pareil  cas,  à  im- 
puter le  montant  dos  coupons  indûment 
payés  sur  le  capital  de  l'obligation,  lors 
du  remboursement.  —  Oss.,13mai  1889, 
XXXIX,  n.  11866,  p.  581. 

Titres.  —  15.  En  l'absence  de  stipula- 
tion contraire,  le  bannuier  chargé  d'une 
opération  d'échange  ue  titres  d'une  so- 
ciété et  de  réception  de  souscriptions, 
n'est  pas  fondé  à  exercer  un  droit  de  ré- 
tention sur  les  titres  et  pièces  à  lui  remis 
pour  avoir  payement  de  la  commission 
quipeutlui  être  due.  —  Paris,  13  avr.  1892, 
XLII,  n.  12548,  p.  317. 

16.  L'établissement  financier  qui  con- 
sent le  retrait  de  litres  qui  lui  ont  été 
déposés  sans  l'accomplissement  des  for- 
malités indiquées  par  ses  imprimés  et 
récépissés,  commet  une  faute  lourde  qui 
engage  sa  responsabilité,  et  cette  res- 
ponsabilité doit  être  d'autant  plus  sévè- 
rement appréciée  que  ledit  établissement 
invite  le  public  &  se  servir  de  ses  caisses 
pour  sauvegarder  sa  fortune  mobilière  et 
perçoit  des  droits  de  garde. 

En  conséquence,  et  au  cas  oii,  par 
suite  de  rinobscrvation  des  formalités  re- 
quises, des  titres  déposés  ont  été  livrés  h 
un  tiers  au  préjudice  du  déposant,  réta- 
blissement dépositaire  peut  être  condamné 
à  en  restituer  la  valeur  h  ce  dernier. 

En  vain  le  dépositaire  prétendrait-il, 

f^our  repousser  toute  responsabilité,  que 
e  déposant  a  parfois  négligé  d'observer 
les  formalités  prescrites  pour  les  retraits 
et  qu'il  a  été  lui-même  imprudent,  s'il  est 
constant  pour  le  juge  que  ces  circonstan- 
ces ne  sont  pas  de  nature  à  atténuer  les 
fautes  lourdes  du  dépositaire.  —  Paris, 
13  ianv.  1891,  XLI,  n.  12267,  p.  265. 
Coffre-fort.  —  17.  La  maison  de  ban- 
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que  qui  loue  des  coffres-forts  pour  la 
garde  des  objets  déposés  est  fondée  à  re- 
fuser au  déposant  l'ouverture  du  coffre- 
fort,  lorsqu  une  opposition  a  été  formée 
entre  ses  mains  sur  les  titres  ou  valeurs 
lui  appartenant.  —  Gomm.  Seine,  21  juill. 
18W,  XL,  n.  12027,  p.  251, 

Exécution.  — 18.  La  Société  fmancière 
qui  a  stipulé  elle-même  le  montant  d'une 
couverture  pour  Tachât  à  terme  de  va- 
leurs ne  peut,  avant  le  terme  convenu 
et  sans  Tordre  de  son  client,  auquel  elle 
a  fait  confiance,  disposer  de  ses  valeurs, 
alors  surtout  que  ce  dernier  n'a  été  avisé 
que  tardivement  de  la  nouvelle  couver- 
ture qui  lui  avait  été  demandée.  Dans  un 
cas  semblable,  la  baisse  survenue  sur  les 
valeurs  achetées  n'est  pas  un  motif  suffi- 
sant pour  justifier  Texecution  en  Bourse 
sans  le  consentement  du  client  avant 
Tépoque  habituelle.  —  Gomm.  Seine, 
15  juin  1887,  XXXVIII,  n.  11481,  p.  84. 

Compte  de  chô({ues.  —  19.  Les  fonds 
remis  à  un  banquier  pour  le  service  de 
chèques  ne  sauraient  constituer  un  dépôt 
dans  les  termes  du  §  2  de  Tarticlc  1293  du 
Gode  civil. 

Le  banquier  qui  ouvre  un  compte  cou- 
rant à  un  client,  lequel  a  en  outre  chez 
ce  banquier  un  compte  de  chèques,  est 
en  droit  de  compenser,  alors  qu'aucune 
époque  n'a  été  fixée  pour  la  liquidation 
du  compte  courant  et  que  le  service  des 
chèques  est  arrêté  par  suite  de  la  mort  du 
client,  ce  qui  lui  est  dû  sur  ce  compte 
avec  les  fonds  qu'il  a  reçus  pour  le  ser- 
vice des  chèques.  —  Paris,  4  juill.  1889, 
XXXIX,  n.  11806,  p.  395. 

20.  La  novalion  ne  se  présume  pas  ;  il 
faut  que  la  volonté  de  nover  résulte  clai- 
rement de  Tacte. 

Est  souveraine  l'appréciation  d'un  arrêt 
qui  constate  que  de  la  corresponda,ncc 
et  des  agissements  des  parties  ressort  la 
preuve  de  leur  commune  volonté  de  ne 
pas  nover  la  créance  d'un  compte  gagé 
par  virement  à  un  compte  courant  non 
gagé,  mais  de  maintenir  toujours  la  sé- 
paration de  ces  deux  comptes,  afm  de 
conserver  à  la  créance  de  la  maison  de 
banque  résultant  du  compte  gagé  son  ca- 
ractère et  son  privilège.  —  Cass.,  3  févr. 
1892,  XLI,  n.  12411,  p.  675. 

Gage.  —  21.  Le  propriétaire  de  titres 
au  porteur  remis  en  dépôt  à  un  tiers, 
qui  lui-même  les  a  déposés  en  nantisse- 
ment d'une  ouverture  de  crédit,  est  re- 
cevable  à  demander  compte  de  la  réali- 
sation de  ces  titres  au  créancier  nanti  du 
gage  et  à  réclamer  l'application  à  son 
profit  du  solde  provenant  de  cette  réali- 
sation. 

La  compensation  en  matière  de  nan- 
tissement est  exclusivement  limitée  aux 
causes  pour  lesquelles  ce  nantissement  a 
été  crée.  Elle  ne  peut  être  étendue  à 
une  dette  distincte  dont  les  causes  étaient 
antérieures  au  nantissement.  —  Gomm. 
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Seine,  10  févr.  1888,  XXXVIII,  n.  11551, 
p.  241. 

22.  Le  banquier  qui  a  fait  des  avances 
sur  des  vins  logés  dans  des  fûts  en  loca- 
tion portant  la  marque  du  loueur  et  ^i 
a  la  marchandise  en  gage,  ne  saurait  in- 
voquer Tart.  2279  du  Gode  civil  pour  ae 
prétendre  propriétaire  de  la  futaille. 

Lorsque  le  gage  n'a  pas  été  réalisé,  le 
banquier  ne  peut  être  considéré  que 
comme  tiers  détenteur  de  ce  gage  lequel, 
dans  ce  cas,  peut  être  revendiqué  par  le 
loueur. 

A  défaut  d'indication  sur  la  facture,  le 
vin  vendu  à  l'hectolitre  doit  être  réputé 
vendu  net.—  Gomm.  Seine,  25  juin  1892, 
XLIl,  n.  12523,  p.  245. 

Accréditif.  —  23.  L'accréditif  est  un 
contrat  par  lequel  le  titulaire  d'un  crédit 
en  banque  cède  et  transporte  tout  ou 
partie  de  ce  crédit  à  un  tiers,  pour  que 
ce  dernier  en  dispose  vis-à-vis  du  ban- 
quier débiteur  comme  le  ferait  le  titu- 
laire du  crédit  lui-même. 

Il  n'emporte  par  sa  création  et  en  soi 
u'une  obligation  du  cédant  au  regard 
u  cessionnaire,  et  ne  saurait  donner 
droit  à  ce  dernier  contre  le  banquier  dé- 
biteur cédé  qu'autant  que  le  dit  banquier 
a  déclaré  accepter  le  trans])ort  ou  que 
signification  lui  en  a  été  faite  dans  les 
termes  de  Tarticlc  1690  du  Gode  civil. 

Par  suite,  le  cessionnaire  d'accréditifs 
dont  le  transport  n'a  été  ni  accepté  ni 
signifié  ne  peut,  la  faillite  du  cédant  étant 
survenue,  prétendre  à  être  préféré  à  tous 
autres  créanciers,  môme  porteurs  de 
chèques  ou  de  lettre  de  change.  — Gomm. 
Seine,  16  mars  1896,  XL VI,  n.  13719, 
p.  228. 

Responsabilité.  —  24.  Une  maison  de 
banque  et  de  finance  qui  consent  à  Tou- 
verlure  d'un  compte  pour  la  négociation 
des  valeurs  d'un  commerçant,  peut  même, 
pour  ses  convenances  jiersonnelles,  rom- 
pre les  relations  ainsi  établies,  alors 
surtout  qu'il  n'est  pas  justifié  d'un  enga- 
gement pour  une  durée  déterminée,  ni 
de  l'existence  d'aucun  préjudice. 

En  matière  de  compte  courant,  on  ne 
saurait  valablement  distraire  du  compte 
un  effet  remis  à  la  négociation  pour  en 
demander  le  payement. 

La  dénonciation  d'un  contrat  de  celte 
nature  ne  peut  cependant  avoir  lieu  d'une 
façon  brusque  et  intempestive.  Le  ban- 

auier  dans  ce  cas  se  rend  passible  de 
ommages-intérêts.  —  Gomm.,  Seine, 
3  et  22  nov.  1897,  XLVIII,  n.  14390, 
p.  221. 

25.  Lorsqu'une  banque  reçoit  des  cou- 
pons pour  en  encaisser  le  montant  en 
stipulant  la  clause  «  valeur  cina  jours 
après  l'échéance  »,  elle  n'entend  ae venir 
débitrice  qu'à  l'expiration  du  délai  de 
cinq  jours  du  montant  des  coupons.  Si 
Ton  peut  envisager  ce  délai  comme  un 
mode  de  rémunération  par  la  perception 
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des  intérêts  des  sommes  encaissées,  cela 
nempéche  pas  que  ce  soit  en  même 
temps  une  facilité  d'exécution  du  man- 
dat que  se  réserve  le  stipulant. 

En  conséquence,  si,  h  Texpiration  du 
délai  de  cinq  jours,  l'établissement  dé- 
biteur du  montant  des  coupons,  solvable 
la  veille,  est  tombé  en  déconfiture  à  ce 
jour,  le  propriétaire  des  coupons  ne  peut 
exercer  un  recours  contre  la  banque 
chargée  de  rencaissement  des  coupons. 
-  Paris,  15  mars  1895,  XLV,  n.  13418, 
p.  320. 

28.  Celui  au  crédit  duquel  des  verse- 
ments ont  été  faits  chez  un  banquier 
qui  avait  mandat  de  les  recevoir  ne  sau- 
rait contester  l'effet  libératoire  des 
paiements  ainsi  effectués,  sous  prétexte 
que  les  écritures  de  son  banquier  sont 
irré^lières  et  ne  mentionnent  que  des 
sommes  inférieures  à  celles  portées  sur 
des  quittances   délivrées  aux  débiteurs. 

En  pareil  cas,  ces  quittances  font  foi 
du  montant  des  versements  effectués  par 
les  débiteurs.  —  Gomm.  Seine,  21  juin 
iS33,  XLIII,  n.  12789,  p.  213. 

27.  Le  patron  est  responsable  du  pré- 
judice causé  par  les  agissements  de  son 
employé  qui  a  escompté  de  faux  effets  à 
Taide  des  pièces  dont  il  avait  Tbabitude 
de  se  servir  comme  employé  et  que  le 
banquier  a  pu,  après  examen,  croire  au- 
thentiques. 

Le  fait  que  remployé  n'avait  plus  paru 
à  son  bureau  pendant  les  quelques  jours 
où  il  a  accompli  cet  acte,  ni  postérieure- 
ment, ne  suffit  pas  pour  dégager  le  pa- 
tron, si  celui-ci  ne  1  avait  pas  congédié 
et  le  considérait  comme  étant  à  son  ser- 
vice. —  Gomm.  Seine,  2  mai  1890,  XL, 
n.  12007,  p.  202. 

Chèque  faux.  —  28.  Un  banquier  est 
responsable  du  payement  d'un  chèque 
faux,  alors  au'il  y  a  entre  la  signature 
fausse  et  celle  de  son  client  déposée  à 
la  banque  des  différences  notables,  que 
des  mentions  anormales  étaient  de  na- 
ture à  attirer  l'attention  des  employés 
chargés  du  contrôle,  et  qu'enfin,  le  paye- 
ment à  vue  n'étant  pas  obligatoire,  à 
raison  de  l'importance  de  la  somme  tirée 
la  prudence  commandait  de  s'assurer  de 
la  régularité  du  chèque,  avant  d'en  effec- 
tuer le  payement  au  débit  du  signataire. 

Vainement  le  banquier  objecterait  il 
que  lors  de  la  délivrance  du  carnet  de 
chèques  le  client  aurait  signé  un  ré- 
cépissé imprimé  le  déchargeant  à  l'a- 
vance de  toute  responsabilité  h  raison  de 
la  soustraction  des  formules  ou  de  la 
fausseté  de  la  signature,  nul  ne  pouvant 
valablement  stipuler  qu'il  demeurera 
irresponsable  des  conséquences  de  sa 
faute  lourde.—  Paris,  4  juin  1897,  XL VII, 
n.  14114,  p.  397. 

29.  La  clause  imprimée  qui  affranchit 
le  banquier  de  toute  responsabilité  en 
cas  de  perte  ou  de  vol  des  formules  de 
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chèques  par  lui  délivrées  à  son  client, 
ne  peut  pas  l'exonérer  de  la  faute  lourde 
qu'il  commet  en  payant  un  chèque  faux 
sans  se  livrer  aux  vérifications  d'usage. 
—  Gass.,  26  oct.  1898,  XLVIII,  n.  14524, 
p.  600. 

30.  Les  banquiers  payeurs  de  chèques 
ne  sauraient  être  tenus  de  s'enquérir  de 
l'identité  de  l'encaisseur  et  de  vérifier  si 
celui-ci  est  bien  la  personne  désignée  par 
le  tireur  ou  l'endosseur.  -  Gomm.  Seine, 
29  déc.  1898,  XLIX,  n.  24748,  p.  293. 

Garçon  de  recettes,  r-  31.  N'est  pas 
fondée  la  demande  introduite  par  un 
garçon  de  banque  à  fin  d'attribution  à 
son  profit  d'un  excédent  de  recettes  sur 
les  recouvrements  opérés  par  lui  pour  le 
compte  et  comme  mandataire  de  la  maison 
qui  l'emploie. 

Get  excédent  de  receltes  ne  saurait 
être  assimilé  à  un  objet  trouvé  dont  la 
restitution  peut  être  réclamée  après  le 
délai  d'un  an  en  vertu  de  la  circulaire 
préfectorale  du  24  novembre  1877.  — 
Gomm.  Seine,  15  oct.  1897,  XLVlIl,  n. 
14369,  p.  178. 

32.  L'excédent  de  recettes  encaissé  sur 
les  recouvrements  opérés  par  un  garçon 
de  banque  constitue  une  épave  et,  comme 
telle,  doit  appartenir  à  ce  dernier.  — 
Gomm.  Saint-Etienne,  8  nov.  1898, 
XLVIII,  n.  14622,  p.  864. 

V.  Agent  de  change,  Opérations  de 
Bourse. 


BILLET  A  DOMICILE. 

Le  billet  à  ordre  souscrit  dans  un  cer- 
tain lieu  pour  être  payé  dans  un  autre, 
ou  billet  à  domicile,  n  imprime  pas,  par 
le  seul  fait  de  l'indication  du  domicile  do 

f^ayemcnt,    le   caractère    commercial   à 
'obligation  qu'il  constate. 

Il  doit  d'autant  plus  en  être  ainsi  de- 
puis la  promulgation  de  la  loi  du  8  juin 
1894  qui  a  modifié  l'article  632  du  Gode 
de  commerce. 

En  conséquence,  un  pareil  billet,  lors- 
qu'il n'a  pour  objet  que  des  conventions 
intervenues  entre  non-comraercants,  a 
un  caractère  purement  civil,  et  l'obliga- 
tion ne  peut  se  prescrire  que  par  trente 
ans  et  non  par  cmq  ans.  —  Giv.  Carcas- 
sonne,  25  juill.  1894,  XLIV,  n.  13290, 
p.  818. 


BILLET  A  ORDRE. 

Cause  —  1.  Un  billet  à  ordre  est 
valable,  bien  que  la  cause  y  soit  fausse- 
ment exprimée,  s'il  est  établi  qu'il  a  en 
réalité  une  cause  licite,  telle  que  l'acquit 
d'une  dette  naturelle. 

Le  tiers  qui  a  fait  l'escompte  et  fourni 
les  fonds  de  ce  billet  à  ordre  est  un  tiers 
porteur  de  bonne  foi   dont  l'action  doit 
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être  admise  par  justice  au  regard  des 
héritiers  du  souscripteur.  —  Paris, 
23  mars  1892,  XLII,  n.  12543,  p.  301. 

2.  La  fausseté  démontrée  de  la  cause 
valeur  reçue  en  marchandises^  exprimée 
dans  des  billets  à  ordre,  n'entraîne  pas  la 
nullité  des  dits  billets,  lorsqu'il  est,  d  autre 
part,  également  démontré  ^ue  ces  billets 
représentaient  dans  l'intention  des  parties 
une  convention  réelle  et  sérieuse  de 
cautionnement,  accordée  par  le  bénéfi- 
ciaire au  souscripteur.  —  Gass.,  10  Janv. 
1898,  XLVII,  n.  14224,  p.  664. 

3.  Le  transport  des  enets  à  ordre  par 
voie  d'endossement  ne  peut  être  assimilé 
aux  simples  cessions  de  créance  qui 
laissent  les  ceçsionnaires  soumis  aux 
mêmes  moyens  et  exceptions  que  leurs 
cédants. 

Le  tiers  porteur  de  bonne  foi  d'un 
billet  à  ordre  n'est  pas  tenu  de  remonter 
à  la  cause  et  à  l'origine  du  billet,  et  le 
souscripteur  de  ce  billet  ne  peut  invo- 
quer contre  lui  les  moyens  et  exceptions 
qu'il  pouvait  opposer  au  bénéficiaire  ini- 
tial. —  Paris,  21  juin  1894,  XLIV,  n. 
131^,p.  446. 

4.  Le  billet  à  ordre  ne  portant  point  la 
mention  du  «  bon  pour  »  avec  indication 
du  montant  de  Tooligation  ne  pourrait 
être  déclaré  nul  alors  qu'il  est  établi  que 
le  souscripteur  a  connu  l'importance  de 
l'obligation  par  lui  prise. 

Le  concours  du  mari  à  l'obligation 
prise  par  sa  femme  est  une  preuve  suffi- 
sante de  l'autorisation  maritale.  — 
Comm.  Seine,  20  févr.  1895,  XLVI,  n. 
13631,  p.  5. 

5.  iva  pas  le  caractère  d'un  billet  à 
ordre  celui  souscrit  par  un  cultivateur, 
au  moyen  d'une  croix,  avec  l'assistance 
de  témoins,  sans  indication  de  cause,  et 
sans  mention  de  date  et  de  lieu  de  paye- 
ment. 

L'achat  par  un  non-commerçant  de 
fournitures  alimentaires  pour  ses  besoins 
et  ceux  des  siens  ne  constitue  pas  un 
acte  de  commerce.  —  Lyon,  9  févr.  1896, 
XLVI,  n.  13877,  p.  624. 

6.  Est  nul  le  billet  à  ordre  souscrit  en 
règlement  de  paris  engagés  sur  des  cour- 
ses de  chevaux  auxquelles  aucune  des 
deux  parties  n'a  pris  personnellement 
part,  l'article  1966  du  Gode  civil  ne  s'ap- 
pliquant  qu'à  ceux  qui  se  livrent  de  leur 
personne  aux  jeux  et  exercices  prévus 
au  dit  article.  —  Gomm.  Seine,  2  juin  1893, 
XLIII,  n.  12786,  p.  206. 

7.  Le  billet  à  ordre  souscrit  au  profit 
d'une  société  qui  n'a  pas  d'existence  lé- 
gale, comme  n  ayant  pas  été  publiée,  est 
nul  comme  billet  à  ordre  ;  mais  il  peut 
néanmoins,  en  ce  cas,  valoir  comme  sim- 
ple promesse,  spécialement  comme  re- 
connaissance, de  la  pari  du  souscripteur, 
d'une  créance  appartenant  aux  associés 
de  fait,  désignés  au  fond  et  en  réalité 
par   la  raison   sociale    supposée,   indi- 
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quée  comme  bénéficiaire    au  dit   billet . 

Les  créanciers  personnels  d'un  associé 
sont  au  nombre  des  intéressés,  auxquels 
l'article  56  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
ouvre  l'action  en  nullité  de  la  société 
pour  inobservation  des  formes  prescrites 
par  la  loi.  —  Gass.,  7  août  1893,  XL.III, 
n.  12900,  p.  351. 

Endossement.  —  8.  Le  tiers  porteur 
d'un  billet  à  lui  régulièrement  endossé 
par  un  tiers  est  en  droit  d'en  rëclanicr 
te  payement  au  bénéficiaire  endosseur, 
sans  que  celui-ci  puisse  prétendre  qu'il 
n'a  reçu  sur  son  endos  direct  aucune 
valeur  en  échange  du  billet. 

Le  débiteur  qui  se  refuse  de  mauvaise 
foi  au  payement  dû  à  son  créancier,  est 
passible  de  dommages-intérêts  à  son 
égard  pour  les  frais  et  dépenses  quHl  a 
ainsi  occasionnés.  —  Gomm.  Seine,  28 
sept.  1888,  XXXIX,  n.  11716,  p.  80. 

9.  Un  billet  à  ordre  peut  être  valable- 
ment transmis  par  voie  d'endossement 
après  son  échéance. 

Et  cet  endossement  produit  vis-à-vis 
des  tiers  les  mêmes  effets  que  l'endosse- 
ment antérieur  à  l'échéance.  —  Paris, 
23  déc.  1890,  XL,  n.  12093.  p.  522. 

10.  La  donation  d'un  billet  à  ordre 
peut  être  effectuée  par  la  voie  de  fen- 
dossement. 

Et  lorsaue  ce  billet  a  été  revêtu  seu- 
lement d  un  endossement  en  blanc,  qui 
ne  vaut  d'après  la  loi  que  comme  procu- 
ration et  est  insufllsantpour  opérer  trans- 
mission, le  porteur  doit,  le  cas  échéant, 
être  admis  à  établir  que,  par  un  acte  sé- 
paré, le  donateur,  qui  a  pris  pour  dégui- 
ser sa  donation  la  forme  d'une  obliga- 
tion à  titre  onéreux,  l'a  autorisé  à  com- 
pléter par  les  indications  qui  lui  man- 
quaient Le  dit  billet  simplement  endossé 
en  blanc,  et  à  en  faire  ainsi  un  titre  ré- 

fulier.  —    Gass.,  29  déc.  1890,  XL,  n. 
2140,  p.  6i3. 

11.  L'endossement  d'un  billet  ne  con- 
fère au  tiers  porteur  que  la  propriété  du 
billet  et  ne  lui  confère  pas  le  droit  de 
réclamer  l'exigibil  \ié  totale  de  la  dette  à 
raison  du  non-paj  ement  du  billet. 

Il  en  est  ainsi  a  ème  lorsq[ue  les  billets 
portent  la  mentio  n  d'exigibilité  du  tout, 
si  cette  mention  n'est  pas  suffisamment 
explicite  pour  coi  /iporter  une  subrog[ation 
dans  l'acte  séparé  qui  a  stipulé  l'exigibi- 
lité. —  Gomm.  Seine,  31  oct.  1890,  XLI, 
n.  12201,  p.  87. 

12.  Si  l'endosseur  d'un  billet  à  or- 
dre, après  en  avoir  payé  le  montant,  est 
subrogé  aux  droits  du  tiers  porteur  qu'il 
a  désintéressé,  il  ne  peut  cependant  avoir 
plus  de  droits  que  ce  dernier  et  ne  peut 
se  présenter  comme  étant  aux  droits 
d'un  tiers  porteur  sérieux  lorsaue,  en 
raison  même  de  l'aspect  extérieur  du 
billet,  celui-ci  n'a  pu  se  méprendre  sur 
sa  valeur. 

L'endos,  même  irrégulier,  confère  au 
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porteur  le  droit  d'en  poursuivre  en  jus- 
tice le  recouvrement. 

Mais  le  souscripteur  est  fondé  à  oppo- 
ser au  porteur  toutes  les  exceptions  qu'il 
pourrait  opposer  au  bénéflciaire  qui  a  fait 
cet  endos  irrégulier.  —  Paris,  2ï  juin 
1890,  XL,  n.  12063,  p.  402. 

13.  On  ne  peut  considérer  comme  un 
billet  à  ordre  cessible  par  un  simple  en- 
dos un  engagement  conditionnel  de  payer 
une  somme,  alors  surtout  que  Técheance 
n'est  pas  fixée  et  est  elle-même  condi- 
tionnelle. 

Cn  tel  engagement  n'est  transmissible 
que  par  une  cession  régulière,  et  le  tiers 
porteur  irrégulièrement  saisi  par  endos 
ne  peut  en  réclamer  directement  le  paye- 
ment au  souscripteur.  —  Gomm.  Seine, 
30  sept.  1890,  xLl,  n.  12190.  p.  43. 

U.  Est  souveraine  la  déclaration  d'un 
arrêt  qui,  par  appréciation  des  circons- 
tances de  la  cause,  déclare  que  celui  qui 
a  endossé  des  billets  a  agi  non  seulement 
en  qualité  de  caution,  mais  comme  co- 
débiteur solidaire. 

C'est  avec  raison  qu'il  est  décidé  que 
la  remise  des  sommes  déposées  entre  les 
mains  d'un  tiers  a  eu  lieu  à  bon  droit 
entre  les  mains  du  créancier,  lorsque  ce 
dépôt  n'était  qu'éventuel  et  subordonné 
à  une  condition  qui  ne  s'est  pas  réalisée. 

-  Cass.,  28  nov.  1892,  XLII,  n.  12661, 
p.  618. 

15.  Le  fait  seul  de  la  détention  d'un 
billet  à  ordre  ne  suffit  pas  à  faire  présu- 
mer la  délivrance  volontaire  de  ce  billet 
et,  par  suite,  la  cession  dont  cette  déli- 
vrance ne  serait  que  l'exécution. 

Il  est  permis  au  détenteur  du  titre,  et 
notamment  &  celui  d'un  billet  &  ordre 
dans  ses  rapports  avec  un  cédant  de  sup- 
pléer par  une  preuve,  et  au  besoin  par 
des  présomptions  graves,  précisa  et 
concordantes,  équivalant  à  une  preuve,- 
au  défaut  soit  ae  l'endossement,  soit  de 
tout  autre  acte  ou  moyen  de  transport. 

-  Angers,  2  dec.  1896,  XL VI,  n.  13940, 
p.  820. 

16.  Le  billet  à  ordre  est  assimilé  à  la 
lettre  de  change  et  la  propriété  s'en 
transmet  par  la  voie  de  Tendossemen  t. 

Le  porteur  de  billets,  alors  môme  qu'il 
les  aurait  remboursés,  qui  n'en  est  pas 
saisi  par  la  voie  de  l'endos  ne  peut  s  en 
dire  propriétaire  et  n'est  pas.  fondé  à  en 
poursuivre  le  payement,  alors  surtout 
^'il  ne  justifie  pas  à  son  profit  d'une 
cession  régulière  de  la  créanee.  — 
Comm.  Seine,  4  janv.  1898,  XL VIII,  n. 
14422,  p.  294 

17.  Le  porteur  d'un  billet  à  ordre  qui 
n'en  a  point  été  saisi  par  un  endos  de 
^Q  cédant,  ni  par  un  transport  régulier, 
est  sans  qualité  pour  en  poursuivre  le 
recouvrement  en  justice. —  Comm.  Seine, 
14  nov.  1896,  XL VII,   n.  14027,   p.  167. 

18.  En  cas  de  remboursement  volon- 
taire par  un  endosseur  d'un  billet  à  or- 


dre protesté  faute  de  payement,  le  délai 
de  quinzaine  dont  jouit  cet  endosseur, 
pour  dénoncer  le  protêt  et  exercer  son 
recours  contre  son  cédant,  court  du  len- 
demain du  remboursement  par  lui  effec- 
tué. 

Le  cas  échéant,  le  cédant  ne  saurait 
opposer,  pour  se  soustraire  au  pavement, 
que  le  protêt  ne  lui  a  pas  été  dénoncé 
dans  les  quinze  jours  de  sa  date.  — 
Comm.  Seine,  24  févr.  1893,  XLIII,  n. 
12764,  p.  153. 

19.  Il  y  a  novation  dans  le  fait  par  un 
tiers  porteur  de  libérer,  à  certaines  con- 
ditions déterminées,  le  souscripteur  d'un 
billet,  avant  ou  après  l'échéance,  sans  le 
concours  de  l'endosseur,  pour  ou  contre 
lequel  aucune  réserve  n'est  faite  dans  la 
nouvelle  convention. 

Et  ce,  alors  suriout  que  le  tiers  por- 
teur a  produit  ultérieurement,  pour  les 
causes  de  la  dite  convention,,  à  une  fail- 
lite et  a  touché  le  dividende  y  afférent. 

—  Paris,  21  juill.  1897,  XLVII,  n.  14132, 
p.  470. 

Prodigue.  —  20.  Doit  être  annulé  le 
billet  portant  la  signature  d'un  souscrip- 
teur qui  était  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire dès  avant  la  date  à  laquelle  le  bil- 
let a  été  endossé,  alors  qu'il  est  établi 
que  la  cause  exprimée  est  fausse,  et  que 
le  tiers  porteur  n'ignorait  pas  que  le  bil- 
let n'avait  aucune  autre  cause  réelle  et 
licite  et  qu'il  étai  de  pure  complaisance. 

—  Paris,  16  nov.  1893,  XLIII,  n.  12866, 
p.  450. 

21.  Le  Français  qui,  de  bonne  foi  et 
dans  l'ignorance  absolue  de  l'existence 
d'un  conseil  judiciaire  donné  au  prodigue 
étranger  par  un  tribunal  de  son  pays,  a 
reçu,  en  représentation  de  fournitures, 
un  billet  souscrit  par  ce  prodigue  seul, 
sans  l'assistance  de  son  conseil,  est  fondé 
à  en  poursuivre  le  recouvrement  contre 
le  souscripteur  devant  les  tribunaux 
français.  —  Paris,  20  mars  1890,  XL,  n. 
12039,  p.  308. 

Antidate.  —  22.  Si  l'antidate  ne  rend 
pas  nul  un  endossement  et  ne  lui  fait  pas 
perdre  son  caractère  translatif,  c'est  à  la 
condition  que  le  tiers  porteur  soit  de 
bonne  foi,  que  cette  antidate  prati(]|uée 
sans  fraude  ne  puisse  préjudicier  m  au 
souscripteur  ni  à  tout  autre  et  qu'elle 
n'ait  pas  été  faite  en  vue  de  créer  des 
droits  inexistants. 

La  nullité  d'un  billet  à  ordre  pour  dé- 
faut de  cause  est  opposable  par  le  sous- 
cripteur au  tiers  porteur  qui  a  connu,  le 
vice  du  titre  dont  il  réclame  le  paye- 
ment. 

Il  en  est  de  même  des  endosseurs,  le 
billet  nul  à  l'égard  du  souscripteur  l'étant 
aussi  à  leur  égard.  —  Paris,  13  juin  1892, 
XLII,  n.  12563,  p.  380. 

23.  Tout  recours  est  à  bon  droit  refusé 
au  tiers  porteur  d'un  effet  de  commerce, 
soit  contre  les  souscripteurs,  soit  contre 
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les  endosseurs,  lorsquMl  est  constant  que 
le  dit  tiers  porteur  n*a  été  mis  en  posscs  - 
sion  de  cet  effet,  qu'il  savait  être  sans 
cause,  qu'à  la  suite  de  manœuvres  frau- 
duleuses, telles  que  antidate  et  interpo- 
sition d'endosseurs  fictifs,  auxquelles  il 
avait  participé.  —  Cass.,  29  nov.  1893, 
XLIII,  n.  12915,  p.  572. 

Dénégation  de  signature.  —  24.  Lors- 
que sur  les  poursuites  exercées  devant 
le  tribunal  de  commerce,  par  le  tiers 
porteur  d'un  billet,  contre  l'endosseur, 
ce  dernier  a  dénié  sa  signature,  la  pro- 
priété du  billet  se  trouve  remise  en 
question,  et  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué 
sur  la  dénégation  opposée,  le  tiers  por- 
teur ne  peut  pas  assigner  le  souscripteur 
en  payement.  —  Comm.  Seine,  2  mars 
1888,  XXX VIII,  n.  11554,  p.  252. 

25.  Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre 
qui,  sur  une  action  en  payement  devant 
le  tribunal  de  commerce,  a  dénié  la  si- 
gnature et  obtenu  du  tribunal  de  com- 
merce qu'il  soit  sursis  à  statuer  ne  peut, 
alors  qirau  cours  d'une  enquête  ad  hoc 
il  a  reconnu  l'authenticité  de  sa  signa- 
ture, s'opposer  à  la  réouverture  de  l'ins- 
tance devant  le  tribunal  de  commerce 
sous  le  prétexte  que  celle  procédure  se- 
rait prématurée. 

Le  tribunal  de  commerce  n'est  pas,  au 
surplus,  tenu  d'ordonner  la  vérification 
de  la  pièce  dont  la  signature  est  déniée, 
s'il  a  fa  conviction  de  sa  sincérité.  A  cet 
égard  la  loi  l'investit  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire. —  Gomm.  Seine,  19  mai 
1893,  XLIll,  n.  12783,  p.  196. 

Prescription  quinquennale.— -26.L'ar- 
ticle  189  du  Gode  de  commerce  n'est  pas 
applicable  au  billet  à  ordre  souscrit  par 
un  non-commer(;ant,  alors  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'un  acte  de  commerce.  L'article  d'H 
du  même  Gode,  qui  entraine  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce  lorsque 
des  signatures  de  négociants  figurent  au 
titre,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  chan- 
ger la  nature  du  titre  et  le  caractère  de 
l'obligation  qui  reste  soumise  aux  règles 
du  droit  commun,  c'est-à-dire  à  la  pres- 
cription trentenairc.  —  Gomm.  Seine, 
8  janv-  1885,  XLV,  n.  13349,  p.  lOU. 

27.  Gelui  qui  est  tenu  au  payement 
d'un  billet  à  ordre  ne  peut  invoquer  la 
prescription  de  cinq  ans  de  l'article  189 
du  Gode  de  commerce  <^u'à  la  condition 
de  prouver,  ou  que  le  billet  était  sous- 
crit par  un  commerçant,  ou  qu'il  avait 
une  cause  commerciale. 

Les  formalités  du  protêt,  de  sa  dénon- 
ciation et  de  la  citation  dans  la  quinzaine, 
ne  sont  pas  d'ordre  public,  et  les  parties 
peuvent  y  renoncer  en  reconnaissant  ta- 
citement la  dette. 

La  preuve  de  cette  renonciation  aux 
dites  formalités  peut  résulter  de  simples 
présomptions,  tirées  des  circonstances 
de  la  cause.— Gass.,  8  mal  1899,  XL VIII, 
n.  14569,  p.  677. 
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28.  La  prescription  de  cinq  ans  édictée 
par  l'article  189  du  Gode  de  commerce, 
reposant  sur  une  présomption  de  paye- 
ment, n'est  pas  opposable  lorsau'il  est 
établi  et  d'ailleurs  reconnu  par  le  débi- 
teur que  le  billet  dont  le  payement  est 
réclamé  n'a  jamais  été  payé. 

La  demande  en  nullité  d'un  billet  à 
ordre,  ne  constituant  qu'un  moyen  de  dé- 
fense, peut,  par  suite,  être  opposée  pour 
la  première  rois  en  appel  ;  et  Tinexactt- 
tude  dens  la  qualification  de  la  cause 
d'un  pareil  billet  ne  peut  faire  considérer 
ce  billet  comme  sans  cause  et  entraîner 
la  nullité  d'ordre  public.  —  Paris,  13 
juin  1895,  XLV,  n.  13444,  p.  412. 

29.  Le  payement,  par  le  souscripteur 
de  billets  à  ordre,  des  intérêts  dont  ces 
billets  étaient  productifs  constitue  de  sa 
part  une  reconnaissance  de  dette,  laquelle 
est  interruptive  de  la  prescription  quin- 
quennale, qui  dès  lors  n'est  pas  acquise. 
—  Gomm.  Seine,  2  janv.  1894,  XLIV, 
n.  13042,  p.  150. 

30.  L'article  189  du  Gode  de  commerce 
n'est  pas  applicable  au  billet  à  ordre 
commercialisé  en  vertu  de  l'article  637 
du  même  Gode,  par  l'apposition  de  signa- 
tures de  commerçants  et  dont  la  cause  est 
purement  civile.  L'article  637  ne  règle 
qu'une  question  de  compétence  et  n'a 

as  pour  effet  de  modifier  la  cause  du 
illet.   —  Gomm.  Seine,  16  déc.   1892, 
XLIII,  n.  12745,  p.  105. 

31.  L'action  en  payement  d'un  billet  à 
ordre  souscrit  par  un  non-commerçant, 
et  pour  des  causes  non  commerciales,  se 
prescrit  non  par  cinq  ans,  mais  par  trente 
ans. 

Les  billets  à  ordre,  quoique  souscrits 
entre  non-négociants,  ne  sont  point  exemp- 
tés des  règles  ordinaires  relatives  aux 
formalités  à  remplir  dans  les  cas  de  non- 
pavement. 

Ils  sont  notamment  soumis  à  l'obser- 
vation des  délais  déterminés  par  la  loi 
pour  pouvoir  exercer  le  recours  contre 
tes  endosseurs  ;  articles  164  et  165  du 
Gode  de  commerce. 

Les  garants,  en  effet,  ont  un  intérêt 
manifeste  à  être  avertis  de  ce  défaut  de 
payement,  aussi  bien  lorsque  le  billet  est 
souscrit  par  un  non -négociant  qu'au  cas 
où  il  porte  la  signature  de  commerçants. 

En  conséquence,  le  défaut  de  diligence, 
et  la  déchéance  résultant  du  retani  sont 
opposables  au  tiers  porteur  qui  n'a  dé- 
noncé le  protêt  que  plusieurs  années 
après,  et  font  obstacle  à  sa  poursuite.  — 
Paris,  12  mai  1891,  XLl,n.  12293,  p.  369, 

Compétence.  32.  —  Le  billet  à  ordre 
n'est  pas  par  lui-même  un  acte  de  com- 
merce et  ne  donne  lieu  à  la  compétence 
de  la  juridiction  commerciale  que  lors- 
qu'il porte  la  signature  d'un  commerçant, 
ou  a  été  souscrit  pour  une  opération  de 
commerce. 

En  conséquence,  viole  l'article  632  du 
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Code  de  commerce  l'arrêi  qui,  sur  la  de- 
mande en  payement  de  billets  &  ordre, 
se  fonde  uniquement,  pour  reconnaître  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce, 
sur  ce  que  le  fait  de  souscrire  ces  billets, 
d'une  valeur  importante,  et  d^obtenir  d'un 
banquier  Tavance  de  leur  montant, 
moyennant  escompte,  constituait  un  acte 
de  commerce.  —  Gass.,  17  mars  1890, 
XXXIX,  n.  11917,  p.  664. 

33.  Le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  connaître  de  la  demande 
en  payement  dun  billet  formée  par  un 
commerçant  contre  un  souscripteur  non 
négociant,  lorsque  ce  billet  a  été  souscrit 
au  profit  d'une  personne  également  non- 
commerçante  et  n'est  parvenu  entre  les 
mains  du  porteur  que  par  un  endos  irré- 
gulier. 

Peu  importe  que  ce  billet  porte  des  si- 
gnatures de  commerçants  données  posté- 
riearement  à  cet  endos  irrégulier.  —  Pa- 
ris, 12  nov.  1888,  XXXVIII,  n.  11619,  p. 
481. 

34.  Dès  qu'un  billet  h  ordre  porte  en 
même  temps  des  signatures  d'individus 
négociants  et  d'individus  non  négociants, 
le  tribunal  consulaire  est  compétent  cour 
connaître  de  l'action  en  payement  dirigée 
par  le  bénéfîciaire  contre  le  souscripteur 
non  commerçant,  quoique  ce  dernier  soit 
seul  poursuivi. 

Il  n'importe  .que  l'effet  ait  été  transmis 
après  l'écnéance  h  des  négociants. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  tribunal  de 
commerce  est  encore  compétent,  quand 
le  billet  à  ordre  représente  le  solde  dé- 
biteur d'un  compte  d'opérations  de  bourse, 
lesquelles  se  sont  répétées  et  prolongées 
pendant  de  nombreuses  années,  et  ont  con- 
âisté  dans  des  achats  et  reventes  à  terme 
de  valeurs  sujettes  à  des  variations  de 
cours.  Ces  opérations,  à  raison  de  leur 
nature  et  de  leur  continuité,  constituent 
des  actes  de  commerce.  —  Paris,  5  mai 
1896,  XLVI,  n.  13749,  p.  320. 

35.  L'article  637  du  Code  de  commerce, 
qui  décide  que,  lorsque  des  billets  à  or- 
dre portent  en  même  temps  des  signatu- 
res d'individus  négociants  et  non  négo- 
ciants, le  tribunal  de  commerce  en  con- 
naîtra, une  portée  générale  et  ne  limite 
pas  la  compétence  commerciale  aux  ac- 
tions entre  les  signataires  commerçants. 

Il  faut,  au  contraire,  admettre  qu'une 
signature  commerciale  commercialise  le 
litre  à  l'égard  de  tous  les  signataires  com- 
merçants ou  non  commerçants.  —  Gomm. 
Lyon,  4  déc.  1896,  XLVI,  n.  13944,  p. 

36.  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action  en  paye- 
ment d  un  billet  à  ordre  portant  en  même 
temps  des  signatures  de  commerçants 
et  de  non-commerçants,  alors  même  que 
le  souscripteur  non  commerçant  serait 
seul  poursuivi. 

^La  coexistence  de  l'obligation  du  mari 
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et  de  celle  de  la  femme  sur  le  même  acte 
fait  présumer  jusqu'à  preuve  contraire 
que  ces  deux  obligations  ont  été  contrac- 
tées au  moment  même  de  la  création  du 
dit  acte,  et,  dès  lors,  le  concours  du 
mari  se  trouve  réalisé  dans  des  condi- 
tions impliquant  autorisation.  —  Paris, 
22  nov.  1894,  XLIV,  n.  13166,  p.  546. 

37.  Lorsqu'un  billet  souscrit  par  un 
non-commerçant  porte  la  signature  d'en- 
dosseurs commerçants,  le  tribunal  de 
commerce  est  compétent,  aux  termes  de 
l'article  637  du  Code  de  commerce,  bien 
que  la  poursuite  soit  dirigée  uniquement 
contre  le  signataire  non  commerçant.  — 
Paris,  22  déc.  1891,  XLI,  n.  12337,  p.  518, 

38.  Lorsque  les  billets  à  ordre  ont  rap- 
port à  de  simples  prêts  d'argent  consentis 
à  un  fils  de  famille,  et  qu'aucune  justifi- 
cation n'est  produite  de  la  qualité  de  com- 
merçant soit  du  tiré,  soit  du  tireur,  soit 
des  endosseurs,  la  qualité  de  commerçant 
prise  par  le  tiers  porteur  de  ces  billets  ne 
saurait  seule  suffire  pour  attribuer  juri- 
diction au  tribunal  de  commerce  à  raison 
d'actes  non  commerciaux,  alors  que  le 
tiré  décline  cette  juridiction.  —  Paris, 
30  juin  1891,  XLI,  n.  12308,  p.  421. 

V.  Aval,  Compétence,  Effets  de  Com- 
merce, Lettre  de  change. 
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1.  Les  billets  au  porteur,  définis  dans 
l'ancien  droit  «  des  billets  que  l'on  s'oblige 
à  payer,  non  à  un  individu  désigné,  mais 
à  l'individu  quelconque  qui  en  sera  por- 
teur à  l'échéance  »,  étaient  et  sont  restés 
des  engagements  valables  pour  ceux  qui 
les  ont  souscrits;  il  n'est  défendu  de  les 
émettre,  aux  termes  du  décret  du  25  ther- 
midor an  XIII,  que  lorsqu'ils  ont  pour 
objet  de  suppléer  ou  de  remplacer  la 
monnaie. 

La  transmission  d'un  billet  au  porteur 
se  fait  légalement  de  la  main  à  la  main 

Ear  une  simple  tradition,  sans  qu'il  soit 
esoin  d'aucune  signification  ;  et  le 
porteur  a  seul  qualité  pour  en  exercer  le 
recouvrement,  sans  que  le  souscripteur 
puisse  lui  opposer  les  exceptions  qu'il 
aurait  pu  faire  valoir  contre  les  porteurs 
antérieurs  ou  le  bénéficiaire  originaire. 

En  conséquence,  le  souscripteur,  entre 
les  mains  duquel  une  saisie  arrêt  a  été 
pratiquée  par  un  créancier  du  bénéficiaire 
du  dit  billet,  n'est  pas  en  droit  de  refuser 
le  payement  an  tiers  porteur  qui  se  pré- 
sente à  l'échéance,  à  défaut  par  celui-ci 
de  rapporter  la  mainlevée  de  la  dite  oppo- 
sition. 

Alors  du  moins  que  Toppposant  ne  fait 
pas  la  preuve  ^ue  le  tiers  porteur  était 
de  mauvaise  foi  au  moment  où  il  a  reçu 
le  billet  des  mains  du  bénéficiaire. 

Vainement  l'opposant  argumenterait  de 
ce  que  le  tiers  porteur  aurait,  au  moment 
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de  la  transmission,  reconnu  que  le  béné- 
flciaire  lui  a  versé  le  montant  du  billet  et 
a  le  droit  de  le  toucher,  pour  prétendre 
que  la  remise  du  billet  an  porteur  n'au- 
rait pas  été  faite  de  la  main  à  la  main  et 
serait  en  conséquence  restée  inopérante 
pour  en  transférer  la  propriété  au  tiers 

Sorteur,  cette  prétention  étant  basée  sur 
es  circonstances  extrinsè^es  à  Texis- 
tence  du  titre,  à  sa  régularité  et  à  sa  va- 
lidité, ainsi  qu'étrangère  au  souscripteur 
et  ne  pouvant,  par  suite,  modifler  son 
obligation,  non  plus  qu'à  son  égard  le 
droit  du  porteur. 

Le  principe  général  formulé  par  Tarti- 
ple  1132  du  Code  civil,  suivant  lequel  la 
convention  n'est  pas  moins  valable,  quoi- 
que la  cause  n'en  soit  pas  exprimée,  est 
applicable  aux  billets  au  porteur  ;  il  est 
-rationnel  et  juridique  de  supposer  que 
l'obligation  de  laquelle  le  billet  au  por- 
teur est  l'instrument  a,  comme  toute  au- 
tre obligation  librement  consentie  et 
constatée  par  un  titre  régulier,  une  cause 
quelconque.  , 

On  doit  d'ailleurs  présumer  que  celle 
cause  est  licite  et  suffisante,  lorsque  le 
contraire  n'est  pas  démontré,  et  c  est  au 
souscriuteur  qu'il  appartient  de  prouver 

?ue  le  oillet  au  porteur  par  lui  créé  l'a 
té  sans  cause  ou  pour  une  cause  illicite. 
—  Paris,  22  mai  1895,  XLV,  n.  13437, 
p.  379. 

2.  Aucune  loi  n'a  déterminé  la  forme 
des  bons  au  porteur,  dont  la  légalité  est 
incontestable. 

Les  dispositions  de  l'article  188  du 
Gode  de  commerce,  relatives  aux  énon- 
ciations  que  doit  contenir  le  billet  à  or- 
dre, ne  leur  sont  pas  applicables. 

Il  sufOt  qu'ils  énoncent  la  somme  pour 
laquelle  ils  ont  été  souscrits  et  la  date 
de  leur  échéance,  pour  que  le  porteur 
soit  admis  à  en  réclamer  le  payement. 

Le  détenteur  d'un  bon  au  porteur  n'a 
aucune  justification  à  faire  de  son  droit 
de  Dropriélé,  et  l'article  2279  du  Gode 
civil  lui  suffit.  La  présomption  légale  qui 
existe  en  sa  faveur  ne  pourrait  être  dé- 
truite que  s'il  était  établi  que  sa  posses- 
sion est  précaire. 

Peu  importe,  à  cet  égard,  si  le  délen- 
teur allègue  surabondamment  avoir  trouvé 
ce  bon  dans  les  papiers  de  la  succession 
de  son  auteur,  que  ce  bon  n'ait  figuré  ni 
dans  l'inventaire  dressé  après  le  décès,  ni 
dans  la  déclaration  de  succession  passée 
au  bureau  de  l'enregistrement. 

Le  détenteur  d'une  obligation  au  por- 
teur (dans  l'espèce,  un  bon  au  porteur) 
qui  ne  contient  aucune  mention  de  la 
cause  qui  lui  a  donné  naissance,  n'a  au- 
cune preuve  à  faire  de  la  validité  de 
cette  obliçation,  laquelle,  constatée  par  un 
titre  régulier,  doit  être  présumée  avoir 
une  cause  réelle  et  licite. 

Mais  le  débiteur  auquel  l'exécution  de 
celte  obligation   est  réclamée  doit  être 


admis  à  combattre  cette  présomption  lé- 
gale et  à  prouver  par  tous  moyens,  même 
Ïiar  un  ensemble  de  circonstances  dont 
es  tribunaux  sont  souverains  apprécia- 
teurs, que  l'obligation  a  été  souscrite  sans 
cause  ou  sur  c^use  illicite.  —  Paris, 
29  mars  1890,  XL,  n.  12042,  p.  312. 


BREVET  D  INVENTION. 

Brevetabilité.  —  1.  L'application  nou- 
velle d'un  moyen  connu  constitue  une  in- 
vention brevetable,  lorsqu'elle  réalise 
l'obtention  d'un  résultat  industriel  nou- 
veau. 

La  règle  de  l'article  49  de  la  loi  du 
5  juillet  1844,  sur  les  brevets  d'invention, 
relative  à  la  confiscation  des  objets  i*e- 
connus  contrefaits,  et  à  celle,  le  cas 
échéant,  des  instruments  ou  ustensiles 
destinés  à  leur  fabrication,  est  générale  et 
s'applique  à  l'Etat  contrefacteur  lui- 
même  comme  à  tout  autre.  —  Gass.,1"  févr. 
1892,  XLI,  n.  12409,  p.  672. 

Antériorité.  —  2.  Si  l'article  31  de  la 
loi  du  5  juillet  1844  prononce  la  nullité 
du  brevet  pris  pour  une  invention  qui  au- 
rait reci),  antérieurement  à  la  date  du 
dépôt  de  la  demande,  une  publicité  suffi- 
sante pour  pouvoir  être  exécutée,  on  ne 
peut  assimiler  à  cette  divulgation  le  sim- 
ple accomplissement,  en  France,  des  for- 
malités prescrites  pour  assurer  la  protec- 
tion de  la  loi  d'abord  à  l'invention  princi- 
pale, puis  aux  perfectionnements,  dont  la 
même  loi  a  voulu  réserver  le  bénéfice  à 
l'inventeur  primitif. 

Bien  loin  de  faire  courir  à  l'inventeur 
un  risque  pareil  en  lui  imposant  la  des- 
cription fidèle  de  ses  procédés,  l'article  18 
lui  réserve,  pendant  une  année,  le  droit 
exclusif  de  changer,  perfectionner  ou 
compléter  son  invention,  et  lui  accorde 
même  une  préférence  contre  les  tiers  qui 
auraient  pu,  dans  ce  délai,  concevoir  avant 
lui  ces  modifications. 

D'après  les  articles  17  et  18,  il  est  loi- 
sible à  l'inventeur  d'adopter,  pour  la  pro- 
tection de  ce  droit  exclusif,  la  forme  du 
certificat  d'addition  ou  celle  d'un  nouveau 
brevet  principal.  —  Gass.,  19 janvier  1891, 
XL,  n.  12143,  p.  650. 

Annuités.  —  3.  Le  concessionnaire  d'un 
brevet  nul  à  raison  de  ce  qu'il  était  déjà 
tombé  dans  le  domaine  public,  ne  peut 
être  admis  à  réclamer  la  restitution  des 
annuités  par  lui  payées,  s'il  a  exploité 
sans  trouble  et  sans  concurrence  les  pro- 
cédés brevetés,  et  si  le  contrat  récipro- 
quement exécuté  de  bonne  foi  a  eu  un 
effet  réel  et  utile  jusqu'au  jour  de  la  dé- 
chéance. 

Un  arrêt  n'a  donc  pu  ordonner  la  res- 
titution des  annuités  versées  par  le  con- 
cessionnaire en  se  fondant  uniquement 
sur  la  nullité  du  brevet,  sans  examiner, 
comme  le   demandait  le  cédant,   quels 
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CASSATION. 

avantages  le  dit  concessionnaire  avait  re- 
tirés de  l'exploitation  des  procédés  breve- 
tés. -  Cass.,  29  juill.  1891,  XLI,  n.  12368, 
p.  604. 

Cassion.  <-4.  La  loi  de  1844,  après  avoir 
précisé  les  conditions  de  Tattribation  à 
rinventeur  breveté  d*un  monopole  pour 
1  exploitation  commerciale  de  sa  décou- 
verte, autorise  tous  les  modes  de  cession 
partielle  des  avantages  résultant  du  bre- 
vet, sans  exclure  les  actions  utiles  pour  les 
protéger. 

Par  suite,  le  cessionnaire  du  droit  d'ex- 
ploitation d'un  brevet,  avec  faculté  de 
conférer  lui-même  des  licences  aux  tiers, 
sauf  partage  des  produits  avec  le  cédant, 
a  acquis  en  même  temps  le  droit  de 
poursuivre  les  contrefacteurs,  et  ne  peut 
se  faire,  vis-à-vis  du  cédant,  un  prétexte 
de  son  impuissance  à  exercer  les  poursui- 
tes contre  les  contrefacteurs  pour  refuser 
le  payement  des  redevances  convenues.  — 
Cass.,  13  juill.  1892,  XLlI,n.  12631, p.567. 

5.  L'atteinte  portée  aux  droits  d'un 
breveté  en  France,  par  l'introduction 
d'objets  contrefaits  constitue,  d'après  l'ar- 
ticle 41  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  un  fait 
punissable  en  lui-même  des  peines  de  la 
contrefaçon,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  re- 
chercher un  auteur  principal  dont  Tin- 
trodncteur  ne  serait  que  le  complice. 

Dès  lors,  l'introduction  en  France  d'un 
objet  fabriqué  par  un  procédé  breveté  en 
France  tombe,  comme  contrefaçon,  sous 
le  coup  de  l'article  précité,  alors  môme 
(pie  la  fabrication  du  dit  objet,  ayant  eu 
lien  à  l'étranger,  hors  d'atteinte,  par  con- 
séquent, du  brevet  français,  n'a  présenté 
ainsi  elle-même  aucun  caractère  délic- 
tueux. 


CAUTIONNEMENT. 
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Par  objets  contrefails  au  sens  de  l'ar- 
ticle 41  précité,  il  faut  entendre  même 
ceux  qui,  sans  modification  dans  leur  na- 
ture ou  leur  substance,  ont  été  façonnés 
à  l'aide  de  procédés  que  le  breveté  s'é- 
tait réservés  légalement.  —  Cass.,  27  juin 
1893,  XLIII,  n.  12885,  p.  529. 

Brevet  étranger.  —  6.  La  nullité'd'un 
brevet  d'invention  n'est  encourue,  aux 
termes  de  l'article  31  de  la  loi  du  5  juil- 
let 1844,  combiné  avec  l'article  30,  §  1", 
delà  même  loi,  pour  défaut  de  nouveauté, 
qu'autant  que  la  découverte  brevetée  a 
reçu  en  France  ou  à  l'étranger,  et  anté- 
rieurement au  dépôt  de  la  demande,  une 
publicité  suffisante  pour  pouvoir  être  exé- 
cutée. —  Cass.,  8  mai  1895,  XLIV,n.  13250, 
p.  699. 

Compétence.  —  7.  Les  difficultés  nées 
à  l'occasion  de  la  cession  d'un  brevet  ne 
sont  pas  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce,  alors  surtout  aue  le  litige 
est  né  du  contrat  de  cession  lui-même  et 
qu'il  concerne  des  non-commerçants. 

Il  en  est  (}e  même  de  la  cession  du 
droit  de  licence  de  ce  brevet,  l'un  et 
l'autre  de  ces  actes  ayant  un  caractère 
civil. 

Une  demande  reconventionnelle,  bien 
que  régulièrement  portée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  doit  être  également 
renvoyée  devant  les  juges  qui  ont  pléni- 
tude de  juridiction  en  raison  de  la  con- 
nexité  étroite  qui  existe  entre  elle  et  la 
demande  principale.  —  Ck>mm.  Seine, 
2  dec.  1897,  XLViII,  n.  14406.  p.  251. 

V.   Concurrence  déloyale,  Liberté 

DU  commerce  ET  DE  L'iNDUSTRIE,  MaRQUE 

de  fabrique,  Propriété  industrielle. 
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CAPITAINE  DE  H AVIRE. 

Le  capitaine  d'un  navire  de  commerce 
n'est  pas  un  commerçant  et,  par  consé- 
quent, il  ne  peut  être  déclaré  en  faillite. 

Il  importe  peu  que  le  contrat  d'enga- 
gement du  capitaine  envers  l'armateur 
constitue  un  acte  de  commerce  et  que 
les  capitaines  au  long  cours  soient  élec- 
teurs et  éligHI>les  aux  tribunaux  consu- 
laires. —  Cass.,  27  déc.  1897,  XLVIII, 
n.  15587,  p.  762. 

V.  Abordage,  Avarie. 

CASSATION. 

L'effet  nécessaire    des    arrêts  de   la 


Cour  de  cassation,  qui  annulent  une  dé- 
cision judiciaire,  étant  de  remettre  les 
parties  au  même  et  semblable  état  où 
elles  étaient  auparavant  et  d'annuler 
tous  les  actes  d'exécution  de  cette  déci- 
sion, il  en  résulte  que  tout  jugement  ou 
arrêt  nouveau  intervenu  par  suite  de  la 
décision  qui  a  été  cassée,  et  qui  en  est 
une  conséquence,  doit  être  considérée 
comme  non  avenu.  —  Cass.,  2  août  1897, 
XLVII,n.  14187,  p.  606. 


CAUTIONNEMENT. 

La  déchéance  du  terme  encourue  par 
le  débiteur  principal,  à   raison   de   son 


"TT^- 


b6    CAUTION  JUDICATUM. 

état  notoire  de  décooQturef  n*oblige  pas 
la  caution,  si  elle  n*a  pas  stipulé  un 
terme  spécial  pour  Texécution  de  son 
propre  engagement,  à  acquitter  la  dette 
avant  Texpi ration  du  délai  de  payement 
qui  avait  été  fixé  entre  le  créancier  et 
le  débiteur  principal.  —  Gass.,  5  juill. 
1890,  XXXIX,  n.  11930,  p.  684. 


CAUTION  JUDICATUM  SOLYI. 

1.  Depuis  1805,  les  sujets  allemands 
sont,  en  matière  commerciale,  lorsqu'ils 
sont  demandeurs  principaux  devant  un 
tribunal  français,  ou  intervenants,  tenus 
de  fournir  caution  judicatum  solvi,  à 
moins  qu'ils  ne  possèdent,  en  France, 
des  immeubles  d  une  valeur  suffisante 
pour  assurer  le  paiement  des  frais  et  des 
dommages-intérêts  pouvant  résulter  du 
procès  (article  1*'  de  la  loi  du  5  mars 
1895),  ou  qu'ils  n'aient  été  admis  au  bé- 
néfice de  TAssistance  judiciaire  (arti- 
cle 8  de  la  Convention  internationale  du 
20  février  1880,  entre  laPratace  et  l'Alle- 
magne). 

L'article  11  du  traité  de  Francfort  du 
11  mai  1871,  qui  prend  comme  base  des 
relations  commerciales  des  deux  pays  le 
régime  du  traitement  réciproque  sur  le 
pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ne 
saurait  être  utilement  invoqué  pour  les 
affranchir  de  cette  obligation  de  fournir 
caution. 

Ces  dispositions  n'ont  eu,  en  effet, 
d'autre  but  que  d'assurer  aux  nationaux 
des  deux  pays,  sur  le  pied  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  pour  eux  et  pour  leurs 
agents,  le  libre  exercice  et  la  sécurité 
récipro(][uc  de  leurs  relations  et  de  leurs 
transactions  commerciales,  mais  elles 
n'ont  entendu  viser  ni  les  contestations 
et  les  litiges  commerciaux,  ni  la  condi- 
tion générale  des  étrangers,  ni  surtout 
les  lois  de  procédure.  —  Paris,  6  mai 
1899,  XLIX,  n.  14767,  p.  347. 

2.  Si,  en  vertu  de  la  loi  du  5  mars 
1895,  qui  a  rendu  applicable  en  matière 
commerciale  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 16  du  Code  de  commerce,  tout  de- 
mandeur étranger  doit  lorsqu'il  en  est 
reauis,  fournir  caution  pour  garantir  le 
défendeur  des  frais  et  dommages-inté- 
rêts, il  est  constant  en  ce  qui  concerne 
les  dommages-intérêts  que  la  caution 
doit  garantir  uniquement  ceux  qui  peu- 
vent être  accordés  au  défendeur  à  raison 
de  l'action  formée  contre  lui,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  sont  fondés  exclusive- 
ment sur  la  demande  principale  elle- 
même. 

Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner 
une  caution  supplémentaire  réclamée  en 
raison  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts,  formulée  par  le  défendeur  en 
raison  du  préjudice  résultant  pour  lui  du 
mauvais  fonctionnement  d'appareils,  cette 


CESSION  DE  CREANCES. 

demande  n'étant  pas  basée  sur  la  de- 
mande  principale  elle-même.  —  Comm. 
Seine,  Î8  mars  1898,  XLIX,  n.   14663, 
p.  87. 
V.  Etranger,  Exception,  Tribunaux 

DE   COMMERCE. 


CERCLE. 

La  convention  qui  ne  vise  que  le  par- 
tage du  produit  des  jeux  est  une  stipula- 
tion illicite,  contraire  à  la  loi  et  ne  pou- 
vant donner  ouverture  à  une  action  en 
justice. 

Toute  personne  faisant  partie  d'une 
association  dont  l'objet  est  illicite,  ou 
prétendu  tel,  a  un  intérêt  à  en  poursui- 
vre la  nullité. 

Un  cercle  constitue  une  associatiou 
d'un  caractère  purement  civil,  dont  tous 
les  membres,  copropriétaires  du  fonds 
social,  sont  solidairement  responsables 
envers  les  tiers,  et  qui  ne  peut  existr;r 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  adminis- 
trative. 

Une  telle  association  ne  saurait  se 
confondre  avec  la  Société  qui  a  pour  but 
la  gérance  commerciale  ou  l'exploitation 
du  cercle. 

Est  nulle,  comme  ayant  un  but  illicite, 
la  Société  qui  n'a  d'autre  objet  que  la 
mise  en  valeur  de  l'autorisation  accor- 
dée à  un  cercle,  et  l'exploitation  au 
point  de  vue  du  produit  des  jeux.  — 
Paris,  9  avr.  1897,  XLVII,  n.  14102. 
p.  356. 

V.  Jeu  et  Pari. 


CESSION  DE  CRÉANCES. 

1.  Est  licite  et  non  contraire  à  l'arti- 
cle 2078  du  Code  civil  la  convention  par 
laquelle  le  débiteur,  pour  garantir  le 
payement  de  sa  dette,  donne  à  son 
créancier  le  pouvoir  de  toucher  directe- 
ment la  somme  qu'un  tiers  lui  doit.  — 
Paris  22  févr.  1898,  XLVIII,  n.  14435, 
p.  317. 

2.  Le  non -commerçant  en  état  de  dé- 
confiture, n'étant  pas  dessaisi  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  a  le  droit  de 
payer  l'un  de  ses  créanciers  de  préfé- 
rence aux  autres.  Et  le  payement  ainsi 
fait,  en  l'absence  de  toute  fraude,  est 
valable,  alors  même  que  le  créancier  au- 
rait eu  connaissance  de  l'insolvabilité  du 
débiteur. 

Le  tiers  au  profit  duquel  un  associé 
en  non  collectif  a  cédé  une  part  dans  les 
bénéfices  et  pertes  lui  incombant  dans 
la  société  ne  peut  être  considéré  que 
comme  croupier  et  non  comme  associé. 
En  conséquence,  il  ne  saurait  prétendre 
à  des  droits  sociaux  ;  il  n'a  qu^ane 
créance  personnelle  contre  celui  qui  lui 
a  cédé  une  part  de  ses  droits.  —  Conun. 


CHARTE-PARTIE. 
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Seine,  14  déc.  1891,  XLÏI,  n.  12490, 
p.  156. 

3.  Le  propriétaire  d'une  créance  a  le 
droit  de  la  céder  à  un  tiers  à  telles  con- 
ditions qu'il  lui  convient;  Tusage  auMl 
fait  de  ce  droit  ne  saurait  être  valable- 
ment  critiqué  par  le  débiteur  cédé.  11 
prétendrait  vainement  que  la  cossiou 
ayant  été  faite  à  titre  de  garantie,  il  se 
troQverait  ôtrc  le  garant,  la  caution  de 
8oa  créancier,  et  que,  par  suite,  avant 
d'agir  contre  lui,  le  cessionnaire  serait 
tenu  de  discuter  le  débiteur  principal. 
Ce  cessionnaire,  au  contraire,  subrogé 
dans  tous  les  droits  et  actions  de  son 
cédant,  a  qualité  pour  agir  contre 
lui. 

Le  créancier,  privé  des  garanties  qui 
avaient  été  la  cause  déterminante,  du 
terme  accordé  au  débiteur  pour  le  rem- 
boursement de  sommes  par  lui  dues,  est 
fondé  à  demander  la  résiliation  des  cpn- 
venlioQs  et,  par  voie  de  conséquence,  le 
payement  immédiat  de  leur  montant.  La 
résiliation  est  également  encourue  lors- 
que, par  le  fait  du  débiteur,  les  conven- 
tions intervenues  à  Torigine  entre  les 
parties  ne  peuvent  plus  recevoir  leur 
exécution.  —  Gomm.  Seine,  17  déc.  1896, 
XLVII,  n.  14060,  p.  238. 

4.  L'article  16tôdu  Code  civil  qui  stipule 
ue  celui  qui  vend  un  droit  incorporel 
oit  en  garantir  Texistence,  quoique  la 

vente  soit  faite  sans  garantie  ne  s'appli- 
que pas  à  la  cession  d'un  lot  de  créances 
plus  ou  moins  recouvrables  faite  en  bloc 
et  à  forfait,  aux  risques  et  périls  de  Tad- 
judicataire,  avec  le  caractère  d'un  con- 
trat  aléatoire,  alors  surtout  que  le  cédant 
n'a  pas  garanti  l'existence  des  créances 
litigieuse».  —  Gomm.  Seine,  4  août  1898, 
XLIX,  n.  14721,  p.  226. 


CHARTE-PARTIE. 

L'article  435  du  Code  de  commerce, 
modifié  par  la  loi  du  24  mars  1891,  aux 
termes  duquel  sont  non  recevables  toutes 
actions  contre  le  capitaine  et  les  assu- 
reurs pour  dommage  arrivé  à  la  mar- 
chandise, si  elle  a  été  reçue  sans  protes- 
tation, et  aux  termes  duquel  encore  la 
protestation  est  nulle,  si  elle  n'a  été  si- 
pifiée  dans  les  vingt  quatre  heures  et 
suivie  dans  le  mois  d'une  demande  en 
justice,  profite  à  l'armateur  aussi  bien 
qu'au  capitaine. 

Daos  ta  supputation  du  délai  d'un  mois, 
dans  lequel  la  demande  en  justice  doit 
être  formée,  aux  termes  de  l'article  435  du 
Code  de  commerce,  la  date  utile  extrême 
est  le  dernier  jour  du  mois  compté  de 
quantième  à  quantième,  demeurant  exclu 
le  dies  a  quo,  —  Cass,,  26  févr.  1900, 
XLIX,n.  14877,  p.  631. 

V.  ABORDAGE,  ASSU  RANGE  MARI- 
TIME. 


CHEMIN  DE  FER. 

DIVISION. 

Chapitre  I.  —  Des  agents  et  em- 
ployés DES  COMPAGNIES. 

Chapitre  II.  —  Du  transport  des 

VOYAGEURS. 

Chapitre  III.  —  Du  transport  des 
bagages. 

Chapitre  IV.  —  Du  transport  des 
marchandises. 

§  i*  —  2ori/*- 
1^  2.  —  Avariât. 
5  3.  —  Pertes, 

Chapitre  V.  —  Du  transport  de  quel- 
ques marchandises  spéciales. 

Chapitre  VI.  —  De  la  livraison. 

Chapitre  VII.  —  Des  transports  suc- 
cessifs. 

Chapitre  VIII.  —  Des  transports  in- 
ternationaux. 

Chapitre  IX.  —  Des  fins  de  non-re- 
cevoir. 

Chapitre  X.  —  Des  actions  en  dé- 
taxe. 

Chapitre  XI.  —  De  la  compétence. 
Chapitre  I.  —  Des  agents  et  employés 

DES    compagnies. 

1.  Les  arrêtés  préfectoraux,  en  matière 
de  police  de  chemins  de  fer,  étant  pris  en 
vertu  de  Tarticie  !•'  de  l'ordonnance  du 
21  novembre  1846,  laquelle  n'a  été  ren- 
due elle-même  qu'en  exécution  et  pour 
rapplication  de  la  loi  du  21  juillet  1845, 

I participent  par  là  même  du  caractère  de 
a  loi  et  rentrent,  comme  elle,  dans  les 
attributions  et  dans  les  pouvoirs  dMnter- 
prétation  des  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire, qui  ont  le  droit  d'en  contrôler  la 
légalité.  Il  leur  appartient  de  même  dMn- 
terpréter  les  règlements  ou  les  ordres  de 
service  institués  pour  l'exécution  des  ar- 
rêtés préfectoraux  par  les  commissaires 
de  surveillance  administrative. 

Les  agents  des  Compagnies  de  chemin 
de  fer,  lorsqu'ils  sont  assermentés  et 
agréés  par  l'administration,  sont  expres- 
sément compris  par  l'aiiicle  23  de  la  loi 
du  21  juillet  1845  dans  la  catégorie  des 
officiers  de  police  judiciaire,  que  ce  texte 
énumère  comme  chargés  de  constater 
ar  des  procès -verbaux  les  crimes,  do- 
its ou  contraventions  prévus  dans  les 
titres  I  et  III  de  la  dite  loi.  Ils  doivent 
être  considérés,  lorsqu'ils  procèdent  en 
cette  qualité,  non  pas  comme  des  em- 
ployés uniquement  attachés  au  service 
des  Compagnies,  mais  comme  exerçant 
des  fonctions  de  police  dans  les  limites 
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des  attributions  qui  leur  sont  conférées  ;  ils 
dépendent  du  commissaire  de  surveil- 
lance administrative  ou  des  agents  de 
contrôle  institués  par  la  loi,  et  non  des 
Compagnies,  auxquelles  n'appartiennent 
à  aucun  titre  les  attributions  de  police 
dévolues  aux  préfets. 

Il  n'existe  donc  sous  ce  rapport,  entre 
les  compagnies  et  les  agents  assermentés, 
aucun  tien  d'autorité,  d'une  part,  et  de 
subordination,  de  Tautre,  pouvant  engen- 
drer la  rcsponsabililé  de  celle-ci  et  jui- 
tifier,  le  cas  échéant,  l'application  de  Tar- 
ticlc  1384  du  Code  civil. 

Spécialement,  une  Compagnie  de  che- 
mins de  for  ne  saurait  être  déclarée,  du 
chef  de  cet  article,  responsable  envers  un 
entrepreneur  de  voitures  publiques  qu'un 
employé  assermenté  de  la  Compagnie  a 
expulsé,  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral 
et  d'un  ordre  de  service  émané  du  com- 
missaire de  surveillance  administrative, 
de  l'emplacement  réservé  dans  la  cour 
d'une  gare  aux  voitures  faisant  le  service 
de  tous  les  trains.  —  Cass.,  24  Juin  1890, 
XXXIX,  n.  11929,  p.  682. 
.  2.  En  exigeant  de  son  préposé,  chef  de 
station,  des  services  au-dessus  des  forces 
normales  d'un  homme  doué  d'une  acti- 
vité moyenne  et  en  lui  refusant  l'pcyonc- 
tion  d'un  auxiliaire  dont  il  a  vainement 
réclamé  le  concours,  une  Compagnie  de 
chemins  de  fer  commet  une  faute  qui,  en 
cas  d'accident,  engage  sa  le^ponsanilité. 
—  Cass.,  24  févr.  1896,  XLV,  n.  13543, 
p.  639. 

Congédiement.  -  3.  Lorsqu'un  règle- 
ment d'une  Compagnie  porte  que  les  re- 
tenues effectuées  sur  le  salaire  des  em- 
ployés  sont  intégralement  restituées  aux 
employés  révoqués  ou  congédiés,  c'est 
avec  raison  que  cette  clause  est  déclarée 
«pplicable  à  un  employé,  lorsque  les  juges 
du  fond  constatent  que  les  faits  qui  lui 
sont  reprochés  ne  le  constituaient  pas  à 
l'état  de  démissionnaire,  auquel  cas  il 
n'aurait  point  eu  droit  à  la  restitution 
desdites  retenues. 

'  Lorsque  le  môme  règlement  refuse 
toute  indemnité  à  l'employé  révogué  pow 
faute  grave,  c'est  avec  raison  qu'il  est 
fait  application  de  cette  disposition  à  celui 
qui  a  refusé,  sans  motifs,  de  prendre  son 
service  malgré  l'invitation  réitérée  qui 
lui  a  été  faite.  Un  pareil  acte,  que  la 
Cour  de  cassation  a  le  droit  d'apprécier 
au  point  de  vue  de  la  qualification  de  la 
faute,  a  pu  à  bon  droit  être  considéré 
comme  faute  grave. 

L'employé  régulièrement  mis  en  de- 
meure de  1  éprendre  son  service  ne  peut 
prétendre  au  payement  de  son  salaire 
jusqu'au  jour  de  sa  révocation,  sous  pré- 
texte qu'il  attendait  que  la  Compagnie 
eût  pris  une  décision  &  son  égard.  — 
Cass.  13  janv.  1892,  XLI,  n.  12iC6, 
p.   666. 

4.  Une  Compagnie  de  chemins  de  fer. 


responsable  des  fautes  que  ses  nombreux 
employés  peuvent  commettre  dans  leur 
service,  la  faculté  de  les  déplacer  à  sa 
volonté  et  sans  leur  consentement. 

Par  suite,  c'est  à  tort  qu'un  employé 
refuse  de  se  rendre  à  son  nouveau  poste, 
alors  surtout  que  ce  déplacement  ne  ré- 
duit en  aucune  façon  l'importance  de  sa 
situation  à  la  Compagnie.  Il  en  résulte 
que  cet  employé  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer une  indemnité  pour  le  congédiement 
dont  il  a  été  l'objet.  —  Comm.  Seine, 
18  juin  1897,  XLVIIl,  n.  14332,  p.  77. 

5.  Si  une  Compagnie  de  cbemios  de  fer 
congédie  l'un  de  ses  employés,  ce  der- 
nier est  sans  recours  contre  elle  pour 
l'obtention  d'une  indemnité,  surtout  si  le 
renvoi  est  fondé  sur  de  justes  motifs. 

Un  employé  de  chemin  de  fer  ^ui 
excipe  d'une  blessure  et  d'une  iafirmilc 
reçue  et  contractée  dans  son  service, 
sans  prouver  que  leur  cause  provient 
d'un  fait  engageant  la  responsabilité  de 
la  Compagnie,  n'a  droit  à  aucuns  dom- 
mages et  intérêts.  —  Paris,  4  juill.  1888, 
XXXVIII,  n,  11609,  p.  436. 

Retraite.  —  8.  L'employé  qui  quitte  la 
Compagnie  avant  d'avoir  droit  à  sa  pen- 
sion de  retraite  ne  peut  exiger  la  restitu- 
tion des  sommes  à  lui  retenues  chaque 
mois  au  profit  de  la  (>>mpagnie,  ai  celte 
restitution  n'a  pas  été  prévue  et  autoriser 

f»ar  les  règlements  ou   conventions  qui 
ienl  les  parties.  —  Comm.  Seine,  7  févr. 
1888,  XXXVIII,  u.  11550,  p.  239. 

Enquête.  ~  7.  Les  employés  d'une 
Compagnie  ou  administration  de  chemins 
de  fer  ne  peuvent  être  considérés  comme 
des  serviteurs  ou  des  domestiques  aux 
termes  de  l'article  «.83  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ;  ils  ne  sont  donc  pas  repro- 
chables,  &  ce  titre,  comme  témoins  dans 
une  enquête  ordonnée  au  cours  d'un 
procès  intéressant  la  Compagnie  ou  Tad- 
ministration  à  laquelle  ils  appartiennent. 
-  Cass.,  22  févr.  1897,  XL VI,  n.  13857, 
p.  581. 

Compétence.  —  8.  L'action  intentée 
par  un  ancien  chef  de  section  ou  conduc- 
teur de  travaux  d'une  Compagnie  de  che- 
mins de  fer  contre  cette  Ûompagnie,en 
payement  d'une  certaine  somme  à  titre 
de  provision  sur  des  primes  qu'il  prétend 
devoir  être  liquidées  à  son  profit  pour 
travaux  exécutés  sous  sa  direction,  est 
compétemment  portée,  par  application 
de  l'article  420  du  Code  de  procédure 
civile,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  tous 
les  rapports  du  demandeur  avec  la  dite 
Compagnie,  qui  y  a  un  principal  établis- 
sement, étaient  cantonnés  limitativement, 
où  il  touchait  ses  appointements  et  où  il 
avait  d'ailleurs  accepté  les  proposition* 
de  la  défenderesse  et  fonctionné  pour  son 
compte  ensuite  des  instructions  qu'elle 
faisait  transmettre  par  ses  agents  supé- 
rieurs locaux.  —  Cass.,  6  mai  1891,  XL, 
n.  l?lGi,  p.  691. 
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Chapitre  II.  —  Du  transport  des  voya- 
geurs* 

9.  Les  obligations  réciproques  des 
Compaj^ies  de  chemins  de  fer  et  du  pu- 
blic sont  réglées  par  les  lois,  ordonnan- 
ces et  décrets  et  par  les  cahiers  des 
charges  des  dites  compagnies. 

D'après  la  loi  du  15  novembre  1846, 
les  voilures  destinées  au  transport  des 
voya^rs  par  chemin  de  Ter  doivent  être 
«  solides,  commodes  et  pourvues  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  la  sécurité  des 
dits  voyageurs  »,  et  elles  ne  peuvent  être 
livrées  au  public  qu*en  vertu  d'une  auto- 
risation administrative. 

Lorsqu'il  n'est  pas  contesté  que  la 
voiture  qui  servait  au  transport  des  voya- 
geurs n'a  été  mise  en  service  qu'après 
avoir  obtenu  l'autorisation  prescrite  par 
l'article  1*'  de  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1846,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que 
cette  voilure  fût  en  mauvais  état  d'entre- 
tien, la  Compagnie, dans  ce  cas,  n'a  man- 
qué à  aucune  des  obligations  qui  lui  sont 
légalement  imposées  envers  les  voya- 
geurs. —  Casa.,  8  janv.  1894,  XLIII,  n. 
12926,  p.  587. 

Retard.  —  10.  Une  Compagnie  de  che- 
mins de  fer  doit  observer  pour  le  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises 
tes  heures  fixées  par  les  affiches  appoiées 
dans  les  gares  et  stations. 

Elle  devient  responsable  du  préjudice 
résultant  pour  le  voyageur  du  retard  ap- 
porté à  l'arrivée  d'un  train,  sauf  empê- 
chement résultant  de  la  force  majeure. 
-  Gomm.  Seine,  30  avr.  1896,  XLVl,  n. 
13726,  p.  249. 

11.  La  Compagnie  de  chemins  de  fer 
qui,  en  délivrant  des  billets  même  pour 
une  station  d'une  Compagnie  correspon- 
dante, prend  rengagement  de  conduire 
le  voyageur  au  lieu  de  destination  dans 
le  délai  déterminé  par  son  itinéraire,  est 
responsable  du  préjudice  causé  au  voya- 
geur par  le  retard  des  trains,  si  elle  ne 
JQStifle  d'aucun  cas  de  force  majeure  lé- 
gitimant ce  retard.  —  Comm.  Seine, 
27  févr.  1889,  XXXIX,  n.  11744,  p.  174. 

12.  Une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
est  responsable  des  conséquences  que 
pent  entraîner  vis-à-vis  d'un  voyageur  un 
retard  dans  la  marche  d'un  train.  — 
Comm.  Seine,  27  juill.  1897,  XLVIIl, 
D.  14340,  p.  99. 

13.  Une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
qui  prend  charge  de  transporter  des 
voyageurs  doit  opérer  ce  transport,  sauf 
le  c&sde  force  majeure,  suivant  les  pres- 
criptions administratives  en  vigueur  et 
aux  heures  fixées  par  les  affiches  et  por- 
tées aux  indicateurs  de  la  Compagnie. 

Spécialement, une  Compagnie  qui  déli- 
vre des  billets  à  une  troupe  de  théâtre 
en  tournée  doit  supposer  que  le  voyage 
entrepris  a  pour  but  de  donner  des  re- 
présentations dans  le  lieu  de  destination. 
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Dès  lors,  elle  ne  peu!  invoquer  les  dis- 
positions de  l'article  1150  du  Code  civil 
pour  refuser  de  réparer  le  domaage  ré- 
sultant de  l'impossibilité  où  la  troupe 
s'est  trouvée  déjouer  dans  une  ville,  par 
suite  du  retard  survenu  dans  la  marche 
d'un  train.  —  Comm.  Seine,  6  avril 
1893,  XLIII,  n.  12773,  p.  173. 

Correspondance.  —  14.  Le  voyageur 
ni  a  pris  un  train  désigné  sur  l'afficbo 
e  service  comme  «  transportant  à  la 
fols  des  voyageurs  ^et  des  marchandises  » 
et  qui  manque  la  correspondance  au 
point  de  jonction  par  suite  d'un  retard  du 
train,  ne  peut  réclamer  pour  ce  fait  des 
dommages-intérêts,  alors  que  la  dite  affi- 
che, dûment  homologuée  et  publiée, 
porte  qu'en  principe  ces  trains  ne  sont 
pas  attendus,  en  cas  de  retard,  par  les 
trains  correspondants.  —  Cass.,  o  mars 
1890,  XLVIIl,  n.  14560,  p.  666. 

15.  Nul  no  peut,  par  une  convention 
quelconque  se  mettre  par  avance  à  l'abri 
de  ses  propres  fautes  ou  de  celles  de  ses 
préposés.  Une  semblable  convention  se- 
rait contraire  à  Tordre  public. 

Une  Compagnie  de  chemins  de  fer  qui, 
en  raison  de  retard  dans  la  marche  des 
trains  fait  manquer  la  correspondance 
aux  voyageurs  qu'elle  transporte  commet 
une  faute  dont  la  responsabilité  lui  in- 
combe. Toutefois  elle  n'est  responsable 
que  des  dommages  directs  qu'elle  a  pu 
prévoir  lors  de  la  conclusion  du  contrat 
de  transport.  —  Comm.  Seine,  18  juin 
1898,  XLIX,  n.  14704,  ç.  185. 

Défaut  de  place.  —  18.  La  Compagnie 
de  chemins  de  fer  qui  n'a  pas  fourni  à 
des  voyageurs  le  transport  dont  elle  avait 
reçu  le  prix  à  l'avance  doit  être  tenue 
de  rembourser  ce  prix,  mais  elle  ne  sau- 
rait être  passible  ae  dommages-intérêts, 
s'il  n'est  pas  rapporté  la  preuve  d'une 
faute  qui  lui  soit  imputable. 

Spécialement,  le  voyageur  que  laCom< 
pagnie  de  l'Est  n'a  pu  transporter  à  l'oc- 
casion de  la  revue  du  camp  de  Chftlons 
n'a  droit  à  aucuns  dommages-intérêts, 
alors  qu'il  est  constant  oae  la  Compagnie, 
ayant  vu  sa  gare  envanie  par  une  foule 
considérable,  n'a  pu  maintenir,  parmi  les 
voyageurs,  l'ordre  sans  lequel  elle  ne 
pouvait  assurer  le  service  des  salles 
d'attente,  et  que,  d'ailleurs,  elle  a  fait 
tout  ce  qu'elle  a  pu  pour  transporter  le 
plus  grand  nombre  possible  de  voyageurs. 
—  Comm.  Seine,  17  mars  1897,  XLVII, 
n.  14090,  p.  326. 

Accident.  —  17.  La  responsabilité  de 
la  Compagnie  ne  peut  être  la  source  de 
dommazes-intérôts  lorsqu'une  infraction 
aux  règlements  est  relevée  à  sa  charge 
qu'autant  que  cette  infraction  est  la  cause 
essentielle  de  l'accident.  — Cass.,  21  févr. 
1898,  XLVII,  n.  14241,  p.  692. 

18.  En  principe,  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  doivent  prendre  toutes  les 
mesures  commandées   par  la   prudence 
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fjour  (adUler  Taccès  des  trams  et  garan- 
tir U  sécoiité  do  public. 

Spécialement,  coostitne  one  tante  est- 
trainaot  U  responsabilité  de  la  Compa- 
gnie le  lait  d'avoir  laissé  snr  le  quai  ré- 
servé an  poblic  un  poulain  qui  encom- 
brait le  trottoir  sans  motif  et  rendait 
difficile  Taccès  de  leurs  places  anx 
voyageurs.  Vainement  la  Compagnie 
exciperait  d*nne  manœuvre  faite  pour  les 
besoins  de  'son  service  et  ayant  pour 
objet  de  changer  de  voie,  pendant  Tarrét 
du  train. 

Pour  Tappréciation  du  dommage  causé, 
les  tribunaux  peuvent  tenir  compte  de  la 
part  incombant  au  voyageur  dans  Tacci- 
dent  survenu.  —  Comm.  Seine,  28  ocL 

1893,  XLIV,  n.  13013,  p.  81. 

19.  Une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
n'est  responsable  <|ue  des  fautes  impu- 
tables à  ses  préposes. 

Il  appartient  aux  voyageurs,  une  fois 
montes  dans  les  compartiments^  de  veil- 
ler à  leur  propre  sécurité  et  de  prendre 
eux-mêmes  toutes  précautions  nécessai- 
res à  cet  effet.  —  Comm.  Seine,  6  déc. 

1894,  XLV,  n-  13339,  p.  79. 

20.  En  admettant  par  hypothèse  que 
les  employés  doivent  prévenir  les  voya- 
geurs de  la  fermeture  des  portières,  la 
Compagnie  n'est  pas  responsable  de  Tac- 
cident  causé  par  la  fermeture  de  la  por- 
tière, si  en  fait  Tattention  du  voyageur 
avait  été  attirée  sur  la  fermeture  immi- 
nente. —  Cass.  1"  mai  1899,  XLIX,  n. 
14831,  p.  565. 

21.  Une  Compagnie  de  chemins  de  fer, 
responsable,  en  principe,  des  conséquen- 
ces d'une  collisioD  qui  s'est  produite  en- 
tre deux  trains  sur  son  réseau  par  la 
faute,  rim prudence  on  l'inattention  de  ses 
agents,  ne  peut  échapper  à  cette  respon- 
sabilité vis-à-vis  d'un  voyageur  blessé 
dans  le  dit  accident,  sous  prétexte  que 
celui-ci  ne  se  trouvait  dans  l'un  des  trams 
au  moment  de  leur  rencontre  que  par 
suite  d'une  contravention.  —  Cass.,  13 
mars  1895,  XLIV,  n.  13<Î41,  p.  683. 

22.  Le  fait  seul  par  une  Compagnie  de 
transports  de  délivrer  un  billet  de  chemins 
de  fer  crée  un  contrat  entre  le  voyageur 
et  la  Compagnie  et  oblige  celle-ci  à  as- 
surer la  sécurité  du  voyageur  transporté. 

En  cas  d'accident,  c'est  à  la  Compagnie 
qu'il  appartient  de  faire  la  preuve  de  son 
irresponsabilité. 

Le  défaut  de  poursuites  criminelles 
contre  les  agents  de  la  Compagnie,agent8 
dont  elle  est  civilement  responsable, 
n'exonère  pas  la  Compagnie  de  la  res- 
ponsabilité qui  résulte  pour  elle  du  con- 
trat de  transport.  —  Comm.  Seine,  3 oct. 
1891,  XLII,n.  12455,  p.  82. 

23  Lorsqu'il  est  constaté  par  l'arrêt 
attaqué  que  le  déraillement  d  un  wagon 
s'étant  produit  par  suite  de  la  présence 
de  neiges  glacées  entassées  entre  un  con- 
tre-rail et  le  rail  sur  lequel   le  train  de- 


vait ptaer,  raccident  est  dû  à  Timpru- 
dence  des  agents  de  U  Compagnie,  qui 
n*ont  pas  surveillé  la  voie  :  dès  lors  c'est  à 
bon  droit  que  l'absence  de  tonte  mesure  de 
I>récanlîon  a  êlé  coiisidéré«  comme  cons- 
titative  d'one  fiuile  impatable  à  la  compa- 
gnie et  eng^eani  U  re^ransabilité  de 
celle-cL 

Lorsque  des  conclusions  tendant  &  une 
expertise  ont  été  prises  devant  la  Cour  et 
qu'il  n'apparaît  pas  qn'à  ancun  moment 
de  la  procédure  les  parties  aient  consenti 
à  la  nomination  d'nn  expert  unique,  viole 
Tarlicle  303  dn  Code  de  procédure  civile 
l'arrêt  qui  se  borne  à  la  nomination  d'un 
seul  expert,  encore  que  la  Cour  ait  dé- 
claré statuer  d'office.  —  Cass.,  16  juill. 
1890,  XXXIX,  n.  11933,  p.  688 

24.  Une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
est  responsable  de  l'accident  survenu  sur 
U  voie  à  un  particulier  dans  une  gare 
anx  marchandises  où  le  poblic  a  accès 
pour  charger  on  décharger  les  marchan- 
dises alora  que  la  victime  de  raccident, 
occupée  à  la  mensuration  d'un  wagon, 
a  été  tamponnée  par  suite  d'une  ma- 
nœuvre dont  l'employé  avait  négligé  de 
l'avertir.  —  Paris,  15  avril  1897,  XLVII, 
n.  14103,  p.  362. 

Chapitre  III.  —  Du  transport  des  ba- 
gages. 

25.  En  matière  de  transport  de  baga- 
ges, le  bulletin  délivré  par  la  Compagnie 
au  voyageur  constitue  son  titre. 

Spécialement  le  voyageur  qui  a  reçu 
à  l'arrivée  un  nombre  de  colis  égal  à 
celui  oui  était  inscrit  à  son  bulletin  ne 
peututtérieurement,  et  sous  prétexte  que 
les  colis  à  lui   remis  ne  constitueraient 

Ïiasle  poids  porté  au  ditbulletin,réclamer 
a  remise  d'un  colis  supplémentaire.  — 
Rennes,  12  nov  18^,  XLV,  n.  13608, 
p.  827. 

26.  En  matière  de  transport  de  baga- 
ges, la  responsabilité  de  la  Compagnie 
cesse  après  leur  remise  au  voyageur, 
contre  restitution  par  ce  dernier  du  bul- 
letin à  lui  délivré.  Au  moyen  de  cette 
restitution,  la  Compagnie  se  trouve  dé- 
chargée au  regard  du  voyageur,  alors 
surtout  que  celui-ci  a  reconnu  le  nombre 
et  l'état  de  ses  colis  et  en  a  repris  pos- 
session. —  Comm.  Seine,  20  mal  lo96, 
n.  13967,  p.  16, 

Retard.  —  27.  En  principe,  une  Com- 
pagnie de  chemins  de  fer  est  responsable 
du  retard  apporté  à  la  remise  des  bagages 
lorsqu'elle  ne  peut  invoquer  aucun  cas 
fortuit  ou  de  force  migeure. 
■  Spécialement,  le  voyageur,  qui  se 
trouve  dans  la  nécessité  d'acheter  les 
vêtements  et  objets  de  toilette  dont  il  a 
besoin  pour  assister  à  jour  fixe  à  un  ma- 
riage, est  fondé  à  demander  la  réparation 
du  dommage  qu'il  a  subi.  —  Lyon,  14 
mars  1895,  XLV,  m  135TO,  p.  700. 
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28.  En  cas  de  retard  dans  la  livraison 
de  colis  enregistrés  comme  bagages,  une 
Compagnie  de  chemins  de  fer  est  tenue 
d'indemniser  du  préjudice  éprouvé  non 
seulement  le  voyageur  qui  a  personnel- 
lement éprouvé  un  dommage  à  raison  de 
ce  retard,  mais  la  maison  de  commerce 
dont  il  était  le  représentant  et  pour  la- 
quelle il  n'a  pu,  en  temps  opportun,  pré- 
senter des  échantillons  et  conclure  des 
affaires.  —  Lyon,  28  févr.  1893,  XLIV, 
n.  13254,  p.  705. 

29.  Le  moie  d*enregistrement  des  ba- 
ga^  adopté  par  les  (Compagnies  de  che- 
mins de  fer  ne  permettant  pas  au  voya- 
geur de  faire  mentionner  sur  le  récépissé 
qui  constitue  le  contrat  de  tran^rt  la 
Tétitabie  propriété  du  colis,  la  Compa- 
gnie ne  saurait  pas  faire  grief  au  voya- 
geur, ni  par  suite  au  propriétaire  du 
colis,  son  mandant,  de  cette  réticence 
forcée. 

En  conséquence,  en  cas  de  retard  dans 
la  livraison  d'une  caisse  d'échantillons 
faisant  partie  des  bagages  d'un  voyageur 
de  commerce,  la  maison  de  commerce 
dont  ce  voyageur  est  le  représentant  est 
fondée  à  agir  directement  contre  la 
Compagnie  pour  obtenir  réparation  du 
préjudice  à  elle  causée,  sans  que  la  dite 
U)mpagnie  puisse  lui  opposer  le  défaut 
de  lien  de  droit. 

An  surplus,  le  lien  de  droit  existerait 
encore  en  raison  du  quasi-délit  commis 
par  les  employés  de  la  Compagnie.  — 
Comm.  Seine,  24  mai  1894,  XLIV,  n. 
13()f72,  p.  245. 

30.  Le  contrat  de  transport  qui  se 
forme  entre  une  Compagnie  de  chemins 
de  fer  et  un  voyageur,  à  l'occasion  des 
bagages  que  ce  dernier  emporte  avec  lui, 
est  essentiellement  personnel. 

Dès  lors  la  réparation  du  préjudice 
causé  par  un  retard  dans  la  remise  des 
bagages  ne  peut  être  poursuivie  par  la 
société  commerciale  dont  le  voyageur 
fait  partie,  aucun  lien  de  droit  n'existant 
entre  cette  société  et  la  Compagnie  trans- 
porteur. —  Comm.  Seine,  16  août  1889, 
XXXIX,  n.  11770,  p.  249. 

Perte.  —  31.  Une  Compagnie  de  che- 
nùssdefer  doit  être  déclarée  responsable 
des  colis  déposés  à  la  consigne  comme 
de  ceux  qui  ont  été  enregistrés. 

Néanmoins  sa  responsabilité  est  limi- 
tée à  la  perte  de  la  valeur  des  objets 
dont  la  présence  peut  être  présumée  dans 
les  bagages  qui  accompagnent  le  voya- 
geur, et  ce  en  raison  de  la  situation  per- 
sonnelle de  ce  dernier. 

Il  y  a  lieu,  en  outre,  d'accorder  des 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
éprouvé  par  suite  de  la  perte  du  colis.  — 
Comm.  Seine,  15  mars  1894,  XLIV,  n. 
13058,  p.  198. 

32.  Une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
ayant  accepté  en  dépôt  à  la  gare  les  colis 
des  voyageurs  en  a  par  là  même  accepté 


la  garde  sous  sa  responsabilité,  et  si  elle 
ne  peut  en  eiïectuer  la  restitution,  elle 
doit  être  déclarée  responsable  de  leur 
valeur  présumée. 

Pour  les  bagages  ainsi  déposés  en  con- 
signe, il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire, 
à  ce  point  de  vue,  entre  ceux  déjà  enre- 
gistrés ou  à  enregistrer  avant  le  départ, 
et  ceux  conservés  par  les  voyageurs  avec 
eux  pendant  le  trajet. 

Si  le  dépositaire,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1932  du  Code  civil,  doit  restituer 
identiquement  la  chose  déposée,  ce  qui 
implique  l'obligation  d'en  payer  la  valeur 
lorsau'il  est  dans  l'impossibilité,  sauf  le 
cas  ae  force  majeure,  d'op6rer  cette  res- 
titution, il  convient  toulel'ois  d'appliquer 
ici  la  régie  de  l'article  1150,  d'après  la- 

Suelle  le  débiteur  n'est  tenu  que  des 
om mages-intérêts  qui  ont  été  prévus  ou 
qn'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lors- 
que ce  n'est  point  par  dol  que  l'obligation 
n'est  pas  exécutée,  la  dite  règle  étant  gé- 
nérale et  applicable  au  dépôt  volontaire 
comme  à  tous  les  contrats. 

11  y  a  également  lieu  de  rechercher, 
en  pareil  cas,  dans  quelle  mesure  la  res- 
ponsabilité de  la  Compagnie  a  été  effecti- 
vement et  légalement  engagée  eu  égard 
aux  circonstances  de  la  cause,  et  si  le 
voyageur  n'a  pas,  de  son  côté,  d'impru- 
dence à  se  reprocher.  Spécialement,  le 
vovageur  qui  a  confié  à  la  consigne,  au 
milieu  d'autres  colis  sans  grande  valeur, 
un  sac  contenant  pour  plus  de  48.000 
francs  de  bijoux,  le  dit  sac  de  petite  di- 
mension, en  cuir  usé  et  ne  fermant  pas 
à  clef,  sans  avoir  appelé  sur  ce  colis  une 
vigilance  particulière,  a  commis  une  faute 
lourde,  et  c'est  à  lui-même  qu'incombe 
dans  presque  toute  son  étendue  la  res- 
ponsabilité du  préjudice  dont  il  se  plaint. 

Les  employés  d'une  gare  doivent  être 
considérés  comme  les  représentants  de 
la  Compagnie  qui  les  a  commissionnés, 
quand  ils  agissent  dans  l'exercice  des 
fonctions  qui  leur  ont  été  confiées.  Mais 
il  ne  saurait  en  être  ainsi  quand  ils 
se  rendent  coupables  de  soustractions 
frauduleuses  au  préjudice  des  voyageurs  ; 
ces  soustractions  peuvent  bien  engager  la 
responsabilité  civile  de  la  Compagnie, 
mais  celle-ci  ne  saurait  être  envisa^'ée 
comme  en  étant  personnellement  l'auteur, 
et  l'on  ne  saurait  voir  dans  cette  circons- 
tance le  dol  prévu  par  l'article  1150  du 
Gode  civil.  -  Paris,  8  mars  1894,  XLIV, 
n.  13109,  p.  370. 

Objets  précieux.  —  33.  Celui  qui  veut 
faire  transporter  comme  bagages  des 
objets  rentrant  sous  la  qualification  de 
matières  précieuses,  doit  en  déclarer  la 
valeur  à  la  (Compagnie  et  payer  la  taxe 
fixée  ad  valorem  par  l'article  47,  §  4,  du 
cahier  des  charges. 

Mais  d'autre  part,  la  (compagnie  doit 
assurer  le  libre  exercice  de  celte  déclara- 
tion de  la  part  du  voyageur  en  organi- 
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tant  aa  départ  des  mesures  pour  Tappli- 
cation  du  règlement. 

En  conséquence,  en  cas  de  perte  d'un 
colis  de  bijoux  enregistré  comme  baga- 
ges, le  voyageur,  à  défaut  de  déclaration 
spéciale  et  de  payement  de  la  taxe  ad 
valorem,  alors  qu  il  ne  justifle  d'aucune 
tentative  ni  d^aucune  olTre  à  cette  On,  ne 
saurait  être  admis  &  réclamer  le  rembour- 
sement intégral  du  prix  de  son  colis  ; 
mais  la  Compagnie  de  son  côté  ne  peut, 
en  Tabsence  de  toute  organisation  prati- 
que et  de  toute  indication  ad  hoc,  re- 
pousser toute  responsabilité  —  Paris,  16 
mars  1899,  XLVIII,  n.  14493,  p.  5i2. 

34.  Le  transport  de  l'argent  par  che- 
min de  fer*  est  soumis  à  des  conditions 
énumérées  au  tarif  général  et  notamment 
à  une  déclaration  préalable. 

En  conséquence,  le  voyageur  qui  a  fait 
transporter  de  Targent  dans  sa  malle  sans 
se  conformer  aux  conditions  des  tarifs, 
est  non  reccvable  &  en  demander  le  rem- 
boursement à  la  Compagnie,  en  cas  de 
perte  de  la  malle.  —  Comm.  Laon,  21 
Janv.  1897,  XtVI,  n.  13954,  p.  859. 

Bagages  à  la  main.  35.  —  La  Compa- 
gnie dei  wagons-lits  n'est  point  responsa- 
ble de  la  perte  ou  du  vol  des  objets  non 
enregistrés  que  les  voyageurs  n'ont  pas 
confiés  à  sa  garde,  mais  qu'ils  ont  con. 
serves  avec  eux. 

On  ne  saurait  considérer  comme  un 
déposant  le  Voyageur  qui  ne  se  dessaisit 
pas  de  ses  bagages  à  la  main  et  qui 
peut  exercer  personnellement  sur  eux, 
pendant  toute  ta  durée  du  parcours,  une 
surveillance  incessante. 

Par  suite,  les  articles  1952  et  suivants 
du  Code  civil  ne  sont  pas  applicables.  — 
Cass.,  3  févr.  1896,  XLV,  n.  13536,  p. 
626. 

38.  Aux  termes  du  règlement  du  25  sep- 
tembre 1866,  sur  la  police  des  cours  des 
gares  de  chemins  de  fer,les  facteurs  seuls 
chargés  de  prendre  et  porter  les  bagages 
des  voyageurs  sont  les  employés  de  la 
compagnie. 

Par  suite,  cette  dernière  est  responsa- 
ble des  conséquences  de  leurs  fautes. 
Cette  responsabilité  commence  non  pas 
au  moment  où  les  bagages  sont  enregis- 
trés, mais  bien  à  celui  où  l'employé  en  a 
pris  possession. 

La  Compagnie   est  tenue,  en  cas  de 

Î»erte  des  objets  à  elle  confiés,  d'en  payer 
a  valeur  pour  l'appréciation  de  laquelleles 
juges  peuvent  prendre  pour  base  la  situa- 
tion de  fortune  du  voyageur,  le  but  de 
son  voyage  et  les  conditions  dans  les- 
quelles il  reffcctuait. 

Mais  commet  une  imprudence  grave  le 
voyageur  qui  ne  garde  pas  à  la  main  un 
sac  léger  contenant  des  bijoux  précieux 
et  le  laisse  déposer  sur  un  chariot  sans 
informer  le  facteur  de  la  Compagnie  des 
valeurs  contenues  dans  ce  sac. 
Conséqucmment,    si    la    faute   de    la 


pirtie  lésée  ne  fait  pas  disparaître  la  res>- 
ponsabilité  de  l'auteur  de  cette  faute,  elle 
la  diminue  dans  une  certaine  mesure.  — 
Comm.  Seine,  9  oct.  1890,  XLI,  n.  12194, 
p.  56. 

37.  En  principe,  les  Compagnie»  de 
chemins  de  fer  ne  sont  responsables  que 
des  objets  qui  leur  sont  confiés. 

Spécialement,  le  fait  par  un  voyageur 
de  déposer  ses  bagages  sur  un  chariot 
dans  la  salle  des  Pas  perdus  d'une  gare, 
sans  en  confier  la  garde  à  un  facteur  de 
la  Compagnie,  ne  saurait  engager  la  res- 
ponsabilité de  cette  dernière.  —  Comm. 
Seine,  29  juill.  1890,  XLI,  n.  12175, 
p.  10. 

Bicyclette.—  38. Les  tarifs  homologués, 
appliqués  aux  voyageurs  et  aux  bagages 
qu'ils  font  enregistrer,  ne  contiennent 
aucune  clause  qui  permette  à  la  Compagnie 
du  chemins  de  fer  chargée  du  transport 
d'exiger  que  les  bagages  —  une  bicyclette 
et  une  triplette,  dans  l'espèce  —  soient 
emballés,  ou  qui  l'autorise  à  se  décharger 
de  Tobligation  de  garantie  que  le  droit 
commun  met  à  sa  charge  aux  termes  de 
l'article  103  du  Code  de  commerce. 

Et  l'acceptation  par  le  voyageur  d'une 
déclaration  de  non  garantie  inscrite  par 
la  Compagnie  sur  le  bulletin  de  bagages 
est  nulle.  —Casa.  ^  janv.  1898,  XLVll, 
n.  1423-2,  p.  675. 

39.  Le  voyageur  qui  fait  enregistrer 
aux  bagages  un  tricycle  à  pétrole  dont 
le  récipient  renferme  de  l'essence,  matière 
essentiellement  inflammable,  en  dé- 
clarant que  ledit  récipient  n'en  con- 
tenait pas,  commet  à  la  fois,  une  faute  et 
une  inobservation  des  règlements  {arti- 
cles 21  et  66  de  l'ordonnance  de  1846), 
et  par  suite,  au  cas  où  le  tricycle  estdé- 
truit  par  un  incendie  survenu  en  cours 
de  route,  la  Compagnie  ne  saurait  être 
tenue  à  aucuns  dommages-intérêts  vis- 
à-vis  de  lui. 

Mais  la  (^onTpagnic  ne  peut,  de  son 
côté,  réclamer  aucuns  dommages-intérêts 
au  voyageur  à  raison  du  préjudice  qui 
lui  a  été  causé  par  le  dit  incendie,  si  ces 
agents  ont  eu  le  toi-t  de  s'en  tenir  aux 
déclarations  du  dit  voyageur,  dont  ils 
pouvaient  facilement  constater  l'inexacti- 
tude. 

...  Alors  surtout  qu'il  n'est  pas  dé- 
montré par  la  Compagnie  que  le  tricycle 
ait  été  la  cause  directe  de  l'incendie.  — 
Lyon,  8  juill.  1899,  XLIX,  n.  14940, 
p.  ^48. 

Commis  voyageur.  40.  —  Une  Com- 
pagnie de  chemins  de  fer  est  responsable 
à  l'égard  du  patron  de  l'accident  survenu 
en  cours  de  route  aux  bagages  d'un 
commis  voyageur,  alors  surtout  que  la 
nature  et  la  forme  des  colis  ainsi  que  la 
carte  de  circulation  présentée  ne  pou- 
vaient laisser  aucun  doute  sur  sa  qualité 
de  voyageur. 

Où  doit  considérer  comme  bagages  des 
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colis  conteoaat  des  articles  de  bijouterie 
lorsqu'il  est  établi  que  le  voyageur  em- 
portait les  colis  comme  objets  nécessaires 
aux  besoins  et  aux  conditions  de  son 
voyage.  —  Gorom.  Seine,  9  oct.  1896, 
XL  VU,  n.  14003,  p.  11'2. 

4i.  Alors  même  qu'un  voyageur  de 
commerce  n*a  pas  fait  connaître  à  une 
Compagnie  de  chemins  de  fer  la  qualité 
eo  laquelle  il  agissait,  son  patron,  dont 
il  D'est  que  le  préposé,  a  qualité  pour  ré- 
clamer en  justice  la  réparation  du  préju- 
dice que  lui  a  causé  la  perte  d'échan- 
tilloQs  contenus  dans  un  colis  égaré.  — 
Comm.  Semé,  24  oct.  1895,  XLVI, 
D.  13646,  p  50. 

42.  Une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
est  tenue  du  pré|udice  causé  par  le  retard 
de  remise  ou  fa  perte  des  ba.^agcs  d*un 
commis  voyageur,  non  seulement  vis-à- 
ris  dn  commis  voyageur,  mais  encore 
Tis-à-vis  de  la  maison  qu'il  représentait. 
-  Cass.  26  oct  1896,  XLVI,  n.  13826, 
p.  534. 

43.  Le  retard  dans  le  remise  d'un  colis, 
lorsqu'il  revôt  la  forme  d'une  malle 
ordinaire  et  qu'aucun  signe  extérieur 
nlndique  qu'il  s'agisse  d'échantillons 
appartenant  à  un  voyageur  de  commerce, 
ne  peut  justifier  une  demande  élevée  en 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  ré* 
soltant  du  manque  d'affaires  occasionné 
pir  la  délivrance  tardive  du  colis,  alors 
surtout  que  le  voyageur  avait  toute 
fuilité  pour  se  procurer  rapidement  les 
t^s  avec  lesquels  il  se  proposait  de 
visiter  sa  clientèle. 

Par  suite,  il  appartient  au  tribunal 
dévaluer  le  dommage  résultant  du  re- 
tard apporté  dans  la  remise  du  colis.  — 
Comm.  Seine,  27  déc  1894,  XLV, 
n.  13348,  p.  98. 

44.  Une  Compagnie  de  chemins  de 
fer  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  qu'un 
voyageur  de  commerce,  en  faisant  en- 
registrer un  colis  dont  la  forme  exté- 
rieure révélait  l'usage  auquel  il  était 
destiné,  n'a  pas  fait  connaître  la  qualité 
en  laquelle  u  agissait,  ni  les  conditions 
particalières  du  contrat  de  transport 
dans  lequel  son  patron  se  trouvait  inté- 
ressé, alors  que  le  mode  d'enregistre- 
ment des  bagages  imposé  et  auquel  le 
commis  voyageur  ne  pouvait  se  sous- 
traire, ne  lui  a  permis  de  faire  aucune 
déclaration  à  cet  effet. 

En  conséquence,  la  dite  Compagnie  a 
implicitement  accepté,  vis<à-vis  du  patron 
da  commis  voyageur,  les  rcsponsaoilités 
résultant  du  contrat  de  transport  dont 
die  prenait  la  charge,  dans  la  limite  dos 
prescriptions  que  lui  imposent  ses  règle- 
ments administratifs  et  elle  ne  saurait 
prétendre  qu'il  n'existe  entre  elle  et  lui 
ancun  lien  de  droit  qui  lui  permette  de 
poursuivre  la  réparation  du  préjudice 
que  loi  a  causé  la  perte  des  échantillons 
contenus  dans  le  colis  égaré. 


La  Compagnie  de  chemins  de  fer  qui 
a  égaré  les  échantillons  à  clic  remis  par 
un  commis  voyageur  ne  peut  se  re- 
trancher derrière  ta  disposition  de  l'ar- 
ticle 1150  du  Code  civil,  qui  ne  met  à  la 
charge  du  débiteur  (]ue  les  dommages- 
intérêts  qu'il  a  pu  prévoir  lors  du  contrat 
lorsque,  au  moment  de  la  remise  qui  lui 
en  a  été  faite,  elle  n'a  pu,  à  raison  de  la 
forme  particulière  de  la  caisse  égarée, 
ignorer  qu'elle  contenait  des  échantillons 
de  marchandises  accompagnant  un  voya- 
geur de  commerce  et  a  pu  ainsi  prévoir 
les  conséquences  nue  devait  entraîner 
un  relard  dans  les  livraisons.  —  Comm. 
Seine,  11  nov.  1893,  XLIV,  n.  13018, 
p.  92. 

45.  Le  voyageur  d'une  maison  de  com- 
merce qui,  après  avoir  annoncé  d'avance 
son  passage  à  dates  fixes  dans  les  ditfé- 
rentes  villes  de  son  itinéraire  aux  clients 
qu'il  avait  l'intention  de  visiter,  a  conQé 
à  une  Compagnie  de  chemins  de  fer,  en 
les  faisant  enregistrer  comme  bagages, 
des  colis  contenant  des  échantillons,  et 
qui,  par  suite  du  retard  mis  par  la  com- 
pagnie k  la  délivrance  de  ces  colis,  a  dû 
prolonger  son  séjour  dans  une  ville  et  a 
manqué  ainsi  la  conclusion  de  certaines 
affaires,  a  droit  des  dommages-intérêts. 
—  Comm.  Seine,  9  déc.  1892,  XLIII, 
n.  12742,  p.  89. 

46.  Au  cas  où  une  caisse  d'échantillons 
confiée  à  nne  Compagnie  de  chemins  de 
fer  par  un  commis  voyageur,  comme 
bagage  l'accompagnant,  vient  à  s'égarer 
et  ne  lui  est  remise  qu'après  un  retard 
plus  ou  moins  long,  le  patron  pour  le 
compte  duquel  voyageait  le  commis 
voyageur  est  en  droit  de  réclamer  à  la 
Compagnie  des  dommages-intérêts  pour 
réparation  du  préjudice  que  lui  a  causé 
le  manque  d'une  partie  des  commandes 
sur  lesquelles  il  était  en  droit  de  comp- 
ter, provenant  de  la  privation  pour  son 
commis  de  la  caisse  des  échantillons  par 
le  fait  de  la  Compagnie.  —  Paris,  4  déc. 
1888,  XXX VUI,  n.  11627,  p.  500. 

47.  Le  patron  d'un  voyageur  de  com- 
merce a  un  lien  de  droit  avec  la  Compa- 
gnie de  chemins  de  fer  chargée  du  trans- 

Eort,  pour  les  avaries  survenues  aux 
agages  de  son  voyageur,  alors  que  la 
Compagnie  n'a  pu  ignorer  que  ces  baga- 
ges se  composaient  d'échantillons  de  sa 
maison  de  commerce. 

Aucune  disposition  de  loi  ou  des  tarifs 
en  vigueur  n'interdit  à  un  voyageur  de 
transporter  avec  lui  des  objets  précieux, 
dans  l'espèce  des  échantillons  de  bgou- 
terie,  et  la  Compagnie  est  responsable 
de  la  valeur  totale  des  bagages  qui  lui 
sont  confiés,  quand  ils  ont  péri  par  la 
faute  de  l'un  de  ses  agents.  —  Amiens, 
18  mars  1899,  XLIX,  n.  14917,  p.  771. 

Impôt.  —  48.  La  loi  du  14  juillet  1855 
portant,  article  3,  que  le  dixième  perçu 
au  profit  du  Trésor  sur  le  prix  des  places 
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des  voyageurs  doit  ôtrc  calculé  sur  le 
prix  total  des  places,  il  s'ensuit  que  les 
10  centimes  pour  enregistrement  des  ba- 
gages sont  soumis  à  Timpdt  comme  for- 
mant une  partie  intégrante  soit  du  prix 
de  la  place  du  voyageur,  quand  celui-ci 
à  la  franchise,  soit  du  prix  du  transport 
des  bagages.  <—  Cass.,  31  oct.  lo99, 
XLIX,  n.  14854,  p.  599. 

Fin  de  non-recevoir.  -  49. L'article  105 
du  code  de  commerce,  aux  termes  du- 
quel toute  action  contre  le  voiturier  est 
éteinte  par  la  réception  des  objets  trans- 
portés et  le  payement  du  prix  de  la  voi- 
ture, s'applique  sans  distinction  à  tous 
les  objets  remis  à  un  voiturier  pour  en 
effectuer  le  transport,  sans  distinguer 
entre  le  cas  où  le  propriétaire  de  ces 
objets,  après  les  avoir  remis  au  transpor- 
teur, effectue  ou  non  lui-même  le  voyage. 
—  Cass.,  25  mai  1891,  XL,  n.  12167, 
p.  695. 

Chapitre IV.  —Du transport  des  mar- 
chandises. 

§  1"  Tanfs. 

Force  obligatoire.  —  50.  Les  tarifs  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  dûment 
homologués  et  publiés  ayant  force  de  loi 
pour  ou  contre  les  Compagnies,  s'il  a  été 
commis  une  erreur  dans  la  perception 
d'une  taxe,  soit  au  préjudice,  soit  à  l'a- 
vantage d'une  Compagnie,  celte  erreur 
doit  être  rectifiée  conformément  auxdits 
tarifs.  —   Cass.,   13    févr.  1895,   XLIV, 


n.  13232,  p.  669. 

M.  La  règle  fonaamentaie  q 
donne  l'application  des  tarifs  de  chemins 


^gle  fondamentale  qui  subor- 


de  fer  à  leur  homologation  préalable  par 
l'autorité  administrative,  s'applique  aussi 
bien  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
qu'à  ceux  d'intérêt  général. 

Ladite  règle, d'ailleurs,  est  absolue, et 
la  nécessité  de  l'homologation  s'impose 
dans  tous  les  cas.  —  Cass  ,  28  déc.  1896, 
XLVI,  u.  13840,  p.  555. 

52.  Les  tarifs  des  chemins  de  fer  dû- 
ment homologués  ont  force  de  loi  et 
doivent  être  exécutés  &  la  lettre. 

L'arrêté  ministériel  du  30  novembre 
1876  n'autorise,  en  cas  de  transport 
d'une  marchandise  par  chemin  de  fer,  la 
déduction  des  frais  de  chargement  et  de 
déchargement  du  coût  total  du  trans- 
port, (^ue  dans  les  cas  seulement  où  ces 
opérations  sont  laissées  par  les  tarifs  aux 
soms  des  expéditeurs  et  des  destinataires. 
—  Cass.,  24  juill.  1895,  XLV,  n.  1.-^4, 
p.  577. 

53.  Les  cahiers  des  charges  et  les  ta- 
rifs des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
approuvés  par  Tautorilé  supérieure  et 
dûment  publiés,  ont  force  de  loi  pour  et 
contre  les  compagnies. 

L'article  lOo  du  Code  de  commerce, 
qui  autorise  la  vente  des  objets  transpor- 
tés, ouvre  au  voiturier  non  payé  du  prix 


de  la  voilure  une  simple  faculté  que  Ton 
ne  saurait  arbitrairement  convertir  en 
obligation.  —  Cass.,  12  mars  1890, 
XXXIX,  n.  11915.  p.  662. 

54.  Les  tribunaux  consulaires  n'ont 
pas  qualité  pour  apprécier  la  légalité  des 
tarifs  établis  et  homologués  ;  ils  ne  peu- 
vent que  les  appliquer.  —  Comm.  Seine, 
16  juin  1898,  XLIX,  n.-14702,  p.  179. 

55.  S'il  est  vrai  que  dans  le  langage  cou- 
rant le  mot  «  expédition  ••  peut  être  pris 
comme  synonyme  du  mot  «  transport  », 
l'interpi  élaliou  des  termes  employée  pour 
la  rédaction  d'un  tarif  de  chemin  de  fer 
doit  être  littéralement  faite  et  en  don- 
nant aux  mots  leur  sens  juridque.  — 
Comm.  Seine,  12  mars  1898,  XLIX,  n. 
14657,  p.  73. 

Dérogation  impossible.  —  56.  Les  ta- 
rifs des  chemins  de  fer  dûment  homolo- 
gués doivent  être  littéralement  ob^rvé* 
et  sans  qu'il  soit  permis  ni  aux  Compa- 
gnies, ni  aux  tiers,  d'y  déroger  par  con- 
ventions, ni  sous  prétexte  de  tolérance, 
ou  d'usage.  —  Cass.,  5  fevr.  190O,XLlX, 
n.  14873,  p.  626. 

57.  Les  tarifs  des  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  doivent  être  appliqués  à  la 
lettre,  sans  qu'il  soit  permis  de  les  éten- 
dre ou  de  les  restreindre  par  voie  d'ana- 
logie. —  Cass.,  10  févr.  1896,  XLV. 
n.  13540,  p.  63.3. 

58.  Les  dispositions  des  tarifs  de  che- 
mins de  fer  doivent  être  appliquées  à  la 
lettre,  sans  qu'il  soit  permis  de  les  éten- 
dre ou  de  les  restreindre  par  voie  d'inter- 
prétation. —  Cass.,  17  juin  1896,  XLVI, 
n.  13810,  p.  512. 

59.  Les  tarifs  dûment  homologués  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  d'or- 
dre public  :  il  n'appartient  pas  aux  par- 
ticuliers d  en  modifier  le  sens  et  la  por- 
tée. —  Cass.,  25  juill.  1895,  XLV,  n. 
13508,  p.  5S2. 

60.  Les  tarifs  des  Compagnies  de  che- 
mins de  fer,  régulièrement  approuvés  et 

Î»ublié8,  ont  force  de  loi  pour  et  contre 
es  Compagnies,  relativement  aux  condi- 
tions des  transports,  et  ils  s'imposent 
aux  parties  nonobstant  toute  convention 
contraire. 

Une  prétendue  convention,  par  la- 
quelle le  chef  de  la  gare  d'expédition  se 
serait  engagé  envers  l'expéditeur  à  effec- 
tuer un  transport  de  marchandises  à  des 
conditions  de  prix  plus  avantageuses  que 
celles  des  tarifs  légaux  est  donc,  en 
tout  cas,  nulle,  et  les  juges  ne  sauraient 
par  suite,  être  fondés  à  en  tenir  compte 
pour  condamner  la  Compagnie  à  restituer 
une  partie  de  la  taxe  légalement  perçue 
par  elle  au  taux  du  tarif,  sous  lequel  lés 
dites  marchandises  ont  voyagé.  — 
Cass.,  13  août  1888,  XXXVIII,  n.  11680, 
p.  6(58. 

'  61.  Les  tarifs  des  chemins  de  fer  dû- 
ment homologués  ont  force  de  loi,  et  les 
compagnies,  comme  les  tiers  qui  traitent 
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avec  elles,  ne  peuvent  y  déroger  par  des 
i^onventions  particulières. 

£n  coQséqueDce,  une  Compagnie  a  le 
droit  de  revenir  sur  la  fausse  applica- 
tion d'un  tarif,  même  quand  elle  est  l'au- 
teur de  cette  erreur  commise  à  son  pré- 
judice. 

De  même,  lorsque  les  marchandises 
ont  voyagé  sous  un  tarit  spécial  conte- 
nant une  clause  de  non-garantie,  Tappli- 
cation  de  la  dite  clause  ne  peut  être  écar- 
tée au  profit  du  destinataire,  en  cas  d'a- 
varie, sous  prétexté  que  par  une  con- 
vention spéciale  la  compagnie  aurait  re- 
noncé à  en  réclamer  le  bénéfice. 

Une  clause  de  non-garantie,  stipulée 
dans  un  tarif  d'une  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  n*a  point  pour  effet  de  dé- 
charger la  compagnie  de  toute  responsa- 
bilité en  cas  d'avarie  ;  mais  elle  a  pour 
effet  de  mettre,  en  ce  cas,  contrairement 
an  droit  commun,  le  fardeau  de  la  preu- 
ve de  la  faute,  d'où  Texpéditeur  ou  le 
destinataire  prétendent  faire  dériver  la 
responsabilité  de  la  Compagnie,  h.  la 
charge  de  ces  derniers. 

C'est  donc  à  ceux-ci  qu'il  incombe 
alors  de  réunir  les  éléments  de  cette 
preuve  et  de  faire  procéder  notamment, 
s'ils  le  jugent  à  propos,  à  l'expertise 
prescrite  par  rarttcle  106  du  Code  de 
commerce. 

On  ne  saurait  considérer  comme  un 
aveu  implicite  de  l'existence  d'une  faute 
engageant  la  responsabilité  de  la  Compa- 
gnie le  fait  par  les  agents  de  celle  ci  d'a- 
voir consenti  à  constater,  sur  la  lettre  de 
voiture,  l'existence  dos  avaries  à  l'arri- 
vée, sans  indication  delà  cause  qui  les  a 
produites;  cette  constatation  ne  peut 
avoir  d'autre  effet  que  de  prévenir,  au 
profit  du  destinataire,  la  forclusion  qui 
eût  pu  résulter  pour  lui  de  la  réception 
des  colis  sans  réserves.  —  Cass.,  6  mars 
1889,  XXXIX,  n.  10856.  p.  562. 

62.  Il  ne  peut  être  dérogé  aux  disposi- 
tions du  tarif  général,  à  l'occasion  du 
transport  des  marcbandises  par  chemin 
de  fer,  que  dans  la  mesure  exacte  où  des 
modiGcations  ont  été  régulièrement  ap- 
portées par  des  dispositions  ultérieures. 

Ainsi,  un  tarif  destiné  à  régir  exclusi- 
vement le  transport  de  certaines  mar- 
chandises désignées  ou  expédiées  de  ga- 
res dénommées  à  destination  d'autres 
^ares  également  dénommées,  ne  saurait 
à  moins  d'indications  dérogatoires,  être 
appliqoé  h  des  expéditions  faites  dans 
des  gares  placées  complètement  en  de  • 
hors  des  parcours  ainsi  limités. —  Cass., 
17  févr.  1892,  XLl,  n.  12416,  p.  682. 

63.  Les  tarifs  des  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  régulièrement  approuvés  et 
pobliés,  ayant  force  de  loi  pour  et  contre 
les  Compagnies  concessionnaires,  s'im- 
posent aux  parties  nonobstant  toutes  con- 
ventions contraires,  et  il  ne  saurait  no- 
tamment appartenirà  un  chef  de  gare  d'y 


consentir  aucune  dérogation.  —  Cass., 
8  janvier  181H;,  XLV,  n.  13527,  p. 615. 

64.  Les  tarifs  des  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  dûment  homologués,  ayant 
force  de  loi  et  étant  réputés  connus,  les 
expéditeurs  et  les  destinataires  ne  peu- 
vent, pour  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts à  la  Compagnie,  exciper  de  la  pré- 
tendue erreur  en  laquelle  ils  auraient  été 
induits  -par  rbabitudc  prise  par  celle-ci 
de  consentir  sur  le  prix  de  ses  tarifs  cer- 
taines réductions  irrégulicres.  —  Cass., 
26  janv.  1898,  XLVll,n.  14233,  p.  676. 

Embranchements  privés.  —  65.  Le 
tarif  P.  V.  n.  29,  en  vigueur  du  1"  oc- 
tobre 1893,  en  fixant  d'une  part  pour  les 
marchandises  en  provenance  des  em- 
branchements le  point  de  départ  des  dé- 
lais de  transport  par  l'administration  sur 
les  lignes  au  lendemain  du  jour  où  les 
demandes  de  wagons  vides  sont  adres- 
sées par  les  propriétaires,  détermine  im- 
plicitement le  délai  dans  lequel  les  wa- 
gons demandés  devront  être  fournis  par 
l'administration. 

Le  dit  tarif  n'impose  pas,  d'autre  part, 
aux  propriétaires  d'embranchements  l'o- 
bligation nouvelle  de  joindre  à  leurs  de- 
mandes de  wagons  vides  des  déclara- 
tions d'expédition.  —  Cass.,  31  mars 
1897,  XL\1,  n.  i:^67,  p.  594. 

66.  Les  cahiers  de  charges  ou  les  dé- 
cisions ministérielles  qui  déterminent  le 
prix  des  wagons  sur  les  embranche- 
ments industriels  n'ont  pas  d'effet  ré- 
troactif. Par  suite,  lorsque  antérieurement 
;l  une  époque  où  ces  embranchements 
n'étaient  soumis  h  aucun  règlement,  ni 
h.  aucun  tarif,  un  industriel  a  traité  avec 
une  Compagnie  de  chemins  de  fer  du 
prix  de  cette  fourniture  de  wagons,  il  n'y 
avait  I&  qu'un  contrat  purement  privé, 
conclu  en  toute  liberté,  et  qui  doit  être 
observé  alors  même  qu'un  règlement 
administratif  viendrait  élever  pour  les 
embranchements  industriels,  le  prix 
consenti  par  la  compagnie. 

L'application  et  l'interprétation  de  ces 
traités  sont  de  la  compétence  de  l'auto- 
rité judiciaire.  —  Cass.,  13  févr.  1899, 
XLVIII,  n.  14555,  p.  659. 

67.  L'indemnité  stipulée  à  l'article  62 
du  cahier  des  charges  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  h  Lyon,  re- 
latif aux  embranchements  particuliers 
représente,  non  pas  la  rétribution  qui 
serait  due  à  la  Compagnie  pour  amener 
les  wagons  à  la  tète  de  l'embranchement, 
mais  la  rétribution  &  laquelle  la  Compa- 
gnie a  droit  pour  le  loyer  de  son  maté- 
riel. 

En  conséquence,  la  Compagnie  est 
fondée,  dans  un  traité  intervenu  au  su- 
jet d'un  embranchement  particulier  de 
stipuler  que  l'embranché  payera  en  outre 
une  redevance  déterminée,  supplémen- 
taire pour  la  conduite  des  wagons  à  l'em- 
branchement ou  leur  retour  en  gare.  — 
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Coram.  Seine,    18    mars   1898,   XLIX, 
n.  14664,  p.  89. 

Avantages  particuliers.  —  68.  Une 
Compagnie  de  chemins  de  fer  qui  accorde 
à  un  expéditeur  des  avantages  particu- 
liers, suit  sous  forme  de  remboursement 
ultérieur,  soit  sous  forme  de  réduction 
préalable,  commet  une  infraction  à  l'ar- 
ticle 44  de  l'ordonnance  de  1846,  punie 
d'une  peine  correctionnelle,  et  est  passi- 
ble de  dommages-intérêts  au  profit  du 
concurrent  de  l'expéditeur  ainsi  favo- 
risé. 

Lorsqu'une  action  en  dommages- inté- 
rêts formée  contre  une  Compagnie  de 
chemins  de  fer  n*est  pas  exclusivement 
motivée  par  une  infraction  à  la  loi  pé- 
nale, mais  est  fondée  sur  les  dispositions 
Î;énérales  de  l'article  1382  du  Code  civil, 
a  prescription  de  la  dite  Compagnie  ne 
saurait  invoquer  l'article  638  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

La  prescription  auinquennale  de  l'ar- 
ticle 108  du  uode  ae  commerce  ne  vise 
que  les  actions  qui  pourraient  être  diri- 
gées à  l'occasion  du  contrat  de  transport, 
tant  contre  l'expéditeur  et  le  commis- 
sionnaire que  contre  le  destinataire;  elle 
ne  s'applique  point  aux  actions  pouvant 
s'ouvrir  au  profit  de  tiers  étrangers  au 
contrat.  —  Paris,  23  nov.  1897,  XLVII, 
n.  14147,  p.  514. 

69.  Le  fait  par  une  Compagnie  de  che- 
mins de  fer  de  conclure,  avec  certains 
industriels,  des  traitements  particuliers 
qui  les  favorisent  au  détriment  des  au- 
tres, en  leur  concédant  des  réductions 
de  taxes  ou  des  ristournes  clandestines, 
constitue  un  délit. 

Par  iuite,  l'action  en  dommages-inté- 
rêts basée  sur  le  préjudice  causé  par 
cette  violation  du  principe  d'égalité  en 
matière  de  tarifs  est  soumise  à  la  pres- 
cription triennale,  conform^^ment  aux 
dispositions  de  Tarticle  638  du  Code 
d'instruction  criminelle,  —  (iomm.  Seine, 
23  sept.  1896,  XLVII,  n.    13998,  p.    103. 

70.  Serait  illicite  et  ne  pourrait,  dès 
lors,  produire  aucun  effet,  toute  conven- 
tion consentie  par  une  Compagnie  de 
chemins  de  fer  ou  par  ses  agents  ayant 
pour  objet  d'imposer  à  la  Compagnie  de 
mettre  d'avance  et  à  jour  fixe,  sur  un 
point  déterminé,  des  wagons  vides  à  la 
disposition  d'un  expéditeur  pour  le  char- 
gement de  ses  marchandises,  alors  qu'au- 
cune clause  du  cahier  des  charges,  ni 
aucunes  lois,  décrets  ou  ordonnances 
n'imposent  une  telle  obligation  à  la  com- 
pagnie. —  Cass.,  30  juin  1896,  XL VI, 
n.  13814,  p  517. 

Application.  —  71.  Si  les  conditions 
insérées  dans   certains   tarifs    spéciaux, 

Ï»our  le  transport  des  marchandises  sur 
es  chemins  de  fer,  et  devenues  la  loi 
des  contrats  de  transport  par  l'approba- 
tion de  l'autorité  supérieure,  prescrivent 
aux  expéditeurs  la  demande  expresse  de 


ces  tarifs,  aucune  formule  rigoureuse  n\t 
été  imposée  pour  l'expression  de  cette 
volonté. 

En  conséquence,  lorsau'un  expéditeur 
a  demandé  le  tarif  le  plus  réduit,  alors 
qu'il  n'existe  pas  d'autre  tarif  spécial 
qu'un  tarif  dit  tarif  commun,  c'est  ce 
dernier  tarif  qui  doit  être  appliqué  à 
l'exclusion  du  tarif  général. 

Et  lorsque  le  tarif  général  a  été  ainsi 
appliqué,  l'expéditeur  est  fondé  à  agir  en 
détaxe.  -  Paris,  16  juin  1893,  XLIII,  n. 
12837,  p.  359. 

72.  Si  la  mention  sur  la  note  d'expédi- 
tion du  tarif  le  plus  réduit  implique  né- 
cessairement l'exclusion  des  tarifs  géné- 
raux ou  spéciaux  les  plus  élevés,  elle  est 
insuffisante  pour  déterminer  avec  préci- 
sion l'application  du  tarif  commun  à  plu- 
sieurs compagnies.  —  Comm.  Seine, 
27  févr.  1897,  XLVIII,  n.  14310,  p.  10. 

73.  S'il  est  de  principe  que  l'expéditeur 
d'une  marchandise  par  chemin  de  fer 
doit  faire  connaître  à  la  Compagnie  le 
tarif  dont  il  réclame  l'application,  il 
suffit,  du  moins,  que  sa  volonté  ait  été 
clairement  manifestée  dans  la  déclara- 
tion d'expédition,  sans  que  d'ailleurs  au- 
cune formule  sacramentelle  lui  soit,  à  cet 
égard,  imposée  par  la  loi.  —  Cass., 
16  déc.  1895,  XLV,  n.  13524,  p.  610. 

74  Quand  une  marchandise  est  classée 

Î»ar  un  tarif  de  chemins  de  fer  à  une  série,, 
e  prix  de  cette  série  doit  lui  être  appli- 
3ué  sans  aucune  distinction  entre  les 
ivers  états  que  peut  affecter  cette  mar- 
chandise. 

La  classification  des  marchandises  dans 
les  tarif:»  de  chemins  de  fer  tient  à  leur 
nature  propre,  et  non  à  l'usage  auquel 
l'expéditeur  les  destine.  —  Cass.,  10  avr. 
1889,  XXXIX,  n.  11860,  p.  573. 

75.  Les  augmentations  de  taxes  éta- 
blies par  les  tarifs  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  pour  le  transport  des 
masses  indwisibtea  d'un  certain  poids 
s'appliquent,  non  pas  seulement  au  trans- 
port des  marchandises  indivisibles  de 
leur  nature,  mais  bien  au  transport  de 
tout  colis  présenté  par  l'expéditeur  sous- 
un  volume  et  sous  une  masse  que  le 
transporteur  ne  doit  point  diviser,  et 
spécialement  au  transport  des  locomo- 
biles  non  démontées. 

Les  tarifs  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  régulièrement  approuvés  et  pu- 
bliés ont  force  de  loi  relativement  aux 
conditions  de  transport  ;  ils  s'imposent 
aux  parties  nonobstant  toutes  conven- 
tions contraires. 

Par  suite,  la  Compagnie  oui  a  omis  de 
réclamer  sur  le  transport  d  une  locomo- 
bile  non  démontée  l'augmentation  de  taxe 
imposée  pour  le  transport  des  masses  in- 
divisibles est  donc  fondée  à  en  exiger 
ultérieurement  le  payement,  nonobstant 
toute  autorisation  donnée  par  ses  agents 
aux  expéditeurs,  pour  taciliter  le  charge- 
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ment  et  le  déchargement,  de  ne  pas  dé- 
monter leur  locomobilc,  et  rengagement 
pris  par  les  dits  agents  d'effectuer  ainsi  le 
transport  sans  augmentation  de  prix.  — 
Cass.,  7  août  1889,  XXXIX,  n.  11886, 
p,  616. 

76.  La  faculté  accordée  aux  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  par  l'article  47  du 
cahier  des  charges  de  soumettre  à  une 
surtaxe  de  50  pour  100  les  objets  de  fai- 
ble densité  qui  ne  sont  pas  nommément 
énoncés  dans  le  tarif  établi  par  l*article  42 
de  ce  même  cahier  des  charges,  consti- 
tue pour  les  Compagnies  un  droit  maxi- 
mum auquel  il  leur  est  loisible  de  re- 
noncer. 

La  Compagnie  qui,  dans  des  tarifs  spé- 
ciaux, établit  par  un  renvoi  explicatif  la 
nomenclature  des  objets  qu'elle  entend 
soumettre  à  la  surtaxe  de  50  pour  100, 
renonce  à  appli^er  cette  surtaxe  à  tout 
objet  non  compris  dans  cette  nomencla- 
ture. —  Comm.  Seine,  4  juin  1887, 
XXXVUI,  n.  11472,  p.  68. 

77.  Pour  Tapplication  des  tarifs,  on 
doit  se  référer  à  la  destination  des  mar- 
chandi.«e5  plutôt  qu'à  leur  dénomination. 
-Comm.  Seine,  13  mars  1897,  XLVII, 
n.  14091,  p.  3i8. 

78.  Lorsqu'un  tarif  porte,  pour  les  for- 
malités de  passage  en  douane,  une  taxe 
à  percevoir  pour  les  marchandises  su- 
jettes à  une  vérification  détaillée  ou  exi- 
lant Tinter vention  de  rembalieur,  il 
n'est  pas  permis  de  décider  que  cette  taxe 
est  inapplicable,    sous  le   seul  prétexte 

Sue  les  objets  transportés  se  trouvant 
isposés  dans  des  corbeilles  et  paniers,  il 
n'y  avait  pas  lieu  à  une  vérification  détail- 
lée ni  à  1  intervention  d'un  emballeur. 

Ces  marchandises  pouvaient,  en  effet, 
être  disposées  dans  des  corbeilles  et  pa- 
niers de  façon  à  receler  des  objets  prohi- 
bés ou  soumis  à  des  droits  plus  élevés 
qu'elles-mêmes.  —  Cass.,  14  nov.  1892, 
XLII,  n.  12656,  p.  611. 

79.  Si  les  tarifs  des  chemins  de  fer  ré- 
gulièrement approuvés  ont  force  de  loi 
pour  et  contre  les  compagnies,  et  doi- 
vent être  rigoureusement  et  littéralement 
appliqués,  il  appartient  aux  tribunaux  de 
constater  les  circonstances  de  fait  qui 
donnent  lieu  à  leur  application,  et  qui 
permettent  de  déterminer  les  taxes  qui 
doivent  servir  de  base  aux  perceptions 
suivant  les  cas.  —  Cass.,  14  janv.  1891, 
XL,  n.  12144,  p.  652. 

Tari!  spécial.  —  80.  Lorsque  Texpédi- 
teur  s'est  borné  à  réclamer  les  «  tarifs 
spéciaux  ou  communs  »,  l'emploi  de 
celte  formule  alternative  ne  saurait  équi- 
valoir à  la  réquisition  expresse  exigée 
par  un  tarif  commun. 

La  Compagnie  d'expédition  n'est  pas 
tenue  de  signaler  aux  expéditeurs  les 
conditions  auxquelles  est  soumise,  soit 
snr  son  réseau,  soit  sur  le  réseau  de 
l'autre  Compagnie  transporteur,  la  réqui- 


sition des  tarifs  spéciaux,  qui  sont  léga- 
lement réputés  connus  du  public.  — 
Cass.,  6  mai  1890,  XXXIX,  n.  11922,  p. 
673. 

81.  On  ne  saurait  considérer  l'indica- 
tion «  tarif  le  plus  réduit  »,  portée  dans 
une  déclaration,  comme  étant  l'équiva- 
lent de  la  demande  expresse,  exigée  par 
les  tarifs  homologués,  d'un  tarif  spécial 
commun  à  deux  ou  plusieurs  compa.^n'es. 

En  consé(juence,  la  clause  du  trans- 
port «  au  tarif  Ic^plus  réduit  »  ne  se  réfé- 
rant par  elle-même  à  aucun  tarif  légale- 
ment obligatoire  pour  la  Compagnie  et 
astreignant  seulement  cette  dernière  à 
assurer  au  transport  les  conditions  les 
plus  économiques,  il  s'ensuit  que  »i  la 
Compagnie  a  manqué  à  cette  obligation 
en  imprimant  aux  marchandises  une  fausse 
direction,  elle  a  en  cela  commis,  non  une 
erreur  dans  le  calcul  de  la  taxe  perçue 
ou  dans  l'application  des  tarifs,  mais  une 
faute  dans  l'exécution  du  contrat  de  trans- 
port de  nature  à  être  couverte  par  l'arti- 
cle 105  du  Code  de  commerce  (ancien 
texte).  —  Cass.,  20  oct.  1891,  XLI,  n. 
12371,  n.  608. 

82.  Les  tarifs  des  transports  par  che- 
min de  fer,  dûment  homologués,  doivent 
être  littéralement  appliqués,  et  le»  tribu- 
naux ne  peuvent,  par  voie  d'interpréta- 
tiou,  en  étendre  les  dispositions. 

Viole  ce  principe  et  doit  être  cassé 
l'arrôt  qui  applique  à  des  billettes  un  tarif 
spécial  applicable  aux  «  massiaux  d'acier 
et  de  fer  »,  en  déclarant,  non  au'il  y  a 
identité  entre  les  massiaux  et  les  oiliettes, 
mais  simplement  que  ces  objets  sont 
assimilables  entre  eux. 

Au  surplus,  lorsaue  aucune  dénomina- 
tion ne  vise  formellement  un  objet  trans- 
porté, dans  un  tarif  spécial,  il  faut  recou- 
rir au  tarif  général,  qui  seul  peut,  en  pa- 
reil cas,  être  applique  par  assimilation. 
—  Cass.,  11  déc.  1889,  XXXIX,  n.  11896, 
p.  631. 

Soudure.  —  83.  Le  tarif  commun  n'est 
applicable  que  sur  la  demande  expresse 
de  l'expéditeur,  et  la  simple  mention 
«  tarif  le  plus  réduit  »  ne  peut  obliger 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  à  appli- 
quer le  tarif  commun  avec  une  compagnie 
voisine,  même  si  ce  tarif  est  le  plus 
réduit. 

La  soudure  d'un  tarif  intérieur  à  un 
tarif  commun  n'est  obligatoire  pour  une 
compagnie  que  si  les  tarifs  en  vigueur 
de  cette  compagnie  autorise  cette  sou< 
dure  —  Cass.  10  juin  1890,  XXXIX, 
n.  11928,  p.  680. 

84.  La  clause  d'un  tarif  de  chemin  de 
fer  exigeant  l'indication  des  tarifs  & 
appliquer  à  des  points  entre  lesquels  ils 
doivent  être  appliqués,  est  obligatoire 
pour  l'expéditeur,  en  cas  de  soudure, 
lorsque  la  gare  destinataire  n'est  pas 
située  sur  le  réseau  expéditeur. 

La  défense  en  justice  est  un  droit  dont 
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^exercice  ne  dégénère  en  faute  pouvant 
donner  ouverture  à  des  dommag€s- 
iatérôts  que  s*il  constitue  un  acte  de 
roalice  ou  de  mauvaise  foi,  ou  au  moins 
une  erreur  grossière  équipoUenle  au  do). 
—  Cass.  5  févr.  1894,  XLIII,  n.  12938, 
11.603. 

85.  Lorsqu*un  même  tarif  comporte 
ëeux  taxes  différentes,  Tune  à  base  kilo- 
métrique plus  les  frais  accessoires,  l'autre 
à  base  forfaitaire  et  comprenant  les  frais 
accessoires  dans  le  forfait,  si  une  expédi- 
tion est  faite  et  soumise  à  l'application 
successive  de  ces  deux  taxes,  il  n*y  a 
pas  lieu  de  déduire  la  somme  représen- 
tant les  frais  accessoires  ajoutés  à  la  taxe 
kilométrique,  sous  prétexte  que  Tun  des 
éléments  de  cette  somme  fait  double 
emploi  avec  un  des  éléments  du  prix 
forfaitaire  de  la  seconde  taxe.  —  Cass. 
30  oct.  1893,  XLIII,  n.  12904,  p.  557. 

86.  Si,  lorsqu'une  marchandise  trans- 
portée emprunte  les  réseaux  de  deux 
ou  plusieurs  compagnies,  et  que  Texpédi- 
leur  se  borne  à  requérir  Tapplication  du 
tarif  le  plus  réduit,  on  ne  saurait  exiger 
de  la  première  Compagnie  qu'elle  re- 
cherche parmi  les  tarifs  étrangers  à  son 
propre  réseau  celui  qui  procurerait  le 
^lus  d'économie  à  rexpéditeur,  il  n'en 
est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  unique- 
ment pour  la  Compagnie  expéditrice 
d'appliquer  un  tarif  de  son  réseau  en  le 
«ombinant  par  une  soudure  avec  un 
tarif  commun  entre  elle  et  une  com- 
pagnie- voisine.  —  Cass.  29  juin  1891, 
XLI,  n.  12358,  ç.  589. 

S7.  Si,  en  prmcipe,  une  compagnie  de 
ehemins  de  fer  qui  reçoit  des  marchandises 
à  expédier,  sans  que  l'expéditeur  désigne 
L'itinéraire  à  suivre,  doit  transporter  ces 
marchandises  par  la  voie  la  plus  courte, 
cette  règle  reçoit  exception  lorsque  l'ex- 
péditeur a  requis  l'application  d'un  tarif 
spécial  déterminé  ou  à  prix  réduit  qui 
implique  l'emploi  d'un  itinéraire  plus 
long.  —  Cass.  22déc.  1891,  XLI,n.  12400, 
p.fôT. 

88.  L'expéditeur  qui  s'est  borné  à  re- 

Suérir  l'application  du  tarif  le  plus  ré- 
uit,  sans  réclamer  le  tarif  commun  le 
Î^lus  réduit  soudé  avec  le  tarif  général  et 
'itinéraire  le  plus  économique,  ne  saurait 
exiger  de  la  première  Compagnie  qu'elle 
recherche  parmi  les  tarifs  étrangers  à 
son  propre  réseau  celui  qui  procurerait 
le  plus  d'économie  à  l'expéditeur  même 
au  prix  des  lenteurs  d'un  parcours  plus 
ou  moins  allongé. 

C'est,  en  ce  cas,  à  l'expéditeur  lui- 
même  à  faire  cette  recherche  et  à  dé- 
signer l'itinéraire  qu'il  croit  devoir  lui 
être  le  plus  profitable.  —  (^omm.  Seine, 
12  déc.  1896,  XLVIl,  n.  14028,  p.  232. 

Groupage.  —  89.  Pour  qu  un  entre- 
preneur de  transports  puisse  bénéficier 
du  groupage  des  colis  pesant  chacun 
vioins  de   quarante  kilogrammes,  il  est 


nécessaire  que  tous  les  articles  envoyés 
soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Ces  mots  «  en  un  seul  colis  »,  em- 
ployés par  Tarticle  47  du  cahier  des 
charges,  n'impliquent  pas  pour  l'entre- 
preneur de  tra^ports  la  nécessité  d'un 
paquetage  ou  d'un  emballage  sous  toile. 

Le  groupe  peut  s'efTectuer  lorsque  les 
colis  sont  solidement  assujettis  par  une 
corde,  sans  emballage.  —  Paris,  21  déc. 
1888,  XXXVIU,  n.  11633,  p.  521. 

90.  Lorsque,  dans  une  expédition,  on 
groupe  des  marchandises  de  dilTérentes 
natures  qui  font  un  poids  global,  le  prix 
du  transport  à  appliquer  est  celui  de  la 
marchandise  payant  la  taxe  la  plus  élevée. 

—  Comm.  Seine,  19  nov.  1896,  XL VII, 
n.  14036,  p.  188. 

Assimilation.  —  91.  Quand  une  mar- 
chandise, transportée  par  une  Compagnie 
de  chemins  de  fer,  ne  Qgure  pas  expres- 
sément au  tarif  de  celte  Compagnie,  il  y 
lieu  de  la  ranger  dans  la  catégorie,  figu- 
rant au  tarif,  à  laquelle  elle  se  rattache 
le  plus  naturellement. 

Et  c'est  à  la  nature  même  des  objets 
transportés,  et  non  à  la  qualificalion  qui 
leur  a  été  donnée  dans  la  lettre  de  voi- 
ture, qu'il  faut  s'en  tenir  pour  cette 
classification,  les  parties  ne  pouvant  dé- 
roger par  une  convention  aux  tarifs 
homologués  qui  font  loi.  —  Cass.  1*'  mars 
1893,  XLII,  n.  12687,  p.  661. 

92.  A  défaut  de  désignation  spéciale 
d'une  marchandise  dans  les  tarif:*,  elle 
doit  être  classée  par  assimilation  en  re- 
cherchant, dans  les  tarifs  de  la  Compa- 
gnie, la  série  avec  laquelle  elle  présente 
le  plus  d'analogie.  —  Cass.  20  janv.  1890, 
XXXIX,  n.  11906,  p.  64G. 

93.  Si,  dans  un  tarif  spécial  de  trans- 
ports par  chemin  de  fer,  aucune  dénomi- 
nation ne  s'applique  formellement  aux 
marchandises  transportées,  la  Compagnie 
chargée  d'effectuer  le  transport  doit  assi- 
miler ces  marchandises  à  celles  qui,  dans 
ses  tarifs,  s'en  rapprochent  le  plus,  sans 
avoir  à  rechercher  quel  pourrait  par  la 
suite  en  être  l'usage.  —  Comm.  Seine, 
17  janv.  1891,  XLI,  n.  12247,  p.  193. 

94.  Les  tarifs  spéciaux  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  doivent  être  appliqués 
k  la  lettre,  et  ne  peuvent  être  étendus  en 
dehors  des  cas  qui  y  sont  prévus  ;  dès 
lors,  lorsqu'une  marchandise  ne  figure 
dans  aucune  des  catégories  d'objets  énu- 
mérés  aux  tarifs  spéciaux  d'une  compa- 
gnie, il  n'appartient  pas  à  cette  compagnie 
de  la  faire  entrer  dans  l'un  de  ces  tarifs 
par  voie  d'assimilation. 

£t lorsque  ladite  marchandise  ne  figure 
pas  non  plus  expressément  au  tarif  géné- 
ral de  la  dite  compagnie,  il  y  a  lieu  de  la 
ranger  dans  la  catégorie  à  laquelle  elle 
se  rattache  le  plus  naturellement,  ou 
dans   laquelle    est    contenue   in  genet^e. 

—  Cass.,  8  déc.  1891.  XLI,  n.  12392,  p. 
645. 
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Frais  accessoires.  —  95.  Si  rarticlc  48 
lie  Tordonnance  du  15  novembre  1846 
dispose  qae  les  tableaax  des  taxes  et  frais 
accessoires  seront  constamment  affichés 
dans  les  lieux  les  plus»  apparents  des 
près  et  des  stations  de  chemins  de  fer, 
il  n'astreint  chacune  des  Compagnies  qu'à 
l'affîcbage  des  tarifs  qui  lui  sont  propres, 
et  non  à  celui  de  ceux  aes  Compagnies  avec 
lesquelles  elle  est  en  correspondance.  — 
Cass.,  26  nov.  1895,  XLV,  n.  13517,  p.  599. 

96.  Les  arrêtés  ministériels  des  25  mai 
1887  et  21  novembre  1893,  portant  fixa- 
tion des  frais  accessoires  de  transport  sur 
les  chemins  de  fer  algériens,  ne  sont 
point  applicables,  lorsque  l*on  se  trouve 
en  présence  d'un  tarif  qui  confond  dans 
on  prix  unique,  fixé  à  forfait,  le  prix  de 
transport  et  les  frais  de  manutention  ;  les 
frais  accessoires,  en  ce  cas,  forment,  avec 
le  prix  du  transport  proprement  dit,  une 
taxe  indivisible  qui  ne  peut  être  perçue 
qne  dans  son  ensemble  et  pour  le  tout. 
-Cass.,  26  mai  et  18  juin  1897,  XLVII,  n. 
14168,  p.  579. 

97.  Quand  un  tarif  d'une  Compagnie  de 
chemins  de  fer  Qxc  une  taxe  unique  et 
indivise  de  tant  par  mille  kilos  pour  frais 
de  chargement,  de  déchargement  et  de 
gare,  sans  indiquer  de  répartition  pro- 
portionnelle entre  les  divers  éléments  qui 
la  constituent,  la  taxe  ainsi  autorisée  doit 
être  perçue  en  son  ensemble  et  pour  le 
tout,  sans  réduction  possible. 

En  conséquence,  ti  le  chargement  a  été 
effectué  par  l'expéditeur,  la  Compagnie  ne 
peut  être  tenue  de  rembourser  une  frac- 
tion de  cette  taxe,  comme  Payant  indû- 
ment perçue.  —  Cass.,  20  mai  1889, 
XXXIX,  n.  11867,  p.  584. 

§  2.  —  Avaries. 

Etendue  de  la  responsabilité.  —  98. 
L'obligation  pour  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  de  veiller  à  la  conservation 
des  marchandises  qu'elles  transportent  ne 
s'étend  qu'aux  soins  généraux  et  ordinai- 
res, compatibles  avec  les  nécessités  ('u 
service.—  Cass.,  29  juill.  1896,  XLVi, 
n.  13283,  p.  530. 

99.  Même  pour  les  marchandises  trans- 
portées sans  responsabilité  des  déchets  et 
avaries  de  route,  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ne  sont  pas  dispensées  des 
soins  qui  n*ont  pas  un  caractère  excep- 
tionnel et  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
les  nécessités  de  leur  service. 

En  conséquence,  une  Compagnie  qui, 
en  cours  de  route  et  avec  l'assistance  du 
commissaire  de  surveillance,  fait  descel- 
ler, pour  arrêter  le  coulage,  un  -wagon- 
réser>'oir  plombé  par  Texpéditeur  et  qui 
(levait  être  livré  à  destination  avec  ses 
plombs  intacts,  ne  fait  que  son  devoir  et 
ne  commet  aucune  faute  pouvant  Tempê- 
eher  de  se  prévaloir  de  la  non-garantie 
stipulée  par  le  tarif.  —  Cass.,  4  juin  1889, 
XXXIX,-  n.  11875,  p.  597. 


100.  La  clause  d'un  tarif  spécial  d'une 
Compagnie  de  chemins  de  fer  disposant 
que,  «  si  les  expéditeurs  désirent  que  les 
marchandises  transportées  soient  bâchées, 
ils  doivent  en  faire  la  demande  sur  leur 
déclaration  d'expédition  »,  et,  en  outre, 
qu'ils  doivent,  en  cette  hypothèse,  acquit- 
ter  un  supplément  de  prix  variable  sui- 
vant qu'ils  fournissent  ou  non  les  bâches, 
a  pour  eiïet  d'exonérer  la  Compagnie  de 
la  responsabilité  des  avaries.  —  Cass.,  1$ 
janv.  1895,  XLIV,  n.  13224,  p.  659. 

101.  Une  compagnie  de  chemins  de  fec, 
n'est  pas  responsable  de  l'avarie  des 
marchandises  transportées  lorsque,  d'une 
part,  l'expéditeur  a  demandé  que  l'expé- 
dition fût  faite  en  wagon  ouvert,  et  que, 
d'autre  part,  le  contrat  de  transport  a  été 
formé  sous  l'empire  des  règlements  des 
chemins  de  fer  Tranco-allemands  qui  sti- 
pulent une  déchar^^e  de  responsabilité 
relativement  aux  marchandises  transpor- 
tées en  wagon  ouvert.  Il  en  doit  être 
ainsi  alors  surtout  qu'il  est  établi  en  fait 
que  l'avarie  s'est  produite  avant  la  prise 
en  charge  des  marchandises  dans  la  .^are 
expéditrice,  que  l'expéditeur  a  lui-même 
opéré  le  chargement  de  sa  marchandise 
et  le  bAchagc  du  wagon,  en  dehors, de 
tout  concours  de  la  Compagnie,  et  qu'au- 
cune faute  ne  peut  être  relevée  contre 
cette  dernière. 

Lorsque  la  lettre  de  voiture  porte  la 
mention  que  les  tarifs  spéciaux -ne  sont 
appliqués  qu'autant  que  l'expéditeur  en 
fait  la  demande  expresse  sur  sa  déclara- 
tion d'expédition,  et  qu'à  défaut  de  cette 
demande  l'expédition  est  soumise  aux 
prix  et  conditions  du  tarif  général,  s'U 
est  établi  que  cette  demande  n'a  pas  été 
faite  et  que  néanmoins  les  marchandises 
ont  été  transportées  sous  l'empire  d'ua 
tarif  spécial,  il  appartient  à  la  Compagnie 
de  demander  la  rectification  des  tarifs  et 
le  payement  de  la  différence  résultant  de 
l'insuffisance  de  la  perception.  —  Comnu 
Seine,  6  déc.  1890,  XLl,  n.  12217,  p.  127. 

102.  Ne  constitue  pas  une  fausse  dé- 
claration, de  nature  à  modifier  l'opinion 
du  risque,  la  désignation  faite  par  un 
expéditeur,  sous  la  rubrique  •  faïence  •, 
de  pièces  de  faïence  dont  l'ensemble 
forme  un  tableau,  mais  qui  n'en  sont  pas 
moins  des  produits  industriels. 

En  cas  d'avaries  en  cours  de  route,  la 
compagnie  de  chemins  de  fer  transpor- 
teur ne  peut  s'exonérer  de  la  responsa- 
bilité qui  lui  incombe,  alors  même  que 
Ta  varie  serait  due  h  la  faute  d'un  tiers, 
en  prétendant  que  le  colis  aurait  di!i  être 
déclaré  comme  «  objet  d'art  »,  et  en  e.x- 
cipant  de  l'ignorance  oti  elle  était  de  la 
valeur  artistique  de  la  marchandise.  — 
Comm.  Seine,  19ocl.  1892,  XLIII,n.l2723, 

p.  29. 

103.  L'obligation  de  garantie  prise  par 
l'expéditeur  a  pour  effet  d'exonérer  le 
voiturier  de  la  responsabilité  de  la  perte 
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survenue  dans  les  conditions  prévues  au 
bulletin  d'expédition,  sauf  à  cet  expédi- 
teur à  prouver,  dans  ce  cas,  (jue  l'avarie 
est  due,  non  au  vice  constaté  au  départ, 
mais  à  la  faute  du  voiturier. 

La  preuve  doit  alors  porter  sur  un  fait 
précis,  déterminé  et  imputable  au  trans- 
porteur. —  Cas».,  21  févr.  1893,  XLIII, 
n.  12878,  p.  518. 

104.  La  demande  du  tarif  le  plus  réduit 
par  wagons  complets  et  en  vrac  met,  en 
cas  d'avaries,  la  preuve  de  la  faute  à  la 
charge  de  Texpéaiteur,  mais  n'exonère 
pas  la  Compagnie  transporteur  de  toute 
responsabilité,  par  cela  seul  que  la  mar- 
chandise dont  le  transport  a  été  par  elle 
acceptée  est  une  marchandise  essentiel- 
lement malléable  et  par  suite  sujette  à 
avaries. 

Si  donc  l'expéditeur  prouve  que  l'arri- 
mage fait  par  les  employés  de  la  Compa- 
gnie, percevant,  pour  ce,  un  droit  par 
elle  fixé,  a  été  fait  d'une  manière  défec- 
tueuse et,  par  suite,  a  été  la  seule  cause 
des  avaries  constatées,  c'est  à  bon  droit 

Îu'il  réclame  des  dommages-intérêts.  — 
•aris,  29  juill.  1893,   XLIII,   n.  12850, 
p.  407. 
iOS.  Aucune  disposition   légale  n'im- 

fiose  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer 
'obligation  de  vérifier  l'état  d'un  charge- 
ment de  marchandises,  tel  que  l'a  établi 
Texpéditeur  ;  leur  contrôle  et  leur  sur- 
veillance n'ont  à  s'exercer  qu'au  point 
de  vue  des  conditions  réglementaires 
du  transport.  —  Gass.,  28  avr.  1900, 
XLIX,  n.  14884,  p.  640. 

106.  Un  tarif  spécial  de  chemin  de  fer 
qui,  pour  des  transports  de  marchandises 
opérés  dans  des  conditions  déterminées, 
déclare  la  Compagnie  non  responsable 
des  avaries  de  route,  n*a  pas  pour  eflfet 
de  l'affranchir  de  ses  fautes  ou  de  sa  né- 
gligence et  de  la  soustraire  à  l'applica- 
tion des  articles  1382  et  suivants  du 
Code  civil  ;  mais  il  a  du  moins  pour  con- 
séquence de  l'exonérer  de  la  présomp- 
tion établie  par  l'article  103  du  Code  de 
commerce  et  par  l'art.  1784  du  Code  civil 
et  de  mettre  la  preuve  de  la  faute  ou  de 
la  négligence  à  la  charge  de  l'expéditeur 
ou  du  destinataire,  si  la  marchandise 
voyage  à  ses  risques  et  périls. 

Lorsque  la  marchandise  voyage  en 
port  dû,  la  Compagnie  peut  réclamer  les 
droits  de  transpoi*t  et  de  magasinage, 
aussi  bien  à  l'expéditeur  qu'au  destina- 
taire ;  n'ayant  pas  à  se  préoccuper  des 
conventions  intervenues  entre  eux,  elle 
est  en  droit  de  s'adresser  à  l'un  et  à 
l'autre.  —  Nancy,  11  mai  1897,  XLVl, 
n.  13961,  p.  875  ' 

107.  En  cas  d'avarie  survenue  dans  le 
déchargement  d'une  marchandise,  le 
transporteur  est  fondé  à  opposer  la  clause 
du  tarif  spécial  l'exonérant  des  responsa- 
bilités résultant  des  avaries  de  route,  le 
contrat  de   transport  prenant  naissance 


lors  de  la  remise  du  colis  par  Texpédi- 
leur  à  la  Compagnie  du  chemins  de  fer 
et  ne  se   terminant  que  par  la  livraison. 

—  Comm.  Seine,  ^  oct.  1895,  XLVl, 
n.  13650,  p.  ^. 

108.  Les  dommages-intérêts  devant 
être  restreints  à  l'importance  du  préju- 
dice qui  est  une  suite  directe  de  la  faute, 
le  transporteur,  en  cas  d'avarie  survenue 
à  une  machine,  ne  peut  être  tenu  d'in- 
demniser l'ayant  droit  de  la  privation 
éventuelle  de  commandes  problémati- 
ques. —  Cass.,  3  mai  1897,  XLVl, 
n.  13862,  p.  587. 

109.  Une  Compa^ie  de  chemins  de  fer 
est,  avec  raison,  déclarée  responsable 
des  avaries  et  détériorations  survenues 
en  cours  de  route  à  des  marchandises 
auxquelles  elle  a  fait  suivre  un  itinéraire 
autre  que  celui  réclamé  par  l'expéditeur, 
lorsqu'il  est  souverainement  constaté  en 
fait,  par  les  juges  du  fond,  qu'à  raison  <<e 
ce  changement  d'ilinéraire,les  dites  mar- 
chandises ont  été  exposées  à  des  intem- 
péries et  ont  subi  des  manipulations.  — 
Gass.,  10  nov.  1896,  XLVl,  n.  13829, 
p.  538. 

110.  Le  propriétaire  de  la  marchandise 
expédiée  n'a  pas  d'action  contre  le  voi- 
turier, alors  qu'il  ne  figure  sur  la  lettre 
de  voiture  ni  comme  expéditeur,  ni 
comme  destinataire  —  Cass.  24  mai  1897, 
XLVII,  n.  14165,  p.  575. 

111.  N'est  pas  applicable  au  décharge- 
ment la  clause  de  non-garantie  alors  que 
le  contrat  de  transport  ne  comportait 
pas  l'opération  du  déchargement,  lequel 
devait  être  effectué  par  le  destinataire 
et  que  le  transporteur  n'a  effectué  le  dé- 
chargement que  contre  stipulation  d'un 
prix  distinct  du  prix  de  transport.  — 
Comm  Seine,  3  juin  iWl,  XLVIII, 
n.  14322,  p.  47. 

112.  Une  Compagnie  de  chemins  de 
fer  ne  peut  être  déclarée  responsable 
des  défectuosités  d'un  chargement  que 
l'expéditeur,  conformément  aux  tarifs 
requis  et  appliqués,  a  opéré  lui-même, 
sans  qu'elle  y  ait  aucunement  participé. 

—  Cass.  26  déc.  18^)8,  XLVIII,  n.  14543, 
p.  639. 

113.  Lorsqu'aux  termes  du  tarif  requis 
et  appliqué,  l'expéditeur  de  marchandi- 
ses doit  les  charger  lui-même  sur  les 
plates-formes  mises  par  la  Compagnie  à 
sa  disposition,  que  celle-ci,  d'autre  part, 
n'est  pas  astreinte  par  le  dit  tarif  à  lui 
fournir  des  bâches  ou  à  effectuer  le  bà- 
chage,  qu'enfin,  les  conditions  d'applica- 
tion communes  aux  tarifs  spéciaux  de  la 
compagnie  l'exonèrent  de  la  responsabi- 
lité des  déchets  et  avaries  de  route,  il  y 
a  lieu  de  casser  le  jugement  qui,  en  vio- 
lation des  dispositions  ci-dessus  visées, 
a  décidé  que  la  Compagnie  était  obliga- 
toirement tenue  de  bâcher  les  plates- 
formes  au  départ  et  a  déclaré  celle-ci 
responsable,  soit  d'un  défaut,  soit  d*unc 
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insufTisance  de  bàcbagef  sans  coostater 
aucun  autre  fait  constitutif  de  faute  k  sa 
charge  ou  à  la  charge  de  ses  agents.  — 
Cass.,  14  avr.  1899,  XLVIII,  n.  14565, 
p.  672. 

114.  En  matière  commerciale,  aussi 
bien  qu'en  matière  civile,  une  demande 
recoDventionnelle  supérieure  au  taux  du 
dernier  ressort  ou  indéterminée  a  pour 
effet  nécessaire  de  rendre  la  cause  sus- 
ceptible d'appel. 

Cette  règle  ne  souffre  exception  que 
s'il  s'agit  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  exclusivement  fondée  sur  la  de- 
mande principale  elle-même. 

Or,  il  n'en  est  pas  ainsi,  lorsqu'en  ré- 
'poDse  à  une  action  d'avaries  inférieure 
àl,500  francs,  une  Compagnie  de  chemins 
de  fer  réclame  reconventionnellement 
au  demandeur  «  l'enlèvement  »  de  la 
marchandise  avariée,  plus  les  frais  de 
magasinage  «  à  courir  »  jusqu'à  cet  en- 
lèvement —  toutes  choses  de  valeur  es- 
sentiellement indéterminée.  —  (^ass., 
^8  nov.  1898,  XLVIII,  n.  14533,  p.  617. 

Article  103  do  Gode  de  commerce. 
—  115.  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  sont  présumées.  Jusqu'à  preuve 
contraire,  avoir  reçu  en  bon  état  les  ob- 
jets qu  elles  se  chargent  de  transporter, 
et  aucune  disposition  de  loi  ni  de  règle- 
ment ne  leur  impose  l'obligation  aoit  de 
vérifier  l'état  des  colis  qui  leur  sont  con- 
fiés, soit  d'appeler  en  cause  les  expédi- 
teurs lorsqu  elles  sont  poursuivies  par 
les  destinataires  pour  avaries  survenues 
en  cours  de  transport. 

En  conséquence,  viole  Particlc  103  du 
Code  de  commerce,  le  jugement  qui  dé- 
clare la  Compagnie  responsable  des  ava- 
ries, parce  qu'elle  n'a  pas  vérifié  l'état 
de  la  marchandise  au  départ,  et  parce 
qu'elle  n'a  pas  appelé  en  cause  l'expédi- 
teur.— Cass.,25  mars  1891,  XL,  p  678. 

116.  Le  nouvel  article  105  du  (>()de  de 
commerce  (modifié  par  la  loi  du  11  avr. 
1888),  qui  accorde  au  destinataire  un 
délai  de  trois  jours  pour  protester  con- 
tre les  avaries  qu'il  a  constatées  à  la 
marchandise,  n'a  pas  pour  effet  de  pro- 
longer le  transport  et  d'obliger  le  voitu- 
rier  à  répondre  des  choses  qu'il  n'a  plus 
soQs  sa  garde. 

Mais  le  dit  article  n'a  pas  pour  cela 
renversé  l'ordre  de  la  preuve,  ni  subs- 
titué à  la  présomption  de  faute,  que  l'arli- 
cle  103  du  Code  de  commerce  faisait 
peser  sur  le  voilurier,  une  présomption 
de  faute  à  la  charge  du  destinataire.  — 
Cass.,  13  avr.  1897,  XLVI,  n.  13868, 
p.  5fô. 

117.  Si,  en  principe,  le  voituricr  ré- 
pond des  objets  qu'il  transporte,  sa  rcs- 

fonsabilité   cesse  lorsqu'il  prouve    que 
avarie  existait   antérieurement    à    sa 
prise  en  charge. 

N'est  pas  déchue  du  droit  de  faire 
cette  preuve  la  Compagnie  de  chemins  de 


fer  qui  a  reçu,  sans  observations  ni  ré- 
serves, le  colis  à  transporter.  —  Cass., 
15  nov.  1897,  XLVII,  n.  14199,  p.  026. 

Article  106  du  Gode  de  commerce. 
—  118.  La  stipulation  d'un  tarif  spé- 
cial <)ui  décharge  une  Compagnie  de 
chemins  de  fer  de  toute  responsabilité  en 
cas  d'avarie,  ne  couvre  pas  la  Compa- 
gnie dans  le  cas  où  il  est  démontré  que 
l'avarie  est  due  à  la  faute  de  la  Compa- 
gnie. 

Le  cas  éciiéant,  la  (iOmpagnie  reste 
responsable  de  sa  faute  et  est  passible 
de  dommages-intérêts. 

L'article  106  du  Code  de  commerce 
qui  a  surtout  pour  but  la  constatation 
rapide  et  facile  de  l'état  des  marchan- 
dises transportées,  attribue  compétence 
pour  ordonner  l'expertise,  non  point  au 
juge  saisi  de  l'action  en  responsabilité 
contre  le  voiturier,  mais  au  président  du 
tribunal  du  lieu  où  se  trouvent  les  mar- 
chandises avariées.  Cette  mesure  prépa- 
ratoire ne  saurait  être  assimilée  à  une 
instruction  que  seul  le  tribunal  saisi  du 
litige  pourrait  ordonner. 

Par  suite,  les  conclusions  à  fin  de  nul- 
lité de  l'expertise  fondée  sur  l'incompé- 
tence du  juge  ^ui  a  rendu  l'ordonnance 
doivent  être  rejetées.  • 

Comme  conséquence,  les  frais  de  cette 
expertise  doivent  être  supportés  par  la 
partie  qui  succombe.  —  Gomm.  Seine, 
19  mars  1892,  XLII,  n.  12508,  p   2(J7 

119.  La  disposition  de  l'article  106  du 
Code  de  commerce,  aux  termes  de  la- 
quelle le  transport  dans  un  dépôt  public 
des  objets  refusés  à  l'arrivée  peut  être 
ordonné  par  just  ce,  ouvre  au  voituricr 
une  simple  faculté  qu'on  ne  saurait  arbi- 
trairement convertir  en  oblij^ation. 

Ne  commet  aucune  faute  de  nature  à 
engager  sa  responsabilité,  une  Compa- 
îînie  de  chemins  de  fer  qui,  après  une 
expertise  établissant  l'existence  d'une 
avarie  antérieure  au  transport,  fait  ca- 
mionner d'office  dans  un  magasin  public 
une  marchandise  laissée  dans  une  de  ses 
gares  après  l'expiration  du  délai  régle- 
mentaire imparti  pour  la  retirer.  — 
Cass.,  10  nov.  1891,  XLÏ,  n.  12377, 
p   618. 

120.  Il  ne  peut  être  tait  grief  à  une 
Compagnie  de  faire  vendre  des  marchan- 
dises refusées  par  le  destinataire  et  ce 
sans  observer  les  formalités  et  les  délais 
de  l'article  106  du  Code  de  commerce, 
alors  que  l'expéditeur  n'a  pas  répondu 
à  l'avis  de  souffrance  ;  que  les  marchan- 
dises étaient  essentiellement  sujettes  à 
déperdition  et  que  le  commissaire  de 
surveillance  a  dressé  procès-verbal  de 
la  nécessité  de  la  vente. — Comm.  Seine, 
17  déc.  1898,  XLIX,  n.  14745,  285. 

121.  Une  (Compagnie  de  chemins  de  fer 
qui  a  fait  vendre  les  marchandises  refusées 
par  le  destinataire,  sans  observer  au  préa- 
lable les  formalités  prescrites  par  l'article 
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10Gi[u  l'joile  de  commerce,  ne  pcul  flrc 
condamnée  à  des  dommages-inlerèls  en- 
vers l'eipédileur  qu'aulanl  T|u'il  est  éisbii 
que  rinobservsl[an  de  ces  toroialitêa  ailé 
pour  celui-ci  I»  caose  d'un  préjudice.  — 
C»ss.,  25  révr.  1896,  XLV,  n.  13547,  p. 
6it. 

122.  Une  (Compagnie  de  chemins  de  fer 
qui  s  fait  vendre  Is  marchandise  rerusée 
par  le  deatinaliirc,  sans  observerau  préa- 
lable les  formalités  prescrites  par  l'article 
ICëdu  Code  de  commerce,  ne  peut  ilrc 
tenue,  à  raison  de  celle  circonslance,  a 
de>  dommages- in térïl»  envers  l'eipédi- 
leur, dont  la  marchandise  a  élé  ainsi  ven- 
due pour  un  prix  inféi'icur  i  sa  valeur, 
qu'autant  qu'il  est  élabli  et  constaté  que 
celle  inobservation  des  prefcriplîons  du 
ditsrllclc  106  a  été  pour  cetui-r^  ' 


133.  Si  les  Jugei  ne  sont  pas  astreints 
k  suivre  l'avis  de*  experts  ni  même  ï 
indiquer  les  raisons  qui  les  font  s'en  écar- 
ter, encore  faul-il  qu'ils  énoncent,  au\ 
conditions  du  droit  commun,  les  motifs 
qai,  en  dehors  de  cet  avis,  ont  déterminé 
leur  coDviciion.  —  Cass.,  11  juill.  1899, 
XLIX,  n.  14845,  p.  587. 

Tic*  propre.  —  134.  La  responsahiliié 
da  voilurier  k  raison  de  la  perle  ou  des 
aTaries  des  objets  qu'il  transporte  cesse 
lorsqu'il  est  prouve  que  l'avarie  ou  la 
perte  provienl  du  vice  propre  de  la  chose 
ou  d'un  fait  imputable  à  l'eipéditeur. 

Et  ie  voilurier  qui  a  re^u  un  colla  sans 
observation  ni  réserves  n'est  point  par 
Id  déchu  du  droit  de  faire  cette  preuve. 
-  t:a5fi.,  29  avr.  1895,  XLIV.n.  13249, 
p.  097. 

125.  Si,  en  principe,  le  voilurier  ré- 
pond des  avaries  éprouvées  par  les  mar- 
chandises qu'il  transporte,  celte  respon- 
sabilité cesse  lorsqu'il  est  prouvé  quêtes 
avaries  proviennent  du  vice  propre  de  la 
chose  ou  de  la  Torce  majeure. 

Spécialement  une  Compagnie  de  che- 
mins de  fer  no  saurait  êlrc  déclarée  res- 
ponsable du  coulage  qui  a  pour  cause  le 
mauvais  état  des  fûts  transportés,  alors 
qu'aucune  faute  ne  lui  est  imputée. 

El  c'est  ï  tort  qu'un  jugement  refuse  & 
la  Compagnie  tout  recours  contre  les  ex- 
péditeurs par  le  seul  motif  qu'elle  avait 
reçu  sans  réserves  la  marchandise  à 
transporter.  —  ('«s.,  17  ocl.  1893,  XLIU, 
n.  12903,  p.  55C. 

126.  .Aux  termes  do  l'article  06  de  l'or- 
donnance du  15  novembre  1846,  relative 
aux  Iransporls  par  chemin  de  fer,  tout 
expéditeur  de  inarclisudisc  pouvant  don- 
ner lieu  i  des  incendies  est  tenu  de  pré- 
venir la  Compagnie  de  la  nature  de  Pei- 
pédilion,  aous  peine  d'être  responsable 
du  dommage  éprouvé  par  celle  Compa- 
gnie alors  qucedie-ci  n  a  commis  aucune 
faute  daus  l'exécution  du  contrat. 

Doivent  être  considérés  comme  inacep- 


CHEMl.N  DE  KER. 

tibles  de  combustion,  et  par  conséquent 
comme  renfermant  un  vice  propre  de  na- 
ture h  entraîner  l'application  des  disposi- 
tions ci-dessus,  les  llleis  de  pêche  enduits 
de  graisse.  —  C:ass.,20  mars  1893,  XLIl. 
n.  12693.  p.  670. 

127.  Si,  en  principe,  le  voilurier  est 
responsable  dus  perles  ou  avaries  surve- 
nues pendant  le  transport,  celle  respon- 
sabilité cesse  lorsqu'il  est  établi  qu'ellci 
proviennent  du  vice  propre  de  la  chose 
ou  du  cas  fortuit. 

La  réception  du  colis  par  le  voilurier, 
sans  observations  ni  réserves  de  sa  pari, 
ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  prouver  que 
l'avarie  on  la  perte  ont  eu  pour  cause 
le  vice  propre  de  ta  chose  cxpédidèe. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
D'étant  tenues  de  donner  aux  marchao- 
dises  qui  leur  sont  confiées  que  lesaoins 
ordinaires  et  compatibles  avec  les  nécessi- 
tés de  leur  service  réglementaire,  elles  ne 
sont  dés  tors  pas  obligées,  au  moins  en 
principe  et  d'une  manière  absolue,  de 
réparer  en  cours  de  roule  les  vices  pro- 
dres  lie  l'eipédilion.  —  Casa.,  9  déc. 
1B91.  XLl.  n.  1Ï393,  p.  616. 

128.  Le  voilurier  n'est  pas  responsable 
des  avarîcséproovéespar  la  marchandise, 

proviennent  du  vice  propre  de  la  chose 
ou  de  la  force  majeure,  nolyntment  du 
mauvais  conditionnement  d'oati^l,  cl  ce, 
alors  même  qu'il  aurait  reçu  sans  réserve» 
la  marchandise  à  transporter.  —  Cass.. 
22  juill.  1889.  X.-CXIX,  n.  IISSÎ,  p.  611. 
126.  Les  tarifs  des  Compagniea  de 
chemins  de  fer.  réglant  non  seulement  le 

Krii,  mais  aussi  le  mode  du  Iransporl. 
■s  Compagnies  ne  sont  pas  obligées  de 
donner  aux  marchandises  des  soins 
eiceplionncis  nutres  que  ceux  qui  leur 
sont  imposés  par  le  tarif  requis,  et  qui 
ne  trouveraient  pas  leur  lémunératioD 
dans  te  prix  qui  leur  est  alloué. 

El  elles  ne  sont  responsables  des  ava- 
ries occasionnées  par  la  force  majeure 
ou  par  le  vice  propre  de  la  chose  trans- 
portée, qu'autant  que  l'expéditeur  ou  le 
deslinataire  réclamant  rapportent  la  preu- 
ve d'une  faute  spéciale  et  déterminée  qui 
leur  aoit  imputable  —  Caas.,  25  avr. 
1888,  XXXffll,  a.  11(50.  p.  021. 

130.  Si  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  sont  tenues  do  veiller  h  la  conserva- 
tion des  marchandises  dont  le  transport 
leur  est  cooDé.  leur  obligation  ne  s'étend 
qu'aux  BOinsgÉnéraux  et  ordinaires  com- 
patibles avec  les  nécessités  du  service 
réglementaire,  et  la  réception  des  colis 
sans  réserve  de  leur  part  ne  saurait  leur 
faire  perdre  le  droit  de  se  prévaloir  du 
cas  de  force  majeure  on  du  vice  propre 
de  la  chose.  —  Cass.,  7  août  1895,  XLV, 
n.  135tl,  p.  588. 

131.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
ne  peuvent  être  en  faute  lorsque  n'ayant 
pas  excédé  les  délais  qui   leur  sont  iin- 
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partis  par  les  rcgiemenls  pour  l'expédition , 
le  transpoit  et  la  livraison  des  iTiarchan- 
dises,  celles-ci  ont  péri  par  suite  de  leur 
\icc  propre,  alors  d'ailleurs  qu'aucun 
défaut  de  surveillance  relativement  aux 
objets  transportés  n*est  relevé  par  les 
ju^^es  du  fait. 

En  pareil  cas,  la  Compagnie  de  chemins 
de  fer  échappe  à  toute  responsabilité  en 
raison  de  la  perte  de  la  marchandise.  — 
Cass.  25  juin.  Ib88,  XXXVII l,  n.  11668, 
p.  «7. 

Cas  fortuit.  —  132.  aux  termes  de 
i'arlicle  10C3  du  Code  dé  commerce,  le 
vuiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets 
à  transporter,  hors  les  cas  de  force 
majeure. 

Il  en  résulte  qu'en  cas  dMncendie,*  il 
De  lui  suffit  pas  d'établir  que  les  objets 
oot  péri  dans  cet  incendie;  il  doit,  en 
outre,  juBtifier  que  l'incendie  est  le 
résultat  d*un  fait  purement  fortuit,  qu'il 
n'a  pa  ni  prévoir  ni  empocher,  ou  au 
moins  prouver  qu'il  n*a  pas  eu  pour  cause 
une  faute,  une  imprudence  ou  une  né- 
gligence de  sa  part. 

Les  clauses  de  non -garantie,  dans  les 
tarifs  de  transport  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  élant  dérogatoires  au 
droit  commun,  doivent  étro.  strictement 
appliquées  suivant  la  lettre  même  des 
tarifs  et  rigoureusement  restreintes  aux 
cas  qu'elles  prévoient.  —  Gass.  6  janv. 
m>,  XU,  n.  12405,  p.  ()d4. 

133.  Le  camionneur  qui  a  voiture  le 
colis  au  départ  n'est  pas  un  premier 
traosporteur  mais  au  contraire  l  expédi- 
teur du  dit  colis. 

Le  dernier  transporteur  a,  aux  regards 
de  l'expéditeur  et  du  destinataire  les 
mêmes  obligations  que  le  transporteur 
qal  lui  a  transmis  l'expédition. 

U  Compagnie  de  chemins  de  f«r  qui  ne 
JQstifie  ni  d'un  vice  propre  ni  d'aucun 
cas  de  force  majeure  est  responsable  de 
l'avarie  occulte.  — Comm.  Seine,  17  nov. 
1><98,  XLIX,  n.  14741,  p.  276. 

Clause  de  non  garantie.  —  134.  Les 
clauses  des  tarifs  spéciaux  portant  que 
la  Compagnie  ne  répond  pas  des  avaries 
de  route  ont  pour  effet,  non  d'affranchir 
le  transporteur  de  toute  responsabilité  à 
raison  des  fautes  qu'il  peut  commettre 
pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  la 
prise  en  charge  de  la  livraison  des  mar- 
chandises, mais  de  mettre  la  preuve  de 
ces  fautes  h.  la  charge  des  expéditeurs  ou 
des  destinataires.  —  Comm.  Seine, 
12  déc.  1896,  XLVII,  n.  14057,  p.  230. 

135.  Si  la  clause  de  non-garantie  n'af- 
franchit pas  le  transporteur  de  la  res- 
ponsabilité de  ses  fautes,  elle  a  du  moins 
pour  effet  de  mettre  la  preuve  des  fautes 
à  la  charge  de  ceux  qui  en  poursuivent 
la  réparation.  —  Cass.  U  janv.  1897, 
XLVÏ,  n.  13846,  p.  563. 

136.  Une  compagnie  de  chemins  de  fer 
ne  peut  être  déclarée  responsable  d'ava- 
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ries  survenues  en  cours  de  route  à  des 
marchandises  ayant  voyagé  sous  l'em- 
pire d'un  tarif  contenant  une  clause  de 
non-garantie  qu'autant  qu'une  faute  est 
constatée  à  la  charge  de  la  dite  Com- 
pagnie. —  Cass.  29  janv.  1S96,  XLV, 
n.  135:i4,  p.  624. 

137.  L'expéditeur  stipule  pour  le  desti- 
nataire les  conditions  du  contrat  en  même 
temps  que  pour  lui-même. 

Par  suite,  le  destinataire  qui  prend 
livraison  accepte  le  contrat  de  transport 
dans  toutes  ses  dispositions,  et  s'il  peut 
en  invoquer  toutes  les  clauses  à  son 
profit,  elles  lui  sont  par  contre  toutes 
opposables  notamment  la  clause  de  non- 
garantie.  —  Cass.  31  janv.  1894,  XLIII, 
n.  12936,  p.  601. 

138.  Lorsque  des  marchandises  con- 
fiées à  une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
ont  voyagé  sous  un  tarif  spécial  con- 
tenant au  profit  du  transporteur  une 
clause  de  non-garantie,  la  simple  cons- 
tatation d'une  faute  qu'aurait  commise  la 
(Compagnie  en  modifiant  l'itinéraire  qu'elle 
aurait  dû  faire  suivre  aux  marchandises 
ne  saurait  suffire  pour  faire  déclarer  la 
dite  Compagnie  responsable  d'une  avarie 
survenue  en  cours  de  route.  —  Cass. 
13  juin   1894,  XLIV,  n.    13196,   p.  619. 

139.  Si  la  clause  de  non-garantie, 
insérée  dans  un  tarif  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  n'a  pas  pour  consé- 
quence d*alf ranch ir  la  (Compagnie  de  la 
responsabilité  de  ses  fautes  et  de  celles 
de  ses  employés  dans  le  transport  des 
marchandises  qui  lui  sont  confiées,  elle 
a,  néanmoins,  pour  effet  de  l'exonérer  de 
la  présomption  de  faute  mise  à  la  charge 
du  voiturier  par  l'article  103  du  Code  dv 
commerce,  et  de  faire  peser  le  fardeau 
de  la  preuve  sur  l'expéditeur  et  sur  le 
destinataire. 

Par  suite,  en  pareil  cas,  la  Compagnie 
ne  peut  être  condamnée  en  des  dom- 
mages-intérêts, à  raison  d'avaries  cons- 
tatées à  la  marchandise  à  l'arrivée, 
qu'autant  qu'il  est  justifié  que  ces  avaries 
sont  le  résultat  d'une  faute  précise  et  dé- 
terminée qui  lui  soit  imputable. 

En  matière  de  transport  par  voies 
ferrées,  les  clauses  et  conditions  des 
cahiers  des  charges  et  des  tarifs  ou  règle- 
ments dûment  approuvés  et  publiés,  ont 
force  de  loi  pour  et  contre  les  com- 
pagnies concessionnaires.  Celles-ci  nv 
peuvent  y  déroger  valablement  par  des 
conventions  particulières  insérées  dans 
les  leltreb  de  voiture.  —  Cass.  29  déc. 
1890,  XL,  n.  12139,  p.  642. 

140.  La  clause  de  non- garantie  des 
avaries  de  route,  insérée  dans  un  tarif 
d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  n'a 
point  pour  effet  d'affranchir  la  Compagnie 
de  toute  responsabilité  à  raison  des  fautes 
commises  par  elle  ou  ses  agents:  mais 
elle  a  pour  résultat,  contrairement  aux 
règles  du  droit  commun,  d'en  mettre  la 
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preuve  à  la  charge  des  expéditeurs  ou 
des  destinataires.  —  Gass.  zi  mai  1889, 
XXXIX,  n.  11869,  p.  587. 

141.  La  clause  de  non-garantie  en  cas 
de  déchets  et  avaries  de  route,  insérée 
dans  un  tarif  de  chemin  de  fer,  n'exonère 
pas  la  Compagnie  de  chemins  de  fer  de 
Ta  responsabilité  de  ses  fautes  et  de  cel- 
les de  ses  agents;  mais  elle  a  du  moins 
pour  effet  de  mettre  la  preuve  des  fautes 
à  la  charge  des  expéditeurs  et  destina- 
taires. 

Et  la  condamnation  de  la  Compagnie 
à  des  dommages-intérêts  à  raison  d'une 
avarie  de  route  ne  peut,  dès  lors,  en  ce 
cas,  trouver  une  justification  que  dans  la 
constatation  d'un  fait  précis  et  déterminé, 
constitutif  d'une  faute  à  la  charge  de 
la  dite  Compagnie  ou  de  ses  agents.  — 
Cass.,  11  juin  1898,  XLVIII,  n.  14507, 
p.  572. 

142.  La  clause  d'un  tarif  de  chemin  de 
fer  portant  que  la  Compagnie  ne  répond 
pas  des  avaries  et  déchets  de  route  n'a 
pas  pour  effet  d'affranchir  la  dite  Compa- 
gnie de  la  responsabilité  des  fautes  com- 
mises par  elle  ou  par  ses  agents  ;  mais 
elle  a  pour  effet  de  mettre  la  preuve  de 
la  faute  à  la  charge  de  celui  qui  en  pour- 
suit la  réparation. 

Doit  être  annulé  le  jugement  qui  re- 
connaît en  pareil  cas  la  responsabilité  de 
la  Compagnie,  sans  constater  h  la  charge 
de  celle-ci  aucun  fait  précis  et  déter- 
miné constitutif  d'une  faute  à  elle  impu- 
table, et  en  se  bornant  à  déclarer  qu'elle 
a  reçu  les  colis  sans  protestation,  et  qu'il 
ne  s  est  révélé  aucun  vice  d'emballage  à 
l'extérieur  lors  de  la  livraison.  —  Cass., 
30avr.  1890,  XXXIX,  n.  11921,  p.  671. 

143.  La  clause  de  non-garantie,  insé- 
rée dans  un  tarif  de  chemin  de  fer,  n'a 
pas  pour  effet  d'affranchir  la  Compagnie 
de  chemins  de  fer  de  toute  responsabilité 
relativement  aux  fautes  commises  par 
elle  ou  ses  employés  ;  mais  elle  a  pour 
résultat,  contrairement  au  droit,  com- 
mun, de  mettre  la  preuve  de  ces  fautes  h 
la  charge  des  expéditeurs  ou  des  desti- 
nataires. —  Cass.,  30  juin  1896,  XLVI, 
n.  13813,  p.  515. 

144.  Si  la  clause  de  non^garantie  des 
déchets  et  avaries  de  route,  stipulée  dans 
un  de  ses  tarifs  par  une  Compagnie  de 
chemins  de  fer,  n'a  pas  pour  effet,  en  cas 
d'avarie  survenue  à  la  marchandise,  de 
l'exonérer  de  la  responsabilité  des  fautes 
commises  par  elle  ou  par  ses  agents,  cette 
clause  a  du  moins  pour  résultat  d'en 
mettre  la  preuve,  contrairement  aux  rè- 
gles du  droit  commun,  à  la  charge  de 
l'expéditeur  ou  du  destinataire.  —  Cass., 
13  août  1888,  XXXVIII,  n.  11678,  p.  664. 

145.  La  clause  d'un  tarif  de  chemin  de 
fer,  portant  que  la  Compagnie  ne  répond 
pas  des  déchets  et  avaries  de  route,  ne 
permet  de  rendre  la  dite  Compagnie  res- 
ponsable d'accidents  de  cette  nature  sur- 
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venus  en  cours  de  transport  à  des  mar- 
chandises ayant  voyagé  sous  ce  tarif, 
qu'autant  qu'il  est  établi  et  expressémcul 
constaté  qu'ils  proviennent  d'une  faute 
imputable  à  la  Compagnie  ou  à  ses  agents. 

—  Cass.,  19  janv.  1900,  XLIX,  n.  14870, 
p.  621. 

146.  Si  la  clause  de  non-garantie  des 
déchets  et  avaries  de  route  insérée  dans 
les  tarifs  d'une  Compagnie  de  chemin  de 
fer  n'exonère  pas  cette  Compagnie  de 
toute  1  esponsabilité  pour  ses  fautes  ou 
celles  de  ses  agents,  elle  a  du  moins 
pour  effet  de  rtiettre,  contrairement  aux 
règles  ordinaires,  la  preuve  k  la  charge 
de  l'expéditeur  ou  du  destinataire.  — 
Cass.,  1«'  déc.  1897,  XLVII,  n.  14210, 
p.  642. 

147.  Les  clauses  des  tarifs  spéciaux  de 
chemins  de  fer  portant  que  la  (Jompa- 
gnie  ne  répond  pas  des  déchets  et  avaries 
de  route,  et  aux  termes  desquelles  le 
chargement  et  le  déchargement  sont 
opérés  aux  frais,  risques  et  périls  de 
l'expéditeur  et  du  destinataire,  ont  pour 
but  de  déroger  à  la  présomption  résul- 
tant contre  les  voituriers  des  articles  178* 
du  Code  civil  et  103  du  Code  de  com- 
merce, mais  ne  peuvent  avoir  pour  ré- 
sultat d'exonérer  les  Compagnies  des 
conséquences  des  fautes  établies  contre 
elles. 

Spécialement,  la  clause  portant  que  le 
chargement  et  le  déchargement  sont 
opérés  sous  la  surveillance  de  la  Com- 
pagnie n'est  pas  stipulée  dans  le  seul 
mtérèt  de  celle-ci,  mais  aussi  dans  l'in- 
térêt des  expéditeurs  et  des  destinataires. 

—  Angers,  6  août  189*,  XLÏV,n.  Um. 
p.  822. 

148.  La  stipulation  d'un  tarif  de  che- 
min de  fer  portant  que  la  Compagnie  ne 
répond  pas  des  déchets  et  avaries  de 
route  n'a  pas  pour  effet  d'affranchir  la  dite 
Compagnie  des  fautes  commises  par  elle 
ou  par  ses  agents,  mais  seulement  de 
mettre  la  preuve  de  ces  fautes  à  la 
charge  de  la  partie  qui  on  demande  la 
réparation.—  ('ass.,  19déc.  1893,  XLllI. 
n.  12921,  p.  579. 

149.  La  claue  de  non  garantie  des  dé- 
chets et  avaries  de  route,  dans  un  tarif 
d'une  Compagnie  de  chemins  de  fer,  a 
pour  effet  de  mettre  à  la  charge  des  de- 
mandeurs endommages-intérêts  lapreuvc 
des  fautes  soit  de  la  Compagnie,  soit  de 
ses  agents  ;  mais  elle  n'affranchit  point 
la  Compagnie  de  la  responsabilité  qui  lui 
incombe  comme  transporteur,  lorsque  la 
preuve  est  faite  contre  elle  d'un  fait  pré- 
cis et  déterminé  ayant  le  caractère  d  une 
faute  civile. 

Le  bàchage  des  wagons  découverts, 
lorsqu'il  est  nécessaire  pour  assurer  la 
con.servalion  de  la  chose  transportée,  à 
raison  de  la  nature  de  cette  chose  et  de 
l'état  de  l'atmosphère,  rentre  dans  les 
soins  généraux  imposés  au  transporteur. 


CHEMIN  DE  FER. 


GHEBilN  DE  FER. 


75 


et  qu'il  ne  peut  se  dispenser  de  prendre 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
les  nécessités  du  service.  —  Cass., 
29  févr.  18if2,  XLI,  n.  12420,  p.  687. 

150.  La  clause  insérée  aux  conditions 
particalières  du  tarif  spécial  d'une  Com- 
pagnie de  chemins  de  fer,  qui  exonère  la 
Compagnie  de  toute  responsabilité  au 
sujet  de  la  cas^e  des  ot)jets  en  fonte 
transportés,  moyennant  le  rembourse- 
ment de  la  taxe  afférente  au  transport  des 
objets  reconnus  brisés  à  l'arrivée,  et  qui 
porte  que  le  tarif  ne  sera  appliqué  qu'à 
cette  cundition  expresse,  a  piour  effet  de 
limiter  à  l'indemnité,  réglée  d'avance  à 
forfait,  les  conséquences  de  la  responsa- 
bilité de  la  Compagnie  dans  le  cas  même 
où  l'avarie  est  le  résultat  d'une  faute 
imputable  au  transporteur  ou  à  ses 
agents,  le  cas  de  fraude  excepté.  —  Cass., 
12avr.  1892,  XLII,  n.  1260§,  p.  532. 

IM.  Lorsque  des  marchandises  ont  été 
transportées  aux  conditions  d'un  tarif 
spécial,  contenant  une  clause  de  non- 
^rantie,  et  qu'elles  sont  livrées  à  domi- 
cile par  le  service  de  camionnage,  si  une 
arane  est  constatée  lors  de  la  livraison, 
la  Compagnie  ne  saurait  prétendre  béné- 
ficier pour  le  camionnage  de  la  clause 
d'irresponsabilité  qui  ne  lui  est  accordée 
SOT  la  voie  ferrée  que  par  suite  de  l'ap- 
plication d'un  tarif  réduit,  alors  que  pour 
le  camionnage  elle  applique  un  tarif  uni* 
qne  n'accordant  au  destinataire  aucune 
réduction. 

En  conséquence,  il  incombe  à  la  Com- 
pagnie de  prouver  soit  que  l'avarie  s'est 
f produite  en  cours  de  transport  par  voie 
errée  (auquel  cas,  elle  bénéficie  de  la 
clause  qui  l'exonère),  soit  de  justifier 
({lie  si  l'avarie  est  arrivée  pendant  le  ca- 
mionnage, elle  a  été  causée  par  cas  for- 
tuit ou  force  majeure.  —  Comm  Seine, 
15  oct.  1891,  XLII,  n.  12i66,  p.  107. 

5^  3.  —  Perle. 

152.  Le  récépissé  remis  à  l'expéditeur 
coostitue  la  preuve  du  contrat  de  trans- 

ort  entre  la  Compagnie  de  chemins  de 
er  et  l'expéditeur  :  il  incombe  à  la  Com- 
pagnie de  faire  la  preuve  que  le  nombre 
des  colis  mentionnés  sur  le  récépissé  est 
supérieur  au  nombre  des  colis  réellement 
pris  en  charge  par  elle.  —  Comm.  Seine, 
ojanv.  1897,  XLVII,  n.  14069,  p.  266. 

153.  La  déclaration  pour  la  douane  de 
la  valeur  de  la  marchandise  lorsqu'elle 
est  faite  par  l'expéditeur  sur  la  lettre  de 
voiture  elle-même,  constitue  un  des  élé- 
ments du  contrat  de  transport  et  par  suite 
cette  déclaration  détermine  le  risque 
couru  par  la  Compagnie  transporteur. 

lien  est  ainsi  alors  même  que  la  déclara- 
tion a  été  faite  non  sur  la  lettre  de  voiture 
mais  sur  un  document  spécial  accompa- 
gnant ladite  lettre  de  voiture.  —  Comm. 
Seine,  1"  juin  1898,  XLIX,  n.   146«G,  p. 
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154.  Lorsque  la  valeur  d'un?  marchan- 
dise susceptible  ou  non  d'être  taxée  ad 
valorem  est  déterminée  dans  la  lettre  de 
voiture  ou  la  note  d'expédition  remise  î^ 
une  Compagnie  de  chemins  de  fer,  celle-ci 
ne  peut,  en  cas  de  perte  du  colis,  être 
condamnée  envers  l'expéditeur  ou  le  des- 
tinataire, à  titre  de  remboursement  de  la 
chose  perdue,  au  payement  d'une  somme 
supérieure  à  la  valeur  indiquée  dans  la 
déclaration.  —  Cass.,  17  mai  1892,  XLII, 
n.  12615,  p.  542. 

155.  Si  l'une  des  stipulations  du  tarif 
spécial  P.  V.  3  exonère  la  Compagnie  de 
chemins  de  fer  de  la  responsabilité  su^tcep- 
tible  de  lui  incomber  en  cas  de  perle  ou 
d'avarie  des  emballapres  expédiés  en  re- 
tour, cette  stipulation  n'affranchit  pas  ce- 
pendant la  Compagnie  des  conséquences 
susceptibles  de  découler  à  sa  charge  de 
fautes  commises  par  elle  ou  par  ses 
agents,  conformément  au  droit  commun 
applicable  au  mandat  en  général. 

Cette  stipulation  a  seulement  pour  effet 
d'imposer  à  l'expéditeur,  contrairement 
aux  règles  ordinaires,  l'obligation  de 
faire  la  preuve  des  sus  dites  fautes. 

Et  cette  preuve  peut  découler  des  cir- 
constances mêmes  de  la  cause  desquelles 
il  résulte  que  la  perte  ne  peut  être  attri- 
buée ni  à  un  fait  ni  à  la  négligence  de 
l'expéditeur.  —  Comm.  Seine,  Il  mars 
1893,  XLIII,  n.  12765,  p.  154.     ' 

156.  La  clause  d'un  tarif  de  chemin  de 
fer,  qui  limite  à  un  maximum  déterminé 
l'indemnité  due  en  cas  de  perte  ou  d'ava- 
rie, n'interdit  point  ainsi  l'allocation  de 
dommages-  ntérôts  pour  une  cause  indé- 

Î rendante   desdites  j)erte   ou    avarie.    — 
:as8.,  24  juill.  1895,  XLV,  n.  i:r)0:),  p. 
579. 

157.  La  clause  de  non-responsabilité 
édictée  par  le  tarif  spécial  ne  faisant  au- 
cune distinction  entre  l'avarie  partielle  et 
l'avarie  totale,  doit  s'appliquer  même  au 
cas  de  dépérissement  total  de  la  mar- 
chandise. —  (3omm.  Seine,  15  sept.  1897, 
.XLVIU,  n.  14357,  p.  148. 

158.  La  protestation  émanant  du  desti- 
nataire en  cas  de  perte  ou  d'avarie  ne 
peut  produire  effet  et  prévenir  la  forclu- 
sion prévue  par  l'article  105  nouveau  du 
Code  de  commerce,  qu'à  la  condition 
que  cette  protestation  ait  eu  lieu  d'une 
manière  expresse,  et  que  les  réserves 
formulées  par  le  destinataire  aient  été 
mentionnées  sur  la  lettre  de  voiture  ou 
sur  le  récépissé  de  la  marchandise. 

Le  destinataire,  dans  ce  cas,  ne  peut 
invoquer  la  preuve  testimoniale,  pour 
justifier  sa  protestation  verbale.  —  Agen, 
12  déc.  189d,  XLV,  n.  13615,  p.  844. 

Chapitre  V.  —  Du  transport  de  quel- 
ques MARCHANDISES  SPÉCIALES. 

§  i"'.   —  An'nnaux. 
150.  Les  tarifs  homologués  font  la  loi 
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des  pallies  et  le  joge  ne  peot.  p-iTir  de» 
motifs  d'equiti.  screfj'ïeri  les  mpptijucr 
•trîctemcht  et  tcitaellenieot. 

Spécialement.  p<>ar  le  transport  dos 
animaux.  Tarticle  :!8da  tarif  sp«^*cial  D.  3^. 
pre:>crit  la  perception  d'un  droit  unîqne 
de  manutention  fixé  par  tète  sans  distinc- 
tion entre  les  frais  de  cbarsemont  et  ceux 
de  déchargement.  —  Eiordeaux,  3  noT. 
1«97,  XLVII,  n.  li:*>5,  p.  «50. 

160.  Les  expéditeurs,  comme  les  deslî* 
nataîre:*.  de  marchandises  expédiées  par 
chemin  de  fer  sont  sans  droit  pour  en 
exiger  la  réception  ou  la  livraison  pendant 
le  temps  réglementaire  de  la  fermeture 
des  gares  aux  heures  fixées  par  les  arrê- 
tés ministériels  des  i2  juin  1SS(>  ei  16  fé- 
vrier 18x7. 

Par  suite,  la  disposition  d*un  tarif  pour 
le  transport  des  animaux,  qui  prescrit  à 
la  Compairnie,  pour  le  cas  d^absencc  du 
destinataire  à  l'arrivée,  de  faire  déchar- 
ger immédiatement  d'office  et  mettre  en 
fourrière  les  animaux  transportés,  n*est 
pas  applicable  lorsque  l'arrivée  a  lieu  à  une 
heure  à  laquelle  la  gare  se  trouve  régle- 
mentairement fermée.  —  f^ss.,  27  nov. 
ISÎT),  XI.V.  n.  1X)18,  p.  r/X). 

161.  Le  fait  par  une  Compagnie  de  che- 
mins de  fer  de  mettre  à  la  fourrière  spé- 
ciale d'une  gare  un  animal  aprè^  déchar- 
gement du  wagon  constitue  le  dépôt  né- 
cesi^aire  et  recid  de  ce  chef  la  (compagnie 
responsable  de  la  fuite  de  l'animal.  — 
<:omm.  Seine,  l  juin  1897,  XLVIIL  n. 
Ii:j21,  p.  45. 

162.  Lorsqu'aux  termes  d'un  tarif  re- 
latif an  transport  des  animaux  vivants, 
l'expéditeur  devait  opérer  le  chargement 
des  animaux  sous  la  surveillance  des 
agents  de  la  Compagnie  et  que  celle-ci 
ne  répondait  pas  des  accidents  survenus 
en  cours  de  route,  la  (x)mpagnie  ne 
peut  cire  déclarée  responsable  de  la 
perte,  en  cours  de  route,  de  l'un  des 
animaux  expédiés,  par  l'unique  motif 
«  que  la  fermeture  des  portes  des  wa- 
gons ressort  de  la  police  des  chemins  de 
fer  et  doit  être  eftectuée  par  les  agents 
de  la  Compagnie  »,  alors  qu'il  n'est  pas 
constaté  que  la  Compagnie  ait  manqué  & 
cette  obligation  et  qu'il  n'est  relevé, 
d'ailleurs,  aucune  faute  à  sa  charge  ou 
à  celle  de  ces  agents.  —  Cass.,  28  nov. 
1898,  XLVIII,  n.  445:«,  p.  629. 

Bestiaux.  —  163.  Lorsque,  dans  un 
tarif  de  chemin  de  fer,  il  est  stipulé  que  le 
chargement,  le  déchargement  des  animaux 
et  les  soins  k  leur  donner  en  cours  de 
route  incombent  à  l'expéditeur,  qui  en 
assume  l'entière  responsabilité,  cette 
clause  de  non-garantie  n'a  pas  pour  effet 
d'exonérer  la  (Compagnie  de  la  responsa- 
bilité des  avaries  survenues  par  sa  faute 
ou  par  celle  de  ses  agents,  mais  seulement 
de  Vaiïranchir  de  la  présomptionlégale  de 
faute  qui  pèse  sur  le  voiturier  et  de  rejeter 
sur  l'expéditeur  le  fardeau  de  la  preuve. 


La  disposiliOD  de  l'article  105  Doa\c;ku 
du  Code  de  commerce  obligeant  le  desUaa- 
taire  à  faire,  le  cx^  échéant,  ses  résor- 
ves,  soit  par  acte  extrajudiciaire,  soit 
par  lettre  recommandée,  n'est  pas  limi- 
tative et  n'a  d'antre  but  que  d'obliger  le 
réclamant  à  faire  la  preuve  que  sa  rëcla- 
matîoo  est  parvenue  au  voiturier  et  d'en 
fixer  la  date.  —  Paris,  3  nov.  189*^, 
XLII.  o.  12578,  p.  426. 

164.  Une  Compagnie  ne  saurait  être 
condamnée  à  des  dommages-intérêts 
pour  prétendu  retard  dans  une  expédilioD, 
sans  que  le  jugement  fasse  connaUn;  ci 
llieure  de  la  remise  de  Texpédition,  ni 
rbeure  où  elle  a  été  mise  à  la  disposi- 
tion du  destinataire. 

Lorsque,  s'agissant  d'un  transport  d'a- 
nimaux, la  (ximpagnie  a  accordé,  confor- 
mément au  tarif,  un  permis  de  cirrula- 
tioo,  les  expéditeurs  ou  conducteurs 
réels  sont  seuls  tenus  de  donner  en 
cours  de  route  les  soins  nécessaires  à 
leurs  animaux.  —  Cass.,  14  avr.  189i), 
X.XXIX,n.  1192U,p.  670- 

165.  La  taxe  de  manutention  d'ao 
franc  par  tète  de  bétail  fixée  en  bloc  pour 
les  deux  opérations  da  chargement  et 
du  déchargement,  peut,  à  juste  titre, 
être  intégralement  perçue  par  chacune 
des  Compagnies  qui  ont  concoora  au 
transport,  alors  même  qu'elles  n'auraient 
eiïectné  qu'une  seule  de  ces  opérations, 
ou  même  aucune,  lorsqu'elles  ont  etc 
des  transporteurs  intermédiaires. 

Cette  taxe  indivisible  d*un  franc  rem- 
place, en  effet,  à  due  concurrence  b 
taxe  spéciale  de  transmission  destiDôc  à 
indemniser  les  Compagnies  des  fraiâ 
qu'elles  ont  à  supporter  soit  &  raisoa  de 
la  manœuvre  des  wagons  dans  les  gares 
de  jonction,  soit  à  laison  de  la  location 
des  wagons  «qu'elles  empruntent  aui 
Compagnies  qui  les  précèdent. 

Et  cette  indivisibilité  de  la  taxe  de  ma- 
nutention concernant  les  animaux  ne- 
saurait  être  mise  en  échec  par  la  disposi- 
tion de  Tarticle  18  de  Farrèté  du  26  ami 
1892  qui  interdit  aux  Compagnies  d'im- 
poser aux  expéditeurs  le  transbordcroeat 
des  animaux  ;  ces  dispositions  n'ayant 
été  établies  qu'exceptionnellement  à  pro- 
pos de  la  taxe  de  désinfection  et  ne 
Ejuvant  être  étendues  à  d'autres  cas.  — 
omm.  Seine,  9  cov.  1898,  XLIX, 
n.  14740,  p.  274. 

Chevaux.  —  166.  Le  retour  en  fran- 
chise de  marchandises  ayant  figuré  à 
une  exposition  à  Tétranger  ne  peut  avoir 
lieu  qu'autant  que  les  formalités  pres- 
crites par  l'autorité  supérieure  oot  été 
observées. 

Spécialement  le  retour  de  chevaux  ne 
peut  s'effectuer  en  franchise  que  si  leur 
propriétaire  les  a  fait  accompagner  d'un 
passavant  descriptif  visé  à  la  douane  lors 
de  leur  sortie  de  France. 

La  f  compagnie  de   transports  qui  se 
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dessaisit  de  son  gage  outre-passe  le  man- 
dat qui  lui  a  été  donné  par  sa  cédante, 
et  renonce  ainsi  implicitement  contre 
cette  dernière  à  toute  réclamation  au  su- 
jet des  frais  de  transport  qui  lui  sont 
dus.  Comm.  Seine,  12  mai  1887, 
XXXVIII,  n.  11455,  p.  28. 

167.  Les  dispositions  de  Tarticle  108 
do  Code  de  commerce  (ancien)  sont  gé- 
nérales et  sont  opposables  k  tous  cxpé- 
ditears  ou  destinataires  indistinctement, 
qu'ils  soient  ou  non  commerçants. 

Kq  conséquence,  doit  être  repoussée 
Faction  intentée  contre  la  Compagnie  de 
chemins  de  fer  à  qui  un  cheval  a  été  remis 
pour  être  transporté,  plus  de  six  mois 
après  cette  remise,  par  son  propriétaire 
non  commerçant.  —  Cass.,  27  mai  1880, 
XXXK,n.  11870,  p.  588. 

Chiens.  —  168.  Une  Compagnie  de 
chemins  de  fer  ne  peut  être  déclarée  res- 
ponsable de  la  mort  d'un  chien  lorsqu'il 
est  constant  que  faccident  est  du  à  un 
vice  d'emballage  imputable  à  I  expédi- 
Ipor.  —  Comm.  Amiens,  17  déc.  1895, 
XLV,  n.  18618,  p.  851. 

169.  La  responsabilité  du  voiturier 
cessant  lorsqu'il  est  prouvé  que  l'avarie 
OQ  la  perte  provient  du  vice  propre  de 
la  chose  ou  d'un  fait  imputable  à  l'expé- 
diteur, ane  Compagnie  de  chemins  de  fer 
oe  peut  être  déclarée  responsable  de  la 
perte  d'an  chien,  du  moment  qu'il  est 
constaté  que  cette  perte  est  due  à  la 
vétusté  et  à  la  mauvaise  qualité  des  plan- 
ches de  la  caisse  dans  laquelle  le  chien 
avait  été  enfermé  par  l'expéditeur.  — 
<i5s„16  juill.  1890,  XXXIX,  n.  11932, 
p.  687. 

§  2.  —  Liquides. 

Coulage.  —  170.  La  clause  d*un  tarif 
liane  Compagnie  de  chemins  de  fer,  ap- 
plicable au  transport  des  liquides,  qui 
stipule  que  le  transporteur  ne  répond 
pas  des  coulages,  constitue  une  clause 
de  DOQ-garantie,  dont  l'effet  est  de  ne 
laisser  peser  sur  la  Compagnie  la  respon- 
sabilité d'un  manquant  constaté  à  l'arri- 
vée sur  la  contenance  d'un  fût,  qu'autant 
que  la  preuve  d^une  faute  commise  par 
la  dite  Compagnie  ou  par  ses  agents  est 
rapportée  par  l'expéditeur  ou  le  destina- 
taire. -  Cass.,  28  nov.  1818,  XLVIII, 
Q.  14435,  p.  622. 

171.  La  clause  d'un  tarif  d'une  Compa- 
gnie de  chemins  de  fer,  relatif  au  trans- 
port des  boissons,  d'après  laquelle  «  la 
Compagnie  ne  répond  pas  des  coulages», 
n>xonère  pas  la  dite  Compagnie  de  la 
responsabilité  des  fautes  imputables  à 
elle  ou  à  ses  agents,  mais  a  du  moins 
l'efTet  d'en  mettre  la  preuve  à  la  charge 
du  destinataire.  —  Cass.,  14  avr.  1899, 
XLVin,n.  14566,  p.  673. 

172.  S'il  est  vrai  qu'aux  termes  des 
clauses  de  son  tarif  spécial  une  Compa- 
?nie  de  chemins  de  fer  ne  peut  être  re- 


cherchée pour  déchets  et  avaries  de  route 
à  moins  d'une  faute  de  sa  part  dont  lu 
preuve  incombe  au  demandeur,  elle  n'eu 
est  pas  moins  responsable  du  coulage 
survenu  à  la  marchandise,  loi'^quc,  lo 
contrat  de  transport  ayant  pris  lin,  la 
Compagnie  en  est  restée  simplement  dé- 
positaire. —  Comm.  Seine,  2  mai  1896, 
XLVI,  n.  13729,  p.  255. 

Viof  en  fûts.  —  173.  L'article  ii  des 
conditions  d'application  des  tarifs  géné- 
raux d'une  Compagnie  qui,  après  avoir  fixé 
h  1  ft'.  50  par  tonne  les  droits  de  manuten- 
tion en  général,  fixe  ces  mêmes  droits  à 
1  franc  seulement  »  pour  les  marchandises 
désignées  dans  les  tarifs  spéciaux  comme 
étant  transportées  par  wagon  complet  du 
quatre  mille  kilogrammes  et  au-dessus, 
ou  par  expédition  d'un  poids  équivalent  », 
est  applicable  aux  vins  eu  fûts  transpor- 
tés aux  conditions  des  tarifs  généraux  en 
wagon  complet  de  plus  de  quatre  mille 
kilogrammes.  —  Cass.,  25  janv.  1898, 
XLVII,  n.  14231,  p  673. 

174.  Les  tarifs  spéciaux  d'une  Compa- 
gnie de  chemins  de  fer  doivent  être  appli- 
qués à  la  lettre.  Ils  ne  peuvent  être 
étendus  en  dehors  des  cas  prévus  et  des 
marchandises  qui  n'y  sont  expressément 
dénommées. 

Ainsi  la  clause  du  tarif  spécial  iP.  V. 
n-  6,  Midi)  relative  aux  vins  en  fût  ne 
peut  être  appliquée,  par  voie  d'assimila- 
tion, à  un  produit  différent,  tel  que  le 
Banyuls-Triiles  qui  n'est  nommément 
désigné  dans  aucun  des  tarifs  généraux 
ni  spéciaux  de  la  Compagnie.  —  Cass., 
15  avr.  1899,  XLVIII,  n.  14568,  p.  675. 

Wagon-résenroir.  —  175  Une  Com- 
pagnie de  chemins  de  fer  qui  accepte  le 
transport  de  vins  contenus  dan»  un  wa- 
gon-réservoir n'est  pas  fondée,  à  la  suite 
d'un  déraillement,  à  se  prévaloir  du  tarif 
spécial  mettant  à  la  charge  du  demandeur 
la  preuve  de  la  faute  dont  il  se  plaint. 
En  pareil  cas,  la  responsabilité  de  la  Com- 
pagnie ne  serait  dégagée  que  si  elle  jus- 
tifiait d'un  vice  caché,  d'un  cas  forfuit  ou 
de  force  majeure.  —  Comm.  Seine,  6  mai 
1896,  XLVI,  n.  lai'iO,  p.  257. 

Estagnon.  —  176.  L'expression  esta- 
gnon  est  usitée  dans  le  commerce  pour 
désigner  des  récipients  de  verre  clisses 
en  osier,  de  forme  et  dimensions  déter- 
minées, aussi  bien  que  des  rét;ipienls  de 
métal.  Il  n'y  a  donc  pas  fausse  déclara- 
tion dans  le  fait  d'avoir  expédié  sous  la 
désignation  estagnon  un  récipient  en 
verre  de  cette  sorte. 

Le  transporteur  qui  prétend  ne  pas  ré- 
pondre de  la  casse  des  objets  fragiles,  ni 
du  coulage  des  liquides,  doit  justilier  que 
celte  clause  de  non-garantie  a  été  portée 
h  la  connaissance  de  l'expéditeur  pur  une 
mention  sur  la  lettre  de  voiture  ou  autre- 
ment. —  Comm.  Seine,  15  févr.  1893, 
XLIII,  n.  12761,  p.  146. 

Acquit  à-caution.  —  177.  L'obligation 
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de  prendre  un  acquit-à-caution,  pour  ex- 

f»édier  les  boissons,  n*est  imposé  par  la 
oi  qu'à  l'expéditeur,  et  c'est  à  l'expédi- 
teur qu'il  appartient  de  calculer  le  délai 
dont  il  a  besoin  pour  faire  parvenir  la 
marchandise  au  lieu  où  racquit-à-caution 
doit  être  déchargé,  et  de  faire  concorder 
ce  délai  avec  celui  que  les  tarifs  régu- 
lièrement approuvés  accordent  aux  Com- 
f>agnics  de  chemins  de  fer  pour  effectuer 
eurs  transports. 

Aucune  disposition  n'oblige  d'ailleurs 
lesditcs  Compagnies  à  contrôler  les  piè- 
ces qui  leur  sont  remises  par  les  expédi- 
teurs, à  refaire  leurs  calculs  et  à  leur 
signaler  les  erreurs  qu'ils  auraient  pu 
commettre  sur  la  concordance  des  délais 
dont  il  s'agit. 

Par  suite,  une  Compagnie  de  chemins 
de  fer  n'est  pas  responsable  du  retard 
dans  la  livraison  de  la  marchandise,  lors- 
que ce  retard  a  eu  pour  cause  à  l'arrivée 
la  péremption  de  l'acquit-à-caution  que 
l'expéditeur  avait  remis  à  ladite  Compa- 
gnie, et  la  nécessité  où  celle-ci  s'est,  par 
suite,  trouvée  de  s'adresser  à  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes  pour 
obtenir  une  prolongation  du  délai  de  dé- 
charge du  dit  acquit-à-caution. —  Cass., 
30  avr.  188S,  XXXVIII,  n.  11658,  p.  624. 

§  3.  —  Monnaies  et  objets  précieux. 

178.  S'il  est  vrai  que  les  dispositions 
régkmcnlaires  relatives  à  rapplication  du 
tarif  international  régi  par  la  convention 
de  Berne  excluent  du  transport  aux  con- 
ditions de  ce  tarif  les  matières  d'or  ou 
d'argent,  le  platine,  les  valeurs  mon- 
nayées ou  en  papier  et  autres  objets  pré- 
cieux, on  ne  saurait  comprendre  dans  cette 
nomenclature  les  monnaies  de  bilIon,qui 
n'y  sont  point  nommément  désignées  et 
qui  ne  sauraient  être  considérées  comme 
matières  précieuses  ou  de  grande  valeur. 

Ces  monnaies  de  billon  peuvent  donc 
voyager  aux  conditions  du  tarif  interna- 
tional régi  par  la  convention  de  Berne, 
et,  en  cas  de  perte  en  cours  de  transport, 
l'indemnité  doit  être  calculée,  conformé- 
ment à  rarlicle  34  de  cette  convention, 
d'après  le  prix  courant  des  marchandises 
de  même  nature  et  aualité  au  lieu  et  à 
l'époque  où  la  niarcnandises  a  été  ac- 
ceptée au  transport. 

Dès  lors,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  re- 
chercher si  les  monnaies  de  billon  ainsi 
expédiées  avaient  ou  non  cours  légal  en 
France  à  l'époque  où  sont  intervenus  les 
contrats  de  transport,  on  doit  se  baser, 
pour  le  calcul    de   l'indemnité  en  cas  de 

Î^erte,  sur  la  valeur  de  ces  monnaies  dans 
a  circulation  et  au  point  de  vue  des 
échanges.  —  Comm.  Seine,  28  déc.  1896, 
XLVIl,  n.  14066,  p.  257. 

179.  En  matière  de  transport  de  mar- 
chandises, le  laissé  pour  compte  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  objets  ayant  perdu 
toute  valeur  marchande. 
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Les  tarifs  généraux  des  chemins  ne  fer 
n'admettent  le  transport  des  objets  en  or 
et  en  argent  travaillé  et  des  bijoux  que 
par  la  grande  vitesse,  en  l'assujettissant 
à  une  déclaration  et  à  une  perception  ad 
valorem,  —  Agen,  12  mai  1899,  XLIX, 
n.  14925,  p.  791. 

Chapitre  VI.  —  De  la  livraison. 

180.  L'expéditeur  d'une  marchandise 
par  chemin  de  fer  n'est  pas  recevable  à 
invoquer  la  preuve  testimoniale  contre  la 
déclaration  d'expédition  qui  porte  sa  si- 
gnature. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  cette 
mention  sur  la  dite  déclaration  serait 
l'œuvre  des  agents  eux  mêmes  de  la  Com- 
pagnie, ceux-ci  n'ayant  pu  agir  ainsi  que 
comme  mandataires  de  l'expéditeur,  à 
qui  incombe  la  charge  de  faire  une  dé- 
claration complète.  —  Paris,  20  févr. 
18%,  XLV,  n.  111478,  p.  520. 

181.  Est  responsable  du  préjudice  causé 
à  rexpéditcui  par  la  livraison  au  destina- 
taire,la  Compagnie  de  chemins  de  fer  qui 
a  reçu  de  1  expéditeur  l'ordre  d'arrêter 
les  marchandises  soit  en  transit,  soit  à 
destination^  et  de  les  lui  retourner,  alors 
(^ue  l'expéditeur  a  donné  comme  instruc- 
tion d'employer  au  besoin  la  voie  télé- 
graphique, et  ce  à  ses  irais  pour  la  trans- 
mission de  l'ordre,  et  que  1  ordre  de  ré- 
expédition n'est  arrivé  tardivement  à  des- 
tination qu'à  raison  de  l'emploi  par  la 
Compagnie  de  la  voie  postale. 

S'il  est  vrai  qu'il  n'existe  pour  une 
Compagnie  de  chemins  de  fer  aucune  obli- 
gation légale  d'accepter  un  ordre  dans  les 
conditions  où  il  lui  était  remis,  c'est-à- 
dire  avec  l'indication  de  «  télégraphier,  au 
besoin,  aux  frais  de  l'expéditeur  »,  la 
Compagnie,  en  acceptant  le  mandat  sans 
réserves,  devait  l'exécuter  dans  toutes  ses 
parties  et  ne  pas  employer  la  voie  postale 
alors  que,  d'ailleurs,  elle  devait  prévoir 
qu'en  employant  cette  voie  l'avis  de  ré- 
expédition ne  parviendrait  pas  en  temps 
utile.  —  Comm  Seine,  b  déc.  1893, 
XLIV,  n.  13027,  p.  114. 

182.  L'article  52  du  cahier  des  charges 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer  réserve 
expressément  le  droit  du  destinataire 
d'effectuer  par  lui-même,  ou  par  un  agent 
de  son  choix,  le  camionnage  de  ses 
marchandises  de  la  gare  d'arrivée  à  son 
domicile,  alors  même  que  la  lettre  do 
voiture  porte  :  «  Livrable  à  domicile  »  et 
que  l'expéditeur  a  payé  à  la  gare  de  dé- 
part les  frais  de  ce  camionnage. 

Lorsque  le  destinataire,  usant  de  ce 
droit,  a  fait  prendre  livraison  à  la  gare 
d'arrivée  par  son  camionneur,  le  prix 
versé  à  la  Compagnie  pour  le  transport 
des  marchandises  à  domicile  doit  être 
considéré  comme  ayant  été  stipulé,  dans 
les  termes  de  l'article  1121  du  Code  civil, 
par  l'expéditeur   pour  le   voiturier    qui 
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cfTectuerait  ce  transport;  et,  par  suite,  le 
camionneur  du  deàtinataire  peut  se  pré- 
valoir de  cette  stipulation  et  réclamer 
directement  à  la  Compagnie  le  payement 
do  la  taxe  du  camionnage  quUl  a  fait  en 
son  lieu  et  place.  —  Cass.  2  déc.  1891, 
\L\.  n.  l->388,  p.  637. 

Délais.  —  183.  Les  arrêtés  ministériels 
qui  fixent  les  conditions  et  les  délais  des 
cTpédilions  de  marchandises  sur  les 
chemins  de  fer,  ont  force  de  loi  pour 
tons  les  intéressés,  et  il  n*est  pas  permis 
d'y  déroger  par  aucune  convention  parti* 
culière,  ni  expresse  ni  tacite.  —  Cass. 
11  mars  1895,  XLIV,  n.  13239,  p.  680  et 
29  déc.  1896,  XLVI.  n.  13841,  p.  557. 

iS4.  Les  tarifs  des  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  régulièrement  approuvés  et 
publiée  ont  force  de  loi,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  entre  les  dispoditions 
insérées  au  tarif  générai  et  celles  qui 
%arent  dans  les  tarifs  spéciaux  ;  à  raison 
du  caractère  d'intérêt  public  qui  s*y 
attache,  les  parties  ne  peuvent  déroger 
par  des  conventions  particulières  ni  aux 
ânes  ni  aux  autres,  notamment  en  ce  qui 
foncerne  les  délais  impartis  pour  les  trans- 
ports. —  Cass.  1"  déc.  1896,  XLVl, 
Q.  13833,  p.  544. 

185.  Il  appartient  à  la  Cour  de  cassa- 
tioo  de  vérifier  si  les  délais  de  transport 
imparti:}  aux  Compagnies  de  chemins  de 
fer  par  leurs  règlements  ont  été  observés. 

Il  sait  de  là.  que  des  juges  doivent,  à 
peine  de  nullité  de  leurs  décisions, 
fournir  à  la  Cour  de  cassation  tous  les 
éièments  nécessaires  pour  permettre 
celte  vérification, 

La  présomption  légale  de  faute,  ré- 
sultant de  Tarticle  98  du  Code  de  com- 
merce, ne  saurait  de  adroit  s'appliquer  au 
transporteur  intermédiaire  qui  a  reçu  la 
marchandise,  non  de  rexpcditeur,  mais 
do  commissionnaire  primitif,  et  qui, 
n'ayant  pu  vérifier  que  l'étal  extérieur 
da  colis,  n*est  pas  supposé,  comme  celui- 
«  i.  avoir  reçu  les  marchandises  en  bon 
^lat.  -  Cass.  6  août  1888,  XXXVUI, 
0. 11674,  p.  (mS. 

186.  Les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  ont  le  droit  de  totaliser  les  délais  qui 
leur  sont  accordés  par  Tarrêté  ministériel 
du  12juillet  1886  pour  recevoir  les  mar- 
chandlses,  en  effectuer  le  transport  et 
tes  livrer.  Dès  lors,  H  importe  peu  que 
le  wagon  qui  contient  ces  marchandises 
parvienne  à  destination  avec  un  certain 
retard  sur  l'heure  réglementaire  d'ar- 
rivée du  train  par  lequel  il  a  été  expédié, 
si  d'autre  part  le  départ  de  ce  wagon  a 
eu  lien  avec  assez  d*avance  sur  le  délai 
d'expédition  pour  que,  malgré  le  retard 
•'•prouvé  en  cours  de  route,  la  livraison 
dei  marchandises  puisse  avoir  lieu  avant 
l'expiration  de  la  totalité  des  délais  fixés. 
—  Comm.  Seine,  30  août  1890,  XLI, 
n.  12180,  p.  22. 

187.  Le  délai   d'un  jour  accordé  par 


rarticle  6  de  l'arrêté  du  12  juin  1866  aux 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  l'ex- 
pédition des  marchandises  devant  voya- 
ger en  petite  vitesse,  est  un  délai  distinct 
de  celui  alloué  pour  le  trajet  sur  la  vole 
ferrée,  et  ne  peut  être  confondu  avec 
lui. 

Le  délai  pour  le  transport  doit  en  outre 
encore  être  augmenté  d'un  jour,  aux 
termes  de  l'article  9  de  l'arrêté  susvisé, 
modifié  par  l'arrêté  du  3  novembre  1879, 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  passage  des  marchandi- 
ses d'un  réseau  sur  un  autre  par  une  gare 
commune.  —  (^ass.  27  juin  1894,  XLIV, 
n.  13199,  p.  62;L 

188.  Pour  le  calcul  des  délais  de 
transport  en  petite  vitesse  par  chemin  de 
fer,  il  faut  compter  un  jour  pour  l'expé- 
dition des  marchandises,  en  outre  et 
séparément  du  délai  alloué  pour  le  trajet 
sur  la  voie  ferrée  (article  6  de  l'arrêté 
ministériel  du  12  juin  1886). 

Pour  la  transmission  d'un  réseau  à  un 
autre,  il  faut  compter  deux  jours  entre 
réseaux  aboutissant  à  une  même  localité, 
dans  deux  gares  distinctes  en  communi- 
cation par  rails  (article  9  du  même  arrêté, 
modifié  par  celui  du  3  novembre  1879). 
—  Cass.  20  nov.  1889,  XXXIX,  n.  11893, 
p.  626. 

189.  Les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  sont  pas  re>ponsables  de  la  dé* 
prédation  des  denrées  alimentaires,  par 
suite  de  la  durée  du  trajet,  si  la  livraison 
a  été  faiie  dans  les  délais  réglementaires. 

Dans  le  calcul  de  ces  délais,  il  faut 
tenir  compte  des  délais  afférents  aux 
dimanches  et  fétcs,  et  aux  opérations  de 
douane  à  l'arrivée.  —  Comm.  Seine, 
11  mai  1887,  XXXVIII,  n.  11456,  p.  29. 

190.  Les  règlements  qui  concernent  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  doivont 
être  strictement  appliqués,  et  il  n'est 
point  permis  sous  prétexte  d'interpréta- 
tion, d'ajouter  arbitrairement  aux  obli- 
gations qu'ils  imposent  soit  à  ces  Com- 
pagnies, soit  à  ceux  qui  traitent  avec 
elles. 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  de  la  dis- 

Sosition  de  l'arrêté  ministériel  du 
8  février  1894,  qui  déclare  le  délai  de 
déchargement  des  marchandises  aug- 
menté de  vingt-quatre  heures,  lorsque  le 
destinataire  réside  dans  une  commune 
ne  possédant  pas  de  bureau  de  poste  ou 
non  desservie  par  le  même  bureau  que  la 
gare  qui  a  expédié  l'avis  d'arrivée.  — Cass. 
4  mai  1897,  XLVl,  n.  13871,  p.  599. 

191.  Les  seuls  trains  dont  les  expédi- 
teurs peuvent  revendiquer  l'usage  sont 
ceux  mentionnés  aux  affiches  placées 
dans  les  gares  conformément  à  l'ordon- 
nance du  15  novembre  1846  et  indiquant 
les  ordres  de  service  approuvés  par  le 
ministre  compétent. 

Une  Compagnie  de  chemins  de  fer  ne 
peut  être  condamnée  à  payer  à  l'expédi- 
teur de  bestiaux  une  inaemnité,  à  raison 
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d'un  prétendu  retard  dans  la  livraison, 
pour  n'avoir  pas  emprunté,  alors  qu'il 
s'agissait  d'un  envoi  en  grande  vitesse, 
les  voilures  d'un  train  express,  les 
bestiaux  ne  pouvant  être  reçus  dans  les 
trains  de  cette  catégorie. 

Si  l'article  2  de  l'arrôté  minisléricl  du 
12  juin  1866  prescrit  aux  Compagnies  de 
chemins  de  fer  d'expédier,  par  le  premier 
train  de  voyageurs  comprenant  des  voi- 
tures de  toutes  classes,  les  marchandises 
à  transmettre  en  grande  vitesse,  il  ré- 
sulte des  termes  de  l'article  1"  que  cette 
disposition  n*a  pour  objet  que  do  déter- 
miner le  délai  maximum  dans  lequel  le 
transport  devra  être  cfTcctué. 

Les  Compagnies  peuvent  opérer  ce 
transport  au  moyen  de  trains  de  mes- 
sageries, pourvu  que  la  livraison  au  desti- 
nataire ait  lieu  dans  le  temps  imparti. 

En  Tabsence  d'une  disposition  expresse 
des  tarifs,  elles  ne  peuvent  ôtre  tenues 
de  fournir  à  1  expéditeur  des  voitures 
pouvant  être  attelées  à  des  trains  de 
voyageurs,  alors  même  que  la  grande 
vitesse  a  été  requise.  —  Ca^s.  13  janv. 
1897,  XLVI,  n.  12847,  p.  564. 

192.  Lorsqu'un  tarif  spécial  réserve  à 
une  Compagnie  de  chemins  de  fer  «  la  fa- 
culté d'allonger  de  moitié  les  délais  or- 
dinaires de  la  grande  vitesse  «,  cette 
faculté  de  prolongation  s'applique  non 
pas,  en  bloc,  au  laps  de  temps  total  formé 
par  la  réunion  des  délais  successifs  fixés 
par  les  arrêtés  ministériels,  pour  l'expé- 
dition, le  transport  et  la  livraison,  mais 
bien,  séparément,  à  chacun  de  ces  délais 
considéré  en  lui-même. 

Un  arrêté  municipal,  môme  pris  d'ac- 
cord avec  une  Compagnie  de  chemins  de 
fer,  ne  saurait  modifier  les  dispositions 
d'un  arrêté  ministériel  dûment  homolo- 
gué. —  Gass.,  8  mars  1896,  XLVIII,  n. 
14500,  p.  559. 

193,  Il  est  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence que  les  délais  de  transport  se  divi- 
sent en  délais  d'expédition,  de  transport 
proprement  dit,  de  traction  et  de  livrai- 
son et  que  ces  trois  délais  ne  se  confon- 
dent pas. 

La  présomption  est  donc,  lorsque  dans 
un  tarif  se  trouve  l'expression  «  délai 
d'expédition  •  que  ce  terme  vise  seule- 
ment l'opération  au  départ  et  non  pas 
l'ensemble  de  l'opération  depuis  le  mo- 
ment où  la  marchandise  est  remise  à  la 
Compagnie  jusmi'à  celui  où  la  livraison 
en  a  lieu  entre  les  mains  du  destinataire. 

En  conséquence,  en  présence  de  la 
disposition  d  un  tarif  ainsi  conçu  :  u  Lors- 
que les  propriétaires  d'embranchements 
particuliers  demandent  des  wagons  à  la 
Compagnie,  celle-ci  sera  tenue  de  les  leur 
fournir  suivant  l'ordre  des  demandes, 
dans  un  délai  égal  à  celui  que  lui  réserve 
pour  l'expédition  le  tarif  appliqué  aux 
marchandises  à  expédier  ;  dans  aucun 
cas,  ce  délai  ne  pourra  être  inférieur  à 


deux  jour:«,  non  compris  celui  de  la  de- 
mande et  de  la  livraison  au  point  de  jonc- 
tion de  l'embranchement  de  la  ligoc 
principale  »,  on  doit  décider  que  le  mot 
n  expédition  »  ne  signifie  pas  le  transport 
complet,  mais  seulement  •  l'opération  au 
départ  »  et  que,  par  suite,  le  délai  dans 
lequel  la  remise  des  wagons  doit  avoir 
lieu  se  trouve  déterminé  par  les  délais 
prévus  pour  l'expédition,  c'est-à-dire  pour 
l'opération  de  la  mise  en  route  des  mar- 
chandises à  expédier.  —  l^mm.  Seine, 
12  mars  1898,  XLIX,  n.  14657,  p.  73. 

194.  Si  l'arrêté  miaistériel  du  12  juin 
1886,  prescrit  aux  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  d'expédier  par  le  premier 
train  de  voyageurs  comprenant  des  voi- 
tures de  toutes  classes,  les  marchandises 
à  transmettre  en  grande  vitesse,  c'est  à  la 
condition  que  les  colis  aient  été  présen- 
tés trois  heures,  au  moins,  avant  Vheare 
réglementaire  de  ce  train. 

Et  en  admettant  que  le  chef  de  gare 
ait  promis  à  l'expéditeur  renvoi  de  ces 
colis  alors  même  qu'ils  ont  été  déposés 
sans  observer  les  délais  prescrits  par 
l'arrêté  susvisé,  ce  fait  ne  saurait  porter 
dérogation  aux  lois  et  règlements  d'inté- 
rêt public  qui  régissent  les  transports  par 
voies  ferrées. 

L'avis  de  l'arrivée  des  marchandises 
donné  au  destinataire  ayant  lien  à  titre 
officieux,  ne  saurait  engager  la  responsa- 
bilité de  la  Compagnie  eu  raison  du  re- 
tard apporté  dans  la  transmission  dudit 
avis.  —  Comm.  Seine,  23  mars  1898, 
XLIX,  n.  14666,  p.  95. 

195.  Les  Compagnies  et  l'administra- 
tion des  chemins  de  fer  ne  peuvent  re- 
noncer ni  expressément,  ni  implicite- 
ment aux  délais  de  transport  qui  leur 
sont  impartis  par  les  règlements. 

Par  suite,  1  administration  ne  peut  être 
condamnée  pour  prétendu  retard  dans  la 
livraison  de  colis  oui,  en  fait,  ont  été 
livrés  par  elle  dans  les  délais  réglemen- 
taires, sous  prétexte  qu'elle  aurait  man- 
qué aux  errements  constamment  suivis 
par  elle.  —  Cass.,  14  juin  1899,  XMX, 
n.  14836,  p.  571. 

196.  La  disposition  du  tarif  de  facta^ 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  qui  accorde  un 
délai  de  vingt-quatre  heures  à  la  Compa- 
gnie pour  1  expédition  des  articles  de 
messagerie  remis  dans  les  bureaux  de 
ville,  s'applique  aux  articles  déposés 
directement  dans  ces  bureaux  par  l'expé- 
diteur lui-môme  :  on  ne  saurait,  sous 
prétexte  d'interprétation ,  prétendre  qu'elle 
ne  s'applique  qu'aux  colis  à  prendre  au 
domicile  de  l'expéditeur.  —  Cass.,  21 
janv.  1890,  XXXIX,  n.  119(6,  p.  645. 

197.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
ne  peuvent,  ni  expressément,  ni  tacite- 
ment, renoncer  aux  délais  de  transport 
qui  leur  sont  impartis  par  leurs  tarifs. 
lesquels,  dûment  homologués  et  publiés, 
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sont  obligatoires  pour  elles  comme  pour 
le  public. 

On  De  peut  doue  opposer  à  une  Com- 
pagnie des  règlements  particuliers  déro- 
geant aux  délais  fixés  par  les  dits  tarifs. 
-  Cass.,  20  oct.  1890,  XXXIX,  n.  11939, 
p.  Tie. 

Retard.  —  198.  L.ea  tarifs  réglementai- 
res ayant  seuls  force  de  loi  pour  et  con- 
tre les  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
i  aveu  d*un  prétendu  retard  fait  par  une 
Compagnie,  ou  l'un  de  ses  agents,  ne 
pent  engager  la  responsabilité  de  celle- 
ci  qnand  Te  calcul  des  délais  réglemen- 
taires établit  qu'il  y  a  pas  eu  réellement 
retard.  —  Cass.,  5  nov.i890,XL,n.  12127, 
p.  619. 

199.  Un  jugement  qui  condamne  une 
(.k)mpagnie  de  chemins  de  fer  pour  retard 
de  livraison  doit  mettre  la  Cour  de  cas- 
sation dans  la  possibilité  d'exercer  son 
contrôle  en  indiquant  le  jour  et  Theure 
de  la  réception  des  colis  à  la  gare  de  dé- 
part et  rheure  où  ils  ont  été  mis  à  la  dis- 
position du  destinataire.  —  Cass.,  4  août 
1891,  XLI,-n.  12369,  p.  605. 

200.  Pour  justifier  une  condamnation 
à  des  dommages-intérêts  contre  une 
rx>mpagnie  de  chemins  de  fer  pour  retard 
dans  la  livraison,  un  jugement  doit  non 
seulement  constater  le  préjudice,  mais 
eoeure  Texisslence  du  lien  nui  rattache  ce 
préjudice  à  la  faute  de  la  Compagnie. 

Par  suite,  manque  de  base  légale  la 
sentence  qu  î  ne  contient  pas  celte  cons- 
lation.  —  (Jass.,  14  mars  1S92,  XLl,  n. 
124-22,  p.  690. 

204.  S*il  est  vrai  qu'aux  termes  de  Par- 
ticle  1150  du  Ck)de  civil,  une  Compagnie 
de  chemins  de  fer  n'est  passible,  en  cas 
de  retard  dans  la  livraison  d'un  objet 
transporté,  que  des  dommag^es-intéréts 
qu'elle  a  pu  prévoir  lors  de  la  formation 
du  contrat  de  transport,  le  choix  de  la 
grande  vitesse,  pour  un  colis  pesant  cent 
quatre  kilos,  est  une  présomption  suTfi- 
5ante  de  rintérèt  attaché  à  la  rapidité  de 
la  transmission. 

La  Compagnie  a  donc  dû  prévoir  le 
préjudice  résultant  du  retard  et,  par 
suite,  le  retard  se  produisant,  elle  est 
passible  de  dommages-intérêts.  —  Comm. 
Seine,  27  avr.  1892,  XLII,  n.  42516,  p. 
228, 

"  202.  Viole  rarticlc  10  i  du  Gode  de 
commerce  le  jugement  qui,  après  avoir 
constaté  que  le  retard  dans  la  livraison 
d'une  expédition  a  été  occasionné  par  un 
fait  de  force  majeure,  condamne  néan- 
moins le  voiturier  à  tenir  compte  au  des- 
tinataire d*unc  partie  du  préjudice  subi 
par  lui,  sans  constater  à  la  charge  de  ce 
voiturier  aucune  faute  de  nature  à  enga- 
ger dans  une  mesure  quelconque  sa  res- 
ponsabilité. —  Paris,  lljuill.  1892,  XLII, 
n.  1-2626,  p.  561. 

203.  Doit  être  annulé  pour  défaut  de 
motifs  le  jugement  qui  condamne   une 


(Compagnie  de  chemins  de  fer  à  des  dom- 
mages-intérêts, à  raison  d'un  prétendu 
retard  dans  le  transport  et  la  livraison  de 
marchandises  expédiées,  sans  indiquer 
les  jour  et  heure  ni  de  la  remise  des 
colis  au  lieu  de  départ,  ni  de  leur  arri- 
vée à  destination.  —  Cass.,  4  déc.  1893, 
XLIII,  n.  12917,  p.  574, 

204.  Une  Compagnie  de  chemins  de 
fer  n'encourt  aucune  responsabilité  pour 
le  retard  apporté  dans  la  livraison  do 
marchandises  par  suite  d'une  adresse 
incomplète.  —  Comm.  Seine,  14  nov. 
1894,  XLV,  n.  13325,  p.  36. 

205.  Si  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  ont  le  droit  de  refuser  les  colis  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  présentés  à  l'enregis- 
trement quinze  minutes  avant  l'heure  du 
départ  des  trains,  le  fait  par  elle  de  les 
accepter  après  l'heure  réglementaire  et 
d'en  prendre  charge  les  rend  responsa- 
bles du  retard  apporté  dans  leur  déli- 
vrance et  (lu  préjudice  qui  a  pu  en  résul- 
ter. —  Comm.  Seine,  17  janv.  1895,  XLV, 
n.  13356,  p.  113. 

206.  L'obligation  de  donner  avis  des 
retards  provenant  de  force  majeure  à 
l'expéditeur  ou  au  destinataire  n'est  im- 
posée ni  au  voiturier  en  général  par  l'ar- 
ticle lOi  du  Code  de  commerce,  ni  spé- 
cialement aux  Compagnies  de  chemins  de 
fer  par  les  lois  et  règlements  qui  les 
concernent.  —  Cass.,  24juill.  181^,  XLV, 
n.  13503,  p.  576. 

207.  Un  jugement  prononçant  une 
condamnation  en  des  dommages-intérêts 
contre  une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
pour  prétendu  retard  dans  la  livraison 
d'une  marchandise  transportée  est  nul 
lorsqu'il  n'indique  ni  le  train  par  lequel 
les  marchandises  ont  été  expédiées  de  la 
gare  de  départ,  ni  l'heure  de  leur  arrivée 
à  la  gare  de  destination,  ni  celle  où  le 
destinataire  s'est  présenté  pour  en  pren- 
dre livraison,  ni  la  durée  du  retard  pré- 
tendu. -  Cass.,  22  févr.  1898,  XLVlI, 
n.  14243,  p.  695. 

208.  Doit  Hre  annulé  le  jugement  qui, 
tout  en  condamnant  une  Compagnie  de 
chemins  de  fer  à  des  dommages-intérêts 
pour  retard  dans  la  livraison  de  marchan- 
dises transportées,  s'abstient  cependant 
de  constater  et  le  jour  et  l'heure  de  la 
remise  desdites  marchandises  en  gare,  et 
le  jour  et  l'heure  de  leur  arrivée  à  desti- 
nation. —  Cass.,  1"  déc.  1897,  XLVIl, 
n.  14209,  p.  641. 

209.  La  disposition  d'un  tarif  de  che- 
mins de  fer  dûment  homologué  qui,  pour 
le  cas  de  retard  dans  les  transports  de 
marchandises,  non  justifié  par  la  force 
majeure,  mais  n'ayant  pas  excédé  une 
certaine  durée  déterminée,  fixe  aux  deux 
tiers  du  prix  du  transport,  en  sus  du 
produit  de  la  vente  des  marchandises, 
l'indemnité  qui  sera  due  au  destinataire 
est  légale  et  obligatoire.  —  Cass.,  26  mai 
1897,  XLVIl,  n.  14167,  p.  578. 
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Récépissé.  —  210.  Tant  que  le  récé- 
pissé remis  par  une  Compagnie  de  che- 
mins de  fer  à  l'expéditeur  ne  lui  a  pas  été 
présenté  par  le  destinataire,  la  Compa- 
gnie mandataire  de  Texpéditeur  doit  se 
conformer  aux  ordres  de  celai-ci. 

Spécialement,  la  Compagnie  ne  peut 
remettre  la  marchandise  au  destinataire 
iDrsquUI  est  constant  que  Texpéditeur  lui 
en  a  fait  la  défense. 

Cette  règle  doit  recevoir  son  applica- 
tion, alors  même  que,  pour  une  marchan- 
dise livrable,  la  Compagnie  aurait 
aidressé  une  lettre  d*avis  au  destinataire. 
—  Cass.,  15  nov.  1893,  XLIII,  n.  12913. 
p.  569. 

211.  Le  récépissé  délivré  par  les  Com- 

gagnies  de  chemins  de  fer  aux  expédi- 
îurs  (article  10  de  la  loi  du  13  mai  1863) 
produisant  le  même  effet  que  la  lettre  de 
voiture,  et  sa  transmission  ayant  pour 
conséquence  de  transférer  la  propriété 
de  la  marchandise,  est  inopérante  la  dé- 
fense faite  par  Texpéditeur  à  une  Compa- 
Snie  de  chemins  de  fer  de  se  dessaisir 
es  marchandises  entre  les  mains  du  des- 
tinataire, alors  que  le  destinataire  (ou  le 
tiers  que  le  destinataire  s'est  substitué) 
se  présente  nanti  du  récépissé  et  réclame 
de  la  Compagnie  la  délivrance  de  la  mar- 
chandise. 

Nonobstant  celte  défense,  la  Compa- 
gnie est  tenue  d'effectuer  la  livraison 
entre  les  mains  du  porteur  du  récépissé. 
^  Comm.  Seine,  lô  ocl.  1894,  XLIV,  n. 
13091,  p.  318. 

Bordereau  d'expédition.  —  212.  Le 
refus  par  une  Compagnie  de  chemins  de 
fer  de  communiquer  ses  bordereaux 
d'expédition  à  un  expéditeur  ne  peut  don- 
ner droit  à  ce  dernier  de  réclamer  des 
dommages-intérêts. 

Si  les  Compagnies  ne  sont  pas  obligées 
d'aviser  les  destinataires  de  Parrivée  des 
marchandises  livrables  en  gare,  si  elles 
ne  sont  tenues  de  remettre  les  colis  que 
lorsqu'ils  sont  réclamés  par  les  destina- 
taires, la  démarche  qui  incombe  à  ces 
derniers  ne  doit  pas  nécessairement  être 
adressée  à  un  agent  chargé  du  service 
des  livraisons. 

On  doit  considérer  comme  suffisante 
une  lettre  écrite  à  un  agent  commercial 
à  ç[ui  il  appartient  d'informer  sa  Compa- 
gnie de  cette  réclamation^ 

Kn  conséquence,  la  Compagnie  (}ui  n'a 
pas  mis  le  destinataire  en  possession  de 
sa  marchandise  à  la  suite  de  cette  récla- 
mation, répétée  d'ailleurs  auprès  de  di- 
vers autres  agents,  lui  doit  des  domma- 
ges-intérêts et  ne  peut  prétendre  à  la 
perception  d'autun  magasinage.  — Comm. 
Seine,  9  nov.  1889,  XL,  n.  11954,  p.  36. 

Lettre  d'avis.  >-  213.  Si  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ont  l'habitude 
d'envoyer  aux  destinataires  des  lettres 
d'avis  de  l'arrivée  des  marchandises, 
l'objet  de  ces  lettres  est  seulement  de 


faire  courir  les  délais  d'enlèvement  et 
les  frais  de  magâMoage.  Ces  lettres  d*avis 
ne  sont  point  obligatoires  pour  elles. 

Par  suite,  un  destinataire  ne  saurait 
faire  grief  à  une  Compagnie  du  retard 
apporté  à  l'envoi  de  la  lettre  d'avis.  Il  lui 
appartenait  de  s'enquérir  lui-même  à  la 
gare  de  la  date  d'arrivée  des  marchandi- 
ses et  de  se  présenter  pour  en  effectuer 
Tenlèvemenf,  et  il  ne  saurait  se  refuser  à 
payer  les  frais  de  magasinage  occasion- 
nés par  sa  propre  négligence.  —  Cîomm. 
Seine,  2  août  1893,  XLIV,  n.  12991,  p.  26. 

214.  Les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  sont  astreintes  pai*  aucun  règle- 
ment à  prévenir,  dans  un  délai  déter- 
miné, un  expéditeur  de  marchandises 
adressées  en  ^re,  que  les  dites  marchan- 
dises n'ont  pas  été  enlevées' par  le  desti- 
nataire. 

Et  les  droits  de  magasinage,  en  ce  cas, 
courent  de  plein  droit  contre  l'expédi- 
teur, à  partir  de  la  lettre  d'avis  d'arri- 
vage adressée  au  destinataire  et  après 
l'expiration  du  délai  de  retirement.  ~~ 
Agen,  1"  févr.  1894,  XLIV,  n.  13261,  p. 
721. 

215.  Si  la  jurisprudence  admet  que  les 
lettres  d'avis  adressées  par  les  Cooipa- 
gnies  aux  destinataires  n'ont  d'autre  but 
que  de  prendre  date  pour  faire  courir  les 
frais  de  magasinage  et  ne  sont  nullement 
obligatoires  pour  elles,  il  y  a  cependant 
lieu  de  décider  qu'une  Compagnie  de 
chemins  de  fer,  après  avoir  avisé  le  des- 
tinataire de  l'arrivée  de  ses  marchandi- 
ses et  en  avoir  reçu  le  prix  du  transport, 
ne  peut,  pour  sa  convenance  personnelle, 
mettre  ce  destinataire  dans  l'impossibilité 
d'entrer  en  possession  de  ses  marchandi- 
ses à  première  réquisition. 

A  défaut  par  elle  d'opérer  la  remise  de 
ces  marchandises,  ladite  Compagnie  doit 
réparation  du  préjudice  causé  au  desti- 
nataire. —  Comm.  Seine,  17  nov.  1896, 
XL VII,  n.  14035,  p.  184. 

216.  Une  Compagnie  de  chemins  de 
fer  oui .  a  avisé  le  destinataire  d'une 
marcnandise  expédié  par  wagons  com- 
plets de  l'arrivée  de  cette  marchandise, 
par  une  lettre  qu'elle  justifie  avoir  été 
mise  à  la  poste  assez  tôt  pour  qu'elle 
pût  parvenir  à  l'intéressé  le  môme  jour 
avant  cinq  heures  et  demie  du  soir,  est 

Sarcela  même  fondée  à  réclamer  au 
estinataire,  qui  n'a  pas  complètement 
déchargé  les  wagons  le  lendemain  de 
l'envoi  de  cette  lettre,  des  droits  de  ma- 
gasinage. —  Cass.,  1"  déc.  1896,  XLVI, 
n.  13834,  p  545. 

217.  Une  Compagnie  de  chemins  de 
fer  qui  délivre  des  marchandises  sur  la 
présentation  de  la  lettre  d'avis,  même 
au  cas  011  la  signature  du  destinataire 
mise  sur  le  bon  à  livrer  serait  l'œuvre 
d'un  faussaire,  est  libérée  de  ses  obliga- 
tions vis-à-vis  du  destinataire.  Les  Com- 
pagnies, en  effet,  ne  sont  pas  tenues  d« 
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vériGer  l'aotbenticUé  des  signatures  por- 
tées sur  les  lettres  d'avis. 

Le  détournemeut  de  la  lettre  d'avis 
commiâ  aa  préjudice  du  destioataire  ne 
saurait  être  invoqué  par  ce  dernier  pour 
se  refuser  à  payer  h  l'expéditeur  le  prix 
des  marchandises  soustraites.  —  Comm. 
Seine,  17  mars  1898,  XLIX,  n.  14659, 
p.  81. 

318.  L'article  10  de  l'arrêté  ministé- 
riel du  12  Juin  1866,  en  imposant  aux 
Compagnies  de  chemins  de  fer  Tobliga- 
Uoo  de  mettre  les  marchandises  expé- 
diées par  elles  à  la  disposition  des  desti- 
Dataires  dans  le  jour  qui  suit  leur  arri- 
vée en  gare,  ne  leur  prescrit  pas  de 
prévenir  ces  destinataires  de  Tarrivée 
des  colis  qui  leur  sont  adressés. 

En  cette  matière,  tout  est  de  droit 
étroit,  et  les  obligations  des  Compagnies 
ne  peuvent  résulter  que  des  lois  et  rè- 
glements qui  les  régissent. 

Il  importe  donc  peu  que  les  unes  ou 
les  autres  soient  dans  Thabitude  de  trans- 
mettre aux  destinataires  des  lettres  d'a- 
vis oui  ne  sont  en  réalité  que  des  mises 
en  demeure  ayant  pour  objet  d'établir 
leur  droit  à  des  taxes  de  magasinage,  et, 
d  vtleurs,  un  usage  ne  saurait  prévaloir 
contre  le  texte  de  la  loi.  —  Cass.  14  déc. 
1892,  XLII,  n- 12666,  p.  628. 

219.  Si  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  sont  dans  l'usage  d'envoyer  aux  des- 
tinataires des  lettres  d'avis  de  l'arrivée 
des  marchandises  livrables  en  gare, 
l'objet  de  ces  lettres  est  seulement  de 
ftire  courir  les  délais  d'enlèvement  et 
d'avertir  le  destinataire  de  l'arrivée  de 
la  marchandise. 

La  signature  apposée  par  le  destina- 
taire sous  le  bon  à  livrer  au  porteur,  im- 
primé au  bas  de  la  lettre  d'avis|  consti- 
tue le  porteur  simple  mandataire  pour 
la  prise  de  livraison,  mais  ne  lui  confère 
«ucuD  autre  droit,  par  exemple  celui  de 
contracter  un  emprunt  sur  la  marchan- 
dise. 

Tout  mandat  étant  révocable  à  volonté, 
on  destinataire  a  toujours  le  droit  de 
faire  défense  à  la  gare  d'arrivée  de  livrer 
sa  marchandise  au  porteur  de  la  lettre 
d'avis»,  et  celui-ci  est  mal  fondé  à  repro- 
cher à  la  Compagnie  d'avoir  délivré  la 
marchandise  au  destinataire  plutôt  qu'à 
loi.—  (x)mm.  Seine,  5  déc.  1889,  XL, 
D.  11969,  p.  49. 

220.  L'arrêté  miiûstériel  du  28  février 
1894  a  réglé  le  mode  d'avis  pouvant  être 
donné  par  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  aux  destinataires  de  l'arrivée  des 
marchandises  en  gare. 

Spécialement,  une  Compagnie  de  che- 
mins de  fer  n'est  pas  fondée  à  exiger  un 
droit  de  stationnement  dans  le  cas  où  le 
destioataire  réside  dans  une  commune 
différente  de  celle  où  est  située   la  gare 

Si  a  expédié  l'avis,  lorsqu'elle  n'a  point 
t  prévenir  ce  destinataire  par  exprès, 


c'estrà-dire  par  messager  spécial,  chargé 
de  remettre  l'avis.  —  Comm.  Seine, 
2  nov.  1895,  XLVI,  n.  13653,  p.  62. 

221.  En  matière  de  transport  de  mar- 
chandises, les  délais  ne  courent  plus  du 
jour  de  l'envoi  de  la  lettre  d'avis  infor- 
mant le  destinataire  que  les  marchandi- 
ses à  lui  expédiées  sont  tenues  à  sa  dis- 
position. La  lettre  d'avis  sert  de  point  de 
départ  pour  la  perception  du  droit  de 
magasinage,  rémunération  de  la  garde 
et  conservation  de  la  chose  ;  par  suite  le 
contrat  de  transport  à  partir  de  la  lettre 
d'avis  se  trouve  transformé  en  contrat 
de  dépôt. 

Spécialement,  le  fait  par  une  Compa- 
gnie de  chemins  de  fer  de  ne  mettre  à 
la  disposition  du  destinataire,  après  en- 
voi de  la  lettre  d'avis,  qu'une  partie  des 
marchandises  alors  même  (pe  les  délais 
de  transport  ne  sont  pas  expirés,  implique 
pour  la  Compagnie  une  faute  l'obligeant 
à  réparer  le  préjudice  causé.  —  Comm. 
Seine,  23  mars  1898,  XLIX,  n.  Ii668, 
p.  99. 

222.  Le  délai  imparti  au  destinataire 
pour  le  déchargement  des  wagons  court 
de  l'avis  d'arrivée  donné  par  la  Compa- 
gnie et  non  pas  de  la  réception  4e  -cet 
avis. 

D'où  il  suit  qu'à  partir  de  l'expiration 
du  délai  ainsi  calculé,  la  Compagnie  est 
fondée  à  exiger  des  droits  de  stationne- 
ment ou  de  magasinage  sans  avoir  à 
prouver  que  la  lettre  d'avis  par  elle  en- 
voyée a  été  efTectivement  reçue.  —  Cass., 
6  mars  1899,  XLIX,  n.  14826,  p.  558. 

Droits  de  magasinage.  —  223.  Lors- 
que des  marchandises  ont  voyagé  aux 
conditions  d'un  tarif  d'après  lequel  «  les 
retards  inférieurs  à  trois  heures  ne  don- 
neront lieu  à  aucune  retenue  »,  un  tri- 
bunal ne  peut  condamner  la  Compagnie 
à  des  dommages-intérêts  à  raison  d'un 
retard  moindre. 

Il  ne  peut  davantage  baser  une  con- 
damnation sur  la  prétendue  faute  qu'au- 
rait commis  le  transporteur  en  ne  faisant 
pas  vendre  immédiatement  les  marchan- 
dises refusées  par  le  destinataire,  cette 
vente  n'étant  imposée  aux  Compagnies 
de  chemins  de  fer  par  aucune  disposition 
légale  ni  réglementaire.  —  (^ass.,  15  nov. 
1897,  XLVII,  n.  14198,  p.  625 

224.  Les  droits  de  magasinage  qui  ont 
pu  courir,  à  raison  du  stationnement,  en 
gare  d'arrivée,  de  marchandises  expé- 
diées en  port  franc,  et  qui  ont  été  refu- 
sées par  le  destinataire  à  raison  de  la 
tardiveté  de  leur  arrivée,  ne  peuvent  pas 
être  réclamés  à  l'expéditeur,  lorsque  le 
refus  de  prise  de  livraison  du  destina- 
taire est  motivé  par  les  retards»,  subis 
dans  le  transport,  par  la  faute  des  agents 
de  la  Compagnie  transporteur,  et  les 
erreurs  commises  dans  la  direction  don- 
née aux  marchandises.  —  Paris,  8  août 
1896,  XLVI,  n.  13764,  p.  38i. 
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Refus  par  le  destinataire.  —  225.  La 

fin  de  non-rece  voir  tirée  de  la  chose  ju- 
gée ne  peut  être  valablement  opposée 
lorsqu'il  n'y  a  pas  idcndité  de  cause  en- 
tre les  deux  demandes» 

L'expéditeur  d*une  marchandise  refu- 
sée par  le  destinataire  n'est  pas  [onde  à 
en  demander  le  payement  à  raison  du 
retard,  ce  retard  ne  pouvant  avoir  pour 
effet  de  convertir  en  une  vente  un  con- 
trat de  transport. 

En  cas  de  refus  par  le  destinataire,  la 
Compagnie  n'est  pas  tenue  d'aviser  l'ex- 
péditeur de  la  souffrance  des  marchan- 
dises. C'est  à  l'expéditeur  de  s'enquérir 
si  le  destinataire  a  pris  livraison  et,  si- 
non, de  donner  tous  ordres  utiles  à  la 
Compagnie-  —  Comm.  Seine,  9nov.  1892, 
XLllI,  n.  12725,  p.  42. 

226.  Aucune  disposition  légale  ni  ré- 
glementaire n'impose  aux  Compagnies  de 
chemms  de  fer  l'obligation  de  prévenir, 
dans  un  délai  déterminé,  l'expéditeur  du 
refus  du  destinataire  de  prendre  livrai- 
son des  marchandises.  —  Cass.,  4  mars 
1896,  XLV,  n.  13550,  p.  646. 

227.  La  demande  d'une  Compagnie  de 
chemins  de  fer  en  payement  de  droits  de 
magasinage,  calculés  au  taux  des  tarifs 
dûment  homologués,  ne  peut  être  réduite 
sous  prétexte  que  la  Compagnie,  qui  a 
d'ailleurs  fait  connaître  à  l'expéditeur 
que  la  marchandise  était  restée  dans  ses 
magasins  par  suite  de  non-acceptation  par 
le  destinataire,  aurait  dû  faire  vendre 
plus  tôt  la  dite  marchandise  pour  se  cou- 
vrir de  ses  frais  :  c'est,  en  effet,  une  sim- 
ple faculté  que  l'article  106  du  Code  de 
commerce  (déifier  alinéa)  ouvre  au 
voiturier  non  payé  du  prix  de  la  voiture, 
faculté  que  l'on  ne  saurait  convertir  en 
obligation  pour  lui.  —  Cass.,  6  mai  1890, 
XXXIX,  n.  11923,  p.  674. 

228.  Les  droits  de  magasinage  alloués 
aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  par 
les  tarifs  leur  sont  dus  dans  tous  les  can 
à  l'expiration  des  délais  de  retirement  de 
la  marchandise. 

L'expéditeur  de  marchandises  refusées, 

?[ui  a  su  qu'elles  étaient  restées  en  souf- 
raoce  en  gare,  ne  peut  échapper  au 
payement  de  ces  droits  en  prétextant  que 
ta  Compagnie  aurait  dû,  en  présence  de 
son  silence  et  de  la  détérioration  com> 
plètc  subie  par  les  marchandises,  les  faire 
vendre  aux  enchères  conformément  à 
l'article  106  du  Code  de  commerce.  — 
Cass.,  31  juill.  1888,  XXXVIil,  n.  11671, 
p.  651. 

229.  Les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  doivent  donner  aux  colis  qui  leur  sont 
confiés  tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille  et  par  suite  éviter  de  les  laisser 
séjourner  en  magasin  au  point  que  les 
frais  de  magasinage  en  dépassent  consi- 
dérablement la  valeur.  —  Comm.  Seine, 
26  mai  1898,  XLIX,  n.  14683,  p.  147. 

Laissé  pour  compte.  —  230.  Le  règle- 
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ment  par  voie  de  laissé  pour  compte  de 
l'indemnité  due  en  cas  de  retard  dans  le 
transport  d'une  marchandise  ne  doit  être 
imposé  au  transporteur  qu'exceptionnelle- 
ment et  lorsque  le  destinataire  se  trouve 
dans  Timpossibililé,  à  raison  de  ce  re- 
tard, de  tirer  aucun  parti  de  la  chose 
transportée.  —  Rennes,  18  juin  1894, 
XLIV,  n.  13282,  p.  790. 

Remise  aux  Domaines.  —  231.  Les 
Compagnies  ae  chemins  de  fer  ne  sont 
autorisées  à  livrer  aux  Domaines,  en  con- 
formité du  décret  du  13  aoilt  1810,  que 
les  colis  non  réclamés  par  les  ayants 
droit,  destinataire  ou  expéditeur. 

En  conséquence,  commet  une  faute 
engageant  sa  réponsabilité,  la  Compacte 
de  chemins  de  fer  qui  livre  un  colis  aux 
Domaines  malgré  l'avis  qui  lui  a  été  donné 
par  l'expéditeur  qu'il  n'entendait  pas 
laisser  en  souffrance  le  dit  colis. 

C'est  vainement  que,  pour  échapper  à 
cette  responsabilité,  la  Compagnie  pré- 
tendrait, que  l'expéditeur  n'a  pas  retiré 
la  marchandise.  En  effet,  le  décret  de 
1810,  susvisé,  dit  réclama^  et  non  re- 
tirer. 

En  cas  de  remise  des  colis  par  la 
Compagnie  de  chemins  de  fera  l'adminis- 
tration des  Domaines,  celle-ci  n'est  pas 
fondée  à  se  prévaloir  de  l'article  106  du 
Code    de   commerce  qui    ne   s'applique 

3u'au  cas  de  perte  totale  de  la  marchan- 
ise,  cette  remise  ne  pouvant  être  assi- 
milée à  une  perte.  -  Comm.  Seine, 
21  mai  1891,  X1.1I,  n.  12440,  p.  32. 

Saisie-arrêt.  —  232.  Les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  entre  les  mains 
desquelles  des  saisies -arrêts  sont  pra- 
tiquées ne  sont  pas  tenues  de  se  &ire 
juges  de  la  validité  desdites  saisies- 
arrêts  et,  par  conséquent,  de  livrer  les 
marchandises  saisies-arrêlées  soit  au 
destinataire,  soit  à  l'expéditeur  ou  à  un 
tiers  désigné  par  lui. 

Et,  dans  ce  cas,  la  livraison  ne  pouvant 
s'effectuer  par  suite  de  la  contestation 
que  fait  naître  la  saisie,  les  Compagnies 
sont  fondées  à  provoquer  la  vente  des 
dites  marchandises,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  106  du  Code  de 
commerce.  —  Cass.  17  avr.  1889,  XXXIX. 
n.  11861,  p.  574. 

233.  Si  un  tribunal  de  commerce  n*est 
pas  compétent  pour  statuer  sur  la  validité 
d'une  saisie-arrêt,  il  l'est  pour  apprécier 
les  suites  données  à  une  telle  saisie, 
pratiquée  entre  les  niains  d'une  Compa- 
gnie de  chemins  de  fer  sur  des  marchan- 
dises à  elles  remises  pour  être  trans- 
portées, puisqu'il  s'agit  là  d'une  contes- 
tation sur  l'exécution  d'un  contrat  de 
transport. 

Si  une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
n'a  pas  à  apprécier  le  mérite  d'une  op- 
position à  elle  signifiée  et  lui  défendant 
de  se  dessaisir  de  toute  marchandise 
appartenant   à  un   particulier  désigné,  il 
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ne  s'ensuit  pas  qu'elle  puisse  impuné- 
ment reteoii*  une  marchandise  cxpé  liée 
par  un  homonyme  du  saisi- arrêté, 
domicilié  dans  un  lieu  autre  que  celui 
indiqué  par  Topposition  comme  étant 
le  domicile  du  saisi-arrêté. 

Si  donc,  argiiant  de  celte  saisie-arrèl, 
elle  fait  vendre  les  marchandises  ex- 
pédiées par  homonyme,  elle  doit  lui  tenir 
compte,  de  leur  valeur  justifiée,plus  d'une 
certaine  somme  pour  le  préjudice  causé 
au  destinataire,  propriétaire  des  embal- 
lages, et  rembourser  leur  valeur,  plus  une 
certaine  somme  pour  le  préjudice  causé. 

Et  c'est  vainement  qu  elle  demande  à 
être  garantie  de  ces  condamnations  par 
l'auteur  de  la  saisie-arrét,  à  raison  de 
l'ambiguïté  des  termes  de  cet  acte,  si 
elle  ne  fait  pas  la  preuve  de  cette  allé- 
^tion,  alors  surtout  que  ces  termes  ne 
permettent  aucune  confusion.  —  Comm. 
Seine,  5  déc.  1889,  XL,  n.  11961,  p.  59. 

234.  Une  saisie-arrôt  pratiquée  entre 
les  mains  d'une  Compagnie  de  chemins 
(le  fer,  d'une  façon  générale  et  sans  spéci- 
tication  aucune,  sur  toutes  marchan- 
dises appartenant  à  un  destinataire,  ne 
j)eut  avoir  pour  effet  d'arrôter  à  tout 
hasard  dans  les  magasins  de  la  (Com- 
pagnie défenderesse  tous  objets  expédiés 
sur  une  partie  quelconque  de  son  réseau 
au  destinataire. 

Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'il  s'agit 
de  marchandises  en  cours  de  route,  et 
qu'un  destinataire  autre  que  celui  sur 
lequel  ia  saisie-arrêt  est  pratiquée  a  été 
indiqué  à  la  Compagnie. 

Le  cas  échéant,  c'est  à  tort  et  sans 
droit  que  la  Compagnie  s'est  prévalue  de 
ladite  saisie-arrêt  pour  se  refusera  eiïec- 
taer  la  livraison  aux  mains  du  second 
destinataire. 

La  Compagnie  n'avait  à  considérer 
comme  tombant  sous  le  coup  de  la  saisie- 
arrêt  que  les  marchandises  en  cours  de 
route  qui  lui  auraient  été  expressément 
signalées  ou  révélées  avec  toutes  indica- 
tions probantes  à  l'appui  comme  étant  la 
propnété  du  premier  destinataire. 

Kq  dehors  do  ce  cas,  la  Compagnie 
Q>st  que  le  simple  mandataire  de  l'ex- 
péditeur qui  l'a  chargée  du  transport  à 
effectuer,  et  comme  tel  doit  remplir  son 
mandat  en  exécutant  les  ordres  reçus 
par  elle  de  l'expéditeur.  —  Comm.  Seine, 
^  oct.  1893,  XLIV,  n.  13012,  p.  16. 

Douane.  —  235.  Lorsqu*unc  clause 
d'an  tarif  d'une  Compagnie  de  chemins 
de  fer  édicté  une  taxe  spéciale  sur  toutes 
marchandises  sujettes  h  une  vérification 
détaillée  ou  exigeant  l'intervention  de 
l'emballeur  à  leur  passage  en  douane, 
sans  distinguer  si  elles  sont  renforniées 
dans  des  caisses  ou  placées  soit  dans  des 
paniers,  soit  dans  des  corbeilles,  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  transport  de  mar- 
chandises, effectué  sbus  l'empire  de  ce 
tarif,  a  nécessité,  lors   du   passage   en 


douane,  des  précautions  particulières, 
autorisant  la  Compagnie  à  percevoir  la  dite 
taxe,  est  une  question  de  fait,  qui  ne  peut 
être  résolue  d'une  façon  générale  et 
absolue,  mais  seulement  pour  chaque 
expédition  et  suivant  les  circonstances. 

—  Casâ.,  11  mai  1892,  XLII,  n.  12611,  p. 
537. 

236.  Aux  termes  de  l'article  6  du  tarif 
Franco-Belge,  à  défaut  d'indication  sur 
la  déclaration  d'expédition,  la  marchan- 
dise est  considérée  comme  destinée  à  la 
consommation  et  dédouanée  comme  telle. 
Par  suite,  la  (k)mpagnie  de  chemins  de 
fer  ne  commet  aucune  faute  en  acquittant 
les  droits  de  douane.  —  Comm.  Seine, 
24  mars  1898,  XLIX,  n.  14669,  p.  102. 

Octroi.  —  237.  Dans  les  transports  de 
marchandises  livrables  à  domicile,  l'obli- 
gation d'acquitter  les  droits  d'octroi  étant 
l'accessoire  du  contrat  de  transport,  une 
Compagnie  de  chemins  de  fer  doit  t^tre 
tenue  d'indemniser  l'expéditeur  de  l'a- 
mende et  frais  accessoires  par  lui  payés 
à  l'administration  de  l'octroi. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque,  la  lettre 
de  voiture  établie  par  la  Oompagnie  ne 
portant  aucune  déclaration  des  objets 
transportés  soumis  aux  droits,  l'adminis- 
tration a  dressé  procès-verbal  et  réclamé 
l'amende  à  l'expéditeur  et  que  ce  dernier 
avait  fourni  à  la  Compagnie  toutes  les 
indications  nécessaires  à  la  déclaration. 

—  Comm.  Seine,  5  avr.  1894,  XLIV,  n. 
13062,  p.  215. 

238.  Une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
qui  s'est  engagée  par  son  contrat  de 
transport  à  livrer,  dans  des  conditions 
déterminées,  les  marchandises  qu'un 
expéditeur  lui  a  conliées,  est  responsable 
des  suites  préjudiciables  de  la  faute 
qu'elle  commet  en  faisant  celte  livraison 
sans  tenir  compte  de  ces  conditions. 

Spécialement,  elle  engage  sa  responsa- 
bilité lorsque,  avant  reçu  d'un  expédi- 
teur des  marchandises  accompagnées  d'un 
acquit  à-caution  et  livrables  en  entrepôt, 
elle  les  remet  purement  et  simplement  au 
destinataire,  sans  faire  décharger  Tacquit- 
à-caution.  —  Cass.,  22  janv.  1894,  XLllI, 
n.  129.32,  p.  595. 

239.  Les  voies  ferrées  établies  dans  les 
ports  pour  transporter  les  marchandises 
directement  des  navires  où  «îlles  étaient 
chargées  aux  gares  des  chemins  de  fer 
situées  en  dehors  du  périmMro  assujetti 
aux  droits  d'octroi  bénéficient  des  mêmes 
immunités  que  ces  chemins  de  fer,  dont 
elles  constituent  le  prolongement  et  dont, 
à  raison  même  de  leur  affectation,  elles 
présentent  aussi  le  caractère  d'application 
au  commerce  général.  —  Cass.,  26  janv. 
1898,  XLVII,  n.  14235,  p.  678. 

Chapitra  VII.  —  Des  transports 

8UCCESS1FS. 

240.  Lorsque  plusieurs  Compagnies  de 
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cbemins  de  fer  doiTent  successivemeot 
coopérer  à  un  même  transport,  Teipédi- 
leur,  en  traitant  avec  la  première,  ae  sou- 
met implicitement,  et  de  plem  droit,  aux 
tarifa  de  toutes  celles  qui  prendront  en 
charge  la  marchandise. 

Dès  lors,  en  cas  de  retard,  Tindemnité 
doit  être  réglée  d*après  les  tarifs  de  celle 
desdiles  Compagnies  sor  le  réseau  et  par 
la  faute  de  laquelle  ce  retard  s'est  pro- 
duit. —  Cass.,  !•'  déc.  1897,  XLVII,  n. 
14211,  p.  643, 

24i.  Une  Compagnie  de  chemins  de 
fer  qui  a  pris  robligatton  de  faire  parve- 
nir une  marchandise  à  sa  destination  dé- 
finitive, en  pays  étranger,  est  responsable 
comme  premier  voiturier,  au  regard  de 
Texpéditeur,  de  la  perte  de  cette  marchan- 
dise, qui  s'est  égarée  en  cours  de  roote, 
aux  mains  du  transporteur  ayant  succédé 
à  la  dite  Compagnie  après  la  sortie  de 
son  réseau,  et  n*est  pas  parvenue  à  desti- 
nation. —  Cass.,  3juill.  1894,  XLIV,  n. 
13201,  p.  625. 

242.  I^s  tarifs  communs  à  deux  ou 
plusieurs  Compagnies  de  chemins  de  fer 
obligent  non  seulement  entre  elles,  mais 
aussi  envers  tous  les  expéditeurs  ou  des- 
tinataires des  marchandises  qui  leur  sont 
confiées,  toutes  les  Compagnies  qui  ont 
concouru  à  leur  établissement  ;  ces  Com- 
pagnies sont,  en  quelque  sorte,  associées 
pour  le  transport  en  commun,  et  aucune 
d*elles  ne  peut  se  dispenser  d'en  exécuter 
les  conditions,  lorsqu'elle  en  est  légale- 
mont  requise.  —  Cass.  16  févr.  1891,  XL, 
n.  12148,  p.  660. 

243.  Lorsque  des  marchandises  voya- 

Sent  successivement  sur.  les  réseaux  de 
eux  Compagnies  de  chemins  de  fer,  ot 
que  le  tarif  général  a  été  appliqué  sur  le 
premier  réseau,  tandis  que  le  tarif  spé- 
cial a  été  appliqué  sur  le  second  réseau, 
il  y  a  non  pas  soudure  mais  juxtaposi- 
tion des  tarifs,  lesquels  conservent  res- 
pectivement les  dispositions  qui  leur 
sont  propres.  —  Comm.  Seine,  21  mars 
1895,  XLV,  n.  13370,  p.  146. 

244.  La  prescription  annale  est  limitée 
par  l'article  108  du  Code  de  commerce 
aax  avaries,  pertes  ou  retards  imputables 
au  voiturier.  Elle  ne  saurait  donc  s'appli- 
quer à  une  action  en  répétition  d'une 
somme  payée  par  le  transporteur,  agis- 
sant comme  negolionim  gestor  de  Tex- 
péditeur. 

Lorsque  des  marchandises  expédiées 
sous  l'empire  d'un  tarif  spécial  exemp- 
tant le  transporteur  des  responsabilités 
d'avaries,  sont  trouvées  à  l'arrivée  ava- 
riées par  suite  de  mouille,  ce  n'est  pas  au 
dernier  transporteur  qu'il  incombe  de 
faire  la  preuve  que  cette  avarie  soit  sur- 
venue par  la  faute  de  celui  qui  Ta  pré- 
cédé, mais  c'est  à  l'expéditeur  d'étaolir 
cette  faute.  -  Comm.  Seine,  12  avr.  1893, 
XLllI,  n.  12774,  p.  175. 

245.  Quand  plusieurs  Compagnies  de 


chemins  de  fer  participent  à  un  trans- 
port, celle  qui  dessert  le  lieu  d'arrivée 
tient  de  ses  cédantes  un  mandat  ayant 
deux  objets  simultanés,  effectuer  la  li- 
vraison et  encaisser  le  port. 

Si  donc  elle  livre  la  marchandise  sans 
exiger  le  montant  du  transport,  elle  fait 
sa  chose  propre  du  recouvrement  da  prix 
dû  aux  transporteurs  successifs,  elle  fait 
crédit  au  destinataire  en  se  dessaisissant 
du  gage  commun,  et  n'est  point  receva- 
ble  à  demander  le  payement  de  ce  port 
à  ses  cédantes. 

Dès  lors,  le  destinataire  appelé  eo 
cause  par  la  Compagnie  d'arrivée,  pour 
déclaration  de  jugement  commun,  doit 
être  relaxé.  —  C/>mm.  Seine,  23févr.  1889, 
XXXIX,  n.  11741,  p.  167. 

246.  Loraque  les  tarifs  d^une  Compa- 
gnie de  chemins  de  fer  ne  prévoient  pas 
expressément  la  soudure  des  diverses 
taxes  qa*ils  contiennent,  mais  ne  l'interdi- 
sent pas  non  plus,  celte  soudure  est  fa- 
cultative pour  l'expéditeur  et  obligatoire 
pour  le  transporteur,  pourvu  que  le 
transport  à  effectuer  rentre  dans  iea  con- 
ditions prévues  par  le  libellé  de  chacun 
des  tarifs  dont  l'application  est  de- 
mandée. 

L'absence  de  tarif  de  soudure  snr  un 
réseau  n'autorise  pas  une  Compagnie  à 
s'opposer  à  la  soudure  des  taxes,  les  ta- 
rifs de  soudure  existants  ayant  simple- 
ment pour  objet  de  régler  les  conditions 
de  cette  pratic^ue  et  de  permettre  aux 
Compagnies  qui  les  ont  établis  de  perce- 
voir certains  frais  en  outre  des  taxes  à 
souder. 

En  conséquence,  si  l'expéditeur  a  de- 
mandé le  tarif  le  plus  réduit,  le  destina- 
taire peut  réclamer  après  coup  le  béné- 
fice d  une  soudure  donnant  une  taxe  plus 
économique  que  celle  qui  lui  a  été  appli- 
quée. 

Le  commerçant  oui  soutient  qu^nne 
Compagnie  de  chemins  de  fer  a  consenti 
à  ses  concurrents  la  soudure  qu'elle  lui 
refuse,  et  ne  justifie  pas  cette  allégation, 
non  plus  que  le  préjudice  qu'il  prétend 
en  avoir  éprouvé,  n'a  droit  à  aucune  in- 
demnité.—  Comm.  Seine,  15  janv.  1889, 
XXXIX,  n.  11774,  p.  258. 

247  La  remise  à  une  Compagnie  de  che- 
mins de  fer  de  colis  dont  le  transport  doit 
s'achever  sur  un  autre  réseau,  avec  bulle- 
tin d'expédition  demandant  l'application 
du  tarif  commun  le  plus  réduit  soudé, 
s'il  y  a  lieu,  avec  le  tarif  général,  et  Fi- 
tinéraire  le  plus  économique,  comporte 
pour  cette  Compagnie  l'obligation  cfe  re~ 
chercher  la  voie  la  plus  économique, 
même  en  faisant  prendre  à  la  marchan- 
dise sur  son  propre  réseau  une  voie 
détournée,    si   ce    détour    doit     avoir 

Sour  effet  de  faire  bénéficier  la  marcban- 
ise  d'un  tarif  commun  avantageux  don- 
nant lieu  à  une  perception  totale  plus 
réduite  que  celle   de  ritincraire  direct. 
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~  (>)mm.  Seine,  22  août  1889,  XXXIX, 
n.  11772,  p.  252, 

248.  Le  fait  de  faire  flgorer  comme 
poiktteité  le  nom  de  la  Compagnie  fran- 
çaise correspondante  à  côté  du  nom  de 
la  Compagie  de  chemins  de  fer  étran- 
gère sur  les  feuilles  d'expédition,  dans 
le  bot  dïndiquer  aux  expéditeurs  par 
quelle  voie  sont  dirigés  les  envois,  n'é- 
tablit pas  un  lien  de  droit  entre  le  de* 
roaodeur  et  la  Compagnie  française, 
avec  laquelle  il  n'a  pas  traité. 

L*obligation  pour  le  voitnrier  de  veil- 
ler à  la  conservation  de  la  marchandise 
supposant  nécessairement  le  fait  préala- 
ble de  la  remise  entre  ses  mains,  le 
transporteur  intermédiaire,  qui  ne  Ta  pas 
reçue,  ne  peut  en  être  responsable.  — 
Comm.  Seine,  28  juin  1888,  XXXIX, 
n.  11700,  p.  23. 

248.  Une  Compagnie  intermédiaire,  sur 
le  réseau  de  laquelle  une  marchandise  a 
voyagé  aux  conditions  d*un  tarif  spécial 
stipurant  les  clauses  de  non-garantie,  ne 
peut  être  condamnée  pour  avarie,  alors 
qu'il  n'est  établi  aucun  fait  constitutif  de 
faute  contre  elle  ou  ses  agents,  et  qu'il 
est  au   contraire   constaté  que  l'avarie 

f provient  d'un  vice  de  chargement,  et  que 
a  marchandise  a  voyagé  jusqu'à  destina- 
tion sur  le  wagon  de  la  Compagnie 
étrangère  d'expédition.  —  Cass.,  4  août 
1890,  XXXIX,  n.  U936.  p.  697. 

250.  En  présence  de  deux  contrats  de 
transport  faits,  l'un  au  tarif  Icilométrique, 
et  Vautre  à  un  tarif  spécial  pour  le  trans- 
port d'une  marchandise  d'un  point  à  un 
autre,  il  est  inexact  de  prétendre  que  la 
Compagnie  qui  a  été,  à  raison  du  pre- 
mier contrat,  payée  du  premier  trans- 
port, a  été,  par  suite  du  deuxième  con- 
trat, payée  une  seconde  fois  du  même 
transport. 

La  Compagnie  se  trouve  ainsi  avoir 
été  payée  partie  an  tarif  kilométrique  et 
partie  à  un  tarif  spécial.  —  Paris,  13  janv. 
1897,  XLVI,n.  13788,  p.  451. 

251.  Aux  termes  du  §  8  du  tarif  spécial 
P.  V.  28  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est,  réglementant  la  soudure 
des  tarifs  sur  le  réseau  exploité  par  elle 
et  sur  les  réseaux  exploités  par  d'autres 
Compagnies,  si  l'expéditeur  revendi(]ue 
Tappiication  des  tarifs  à  prix  réduits, 
mais  n'indique  pas  d'itinéraire,  la  gare 
expéditrice  choisit  elle-même  l'itinéraire 
le  plus  court  et  établit  la  taxe  sur  cet 
itinéraire.  —  Cass.,  25  mai  1897,  XL VII, 
D.  14166,  p.  576. 

252.  Lorsque  diverses  Compagnies  de 
chemins  de  fer  coopèrent  an  transport  en 
petite  vitesse  d'une  marchandise  sur  des 
réseaux  différents,  chacune  d'elles  peut 
orofiier  distinctement  de  l'augmentation 
facultative  des  délais  réglementaires 
qu'elle  s'est  réservée  dans  un  tarif  spé- 
cial, en  vertu  de  l'autorisation  de  Tarti- 
cle  12  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866. 


L'expéditeur  qui  a  demandé  un  trans- 
port à  prix  réduit  est  réputé  avoir  ac- 
cepté les  conditions  des  taî-ifs  spéciaux 
de  chacune  des  Compagnies  substituées. 

—  Cass.,  9   déc.  1891,  XLI,   n.  12394, 
p.  648. 

253.  Une  Compagnie  de  chemins  de 
fer  qui  a  pris  I  engagement  de  rendre 
des  colis  à  la  gare  terminus  d'une  autr» 
Compagnie  est  responsable  du  retard  ap- 
porté dans  la  remise  de  ces  colis  au  des- 
tinataire. Elle  est  en  outre  passible  de 
dommages-intérêts  en  raison  du  préju- 
dice éprouvé,  et  ce,  alors  même  qu'il 
existerait  des  règlements  administratifs 
interdisant  aux  Compagnies  d'opérer 
entre  elles  la  livraison  des  colis  aux  ga- 
res terminus.  —  Comm.  Seine,  10  mars 
1892,  XLII,  n.  12504,  p.  201. 

Dernier  yGituriar.  —  254.  En  cas  de 
transport  par  pluitieurs  voituriers  suc- 
cessifs, le  dernier  voiturier  n'est  pas 
soumis,  comme  le  voiturier  originaire,  à 
la  présomption  de  l'article  98  du  Code  de 
commerce  ;  il  n'est  tenu  que  de  ses  fau- 
tes personnelles.  —  Cass.  29  janv.  1896, 
XLV,  n.  13535,  p.  625. 

256.  En  cas  de  transport  fait  par  plu- 
sieurs voituriers  successivement,  le  der- 
nier voiturier  n'est  tenu  que  de  ses  fautes 
personnelles,  et  ne  saurait  être  rendu 
responsable  des  fautes  commises  par  les 
voituriers  antérieurs,  à  moins  de  con- 
vention contraire  dûment  justifiée.  — 
Cass.,  21  avr.  1891,  XL,  n.  12160,  p.  684, 

Chapitra  VIU.  —  Des  transports  inter- 
nationaux. 

Voyagann.  —  256.  Dans  un  contrat 
de  transport  de  voyageurs  qui  doit  être 
exécuté  partie  en  France,  partie  à  l'étran- 
ger, il  peut  être  valablement  stipulé  que 
le  contrat  sera  soumis  sur  chaque  terri- 
toire aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 

Par  suite,  lorsque  ces  règlements  com- 
portent une  indemnité  forfaitaire,  il  no 
peut  être  réclamé  des  dommages- inté- 
rêts supérieurs  à  ce  forfait.  —  Cass , 
4  déc.  1894,  XLIV,  n.  13218,  p.  650. 

257.  Une  Compagnie  de  chemins  de 
fer  qui  délivre  aux  voyageurs  des  billets 
à  destination  d'un  point  situé  à  l'étranger 
contracte  personnellement  l'engagement 
de  transporter  ces  voyageurs  à  leur  lieu 
de  destination. 

Et  s'il  est  vrai  que,  pour  effectuer  ce 
transport,  elle  est  obligée  d'employer  le 
réseau  d'autres  Compagnies,  tant  fran- 
çaises qu'étrangères.  Tes  conventions 
qu'elle  passe  à  cet  effet  avec  ces  Compa- 
gnies restent  inconnues  aux  tiers,  qui 
n'ont  traité  qu'avec  elle  et  qui  sont  en 
droit  de  l'actionner  personnellement  en 
cas  d'inexécution  du  contrat  intervenu. 

—  Comm.   Seine,  8   sept.  1892,  XLII, 
n.  12529,  p.  260. 

Bagages.    —  258.  Le    voyageur  qui 
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prend  à  une  gare  de  Tétranger  un  billet 
pour  Paris  lui  donnant  droit  à  Tenregis- 
trenient  de  ses  bagages  forme  avec  la 
Compagnie  transporteur  un  contrat  de 
transport  et  se  soumet  par  cela  même 
aux  tarifs  et  règlements  régissant  les 
transports  des  voyageurs  et  des  bagages. 

Et  lorsque  l'inoemnilé  en  cas  de  retard 
dans  la  livraison  d*un  colis  est  détermi- 
née par  une  clause  d'un  tarif  internatio- 
nal homologué,  le  voyageur  ne  saurait 
être  fondé  à  réclamer  une  indemnité  plus 
élevée  sous  le  prétexte  que  le  retard 
proviendrait  d'une  erreur  commise  par 
la  Compagnie.  —  Comm.  Seine,  20  oct. 
1S97,  XLVin,  n.  14373,  p.  184. 

250.  Le  tarif  international  du  l***  avril 
1881,  qui  règle  les  conditions  du  trans- 
port des  voyageurs  et  des  bagages  entre 
la  France,  1  Allemagne,  le  Danemark,  la 
Russie  et  TAutriche,  fixe  à  cinq  centimes 
par  kilomètre  de  distance  parcourue  Tin- 
demnité  à  laquelle  a  droit  un' voyageur 
lorsque  ses  bazages  ne  lui  sont  remis 
qu*avec  un  retard  de  plus  de  vingt-quatre 
beures. 

En  conséquence,  le  voyageur  ne  sau- 
rait prétendre  à  une  indemnité  plus  éle- 
vée; vainement  al iéguerait-il  que  Terreur 
aurait  été  commise  en  g^rc  de  Paris  et 
que  la  responsabilité  en  incomberait  tout 
entière  à  la  Compagnie  française  ;  il  a, 
par  la  prise  de  son  billet  et  par  l'enre- 
gistrement de  ses  bagages,  formé  avec 
cette  Compagnie  un  contrat  de  transport 
et  8*est  soumis  aux  tarifs  et  règlements  qui 
peuvent  dès  lors  valablement  lui  être 
opposés.  —  Comm.  Seine,  13  févr.  1895, 
XLV,  n.  13361,  p.  126. 

Marchandises.  —  260.  La  disposition 
de  Tariicle  40  de  la  convention  mtema- 
tionale  du  14  octobre  1890  sur  le  trans- 
port des  marchandises  par  chemins  de 


due  par  le  transporteur  en  cas  de  retard 
est  fixé  d'avance  à  forfait,  au  maximum, 
à  la  totalité  du  prix  de  transport,  s'il  est 
prouvé  qu*un  dommage  soit  résulté  du 
retard,  est  absolue  et  s'applique  sans  dis- 
tinction à  tous  les  retards,  quelle  qu'en 
Îuîsf«e  être  la  cause.  —  Cass.,  10  févr. 
896,  XLV,  n.  13539,  p.  632. 
261.  Quand  une  marchandise  expédiée 
de  rétranger  en  France  est  taxée  du  lieu 
d*origine  jusqu'à  la  première  gare  fran- 
çaise où  elle  est  amenée  par  la  Compa- 
gnie étrangère,  puis  réexpédiée  à  Tinté- 
rieur  de  la  France  par  un  agent  intermé- 
diaire aux  conditions  d'un  tarif  spécial 
édictant  un  prix  ferme  pour  le  parcours 
du  point  fictif  où  passe  la  Hçne  frontière 
jusqu'à  la  destination  définitive,  la  Com- 
pagnie française  ne  peut  percevoir  aucune 
taxe  kilométrique  au  tarif  général  pour 
le  parcours  entre  le  point  frontière  et  sa 
première  gare  où  a  lieu  la  réexpédition. 


Alors  surtout  au*elle  n'établit  même 
pas  qu'elle  ait  remboursé  à  la  Compagnie 
étrangère  le  prix  du  transport  de  ses 
wagons  de  la  frontière  à  la  première  gare 
française. 

Il  y  a,  dans  un  tel  mode  de  perceptioo, 
un  double  emploi  dont  le  destinataire 
définitif  est  recevable  à  demander  resti- 
tution à  la  Compagnie  française,  soit 
comme  exerçant  les  droits  de  Texpédi- 
teur  étranger  attachés  à  la  marchaodise 
surtaxée,  soit  en  vertu  des  règles  sur  U 
restitution  des  sommes  indûment  payées. 

La  demande  d'un  tarif  réduit  n'est  sou- 
mise à  aucune  formule  sacramentelle  et 
peut  résulter  des  faits  et  documents  de 
la  cause,  et  notamment  de  ce  que  le  dé- 
compte de  la  taxe  au  tarif  réduit  avait 
été  écrit  à  l'avance  et  signé  par  l'expé- 
diteur. -  Paris,  23  juill.  1889,  XXXlX, 
n.  11812,  p.  417. 

262.  Lorsque  des  marchandises  ont  été 
transportées  sur  réseaux  successifs,  spé- 
cialement de  l'étranger  en  France,  le 
dernier  transporteur  ne  peut  être  rendu 
responsable  des  retards  dans  la  livraison 
des  marchandises  à  lui  confiées,  et  des 
conséquences  préjudiciables  en  résultant 
pour  le  destinataire,  lorsque  ces  retards 
s'étaient  produits  antérieurement  au  mo- 
ment où  les  marchandises  lui  ont  été 
transmises,  à  moins  que  ce  dernier  trans- 
porteur ne  se  soit  substitué  aux  obliga- 
tions du  ou  des  transporteurs  précédenU 
dans  l'exécution  du  contrat. 

Il  n'y  a  pas  eu  substitution  de  ce  der- 
nier transporteur  aux  obligations  du 
transporteur  précédent,  et  il  n'y  a  pas, 
en  conséquence,  solidarité  do  leurs  obli- 
gations, par  ce  fait  seul  que  le  transport 
des  marchandises  a  été  effectué  suivant 
un  tarif  commun,  et  avec  une  seule  lettre 
de  voiture,  lorsque,  les  marchandises 
ayant  été  remises  par  l'expéditeur  au  pre- 
mier transporteur  et  expédiées  au  desti- 
nataire en  franchise  de  port,  le  contrat 
de  transport  ne  s'est  formé  qu'entre 
l'expéditeur  et  le  premier  transporteur, 
lequel  seul  a  reçu  le  prix  total  du  trans- 
port. 

La  Compagrnie  française,  dernier  trans- 
porteur, n'a  été  que  le  mandataire  de  ce 
premier  transporteur  ;  son  mandat  n'a  pu 
commencer  qu'au  moment  où  les  mar- 
chandises lui  ont  été  remises  par  le  trans- 
porteur précédent,  et  elle  ne  peut  être 
responsable  d'un  fait  qui  s'est  produit 
avant  qu'elle  eût  pris  les  marchandises 
en  charge. 

Il  importe  peu  à  cet  égard  que,  la  mar- 
chandise devant  être  voiturée  sur  plu- 
sieurs réseaux  suocessifs,  un  accord  ait 
pu  intervenir,  pour  l'exécution  du  trans- 
port, entre  les  Compagnies,  la  solidarité 
et  la  confusion  dans  les  obligations  de 
chacune  des  Compagnies  n'ayant  pu  se 
former  en  Tabsence  de  stipulation  for- 
melle. 
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Le  destinataire  des  marchandises  ne 
peat  pas  se  prévaloir  des  conventions 
par  lesquelles  les  Compagnies  règlent 
entre  elles,  dans  des  conditions  spéciales, 
les  pertes  à  encourir  en  cas  de  responsa- 
bilité: ces  conventions  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer qu'entre  celles  des  parties  qui  y 
figurent,  et  ne  prouvent  pas  qu*uDe  obli- 
gation solidaire  en  résulte  vis-à-vis  deà 
expéditeurs  ou  destinataires  des  mar- 
chandises. 

Le  fait  par  la  Compagnie  française 
davoir  acquitté  les  droits  de  douane 
pour  ia  marcbandise  transportée  ne  rend 
pas  cette  Compagnie  responsable  des 
fautes  qu*a  pu  commettre  la  Compagnie 
étrangère,  premier  transporteur,  dont 
die  n'a  reçu  elle-même  la  livraison  oue 
tardivement.  —  Paris,  11  déc.1891,  xLl, 
n  i-za'W,  p.  511. 

283.  Une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
chargée  d'exécuter  un  transport  de  mar- 
chandises n*est  déchargée  de  son  mandat 
^ue  par  la  remise  au  destinataire. 

L'expéditeur  a  toujours  le  droit  de 
changer  la  destination  de  ta  marchan- 
dise. Spécialement  lorsau'une  marchan- 
dise est  refusée  par  le  destinataire,  l'ex- 
péditeur est  fondé  à  en  demander  le  re- 
tour. 

L'art.  27  de  la  convention  de  Berne 
permet  à  Texpéditeur  d'actionner  la  pre- 
mière Compagnie  qui  a  reçu  le  colis, 
sauf  le  recours  de  celle-ci  contre  la  Com- 
pagnie sur  le  réseau  de  laquelle  la  faute 
dommageable  a  été  commise.  —  Comm. 
Seine,  18  juin  1897,  XLVIII,  n.  14330, 
p.  71. 

264.  La  convention  de  Berne,  qui  a 
lo.xe  de  loi  en  matière  de  transports  in- 
ternationaux, est  opposable  au  commis- 
sionnaire de  transports  par  la  Compagnie 
de  chemins  de  fer  quMl  s'est  substituée 
et  par  suite  à  Texpéditeur,  dont  le  com- 
missionnaire est  le  mandataire. 

Aux  termes  de  la  convention  de  Berne, 
par  avarie  totale,  il  faut  entendre  seule- 
ment celle  qui  a  avarié  complètement  la 
chose  transportée  ou  Va  ren lue  inutilisa- 
ble, bien  que  la  destruction  n'ait  pas  été 
entière. 

La  réparation  de  Tavarie  partielle  doit 
être  calculée  diaprés  le  prix  courant  des 
marchandises  avariées  ou  leur  valeur 
justifiée,  à  laquelle  il  convient  d'ajouter 
les  droits  de  douane,  de  transport  et  au- 
tres stipulés  en  Tarticle  34  de  la  conven- 
tion de  Berne  ;  pour  avoir  droit  à  une 
indemnité  supérieure,  Texpéditenr  doit 
i^atisfaire  à  ia  condition  de  la  convention 
de  Berne  appelée  «  déclaration  d'intérêt 
à  la  livraison  »,  qui,  moyennant  un  prix 
de  transport  plus  élevé,  lui  assure  une 
garantie  plus  grande.  —  Comm.  Seine, 
iDiapv.  1898,  XLIX,  n.  14638,  p.  27. 

265.  Si  Texpéditeur  d'une  marchandise 
voyageant  sous  Tempire  de  la  convention 
de  Berne  donne  l'ordre  de  réexpédier  la 


marchandise  refusée  par  le  destinataire, 
cet  ordre  comporte  deux  opérations  dis- 
tinctes :  Taccomplissemenl  des  forma- 
lités de  douane  et  autres  pour  rendre  le 
colis  disponible  d'une  part,  et  d'autre 
part,  le  transport  du  colis. 

Seul  le  contrat  de  transport  est  régi 
par  la  convention  de  Berne  et  les  dispo- 
sitions relatives  aux  délais  d'expédition 
sont  inapplicables  au  temps  employé  à 
l'accomplissement  des  formalités  de 
douane.  —  Comm.  Seine,  12  févr.  1898, 
XLIX,  n.t4<>44,  p.  .59. 

266.  Quand  une  marchandise  est  expé- 
diée par  chemins  de  fer  de  France  à  l'é.- 
trangcr,  c'est  ia  législation  en  vigueur 
dans  le  lieu  de  la  livraison  qui  doit  s'ap- 
pliquer aux  actions  dérivant  de  cette  li- 
vraison. 

En  conséquence,  si  la  loi  du  pays 
d'arrivée  porte  que  la  remise  du  titre  de 
transport  dégage  entièrement  le  trans- 
porteur de  toute  réclamation,  l'expédi- 
teur français  ne  peut  exercer  aucun  re- 
cours  à  raison  d'un  retard  dans  le  trans- 
port contre  la  Compagnie  expéditrice, 
quand  le  destinataire  a  pris  livraison 
sans  protestation  ni  réserves,  et  a  remis 
son  récépissé  à  la  Compagnie  d'arrivée. 

Il  importe  peu  que  le  dit  expéditeur  ait 
signifié  des  réserves  à  la  Compagnie  ex- 
péditrice, antérieurement  à  la  livraison, 
car  les  réserves  doivent  être  adressées 
au  moment  de  la  réception  à  la  Compa- 
gnie qui  livre  la  marchandise,  elle  silence 
du  destinataire  équivaut  &  une  renoncia- 
tion à  toute  réclamation.  —  Comm.  Seine, 
22  mai  1889,  XXXIX,  n.  11756,  p   207. 

267.  Lorsque  partant  de  France,  une 
expédition  doit,  ensuite,  emprunter  des 
lignes  étrangères,  l'expéditeur,  en  requé- 
rant l'application  du  tarif  d'exportation, 
accepte,  par  cela  même,  les  clauses  du  dit 
tarif  vis-à-vis  du  premier  transporteur 
comme  des  transporteurs  subséquents. 

La  Compagnie  de  laquelle  dépend  la 
gare  expéditrice  est  donc  en  droit  d'op- 
poser à  ses  réclamations  la  disposition 
du  tarif  international,  d'où  il  résulte  que 
sa  responsabilité  est  dégagée  et  prend  fin 
par  le  fait  de  la  remise  des  colis  au  che- 
min de  fer  réexpcditeur  ou  à  son  cor- 
respondant. —  Cass.,  26  juin  1899,  XLIX, 
n.  14837,  p.  573. 

268.  La  déclaration  d'intérêt  à  la  livrai- 
son, à  défaut  de  laquelle  l'indemnité  due 
en  cas  de  retard  ne  peut  excéder  le  mon- 
tant du  prix  du  transport,  aux  termes  de 
la  convention  de  Berne  (article  40),  est 
une  formalité  spéciale  assimilable  à  la 
recommandation  ou  au  chargement  des 
lettres  à  la  poste,  qui  ne  peut  être  sup- 
pléée par  d'autres  circonstances. 

Les  délais  de  la  livraison  cessant  de 
courir,  aux  termes  de  l'article  14  de  ia 
convention  de  Berne,  pendant  la  durée 
des  formalités  fiscales,  la  Compagnie  do 
chemins  de  fer  ne  peut  être  rendue  rcs- 
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ponsable  du  retard  causé  uniquement 
par  le  relard  apporté  par  une  douane 
étrangère  à  autoriser  la  sortie  de  la  mar- 
chandise. —  Paris,  9  dcc.  i899,  XLIX, 
n.  14794,  p.  444. 

289.  Aux  termes  de  raiiiclc  19  de  la 
convention  de  Berne,  la  livraison  des 
marchandises  est  réglée  conformément 
aux  lois  et  règlements  en  vigueur  et  ap- 
plicables au  chemin  de  fer  chargé  de  la 
livraison. 

Spécialement,  la  livraison  s'opérant  en 
douane  d'après  la  législation  rus^e  pour 
les  marchandises  venant  de  Tétranger, 
la  Compagnie  transporteur  est  déchargée 
de  toute  obligation  lorsqu'elle  justifie  de 
l'arrivée  des  colis  en  douane  dans  les  dé- 
lais réglementaires.  —  Comm.  Seine, 
4  mai  1898,  XLIX,  n.  14679,  p.  135. 

270.  Les  sommes  payées  par  Texpédi- 
teur,  pour  les  frais  de  transport  de  la  gare 
frontière  à  la  nouvelle  gare  de  réexpédi- 
tion sur  le  même  réseau,  constituent  des 
débours  recouvrables  contre  le  destina- 
taire, et  le  nouvel  expéditeur  qui  les  a 
payés  peut  valablement  faire  suivre  en 
remboursement,  en  dehors  des  prix  du 
nouveau  transport. 

Le  transporteur  qui  est  simple  manda- 
taire de  Texpéditeur  pour  ces  débours 
sur  son  réseau,  mais  antérieurs  à  la  nou- 
velle expédition,  ne  peut  être  assigné,  à 
cause  du  défaut  de  lien  de  droit,  par  le 
destinataire,  en  restitution  des  sommes 
versées. 

Le  transporteur  ne  peut  se  baser,  pour 
réclamer  au  destinataire  à  gui  il  n'im- 
pute aucune  faute,  la  taxe  au  tarif  gé- 
néral pour  des  transports  antérieure- 
ment réglés  d'un  commun  accord,  sur  ce 
que  l'oxpéditeur  n'a  pas  requis  en  la 
forme  ordinaire  Tapplication  du  tarif  spé- 
cial, s'il  résulte  des  faits  et  des  règle- 
ments eiïectués  que  c'est  par  suite  de 
l'intention  commune  des  parties  que  le 
tarif  spécial  a  été  appliqué.  —  Comm. 
Seine,  28  avr.  1888,  XXXVllI,  n.  11568, 
p.  289. 

Tarifa.  —  271.  Le  principe  de  l'égalité 
des  tarifs  ne  peut  être  invoqué  par  les 
transporteurs  étrangers  lorsque  ceux-ei 
ont  été  exclus,  explicitement  ou  implici- 
tement, du  bénéfice  du  tarif  dont  l'appli- 
cation est  demandée. 

Il  ne  résulte  ni  du  traité  de  commerce 
et  de  navigation  du  6  février  1882  entre 
la  France  et  l'Espagne,  ni  de  la  loi  du 
11  mai  1882,  approuvant  ce  traité,  que  le 
gouvernement  français  se  soit  interdit 
directement  ou  indirectement  d'accorder 
rhomologation  de  tarifs  spéciaux  de  che- 
mins de  fer  dont  profiteraient  seuls  les 
nationaux.  —  Cass.,  1"  août  1893,  XLIII, 
n.  12898,  p.  548. 

272.  Si  la  clause  d'un  tarif  international 
aux  termes  de  laquelle  «  en  ce  qui  con- 
cerne les  marchandises  dont  le  charge- 
ment et   le    déchargement  doivent,  en 
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vertu  du  tarif  ou  de  conventions  ]p«rticu- 
tières,  être  effectué  par  l'expéditeur  et  le 
destinaire,  le  chemin  de  fer  n'est  pas 
responsable  du  dommage  qui  provien- 
drait de  ces  opérations  ou  d'un  charge- 
ment vicieux  »,  n'affranchit  pas  la  Com- 
pagnie transporteur  des  fautes  commises 
par  ses  agents  en  cours  de  route,  elle  a 
du  moins  pour  effet  de  mettre  la  preuve 
de  ces  fautes  à  la  charge  de  ceux  qui  ea 
poursuivent  la  réparation.  —  Cas8.,zOmai 
1893,  XLII,  n.  12674,  p.  671. 

273.  La  violation  des  tarifs  d*une  Com- 
pagnie étrangère  de  chemins  de  fer,  qui 
ne  sont  eux-mêmes  que  des  lois  étran- 
gères, ne  saurait  à  elle  seule  motiver  la 
cassation  d'un  jugement,  s'il  n'y  a  pas  en 
même  temps  atteinte  portée  à  uo  texte 
de  la  loi  française.  —Cass.,  10  févr.  1892, 
n.  12414.  p.  678. 

Fins  de  non-recayoir.  —  274.  Si  la  fia 
de  non-recevoir  édictée  au  profit  du 
voiturier  par  l'article  105  nouveau  du 
Code  de  commerce  est  d'ordre  public,  et 
si  toute  stipulation  contraire  est  nulle  et 
de  nul  effet,  cette  dernière  disposition 
n'est  pas  applicable  aux  transports  inter- 
nationaux. —  Cass.  7  nov.  1893,  XLIll, 
n.  12908,  p.  563. 

275.  L'article  iQ6  du  Code  de  com- 
merce n'est  pas  applicable  aux  marchan- 
dises voyageant  aux  conditions  de  la 
convention  internationale  de  Berne,  du 
14  octobre  1890.  Dès  lors  une  Compagnie 
de  chemins  de  fer  ne  peut  se  prévaloir 
de  l'inobservation  des  prescriptions  de 
cet  article.  —  Comm.  Seine,  26  mai  1898, 
XLIX,  n.  14684,  p.  149. 

Compétence.  —  276.  Le  tribunal  du 
lieu  où  une  expédition  directe  pour  l'é- 
tranger a  été  laite  est  incompétent  pour 
connaître  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  pour  cause  de  retard  dans  la 
livraison,  lorsque  le  tarif  international 
édicté  la  compétence  exclusive  du  tri* 
bunal  du  lieu  de  la  destination. 

Et  cette  incompétence  doit  être  sou- 
levée même  d'office  par  le  juge.  — 
Comm.  Seine,  23  nov.  1898,  XLIX,. 
n.  14744,  p.  283. 

Chapitra  IX.    —    Des    fins  de    non- 

RECEVOm. 

Article  105  du  Goda  da  commerce.  -^ 

277.  Les  seules  formes  de  protestation 
admises  par  l'article  105  du  Code  de 
commerce  sont  l'acte  extnyudiciaire  et 
la  lettre  recommandée. 

A  défaut  de  Tune  d'elles,  l'extinction 
de  l'action  en  responsabilité  contre  le 
voiturier  est  la  sanction  de  leur  inobser- 
vation textuellement  écrite  dans  la  loi. 
—  Cass.  23  déc  1891,  XLI,  n.  1^401, 
p.  659. 

278.  Les  formalités  imposées  par  l'ar- 
ticle 105  du  Code  de  commerce  pour  la 
conservation  des  droits  des  expediteurs> 
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sont  impérativement    et   limitativemcnt 
déterminées. 

De  simples  réserves  verbales  faites  au 
moment  de  là  récep^on  ne  satisfont  pas 
aa  vœu  de  la  loi.  —  (^s.  8  nov.  18^, 
XLIII,  n   12911,  p.  566. 

279.  Antérieurement  à  la  loi  du  11  mars 
im,  modiilcative  des  articles  1(^  et  lOS 
da  Code  de  commerce,  la  fin  de  non- 
recevoir  de  Tarticlo  105,  fondée  sur  la 
réception  des  marchandises  par  le  desti- 
nataire et  ic  payement  du  prix  de  la 
voitare,  était  inapplicable  à  Faction  en 
répétition  de  sommes  perçues  en  trop 
par  une  Compagnie  de  chemins  de  fer, 
par  suite  de  la  fausse  application  des 
Urifs.  -  Cass.,  16  févr.  1891,  XL, 
D.  12148,  p.  660. 

280.  L'article  105  du  Code  de  com- 
merce, applicable  à  la  perte  ou  à  Ta- 
varie  des  objets  transportés,  ne  peut 
s^appliquer  à  la  répétition  de  l'indu  ponr 
les  sommes  indûment  perçues  par  le 
transporteur. 

Les  objets  qui  ne  sont  pas  désignés 
nommément  dans  les  tarifs  de  la  Com- 
pagnie doivent  être  classés,  pour  la  per- 
ception des  taxes,  dans  la  catégorie  dont 
ils  se  rapprochent  le  plus. 

La  demande  d'application  d'un  tarif 
spécial  faite  à  la  Compagnie  expéditrice, 
leqael  tarif  est  le  plus  réduit  de  son  ré- 
seau, n'oblige  pas  cette  Compagnie  à 
appliquer  pour  les  Compagnies  corres- 
pondantes leur  tarif  le  plus  réduit,  s'il 
n'a  pas  été  expressément  demandé.  — 
Comm.  Seine,  30  avr.  1890,  XL,  n.  12003, 
p.  187. 

281.  La  prescription  édictée  par  Tar- 
ticle  105  du  Code  de  commerce  n'est  pas 
opposable  aux  applications  erronées  de 
tarifs. 

Le  tarif  commun  le  plus  réduit  de- 
mandé par  l'expéditeur  doit  être  appliqué 
dans  toutes  les  gares  du  réseau  expédi- 
teur de  la  ville,  lorsque  les  tarifs  homo- 
logués désignent  la  ville  sans  désignation 
de  gares,  et  aussi  lorsque  toutes  les  Com- 
pagnies fusionnées  ne  concourent  pas  au 
transport.  —  Comm.  Seine,  30  avr.  1890, 
XL,  n.  12003,  p.  193. 

282.  L'article  105  du  Code  de  com- 
merce, s'appliquant  uniquement  à  la  ré- 
ception des  objets  transportés  et  au  paye- 
ment du  prix  de  transport,  n'est  pas 
opposable  à  l'action  en  répétition  de  Tindu 
à  raison  d^une  fausse  application  de  tarif 
de  déchargement.  —  Comm.  Seine, 
31  août  1893,  XLIV,  n.  12995,  p.  40. 

283.  La  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
l'article  105  du  Code  de  commerce  doit 
être  écartée,  quand  il  s'agit  d'une  action 
en  répétition  fondée  sur  une  erreur  inter- 
venue dans  Tapplication  des  tarifs. 

L'expéditeur  qui  réclame  le  tarif  le 
plus  avantageusement  accordé  ne  peut 
invouuer  que  le  tarif  s'appliquant  aux 
marcnandises  qu'il  fait  transporter. 


Spécialement,  les  meubles  emballés 
ne  sauraient  profiter  du  tarif  spécial  de 
la  Compagnie  de  Paris  à  lïyon  et  à  la 
Méditerranée  5S  ancien  (aujourd'hui  28) 
et  l'expéditeur,  pour  justifier  sa  demande^ 
ne  peut  ezciper  d'expéditions  antérieures 
pour  lesquelles  ce  tarif  aurait  été  ap- 
pliqué, alors  surtout  qu'il  n'est  pas  entre- 
preneur de  transports  et  qu'il  n'a  souffert 
aucun  préjudice  du  fait  qu'il  allègue.  -*- 
Comm.  Seine,  12  mai  1887,  XXXVIII, 
n.  11457,  p.  31. 

284.  Une  Compagnie  de  chemins  de 
fer  est  recevable  *  opposer  la  déchéance 
prononcée  par  l'article  105  du  Code  de 
commerce  à  celui  qui  est  désigné  comme 
destinataire  dans  la  lettre  de  voiture, 
sans  qu'il  v  ait  lieu  de  rechercher  si  ce 
dernier  n'était  pas  un  agent  chargé  par 
un  tiers  de  lui  remettre  la  marchandise 
transportée. 

Les  prescriptions,  les  délais  et  la  dé- 
chéance du  nouvel  article  105  s'imposent 
par  à  fortiori,  lorsque  la  marchandise 
est  arrivée  en  port  payé.  —  Paris,  24  oct. 
1892,  XLII,  n.  12576,  p.  422. 

285.  La  fin  de  non-recevoir  prévue  par 
l'article  105  du  Code  de  commerce  peut 
être  opposée  au  destinataire,  même  oan» 
le  cas  où  le  prix  du  transport  a  été  payé 
avant  l'expédition,  si  le  destinataire  est 
en  même  temps  l'expéditeur. 

La  seule  forme  dans  laquelle  le  desti- 
nataire puisse  notifier  sa  réclamation  au 
voiturter,  dans  les  trois  jours  de  la  ré- 
ception de  la  marchandisOf  est  la  lettre 
recommandée  ou  l'acte  extrajudiciaire. 
—  Bourges,  13  nov.  1893,  XLIH,  n. 
12961,  p.  652. 

286.  Si  le  nouvel  article  105  du  Code 
de  commerce  accorde  un  délai  de  troi» 
jours  au  destinataire  de  la  marchandise 
pour  faire  les  protestations  et  prescrit  les 
formes  dans  lesquelles  elles  doivent  être 
faites,  ces  formes  ne  sont  pas  obligatoire» 
dans  le  cas  où  les  protestations  ont  eu 
lieu  d'une  manière  formelle,  au  moment 
même  de  la  réception  de  la  marchandise. 

La  constatation  que  c'est  par  la  faute 
du  voiturier  que  le  dommage  a  été  causé 
aux  marchandises  et  que  le  procès  a  eu 
lieu  justifie    la  condamnation  de  cette 

Îartie  à  la  totalité  des  dépens.  —  Cass., 
6  juin.  1891,  XLI,  n.  12364,  p.  598. 
W.  Le  destinataire  qui  a  reçu  livraison 
des  colis  à  lui  expédiés  est  non  recevable 
à  agir  contre  le  transporteur,  en  raison  de 
la  perte  d'un  de  ces  colis  (perte  résultant 
dans  l'espèce  de  la  substitution  d'un  colis 
à  un  autre),  si  dans  le  délai  de  trois  jours 
il  n'a  pas  notifié  au  dit  transporteur  sa 
protestation  motivée,  dans  les  termes  de 
rarticle  105  nouveau  du  Code  de  com- 
merce. —  Comm.  Seine,17  janv.  1894, 
XLIV,  n.  13048,  p.  171. 

288.  L'article  105  du  Code  de  coni- 
merce  ne  peut  être  utilement  opposé 
lorsque  le  destinataire  a,  lors  de  la  récep- 
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Xk/tk  de  la  marchandise,  formulé  ses  ré- 
serve» sur  le  registre  ad  hoc  déposé  dans 
la  gpire  par  la  (>Knpagaie  de  cbemios  de 
fer  transporteur. 

La  elaose  de  noo-tçaraotie.  insérée  daos 
on  tarif  d'one  Compa^ie  de  ebenoins  de 
fer,  a  poor  effet  de  mettre  à  la  char^  des 
demaodears  la  preare  de*  fiâtes  soit  de 
la  CompaçDie.  soit  de  ses  azent*.  maïs 
elle  n'alTraochit  point  la  (.^MnpazQie  de  la 
re^ponsabtiué  qoî  loi  incombé  comme 
tnin.«porteizr. 

lies  lorr,  une  Compagnie  de  chemins 
de  fer  doit  être  déclarée  respoosa:>ie  des 
avaries  sonrenoes  en  coors  de  rente  anx 
marchandises  transportées  au.\  conditions 
d*an  tarif  spécial,  alors  qu'il  est  établi 
que  les  dites  avaries  ont  en  pour  cause 
cette  circon« tance  que  les  marchandises 
ont  été  transbordées  par  des  agents 
n'ajrant  pas  toate  l'expérience  nécessaire 
et  que  cependant  le  tarif  stipulait  que  les 
marchandises  n'avaient  k  subir  aucune 
manutention  en  cours  de  ronte.  et  que  le 
chargement  et  le  déchargement  devaient 
en  être  effectoés  par  rexpéditeiir  on  le 
destinataire. 

En  vain  la  Compagnie  exciperaît-elle. 
pour  expliquer  ce  transbordement,  d'un 
cas  de  force  majeure  résaltant  d*nn  in- 
cendie qui  se  serait  déclaré  dans  le  ter- 
rain contenant  le  wagon  sur  lequel  la 
marchandise  était  chargée,  si  elle  n*en 
fait  pas  la  preuve. 

Ije  destinataire  d'une  marchandise  est 
non  redevable  à  demander  la  réparation 
du  préjudice  que  lui  ont  causé  des  avaries 
survenues  en  cours  de  route  à  cette  mar- 
chandise, alors  qu'il  en  a  pris  livraison 
sans  provoquer  aucune  expertise  contra- 
dictoire pouvant  établir  d*une  façon  pro- 
bante la  nature,  la  cause  et  Timportance 
des  avaries  dont  il  se  plaint. 

II  en  est  ainsi  alors  même  quMl  serait 
établi  que  les  avaries  sont  dues  à  la  faute 
du  transporteur.  —Corn m.  Seine,  ISjniil. 
i>m.  .XLIV,  n.  129ST,  p.  15. 

289.  Les  fonn alités  imposées  par  Par- 
ticle  105  du  Code  de  commerce,  pour  la 
conservation  des  droits  du  destinataire 
de  marchandises  transportées,  sont  im- 
pérativement et  limilativement  détermi- 
nées. 

Des  réserves  verbables  faites  par  le 
destinataire,  au  moment  de  la  réception 
des  marchandises,  à  Toccaston  des  ava- 
ries qu'il  peut  avoir  constatées,  ne  peuvent 
satisfaire  ni  à  la  lettre  ni  à  l'esprit  de  la 
loi.  ^Besancon,  7  nov.  IWi,  XLIV,n. 

j:j2i»îi,  p.  K»; 

290.  De  simples  réserves  verbales, 
faites  au  moment  de  la  réception  des 
objets  transportés,  statisfonl  aux  prescrip- 
tions de  rarticte  105  du  Code  de  com- 
merce. Dans  ce  cas,  la  déchéance  édic- 
tée nar  cet  article  ne  peut  être  admise. 
—  Comm.  Seine,  8  août    nm,  XLV,  n. 

ikim,  p.  •^5l. 


391.  I.es  formalités  imposées  par  lar- 
tîcle  l*J5  nouveau  dn  Code  de  commerce 
pçwr  la  coofervation  dn  droit  des  expé- 
dîletirs  oa  destînalaires  vis-à-vis  du  yoi- 
tnrier,  en  cas  d'avarie,  sont  impérative- 
ment et  limilativement  délerminées.  — 
Cass  .  25  févr.  !««,  XLV,  n.  13546,  p.  6i  I . 

7ÊL  Le  défanl  de  protestation  de  la 
part  dn  destinalaire,  dans  les  délais  irn- 
partis  et  les  formes  prescrites  par  l'arti- 
cle IC5  du  tJode  de  commerce,  rend  Tex- 
pédilenr  Ini-niême,  assigné  par  ledit  des- 
tinataire en  payement  dn  prix  d'une  |>ar- 
tie  de  la  marchandise  soi-disant  non 
parvenue  à  destination,  irrecevable  à  ac- 
tionner le  voitnrier.  comme  responsable 
de  cette  perte  partielle,  en  jcarantie  sur 
ladite  demande.  —  Cass..  16  avr.  i^J6, 
XLV.  n.  13555.  p.  651. 

m.  Les  formalités  imposées  par  l'ar- 
ticle 1C6  nouveau  dn  Code  de  commence 
pour  la  conservation  des  droits  des  ex- 
pédHenrs  et  des  de?  t  nalaîres  contre  le 
voîturier,  en  cas  d'avarie  ou  de  perte 
partie! le,  sont  impérativement  et  limita- 
tivement  détcrroijees.  —  Cass.,  16  avr. 
iJ*U6,  XLV,.n.  13.Î54.  p.  tôO. 

264.  Les  formalités  imposées  par  l'ar- 
ticle 105  du  Code  de  commerce  sont  im- 
pérativement et  limitativement  déter- 
minées. 

De  simples  réserres  verbales,  fai'cs 
an  moment  de  la  réception  par  le  desti- 
nataire, ne  satiifjnt  pas  an  vœn  de  la 
loi.  —  «^ass-,  23  mars  1K97,  XLVI. 
n.  l:i865.  p.  591. 

295.  Un  procès-verbal  d*huissier. 
constatant  des  avaries  survenues  à  la 
marchandise  transportée,  constitue,  lors- 
qu'il a  été  dament  sii^iiR^  ^u  transpor- 
teur, la  protestation  motivée  dont  parle 
rarticle  105  du  Code  de  commerce. 

Le  délai  de  troi^  jours  imparti  an  de-^- 
tinataire  par  1  article  105  du  Code  de 
commerce  est  prorogé  lorsque  le  der- 
nier jour  est  un  jour  férié. 

Le  destinataire  d'une  marchandise  e>i 
non  recevable  à  demander  la  réparation 
du  préjudice  que  lui  ont  causé  des  ava- 
ries survenues  en  cours  de  route  à  celte 
marchandise,  alors  qu'il  en  a  pris  livrai- 
son sans  avoir  fait  régulièrement  cons- 
tater les  avarie  ^  conformément  à  Tartî- 
cle  1(J6  du  Code  de  commerce.  Et  un 
constat  d'huissier  dressé  à  sa  diligence 
en  dehori  du  représentant  du  transpor- 
teur ne  répond  pas  au  vœu  de  la  loi.  — 
Coram.  Seine,  30  sept.  18l«,  XLVII, 
n.  liOOO,  p.  106. 

298.  Les  formalités  prescrites  par 
Fart.  105  étant  fm,>érativement  et  limita- 
tivement déterminées,  de  simples  pour- 
parlers entre  le  destinataire  et  le  chef 
de  gare  et  même  Tassistance  de  ce  der- 
nier au  déballage  des  colis  en  litige,  ne 
sauraient  faire  écarter  la  fin  de  non-rece- 
voir  du  dit  article.  —Cass.,  14  avr.  1899, 
.XL VIII,  n.  14567,  p.  iuï. 
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Article  108  du  Gode   de  commerce. 

—  297.  Il  suffit,  pour  satisfaire  aux  con- 
ditions exigées  par  ratticic  108  du  Code 
de  commerce^  que  le  voiturier,  sans  re- 
courir à  une  mise  (D  demeure  formelle, 
ait  mis  la  marcbandisc  à  la  disposition 
du  destiraaire :  il  n*est  tenu  ni  d'aviser 
spécialement  Tcxpéditcuff  que  représente 
le  (destinataire,  ni  de  déposer  dans  un 
lieu  public  la  marchacdise  rcf  jsée. 

De  ce  que  la  marcbandise  est  restée 
entre  les  ma<ns  de  la  Compagnie  et  que 
les  avaries  constatées  à  l'arrivée  se  sont 
aggravées  au  point  que  la  marchandise, 
devenue  méconnaissable,  ne  peut  plus 
être  représentée,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
la  Compagnie  soit  mal  fondée  à  in- 
voquer ta  prescription  pour  les  avaries 
antérieures,  qui  doivent  Ôtre  distinguées, 
au  point  de  vue  de  là  responsabilité,  des 
nouvelles  avai  ies  subies  pir  la  marcban- 
dise emmagasinée. —  Cass.,  4  mars  1890, 
XXXIX,  n.  11913,  p.  659. 

298.  La  prescription  d'un  an,  édictée 
par  Tarticle  108  du  Code  de  commerce, 
n'est  pas  interrompue  par  de  simples  ré- 
clamations et  démarches. 

Cette  prescription  ne  s'applique  qu'aux 
marchandises  transportées,  et  non  au 
wagon  trani^porteur. 

Un  wagon-réservoir  appartenant  à  un 
particulier,  voyageant  au  tarif  spécial, 
oblige  le  propriétaire  de  ce  wagon  à  faire 
la  justification  de  la  faute  dont  il  se 
plaint. 

.\  défaut  d'un  contrat  de  location,  la 
ik)mpagnie  ne  saurait  encore  être  tenue, 
à  ce  titre,  de  la  perte  du  wagcn  réser- 
voir et  des  marchandises  qu'il  contenait. 

-  Comm.  Seine,  18  déc.  1895,  XLVI, 
n.  13685.  p.  142. 

299.  Aux  termes  de  Farticle  108  du 
Code  de  commerce,  toutes  les  actions 
autres  que  celles  pour  avaries,  pertes  ou 
retard,  auxquelles  peut  donner  lieu  un 
transport  tant  contre  le  voiturier  ou  le 
commissionnaire  que  contre  l'expéditeur 
ou  le  destinataire,  sont  prescrites  dans 
le  délai  de  cinq  ans. 

Cette  disposition  s'applique  à  tontes 
les  actions  dérivant  du  contrat  de  trans- 
port, et  aussi  à  celles  qui  sont  nées  à 
l'occasion  de  ce  contrat  et  ^ui  en  sont 
les  conséquences  plus  ou  moins  directes. 

Dès  lors,  elle  doit  s'appliquer  éga- 
lement à  l'action  relative  au  prix  du 
camionnage  de  marchandises.  —  Dijon, 
1"  juin  1896,  XLVI,  n.  13902,  p.  703. 

300.  L'article  108  ancien  du  Code  de 
commerce,  qui  déclai  ait  que  toute  action 
contre  le  commissionnaire  de  transport  ou 
le  voiturier,  à  raison  delà  perte  des  mar- 
chandises, était  prescrite  après  six  mois, 
était  conçu  en  termes  généraux  ;  il  n'y 
avait  aucune  exception  à  cette  règle  pour 
le  cas  où  la  perte  était  la  conséquence 
de  la  remise  de  la  marchandise  à  une 
personne  autre  que  le  destinataire. 


Et  l'interruption  de  la  prescription,  en 
pareil  cas,  ne  pouvait  résulter  de  li  sim- 
ple offre  faite  par  le  commissionnaire  ou 
voiturier,  en  dehors  de  toute  reconnais- 
sance de  sa  part  du  droit  de  l'expédi- 
teur à  une  indemnité,  de  remetre  au  dit 
expéditeur  une  certaine  somme  touchée 
de  la  personne  qui  avait  indûment  reçu 
livraison  de  la  marchandise.  —  Cass., 
16  nov.  1892,  XLII,  n.  12659,  p.  616. 

301.  En  matière  de  transports,  ni  l'ar- 
ticle 108  ancien  du  Code  de  commerce, 
ni  l'article  nouveau  n'interdi^ent  d'tbré- 
ger  les  prescriptions  dont  ils  détermi- 
nent la  durée. 

Spécialement  est  licite  et  obligatoire 
une  clause  d'un  tarif  spécial  d'une  Com- 
pagnie de  chemins  de  fer,  dûment  homo- 
logué, qui,  au  lieu  du  délai  de  la  pres- 
cription tel  qu'il  est  flxé  par  l'article  108 
du  Code  de  commerce,  limite  la  durée 
de  l'action  de  l'expéditeur  ou  du  desti- 
nataire, réclamant  contre  la  Compagnie 
à  raison  d'une  application  prétendue 
inexacte  de  ce  taiir',  à  trois  mois  à  partir 
de  la  date  de  l'expédition. 

Si  l'existence  d'un  tarif  commun  à 
deux  ou  plusieurs  Compagnies  les  asso- 
cie à  un  même  transport^  elle  ne  sau- 
rait, en  eiïet,  avoir  pour  résultat  de  con- 
fondre les  divers  réseaux  en  un  seul  et 
de  dispenser,  par  suite,  l'expéditeur  de 
réclamer  expressément  la  soudure  en 
observant  les  formalités  requises.  — 
Cass.,  4  déc.  1895,  XLV  n.  13519,  p.  601. 

Chapitre  X.  —  Des  actions  kn  détaxe. 

302.  Les  tarifs  des  (Compagnies  de 
chemins  de  fer  dûment  homologués  et 
publiés  ayant  force  de  loi  pour  et  contre 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et 
étant  réputés  connus  de  tous  ceux  <|ui 
traitent  avec  elles,  toute  eireur  commise 
dans  la  perception  d'une  taxe,  soit  au 
préjudice  d'une  Compagnie,  soit  à  sou 
avantage,  doit  ôtre  rcctiflée  sans  pouvoir, 
puisqu'elle  est  commune  aux  deux  par- 
ties, ôtre  imputée  exclusivement  soit  ù 
l'une  soit  à  l'autre. 

On  ne  saurait  donc,  ni  par  voie  d'ac- 
tion principale,  ni  par  voie  d'exception 
ou  de  demande  reconvcntionnclle,  ren- 
dre la  Compagnie  responsable  des  suites 
de  cette  erreur. 

Doit  donc  être  annulée  la  disposition 
d'un  jugement  qui,  après  avoir  accueilli 
comme  bien  fondée  la  demande  en  re- 
dressement de  taxe  formée  par  une 
Compagnie  et  y  avoir  fait  droit,  con- 
damne néanmoins,  ensuite,  la  dite  Com- 
pagnie en  des  dommages-intérêts  et  aux 
dépens  envers  l'expéditeur,  pour  réparer 
le  préjudice  causé  à  celui-ci  par  l'erreur 
de  tarifs  qui  avait  été  commise.  —  Cass., 
5  nov.  1890,  XL,  n.  12126,  p.  618. 

303.  Les  articles  1153  et  1378  du  Code 
civil,  qui  disposent  que  les  dommages- 
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intérêts,  à  raison  du  retard  dans  le  paye- 
ment d*une  somme  d'argent  ou  dans  la 
re«litution  de  l'indu,  doivent  consister 
dans  U  condamnation  au  payement  de 
Tintérêt  légal,  n'empêchent  pas  le  juge 
de  décider  ftoirement  lorsqu'il  constate 
un  préjudice  résiiUant  de  la  faute  du  dé- 
biteur. 

Par  suite,  ne  viole  aueuae  loi  le  juge- 
ment qui,  après  avoir  conslalé  que  la 
résistance  d'une  Compagnie  de  ehomins 
de  fer  à  rembourser  un  excédent  de  taxe 
illégalement  perçu  était  inexplicable,  avait 
causé  un  préjudice  au  demandeur  et 
•constituait  un  abus  équivalent  à  une 
faute,  condamne  cette  Compagnie  à  des 
•dommages-intérêts  envers  le  demandeur, 
en  se  fondant  sur  l'art.  1383  du  Code 
civil.  —  Cass.,  13  nov.  1889,  XXXIX,  n. 
11892,  p.  6:i5. 

304.  Si,  aux  termes  de  l'article  105  du 
Code  de  commerce,  la  réception  des 
objets  transportés  et  le  payement  du  prix 
de  la  lettre  de  voiture  éteignent  toute 
«ction  contre  le  voiturier,  la  fln  de  non- 
recevoir  tirée  de  cette  disposition  n'est 
opposable,  par  le  voiturier  à  Taction  en 
détaxe,  que  lorsque  cette  action  se  fonde 
sur  une  faute  commise  dans  l'exécution 
du  contrat. 

Ne  constitue  pas  une  faute  commise 
dans  l'exécution  du  contrat  de  transport, 
susceptible  d'être  couverte  par  la  récep- 
tion des  marchandises  et  le  payement  du 
prix  du  transport,  le  fait  par  une  Compa- 
gnie de  chemins  de  fer  d'avoir  fait  l'appli- 
cation d'un  tarif  en  place  d'un  autre,  sans 
toutefois  que  cette  substitution  ait  en  au- 
cune façon  modifié  l  itinéraire  à  parcourir. 

Lorsqu'il  résulte  des  dispositions  for- 
melles du  tarif  commun  à  diverses  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  que  le  dit  tarif 
ne  doit  être  appliqué  qu'autant  que  Tex- 
pcditeur  en  aura  fait  la  demande  expresse 
dans  sa  déclaration,  les  Compagnies  peu- 
vent valablement  taxer  les  marchandises 
•expédiées  au  prix  de  leur  tarif  intérieur 
le  plus  réduit  sans  être  obligées  à  em- 
ployer le  tarif  commun,  lorsque  les  expé- 
diteurs se  sont  bornés  à  réclamer  les 
tarifs  spéciaux,  l'emploi  de  cette  formule 
générale  ne  pouvant  équivaloir  à  la  réqui- 
sition expresse  exigée  par  le  tarif  com- 
mun dont  s'agit.  —  Comm.  Seine,  9oct. 
1890,  XLI,  n.  12193,  p.  54. 

305.  Si,  aux  termes  de  l'article  1985 
du  Code  civil,  le  mandat  peut  être  ver- 
bal, et  s'il  peut,  en  matière  commerciale, 
être  prouvé  par  tous  les  moyens  établis  par 
l'article  109  du  Code  de  commerce,  il  ne 
s'eusuitpas  que  la  simple  détention  d'un 
récépissé  ou  d'une  lettre  de  voiture  puisse 
conférer  au  porteur,  alors  qu'il  n*est  pas 
le  destinataire,  le  droit  de  demander  une 
détaxe  et  encore  moins  celui  d'en  toucher 
le  montant.  —  Cass.,  21  févr.  1893,  XLII, 
n.  12685,  p.  658. 

306.  Le  tarif  spécial  d^une  Compagnie 


de  chemins  de  fer,  qui  après  avoir  fixé  le 
prix  du  transport  de  certaines  marchan- 
dises, frais  de  chargement  et  de  déchar- 
(fement  comprif^  ^'oule  que  les  expédi- 
teurs peuvent  être  autofHsés  à  effectuer 
le  chargement  et  les  destinataires,  le  dé- 
chargement, et  que  dans  ce  cas  la  Com- 
pagnie leur  tient  compte  de  0  fr.  30  par 
tonne  pour  chacune  de  ces  opérations, 
doit  être  entendu  et  appliqué  en  ce  sens 
que  le  chiffre  de  0  fr.  So,  qui  représente 
dans  le  prix  total  fixé  par  le  tarif  la  rému- 
nération de  la  Compagnie,  lorsqu'elle 
effectue  elle-même  le  chargement  ou  le 
déchargement,  doit  être  déduit  de  ce 
prix  total,  lorsque  l'expéditeur  ou  le  des- 
tinataire ont  pris  le  soin  de  Tune  ou  de 
l'autre  de  ces  opérations,  pourvu  qu'ils  y 
aient  été  autorisés  par  la  Compagnie. 

Une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
n'est  point  fondée  à  percevoir  une  taxe 
non  due  aux  termes  de  ses  propres  tarifs, 
sous  prétexte  qu'elle  aurait  pu  en  perce- 
voir une  autre,  et  ne  Ta  pas  fait.  —  Cass., 
22  juin  1892,  XLII,  n.  12622,  p.  553. 

307.  Antérieurement  à  la  loi  du  11  avril 
1888,  modificative  des  articles  105  et  108 
C.  comm.,  la  fin  de  non-rccevoir,  édiclée 
par  l'article  105  C.  comm.  contre  les  ex- 
péditeurs ou  destinataires,  en  cas  de  ré- 
ception des  marchandises  transportées  et 
de  payement  sans  réserves  du  prix  de  la 
voiture,  était  déjà  inapplicable  à  l'action 
en  répétition  des  sommes  perçues  en  trop 
par  une  Compagnie  de  chemins  de  fer, 
par  suite  de  l'application  illégale  d'un  tarir 
étranger,  par  sa  nature,  aux  objets  trans- 
portés. 

Les  tarifs  spéciaux  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  doivent  être  littéralement 
appliqués  et  ne  sauraient  être  étendus  en 
denors  des  cas  qui  y  sont  prévus. 

Lorsqu'une  marchandise  ne  figure  pas 
expressément  au  tarif  général  d'une  Com- 

Ïiagnie  de  chemins  de  fer,  il  y  a  lieu  de 
a  ranger  par  assimilation,  dan^  la  caté- 
gorie à  laquelle  elle  se  rattache  le  plus 
naturellement,  et  dans  laquelle  elle  est 
contenue  in  génère.  —  Cass.,  26  déc. 
1888,  XXXVlIl,  n.  11693,  p.  703. 

308.  Quand  une  marchandise  n'est  ex- 
pressément dénommée  ni  dans  le  tarif 
général  ni  dans  les  tarifs  spéciaux,  on 
doit,  si  elle  n'est  qu'une  espèce  d'un 
genre  de  marchandises  désignées  dans  un 
tarif  spécial,  la  faire  profiler  de  ce  tarif 
spécial  plutôt  que  de  la  taxer  au  tarif  géné- 
ral par  assimilation  à  la  marchandise 
avec  laquelle  elle  a  le  plus  d'analogie. 

L'article  1(6  (ancien)  dn  Code  de  com- 
merce n'est  pas  applicable  à  l'action  en 
répétition  de  sommes  ainsi  perçues  par 
une  fausse  application  du  tarif  général  au 
lieu  du  tarif  spécial.  —  Cass.,  22  oct. 
1888,  XXXVIlI,  n.  11682,  p.  677. 

309.  La  preuve  du  payement  en  ma- 
tière commerciale  peut  être  faite,  à  défaut 
de  reçu  de  la  somme  payée,  par  tous  les 


CHEMIN  DE  FER. 


CHEttlN  DE  FER. 


95 


modes  de  preuve  prévus  par  Tarticle  109 
du  Code  de  commerce. 

Spécialemeai,  les  récépissés  délivrés 
par  les  CompaKoies  de  chemins  de  fer, 
aossi  bien  celui  délivré  à  Texpéditeur 
que  celui  du  destinataire  de  marcbandi- 
'  ses,  soat  tou^  deux  de  véritables  titres  de 
contrat  de  tiaasport  et  peuvent  indiiïé- 
remroent  être  p:'oduits  à  Tappui  d'une 
réclamation  en  détaxe. 

Il  en  est  ainsi  même  au  cas  de  trans- 
port en  port  payé.  —  Comm.  Seine,  6 
déc.  1893,  XLIV,  n.  1303^6,  p.  111. 

310.  Lorsqu'en  matière  de  transport  le 
tarif  spécial  qui  fait  la  base  du  contrat 
spécifie  que,  s'il  est  fait,  pour  le  déchar- 
gemeot,  usage  des  engins  du  transpor- 
teur, il  sera  payé  une  taxe  de  0  fr.  15 
par  tonne  et  par  opération,  à  titre  de  loca- 
tion, ce  tarif  s'applique  aux  engins  quels 
(ja'ils  soient,  et  la  Compagnie  de  trans- 
port oe  peut  exiger,  en  vertu  de  son  tarif 
général,  une  taxe  supérieure  par  le  seul 
fait  que  les  engins  employés  ont  été,  non 
des  ^es  à  bras,  mais  des  grues  à  vapeur 
nécessitant  le  service  des  agents  de  la  dite 
Compagnie. 

La  fia  de  non -recevoir  tirée  de  Tancien 
irticie  105  du  Code  de  commerce  n'est 
las  opposable  en  matière  de  perception 
d'uQe  taxe  de  déchargement,  en  la  suppo- 
sant indue.  En  celte  matière,  l'action  en 
répétition  de  l'indu  subsiste  même  après 
la  réception  des  objets  transportés  et 
Tacquittement  du  prix  du  transport. 

C'est  une  action  en  détaxe,  une  simple 
opération  de  compte  soumise  aux  règles 
du  droit  commun.  —  Paris,  20  juin  1895, 
XLV,  n.  13446,  p.  415. 

311.  Lorsque,  sur  une  demande  en  dé- 
taxe inférieure  au  taux  du  dernier  ressort, 
la  Compagnie  défenderesse  conclut  recon 
vealionnellement  au  payement  de  2,000 
francs  à  titre  de  dommages -intérêts,  le 
juge  ne  saurait  déclarer  Tappel  non  rece* 
vable  et  dire  que  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts est  exclusivement  fondée 
sur  Taction  principale,  en  se  saisissant  du 
fond  du  liUge.  —  Cass.,  5  juill.  1897, 
XLVII,  n.  14180,  p.  598. 

312.  La  (In  de  non-recevoir  de  Tart. 
li^  du  Code  de  commerce,  tirée  de  la 
réception  des  marchandises  et  du  paye- 
ment du  prix  du  transport  est  applicable 
ux  actions  en  détaxe,  alors  que  ces  ac- 
lions  ont  pour  objet  une  infraction  au 
contrat  de  transport  ou  une  modillcation 
apportée  dans  ses  conditions.  Cass.,  7 
fevr.  i89:i,  XLll,  n.  12683,  p.  636. 

313.  La  représentation  des  livres  d'un 
commerçant  ne  peut  être  motivée  que 
ptr  une  contestation  déjà  née,  et  à  reffet 
d'y  rechercher  ce  qui  a  trait  à  un  diffé- 
î^d  existant. 

Mali  cette  représentation  ne  saurait 
^e  réclamée  par  une  Compagnie  de 
chemins  de  fer,  dans  le  seul  but  d*y 
poiscr  et  rechercher  les  griefs  sur  les- 


quels pourrait  être  éventuellement  étayéc 
une  instance  en  redressement  d'applica- 
tion de  tarifs,  au  cas  où  cette  commu- 
nication ferait  ressortir  l'inexactitude 
des  déclarations  de  valeurs  énoncées  par 
l'expéditeur,  et  alors  surtout  que  la  Com- 
pagnie demanderesse  excipe  de  faits 
dolosifs  et  frauduleux  dont  la  preuve  loi 
incombe. 

A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi 
lorsque  la  Compagnie,  ayant  eu  pré- 
cédemment recours  à  des  constatations 
judiciaires  pour  vérifier  la  sincérité  des 
déclarations  de  valeurs  énoncées  sur  les 
bordereaux  avant  d'en  effectuer  la  dé- 
livrance entre  les  mains  du  destinataire, 
n'a  pas  cru  devoir  s*entourer  des  mêmes 
précautions  relativement  aux  envois  pos- 
térieurs qui  font  l'objet  de  sa  demande, 
en  représentation  de  livres.  —  Comm. 
Seine,  29  mars  1890,  XL,  n.  11989, 
p.  135. 

Chapitre  XI.  —  De  la  compétbnce. 

314.  Une  gare  de  chemin  de  fer  peut 
être,  à  raison  de  son  importance,  consi- 
dérée comme  une  succursale  de  la  Com- 
pagnie. 

Par  suite  laction  en  responsabilité 
contre  une  Compagnie  de  chemins  de  fer, 
à  raison  d'un  accident,  dont  un  voyageur 
a  été  victime,  dans  une  gare  importante, 
est  compétemment  portée  devant  le  tri- 
bunal dans  Tarrondissement  duquel  celte 
gare  se  trouve  située.  —  Cass.,  15  avr. 
1893,  XLII,  n.  12700,  p.  C81. 

316.  Une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
qui  possède,  en  dehors  du  lieu  où  elle  a 
son  siège  social,  une  succursale  consti- 
tuant un  domicile,  peut  y  être  valable- 
ment touchée  par  les  exploits  et  significa- 
tions qui  lui  sont  adressés  relativement 
aux  opérations  de  cette  succursale. 

Dès  lors,  la  signification  qui  lui  est 
faite,  en  parlant  à  un  chef  de  section 
dans  les  bureaux  de  la  gare,  du  dit  lieu, 
d'une  ordonnance  de  référé  relative  à 
Texécution  de  travaux  d'agrandissement 
de  cette  gare,  est  valable,  régulière  et 
suffisante  pour  faire  courir  contre  la  dite 
Compagnie  le  délai  de  Tappel.  —  Cass., 
30  juin  1891,  XLI,  n.  12361,  p.  594. 

316.  Si  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  peuvent  être  compétemment  assignées 
devant  les  tribunaux  dans  la  circons- 
cription desqueU  se  trouvent  des  gares 
dont   rimportancc    est    suffisante   pour 

au'elles  puissent  être  considérées  comme 
es  succursales,  c'est  à  la  condition  qu'il 
ne  s'agira  pas  d'expéditions  auxquelles 
ces  gares  seraient  étrangères.  —  (Zass., 
27  juin  1899,  XLIX,  n.  14839,  p.  577. 

347.  Si  une  gare,  à  raison  de  l'impor- 
tance de  son  trafic,  peut  être  considérée 
comme  une  succursale  dans  laquelle  une 
Compagnie  de  chemins  de  fer  a  un  véri- 
table domicile  attributif  de   juridiction, 
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cette  attribution  n^existe  qu'à  Tégard  des 
faits  relatifs  aux  opérations  de  cette  gare. 
—  Paris,  15  déc.  1896,  XLVI,  n.  13778, 
p.  418. 

318.  On  ne  saurait  valablement  assigner 
une  Compagnie  de  chemins  de  fer  en  la 
personne  d'un  chef  de  gare,  si  cette  gare, 
malgré  son  importance,  est  demeurée 
étrangère  aux  opérations  qui  ont  motivé 
cette  assignation.  —  Angers,  13  janv. 
1894,  XLIV,  n.  13260,  p.  721. 

319.  Les  tribunaux  consulaires  sont 
compétents  pour  connaître  des  dilTcultés 
qui  s'élèvent  entre  les  Compagnies  con- 
cessionnaires et  les  redevables  sur  Tap- 
plication  des  tarifs  ou  la  restitution  des 
taxes  indûment  perçues,  ainsi  que  sur  la 
question  de  savoir  si  les  tarifs  ont  été 
régulièrement  autorisés  par  l'administra- 
tion. —  Comm.  Seine,  18  mars,  1898, 
XLÏX,  n.  14664,  p.  89. 

Chemins  de  ler  de  l'Etat.  —  320. 
L'Administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  en  exploitant  les  ligues  de  son 
réseau,  fait,  comme  les  administrateurs 
concessionnaires  des  autres  lignes  et 
réseaux,  des  actes  de  commerce. 

Par  suite,  lorsqu'elle  conclut  un 
marché  de  fournitures  pour  les  besoins 
de  cette  exploitation,  et  que  des  contesta- 
tions s'élèvent  au  sujet  de  l'exécution 
de  ce  marché,  les  tribunaux  judiciaires 
doivent  appliquer  les  règles  de  droit 
commun,  et  non  celles  du  droit  adminis* 
tratif. 

Peu  importe  que  l'un  des  articles  de 
la  convention  porte  que  «  le  payement 
des  factures  sera  efTectué  suivant  l'usage 
de  r.\dministration».  Cette  mention  n'im- 
plique pas  que  le  payement  efTectué  après 
réception  et  vérification  des  fournitures 
ne  fût  fait  qu'à  titre  provisoire  et  sous 
réserve  de  revision.  —  Cass.,  8  juill. 
1889,  XXXIX,  n.  11878,  p  601. 

Colis  postaux.  —  321.  Aux  termes  de 
Particle  17  de  la  convention  du  15  jan- 
vier 1892,  toutes  les  contestations  rela- 
tives au  transport  et  à  la  livraison  des 
colis  postaux  doivent  être  jugées  par  les 
tribunaux  administratifs 

L'incompétence  des  tribunaux  judi- 
ciaires s*étend  aux  délits  et  quasi-délits 
reprochés  à  une  Compagnie  de  chemins 
de  fer  considérée  comme  civilement  res- 
ponsable d'agissements  prétendus  coupa- 
bles de  ses  agents. 

Il  en  serait  autrement  au  cas  où  la 
partie  lésée  aurait,  dans  son  assignation, 
visé  l'agent  personnellement.  —  Montpel- 
lier, 24  oct.l898,XLVIII,n.  14618,  p.  853. 

v.  -\cte  de  commerce,  compétence, 
Faiixite,  I^ouage  d'industrie,  Société 
ANONYME,  Transport. 

CHÈQUE. 

Provision.   —  1.  Le  banquier  qui  paye 


un  chèque  tiré  sur  lui  est  présumé  avoir 
eu  la  provision  préalable,  et  c'est  à  lui 
quMl  incombe,  pour  faire  tomber  cette 
présomption  au  regard  du  tireur,  au- 
quel il  réclame  le  remboursement  du 
montant  du  dit  chèque,  de  rapporter  la 
preuve  contraire. 

La  femme  séparée  de  biens  peut,  en 
cas  d'insolvabilité  de  son  mari,  être  con* 
trainte  à  payer  intégralement  le  montaDt 
des  sommes  fournies  par  des  tiers  sur 
billets  ou  traites  de  celui-ci  pour  solder 
des  travaux  d'amélioration  des  immeu- 
blés  dotaux  et  des  dépenses  du  ménage 
commun  postérieurs  h  la  séparation  de 
biens.  —  Cass.,  27  mai  1891,  XL,  n. 
12168,  p.  695. 

2.  En  matière  de  chèque,  la  condition 
essentielle  consiste  dans  la  provision 
préalable  disponible. 

Et  cette  provision  existe  ou  n'eiiste 
pas,  selon  qu'elle  atteint  la  somme  por- 
tée au  chèque,  la  dépasse  ou  lui  reste 
inférieure,  mais  elle  n'existe  pas  à  con- 
currence d'une  fraction  de  cette  même 
somme. 

Dès  lors,  en  l'absence  de  la  provision 
absolue,  le  chèque  est  frappé  dune  nal- 
lité  radicale  et  est  impuissant  à  transfé- 
rer au  porteur  une  provision  partielle  ; 
et  l'offre  faite  par  l'établissement  débi- 
teur de  verser  le  reliquat  du  solde  cré- 
diteur du  déposant  répondant  unique- 
ment à  la  demande  en  payement  auo 
chèque  créé  sans  provision  est  sans  ob- 
jet. —  Comm.  Seine,  21  mars  1893, 
XLIII,  n.  12766,  p.  156. 

Tiers -porteur.  —  3.  Lorsqu'une  mai- 
son de  banque,  sur  la  dé  mande  de  ban- 
quiers ses  correspondants,  et  en  repré- 
sentation d'un  bordereau  de  traites  que 
ceux-ci  lui  ont  remises  à  l'escompte, 
délivre  à  un  tiers  avec  lequel  elle  n'a 
aucune  relation,  un  chèque  sur  un  éta- 
blissement de  banque,  ce  tiers  ne  de- 
vient créancier,  en  vertu  du  chèque,  que 
comme  mandataire  et  ayant  cause  des 
banquiers,  sur  la  demande  et  pour  le 
compte  desquels  le  chèque  lui  a  été  dé- 
livré. 

En  conséquence,  les  exceptions  qui 
pourraient  leur  être  opposées  peuvent 
être  relevées  vis-à-vis  de  lui.  —  P*ris, 
26  déc.  1894,  XLIV,  n.  13175,  p.  566. 

4.  Le  tiers  porteur  de  bonne  foi  d'un 
chè(^ue  ne  saurait  être  passible  des  ex- 
ceptions que  le  banquier,  créateur  du 
chèque  (Tordre  et  pour  compte  de  ses 
clients,  •  pourrait  opposer  à  ces  der- 
niers. 

Le  chèque  étant,  par  sa  nature  môme, 
un  mode  de  payement  équivalant  à  un 
versement  en  espèces  et  la  propriété  de 
la  provision  se  trouvant  immédiatement 
transférée  au  bénéOciaire,  dès  Tiastant 
où  le  chèque  est  sorti  des  mains  du  sous- 
cripteur, le  banquier  souscripteur  du 
chèque    ne  peut  s'opposer  au  payement 
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entre  les  mains  du  bénéflcitiref  quaad 
surtont  il  est  établi  qull  y  avait  provi- 
sion à  la  date  où  le  chèque  a  été  tiré.  — 
Gomm.  Seinei  13  septembre  1894,XLI V, 
n.  idSXn,  p.  902. 

5.  Les  articles  110  et  149  du  Gode  de 
commerce  sont  applicables  par  voie  d*a- 
naiog^e  aux  chèques. 

En  conséquence,  il  ne  peut  être  admis 
d'opposition  au  payement  qu'an  cas  de 
perte  du  titre,  on  de  faillite  du  porteur, 
alors  que  d'ailleors  ce  dernier  se  trouve 
régulièrement  saisi.  —  Gomm.  Seine, 
13  août  1897.  XLVIII,  n.  143i3,  p.  109. 

Paiement.  —  6.  Les  dispositions  du 
Gode  de  commerce  concernant  les  let- 
tres de  change  sont,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  4  de  la  loi  du  14  juin  1865,  applica- 
bles an  chèque. 

Par  suite,  Varticle  632  du  Gode  de 
commerce  attribue  à  la  juridiction  con- 
sulaire la  connaissance  des  demandes 
relatives  au  payement  des  chèques.  — 
Gomm.  Seine,  8  Juill.  1898,  XLIX,  n. 
imo,  p.  198. 

7.  îles  mesures  conservatoires  à  pren- 
dre  en  cas  de  non  payement  d*un  chèque 
payable  en  Angleterre  sont  réglées,  non 
par  la  loi  française,  mais  par  la  loi  an- 
glaise. ' 

Et  c'est  à  Fendossenr  qui  veut  échap- 
per au  recours  du  porteur  qu'il  incombe 
d'établir  que  ces  mesures  n  ont  point  été 
prises.  —  Gomm.  Seine,  10  oct.  1896, 
ÎCLVII,  n.  1404,  p.  il6. 

8.  L'article  14  du  Code  civil,  qui  per- 
met au  Français  de  citer  un  étranger 
devant  les  tribunaux  de  France  à  raison 
des  obligations  contractées  envers  lui, 
même  en  pays  étranger,  ne  distingue 
point  entre  les  obligations  résultant  des 
contrats  et  celles  qu'engendrent  les 
qoasi-con^ts,  les  délits  et  les  quasi-dé- 
lits ;  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
d'accord  pour  faire  Tapplication  de  cet 
article  à  toutes  les  ooligations  de  Té- 
traoger,  quelle  qu'en  soit  la  source  ; 
cette  disposition,  en  effet,  ayant  sa  rai- 
son d'être  quand  le  Français'a  contracté 
avec  l'étranger,  il  doit  en  être  de  même, 
a  fortiori,  quand  il  est  devenu  créan- 
cier de  l'étranger  sans  son  consente- 
ment 

Toutefois  le  tribunal,  ayant  à  se  pro- 
noncer sur  les  conséquences  d'un  acte 
survenu  à  l'étranger,  doit,  en  vertu  delà 
règle  locus  régis  actum,  s'inspirer  de  la 
loi  du  pays  où  l'acte  s*est  produit. 

Cest  la  loi  du  pays  dans  lequel  un 
chèque  est  payable  qui  s'applique  aux 
formalités  exigées  pour  la  présentation 
da  dit  chèque  à  l'encaissement. 

Par  suite  le  porteur  d'un  chèque  non 
pavé  est  recevaole  à  recourir  contre  son 
endosseur,  alors  qu'il  n'est  justifié  contre 
hii  d'aucun  défaut  de  diligence  au  point 
de  vue  de  l'application  de  la  loi  du  pays 
~  l'Angleterre,  dans  l'espèce,  —  où  le 


chèque  devait  être  payé.  —  Gomm. 
Seine,  24  mai  et  27  août  1896,  XLVII,  n. 
13970,  p   27. 

Vol.  —  9.  Les  articles  145  et  147  du 
Gode  de  commerce  s'appliquent  par  ana- 
logie aux  chèques,  lesquels  font  l'of- 
fice de  monnaie  et  sont  payables  à  vue. 

Dès  lors,  le  banquier  qui  paye  sans 
opposition  un  chèque,  doit  être  présumé 
valablement  libéré  alors  que  la  signa- 
ture du  tireur  n'est  point  fausse  et  qu'il 
n'est  point  établi  (pi'au  moment  de  la 
présentation  du  chèque  il  ait  commis  une 
faute  de  nature  à  engager  sa  responsa- 
bilité. —  Gomm.  Seine,  24  juin  1897, 
XLVITI,n.  14233,  p.  tfO. 

iO.  Le  bénéficiaire  d'un  chèque,  dont 
le  montant  a  été  touché  par  un  tiers,  sur 
une  fausse  signature,  doit,  préalablement 
à  toute  action  en  responsabilité  contre 
le  banquier,  établir  l'existence  même  du 
détournement.  —  Gomm.  Seine,  23  avr. 
1898,  XLIX,  n.    4677,  p.  129. 

V.  Banquier,  CompAtetice,  Failute, 


COLONIES. 

Aux  iles  Saint-Pierre  et  Miquelon> 
le  Gode  de  commerce  n'est  applicable 
que  dans  celles  de  ces  dispositions  oui 
ne  sont  pas  contraires  à  la  législation  lo- 
cale en  vigueur. 

Ainsi  les  fournisseurs  qui  ont  fait 
des  avances  à  un  bâtiment  pêcheur  de 
morues  pour  le  mettre  en  état  de  tenir  la 
mer,  n'ont  pas,  pour  conserver  leurpri- 
vilège,  à  se  conformer  à  l'article  192r  du 
Code  de  commerce. 

Si  les  payements  et  livraisons  faits  en 
comptes  courants  échappent  au  rapport 
après  faillite,  il  en  est  autrement  quand 
iU  sont  annulés  comme  faits  en  fraude 
des  créanciers.  — Gass.,  15  janvier  1896, 
XLV,  n.  135.30,  p.  61». 

COMMERÇANT. 

Livres.  —  1.  Est  indivisible  l'aveu  du 
défendeur  assigné  en  payement  du  prix 
d'une  location  purement  verbale,  qui,  en 
reconnaissant  le  fait  de  la  location  qui 
l'avait  constitué  débiteur  du  loyer  ré- 
clamé, déclare  en  même  temps  s  être  li- 
béré de  cette  dette. 

SI  les  livres  régulièrement  tenus  d'un 
commerçant  peuvent  faire  preuve  en  jus- 
tice à  son  profit,  ce  n'est  qu'autant  qu'il 
les  invoque    contre  un    commerçant  et 

Îour  fait  de  commerce.  —  Gass.,  21  oct. 
890,  XL,  n.  12121.  p.  608. 
2.  Gelui  qui  a  été  assigné  en  restitution 
de  titres  et  en  règlement  de  compte 
comme  changeur,  ne  peut  discuter  cette 
qualité  et  soutenir  que,  n'étant  pas  com- 
merçant, il  ne  pouvait  être  tenu  de  com- 
muniquer ses  livres,  si,  devant  les  juges 
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du  foDd,  il  n'a  pas  soulevé  l'exception 
d'incompétence,  et  s'il  a  conclu  au  fond. 
Lorsqu'un  arrêt  rejette  les  conclusions 
du  demandeur  tendant  à  être  affranchi 
de  la  communication  des  livres  du  fonds 
de  commerce,  celui-ci  ne  saurait  se 
plaindre  d'une  prétendue  fausse  applica- 
tion des  articles  23  et  suivants  du  Cède 
de  commerce,  lorsque  cette  communica- 
tion lui  a  été  imposée,  non  en  qualité  de 
gérant  d'une  société  en  commandite, 
mais  en  sa  qualité  personnelle.  —  Cass., 
13iuilL  1893,  XLIII,  n.  12864,  p.  541. 

Femme  mariée.  —  3.  La  femme  ma- 
riée n'est  marchande  publique,  suivant 
larticle  200  du  Code  civil  et  l'article  5 
du  Code  de  commeree,  qu'autant  qu'elle 
exerce  un  commerce  distinct  et  séparé 
de  celui  de  son  mari. 

Elle  ne  peut  être  considérée  comme 
marchande  publique  ni  comme  associée 
de  fait  et  caution  solidaire  du  mari,  lors- 
qu'elle exploite  conjointement  avec  lui 
un  fonds  de  commerce  qui  lui  apparte- 
nait en  propre  avant  son  mariage,  mais 
Qu'elle  a  apporté  dans  la  communauté  et 
ont  la  patente  a  été  transférée  au  nom 
du  mari. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'après 
son  mariage  elle  aurait  continué  à  tenir 
la  correspondance  et  à  régler  les  fourni- 
tures de  la  maison.  —  Paris,  22  nov. 
1888,  XXXVIII,  n.  11623,  p.  682. 

4.  Le  défaut  de  publication  par  l'époux 
commerçant  de  son  contrat  de  mariage 
ne  fait  point  perdre  à  la  femme  le  droit 
d'élever  l'exception  de  dotalité. 

Cette  négligence  pourrait  seulement 
constituer  un  qaasi-aélit  et  engager  la 
responsabilité  de  la  femme  envers  les 
tiers  qui  en  auraient  éprouvé  un  dom- 
mage. 

Cette  responsabilité  est  encourue  en- 
vers le  porteur  d'un  billet  auquel  la 
femme  est  obligée,  et  celui-ci  est  auto- 
risé à  en  poursuivre  son  remboursement 
sur  les  biens  dotaux  de  la  femme.  — 
Montpellier,  17  juill.  1897,  XLVII, 
n.  145*,  p.  825. 

5.  L'inaliénabilité  de  la  dot  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  femme  dotale  soit 
déclarée  responsable,  même  sur  ses  biens 
dotaux,  de  ses  délits  et  quasi-délits. 

Spécialement,  la  femme  «lotale  qui  a 
négligé  de  faire  publier,  conformément  à 
l'article  69  du  Code  de  commerce,  son 
contrat  de  mariage  dans  le  mois  de  l'ou- 
verture de  son  commerce,  est  responsa- 
ble au  regard  des  tiers  sur  ses  biens 
dotaux,  môme  en  l'absence  de  toute  in- 
tention de  nuire,  des  conséquences  pré- 
judiciables de  cette  omission.  —  Cass., 
29  mars  1893,  XLII,  n.  12697,  p.  676. 

Prêt.  —  6.  Le  fait  par  un  commerçant, 
auquel  il  a  été  consenti  un  prêt  d'argent 
pour  les  besoins  de  son  commerce,  de 
n'avoir  pas  payé  au  prêteur  les  mensua- 
lités prévues  au  contrat,  ne  suffit  pas,  en 


l'absence  de  stipulation  formelle  à  cet 
égard  et  malgré  une  mise  en  demeure 
restée  sans  effet,  pour  rendre  exigible 
les  sommes  prêtées  ;  alors  surtout  qu'il 
n'est  pas  justifié  que  le  débiteur  soit  en 
état  de  faillite  ou  qu'il  ait,  par  son  fait, 
diminué  les  sûretés  données  par  le  con- 
trat. En  conséquence,  la  demande  en 
remboursement  de  la  somme  prêtée  doit 
être  repouisée  comme  prématurée. 

N'est  pas  recevable,  faute  par  le  créan- 
cier d'avoir  introduit  une  demande  en 
payement  des  mensualités  devenues  6.^1- 
ffibles,  la  demande  en  dommages- intérêts 
(ondée  par  lui  sur  le  préjudice  provenant 
du  défaut  de  payement  des  dites  mensua- 
lités. —  Comm.  Seine,  17  janv.  1891, 
XLI,  n.  12250,  p.  200. 

7.  Le  prêt  d'une  somme  d'argent,  fait 
à  l'acquéreur  d'une  maison  pour  lui  per- 
mettre de  payes  son  prix,  constitue  on 
prêt  civil  par  sa  nature  et  son  objet. 

Et  la  circonstance  que  ce  prêt  aurait 
été  contracté  par  un  emprunteur  com- 
merçant, en  vue  de  se  protéger  contre 
des  concurrences  éventuelles,  ne  saurait 
suffire,  pour  faire  revêtir  au  dit  prêt  un 
caractère  commercial.  —  Cass.  12  mai 
1894,  XLIV,  n.  13189,  p.  609. 

Modiste  à  façon.  —  8.  La  profession 
de  modiste  à  façon,  qui  comporte,  en 
outre  du  louage  d'ouvrage,  certaines 
fournitures  indispensables  et  entrant  en 
compte  dans  le  prix  de  l'ouvrage,  a  le 
caractère  d'une  profession  commerciale. 

Et  une  mineure  émancipée  peut,  lors- 

?[u'elle  a  été  régulièrement  autorisée  à 
aire  le  commerce,  valablement  s^obliger 
par  voie  d'emprunt  pour  ses  besoins 
dans  l'exercice  de  celte  profession,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  remplir  les  formalités 
édictées  par  l'article  483  du  Code  civil. 
—  Paris,  31  déc.  1896,  XL VI,  n.  13784, 
p.  439. 

Artisans.  —  9.  Doivent  être  répu- 
tés commerçants  les  artisans  ou  indus- 
triels qui  achètent  des  matières  premières 
et  les  revendent  après  les  avoir  façon- 
nées. —  Comm.  Samt -Etienne,  15  juill. 
1897,  XLVII,  n.  14297,  p.  821. 

Gens  de  service.  —  10.  L'article  5, 
n.  3,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  con- 
fère aux  juges  de  paix  la  connaissance 
des  litiges  relatifs  aux  salaires  des  gens 
de  service,  ne  déroge  pas  aux  règles  gé- 
nérales de  la  compétence  en  matière 
commerciale. 

Les  tribunaux  consulaires  sont  donc 
exclusivement  compétents  pour  connaî- 
tre des  difficultés  relatives  aux  enga- 
gements entre  les  commerçants  et  leurs 
préposés,  contractés  à  l'occasion  de  leur 
commerce. 

En  conséc^uence,  lorsou'un  préposé, 
employé  à  l'imprimerie  a'un  journal  en 
qualifie  de  chef  d'atelier,  actionné  de- 
vant le  juge  de  paix  à  raison  de  ses  en- 
gagements  avec  l'administration  de  ce 
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journal,  a  décliné  la  compétence  du  luge 
depaixetinvoqaecelle.au  tribunal  de 
commerce,  en  se  fondant  sur  le  carac^ 
tère  commercial  soit  de  la  société  qui 
exploitail  le  jouraal,  soit  du  contrat  qui 
le  liait  à  cette  société,  le  jugement  qui 
repousse  le  déclinatoire  sans  eiaminer 
cette  double  question  et  par  le  seul  mo- 
tif qa'il  s'agit  d'un  débat  relatif  aux  sa- 
laires du  préposé,  manque  de  base  lé- 
gale et  doit  être  cassé  pour  violation  de 
i^&rt.  5,  n.  3,  de  la  loi  du  25  mai  1838. 
-  Gass.  3J  déc.  1890,  XL,  n.  12141, 
p.  645. 

Agence  de  renseignements.  —  11. 
CoûsUtue  une  entreprise  commerciale 
iorganisation  d'une  agence  composée 
d'an  personnel  multiple  recruté  dans 
les  professions  les  plus  diverses  et 
chargé,  moyennant  rétribution,  de  re- 
chercher et  de  fournir  en  toutes  matières 
des  indications  en  réponse  aux  ques- 
tions adressées  à  son  directeur,  faisant 
trafic  de  ces  renseignements,  —  Paris, 
9  mai  1893,  XLUI,  n.  12823,  p.  316. 

Directaar  de  colonie  pénitentiaire. 
— 12.  Est  commerçant  et  peut,  comme 
(el,  être  déclaré  en  faillite  le  directeur 
dune  colonie  pénitentiaire  qui  loue  le 
travail  des  enfants  qui  lui  sont  confiés 
pour  son  profit  personnel,  en  vue  d'un 
bénéfice  à  réaliser.  —  Paris,  27  juill. 
1889,  XXXIX,  n.  11813,  p.  420. 

Cessation  de  commerce.  — 13.  Il  est 
peimis  de  vendre  aux  enchères  publiques, 
au  détail,  anrès  décès  et  faillite. 

Il  e»t  également  permis  de  vendre  aux 
enchères  publiques,  au  détail,  après  ces- 
sation de  commerce. 

Il  résulte  en  effet  du  rapprochement 
des  articles  2  et  5  de  la  loi  du  28  juin 
1841,  'lue  si  (en  dehors  de  ces  trois  cir- 
constances) le  tribunal  a  un  pouvoir  dis- 
crétiunnaire  quant  à  l'appréciatipn  des 
autres  cas  de  nécessité,  ce  pouvoir  est 
limité,  au  contraire,  en  cas  de  cessation 
de  commerce,  à  la  constatation  d'un  fait 
anique,  celui  d'une  ceisation  de  com- 
merce réelle,  effective  et  non  simulée. 
-Orléans,  26 déc.  1895,  XLV,n.  13621, 
p.  858. 

Héritier  bénéficiaire.  —  14.  L'arti- 
cle 420  du  Gode  de  procédure  civile  s'ap- 
plique sans  aucune  distinction  à  tous 
les  héritiers  des  justiciables  des  tribu- 
oaux  de  commerce. 

C'est  donc  à  bon  droit  que  le  litige 
relatif  à  la  succession  bénéficiaire  d*un 
commerçant  est  porté  par  les  créanciers 
de  la  succession,  pour  faits  se  rappor- 
tant aax  besoins  du  commerce  du  de 
eujus^  devant  les  juges  consulaires,  les- 
quels sont  compétents  pour  en  connaître. 

Un  jugement  rendu  contradictoirement 
sur  une  question  de  compétence,  et  par 
défaut  faute  de  conclure  au  fond,  ne  sau- 
rait être  considéré,  s'il  y  a  appel  sur  la 
compétence,  comme  passé  en  force  de 


chose  jugée  quant  à  la  condamnation 
prononcée,  parce  qu'il  n'a  pas  été  fait 
opposition  au  fond  dans  le  délai  de  hui- 
taine prescrit  par  l'article  436  du  Code 
de  procédure  civile  pour  les  jugements 
par  défaut  faute  de  conclure. 

En  conséquence,  l'appel  sur  déclina- 
foire  est  recevable,  et  s'il  est  reconnu 
bien  fondé,  il  fait  tomber  le  Jugement  en 
son  entier.  -  Paris,  24  mars  1893,  XUII, 
n.  12817,  D.  300. 

Qaasi-délit.  —  15.  Les  tribunaux  de 
commerce  sont  compétents  pour  connaî- 
tre entre  commerçants  des  actions 
fondées  sur  les  faits  ayant  le  caractère 
de  quasi-délit,  alors  d  ailleurs  que  ces 
faits  se  rattachent  à  leur  commerce  ou 
à  leur  industrie.  —  Paris,  29  mai  1888, 
XXXVIII,  n    11600,  p.  395. 

16.  Lorsqu'un  débat  s'engage  à  pro- 
pos d'un  acte  commercial  pour  1  une 
seulement  des  parties,  celle  même  qui 
n'a  point  fait  acte  de  commerce  peut  à 
son  choix  actionner  l'autre,  soit  aevant 
le  tribunal  civil,  soit  devant  le  tribunal 
de  commerce.  Spécialement,  le  tribunal 
de  commerce  peut  être  valablement  sai- 
si d'une  demande  formée  contre  une 
Compagnie  de  voitures  à  raison  d  un  ac- 
cident causé  par  une  voiture  circulant 
pour  l'exploitation  de  son  industrie.  — 
Paris,  13  mars  1888,  XXXVIII,  n.  11582, 
p.  336. 

V.  Acte  db  commerce.  Compétence, 
Faillite,  Sociéré,  Tribunal  de  com- 
merce. 


COMMIS. 

1.  La  loi  comprend  sous  la  dénomina- 
tion générique  de  commis  tous  les  pré- 
posés d'un  commerçant  ;  c'est-à-dire  tous 
ceux  qui  sont  chargés  dans  une  maison 
de  commerce  de  quelque  emploi  dont  ils 
sont  investis  sous  la  surveillance  du  chef 
de  la  maison. 

La  compétence  attribuée  par  l'article 
634,  §  1"  du  Code  de  commerce  au  tri- 
bunal de  commerce  à  l'égard  des  actions 
contre  les  commis  des  marchands  pour 
les  faits  du  traflc  des  marchands  auquel 
ils  sont  attachés,  existe  aussi  bien. dans  le 
cas  où  Taction  est  intentée  par  le  patron 
lui-même  que  dans  le  cas  ou  elle  est  in- 
tentée par  un  tics. 

Les  rappurtit  existant  entre  patron  et 
commis  ou  préposé  sont  ceux  de  man- 
dant à  mandataire  ;  il  en  résulte  que 
lorsque  les  commis  restent  dans  les  limi- 
tes des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés, 
ils  obligent  leurs  maîtres  ou  patrons  et  ne 
contractent  pas  d'obligation  personnelle, 
mais  que,  s  ils  excèdent  ces  limites,  ils 
ne  lient  pas  ceux  qui  les  emploient,  con- 
formément à  l'article  1998  du  Code  civil. 
—  Besançon,  24  mai  1899,  XLIX,  n. 
14928,  p.  802. 
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2.  Le  patron  qui  a  sigiié  ud  contrat  de 
longue  durée  avec  un  employé  anqnel  il 
attiibue  un  intérêt  dans  les  bénéGces  de 
sa  maison  de  commerce,  conserve  tou- 
jours le  droit  de  rompre  ce  contrat,  à  la 
condition  de  justifier  d*un  motif  légitime 
de  rupture. 

S*it  ne  rapporte  la  preuve  d*aucun  grief 
suffisamment  grave  pour  légitimer  la 
mesure  de  congédiement  qu'il  a  cm  de- 
voir prendre  envers  Fintéressé,  il  doit 
être  condamné  à  réparer  tout  le  préjudice 
que  cette  mesure  entraîne  avec  elle.  — 
Paris,  21  déc.  1898,  XLVIII,  n.  14480, 
p.  481. 


GOMMISSAIRE-PRISEniL 

1.  Si  Tordonnance  du  26  juin  1816  in- 
terdit aux  commissaires-priseurs  d'exer- 
cer la  profession  de  marchand  de  meu- 
bles à  peine  de  destitution,  elle  ne  pro- 
nonce pas  la  nullité  des  ventes  que  ceux- 
ci  auraient  consenties  contrairement  à 
ces  prohibitions. 

En  conséquence,  le  juge  ne  peut  dé- 
bouter Tacheteur  d'un  meuble  de  son 
action  en  dommages-intérèU  contre  le 
comroissaire-priseur  qui,  chargé  de  ven- 
dre le  dit  meuble  aux  enchères,  le  lui  a 
vendu  ferme  et  n'a  pas  satisfait  à  son 
engagement,  par  Tunique  motif  que  la 
convention  passée  entre  les  parties  était 
nulle  comme  illicite.  —  Gass.,  17  mai 
1898,  XLVIII,  n.  14506,  p.  571. 

2.  Le  commissaire-priseur  qui  n'appli' 
que  pas  rigoureusement  les  dispositions 
de  Tarticle  624  du  Code  de  procédure 
civile  et  accorde  terme  et  délai  aux  adju- 
dicataires pour  se  libérer,  a  ensuite  une 
action  directe  contre  eux,  pour  les  con- 
traindre au  payement  ;  car  il  a  agi  à  ses 
risques  et  périls  et  reste  responsable  vis- 
à-vis  du  vendeur,  aux  droits  duquel  il  se 
trouve  substitué  en  ce  qui  concerne  le 
recouvrement  qu'il  poursuit.  —  Comm. 
Seine,  7  oct.  1893,  XLIV,  n.  13006,  p. 
59. 

V.  Courtier  de  commerce. 


COMMISSIOHHAIRE  EN  MARCHAN- 
DISES. 

1.  Le  commissionnaire  qui  agit  en  son 
propre  nom  est  toujours  obligé  person- 
nellement envers  les  tiers  de  finexécution 
des  marchés  qu'il  a  conclus  avec  eux  et 
des  conséquences  de  cette  inexécution, 
sauf  son  recours  contre  son  commettant 
si  celui-ci  est  en  faute. 

La  responsabilité  du  dit  commission- 
naire ne  se  trouve  dégagée,  sauf  le  cas 
de  faute,  que  dans  le  seul  cas  où  il  agit 
au  nom  de  son  commettant,  et  à  la  con- 
dition que  le  tiers  soit  informé  par  le 
commissionnaire  que  c'est  au   nom  du 


commettant  qu*il  traite  avec  lui  et  que  le 
nom  du  commettant  lui  soit  révélé.  -^ 
Besançon,  6  févr.  1899,  XLIX,  n.  14903, 
p.  723. 

2.  Le  commissionnaire,  chargé  de  v(hi- 
dre  des  marchandises  sons  le  nom  d'u» 
commettant  ap|wrent,  alors  qu'il  sait  que 
ces  marchandises  aiqpartiennent  à  ua 
tiers  pour  le  compte  duquel  la  vente  doit 
s'effectuer,  ne  peut  exercer  son  privilège 
de  commissionnaire  que  pour  les  prêts^ 
avances  et  payements  faits,  par  lui,  à  l'oc- 
casion de  cette  opération. 

Il  ne  peut  ainsi,  sur  les  marchandises, 
appartenant  à  un  tiers  pour  le  compte  du- 
quel il  les  vend,  se  faire  payer  des  avan- 
ces qu'il  a  faites  relativement  à  d'antres 
opérations  pour  le  compte  du  commettant 
apparent  —  Gass.,  13  nov.  1899,  XLIX, 
n.  14855,  p.  600. 

3.  Si  le  commissionnaire  qui  n'est  pas 
ducroire  n*est  point  en  principe  respon- 
sable de  la  solvabilité  future  des  clients- 
qu'il  procure  à  son  commettant,  ce  prin- 
cipje  ne  fait  point  obstacle  à  la  responsa- 
bilité qu'il  peut  encourir  en  cas  de  faute 
lonrde  de  sa  part 

Spécialement,  le  commissionnûre  est 
tenu  d'indemniser  le  commettant,  à  titre 
de  dommages -intérêts,  du  non-]Miyemeot 
de  sa  facture  lorsqu'il  a  spontanément 
fourni  à  ce  dernier,  snr  l'acheteur,  des 
renseignements  favorables  et  précis,  mais 
entachés  d'omission  et  de  réticence,  et 
qu'il  est  justifié  que  ce  sont  ces  rensei- 
gnements qui  ont  déterminé  la  confiance 
du  commettant  —  Comm.  Seine,  15  févr. 
1894,  XLIV,  n.  13055,  p.  192. 

4.  La  question  de  savoir  si,  an  regard 
du  vendeur,  le  commissionnaire  a  agi 
pour  son  compte  ou  pour  le  compte  de  son 
commettant,  en  qualité  de  simple  manda- 
taire, doit  se  résoudre,  en  l'absence  de 
conventions  spéciales,  d'après  l'ensemble 
des  documents  de  la  cause  et  notamment 
d'après  la  comptabilité. 

Celte  question  est  indépendante  des 
conventions  particulières  intervenues  en- 
tre le  commissionnaire  et  son  commet- 
tant, lesquelles  ne  sont  pas  opposable» 
aux  tiers.  —  Comm.  Seine,  13  juin  1890,^ 
XL,  n.  12019,  p.  231. 

5.  Les  commissionnaires  en  marchan- 
dises exécutent  un  mandat  lorsqu'ils 
exécutent  les  ordres  qu'ils  ont  reçus 
d'acheter  ou  vendre  ;  l'obligation,  pour 
le  donneur  d'ordres,  de  payer  au  courtier- 
commissionnaire  les  droits  de  commis- 
sion ou  des  difTérences  sur  les  achats 
et  ventes  de  marchandises  ne  résulte  que 
de  la  réalisation  des  ordres. 

En  conséquence,  il  incombe  aux  cour- 
tiers-commissionnaires de  faire  la  preuve 
de  l'exécution  des  ordres  qu'ils  ont  reçus 
son  desquelles  ils  réclament  des  droits  de 
et  de  la  réalisation  des  opérations  à  rai- 
courtage  et  des  différences. 

A  défaut  par  eux  de  faire  cette  preuve,. 
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«t  sans  qa'll  soit  nécessaire  de  détermi- 
ner la  nature  des  contrats  ni  de  recher- 
•cher  s*ils  tombent  sous  Tapplicatioa  de 
Tariicle  1965  du  Gode  civil  ou  de  la  loi 
-du  28  mars  1885,  les  courtiers-commis- 
sionnaires sont  mat  fondés  à  réclamer  des 
donneurs  d'ordres  le  payement  d*aucune 
somme.  —  Pans,  29  lanv.  1897,  XLVI, 
il.  13795,  p.  466 

6.  Lorsque  les  conventions,  intervenues 
entre  un  négociant  de  province  et  un 
commissionnaire  en  marchandises  établi 
à  Paris,  ont  stipulé  que  le  montant  des 
droits  de  commission  et  des  avances  dont 
celui-ci  peut  être  créancier  sera  prélevé 
sur  le  prix  dont  il  peut  être  tenu  à  raison 
des  ventes  réalisées  par  son  intermédiaire, 
ie  lien  du  payement  de  ces  droits  de  com- 
mission et  avances  se  trouve  ainsi  fixé  à 
Paris,  et  c'est  avec  raison  que,  par  appli- 
cation du  paragraphe  3  de  1  article  420  du 
Gode  de  procédure  civile,  le  commis- 
sionnaire poursuit,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  le  recouvrement 
de  ses  droits  de  commission  et  de  ses 
avances  et  l*exécution  des  conventions 
vis-à-vis  de  son  commettant,  encore  bien 
que  celui-ci  soit  domicilié  en  dehors  du 
ressort  de  ce  tribunal.  —  Paris,  31  oct. 
1891,  n.  12320,  p.  456. 

V.  Courtier. 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANS- 
PORTS. 

Transport  par  eau.  —  1.  Les  articles 
de  la  toi  compris  dans  le  livre  II  du  Gode 
de  commerce,  spécial  au  commerce  mari- 
time et  aux  bateaux  de  mer,  sont  inappli- 
cables aux  transports  effectués  sur  les 
rivières  et  canaux  de  Tintérieur,  lesquels, 
ayant  été  assimilés  par  le  Gode  de  com- 
merce aux  transports  par  terre,  demeu- 
rent soumis  anx  règles  édictées  par  le  titre 
VI  du  livre  I"  du  même  Code. 

Par  suite,  le  marinier  n*est  point  as- 
sujetti, quant  à  la  preuve*  qui  lui  incombe, 
du  contrat  de  transport  dont  il  réclame 
le  prix,  aux  conditions  prescrites  par  Tar- 
ticte  273  du  Gode  de  commerce  pour  la 
preuve  d'un  contrat  d'affrètement.  — 
Cass.,  27  janv.  1896,  XLVI,  n.  13799, 
p.  494. 

2.  En  matière  de  marchandises  livra- 
bles sur  bateau  et  non  à  quai,  le  destina- 
taire qui  n  opère  pas  le  comptage  (dans 
respèce,des  madriers,  contradicloirement 
avec  le  marinier  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  sortie  du  bateau,  perd  son  recours 
contre  ce  dernier  à  raison  du  manquant 
constaté  après  la  mise  en  pile  à  quai.  — 
Comm,  Seine,  7  déc.  1895,  XLVI,  n. 
136T7,  p.  123. 

3.  L'habitude  par  une  Compagnie  de 
transports  par  bateaux  à  vapeur  de  ne 
faire  ordinairement  partir  ses  bateaux  que 
cinq  minutes  environ  après  Theure  orfl- 
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ctellemenl  indiquée  sur  son  horaire,  n'au- 
torise pas  le  public  à  s'en  prévaloir 
comme  d'une  renonciation  désormais 
constante  par  la  Compagnie  au  droit  d'ef- 
fectuer ses  départs  à  l'heure  réglemen- 
Uire.—  Cass.,8  juin  1896,  XLVI,n.l3807, 
p.  5i)8. 

4.  La  déclaration  faite  par  l'expéditeur 
au  transporteur  que  la  marchandise  doit 
voyager  «  sans  assurance  »  n'équivaut  pas 
k  fa  stipulation  de  non-garantie  prévue 
par  l'article  98  du  Code  de  commerce. 

En  conséquence,  le  transporteur,  en  cas 
de  perte  de  la  marchandise  en  cours  de 
transport,  ne  peut  opposer  à  l'action  de 
l'expéditeur,  que  la  déclaration  «  sans 
assurance  »  a  pour  effet  de  mettre  à  la 
charge  de  l'expéditeur  la  preuve  que  la 
perte  est  due  à  la  faute  du  transporteur. 

La  Compagnie  d'assurances  qui, à  l'égard 
du  transporteur,  a  couvert  les  risques  de 
la  marchandise,  doit  garantir  le  transpor- 
teur des  condamnations  prononcées  con- 
tre lui  au  profit  de  l'expéditeur  à  raison 
de  la  perte  de  la  marchandise. 

Le  cas  échéant,  la  Compagnie  assureur 
ne  peut  se  soustraire  à  l'obligation  de 
garantir  le  transporteur  son  assuré  en 
opposant  que  l'accident  est  imputable  à 
la  faute  de  l'assuré,  ou  que  la  marchan- 
dise ayant  été  de  la  part  de  l'expéditeur 
directement  l'objet  d'une  assurance  anté- 
rieure à  une  autre  Compagnie,  c'est  au 
premier  assureur  qu'incombe  l'obligation 
de  garantir.  —  Gomm.  Seine,  29juin  1893, 
XLIV,  n.  12986,  p.  12. 

Transport  par  terre  et  par  mer.  — 

5.  En  matière  de  transports  par  terre  et 

f»ar  mer,  s'il  y  a  deux  contrats  distincts, 
'un  terrestre,  l'autre  maritime,  ils  sont 
soumit  chacun  à  leur  législation  spéciale 
en  cas  d'avaries  survenues  à  la  marchan- 
dise dans  le  cours  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre partie  du  voyage.  Le  transport  mari- 
time est  régi  par  les  dispositions  des 
articles  435  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce. —  Nancy,  5  déc.  1894,  XLV,  n. 
14561,  p.  663. 
Commissionnaire  intermédiaire.  — 

6.  Le  commissionnaire  intermédiaire  qui 
s'est  substitué  au  commissionnaire  ori- 
ginaire, est  passible  d'une  action  directe 
de  la  part  du  destinataire.  Il  ne  saurait 
donc  opposer  aux  réclamations  de  ce 
dernier  le  défaut  de  lien  de  droit,  sous 
le  prétexte  qu'il  n'aurait  traité  qu'avec  le 
voiturier  précédent. 

La  clause  inscrite  dans  le  connaisse- 
ment, supprimant  la  responiabilité  du 
transporteur  pour  les  marchandises  expé- 
diées en  vrac,  ne  peut  l'autoriser  à  em- 
barquer, arrimer  et  débarquer  ces  mar- 
chandises avec  négligence  et  un  défaut 
absolu  de  soin.  Il  est,  au  contraire,  tenu 
de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose 
d'autrui  aussi  longtemps  qu'elle  reste 
entre  ses  mains,  en  vertu  du  contrat  qu'il 
exécute. 
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A  moins  de  coaventions  spéciales,  une 
grève  De  saurtit  être  considérée  comme 
un  cas  de  force  majeure.  —  Com.  Seine, 
29  oct.  1890,  XLI,  n.  12199,  p.  78. 

Gommissionnaire  snbstitné.  —  7.  Le 
commissionnaire  de  transports,  substitué 
au  premier  commissionnaire  pour  Texé- 
cution  du  contrat  de  transport,  a  une 
action  directe  contre  le  commettant,  alors 
que  celui-ci  a  accepté  cette  substitution 
en  se  mettant  en  rapport  avec  le  manda- 
taire substitué.  —  uomm.  Seine,  6  oct. 
1896,  XLVII,  n.  110. 

Responsabilité.  —  8.  Il  est  de  règle 
que  le  commissionnaire  de  transports  est 

Sarant  du  défaut  de  transport  des  objets 
ans  le  délai  flxé.  Il  est  également  res- 
ponsable des  faits  du  transporteur  inter- 
médiaire. —  Comm.  Seine,  31  juiH.  1895, 
XLV,  n.  13391,  p.  241. 

9.  La  clause  d'une  lettre  de  voiture  aux 
termes  de  laquelle  le  poids  de  la  mar- 
chandise transportée  doit  être  constaté 
par  bascule,  ne  permet  pas  au  batelier 
transporteur  d'invoquer  des  déchets  de 
route,  si  le  poids  constaté  est  inférieur  à 
celui  de  la  lettre  de  voiture.  —  Comm. 
Seine,  5  nov.  1895  et  16  janv.  1896, 
XL VI,  n.  13655,  p.  65. 

10.  La  fin  de  non-reccvoir  basée  sur 
rinaccomplissement  des  prescriptions  de 
Tarticle  106  du  Gode  de  commerce  doit 
être  écartée,  lorsqu*avant  toute  récep- 
tion des  objets  transportés  le  destina- 
taire a  appelé  le  transporteur  à  constater 
les  avaries  survenues  en  cours  de  route 
et  qu*il  a  été  décidé  d*un  commun  ac- 
cord que,  sous  réserve  des  droits  des 
parties,  les  dits  objets  seraient  entreposés 
chez  un  tiers. 

Est  responsable  des  avaries  survenues 
en  coui*s  de  route  Tagent  de  transports 
qui  s'est  engagé  à  transporter  certains 
objets  (dans  l'espèce,  les  dilTèrentes  par- 
ties composant  un  panorama  édifié  dans 
une  exposition),  lorsque  les  prix  ont  été 
fixés  à  forfait,  en  dehors  de  tout  tarif  offi- 
ciel, savoir,  à  tant  la  tonne  pour  les  fers 
et  pour  les  charpentes,  ot  qu  il  a  été  con- 
venu que  les  matériaux  ne  rentrant  pas 
dans  ces  deux  catégories  seraient  classés 
dans  Tune  ou  dans  l'autre,  suivant  leurs 
poids  respectifs.  Si  les  vitres  de  ce  pa- 
norama ont  été  brisées,  le  transporteur 
n'est  pas  autorisé  à  prétendre  qu'il  n'a  été 
question  dans  le  contrat  que  de  fers  et 
de  charpentes,  et  non  de  verres  à  vitre, 
alors  qu'il  est  établi  que  les  prix  prévus 
à  la  convention  ont  été  arrêtés  sur  le 
vu  des  objets  à  transporter  et  dont  le 
transporteur  a  parfaitement  connu  la 
valeur  et  la  composition.  —  Comm. 
Seine,  14  déc.  1892,  XLIII,  n.  12744, 
p.  102. 

11.  Le  propriétaire  ou  le  destinatûre 
des  marchandises  ont,  en  cas  de  retard, 
perte  ou  avarie,  une  action  directe  contre 
le  commissionnaire  intermédiaire  aussi 


bien  que  contre  le  commissionnaire  pre- 
mier transporteur. 

Lorsqu'un  transport  s'effectue  partie 
par  mer,  partie  par  terre,  ou  par  toutes 
autres  voies  régies  par  les  dispositions 
applicables  aux  transports  par  terre,  telle 
que  la  batlelerie  fluviale,ce  sont  les  règles 
qui  régissent  le  transport  à  la  suite  da- 

2uel  a  eu  lieu  la  livraison  de  lamarchan- 
ise  qui  sont  applicables.  —  Comm. 
Seine,  13  juUl.  1898,  XLIX,  n.  14713, 
p.  203. 

Octroi.  —  12.  L'immunité  exception- 
nelle édictée  par  l'article  13  de  la  loi  da 
21  juin  1873  en  faveur  du  transporleor 
de  bonne  foi  qui,  par  une  désignation 
exacte  et  régulière,  met  l'administration 
des  contributions  indirectes  en  mesure 
de  poursuivre  utilement  l'auteur  de  la 
fraude,  est  applicable  en  matière  d'octroi. 

—  Gass.,  4  mars  1895,  XLIV,  n.  13238. 
p.  679. 

Compagnie  étrangère.  —  13.  Les  dis- 
positions de  l'article  14  du  Gode  civil 
constituent  une  faculté  d'intérêt  privé  à 
laquelle  les  parties  sont  toujours  Ubres 
de  renoncer.  Une  semblable  renonciation 
ne  saurait  se  présumer;  elle  doit  résulter 
d'une  intention  formellement  exprimée. 

—  Gomm.  Seine,  7  mars  1896,  XLVI, 
n.  13716,  p.  217. 

V.  Ghemin  de  fer. 

GOMPËTENGE. 

§  1*'.  —  Compétence  ratione  loci. 

Portée  de  l'article  420  dn  Gode  de 
procédure  civile.  —  1.  L'article  420,  pa- 
ragraphe 2,  du  Gode  de  procédure  civile, 
attributif  de  compétence  au  tribunal  dn 
lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  mar- 
chandise livrée,  embrasse,  par  sa  géné- 
ralité, les  contrats  relatifs  à  tout  ce  qui 
est  l'objet  d'un  trafic,  d'un  négoce,  à  toot 
ce  qui  tient  au  commerce  ou  à  la  spécu- 
lation. "  Gass.,  26  janv.  1898,  XLVII, 
n.  14234,  p.  677. 

2.  La  compétence  attribuée  par  l'arti- 
cle 420  du  Gode  de  procédure  civile  au 
tribunal  dans  l'arronaiasement  duquel  la 

Î promesse  a  été  faite  et  la  marcbaudiie 
Ivrée  et  à  celui  dans'  l'arrondissement 
duquel  le  payement  devait  être  effectué, 
est  générale,  et  il  n'y  a  aucune  distinction 
à  faire  ni  entre  chacune  des  parties  con- 
tractantes, ni  entre  les  diverses  natures 
de  contestations  que  l'exécution  du  mai^ 
ché  fait  surgir. 

G'est  donc  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
la  convention  a  été  conclue  et  où  le  paye- 
ment devait  être  effectué  que  peut  être 
portée  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  celui  qui,  ayant  acheté  un 
carnet  de  renseignements  d'une  agence, 
réclame  réparation  du  préjudice  que  lui 
cause  l'absence  de  renseignements  sé- 
rieux et  utiles. 
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On  ne  peut  soutenir  au*U  s*agit  d'une 
action  en  réparation  a'un  quasi-délit 
étranger  au  contrat  et  que  le  litige  doit 
être  porté  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  défendeur.  —  Casa.,  24  oct.  1892, 
XLII,  n.  12647,  p.  595. 

3.  La  disposition  de  l'article  420  du  Code 
de  procédure  civile,  portant  que  le  défen- 
deur peut  être  assigné  devant  le  tribunal 
da  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la 
mirchandise  livrée,  n'est  appliquable 
qu'autant  que  la  promesse  et  la  livraison 
ont  été  faites  dans  le  même  lieu.  —  Cass., 
22  déc.  1896,  XLVI,  n.  13839,  p.  553. 

4.  La  compétence  du  tribunal  du  lieu 
du  payement  édictée  par  l'article  420  du 
Gode  de  procédure  civile  est  générale  et 
il  o'y  a  lieu  de  distinguer  ni  entre  les 
parties  contractantes  ni  entre  les  diverses 
natures  de  contestations  pouvant  naître  à 
Toccasion  du  contrat. 

Lorsqu'un  contrat  de  publicité  est  in- 
tervenu entre  un  entrepreneur  de  publicité 
de  Paris  et  un  journal  de  province,  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  lieu  du 
payement  par  traite  à  vue  ou  par  chèque, 
eit  compétent  pour  statuer  sur  les  ac- 
tions de  l'une  et  l'autre  partie  à  Toccasion 
de  rexécution  du  contrat.  —  Paris, 
19  déc.  1899,  XLIX,  n.  14799,  p.  459. 

5.  L'article  420  du  Gode  de  procédure 
civile  est  général,  et  s'applique  à  toutes 
les  contestations  relatives  à  l'exécution 
d'une  veute  commerciale. 

Lorsqu'un  marché  comporte  non  seu- 
lement l'expédition,  mais  aussi  l'Installa- 
tion et  la  mise  en  place  des  objets  ven- 
dus dans  une  localité,  c'est  cette  loca- 
lité qui  constitue  le  lieu  de  la  livraison. 

Dans  le  silence  des  conventions  sur  le 
lieu  du  payement  du  prix  des  marchan- 
dises, c'est  au  domicile  de  l'acheteur 
qa'il  doit  avoir  lieu.  —  Besançon,  24 
mars  1897,  XLVI,  n.  13960,  p.  872. 

6.  Le  domicile  du  débiteur,  domicile 
aaquel,  à  défaut  de  convention  entre  les 
parties  et  en  dehors  des  exceptions  pré- 
vues par  l'article  1247  du  Code  civil,  doit 
être  fait  le  payement,  est  non  pas  celui 
que  le  dit  débiteur  avait  au  moment  où 
le  contrat  est  intervenu,  mais  celui  qu'il 
a  au  moment  où  le  payement  doit  être 
effecloé.  —  Cass.,  9  juill.  1895,  XLV, 
0. 13498,  p.  568. 

7.  La  compétence  exceptionnelle  résul- 
tant des  deux  derniers  paragraphes  de 
l'article  420  du  Code  de  procédure  civile 
s'ap]|lique  uniquement  au  cas  où  la  con- 
vention, objet  du  litige,  n'est  pas  contes- 
tée. 

Il  y  a  lieu  d'assimiler  à  celte  hypothèse 
celle  où  la  contestation  n'est  pas  appuyée 
d'an  moyen  sérieux.  —  Dijon,  29  oct. 
i8»4,  XLIV,  n.  13295,  p.  829. 

S.  L'attribution  de  compétence  édictée 
par  l'article  420  du  Code  de  procédure 
civile,  et  s'appliquent  au  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  1c  lieu  du  paye- 


ment, est  subordonnée  à  l'existence  d'une 
convention  ferme  impliquant  un  règle- 
ment à  eiïecluer.  —  Comm.  Seine,  9  déc. 
1892,  XLIII,  n.  12740.  p.  87. 

9.  La  règle  spéciale  de  compétence 
édictée  par  l'article  420  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  oui  déroge  au  principe  sui- 
vant leouel  le  défendeur  doit  être  assigné 
à  son  domicile  cesse  d'être  applicable 
quand  l'existence  même  du  contrat  est 
sérieusement  contestée. 

Mais  la  partie  qui  demande  l'applica- 
tion de  cette  compétence  spéciale  peut 
être  admise  à  prouver,  par  enquête  ou 
autrement,  des  faits  de  nature  à  caracté- 
riser le  contrat  pour  en  faire  découler 
l'application  de  l'article  420  du  Code  de 
procédure  civile.  —  Aix,  l^'mars  1894, 
XLIII,  n.  1-2974,  p.  687. 

10.  La  compétence  exceptionnelle  at- 
tribuée par  l'article  420,  §  3,  du  Code  de 
procédure  civile,  en  matière  commer- 
ciale, an  tribunal  du  lieu  du  payement, 
n'est  applicable  qu'autant  qu'il  n  y  a  pas 
contestation  sérieuse  sur  l'existence 
même  de  la  convention  entre  les  par- 
ties. —  Dijon,  5  déc.  1893,  XLUI, 
n.  12963,  p.  656. 

11.  La  aisposition  de  l'article  420  du 
Code  de  procédure  civile  attributive  de 
eompétence,  en  matière  commerciale,  au 
tribunal  du  lieu  de  la  promesse  et  de  la 
livraison,  ou  du  lieu  du  payement,  ne 
cesse  pas  d'être  applicable  par  cela  seul 
que  le  défendeur  dénie  la  convention  ; 
en  pareil  cas,  le  tribunal  saisi  peut  auto- 
riser, avant  dire  dioit,  la  preuve  ofTerte 
par  le  demandeur  des  faits  générateurs 
de  sa  compétence.  •  Paris,  16  nov.  1891, 
XLI,  n.  12325,  p.  474. 

12.  La  compétence,  spécialement  attri- 
buée au  tribunal  du  lieu  de  la  promesse, 
de  la  livraison,  ou  du  lieu  du  payement, 
par  l'article  420  du  Code  de  procédure 
civile  en  matière  commerciale,  ne  peut 
être  déclinée  par  le  défendeur,  qui  con- 
teste l'existence  du  marché,  qu'autant 
que  cette  contestation  présente  un  ca- 
ractère sérieux  ;  le  tribunal,  en  décla- 
rant que  cette  contestation  n'est  pas  sé- 
rieuse, et  en  retenant,  en  conséquence, 
la  connaissance  du  litige,  ne  Juge  point 
ainsi  le  fond,  il  motive  seulement  sa 
compétence.  —  Cass.,  17  déc.  1889, 
XXXIX.  n.  11900,  p.  637. 

13.  L'attribution  de  compétence  édic- 
tée par  l'ariicle  420  du  Code  de  procé- 
dure civile  et  qui  a  pour  effet  de  dis- 
traire le  défendeur  de  ses  Juges  naturels, 
ne  peut  avoir  lieu  lorsque  le  marché  est 
sérieusement  contesté. 

Il  en  est  ainsi  loraque  le  défendeur 
soutient  que  le  marché  a  été  passé  par 
le  mandataire  en  son  nom  en  dehors  des 
limites  de  son  mandat.  —  Besançon, 
8  févr.  1899,  XLIX,  n.  14904,  p.  727. 

14.  La  convention  de  payer  comptant 
des  marchandises,  le  jour  de   la   livrai- 
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son,  lie  le  payement  et  la  livraison  qui 
doivent  avoir  lien  en  même  temps  et  an 
même  lieu,  et  le  tribunal  de  ce  lien  a 
compétence  ponr  statuer  sur  les  difficul- 
tés ultérieures. 

On  ne  saurait  considérer  comme  Té- 
quivalent  de  cette  convention  une  lettre 
missive  dans  laquelle  le  créancier  pré- 
vient son  acheteur  qu'il  tirera  sur  sa 
caisse,  à  date  Qxe,  une  traite  pour  se 
couvrir  du  montant  de  sa  facture. 

Il  n'y  a  là  qu'une  facilité  devant  ac- 
commoder le  débiteur,  et  non  un  acte 
changeant  la  compétence  du  tribunal  du 
Ueu  du  payement.  —  Montpellier,  30  oct. 
1899,  XLiX,  n.  14947,  p.  871. 

Enonciations  de  la  factore.  ~  15.  La 
mention  insérée  dans  une  facture  de 
marchandises  que  le  prix  sera  payable 
au  domicile  du  vendeur  est  attributive 
de  compétence  au  tribunal  de  ce  domi- 
cile, alors  que  Facheteur  a  reçu  la  dite 
facture  sans  protestations  ni  réserves. 

L'article  4iâ  du  Code  de  procédure 
civile  n'interdit  pas  au  tribunal  de  com- 
merce, dont  le  défendeur  décline  la  com- 
pétence, de  porter  son  examen  sur  les 
faits  dont  dépend  sa  compétence  ;  il  lui 
prescrit  seulement  de  statuer  par  deux 
dispasitions  distinctes,  l'une  sur  la  com- 
pétence,J'autre  sur  le  fond.  —  Gass., 
fe  déc.  1898,  XL VIII,  n.  14542,  p.  638. 

16.  Le  tribunal  du  lieu  où  le  payement 
de  marchandises  doit  être  effectué  aux 
termes  des  factures,  contre  lesquelles 
l'acbeteur  n'a  pas  protesté,  est  compé- 
tent pour  connaître  du  litige  soulevé  re- 
lativement au  payement. 

Il  importe  peu  que  le  vendeur  ait  eu, 

Sonr  des  factures  antérieures,  l'habitude 
e  se  couvrir  par  des  traites  payables  au 
domicile  de  1  acheteur.  —  Gomm.  Saint- 
Etienne,  11  août  1897,  XLVII,  n.  14303, 
p.  846. 

17.  Le  tribunal  du  domicile  du  ven- 
deur d'une  marchandise  est,  conformé- 
ment à   l'article   420,  §   3  du   Gode   de 

{procédure  civile,  compétent  lorsque  la 
acture  expédiée  par  ce  dernier  énonce 
que  le  prix  des  marchandises  sera  paya- 
ble à  sou  domicile  si  l'acheteur  a  reçu 
cette  dite  facture  sans  formuler  aucune 
protestation.  —  Dijon,  22  mars  iSifl, 
XLVII,  n.  14269,  p.  730. 

18.  Lorsqn'en  matière  commerciale  le 
demandeur  assigne  le  défendeur  devant 
un  tribunal  autre  que  celui  de  son  do- 
micile, en  usant  de  la  faculté  qui  lui  est 
réservée  par  les  deux  derniers  paragra- 
phes de  rartîcle  420  du  Gode  de  procé- 
dure civile,  il  lui  appartient  d'établir  que 
c'est  à  bon  droit  au'il  actionne  le  défen- 
deur devant  le  tribunal  qu'il  choisit 

Les  mentions  marginales  imprimées 
sur  les  factures  du  vendeur  ne  sufHsent 

Sas  pour  établir  qu'il  y  ait  eu  stipulation 
u  heu  du  payement  à  Paris,  s'il  n'est 
pas  justifié  que  l'acheteur  ait  connu  et 


accepté   ces  mentions.  —  Paris,  18  avr. 
1894,  XLIV,  n.  13120,  p.  407. 

19.  Ne  sont  pas  opposables  à  l'acbeteur 
les  conditions  d'un  marché  portant  que 
les  marchandises  sont  stipulées  prises  et 
payables  dans  le  Ueu  du  domicile  du  ven- 
denr  et  faisant  attribution  de  juridiction 
au  tribunal  de  ce  domicile,  alors  que  ces 
conditions  sont  imprimées  an  verso  de  la 
feuille  au  recto  de  laquelle  figure  le  con- 
trat de  vente,  et  qu'il  n'est  pas  justifié 
nue  l'acheteur  ait  nécessairement  connu 
1  existence  de  ces  conditions.  —  Ck>mm. 
Seine,  6  juin  1893,  XLIU,  n.  12788,  p. 
211. 

20.  Les  stipulations  d'une  facture  rela- 
tives au  lieu  de  payement  sont  attributi- 
ves de  juridiction,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  entre  les  enonciations  impri- 
mées et  les  enonciations  manuscrites,  et 
sans  quHl  y  ait  lieu  non  plus  de  se  préoc- 
cuper de  la  place  occupée  par  les  dites 
enonciations  dans  la  facture. 

Peu  importe  notamment  que  renoncia- 
tion relative  au  payement  soit  inscrite 
en  marge  de  la  facture  et  Imprimée  en 
caractères  spéciaux.  —  Lyon,  21  mars 
1893,  XLIII,  n.  12976,  p.  692. 

21.  L'énonciation  dans  une  facture  que 
le  prix  des  marchandises  vendues  sera 
payé  en  un  lieu  déterminé  est  attributive 
de  juridiction  au  tribunal  de  ce  lien, 
alors  surtout  que  la  facture,  conforme 
d'ailleurs  aux  usages  précédemment  pra- 
tiqués entre  les  parties  elles-mêmes,  a  été 
reçue  par  l'acheteur  sans  aucune  protes- 
tation ni  réserve.  —  Gass.,  14  nov.  189?, 
XLU,  n.  12655,  p.  609. 

22.  La  mention  imprimée  ou  manus- 
crite, insérée  dans  une  facture,  que  le 
prix  est  payable  au  domicile  du  vendeur, 
a  pour  eflet  d'attribuer  juridictJoa  au 
domicile  de  ce  lieu,  si  l'acheteur  a  accepté 
cette  condition  en  recevant  la  facture 
sans  aucune  protestation. 

L'article  420  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile, portant  que  le  défendeur  peut  être 
assigné  devant  le  tribunal  dans  l'arron- 
dissement duquel  la  promesse  a  été  faite 
et  la  marchandise  livrée,  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens  que  les  deux  circons- 
tances de  promesse  et  de  livraison  doi- 
vent concourir.  —  Paris,  30  déc.  1890, 
XL,  n.  12096,  p.  530. 

23.  L'indication,  dans  une  facture  de 
marchandises  à  livrer,  que  le  prix  est 
payable  en  tel  lieu,  est  attributive  de  Juri- 
diction, en  cas  de  demande  en  résiliation 
de  la  vente,  au  tribunal  de  commerce  de 
ce  lieu,  quand  l'acquéreur  n'a  formulé 
aucune  protestation  ni  réserve  contre 
cette  énonciation  de  la  facture,  et  s'est 
borné  à  critiquer  la  qualité  des  choses 
vendues.  —  Gass.,  30  juill.  1888, 
XXXVIII,  n.  11669,  p.  648. 

24.  La  double  énonciation,  dans  une 
facture  de  marchandises  à  livrer,  que  le 
prix  sera  payable  au  domicile  du  ven- 
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deur,  et  ^e  la  créatiQn  de  traites  ne 
changera  neo  à  cet  égard,  a  pour  signifi- 
cation et  pour  portée  d'indiquer  à  Tacbe- 
leur  que,  quel  que  soit  le  mode  de  recou- 
vremeot  employé  par  le  vendeur,  celui-ci 
eoteod  conserver  le  droit  de  porter  de- 
vaut  le  tribunal  de  son  domicile,  comme 
lieu  de  payement,  le  jugement  des  difQ- 
cultes  auxquelles  le  marché  pourra  don- 
ner lieu,  et  Tattribution  de  juridiction  à 
ce  tribunal,  dans  ces  conditions,  résulte 
suffisamment  do  la  réception  de  la  dite 
facture  sans  aucune  protestation  par  Ta- 
cheteur,  bien  quMl  ait  eu  le  temps  de 
protester  avant  fa  réception  des  marchan- 
dises. -  Cass.,  1-r  août  1888,  XXXVIII. 
D.  11673,  p.  €56. 

25.  La  mention  insérée  dans  une  fac- 
ture de  marchandises  relative  au  lieu  de 
payement  du  prix  est  attributive  de  com- 
pétence au  tribunal  de  ce  lieu,  alors  que 
Tacheteur  a  reçu  la  dite  facture  sans  pro- 
testations ni  réserves.  —  Nancy,  14  oov. 
1899,  XLIX,  n.  14950,  p.  876. 

26.  L'effet  attributif  de  juridiction  au 
tribunal  de  commerce  du  domicile  du 
vendeur,  résultant  de  ce  que  les  parties 
sont  convenues,  au  moment  de  la  conclu- 
sion du  marché,  que  le  prix  serait  paya- 
ble à  ce  domicile,  n'est  pas  détruit  par 
renvoi  ultérieur  à  Tacbeteur  d'une  fac- 
ture contenant  à  la  fois  une  clause  impri- 
mée indiquant  le  dit  domicile  comme  lieu 
de  payement,  et  une  clause  manuscrite 
annonçant  Tenvoi  d'une  traite  au  domi- 
cile de  Tacbeteur.  —  Casa.,  29  mars  1891, 
XLl.  n.  12428,  p.  700. 

Marché  contesté.  —  27.  L'attribution 
eieeptionneile  de  compétence  admise  par 
Tartlcle  420  du  Gode  de  procédure  civile, 
<IDi,  dérogeant. à  l'article  59,  §  1",  dn 
même  Code,  permet  au  demandeur,  en 
matière  commerciale,  d'assigner  à  son 
choix,  soit  devant  le  tribunal  de  Tarron- 
disseroent  dans  lequel  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandiae  livrée,  soit  devant 
celui  de  l'arrondissement  dans  lequel  le 
payement  doit  être  effectué,  suppose  né- 
cessairement que  l'existence  de  la  pro- 
messe ou  de  la  convention  n'est  pas  sé- 
rieusement contestée.  —  Gass.,  22  nov. 
1898,  XLVin,  n.  14532,  p.  616. 

28.  Si,  en  vertu  de  l'article  420  du  Code 
de  procédure  civile,  et  par  dérogation  au 
principe  de  droit  commun  posé  dans  Tar- 
Ucle  59,  §  1*',  du  même  Code,  le  deman- 
deur, en  matière  commerciale,  peut  assi- 
gner, à  son  choix,  soit  devant  le  tribunal 
de  l'arrondissement  dans  lequel  la  pro- 
messe a  été  faite  et  la  marchandise  livrée, 
soit  devant  celui  de  l'arrondissement 
dans  lequel  le  payement  doit  être  effec- 
tué, c'est  à  la  condition  que  Texistence  de 
la  promesse  ou  de  la  convention  ne  soit 
pas  sérieusement  contestée.  —  Cass.,  5 
juin.  1898.  XLVIII,  n.  14511,  p.  577. 

29.  Lorsque  dans  un  marché  les  parties 
ont  stipulé  que  les  marchandises  seraient 


livrables  daos  un  lieu  déterminé  avec 
payement  comptant,  ces  mots  •  paye- 
ment  comptant  »  ne  doivent  pas  tou- 
jours être  pris  en  ce  sens  que  la  marchan- 
dise est  payable  contre  livraison.  Ce 
payement  peut  la  suivre  de  très  près  et 
être  opéré  dans  un  autre  lieu  que  celui 
où  s'effectue  la  livraison. 

Spécialement  et  bien  que  rinlerpréia- 
tion  de  la  convention  indique  le  paye- 
ment au  domicile  de  l'acheteur,  si  celui- 
ci  a  accepté  sans  protestation  les  factures 
portant  payement  au  domicile  du  ven- 
deur, il  faut  en  induire  que  ce  dernier 
peut  porter  le  litige  relatif  à  cette  con- 
vention devant  la  juridiction  consulaire 
de  son  domicile.  —  Comm.  Salot- 
Etienne,  20  |anv.  1898,  XLVIII,  n.  14591, 
p.  770. 

30.  L'article  420  du  Code  de  procédure 
civile,  qui  permet  au  demandeur  d'as- 
signer devant  le  tribunal  du  lieu  de  paye- 
ment des  marchandises,  n'est  pas  appli- 
cable lorsque  le  débat  porte  non  sur  le 
payement  des  fournitures  objet  du 
marché,  mais  bien  sur  la  restitution  de 
sommes  que  l'acheteur  prétend  avoir 
payées  en  trop.  Dans  ce  cas,  aucune 
convention  n'ayant  fixé  un  lieu  de  paye- 
ment, c'est   au    domicile  du  défendeur 

2ue,  par  application  de  l'article  59  du 
iode  de  procédure  civile,  la  contestation 
doit  être  portée.  —  Comm.  Seine,  24  sept. 
1897,  XLVIII,  n.  14358,  p.  150. 

31.  Les  dispositions  exceptionnelles  de 
l'article  420  du  Code  de  procédure  civile 
ne  sont  pas  applicables  lorsque  l'exis- 
tence même  du  marché  est  sérieusement 
contestée.  —  Comm.  Seine,  15  oct.  1897, 
XLVIII,  n.  14371,  p.  181. 

32.  Est  fondé  et  doit  ôtre  accueilli  le 
déctinatoire  opposé  par  le  défendeur  dis- 
trait de  ses  juges  naturels,  à  raison  d'une 
clause  attributive  de  juridiction  stipulée 
dans  un  contrat,  alors  que  le  contrat  in- 
voqué par  le  demandeur  est  sérieusement 
contesté  et  était,  en  fait,  subordonné  à 
une  entente  postérieure  à  intervenir 
entre  les  parties. 

L'article  420,  paragraphe  3,  du  Code  de 

Procédure  civile  autorisant  l'ajournement 
u  défendeur  devant  le  tribunal  du  lieu 
du  payement,  doit  recevoir  son  applica- 
tion, alors  môme  que  l'existence  du 
marché  est  formellement  contestée,  si  le 
tribunal  saisi  estime  qu'en  fait  l'exis- 
tence du  marché  ne  saurait  être  sérieuse- 
ment contestée. 

Doit  être  résiliée  à  la  charge  du  ven- 
deur la  vente  d'un  produit  acheté  sur  la 
foi  d'un  prospectus  remis  à  l'acheteur, 
alors  que  le  produit  livré  n'est  pas  con- 
forme aux  énonciations  du  prospectus  et 
que  sa  valeur  est  de  beaucoup  inférieure 
à  celle  énoncée.  —  Comm.  Seine.  27  et 
29  août  1896,  XLVII,  n.  13991,  p.  86. 

33.  La  réunion  de  deux  circonstances 
(promesse  faite  et  marchandise  livrée)  est 
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néeesMire  poor  Jostifier  la  compétence 
exceptionnelle  établie  par  l'article  420  du 
Code  de  procédarc  cîrUe. 

Et  le  tribunal  prétendu  du  lien  de  la 
promesse  et  de  la  livraison  est  incom- 
pétent lorsque  ce  qui  est  allégué  comme 
promesse  n*était  ooe  pourparlers  et 
comme  lirraison  qu  essais  et  ébauches. 
—  Paris,  25  mai  1996,  XLVIH,  n.  14453, 
p.  371. 

34.  L'attribution  de  compétence  édictée 
par  Tarticle  420  du  Gode  de  procéduro 
civile,  et  qui  a  pour  effet  de  dutratre  le 
défendeur  de  ses  juges  naturels,  ne  peut 
avoir  lieu  lorsque  le  marché  est  sérieuse» 
ment  contesté.  —  Toulouse,  18  mars 
1897,  XLVIl,  n.  14266,  p.  720. 

35.  L'attribution  de  compétence  édictée 
par  Tarticle  490  du  Gode  de  procédure 
civile,  et  qui  a  pour  effet  de  distraire  le 
défendear  des  juges  naturels  de  son 
domicile,  ne  peut  avoir  lieu  lorsque  la 
convention  objet  du  litige  est  sérieuse- 
ment contestée.  —  Gomm.  Seine,  3  et 
12  déc.  1895,  XL VI,  n.  13679,  p.  126. 

38.  Il  ne  suffit  pas,  pour  que  la  disposi- 
tion de  Particle  420  du  Code  de  procé- 
dure civile,  qui  attribue  compétence  en 
matière  commerciale  au  tribunal  du  lieu 
où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchan- 
dise livrée,  ou  à  celui  du  lieu  convenu 
pour  le  payement,  cesse  d*étre  applicable, 
que  le  défendeur  conteste,  d*nne  manière 
quelconque,  ta  participation  à  une  con- 
vention dont  Texistence  est  prouvée  ;  il 
appartient  aux  tribunaux,  oui  ont  à  cet 
égard  un  pouvoir  souverain  d  appréciation. 
d  examiner  al  la  contestation  est  sérieuse. 

Et  il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où 
plusieurs  défendeurs  sont  cités  con- 
curremment devant  le  même  tribunal  du 
lieu  oh  Tun  d*eux  a  fait  la  promesse  et 
exécuté  la  convention.  —  Cass.,  18  janv. 
1897,  XLVI,  n.  13841,  p.  567. 

37.  Si,  pour  les  litiges  auxquels  donne 
lieu  rexécutiondcs  contrats  commerciaux, 
Tassii^nation  peut  être  donnée  devant  le 
tribunal  dans  l^arrondissement  duquel  le 
payement  doit  être  effectué  (art.  420, 
i  o  du  Code  de  procédure  civile],  c'est  à 
la  condition  que  Texistence  de  la  con- 
vention invoquée  par  le  demandeur  ne 
soit  pas  sérieusement  contestée  par  le  dé- 
fendeur. 

Et  rafflrmation  des  juges  du  fait,  sur 
te  point  de  savoir  si  la  contestation  est 
sérieuse,  est  souveraine  et  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 

Si  les  tribunaux  algériens,  aux  termes 
de  rarticle  2  de  l'ordonnance  du  16  avril 
1843,  ont  une  compétence  exception- 
nelle, lorsqu'il  s'agit  ae  droits  ou  actions 
ayant  pris  naissance  en  Algérie,  ils  ces- 
sent d'être  compétents  lorsque  la  con- 
vention alléguée  se  serait  formée  en 
France.  —  Cass.  25  oct.  1897,  XLVII. 
n.  14194,  p.  617. 

Marché  par  correspondance.  •  38. 


Le  paragraphe  2  de  Tarticlc  420  du  Code 
de  procédure  cinle  permet,  an  deman- 
deur, d'assigner  te  défendear  devant  le 
tribonal  dn  lien  où  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marehandiae  livrée  ;  et  le  para- 
graphe 3  du  même  article,  devant  le 
tribunal  du  Iteu  où  le  payement  devait 
être  effectoé. 

Lorsou^il  s'agit  d*un  marché  par  cor- 
respondance, le  contrat  ne  prend  réelle- 
ment naissance  qn*au  lieu  où  parrient  la 
lettre  d'acceptation  ;  c*est  donc  ce  liea 
qui  est  le  lieu  de  la  promesse. 

A  défaut  de  conventions  expresses,  il 
appartint  au  tribunal  d'appliquer  la  règle 
générate  pmée  par  Tarticle  1247,  para- 
graphe 2,  do  Code  civil,  et  de  décider 
3ue  le  lieu  du  payement  est  le  domicile 
u  défendeur.  —  Xyon,  11  mars  1^, 
XLVI,  n.  13889,  p.  667. 

39.  Aux  termes  de  Tartiele  420,  §  2,  du 
Code  de  procédure  civile,  toute  assigna- 
tion peutêtro  valablement  donnée!  U 

Krsonne  assignée  devant  le  tribunal  de 
rrondissement  où  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  livrée. 

Le  lien  de  la  promesse  est  celui  où 
le  marché  a  été  définitivement  conclu 
même  par  un  intermédiaire,  ce  dernier 
devant  être  considéré  comme  le  véritable 
mandataire  dn  vendeur.  La  lettre  de 
confirmation  adressée  à  l'acheteur  par  le 
vendeur  ne  constitue  qu'une  ratification 
dans  les  termes  de  Tarticle  1179  du  Gode 
civil, 

La  stipulation  de  votre  goût  réserté, 
faite  an  profit  de  racheleur,  implique  que 
le  lieu  de  la  livraison  est  celui  do  domi- 
cile de  ce  dernier.  —  Bouraes,  11  févr. 
1896,  XLVI,  n.  13878,  p.  625. 

40.  Le  transport  d'une  marchandise 

Sar  colis  postal  n'est  qu'on  mode  d'ezpé- 
ition. 

C'est  au  lieu  où  le  marché  a  été  ac- 
cepté, et  non  an  lien  d'où  est  pvtie  U 
proposition,  que  la  promease  ooit  être 
réputée  faite  dans  le  sens  de  l'article  420 
du  Code  de  procéduro  civile.  —  Comm. 
Seine,  17  janv.  1895,  XLV,  n.  13355, 
p.   111. 

41.  Lorsque,  aux  termes  d'un  marché 
commercial,  la  marchandise  est  stipulée 
payable  «  valeur  comptant,  sans  escompte, 
contre  chèque  documentaire  »,  le  lieu 
du  payement  est  au  domicile  où  la  pro- 
vision est  disponible,  sauf  stipulationi 
contraires. 

F^n  conséquence,  en  vertu  du  §  3  de 
l'article  420  au  Code  de  procédure  civile, 
le  tribunal  du  lieu  du  payement  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  une  difficulté  née 
h  raison  de  l'exécution  du  marché  dont 
s'agit.  ~  Comm.  Avignon,  20  mai  1897, 
XLVI,  n.  13962,  p.  879. 

42   II  est  de  principe  que  l'article  iS^ 
du  Gode  de  procédure  civile  a  pour  bul 
de  détenniner  une  procédure  spéciale  de- 
vant les  tribunaux  de  commeree,  et  que 
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ses  prescriptions  s'étendent  à  tous  les 
contrats  commerciaux  au  nombre  des- 
([aeb  il  faut  placer  les  contrats  de  man- 
dat et  de  louage  d'ouvrage. 

Pour  le  voyageur  représentant  i  la 
commission,  le  paiement  de  ses  commis- 
sions doit  être  réputé  fait  au  lieu  où  il 
s^efTectue  par  Tenvoi  dans  ce  lieu  d'es- 
pèces an  moyen  de  lettres  chargées. 

Le  lieu  de  la  promesse,  dans  le  même 
cas,  est  celui  ou  les  propositions  de  re- 
présentation ont  été  acceptées  par  lettres 
datées  du  dit  lieu.  —  <^omm.  Lyon, 8  mars 
\m,  XLVIII,  n.  14597,  p.  791. 

Assurance.  —  43.  La  juridiction  com- 
merciale est  compétente  pour  statuer  sur 
les  contestations  entre  les  Compagnies 
d'assurances,  sociétés  commerciales,  et 
leurs  agents,  à  raison  des  actes  de  com- 
merce auxquels  ceilx-ci  ont  été  préposés 
(articie  634  du  Code  de  commerce). 

Le  paiement  des  sommes  que  les  agents 
de  province  encaissent  pour  une  Compa- 
gnie dont  le  siè^e  social  est  à  Paris  de- 
vant être  effectué  à  Paris  par  ces  mêmes 
agents,  quel  que  soit  leur  domicile,  ces 
agents  sont  valablement  assignés  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en 
condamnation  du  reliquat  de  sommes 
dont  ils  peuvent  être  reconnus  débiteurs 
§3,  article  420  du  Code  de  commerce). 
-Paris,  28juill.  1889,  XXXIX, n.  11810, 
p.  411. 

Chemin  de  fer.  —  44.  Si  pour  les  ac- 
tions se  rattachant  aux  opérations  d'une 
gare  principale,  l'action  peut  être  portée 
devant  le  tribunal  de  cette  gare,  n  n'en 
eatpasdemême  lorsque  le  litige  s'agite  à 
raison  d'un  accident  survenu  à  l'un  des 
agents  de  la  Compagnie. 

11  importe  peu  que  cet  agent  ait  eu  sa 
résidence  imposée  à  la  gare  principale. 
-  Cacn,  4  nov.  1897,  XLVII.  n.  14307, 
p.  856. 

45.  Il  est  de  principe  que  le  défendeur 
doit  être  assigné  devant  les  juges  du  tri- 
banal  de  son  domicile. 

Le  fait  par  un  défendeur  d'exercer  les 
fonctions  de  directeur  général  d'une 
Compagnie  de  navigation  à  vapeur  à  Pa- 
ris, ne  saurait  autoriser  une  Compagnie, 
de  chemins  de  fer  à  le  distraire  de  ses 
JQges  naturels,  alors  surtout  que  la  diffl- 
cttitc  ne  concerne  point  la  dite  Compagnie, 
qp{  a  son  existence  propre  et  absolument 
distincte  de  celle  du  défendeur  person- 
nellement. —  Comm.  Seine,  2  nov.  1895, 
XLVI,  n.  1.3654,  p.  64. 

Compte  courant.  —  46.  L'article  420 
du  Gode  de  procédure  civile  énonce  limi- 
tativement  les  cas  où  le  débiteur  peut 
être  assigné  devant  un  tribunal  autre  que 
celui  de  son  domicile. 

Spécialement,  le  fait  d'avoir  un  compte 
courant  à  Paris  ne  suffit  pas  pour  faire 
attribution  de  juridiction  au  tribunal  de 
la  Seine,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  jus- 
tifié que  les  remises  en  compte  et  le  solde 


devaient  être  réglés  exclusivement  à  Pa- 
ris. —  Comm.  Seine,  28  mai  1890,  XL, 
n.  12013,  p.  216. 

47.  La  remise  d'une  somme  d*argent 
faite  par  une  personne  non  commerçante 
à  un  agent  de  change  ne  constituant  pas 
une  opération  commerciale,  alors  d'ail- 
leurs que  cette  somme  est  restée  en 
compte  courant  entre  les  mains  de  Tagent 
de  change  oui  en  a  payé  un  intérêt  fixe 
de  5  pour  100  par  an,  le  tribunal  civil  est 
compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  remboursement. 

A  défaut  de  déclaration  régulière,  le 
changement  de  domicile  peut  résulter  de 
circonstances  dont  les  tribunaux  sont 
souverains  appréciateurs,  et  notamment 
du  fait  qu'une  personne  est  venue  s'ins- 
taller dans  une  ville  où  elle  a  loué  un 
appartement  par  un  bail  de  plusieurs 
années,  bien  (ju'elle  ait  conservé  ailleurs 
son  domicile  électoral.  —  Paris,  21  nov. 
1889,  XXXIX,  n.  11828,  p.  463. 

Contrat  de  commission.  —  48.  Dana 
un  contrat  de  commission,  le  lieu  de  la 
promesse  est  celui  indiqué  par  le  com- 
mettant en  annonçant  sa  visite  en  vue  de 
régler  et  débattre  les  conditions  de  la 
représentation. 

Et  en  raison  de  la  nature  du  contrat  de 
commission  ce  lieu  de  la  promesse  doit 
être  considéré  comme  celui  de  la  livrai- 
son. 

Le  règlement  en  chèques  que  le  repré- 
sentant est  autorisé  à  toucher  chez  un 
banquier  de  sa  localité,  sans  frais  de  né- 
gociation, permet  de  considérer  cette  lo- 
calité comme  lieu  de  payement  entraî- 
nant compétence  aux  termes  de  l'article 
420  du  Code  de  procédure  civile.  —  Lyon, 
22  déc.  1893,  XLIV,  n.  13257,  p  713. 

Droit  m.aritime.  ^  49.  L'action  inten- 
tée par  le  consignataire  de  la  cargaison 
d'un  navire  contre  l'affréteur,  et  tendant 
à  faire  déclarer  ce  dernier  responsable 
d'un  retard  subi  dans  le  départ,  est  com- 
pétemment  portée,  par  application  de 
l'article  420  G.  pr.  civ.,  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  doit  avoir  lieu  le  payement  du 
fret.  —  Cass.,  24  oct.  1888,  XXXVIIl, 
n.  11683,  p.  679. 

50.  L'article  420  du  Code  de  procédure 
civile  s'applique  aux  navires  de  mer  et 
ne  peut  être  étendue  aux  bateaux  fluviaux, 
qui  sont  meubles  par  nature. 

Spécialement,  le  marinier  doit  être 
assigné  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile légal,  alors  surtout  que  l'avarie  pour 
laquelle  il  est  recherche  n'est  pas  sur- 
venue dans  le  ressort  du  tribunal  du  lieu 
où  se  trouve  le  bateau.  —  Comm.  Seine, 
9  janv.  1891,  XLI,  n.  12241,  p.  183. 

oi.  En  matière  maritime,  il  est  d'usage 
constant  que  le  payement  des  marchan- 
dises doit  être  efTectué  là  où  se  fait  le 
chargement,  c'est-à-dire  au  port  d'em- 
barquement. 

Si  les    Compagnies  qui  ont  un  siège 
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social  à  Paris  se  'font  parfob  payer  eo 
cette  ville,  cette  dérogation  à  l'nsage  n'a 
d'antre  bat  que  de  rendre  les  transactions 
commerciales  plus  faciles,  mais  n'attri- 
bue en  aucon  cas  compétence  an  tribunal 
du  domicile  de  lexpéditcur. 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que 
l'avis  donné  par  un  créancier  à  son  debi- 
leur  qa*il  fera  traite  sur  lui  n'implique 
par  lui-même  aucune  dérogation  aux  rè- 
gles légales,  d'usage  ou  conventionnelles, 
quant  an  lieu  du  pavement,  à  moins  qu*on 
ne  prouve  que  telle  a  été  la  commune 
intention  des  parties.  —  Nancy,  20  déc. 
1894,  XLIV,  n.  13307,  p.  860. 

Louage  de  tenrieet.  —  52.  Les  règles 
de  compétence  établies  par  Tarticle  4^ 
du  Gode  de  procédure  civile  sont  appli- 
cables en  matière  de  louage  de  services. 

En  conséquence,  l'employé  chargé  de 
la  direction  d'un  dépôt  d'une  maison  de 
commerce  peut  porier  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  ce  dépôt  la  demande  en  paye- 
ment des  appointements  et  parts  de  bé- 
néfices auxquels  il  a  droit,  lorsque  c'est 
là  que  s^operaicnt,  après  règlement  d'é- 
critures,  le  compte  des  sommes  lui  reve- 
nant et  le  payement  de  ses  appointements. 
—  Paris,  th  févr.  1890,  XXXIX,  n. 
11852,  p.  500. 

53.  L'article  420  du  Code  de  procé- 
dure civile,  attribuant  exceptionnel lement 
compétence,  en  matière  commerciale,  au 
tribunal  du  lieu  où  la  promesse  a  été 
Caite  et  la  marchandise  livrée,  on  à  celui 
du  lieu  où  le  payement  devait  être  effec- 
tué, est  applicable  au  mandat  et  au  louage 
de  services. 

Et,  dans  ce  cas,  il  faut  entendre  par 
promesse  :  la  formation  du  contrat;  par 
marchandise  :  l'exécution  du  mandat  ou 
des  services,  et  par  payement:  le  salaire 
ou  les  appointements  du  mandataire  et 
de  l'ouvrier. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  pour  une 
action  intentée,  par  une  Compagnie  d'as- 
surances, contre  son  agent  général  dans 
une  ville  autre  que  celle  du  siège  social 
de  cette  Compagnie. 

Mais  la  Compagnie  ne  pourrait  point 
porter  sa  demande  devant  le  tribunal  de 
«on  siège  social,  si  Texécution  princi|«le 
du  mandat  avait  lieu  dans  une  autre  ville, 
ainsi  que  le  payement  des  salaires  de  son 
préposé. 

L'engagement  de  l'agent  général  d'une 
Compagnie  d'assurances  de  verser  sa 
caisse  au  siège  social  de  cette  Compa- 
gnie et  d*y  faire  parvenir  périodiquement 
le  relevé  de  ses  comptes,  n'emporte  au- 
cune attribution  de  juridiction  au  tribu- 
nal de  ce  siège  social,  en  cas  de  dirOcultés 
entre  la  Compagnie  et  son  agent.  — Paris, 
22  déc.  1888,  XXXVIII,  n.  \  1634,  p.  523. 

54.  Aux  termes  de  l'article  420  §  3  du 
Code  de  procédure  civile,  le  tribunal  de 
commerce  du  lieu  où  les  appointements 
étaient  payés  est  compétent  pour  connii- 
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tre  de  la  demande  eo  indemnité  de  con- 
gédiement d'un  employé,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  contestation  sur  le  fond  des  engage- 
ments liant  les  parties.  —  Alger,  14  déc. 
1896,  XLIX,  D.  14889,  p.  649. 

SociéU.  —  55.  L'article  2  de  l'ordon- 
nance de  1843  s'applique  aussi  bien  en 
matière  commerciale  qu'en  matière  ci- 
vile. 

La  dérogation  an  principe  qui  vcot 
que  les  sociétés  de  commerce  soient  ac- 
tionnées devant  le  jnge  du  lieu  où  se 
trouve  leur  principal  établissement,  dé- 
rogation admettant  que  les  succursales 
de  ces  sociétés  peuvent  avoir  an  domicile 
de  juridiction  dans  la  localité  où  elles  ont 
été  fondées,  doit  être  restreinte  dans  de 
jostes  limites. 

Ainsi,  elle  ne  saurait  s'appliquer  aux 
agents  de  la  société  employés  dans  tes 
succursales,  par  con<«éqaent  aux  direc- 
teurs de  ces  succursales. 

Pour  que  la  disnosition  de  l'article  420 
du  Code  de  procéaure  civile,  qui  déclare 
que  le  demandeur  pourra  assigner  devaat 
le  tribunal  de  l'arrondissement  où  le 
jMyement  devait  être  eflèctaé,  puisse  être 
invoquée,  il  est  nécessaire  que  ce  lien  de 
payement  soit  certain.  —  Alger,  2  mars 
1896,  XL VI,  n.  13882,  p.  637. 

56.  La  demande,  formée  |par  un  associé 
contre  son  coassocié  en  liquidation  de 
Tassociation  existant  entre  eux,  est,  lors- 
que la  dite  association  n'a  pas  de  siège 
social  et  que  le  titre  constitutif  ne  con- 
tient d'ailleurs  aucune  élection  de  domi- 
cile, de  la  compétence  du  tribunal  du  do- 
micile du  coassocié  défendeur.  —  Tou- 
louse, 17  mars  1898,  XLVIII,  n.  14601, 
p.  807. 

57.  Les  dispositions  de  l'article  59  du 
Code  de  procédure  civile  et  de  l'article  :! 
de  l'ordonnance  du  16  avril  1843  en  .\l- 
gérie,  attributives  de  juridiction  en  ma- 
tière de  société  au  tribunal  du  siège 
social  sont  d'ordre  essentiellement  prive, 
et  dès  lors,  les  parties  peuvent,  d  un 
commun  accord,  valablement  y  déroger 
et  y  renoncer. 

Par  suite  est  licite  et  doit  recevoir 
exécution  entre  les  parties  contractantes, 
la  clause  d'un  acte  d'association  en  pa^ 
ticipation,  conclu  outre  deux  parties, 
portant  qu'en  cas  de  contestation  à  Toc- 
casion  du  dit  acte,  celles-ci  font  attribu- 
tion de  juridiction  au  tribunal  du  domicile 
de  l'associé  défendeur.  —  Alger,  6  juin 
1898,  XLVIII,  n.  14610,  p.  828. 

Français  domicilié  à  rétranger.  — 
58.  Un  Français  domicilié  à  Constanti- 
nople  doit,  en  matière  personnelle  et 
mobilière,  par  application  de  l'article  59, 
paragraphe  1",  du  Code  de  procédure 
civile  et  de  la  règle  cLctor  sequitur  forum 
rei,  être  assigné  devant  le  tribunal  con- 
sulaire de  Constantinople  qui,  en  vertu 
de  redit  de  juin  1778,  est  assimilé  à  une 
juridiction  de  France  pour  les  contesta- 
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tioQs  entre   Français.    —    Cass.,  4  mai 
18.17,  XLVII,n.  14164,  p.  574. 

Ordre  de  présentation  des  diverses 
iocompétences.  —  59.  L'exception  d'in- 
compétence ratione  personss  peut  encore 
être  soulevée  après  celte  d'incompétence 
ratione  maieriœ,  —  Paris,  27  févr.  1891, 
XL,  n.  12104,  p.  569. 

§  2.   —  Compétence   ratione  materio'. 

60.  On  ne  peut,  par  des  conventions 
parlicaiières,  déroger  à  Tordre  des  juri- 
dictions et  renoncer  à  exciper  d'une  in- 
compétence à  raison  de  la  matière,  la- 
quelle doitètre  relevée  d'office.  --  Comm. 
Seine,  20  déc.  1895,  XLVI,  n.  13688, 
p.  151  et  29  juin  1897,  XLVIII,  n.  14336, 
p.  89. 

61.  L'incompétence  des  tribunaux  de 
commerce  pour  connaître  des  contesta- 
tions ne  rentrant  pas  dans  leurs  attribu- 
tions spéciales,  est  une  incompétence 
ratione  materise  qui  doit  être  prononcée 
d'office. 

Et  ce  principe  s'applique  aux  demandes 
reconventionnelles  comme  anx  deman- 
des principales.  —  Cass.,  3  févr.  1897, 
XLVI,  n.  13852,  p.  574. 

62.  L'incompétence,  basée  sur  Tattri* 
bption  d'affaires  déterminées  à  une  juri- 
diction spéciale,  est  une  incompétence 
ratv'ne  materise  qui  peut  être  opposée 
eatout  état  de  cause,  même  après  quMl  a 
été  conclu  au  fond.  —  Civ.  Seine,  25  juin 
1895,  XLV,  n.  13590,  p.  777. 

63.  L'exception  d'incompétence  ratione 
matmg  pent  être  invoquée  en  tout  état 
de  cause  et  même  après  une  demande 
recoQventionnelle,  tant  que  le  tribunal 
Qa  pas  statué  sur  la  compétence  par  une 
disposition  distincte. 

Est  commerciale  la  société  anonyme 
'{ui  entreprend  le  travail  de  dessèche- 
ment d'un  lac  moyennant  un  prix  à  for- 
fait coosistant  dans  la  dation  en  payement, 
partie  en  propriété,  partie  en  usufruit, 
pour  UQ  délai  déterminé,  du  terrain  des- 
séché, lequel  doit  en  partie  retourner  au 
propriétaire,  ainsi  que  les  travaux  effec- 
iués  à  l'expiration  de  l'usufruit. 

En  effet,  dans  ce  cas,  la  société  ne 
garait  être  assimilée  à  un  simple  conces- 
sionnaire construisant  pour  lui-même; 
mais  elle  se  trouve  dans  la  situation  d'un 
entrepreneur  accomplissant  pour  un  tiers 
un  ouvrage  déterminé.  —  Comm.  Seine, 
15  avr.  1889,  XXXIX,  n.  11749,  p.  183. 

Cassation.  —  64.  La  cassation  d'un 
arrêt  entraîné,  par  voie  de  conséquence, 
la  nullité  des  décisions  judiciaires  qui  en 
ont  été  la  suite  et  l'exécution. 

Le  jugement  qui  déclare  un  individu 
eu  faillite  doit  être  considéré  comme  la 
^uite  de  l'exécution  du  jugement  qui,  sur 
l'eiception  soulevée  par  le  défendeur, 
déelare  que  celui-ci  est  commerçant. 

La  cassation  de  la  décision  sur  la  com- 
pétence entraîne  donc,  par  voie  de  con- 


séquence, la  nullité  de  Tarrôt  qui  a  statué 
sur  le  fond. 

Il  importe  peu  que,  depuis  l'introduc- 
tion du  pourvoi  contre  l'arrêt  rendu  sur 
le  fond,  la  <^our  de  renvoi  ait  confirmé  la 
première  décision  rendue  sur  la  compé- 
tence. —  Cass.,  13  déc.  1893,  XLIII, 
n.  12919,  p.  576. 

Demande  reconTentionnelle.  -—  85. 
Le  tribunal  de  commerce  saisi  d^une  de- 
mande principale  rentrant  dans  les  limi- 
tes de  sa  compétence  n'est  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  reconven- 
tionnelie,  à  l'égard  de  laquelle  il  eût  été 
incompétent  si  elle  eClt  été  principale, 
que  s  il  existe  entre  les  deux  demandes 
un  lien  intime  et  nécessaire  entraînant 
leur  indivisibilité,  -r-  Aix,  28  oct.  1898, 
XLVIII,  n.  14619,  p.  855. 

66.  Le  tribunal  de  commerce,  saisi 
d'une  demande  principale,  est  compétent 
pour  statuer  sur  une  demande  reconven- 
tionnelle qui,  considérée  isolément,  ne 
serait  pas  de  sa  compétence,  et  il  en  est 
ainsi,  surtout,  lorsque  la  demande  recon- 
ventionnelle est  si  étroitement  liée  à  la 
demande  principale,  que  les  deux  actions 
forment  un  tout  indivisible. 

Au  contraire,  le  tribunal  de  commerce 
doit  se  déclarer  incompétent  lorsque  la 
demande  reconventionnelle  n'a  pas  une 
relation  directe  et  nécessaire  avec  la  de- 
mande principale  et  qu'elle  peut  être  ad- 
mise ou  rejetée  sans  contradiction  avec 
la  décision  à  intervenir  sur  celle-ci.  — 
Dijon,  19  nov.  1894,  XLV,  n.  13559, 
p.  657. 

67.  Le  tribunal  de  commerce,  saisi  par 
un  commerçant  d'une  demande  pour  la- 
quelle il  est  compétent,  est  également 
compétent  pour  connaître  de  la  demande 
reconventionnelle  formée  par  le  défen- 
deur et  qui  a  pour  objet  d'opposer  une 
compensation,  lors  même  que  cette  com- 
pensation résulterait  d'une  créance  civile, 
si  le  litige  a  d'ailleurs  un  caractère 
commercial.  —  Paris,  6  févr.  1895, 
XLIV,  n.  13182,  p.  590. 

68.  L'incompétence  des  juges  de  paix 
pour  connaître  des  matières  commerciales 
est  d'ordre  public  ;  elle  peut,  en  consé- 
quence, être  proposée  en  tout  état  de 
cause,  et  même  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation. 

Lorsqu'un  débat  judiciaire  s'engage 
entre  deux  parties  dont  Tune  seulement 
est  commerçante,  ou  à  propos  d'un  acte 

aui  n'est  commercial  que  pour  l'une 
'elles,  la  partie  qui  n'est  pas  commer- 
çante et  qui  n'a  pas  fait  acte  de  com- 
merce peut,  à  son  choix,  actionner  le  dé- 
fendeur commerçant  soit  devant  la 
juridiction  civile,  soit  devant  le  tribunal 
de  commerce.  —  Cass.,  5  févr.  1896, 
XLV,  n.  13537,  p.  628. 

Accessoire.  —  69.  Échappe  à  la 
compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce l'interprétation   d'un  engagement 
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commercial  subordonne  à  celle  d*un 
contrat  purement  civil,  spécialement 
d'une  clause  d*un  contrat  de  mariage. 

Dans  ce  cas,  les  tribunaux  civils,  qui 
ont  plénitude  de  juridiction,  sont  com- 
pétente pour  l'examen  et  rinterprétalion 
des  deux  actes.  —  Comm.  Seine,  2i  sept. 
1890,  XLI,  n.  12186,  p.  35. 

70.  Alors  même  qu'une  convention 
n'aurait  pas,  par  sa  nature  propre,  un 
•caractère  commercial,  il  suffit  qu'elle  se 
rattache  à  Texploitation  d'un  commerce 
«t  en  soit  l'accessoire  ou  le  moyen,  pour 
qu'elle  affecte  le  caractère  commercial  et 

3ue  les  contestations  auxquelles  elle 
onne  lieu  soient  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce.  —  Cass.,21  mars 
1892,  XLI,  D.  12426,  p.  697. 

Acquisition  d'actions.  —  71.  Consti- 
tue un  acte  de  commerce  et  est  de  la 
compétence  de  la  juridiction  consulaire 
le  litige  relatif  à  une  convention  inter- 
venue entre  plusieurs  actionnaires  d'une 
société  anonyme  tendant  à  l'acquifition 
des  actions  appartenant  à  un  autre  ac- 
tionnaire afin  de  recueillir  les  bénéfices 
à  provenir  de  la  plus-value  des  dites  ac- 
tions. —  Comm.  Seine,  28  mars  1898, 
XLIX,  n.  14670,  p.  104. 

Acquisition  de  fonds  d'état.  —  72. 
Deux  opérations  d'achat  et  de  vente  de 
fonds  d'Etat,  formant  une  seule  aiïaire  à 
terme,ne  sauraient,  par  elles-mêmes,  cons- 
tituer un  acte  de  commerce  ;  d'où  il  suit  que 
la  juridiction  consulaire,  saisie  d'un  diffé- 
rend né  à  l'occasion  de  cette  opération,  doit 
se  déclarer  incompétente.—  Comm. Seine, 
21  juin  1887,  XXXVIII,  n.  11486,  p.  93. 

Agence.  —  73.  Constitue  un  acte 
de  commerce  le  fait,  par  une  agence,  de 
recruter  des  infirmiers  pour  un  service  à 
domicile,  de  les  garder  à  demeure,  de 
les  loger,  nourrir,  blanchir,  et  de  les  ré- 
munérer, qu'ils  soient  ou  non  auprès 
des  malades  avec  lesquels  elle  traite  di- 
rectement. Et  ces  infirmiers,  n'étant 
point  des  domestiques  et  des  ouvriers, 
doivent  être  considérés  comme  de  véri- 
tables employés.  Par  suite,  le  tribunal 
de  commerce  est  compétent  pour  con- 
naître des  contestations  nées  d'un  contrat 
de  louage  entre  le  patron  et  les  infir- 
miers. 

N'est  point  nul,  comme  contraire  à  la 
liberté  du  travail  et  de  l'industrie,  l'en- 
gagement que  prend  un  infirmier  au  ser- 
vice d'une  agence  de  ne  pas  s'approprier 
une  place  qu'il  aurait  ou  qu'un  autre  in- 
firmier de  l'agence  aurait  occupée  pen- 
dant son  séjour  à  la  dite  agence.  —Comm. 
Seine,  30  juill.  1896,  XLVII,  n.  13987, 
p.  71, 

Agence  minière  —  74.  Les  agences 
d'affaires  ne  cessent  pas  d'être  commer- 
ciales lorsqu'elles  ont  pour  objet  des 
opérations  purement  civiles,  notamment 
la  vente  de  mines. 

En  conséquence,  est  de  la  compétence 
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du  tribunal  de  commerce  la  demande  en 
réduction  d'honoraires  formée  contre  l'in- 
termédiaire qui  a  été  chargé  de  vendre 
une  mine. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  com- 
pétents pour  connaître  d'une  demande  re- 
conventionnelle,  même  soulevant  une 
contestation  purement  civile,  lorsqu'il  y 
a  indivisibilité  entre  l'objet  de  cette  de- 
mande et  la  demande  principale. 

Par  suite,  lorsqu*une  demande  en  nul- 
lité de  conventions,  déterminant  la  rému- 
nération due  à  un  intermédiaire,  a  été 
valablement  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce,  ce  tribunal  est  également 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
reconventionnelie  en  exécution  des  mê- 
mes conventions,  et  sur  la  demande  prin- 
cipale formée  par  le  défendeur  contre 
ceux  qui  se  sont  obligés  solidairement  ï 
l'exécution  des  dites  conventions. 

S'il  est  vrai  qu'en  matière  de  mandat 
on  peut  reconnaître  aux  tribunaux  un 
pouvoir  souverain  d'appréciation  pour 
réduire,  malgré  les  conventions,  la  ré- 
munération fixée,  ce  droit  de  réduction 
ne  s'applique  qu'autant  que  le  salaire  e$t 
stipule  au  moment  même  oi^  le  mandat 
est  donné,  avanl  qu'il  ait  reçu  ou  pu  re- 
cevoir aucune  exécution. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction  quand 
c'est  après  le  service  rendu,  après  rexc- 
cution  du  mandat  que  le .  salaire  a  été 
fixé,  et,  que  la  rémunération  a  été  par 
suite  acceptée  et  promise  par  le  mandant 
en  connaissance  de  cause.  —  Paris, 
10  août  1893,  XLIU,  n.  12859,  p.  429. 

Agriculteur.  —  75.  Un  agriculteur 
éleveur  de  bestiaux  est,  à  proprement 
parler,  un  cultivateur  qui,  en  raison  de  la 
vente  des  produits  de  son  fonds  ou  des 
bestiaux  qu  il  élève  ou  engraisse  sur  ses 
terres,  ne  peut  jamais  être  considéré 
comme  accomplissant  un  acte  commer- 
cial le  rendant  justiciable  de  la  juridic- 
tion consulaire. 

La  vente  au  poids  d'un  animal  destiné 
à  la  boucherie,  livré  à  l'acheteur  avant 
qu'il  soit  procédé  au  pesage,  est  néan- 
moins parfaite.  La  délivrance  en  effet 
transfère  sur  la  tête  de  l'acquéreur,  avec 
toutes  les  conséquences  de  droit,  la  pro- 
priété de  l'animal  vendu. 

La  fièvre  charbonneuse,  figurant  au 
nombre  des  maladies  contagieuses  énu- 
mérées  dans  la  loi  du  21  juillet  1881  et 
dans  celle  du  31  juillet  1895,  a  pour  con- 
séquence directe  de  mettre  hors  du 
commerce  l'animal  qui  en  est  atteint.  \a 
vente  de  cet  animal  est  dès  lors  nulle 
de  plein  droit.  —  Comm.  Saint-Etienne, 
9  févr.  1899,  XLIX,  n.  18905,  p.  728. 

Ancien  commerçant.  —  7o.  Les  tri- 
bunaux de  commerce  sont  compétents 
pour  connaître  d'une  demande  lormée 
contre  un  ancien  commerçant,  à  l'occa- 
sion d'actes  remontant  à  l'époque  où  il 
faisait  le  commerce. 
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En  matière  commerciale,  la  novalion 
peut  s'établir  par  tous  les  moyens  de 
preuve,  même  par  simples  présomptions. 
-Coram.  Seine.  31  août  1887,  XXXVIII, 
0.  11511,  p.  159. 

Architdct«.  —77.  La  règle  qui  inter- 
dit au  juge  d'appel  de  connaître  une  de- 
mande  nouvelle  n'est  pas  d'ordre  public  ; 
il  en  est  de  même  de  rexception  de  litis- 
peudance,  alors  qu'ancanc  contrariété  de 
jugement  n'est  à  craindre,  la  juridiction 
saisie  en  second  lieu  étant  le  juge  d'ap- 
pel de  celle  qui  a  été  saisie  la  première. 

L'architecte  n'est  pas  commerçant  :  il 
aen  serait  autrement  que  s'il  faisait  ha- 
bituellement profession  d'entreprendre 
des  constructions  pour  le  compte  d'au- 
inii. 

Môme  en  ce  cas,  la  cession  de  son  ca- 
binet oe  peut  être  assimilée  à  celle  d'un 
fonds  de  commerce  qu'autant  que  la 
vente  comprend  la  suite  d'un  ensemble 
d'entreprises  commerciales. 

Par  suite  Ja  juridiction  consnlaire 
est  incompétente  pour  connaître  d'une 
demande  en  nullité  de  celte  cession  ou 
en  réduction  du  prix  moyennant  lequel 
elle  a  été  consentie. 

Il  y  a  lieu  à  réduction  de  prix  quand 
l'acheteur  a  été  inexactement  renseigné 
par  le  vendeur  sur  la  valeur  de  la  chose 
vendue. 

Malgré  cette  réduction  les  billets  sous- 
crits en  payement  doivent  être  acquittés 
aax  mains  du  tiers  à  qui  ils  ont  été  en- 
dossés, alors  qne  l'acquéreur  n'établit 
point  la  mauvaise  foi  de  ce  dernier,  et 
sans  que  le  porteur  puisse  être  assujetti 
à  la  production  de  ses  livres.  —  Paris,  6 
déc.  1899,  XLIX,  n.  14792,  p.  433. 

Associé  en  commandite.  —  78.  Un 
aisocié-commanditaire,  bien  que  cette 
qualité  lui  ail  été  donnée  par  l'acte  de 
société,  peut  être  commerçant  et  justicia- 
ble de  la  juridiction  commerciale,  s'il  ré- 
sQlle  des  pouvoirs  et  des  droits  lui  ap- 
partenant qu'il  avait  réellement  la  qua- 
lité d'associé  responsable.  —  Paris,  30 
avr.  1890,  XL,  n.    12045,  p.  327. 

Assurance.  —  79.  Le  contrat  d'assu- 
noce  avant  pour  objet  les  accidents  cor- 
porels de  toute  nature,  sans  application 
particulière  et  spéciale  à  ceux  des  acci- 
«ients  pouvant  survenir  à  l'assuré  dans 
l'e>ercice  de  sa  profession,  a  un  carac- 
tère civil  à  l'égard  de  l'assuré. 

L'incompétence  ratione  mat  crise  est 
d'ordre  public,  et  les  parties,  même  par 
conventions,  ne  peuvent  faire  valable- 
ment attribution  de  juridiction  à  une  ju- 
ridiction incompétente  à  raison  de  la 
matière.  —  Gomm.  Seine,  8  févr.  1889, 
XXXIX,  n.  11740,  p.  166. 

Brocantaur.  —  80  Est  commerçant 
celui  qui  exerce  la  profession  de  brocan- 
teur, et  l'achat  de  byoux  fait  par  lui  pour 
son  compte  personnel  constitue  de  sa 
part  un  acte  oe  commerce. 


L'adjadicafaire  qui  se  rend  acquéreur 
d'un  objet  mis  en  vente  publique,  aux 
enchères,  k  T Hôtel  des  ventes,  n  est  pas 
fondé  à  invoquer  la  nullité  de  la  vente  à 
raison  du  dol  ou  de  l'erreur,  sous  le  pré- 
texte qu'il  a  été  trompé  sur  l'identité, 
l'origine  et  la  valeur  de  l'objet  par  les 
indications  inexactes  d'articles  de  jour- 
naux, alors  que  ni  les  affiches  annonçant 
la  vente  ni  te  catalogue  n'ont  reproduit 
ces  indications  et  qne,  d'ailleurs,  le  von- 
dear  est  resté  étranger  à  la  publication 
dont  se  plaint  l'acquéreur.  —  Gomm. 
Seine,  12  nov.  189f,  XLII,  n.  1248:3, 
p.  137. 

Commerce  éyentuel.  —  81.  Les  tra- 
vaux exécutés  pour  le  compte  d*un  com- 
merçant en  vue  d'une  industrie  éven- 
tuelle autre  que  son  commerce  (par 
exemple,  l'exploitation  d'eaux  de  source 
par  une  société  en  participation)  ne  suf- 
fisent pas  pour  le  rendre  justiciable  des 
tribunaux  consulaires. 

En  eiïet,  les  locations,  achats  ou  trai- 
tés faits  en  vu»  d'un  commerce  éventuel 
ne  sont  pas,  par  eux-mêmes,  des  actes 
de  commerce,  à  la  différence  de  ceux  faits 
pour  un  commerce  en  exercice  au  mo- 
ment où  ils  sont  consentis.  —  Orléans, 
29  mars  1896,  XLVl,  n.  13894,  p.  683. 

Contributions.  —  82.  Les  litiges  con- 
cernant le  dégrèvement  des  contributions 
ne  sont  pas  commerciaux  et  le  commer- 
çant qui  confère  à  un  agent  d'affaires  le 
mandat  de  demander  des  dégrèvements 
de  contributions  ne  fait  pas  acte  de  com- 
merce. —  (^mm.  Seine,  2  avr.  1898, 
XLIX,  n.  14673,  p.  108. 

Courses  de  chevaux.  —  83.  L'article 
634  du  Code  de  commerce  qui  permet 
d'attraire  devant  la  juridiction  consulaire 
les  commis  des  marchands,  n'est  applica- 
ble que  pour  le  fait  seulement  du  trafic 
du  marcnand  auquel  ils  sont  attachés. 

Une  société  d'encouragement  pour  Ta- 
mélioration  des  races  de  chevaux  en 
France,  créée  dans  un  but  d'intérêt  pu- 
blic, qui  n'a  pas  pour  objet  la  réalisation 
d'un  gain  à  partager,  ne  saurait  être  ac- 
tionnée devant  les  tribunaux  de  corn* 
merce,  à  raison  d'une  course  de  chevaux 
dont  le  résultat  aurait  été  fauss<^,  en 
payement  du  préjudice  causé  par  elle  de 
ce  chef.  —  Comm.  Seine,  7  mars  1896, 
XLVI,  n.  i  ni8,  p.  225. 

Eaux  thermales.  —  84.  Le  proprié- 
taire d'un  établis^^ement  thermal  qui  ex- 
ploite par  lui-même  ou  par  ses  préposés, 
en  même  temps  que  le  dit  établissement, 
un  hôtel  meublé  et  un  casino  qu'il  y  a 
adioints  doit  être  réputé  commerçant, 
lorsqu'en  comparant  les  dépenses  consi- 
râbles  qu'ont  entraînées  les  décors,  le 
luxe  et  les  proportions  de  l'hôtel  et  du 
casino,  avec  le  prix  d'acquisition  de  l'é- 
tablissement de  bains.  Ton  est  amené  à 
reconnaître  qu'en  réalité  cet  établisse- 
ment, loin  de  constituer  la  valeur  princi- 
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pale  de  rexploilation,  n'en  est  que  Tac- 
cessoire. 

II  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  dit 
propriétaire  a  d'ailleurs  des  oabitudes 
commerciales  incontestables,  auMl  paye 
patente  comme  commerçant,  qu  il  paye, 
en  ceite  même  qualité,  sa  quote-part  dans 
les  dépenses  de  fa  Chambre  de  commerce, 
et  qu'il  a  déjà  organisé  pour  Texploita- 
tion  d'établissements  semblables  plu- 
sieurs Sociétés  ayant  donné  lieu  à  Té- 
mission  d'actions  négociables.  —  Cass., 
18  déc.  1888.  XXXVIII,  n.  11691,  p.  699. 

85.  Il  est  admis  que,  en  général,  il  n'y 
a  acte  de  commerce  ni  de  la  part  du  pro- 
priétaire qui  exploite  une  source  d'eaux 
minérales  ou  thermales  jaillissant  sur  sa 
propriété,  ni  de  la  part  du  concession- 
naires subrogé  aux  droits  d'exploitation 
d^eauxde  cette  nature  appartenant  soit  à 
l'Etat,  soit  à  un  particulier,  et  que  la 
connaissance  des  actions  en  payement 
des  travaux  relatifs  aux  hôtels  et  casi- 
nos construits  à  proximité  des  sources 
pour  utiliser  plus  fructueusement  les 
produits  naturels  du  sol,  dunt  les  cons- 
tructions ne  sont  que  les  accessoires, 
sont  delà  compétence  des  tribunaux  ci- 
vils. Mais  il  n  en  est  pas  de  même  lors- 
qu'il est  constant  que  les  entreprises  an- 
nexées aux  sources  sont  non  pas  l'acces- 
soire, mais  bien  l'objet  principal  de  la 
spéculation.  La  connaissance  des  actions 
relatives  aux  travaux  effectués  à  ces  en- 
treprises d'hôtellerie,  casino  ou  théâtre, 
appartient  aux  tribunaux  de  commerce. 

Bien  que  les  Sociétés  civiles  ou  com- 
merciales doivent,  pendant  leur  exis- 
tence, être  assignées  devant  le  tribunal 
de  leur  siège  social,  ce  principe  néan- 
moins souffre  exception,  notamment  en 
ce  que  les  dites  Sociétés  peuvent  être 
assignées  devant  le  tribunal  du  Heu  où 
elles  possèdent  leur  principal  établisse- 
ment ou  un  de  leurs  établissements  prin- 
cipaux. 

Les  déchéances  résultant  dii  non-ac- 
complissement des  formalités  prescrites 
par  le  Code  de  commerce  ne  sont  pas  en- 
courues lorsque  le  tireur,  par  une  con- 
vention formelle  ou  tacite,  a  dispensé  le 
porteur,  de  les  remplir.  «Jette  convention 
étant  commerciale,  la  preuve  de  son  exis- 
tence peut  être  faite  par  tous  les  moyens 
possibles;  elle  peut  notamment  résulter 
de  présomptions,  graves,  précises  et  con- 
cordantes. —  Nancy,  3jum.  1899,  XLIX, 
n.  14938.  p.  837. 

Emprunt.  —  86.  Les  juges  devant  les- 
quels une  exception  d'incompétence  est 
soulevée  à  raison  du  caractère  de  l'acte 
qui  leur  est  déféré,  doivent  d'abord  re- 
chercher si  cet  acte  constitue  un  acte  de 
commerce.  11  ne  peut  dépendre  de  la 
partie,  en  aualifiant  d'une  certaine  façon 
le  contrat  dans  sa  demande,  de  restrein- 
dre les  droits  du  juge  en  cette  matière. 

Spécialement,  le  prêt  a  un  caractère 
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cotntnerci^l  lorsque,  quelles  que  soient 
la  qualité  du  prêteur  et  celle  de  l'em- 
pruoteur,  jj  a  pour  objet  une  opération 
en  elle-même  commerciale.  —  Paria,  28 
déc.  1893,  XLIV.  n.  13097»  p.  383, 

87.  La  juridiction  civile  étant  la  juri- 
diction de  droit  commun,  c'est  au  deman- 
deur à  faire  la  preuve  que,  par  exception 
au  principe,  l'objet  du  litige  déféré  par 
lui  au  tribunal  de  commerce  (dans  1  es- 
pèce, un  emprunt  contracté  par  un  com- 
merçant) revêt  un  caractère  commercial 
et  relève,  en  conséquence,  de  ce  tribu- 
nal. —  Paris,  7  nov.  1898,  XLVIII,  n. 
14469,  p.  429. 

88.  Le  principe  général  de  non-rétroac- 
tivité des  lois  écrit  dans  l'article  2  du 
Code  civil  ne  s'applique  pas  aux  lois  de 
procédure  et  de  compétence. 

En  conséquence,  le  tribunal  de  com- 
merce n'est  plus  compétent,  depuis  la  lor 
du  7  juin  1894,  pour  connaître  de  FaclioD 
en  payement  de  billets  à  ordre  payables 
à  domicile,  alors  même  ^ue  ces  billets 
ont  été  créés  sous  l'empire  de  l'anciei» 
article  632  du  Code  de  commerce,  sUts 
n'ont  pas  une  cause  commerciale. 

La  simple  remise  d'argent  de  place  en 
place  ne  peut  à  elle  seule  leur  donner  un 
caractère  commercial.  —  Besançon,  11 
mars  1896,  XLV,  n.  13630,  p.  879. 

89.  Le  cautionnement  donné  même  à 
l'occasion  et  pour  garantie  d'un  engage- 
ment commercial  conserve  son  caractère 
de  contrat  purement  civil,  alors  qu'il  a 
été  consenti  dans  une  forme  non  com- 
merciale et  que,  d'ailleurs,  celui  qui  Ta 
donné  n'a  aucun  intérêt  dans  l'opération. 

Par  suite,  les  tribunaux  de  commerce 
sont  incompétents  pour  connaître  des 
contestations  auxquelles  il  peut  donner 
lieu.  —  Paris,  9  août  1893,  XLIII,  n. 
12857,  p.  422. 

90.  L'article  637  du  Code  de  commerce 
ne  s'applique  qu'aux  billets  à  ordre  ou 
aux  lettres  de  change  réunissant  tontes 
les  énonciations  prescrites  pour  la  vali- 
dité de  ces  titres.  Il  ne  saurait  être 
étendu  aux  titres  ne  constituant  pas  de  vé- 
ritables billets  à  ordre.  Dans  ce  cas,  la 
compétence  se  règle  séparément  pour 
chaque  signataire,  selon  le  droit  commun, 
d'après  sa  qualité  ou  la  cause  de  son  en- 
gagement. -  Comm.  Seine,  4  déc.  1890, 
XLI,  n.  12215,  p.  125. 

91.  Le  mari  d'une  femme  qui  exerce 
seule  le  commerce  ne  peut  être  tenu  que 
comme  caution,  dans  les  termes  des  arti- 
cles 5  du  Code  de  commerce  et  220  du 
Code  civil,  des  dettes  contractées  par  sa 
femme,  commerçante,  pour  les  besoins 
de  son  commerce. 

L'obligation  du  mari,  résultant  d'un 
principe  de  droit  commun  indépendant 
de  la  nature  de  l'engagement  souscrit 
par  la  femme,  est  purement  civile  et  ne 
relève  que  de  la  juridiction  civile.  — 
Paris,  25janv.  1895,  XLV,  n.  13412,  p.  299. 
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92.  L'inscriçUon  aux' rôles  des  patentes 
n'est  pas  une  justification  saffisanto  pour 
établir  le  fait  de  la  commercialité. 

Par  suite,  le  mari  d'une  femme  corn- 
jnerçante  ne  saurait  être  poursuivi  devant 
le  tribunal  de  commerce  en  payement  de 
foomitnres  faites  pour  les  besoms  du  né- 
goce, alors  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  le 
mari  faisait  personnellement  le  com- 
merce. —  Toulouse,  29  nov.  1894,  XUV, 
D.  133a3,  p.  843. 

Etranger.  —  93.  En  matière  commer- 
ciale, les  tribunaux  français  connaissent 
des  contestations  entre  étrangers,  à  pro- 
pos de  contrats  commerciaux  formés  ou 
exécutés  en  France. 

Le  commerçant  étranger  en  France  ne 
peut  avoir  d'autre  domicile  que  celui  de 
son  établissement  commercial,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  rechercher  s'il  a  été  ou  non 
autorisé  à  établir  son  domicile  en  vertu 
de  l'article  13  du  Code  civil,  cet  article 
n'ajant  pas  pour  but  de  régler  les  con- 
ditions d'exercice  des  droits  commer- 
ciaux. 

La  compétence  de  l'article  631  du  Code 
de  commerce  s'étend  aux  quasi-sontrats 
aossi  bien  qu'aux  contrats  commerciaux. 
-  Bordeaux,  !•>-  juin  1898,  XL VIII,  n. 
14609,  p.  826. 

94.  Les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  1  action  en  paye- 
ment d'une  lettre  de  change  intentée  par 
un  tiers  porteur  français  contre  le  tiré, 
alors  même  que  celui-ci  serait  étranger, 
si,  d'ailleurs,  il  réside  ed  France  et  y 
exploite  une  maison  de  commerce.  — 
Paris,  30  juin  1888,  XXXVIII,  n.  11608, 
p.  434. 

95.  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  d'une  manière  générale  pour 
connaître  de  toutes  contestations  relati- 
ves aux  actes  de  commerce,  quelle  que 
soit  la  Dationalité  des  parties  en  cause. 

Ils  sont  spécialement  compétents  pour 
connaître  d  une  demande  formée  par  le 
syndic  de  la  faillite  en  France  d'un  étran- 
ger, à  fin  de  rapport  à  cette  faillite  d'un 
acompte  reçu  par  un  tiers,  également 
étranger,  sur  le  montant  d'une  lettre  de 
change  payable  en  France,  tirée  sur  le 
failli  et  acceptée  par  lui. 

Le  rapport  doit  être  ordonné,  au  fond, 
alors  que  ce  tireur  étranger  n'a  pu  igno- 
rer le  mauvais  état  des  afTaires  du  tiré, 
exécuté  en  Bourse  à  Paris,  et  que  le  reçu, 
Ubellé  «  en  compte  courant  »,  est  mani- 
festement inexact.  —  Paris,  6  déc.  1889, 
XXXIX,  n.  11834,  p.  480. 

Expropriation.  —  96.  Le  mandat 
donné  par  un  commerçant  à  un  agent 
d'affaires  de  le  représenter  devant  le 
jury  d'expropriation  est  purement  civil  ; 
et  le  tribunal  de  commerce  est  incompé- 
tent pour  connaitro  de  la  demande  en 
payement  d'honoraires  formée  à  raison 
de  ce  mandat. 
Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discré- 


tionnaire pour  réduire  le  salaire  des 
agents  d'afraires  dans  les  cas  mêmes  où 
il  a  été  librement  et  volontairement  sti- 
pulé entre  les  parties.  —  Paris,  20  nov. 
1894,  XLIV,  n.  13164.  p.  539. 

97.  Le  mandat  donné  par  un  commer- 
çant à  un  agent  d'affaires  de  le  représen- 
ter devant  le  jury  d'expropriation  est 
purement  civil,  et  le  triounal  de  com- 
merce est  incompétent  pour  connaître  de 
la  demande  en  payement  d'honoraires 
formée  à  raison  de  ce  mandat.  —  Comm. 
Seine,  26  nov.  1897,  XLVIII,  n.  14400, 
p.  242. 

98.  Au  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  d'un  immeuble  dans  le- 
quel des  négociants  occupent  comme  lo- 
cataires les  magasins  où  s'exerce  leur 
commerce,  lorsque  ces  négociants  don- 
nent mandat  à  un  agent  d  affaires  de  dé- 
fendre leurs  intérêts  soit  auprès  de  l'ad- 
ministration, soit  auprès  du  jury  d'expro- 
priation, et  s'engagent  à  lui  allouer, 
comme  rémunération  de  ses  peines  et 
soins,  une  commission,  l'engagement 
ainsi  contracté  par  les  dits  négociants 
dans  rintérêt  de  leur  commerce  constitue 
une  obligation  commerciale,  et  le  tribu- 
nal de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  de  l'agent  d'af- 
faires en  payement  de  ses  honoraires.  •— 
Paris,  23  mai  1898,  XLVIII,  n.  14452, 
p.  369. 

Facteur  à  U  Halle.  —  99.  Les  facteurs 
aux  Halles,  agissant  en  leur  nom  et  pour 
le  compte  d'autrui,  remplissent  les  fonc- 
tions de  commissionnaires  et  sont,  par 
suite,  commerçants.  Dès  lors,  le  tribunal 
de  commerce  est  compétent  pour  statuer 
sur  les  actions  nées  de  l'exercice  de  leur 
industrie.  —  Paris,  27  avr.  1898,  XLVIII, 
n.  14446,  p.  346. 

100.  Les  facteurs  à  la  Halle  de  Paris 
ne  sont  pas  des  commerçants.  Consé* 
quemment,  échappe  à  la  compétence  de 
la  juridiction  consulaire  l'action  intentée 
par  une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
contre  un  facteur  aux  Halles,  en  répéti- 
tion et  à  raison  d'insuffisance  de  taxe  sur 
marchandises  transportées,  alors  que  le 
payement  a  été  fait  par  ce  dernier  en  sa 
dite  qualité  et  qu'il  constitue  un  acte  de 
sa  charge.  —  Comm.  Seine,  10  oct.  1895, 
XLVI.  n.  13642,  p.  41. 

Fournitures  d'unprosiion.  —  101.  Le 
tribunal  de  commerce  est  incompétent 
pour  statuer  sur  la  demande  en  payement 
de  fournitures  d'impression  ayant  pour 
objet  une  propagande  électorale.  — 
Comm.  Seine,  9  janv.  1891,  XLI,  n. 
12240,  p.  182. 

Frais  de  iuitice.  —  102.  La  compé- 
tence spéciale  édictée  par  l'article  (K)  du 
Code  de  procédure  civile,  en  matière  de 
réclamation  de  frais  par  les  officiers  mi- 
nistériels, est  d'ordre  public:  elle  a  été 
édictée  pour  que  les  actes  dressés  par 
ceux-ci  fussent  soumis  au  contrôle  des 
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tribunaux  civlU  près  desquels  ils  exer- 
cent leurs  fonctions. 

Spécialement,  le  tribunal  de  commerce 
est  incompétent  pour  connaître  d'une  de- 
mande en  payement  de  frais  formée  par 
on  huissier  contre  un  commerçant  (dans 
Tespèce,  un  agent  d'affaires  i,  alors  même 
qu'il  aurait  instrumenté  pour  celui-ci  en 
matière  de  commerce.  —  Paris,  il  août 

1896,  XLVI,  n.  13765,  p.  386. 
Honoraires.  —  103.   La  contestation 

ayant  pour  objet  la  réclamation  d'hono- 
raires dus  à  raison  de  la  liquidation  d'un 
fonds  de  commerce,  par  le  mandataire 
qui  s'en  est  chargé,  est  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce.  —  Paris, 
80  juin  1896,  XLVI,  n.  13755,  p.  353. 

Hospice.  —  104.  Le  fait  de  recevoir 
des  pensionnaires  dans  un  établissement 
hospitalier  ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce,  lorsque  la  rétribution  deman- 
dée n'est  pas  assez  élevée  pour  constituer 
une  entreprise  de  spéculation  et  de  lucre 
dans  l'intérêt  des  airecteurs.  —  Comm. 
Seine,  4  juill.  1890,  XL,  n.  12026,  p.  fôO. 

Hôtel  meublé.  —  106.  Si,  en  principe, 
le  fait  par  un  propriétaire  de  louer  des 
chambres  meublées  ne  constitue  pas  une 
opération  commerciale,  il  en  est  autre- 
ment, lorsqu'il  s'agit  d'une  entreprise 
d'hôtel  garni  se  révélant  au  public  par 
une  enseigne  et  un  bureau  auquel  on  peut 
s'adresser,  non  seulement  pour  louer  des 
chambres,  mais  encore  pour  se  procurer 
les  services  d'une  domesticité  organisée 
et  des  fournitures. 

Par  suite,  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  de  la  demsndc 
formée  par  un  gérant  d'hôtel  meublé 
contre  le  propriétaire.  —  Paris,  29  nov. 

1897,  XLVII^  n.  14433,  p.  312. 
Immeuble.  —  106.    Le   tribunal  de 

commerce  n'est  pas  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  en  payement  des 
travaux  de  construction  d'un  immeuble 
appartenant  à  un  commerçant,  lorsqu'il 
n  est  pas  établi  qu'en  faisant  la  commande 
de  ces  travaux,  ce  commerçant  ait  eu  l'in- 
tention de  faire  de  l'immeuble  à  cons- 
truire le  siège  de  son  établissement 
commercial.  —  Paris,  14  nov.  1893,  XLIII, 
n.  12863,  p.  440. 

Ingénieur.  —  107.  Ne  constitue  pas 
un  acte  de  commerce  la  convention,  m- 
tervenue  entre  un  éditeur  et  un  auteur, 
ayant  pour  but  unique  la  publication  des 
œuvres  personnelles  de  ce  dernier,  alors 
même  que  celui-ci  participerait  dans  une 
certaine  mesure  aux  frais  de  publication 
et  qu'il  aurait  droit  à  une  part  déter- 
minée dans  les  bénéRces. 

On  ne  saurait  assimiler  une  opération 
de  cette  nature  à  celles  visées  par  l'arti- 
cle 632  du  Code  de  commerce  —  Comm. 
Seine,  17  sept.  1887,  XXXVIII,  n.  11516, 
p.  166. 

Location  de  force  motrice.  —  108. 
Sont  de  nature  essentiellement  commer- 
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claie  et  conslifuent,  non  un  bail,  mai» 
une  **3**ciaiion  en  participation,  les  con- 
ventions d'spi.gg  lesquelles  le  propriétaire 
d'une  usine  loue  cette  usine  à  un  tiers, 
en  s'obligeant  à  lui  fournir  les  outils  mé- 
caniques et  la  force  motrice,  et  s'engage 
en  outre  à  payer  les  salaires  du  mécani- 
cien et  du  chaufTeur  et  le  charbon  utilisé 
par  la  machine,  alors  surtout  qu'il  est 
stipulé  entre  les  parties  que  les  recettes 
de  l'usine  seront  partagées  dans  une  pro- 

Îortion  déterminée.    —  Paris,  25  mai 
897,  XLVII,  n.  14110,  p.  385. 

Marché  de  travanz.  —  109.  Lorsqu'il 
n'est  pas  établi  qu'à  l'époque  ot  re- 
monte un  marché  qui  a  donné  lieu  à  la 
création  de  billets  dont  le  payement  est 
réclamé,  le  souscripteur  fût  commerçant, 
ou  que  dans  le  dit  marché  il  ait  été  fait 
acte  de  commerce,  la  juridiction  consu- 
laire n'est  pas  compétente  pour  connaître 
de  l'action. 

La  capitalisation  des  intérêts  qu'une 
convention  spéciale  n'a  pas  rendus  pro- 
ductifs d'intérêts  ne  figure  pas  au  nom- 
bre des  exceptions  autorisées  à  l'inter- 
diction générale  que  formule  l'article 
464  du  Code  de  procédure  civile;  elle  ne 
peut  être  obtenue  que  par  une  demande 
ludiciaire,  conformément  aux  termes  de 
l'article  U54  du  Code  civil.  —  Paris, 
19  févr.  1890,  XXXIX,  n.  11850,  p.  546. 

Médecin.  —  110.  Le  fait  par  un  méde- 
cin de  s'engager  moyennant  une  rémuné- 
ration annuelle,  le  payement  de  ses  frais 
et  une  part  dans  les  bénéfices  de  l'exploi- 
tation d'un  produit,  à  publier  des  oro- 
chures,  des  annonces  et  à  faire  des 
tournées  et  des  conférences,  permet  de 
Tassimiler  à  un  employé. 

En  conséquence,  et  pour  l'exécution 
des  conventions,  il  est  justiciable  du  tri- 
bunal de  commerce,  le  débat  s'açltant 
entre  un  commerçant  et  son  commis.  — 
Comm.  Seine,  25  nov.  1887,  XXXVIIl, 
n.  11538,  p.  214. 

Opérations  de  pilotage.  —  111.  Lors- 
que le  maître  d  un  navire,  actionné  à 
raison  d'un  accident  survenu  à  l'entrée 
de  ce  navire  dans  un  port  maritime, 
exerce  un  recours  en  garantie  contre  le 
pilote  à  la  faute  duquel  il  impute  le  dit 
accident,  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  de  ce  recours, 
sauf  à  surseoir  s'il  y  a  lieu  à  interpréta- 
tion d'un  règlement  administratif.  — 
Cass.,5févr.  1896,  XLV,n.  Iifô38,p.  631. 

Patron.  —  112.  L'article  634  du  Code 
de  commerce,  attribuant  aux  tribunaux 
consulaires  la  connaissance  des  actions 
contre  les  commis  des  marchands,  pour 
les  faits  de  trafic  du  marchand  auquel  ils 
sont  attachés,  ne  distingue  pas  entre  le 
cas  où  la  demande  est  formée  par  un 
tiers  et  celui  où  le  patron  est  lui  même 
demandeur  contre  son  employé  Le  tri- 
bunal de  commerce  est  compétent  dans 
tous  les  cas. 
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Dès  lors  le  patron  peut  valablement 
citer  devant  cette  juridiction  son  ancien 
employé,  auquel  il  réclame  la  restitution 
des  sommes  payées  en  trop  pour  com- 
missions. —  Comm.  Seine,  28  juill.  1893, 
XLVI,  n.  12989,  p.  23. 

113.  La  juridiction  commerciale  est 
compétente  pour  connaître  de  inaction  qui 
tend  k  Taire  déclarer  un  patron  commer- 
çant responsable,  dans  les  termes  de  Tar- 
ticlel384du  Gode  civil,  des  conséquences 
dommageables  d'un  crime  ou  d'un  délit 
dont  son  employé  s'est  rendu  coupable 
par  «bus  de  son  mandat  dans  l'exercice 
des  opérations  commerciales  auxquelles 
il  l'avait  préposé.  —  Cass.,  30  juin  1897, 
XLVII,  n.  1Î176,  p.  592. 

114.  Lorsqu'un  débat  judiciaire  s'en- 
gage entre  deux  parties,  dont  l'une  seule- 
iDeot  est  commerçante,  ou  à  propos  d'un 
acte  qai  n'est  commercial  que  pour  l'une 
d'elles,  la  partie  qui  n'est  pas  com- 
merçante, et  qui  n'a  pas  fait  acte  de  com- 
merce ne  perd  pas,  en  se  constituant  de- 
manderesse, le  droit  d'être  jugée  par  la 
juridiction  civile  compétente  à  son  égard 
et  peut, à  son  cboix, actionner  ledéfendeur 
commerçant,soii  devant  cette  juridiction, 
soit  dcTsnt  le  tribunal  de  commerce. 

Par  suite,  la  qualité  de  commerçant  du 
défendeur  n'exclut  donc  pas  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  pour  connaître 
d'nne  action  en  payement  d'appointe- 
ments dirigée  contre  le  dit  défendeur 
par  un  demandeur  appartenant  à  l'une 
des  catégories  de  personnes  visées  par 
rarticle  5,  paragrapbe  4,  de  la  loi  du 
25  mai  189^  —  Cass.,  30  nov.  1897, 
XLVII,  D.  14205,  p.  635. 

Promessa  d'assodaiion.  ^  115.  Est  de 
la  compétence  du  tribunal  civil  et  non 
de  celle  de  la  juridiction  commerciale, 
l'action  intentée  par  un  non-commerçant 
contre  un  commerçant  à  Hn  de  réalisa- 
tion, sous  astreinte,  d'une  promesse  d'as- 
sociation et  de  vente  d  une  part  d'un 
fonds  de  commerce.  —  Paris,  15  mai 
lï^AXLV,  n.  13434.  p.  367. 

Saisie-arrét.  —  116.  Le  saisie-arrét 
SQppose  l'existence  d'une  obligation  con- 
tractée par  le  débiteur  saisi  envers  le 
saisissant,  et  d'une  autre  par  le  tiers  saisi 
an  profit  du  débiteur  saisi. 

L'opposition  faite  par  le  propriétaire 
de  titres  égarés  d'une  Société  entre  les 
mains  de  cette  Société  ne  çeut  être  assi- 
milée à  une  saisie-arrêt,  puisque  dans  ce 
m  la  société,  simple  séquestre  des  ti- 
tres s'ils  lui  sont  présentés,  doit  non  pas 
à  on  tiers  saisi,  mais  au  propriétaire  des 
titres  frappés  d'opposition. 

Le  tribunal  de  commerce  peut,  suivant 
les  circonstances  de  la  cause,  être  com- 
pétent pour  connaître  soit  de  la  demande 
en  revendication  des  titres,  soit  de  la 
demande  en  mainlevée  de  l'opposition. 
-  Comm.  Seine,  21  mai  1887,  XXXVIII, 
û.  11246,  p.  46. 
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Société  anonyme.  —  117.  Une  société 
constituée  sous  ia  forme  anonyme  est, 
depuis  ia  loi  du  1*'  août  1893,  soumise 
aux  lois  et  usages  du  commerce.  Elle  a 
donc  la  qualité  de  commerçant. 

Conséquemment,  elle  peut  être  traduite 
devant  la  juridiction  consulaire,  non  seu- 
lement à  raison  de  conventions  ou  de 
faits  constituant  par  eux-mêmes  des  ac- 
tes de  commerce,  mais  encore  toutes  les 
fois  que  l'engagement  dont  l'exécution 
est  poursuivie  a  eu  pour  cause  et  pour 
but  principll  les  intérêts  de  son  négoce. 
—  Comm.  Seine,  28  oct.  1896,  XLVII, 
n.  14014,  p.  138. 

Titres  au  porteur.  —  118.  Les  tribu- 
naux de  commerce  sont  incompétents 
^K>u^  statuer  sur  une  demande  en  main- 
evée  d'oppositions  formées  en  veriu  de 
la  loi  du  15  juin  1872  sur  les  titres  au 
porteur  perdus  ou  volés,  et  ce  alors 
même  que  le  débat  s'agite  entre  com- 
merçants. —  Paris,3  nov.  1888,  XXXVIII, 
n.  11617,  p.  476. 

Veuve  et  héritiers.  —  119.  La  veuve, 
poursuivie  comme  ayant  été  commune 
en  biens  avec  son  mari,  en  rembourse- 
ment de  la  pari  lui  incombant  dans  un 
prêt,  fait  à  celui-ci,  oui  était  com- 
merçant au  moment  où  le  dit  prêt  lui  a 
été  fait,  est,  en  principe,  compétemmcnt 
assignée  à  cette  Rn  devant  le  tribunal  de 
commerce. 

C'est  à  ta  dite  veuve,  qui  se  prétend, 
au  contraire,  justiciable,  en  ce  cas,  de  la 
juridiction  civile,  à  prouver  que  le  prêt 
litigieux  n'avait  pas  été  fait  à  son  mari 
dans  un  but  commercial. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  béri- 
tiers  du  mari. 

La  femme  ne  jouit,  après  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  du  bénéflce  de 
rarticle  1483  C.  civ.,  d'après  lequel  elle 
ne  peut  être  tenue  des  dettes  de  la  dite 
communauté  qu'à  concurrence  de  son 
émolument,  qu'autant  qu'elle  a  fait  in- 
ventaire dans  le  délai  de  trois  mois, 
conformément  à  l'article  1456  du  même 
Code.  —  Comm.  Seine,  25  mai  1888, 
XXXVIII,  n.  11575,  p.  308. 

120.  Le  cbangement  d'Etat  de  la  par- 
tie défenderesse,  en  cours  d'instance,  est 
sans  influence  sur  la  compétence  du  tri- 
bunal saisi  et  devant  lequel  il  a  déjà  été 
conclu  au  fond.  En  effet,  c'est  par  l'état 
de  la  demande  et  des  parties  au  moment 
où  l'instance  est  liée  que  la  compétence 
se  détermine. 

L'obligation  de  mettre  en  cause  le 
mari  dans  toute  instance  dirigée  contre 
une  femme  mariée  est  d'ordre  public,  et 
la  femme  est  admise  à  s'en  prévaloir  en 
tout  état  de  cause,  alors  surtout  que, 
s'étant  mariée  au  cours  de  la  procédure, 
elle  a  notifié  son  mariage  à  son  adver- 
saire.— Comm.  Seine,  8  oct.  1890,  XLI, 
n.  12192,  p.  51. 

121.  La  disposition  de  l'article  426  du 
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Code  de  procédure  civile,  aux  tenues  de 
laquelle  fa  môme  règle  de  compéteoce 
est  établie  pour  les  veuves  et  héritiers  des 
Justiciables  de  la  juridiction  consulaire 
que  pour  ces  derniers  eux-mêmes  est  appli- 
cable à  tous  les  héritiers,  sans  distinction 
entre  les  héritiers  purs  et  simples  et  les 
héritiers  bénéficiaires.  —  Paris,  7  nov. 
1899,  XLIX,  n.  14787,  p.  419. 

Qnasi-déUt.  —  122.  Les  tribunaux  de 
commerce  connaissant,  aux  termes  de 
Tarticle  631  du  Code  de  commerce,  de 
toutes  les  contestations  relatives  aux  en- 
gagements et  transactions  entre  négo- 
ciants, la  généralité  de  ces  expressions 
comprend  les  contestations  relatives  non 
seulement  aux  obligations  convention- 
nelles, mais  encore  k  celles  qui  se  for-« 
ment  sans  convention,  par  reffet  d*un 
quasi-délit,  lorsque  ces  engagements  ré- 
sultent d*une  faute  commise  dans  Texer- 
cice  d'une  industrie,  dont  les  règles  et 
les  devoirs  sont  méconnus  par  un  com- 
merçant au  préjudice  d'un  autre.  —  Cass., 
11  déc.  1895,  XLV,  n.  13522.  p.  607. 

123.  L'attribution  de  compétence  faite 
par  Tarticle  631  du  Code  de  commerce, 
en  termes  généraux,  aux  tribunaux  de 
commerce,  pour  connaître  de  toutes  les 
contestations  relatives  aux  engagements 
et  transactions  entre  négociants,  com- 
prend les  contestations  reiatives  non  seu- 
lement aux  obligations  conventionnelles, 
mais  encore  à  celles  qui  se  forment  sans 
convention,  par  rcffct  d'un  quasi-contrat 
ou  même  a  un  quasi-délit.  —  Cass., 
20  mai  1896,  XLVl,  n,  13804,  p.  502. 

124.  Les  tribunaux  de  commerce  con- 
naissent, entre  commerçants,  de  toutes 
les  contestations  relatives  non  seulement 
aux  obligations  conventionnelles,  mais 
encore  h.  celles  qui  se  forment  sans  con- 
vention par  Teffet  d'un  quasi-contrat  ou 
d'un  quasi-délit,  quand  ces  engage- 
ments résultent  d'un  fait  commis  par  un 
commerçant  dans  Texercice  de  son  né- 
goce  au  préjudice  d'un  autre  commer- 
çant. 

La  juridiction  consulaire  est  donc 
seule  compétente  à  l'effet  de  Ju^r  une 
action  en  dommages-intérêts  intentée 
par  un  commerçant  à  son  banquier  ba- 
oituel,  pour  avoir  accepté  à  rencaisse- 
ment des  chèques  faussement  majorés, 
sans  vérification  suffisante  de  la  signa- 
ture du  dit  commerçant.  —Paris,  9 juin 
1899,  XLIX,  n.  14775.  p.  374. 

125.  Une  Société  d'entreprises  indus- 
trielles et  commerciales  recherchée  pour 
une  faute  personnelle  commise  à  l'occa- 
sion de  Texercice  de  son  industrie  est 
justiciable  des  tribunaux  consulaires  en 
raison  du  quasi-délit  commercial  qui  lui 
est  reproché. 

Elle  ne  saurait  demander  son  renvoi 
devant  la  juridiction  administrative  sous 
le  prétexte  qu'elle  se  livrerait  à  un  tra- 
vail d'utilité  publique  pour  le  compte  de 
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'?.^'^^  de  Paris.  —  Comm.  Seine,  18  janv. 
1898,  XLLX,  n.  14641,  p.  34. 

126.  La  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  s'étend  aux  obligations  qui  se 
forment  sans  convention  par  Teffet  d'un 
quasi-délit,  lorsqu'elles  dérivent  de  faits 
qui,  commis  par  le  commerçant  ou  par 
son  préposé,  se  rattachent  à  l'exercice  de 
son  commerce  ou  de  son  industrie.  — 
Cass.,  28  oct.  1896,  XLVI,  n.  13827, 
p.  5%. 

127.  L'article  631  du  Code  de  com- 
merce, qui  attribue  aux  tribunaux  consu- 
laires la  connaissance  des  contestations 
relatives  aux  engagements  qui  ont  an 
caractère  commercial,  est  applicable 
aussi  bien  aux  engagements  résultant 
d'un  quasi-contrat  et  (Tun  quasi-délit,  et 
à  la  condition  dans  ce  dernier  cas  qu'il 

ait  une  faute  commise  dans  l'exercice 
e  l'industrie  du  défendeur.  —  Comm. 

Seine,   4   avr.    1895,   XLV,    n.    13374, 

p.  157. 

128.  La  disposition  de  l'article  631  du 
Gode  de  commerce,  qui  attribue  à  la  ju- 
ridiction consulaire  la  connaissance  de» 
contestations  relatives  aux  obligations 
commerciales  conventionnelles,  doit  être 
prise  dans  un  sens  général  pouvant  s'ap- 
pliquer même  aux  engagements  formés 
sans  convention^  c'est-k-dire  aux  (^uasi- 
contrats,  sux  délits  et  aux  quasi-déhts. 

En  conséquence,  le  tribunal  de  com- 
merce est  compétent  pour  connaître  d'une 
action  en  dommages-intérêts  dirigée 
contre  un  entrepreneur  de  travaux,  & 
l'occasion  d'un  accident  causé  à  un  oo- 
vrier  par  suite  du  défaut  de  solidité  de 
l'échafaudage  sur  lequel  celui-ci  était 
monté.  —  Paris,  19  mai  1896,  XLVI. 
n.  13751,  p.  325. 

129.  La  disposition  de  l'article  631  da 
Code  de  commerce,  qui  attribue  à  la  ju- 
ridiction consulaire  la  connaissance  des 
contestations  relatives  aux  engagements 
contractés  entre  commerçants,  doit  être 
prise  dans  un  sens  général  pouvant  s  ap- 
pliquer même  aux  engagements  formés 
sans  convention,  c'est-à-dire  aux  quasi- 
contrats,  aux  délits  et  aux  quasi-délits. 
—  Paris,  27  mai  1895,  XLV,  n.  13440. 
p.  389. 

130.  En  cas  d'accident  causé  par  le 
préposé  d'un  commerçant  dans  l'exercice 
de.  sa  profession  et  dans  l'exécution  d'un 
travail  commandé  par  le  patron,  le  tri- 
bunal de  commerce  est  compétent  poui^j 
connaître  de  l'action  en  responsabilité  i 
troduite  contre  le  patron. 

Les    obligations   nées  d'un  délit   o 
d'un  quasi-délit  étant,  d'après  une  juris 

firudence  établie,  réputées  commerciale 
orsque  le  fait  dommageable  a  été  com 
mis  par  un  commerçant  dans  l'exercic 
de  son  industrie  ou  de  son  commerc 
il  ne  saurait  en  être  autrement  lorsque  U 
fait  dommageable  a  été   commis  par  Is 
préposé  dans  les  mômes  conditions.  — 
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Comm.  S«ifle,  6  oct.  1893,  XLIV, 
a.  13004,  p  &b. 

iH.  Vu  marchand  de  bestiaux  doit  être 
considéré  comme  étant  dans  l'exercice 
de  sa  profession,  lorsqu^un  de  ses  bœufs 
qall  conduisait  au  marché  s*étant  échappé, 
il  sollicite  Taide  d*un  passant  pour  main- 
teoir  ranimai. 

Dès  lors,  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  ponr  connaître  do  Taction  en 
dommages-mtérèts  formée  contre  le  pro- 
priétaire du  bœuf  par  le  passant  à  rmison 
des  blessures  qu'il  a  reçues  en  lui  prê- 
tant son  aide.  —  Gomm.  Seine,  3  nov. 
1893.  XLIV.  n.  13014,  p.  83. 

132.  Sont  de  la  compétence  des  tribu- 
oaax  de  commerce  les  demandes  en 
dommages-intérêts  formées  contre  un 
commerçant,  lorsque  le  litige  prend  son 
origiDe  dans  un  fait  se  rattachant  à  Texer- 
cice  de  son  commerce. 

Spécialement,  le  liera  blessé  à  la  suite 
d'nne  explosion  de  gaz  survenue  dans  les 
magasins  du  défendeur  et  lorsque  remploi 
do  gaz  n'a  lieu  que  pour  les  besoins  de 
son  exploitation  commerciale,  peut  le 
traduire  devant  la  juridiction  consulaire 
pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice 
éproavé.  —  Comm.  Seine,  12  sept.  1893, 
XLIV,  n.  12997,  p.  44. 

133.  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  connaître  d'une  action 
eo  dommages-intérêts  intentée  contre  un 
tOQs-facteur  d'une  Compagnie  de  che- 
mins de  fer,  à  rmison  de  blessures  par  lui 
occasionnées  en  chargeant  un  colis  sur 
une  voiture  stationnant  dans  la  cour  d'une 
gare.- Paris,  9  août  1894,  XLIV,  n.  13153, 
p.  511. 

134.  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action  dirigée 
par  un  patron  contre  son  commis  à  raison 
d'an  quasi-délit  dont  celui-ci  se  serait 
rendu  coupable  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  notamment  en  divulguant  à  un 
tiers  un  procédé  par  lui  découvert  à  la 
suite  d'études  dirigées  par  son  patron. 

On  ne  saurait,  pour  soutenir  qu'une 
telle  demande  rentre  dans  la  compétence 
eiclasive  du  tribunal  civil,  arguer  de  ce 
qu'elle  constituerait  un  moyen  détourné 
en  voe  d'obtenir  l'annulation  d'un  brevet 
pris  par  le  tiers  auquel  a  été  divulgué  le 
procédé  dont  s'agit.  —  Paris,  23  janv. 
1890,  XXXIX,  n.  11846,  p.  526. 

135.  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  connaître  d  une  de- 
mande eu  dommages-intérêts  formée 
même  par  un  non-commerçant  contre  un 
commerçant  à  raison  d'un  accident  occa- 
sionné par  une  faute  commise  par  ce 
dernier  dans  l'exercice  de  son  industrie. 

L'action  en  dommages-intérêts  intentée 
par  la  victime  d'un  accident  contre  celui 
<IQi  en  est  responsable,  et  l'action  en  exé- 
CQtion  d'un  contrat  d'assurance  intentée 
pw  ce  dernier  contre  son  assureur,  déri- 
vent de  deux  obligations  sans  connexitè 
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entre  elles  et  constituent  deux  actions 
principales  et  distinctes.  Elles  ne  peuvent 
être  jointes  sous  forme  d'appel  en  ga- 
rantie. —  Paris,  22  févr.  1893,  XLIII,  n. 
12805,  p.  269. 

136.  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
seuls  compétents  pour  connaitre  des  con- 
testations nées  entre  commerçants  au  su- 
jet des  obligations  pouvant  résulter  entre 
eux,  non  seulement  de  conventions, 
mais  encore  de  quasi-contrats  ou  même 
de  quasi-délits,  lors(}o'il  s'agit  de  régler 
les  conséquences  civiles  d'une  faute  com- 
mise au  préjudice  d'un  commerçant  dans 
l'exercice  de  sa  profession  (art.  631  du 
Gode  de  commerce).  —  Civ.  Seine,  13 
févr.  1899,  XLIX,  n.  14908,  p.  742. 

137.  L'action  civile,  intentée  séparé- 
ment de  l'action  publique,  n'en  conserve 
pas  moins  son  caractère  et  doit  être  por- 
tée devant  la  Juridiction  qui  lui  est  pro- 
pre, suivant  la  nature  civile  ou  com- 
merciale des  faits  sur  lesquels  elle  est 
fondée. 

Et  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  com- 
merce saisi  d'une  semblable  demande 
s'est  déclaré  incompétent.  —  Paris,  12 
mai  1899,  XLIX,  n.  14771,  p.  360. 

138.  Les  engagements  entre  commer- 
çants, soit  qu'ilsrésultentde  contrats  oude 

auasi-contrats,  soit  qu'ils  se  fondent  sur 
es  quasi-délits,  relèvent  de  la  juridiction 
consulaire,  l'article  631  du  Code  de  com- 
merce étant  con^u  en  termes  généraux 
sans  aucune  distinction  entre  ces  divers 
genres  d'engagements. 

En  conséquence,  il  sufOt  qu'un  fait, 
qualifié  de  quasi-délit,  se  soit  produit  en- 
tre deux  négociants  pour  qu'aux  termes 
de  l'article  631  précité  les  contestations 
auxquelles  ce  fait  donne  naissance  soient 
de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce. —  Toulouse,  11  févr.  1898, 
XLVIII,  n.  14595,  p.  784. 

139.  Une  demande  ayant  pour  cause  un 
accident  survenu  au  cours  d'un  travail 
se  rattachant  à  une  exploitation  commer- 
ciale est  de  la  compétence  de  la  juridic- 
tion consulaire. 

En  matière  d'assurance  'collective,  le 
patron,  comme  negotiorum  qeslor  de  ses 
ouvriers,  est  responsable  de  l'omission 
dans  la  police  de  risques  professionnels 
auxquels  les  ouvriers  sont  exposés.  — 
Paris,  17  nov.  1897,  XLVII,  n.  14143, 
p.  503. 

140.  Les  directeurs  des  Magasins  géné- 
raux sont  commerçants,  bien  que  la  loi 
du  31  août  1870  les  astreigne  à  une  auto- 
risation administrative. 

En  conséquence,  le  quasi-délit  commis 
par  un  directeur  de  magasins  généraux, 
qui  a  imprudemment  accepté  des  mar- 
chandises volées  à  un  autre  commerçant, 
relève  exclusivement  de  la  juridiction 
commerciale. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  éga- 
lement compétents  pour  connaître  de  tout 
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litige  né  de  la  faillite,  par  application  de 
l'article  635  du  Code  de  commerce.  — 
Giv.  Seine,  20  juin  1896,  XLVl,  n.  13908, 
p.  738. 

V.  Acte  de  commerce,  Chemin  de  fer. 
Commerçant,  Faillite,  Liquidation  ju- 
diciaire,  Opérations  de   Bourse,  So- 

QÉTÉ. 
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Si  Tarticle  541  du  Code  de  procédure 
ciyile  réserve  aux  parties  intéressées  le 
droit  de  faire  redresser,  même  dans  les 
comptes  définitivement  réglés,  les  erreurs, 
omissions,  faux  ou  doubles  emplois, 
Texercice  de  ce  droit  suppose  nécessai- 
rement la  production'  du  compte  à  re- 
dresser et.  si  ce  compte  a  été  amiable  et 
verbal,  la  production  des  éléments  du  dit 
compte.  A  défaut  de  cette  production,  la 
demande  en  redressement  doit  être  décla- 
rée irrecevable.  --  Cass.,  2  août  1897, 
XL VII,  n.  14188,  p.  608. 
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Nature.  —  1.  Il  y  a  compte  courant 
entre  un  banquier  et  un  client  alors  qu'il 
est  constant  qu'il  y  a  entre  eux  :  !•  réci- 
procité dans  la  remise  des  sommes,  va- 
leurs, marchandises,  effets  de  commerce  ; 
2''  transfert  de  la  propriété  de  la  chose 
remise:  S"  crédit  donné  de  la  chose 
Uvrée;  4"  compensation  à  due  concur- 
rence entre  les  remises  de  chacune  des 
parties,  de  telle  sorte  que  la  balance  se 
traduise  par  un  solde  novant  les  divers 
éléments  du  compte  en  un  titre  de  créance 
unique. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  compte 
n'aurait  pas  porté  intérêts,  le  cours  des 
intérêts  n  étant  pas  de  Tessence  du  compte 
courant. 

En  matière  de  compte  courant,  les  va- 
leurs ne  sont  portées  au  crédit  du  remet- 
tant que  sous  la  condition  «  sauf  encais- 
sement »  permettant  le  report  de  ces 
valeurs  du  crédit  au  débit  en  cas  de  non- 
paiement  à  Téchéance. 

Et  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire, 
bien  qu'arrêtant  le  compte  courant,  ne 
suppnment  pas  cette  clause  essentielle. 

Si  le  banquier  peut,  usant  des  disposi- 
tions de  Tarticle  542  du  Code  de  com- 
merce, contrepasser  purement  et  simple^ 
ment,  avant  de  produire  à  la  faillite  en 
vertu  du  solde  de  son  compte,  les  effets 
sur  lesquels  il  a  reçu  seulement  des 
acomptes  des  codébiteurs  du  failli,  il  ne 
peut  agir  ainsi  en  cas  de  payement  inté- 
gral d'un  de  ces  effets,  qu'il  doit  contre- 
passer au  crédit  du  remettant  et  par  suite 
déduire  du  solde.  —  Comm.  Seine,  28 
avr.  1897,  XLVIII,  n.  14314  p.  21. 

2.  II  est  de   principe  que,  pour  faire 
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f  H»  ^es  valeurs  en  compte  courant,  U 
faut  la  VQ/onté  commune  des  deux  par- 
ties, et  qjjg^  jQpg  même  qu'elles  ont  un 
coinpte  courant  entre  elles,  les  remises 
qu^ellea  se  font  peuvent  q/e  pas  y  entrer 
toutes  si  la  volonté  de  Tune  seule  s'y 
oppose. 

Par  suite,  les  traites  qu'une  partie  a 
ugé  opportun  de  ne  pas  faire  entrer  dans 
e  compte  courant,  peuvent  être  réclamées 
par  l'autre  partie  qui  les  lui  ayait  endos- 
sées. 

El  l'endossement  de  ces  traites,  de- 
vant le  refus  de  les  faire  entrer  eu 
compte  courant,  n'est  pas  un  obstacle  à 
la  restitution  qui  en  est  demandée.  L^eo- 
dossement,  dans  ce  cas,  causé  valeur  eu 
compte,  se  trouve  sans  cause,  et  les  va- 
leurs ne  restent  plus  qu'à  tire  précaire 
entre  les  mains  du  porteur.  —  Lyon,  29 
oct.  1896,  XLVI,  n.  13930,  p.  795. 

3.  S'il  est  vrai  qu'on  ne  peut  extraire 
d'un  compte  courant,  pour  encaissement, 
un  effet  entré  en  compte,  il  n*en  est  plus 
ainsi  quand  il  s'agit  d'un  effet  causé  valeur 
reçue  comptant,  cet  effet  n'ayant  pas  été 
accepté  comme  simple  valeur  en  compte. 

L'existence  d'un  compte  courant  entre 
le  porteur  du  billet  et  son  endosseur  ne 
fait  donc  pas  obstacle  à  la  faculté  qu'a  le 
preneur,  au  cas  de  non-payement,  d'en 
poursuivre  le  recouvrement  en  justice. 
-  Toulouse,  26  iuill.  1893,  XLUI.  n. 
12958,  p  645.  • 

NoTaUon.  —  4.  En  matière  de  compte 
courant,  il  est  de  règle,  s'il  n'y  a  stipula* 
tion  contraire,  que  les  effets  de  commerce 
endossés  par  l'un  des  contractants  à 
l'autre  ne  sont  portés  au  crédit  de  l'en- 
dosseur que  sauf  encaissement,  c^est-à- 
dire  sauf  report  au  débit  de  celui-ci  en 
cas  de  non-paiement  à  l'échéance. 

Et  la  contre-passation  d'effets  impayés 
au  débit,  dans  les  écritures  du  compte 
courant,  doit  être  considérée  comme 
simple  régularisation  par  une  opération 
intérieure  de  sa  sortie  de  ces  efTets  du 
compte,  où  ils  n'étaient  entrés  que  sous 
la  condition  d'encaissement  ;  par  suite, 
elle  n'emporte  point  extinction  par  nova- 
tion  du  droit  pour  la  partie,  à  qui  ils  ont 
été  remis  et  qui  les  a  conservés,  d'en 
poursuivre  le  recouvrement  contre  tous 
obligés  dont  ils  portent  la  signature  :  ti- 
reur, accepteur  ou  endosseur. 

L'intention  de  no  ver,  contrairement  à 
cet  usage,  ne  saurait  s'induire  de  l'envoi, 
par  lé  banquier  créditeur,  d'arrêtés  de 
comptes  successifs,  dans  lesquels  les 
effets  impayés  ont  figuré  contre-passés  au 
débit  du  compte,  lorsqu'à  la  réception  de 
ces  arrêtés  de  comptes,  le  débiteur  n'a 
jamais  émis  la  prétention  de  rentrer  en 
possession  des  dits  effets  que  le  banquier 
a  conservés  entre  les  mains.  —  Paris,  19 
nov.  1898,  XLVIII,  n.  14474,  p.  445. 

5.  Si  des  lettres  de  change,  inscrites  au 
crédit  du  compte  courant  ouvert  au  profit 
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da  tireur,  ont  été,  lors  de  leur  non-paye- 
ment à  réchéance,  contre-passées  au  dé- 
bit du  compte,  ces  titres  constituent  un 
des  éléments  du  compte  courant  indivi- 
sible et  ne  peuvent  plus  en  être  distraits. 
A  raison  de  la  novation,  le  banquier 
perd  toute  action  contre  les  figurants  au 
titre,  tenus  au  payement  (tireur  et  accep- 
teur), du  chef  des  lettres  de  change,  et 
n'est  plus  que  créancier  en  compte  cou- 
rant du  titulaire  du  compte.  —  Comm. 
Seioe,  4  déc.  1896,  XL VII,  n.  14049,  p. 
214. 

6.  Une  traite  i*eçuc  en  compte  courant 
n'y  entrant  que  sous  la  condition  d*en« 
caissement  entendue  dans  la  convention 
intervenue  entre  les  parties,  le  récepteur 
d'ooe  traite  non  payée  à  l'échéance  pos- 
sède un  double  droit,  celui  de  contre- 
passer  au  crédit  du  remettant,  ou  bien 
d'agir  en  qualité  de  porteur,  soit  contre 
le  remettant,  soit  contre  les  autres  signa- 
taires. 

La  présentation  d'un  effet  de  commerce 
à  Tacceptation  est  une  faculté  de  la  part 
du  porteur. 

La  perception  de  0  fr.  30  pour  frais 
d'acceptation  ne  saurait  faire  considérer 
le  banquier  comme  étant  le  mandataire 
de  son  endosseur  ou  son  negotiorum 
getlor. 

L'intimé,  appelé  devant  la  Cour  en  sa 
qualité  de  tire  non  accepteur  n'ayant  pas 
provision,  est  fondé,  en  outre  de  la  con- 
damnation aux  dépens,  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  pour  le  procès  témé- 
raire dont  il  est  l'objet.  —  Grenoble,  10 
déc.  1895,  XLVI,  n.  13875,  p.  615. 

Faillite.  —  7.  En  matière  de  compte 
roaraat,  il  est  de  règle,  s'il  n'y  a  stipula- 
tion contraire,  que  les  effets  de  commerce 
endossés  par  run  des  contractants  à 
l'autre  ne  sent  portés  au  crédit  de  l'en- 
dosseur que  sauf  encaissement^  c'est-à- 
dire  sauf  le  report  au  débit  de  celui-ci, 
au  cas  de  non-payement  h  l'échéance. 

Cette  clause,  mfroduite  dans  Tintérét  ex- 
clusif de  celui  qui  reçoit  les  effets  en  garan- 
tie de  ses  avances,  doit  être  appliquéie  lors- 
que la  faillite  du  crédité  arrête  le  compte 
courant,  mais  sans  enlever  au  créditeur 
la  propriété  des  effets  dont  il  a  été  investi 
par  l'endossement,  ni  par  suite  porter 
atteinte  à  ses  droits  contre  les  tiers 
coobligés  du  failli,  comme  souscripteurs, 
accepteurs  ou  endosseurs  des  billets  né- 
gociés. 

Par  suite,  le  créditeur,  bien  que  por- 
teur de  ces  effets,  a  le  droit  de  produire 
à  la  faillite  du  crédité  pour  le  montant 
intégral  de  sa  créance,  telle  qu'elle  est 
établie  au  jour  du  Jugement  déclaratif 
par  la  balance  du  compte  courant,  rccti- 
née  par  le  report  du  débit  au  crédit  des 
effets  non  payés. 

Il  n'est  pas  tenu  d'imputer  sur  le  chif- 
fre de  sa  production  le  montant  des  som- 
mes qui  ont  pu  lui  être  payées  depuis  la 


faillite  par  les  tiers  coobligés  du  failli,  et 
il  ne  doit  venir  à  compte  avec  les  syndics 
que  dans  le  cas  où,  soit  par  payements 
reçus  des  tiers,  soit  par  dividendes  perçus 
dans  la  faillite,  il  aurait  encaissé  des 
sommes,  dont  le  total  excéderait  le  mon- 
tant de  sa  créance  en  principal  et  acces- 
soires. —  Cass.,  19  nov.  1888,  XXXVIII, 
n.  11685,  p.  681. 

8.  La  faillite  du  bénéficiaire  d'un 
compte  courant  entraîne  la  clôture  de  ce 
compte,  qui  doit  être  liquidé  à  la  date  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

Le  concordat,  ultérieurement  obtenu 
par  le  failli,  n'a  pas  pour  effet  de  faire 
revivre  ce  compte  courant  ;  et  si,  posté- 
rieurement au  concordat,  le  banquier  fait 
encore  des  avances,  c'est  un  nouveau 
compte  courant  qui  commence.  —  (^ass., 
8  mars  1897,  XLVI,  n.  13863,  p.  588. 

9.  La  survenance  de  la  faillite  ou  de  la 
liquidation  judiciaire  de  parties  en  compte 
courant  ou  de  l'une  d'elles  met  fin  à  ce 
compte,  sans  toutefois  modifier  rétroac- 
tivement les  règles  du  contrat.  Cet  état 
de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire 
arrête  le  compte  courant,  en  ce  sens  que 
les  parties  ne  pourront  plus  se  faire  de 
nouvelles  remises  de  valeurs,  mais  il 
laisse  subsister,  pour  le  règlement  des 
valeurs  entrées  antérieurement  en  compte, 
les  conditions  préexistantes. 

La  sortie  du  crédit  du  compte  courant 
de  valeurs  qui  y  étaient  entrées  est  su- 
bordonnée à  la  condition  résolutoire  de 
leur  non-payement  à  leur  exigibilité  ;  et 
le  fait  seul  de  la  mise  en  faillite  ou  en 
liquidation  iudiciaire  d'un  tireur  ne  fait 
pas  naître  l  exigibilité  des  valeurs  que  ce 
tireur  a  émises  sur  des  tiers  à  l'égard  de 
ces  tiers.  —  Paris,  18  juin  1891,  XLI, 
n.  12300,  p.  392. 

10.  En  matière  de  compte  courant,  les 
valeurs  remises  au  créditeur  ne  sont  por- 
tées au  crédit  du  remettant  que  sous  con- 
dition d'encaissement,  c'est  à-dire  sous 
la  réserve  du  droit  pour  le  recevant,  en 
cas  de  non-payement  à  l'échéance,  de 
contre-passer  ces  valeurs  au  débit  du  re- 
mettant. 

Mais  cette  contre-passation  d'écritures 
a*enlève  pas  la  propriété  des  effets  au  re- 
cevant à  qui  elle  a  été  transférée  par 
l'endossement  :  il  peut  dès  lors  continuer 
à  en  poursuivre  le  recouvrement  contre 
les  codébiteurs  du  remettant. 

Par  suite,  le  recevant,  bien  que  por- 
teur de  ces  effets,  a  le  droit  de  produire 
à  la  faillite  du  remettant  pour  le  montant 
intégral  de  sa  créance  telle  qu'elle  ré- 
sulte, au  jour  du  jugement  déclaratif,  de 
la  balance  du  compte  courant,  rectifiée 
par  le  rapport  des  effets  non  payés  à  l'é- 
chéance du  crédit  ou  débit  du  remettant. 
Il  n'est  donc  pas  tenu  d'imputer  sur  le 
chiffre  de  sa  production  le  montant  des 
sommes  qui  ont  pu  lui  être  payées  depuis 
la  faillite  et  il  ne  doit  venir  en  compte 


^20  CONCORDAT  AMIABLE. 


avec  le  syndic  que  dans  le  cas  où^  soit 
par  des  payements  reçus  de  tiers,  soit 
par  des  dividendes  perçus  dans  la  faillite, 
il  aurait  encaissé  des  sommes  dont  le  to- 
tal excéderait  le  montant  de  sa  créance. 
—  Montpellier,  19  Janv.  1899  et  Gaen,  28 
janv.  1899,  XLIX,  n.  14902,  p.  716. 

11.  Le  banquier  qui  a  ouvert  un  compte 
courant  à  un  client  a  le  droit  de  produire 
à  la  Taillite  de  celui-ci  pour  le  montant 
Intégral  de  sa  créance,  telle  qu'elle  est 
établie  au  jour  du  jugement  déclaratif  par 
la  balance  du  compte  courant  rectifiée 
par  le  rapport  au  débit  de  ce  compte  des 
effets  impayés. 

<  Il  n*est  pas  tenu  d'imputer  sur  le  chiffre 
de  sa  production  le  montant  des  sommes 
qui  ont  pu  lui  être  payées  depuis  la  fail- 
lite par  les  tiers  coobligés  du  failli. 

Et  il  ne  doit  venir  à  compte  avec  le 
syndic  que  dans  le  cas  où,  soit  par  paye- 
ments reçus  des  tiers,  soit  par  dividendes 
reçus  dans  la  faillite,  il  aurait  encaissé 
des  sommes  dont  le  total  excéderait  le 
montant  de  sa  créance  en  capital  et  acces- 
soires. —  Comm.  Seine,  7  mars  1896, 
XLVI,  n.  13717,  p.  220. 

V.  Banquier,  Effets  oe  commercb, 
F.MU.ITB,  Liquidation  judiciaire. 

CONCORDAT  AMIABLE. 

Immeuble.  —  1.  L*article  2  de  la  loi 
du  22  avril  1871  ayant  conservé  au  débi> 
teur,  qui  a  obtenu  un  concordat  amiable, 
Tadministration  de  ses  affaires,  et  le  char- 
geant de  la  liquidation  concurremment 
avec  le  syndic,  Tapplication  des  autres 
dispositions  du  Code  de  commerce  relati- 
ves aux  conséquences  de  la  faillite  ne 
peut  être  admise  au*autant  qu'elle  est 
conciliable  avec  la  dispense  de  dessaisis- 
sement accordée  au  débiteur. 

Cette  conciliation  étant  impossible  en 
ce  qui  concerne  les  articles  572  et  573  du 
Code  de  commerce  relatifs  à  la  vente  des 
immeubles  du  failli,  il  y  a  lieu  de  vali- 
der la  vente  de  ces  immeubles  lorsqu'elle 
a  été  effectuée  par  le  débiteur  avec  le 
concours  du  syndic  et  sous  la  surveil- 
lance du  juge-commissaire.  —  Cass.,  29 
juin  1891,  XLI,  n.  12359,  p.  591. 

Avantages  Barticuliers.  —  2.  Les  ar- 
ticles 597  et  598  du  Code  de  commerce, 
S  ni  prononcent  la  nullité  des  traités  par- 
culiera  que  le  failli  aurait  pu  faire  avec 
un  de  ses  créanciers  et  desquels  «  résul- 
terait en  faveur  du  dit  créancier  un 
avanUge  à  la  charge  de  Tactif  du  failli  », 
sont  applicables,  non  seulement  en  cas 
de  faillite  déclarée,  mais  en  cas  de  con- 
cordat amiable. 

Il  suffît  qu'il  soit  constaté  qu'il  y  a  eu 
cessation  de  payements,  que  les  avanta- 
ges illicites  ont  été  postérieurs  à  la  ces- 
sation de  payements,  et  quMIs  ont  été 
consentis  au  détriment  de  la  masse.  — 
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Oass.,  26  mars  1888,  XXXVIII,  n.  11654. 
p.  619. 

3.  Le  contrat  d'atermoiement  ou  con- 
cordat amiable,  légalement  obligatoire 
pour  tous  ceux  qui  y  ont  été  parties  ou 
représentés,  est  soumis  aux  règles  fonda- 
mentales posées  par  le  Code  de  commerce 
en  matière  de  faillite. 

En  conséquence,  sont  nuls,  en  vertu 
des  articles  597  et  598  du  Code  de  com- 
merce, tous  avantages  consentis  à  Tuo 
des  créanciers  en  dehors  du  concordat. 
—  Civ.,  Seine,  15  nov.  1898,  XLVin,n. 
14624,  p.  871 . 

4.  Est  nul  et  de  nul  effet  le  billet 
souscrit  par  un  débiteur  au  profit  d'un  de 
ses  créanciers,  contrairement  aux  condi- 
tions d*un  acte  d'atermoiement  accepté 
par  ce  dernier. 

Par  voie  de  conséquence,  Taval  est 
également  nul  et  Tavalisseur  ne  saurait 
être  tenu  d'en  payer  le  montant.  — 
Comm.  Seine,  2  janv.  1894,  XLIV,  n. 
13044,  p.  153. 

5.  Les  articles  597  et  598  du  Code  de 
commerce  s'appliquent  aussi  bien  au 
concordat  amiaole  qu'au  concordat  Judi- 
ciaire. 

Par  suite,  sont  ntils  .et  de  nul  effet  les 
billets  souscrits  par  le  débiteur  au  pro§t 
d'un  créancier  pour  compléter  à  ce  der- 
nier le  prorata  de  sa  créance  au  préju- 
dice de  la  masse.  —  Comm.  Seine,  11 
oct.  1887,  XXXVIII,  n.  11524,  p.  182. 

Nullité.  —  6.  N'est  pas  soumise  à  la 
prescription  triennale  de  Tarticle  638  du 
Code  d'instruction  criminelle,  raction 
tendant  à  obtenir  la  nullité  d'un  acte  dV 
termoiement  fait  en  violation  de  Tarti- 
cle  597  du  Code  de  commerce. 

Lorsque,  à  la  suite  d'un  concordat 
amiable  consenti  par  un  certain  nombre 
de  créanciers  et  refusé  par  d'autres,  le 
commerçant  a  été  autorisé  à  terminer 
avec  les  dissidents,  en  dehors  des  condi- 
tions générales,  l'arrangement  intervenu 
entre  ces  derniers  et  le  commerçant 
n'est  pas  contraire  à  Tordre  public.  — 
Paris,  18  déc.  18%,  XLVI,  n.  13781.  p.  427. 

V.  Atermoiement,  Failutb,  Liqui- 
dation judiciaire. 

CONCURRENCE  DÉLOYALE. 

Nom.  —  1.  En  principe  le  nom  patro- 
nymique est  une  propriété  que  rien  ne 
peut  détruire  et  dont  chacun  peut  user 
comme  bon  lui  semble;  mais  il  faut  que 
cet  usage  ait  lien  sans  fraude  et  sans  in- 
tention de  nuire. 

Une  maison  de  commerce  qui  se  fonde 
ne  peut  prendre  une  raison  commerciale 
qui  soit  de  nature  à  la  faire  confondre 
avec  une  maison  déjà  établie,  et  il  ap- 
partient aux  tribunaux  de  prendre  toutes 
■  mesures  pour  éviter  et  empêcher  le» 
confusions. 
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Il  y  a  Heu  à  la  résiliation  du  marché 
lorsque  le  monopole  concédé  vient  à 
disparaître  du  fait  du  cédant,  notam- 
ment lorsqu'un  jugement  lui  a  ordonné 
de  ne  plus  faire  usage  d*une  raison  so- 
ciale de  nature  à  créer  une  confusion  sur 
la  provenance  de  la  chose  vendue.  — 
Nancy,  2  août  1897  et  Bordeaux,  29?déc. 
1897,  XLVIÏI,  n.  14571,  p. 680. 

2.  Le  titre  adopté  pour  la  première  fois 
par  une  maison  de  commerce,  sous  le- 
quel elle  exploite  son  industrie,  constitue 
QD  droit  privatif  qu*elle  est  fondée'à  re- 
vendiquer ;  mais,  lorsqu'il  n*existe  en 
fait  aucune  similitude  en  ce  qui  con- 
cerne le  commerce  exercé  par  les  deux 
maisons  en  cause,  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
ni  à  dommages-intérêts  ni  a  insertion 
dans  les  Jonmaux.  —  Comm.  Seine,  14 
nov.  1896,  XLVII,  n.  14029,  p.  172. 

3.  Si  Tusage  par  un  commerçant,  pour 
sa  raison  commerciale,  du  prénom  ins- 
crit dans  son  état  civil  est  légitime,  ce 
D'est  qu*à  la  condition  que  cet  usage  ne 
le  transforme  pas  en  procédé  de  concur- 
rence déloyale. 

Et  lorsqu'un  usage  déloyal  a  été  fait 
d'an  prénom,  les  juges  peuvent  en  in- 
terdire remploi  d*une  façon  absolue  et 
même  en  adjonction  avec  le  nom  patro- 
nymique. —  Paris,  23  févr.  1891,  XL, 
n.  i2f03,  p.  568. 

4.  S'il  est  loisible  à  un  commerçant 
d'ajouter  à  son  nom  celui  de  sa  femme, 
c'est  à  la  condition  que  cette  addition 
n'aura  pas  le  caractère  d'une  manœuvre 
destinée  à  établir  une  confusion  préjudi- 
ciable à  autrui.  —  Paris,  7  déc.  1889, 
XXXIX,  n.  11836,  p.  491. 

5.  S'il  peut  être  conforme  à  certains 
OMges  et  sll  peut  être  admis  qu'un  com- 
merçant adjoigne  à  son  nom  le  nom  pa- 
tronymique de  sa  femme,  c*est  à  la  con- 
dition que  ce  dernier  ne  soit  pas  devenu 
antérieurement,  en  vertu  de  conventions 
particulières,  la  propriété  exclusive  d'un 
antre  commerçant. 

En  cas  de  concurrence  déloyale,  les 
tribunaux  ne  sauraient  ordonner  la  fer- 
meture de  rétablissement  concurrent 
qu'autant  [que  cette  fermeture  est  indis- 
pensable ]^ur  empêcher  la  confusion. 

En  matière  de  vente  de  fonds  de  com- 
merce, bien  que  le  mari  d'une  colici- 
tante  figure  dans  l'acte  de  licitation  et 
l'adjudication,  non  seulement  pour  auto- 
riser sa  femme,  mais  comme  ayant  pris 
l'engagement  de  garantir  avec  les  colici- 
tants,  les  adindicataires  contre  tous  trou- 
bles de  jouissance  et  d'éviction,  il  n'en 
résulte  pas  pour  lui  l'obligation  absolue 
de  ne  jamais  exercer  directement  ni  in- 
directement une  industrie  similaire.  — 
Paris,  1"  mars  1900,    XLIX,  n.  14813, 

p.S(y2. 

Baison  sociale.  —  6.  Une  Société  ano- 
nyme qui  se  constitue  et  fonctionne  sous 
nn  titre   dont  elle  a  la  possession  pre- 


mière est  fondée  à  s'opposer  à  l'usage 
de  ce  titre,  qui  est  en-  fait  sa  propriété. 
Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  de  faire  défense 
de  se  servir  de  ce  titre,  d'ordonner  les 
modifications  nécessaires  pour  éviter,  à 
l'avenir,  les  confusions  possibles,  sans 
toutefois  accueillir  la  demande  d'inser- 
tion dans  divers  journaux.  —  Gomm. 
Seine,  14  nov.  1896,  XLVII,  n.  14081, 
p.  177. 

7.  S'il  est  vrai  que  chacun  ait  le  droit 
de  se  servir  de  son  nom  dans  la  raison 
sociale  d'une  association  de  commerce  en 
en  disposant  pour  son  compte  personnel 
ou  en  le  prêtant,  la  probité  commerciale 
s'oppose  à  ce  que  l'usage  du  nom  ait  lieu 
en  vue  d'une  concurrence  déloyale.  — 
Comm.  Seine.  !•'  juin  1896,  XLVII, 
n.  13971,  p.  32. 

8.  Lorsque,  par  une  décision  de  justice, 
il  a  été  interdit  à  un  associé  de  maintenir 
son  nom  dans  la  raison  sociale  d'une 
autre  société  concurrente  en  nom  collectif, 
le  fait  par  cet  associé  de  faire  figurer  son 
nom  dans  des  circulaires  lancées  dans 
le  public,  constitue  un  agissement  con- 
traire à  la  décision  de  justice  rendue. 
Il  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts, 
alors  surtout  qu'il  a  eu  pour  but  et  pour 
résultat  de  créer  une  confusion  entre  les 
produits  des  sociétés  concurrentes.  — 
Gomm.  Seine,  21  sept.  1891,  XLV, 
n.  13402,  p.  269. 

9.  La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la 
chose  jugée  ne  peut  être  admise,  alors 
même  qu'il  y  aurait  identité  entre  les 
demandes,  s'il  n'y  a  point  identité  quant 
à  la  cause. 

Une  société  en  nom  collectif  peut  em- 
prunter aux  associés,  parmi  leurs  noms, 
celui  qui  lui  convient  le  mieux  pour  sa 
raison  sociale,  mais  la  société  commet  un 
acte  de  concurrence  déloyale  lorsque, 
dissoute  et  l'associé  dont  le  nom  consti- 
tuait la  raison  sociale  s'étant  retiré,  elle 
ne  liquide  pas  sérieusement  et  continue 
les  aiTaires  pour  user  abusivement  du 
nom  qui  lui  sert  d'enseigne.  —  Gomm. 
Seine,  25  sept.  1890,  XLI,  n.  12189, 
p.  40. 

10.  A  droit  à  la  dénomination  de  vin  de 
Ghampagnc  le  vin  qui,  transporté  à  l'é- 
tranger en  fiMs,  y  est  mis  en  bouteilles, 
alors,  d'une  part,  qu  il  n'est  pas  justifié 
que  ce  vin  provienne  de  raisins  récoltés 
hors  de  la  Champagne,  et  que,  d'autre 
part,  il  est  reconnu  que  la  première  partie 
de  la  fabrication,  le  pressurage  et  l'assem- 
blage des  grains,  a  lieu  en  Champagne. 

Aux  termes  de  l'article  21  du  Gode  de 
commerce,  le  nom  des  associés  peut  seul 
figurer  dans  la  raison  sociale. 

En  conséquence,  des  associés  ne  peu- 
vent prendre  pour  raison  sociale  le  nom 
de  leur  prédécesseur,  alors  même  que  ce 
nom  serait  celui  de  leur  parent  et  qu'ils 
auraient  eux-mêmes  été  autorisés  h 
igouter  ce  nom  au  leur  ;  il  en  est  surtout 
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ainsi  quand  Tasage  de  cette  dénomination 
est  de  nature  à  produire  des  confusions 
avec  d*autres  homonymes  exerçant  le 
même  commerce.  —  Paris,  16  juin  1S97, 
XLVII,  n.  14117,  p.  409. 

11.  Ne  constitue  pas  la  concurrence 
déloyale,  le  fait,  par  une  négociant  faisant 
le  commerce  sous  son  propre  nom,  de 
prendre  la  même  enseigne  aucune  société 
concurrente,  alors  qu*il  n  emploie  pas 
cette  dénomination  comme  raison  de  com- 
merce, mais  remploie  seulement  sur  ses 
prospectus  et  enseignes.  —  Comm.  Seine, 
9  juin  1897,  XLVIU,  n.  14326,  p.  58. 

Dénominatioii.  —  12.  Une  dénomina- 
tion constituant  une  création  originale 
donne  à  celui  qui  l'a  conçue  un  droifde 
propriété  qu*il  est  fondé  à  revendiquer. 

Dès  lors,  le  commerçant  concurrent 
oui  fait  usage  de  cette  dénomination  pour 
•établir  une  confusion  entre  les  deux 
établissements  et  profiter  d*une  publicité 
importante  faite  par  le  premier  établisse- 
ment commet  un  acte  de  concurrence  dé- 
loyale. 

Il  en  est  surtout  ainsi  alors  que  la  nou- 
velle maison  est  créée  par  un  employé  de 
l'ancienne  et  dans  le  même  quartier. 

Il  y  a  lieu,  par  suite,  d*ordonner  la 
suppression  de  renseigne  incriminée,  de 
condanmer  à  des  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  causé,  sans  toutefois  ac- 
cueillir la  demande  d'insertion  du  juge- 
ment dans  divers  journaux.  —  Comm. 
Seine,  5  janv.  1893.  XLIÏI,  n.  1275i, 
p.  130. 

13.  Le  fait  par  un  commerçant  de  ven- 
dre, sous  une  dénomination  appartenant 
spécialement  à  un  produit  déterminé  un 
tout  autre  produit,  constitue  un  fait  illi- 
cite et  de  nature  à  causer  un  dommage 
à  celui  qui  a  la  propriété  de  cette  déno- 
mination et  oblige  par  conséquent  celui 
par  la  faute  duquel  le  dit  dommage  est 
arrivé  à  le  réparer.  —  Ck)mm.  Seine, 
20  août  1898,  XLIX,  n.  14724,  p.  2.32. 

14.  L'emploi,  pour  la  désignation  d'une 
maison,  d'un  titre  généralement  employé, 
-en  l'espèce  «  Caves  populaires  »,  ne 
constitue  pas  une  propriété  particulière. 
—  Comm.  Seine,  16  nov.  1889,  XL, 
n.  11956,  p.  44. 

15.  L'expression  «  eau  capillaire  »,  pour 
-désigner  un  produit  servant  à  la  teinture 
des  cheveux,  est  une  dénomination  non 
pas  nécessaire,  mais  arbitraire  ou  de 
fantaisie. 

En  conséquence,  ]>eut  se  plaindre  du 
fait  de  concurrence  déloyale  le  négociant 
qui,  ayant  donné  à  son  produit  pour  la 
teinture  des  cheveux,  la  dénomination 
d*  «  Eau  capillaire  progressive  »  prouve 

au'un  autre  néTOciant  a  donné  à  un  pro- 
uit  similaire  Ta  dénomination  de  «  Eau 
capillaire  de  Paris  »  «  ou  Eau  progres- 
sive ».  —  Comm.  Seine,  1*'  mai   1890, 
XL.  n.  12006,  p.  195. 
lo.  Le  nom  de  Auer  constitue  pour  la 
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^^  J^  française  d'incandescence  par  le 
^•^  J^e  propriété  absolue  et  exclusive 
qOB  Personne  ne  peut  ni  ne  doit  usurper, 
soos  peine  de  se  rendre  coupable  de  con- 
carr&occ  déloyale.  -  Paris,  3  janv.  1895, 
XL.IV,  n.i3l77,p.  571. 

17.  S'il  est  vrai  que  tout  inventeur  on 
créateur  d*un  produit  fabriqué  peut  don- 
ner à  ce  produit  l'appel lation  qui  lui  con- 
vient, même  une  qtpellation  de  fantaisie, 
il  ne  saurait  cependant  être  admis  à  eni- 
ployer,  pour  désigner  le  produit  imité, 
te  même  et  uniaue  vocable,  réservé  ex- 
clusivement par  la  langue  et  par  Tnsage 
an  produit  naturel  et  d*une  valeur  infini- 
ment supérieure. 

On  ne  saurait  tolérer  que,  dans  sa 
publicité,  un  négociant  puisse  énoncer 
des  faits  inexacts  et  s^assnrer  le  bénéfice 
d*une  confusion.  —  Comm.  Seine,  17  mars 
1897.  XLVII,  n.  14092,  p.  329. 

18.  Ne  saurait  constituer  un  secret  de 
fabrique  un  procédé  de  fabrication  qui 
ne  présente  pas  de  caractères  de  nou- 
veauté ni  d*originalité. 

Un  industriel  est  par  suite  mal  fondé  à 
prétendre  interdire  à  un  concurrent  Tu- 
sage  d'un  tel  procédé. 

Mais  le  fait,  par  un  fabricant,  de  sou- 
doyer l'employé  d'un  autre  pour  fonder 
une  industrie  rivale  constitue  un  acte  de 
concurrence  déloyale  de  sa  part.  —  Caas., 
28  nov.  1898,  XLVllI,  n.  14534,  p.  619. 

19.  La  substitution  par  un  débitant  d'un 
produit  à  celui  demandé  par  le  consom- 
mateur (en  l'espèce,  d'un  amer  quelcon- 
que an  lieu  et  place  de  VAmer  Picon  , 
constitue  un  quasi-délit  autorisant  le  fa- 
bricant à  demander  au  débitant  des  dom- 
mages-intérêts en  réparation  du  préju- 
dice causé. 

La  preuve  de  ce  fait  peut  être  établie, 
surtout  en  matière  commerciale,  à  Paide 
de  présomptions  résultant  de  procès- 
verbaux  de  constat  dressés  par  un  huis- 
sier, et  non  contredits  dans  les  précisions 
de  détails  qu'ils  renferment.  —  Paris,  21 
nov.,  XL,  n.  12082,  p.  491. 

20.  Bien  qu'il  ait  le  droit  de  conserver 
à  son  officine  le  nom  d'un  prédécesseur 
connu  par  la  vulgarisation  de  certains 
produits  spéciaux,  que  ce  prédécesseur 
avait  d'ailleurs  exclus  de  la  vente  de  la 
pharmacie  et  cédés  ultérieurement  à  un 
tiers,  le  propriétaire  de  la  pharmacie  por- 
tant ce  nom  commet  une  concurrence 
déloyale  au  regard  du  cessionnaire  du 
nom  et  de  la  marque  de  fabrique  pour 
ces  produits  spéciaux,  lorsque,  par  ces 
agissements  et  l'abus  du  nom  attaché  à  sa 
pharmacie,  il  cherche  à  établir  une  con- 
fusion entre  les  produits  similaires  fabri- 
qués dans  son  laboratoire  et  les  produits 
exploités  par  ce  cessionnaire.  —  Paris, 
20  mars  1896,  XLV,  n.  13482,  p.  533. 

21.  Un  horticulteur  n'a  pas  le  droit  de 
prendre  le  titre  de  seul  établissement 
spécial  pour  la  multiplication  d'un  pro- 
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duit,  alors  qu'il  existe  dans  la  même  lo- 
calité un  autre  borliculteur  qui  se  livre  à 
la  culture  du  môme  produit. 

Et  le  tribunal  peut  ordonner  la  suppres- 
sion du  mot  «  seul  »  dans  lei  prospectus, 
annonces,  factures,  tètes  de  lettres,  po- 
teaux indicatears,  etc.  —  Paris,  14  déc. 
1888,  XXX Vin,  n.  11631,  p.  515. 

SnseigBe.  —  22.  L'enseigne  d'une 
maison  est  une  propriété  dont  l'usage  et 
remploi  appartiennent  seuls  au  proprié- 
taire. 

L'envoi,  par  un  commerçant  vendant 
des  produits  similaires,  d'une  circulaire 
relatant  cette  enseigne,  constitue  un  acte 
dommageable,  alors  surtout  que  cet  envoi 
a  eu  pour  résultat  d'attirer  à  lui  une  par- 
tie de  la  clientèle  de  la  maison  désignée. 
-  Corom.  Seine,  12  déc.  1895,  XLVI, 
n.  13682,  p.  135. 

23.  L'achat  d'un  fonds  de  commerce 
comprend  nécessairement  et  implicite- 
ment Tachalandage  et  renseigne  à  la- 
quelle se  rattache  l'achalandage,  alors 
même  qne  renseigne  ou  dénomination  est 
uniquement  composée  du  nom  du  ven- 
deur. 

Par  suite,  l'acquéreur  a  le  droit  de 
faire  usage  de  ce  nom,  alors  même  que 
le  fils  du  cédant  aurait  fondé  un  établis- 
sement similaire  et  prétendrait  se  réser- 
ver l'usage  exclusif  d'un  nom  qui  est  le 
sien.  —  Ci-v.  Sefaie,  24  oct.  18^,  XLÏV, 
Q.  13255,  p.  J09. 

24.  Une  enseigne  composée  de  chiffres 
séparés  l'un  de  l'autre  par  des  points 
d'exclamation  peut  constituer  une  mar- 
que de  fabrique  dont  la  propriété  appar- 
tient à  celui  qui,  le  premier,  en  a  fait 
usage. 

En  conséquence,  commet  un  acte  de 
coDcorrence  déloyale  le  commerçant  qui 
s'empare  de  la  dite  marque  et  emploie 
les  mêmes  chiffres  disposés  dans  des 
conditions  analogues,  en  substituant  seu- 
lement aux  points  d'exclamation  des 
lettres  minuscules  usitées  comme  abré- 
viation du  mot  franc.  —  Gomm.  Seine,  19 
mai  1890,  XL,  n.  12010,  p.  210. 

25.  Se  rend  coupable  de  concurrence 
déloyale  le  commerçant  qui,  par  ses  agis- 
sements, tend  à  créer  une  confusion  en- 
tre sa  maison  et  celle  d'un  concurrent, 
alîD  de  profiter  du  renom  qui  s'attache  à 
la  marque  dont  cette  dernière  est  seule 
propriétaire.  —  Gomm.  Seine,  10  févr. 
1896,  XLVI,  n.  13706,  p.  195. 

26.  Le  commerçant  qui,  par  l'adjonc- 
tion sur  ses  enseignes  et  prospectus  du 
nom  d'un  de  ses  employés,  cherche  à 
créer  une  confusion  entre  sa  maison  et 
une  autre  maison  similaire  précédem- 
ment établie  dans  le  local  qu  il  occupe, 
commet  un  acte  de  concurrence  blâma- 
ble.- Gomm.  Seine,  13juill.  1892,  XLII, 
n.  12525,  p.  252. 

27.  Le  gérant  d'un  bureau  de  tabac 
exploité  à  Paris,  sous  une  enseigne  com- 


merciale, dont  la  propriété  exclusive  a 
été  consacrée  par  un  usage  primitif  an- 
cien, connu  depuis  longtemps  et  mis  en 
faveur  dans  le  public,  est  recevable  et 
bien  fondé  à  demander  contre  le  gérant 
d'un  autre  bureau  de  tabac,  établi  dans 
la  même  ville,  quel  que  soit  l'éloïKne- 
ment  du  quartier,  la  suppression  d  une 
enseigne  pouvant  faire  confusion  entre 
les  deux  bureaux. 

Lorsque  le  défendeur,  assigné  ainsi  en 
suppression  d'enseigne,  et  vis-à-vis  du- 
quel la  demande  est  reconnue  rccevabte 
et  bien  fondée,  n'est  pas  personnellement 
l'auteur  de  la  concurrence  déloyale  ré- 
sultant de  l'usurpation  d'enseigne  et  n'est 
oue  le  cessionnaire  des  droits  et  du  fonds 
de  commerce  annexé  au  bureau  de  tabac 
sous  l'enseigne  reprochée  par  le  deman- 
deur, il  a  recours  en  garantie  contre  le 
f précédent  propriétaire  qui  lui  a  cédé  le 
onds  porûint  l'enseigne  reprochée  et 
peut  obtenir,  vis-à-vis  de  lui,  une  resti- 
tution partielle  du  prix  moyennant  lequel 
il  a  acheté  le  fonds  et  l'enseigne,  à  raison 
de  la  dépréciation  que  son  fonds  subit, 
du  fait  même  de  la  suppression  de  l'en- 
seigne. —  Paris,  12  juilf.  1894.  XLIV,  n. 
13142,  p.  473. 

Monopole.  —  28.  Le  privilège  exclu- 
sif, concédé  à  la  Compagnie  générale  des 
omnibus  par  son  traité  du  18  juin  1860 
avec  la  ville  de  Paris,  n'est  limité  que 
par  le  droit  aue  s'est  réservé  la  ville  de 
concéder  à  aes  tiers  le  service  des  voi- 
tures faisant  le  transport  en  commun  des 
voyageurs  partant  ou  arrivant  par  les 
chemins  de  fer. 

Il  incombe  aux  concessionnaires  de  ces 
derniers  services  de  se  renfermer  dans 
les  limites  étroites  de  l'autorisation  qui 
leur  a  été  donnée  et  de  veiller  à  ce  qu'il 
n'entre  dans  leurs  voitures  que  des  voya- 

Seurs  partant  ou  arrivant  par  le  chemin 
e  fer.  Ils  soutiendraient  vainement  que 
la  provenance  ou  la  destination  des  voya- 
geurs échapperait  à  tout  contrôle  et  dé- 
tlerait  une  surveillance  à  laquelle  ils  ne 
sauraient  être  astreints. 

La  Compagnie  générale  des  omnibus 
puise  dans  sa  concession  elle-même  le 
droit  d'agir  contre  toute  entreprise  lui 
faisant  indûment  concurrence,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  la  ville  de  Paris,  de 
qui  cette  entreprise  tient  ses  droits,  ait 
été  mise  en  cause.  —  (Jk>mm.  Seine, 
19  mars  1894,  n.  13059,  p.  200,  et  Paris, 
17  juin.  1894,  XLIV,  n.  13145,  p.  481. 

Û.  Il  y  a  concurrence  déloyale  de  la 
part  d'une  Compagnie  d'éclairage  élec- 
trique ^ni,  abusant  du  monopole  que  la 
ville  lui  a  concédé  et  contrevenant  à  la 
clause  de  ses  polices  en  imposant  à  ses 
abonnés  le  compteur  de  son  choix,  refuse 
ou  menace  de  refuser  le  courant  électri- 
que à  ceux  de  ces  derniers  qui  préfèrent 
employer  le  compteur  fabriqué  par  une 
Compagnie  concurrente,  prend  à  partie 
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et  dénigre,  soit  yerbalement,  soit  par 
lettres  missives,  le  dit  comptear.  — 
Comm.  Seine,  7  janv.  189&,  XLIX, 
D.  14749,  p.  295- 

.  Venu  de  londf  de  commerce.  ^  30. 
Linterdiction  imposée  «a  rendenr  d'on 
fonds  de  commerce  de  slnléresser  di- 
rectement on  indirectement  à  l*expIoita- 
tton  d*nne  profession  déterminée  dans 
Paris  n'a  rien  d*iUicite  ni  de  contraire  à  la 
liberté  du  commerce  oo  à  celle  du  travi^l. 

En  conséquence,  se  rend  coupable  de 
concurrence  déloyale  le  vendeur  <{ni,  au 
mépris  d*une  pareille  clause,  continue  à 
exercer  personnellemeni,  et  même  sans 
le  concours  d*aucun  ouvrier,  la  profes- 
sion interdite.  —  Paris,  7  déc.  1891,  XLI, 
n.  12333,  p.  509. 

M.  L*acquéreur  d*un  fonds  de  com- 
merce ayant  le  droit  de  se  servir  du  nom 
commercial  sons  lequel  la  maison  était 
exploitée  (en  Tespèce,  Dubec  père),  ce 
nom  est  sa  propnété,  et  le  fils  du  ven- 
deur ne  peut,  en  créant  une  confusion 
et  une  concurrence,  se  servir  dans  le 
même  commerce  du  même  nom  com- 
mercial concédé  à  Tacquéreur. 

L*acquéreur  est  en  droit  d'exiger,  en 
outre  des  dommages-intérêts  justifiés,  la 
remise  des  lettres  adressées  sans  autre 
désignation  à  Tadresse  du  nom  commer- 
cial, mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner 
Tinsertion  du  jugement,  si  le  concur- 
rent n'a  pas  répandu  par  la  voie  de  la 
presse  la  dénomination  par  lui  usurpée. 
—  Comm.  Seine,  31  oct.  1889,  XL, 
u.  11947,  p.  16. 

32.  Se  rend  coupable  de  concurrence 
déloyale  et  doit  être  condamné  à  des 
dommages-Intérêts  au  cas  de  préjudice 
constaté,  celui  qui,  ayant  vendu  son  fonds 
de  commerce  et  s'étant  interdit,  dans 
l'acte  de  vente,  de  s'intéresser  directe- 
ment ou  indirectement,  soit  comme  chef 
de  maison,  soit  comme  employé,  dans 
une  affaire  concurrente  ou  similaire,  fa- 
vorise un  concurrent  de  son  acheteur  en 
lui  prêtant  un  concours  actif,  et  notam- 
ment en  rédigeant  sa  correspondance  et 
en  prenant  part  à  ses  opérations  com- 
merciales. —  Paris,  12  déc.  1888, 
XXXVIH,  n.  11628,  p.  SOL 

33.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce qui  s'est  interdit,  dans  son  acte 
de  vente,  d'exercer  pendant  un  certain 
temps  le  même  genre  de  commerce, 
contrevient  à  son  engagement  en  trai- 
tant, avant  l'expiration  du  délai  convenu, 
des  affaires  sur  les  mômes  marchandises 

3ue  celles  qu'il  vendait  et  fait  ainsi  acte 
e  concurrence    déloyale   envers    son 
acheteur. 

Cette  concurrence  est  suffisamment 
établie  lorsque  les  articles  vendus  offrent 

Sar  leurs  marques,  étic^uettes,  boites  ou 
chantillons,  une  similitude  avec  ceux 
de  l'acheteur  du  fonds.  —  Alger,  28  juin 
1899,  XLIX,  n.  14937,  p.  K». 
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Mir  àah^^^'^'^^^  générale  de  se  réta- 
'  -mli  '*  même  commerce,  dans  un 
penmexf^  délerminé,  ne  permet  de  faire 
aacaoe  dUtinction  entre  les  ventes  en 
gros  et  les  ventes  en  détail. 

En  conséquence,  contrevient  à  son 
obligation  le  vendeur  qui  a  livré  des  vins 
en  cercles,  c*est-à-dire  qui  a  fait  une 
vente  en  gros  à  un  client  domicilié  dans 
le  périmètre  interdit  —  Comm.  Seine, 
27  déc.  1894,  XLV,  n.  13346,  p.  94. 

35.  L'acquéreur  d'un  fonds  de  com- 
merce en  vertu  d'un  procès-verbal  d'ad- 
judication est  tenu  de  se  conformer  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  char- 
ges, relatant  les  droits  qu'il  peut  avoir  à 
la  propriété  de  renseigne  faisant  partie 
du  fonds  vendu. 

Il  exciperait  vainement  de  sa  bonne 
foi,  de  1  existence  des  inscriptions  criti- 
quées avant  sa  prise  de  possession  :  en 
effet,  ces  circonstances  ne  peuvent  être 
utilement  invoquées  à  rencontre  de 
droits  régulièrement  établis  au  profit  de 
tiers,  légitimes  propriétaires  du  nom  in- 
criminé. 

Par  suite,  il  y  a  lieu  pour  les  tribunaux 
d'ordonner  des  modifications  de  nature 
à  éviter  toute  confusion  entre  les  éta- 
blissements similaires  exploités  parles 
intéressés. 

Lorsque  le  fait  incriminé  n'a  pas  été 
porté  à  la  connaissance  du  public,  par  la 
voie  des  journaux,  la  demande  à  fin  dln- 
sertion  du  jugement  à  intervenir  n'est 
pas  justifiée  et  ce  peut  être  admise.  — 
Comm.  Seine,  2  déc.  1893,  XLIV,  n. 
13025,  p.  106. 

36.  Ne  constitue  pas  un  acte  de  con- 
currence déloyale  le  fait,  par  le  vendeur 
d'un  fonds  de  commerce,  d'avoir  créé 
plus  tard  une  cociété  pour  l'exploitation 
du  même  produit  et  d'avoir  fait  figurer 
son  nom  dans  là  raison  sociale  de  cette 
société,  si  le  contrat  ne  contient  pour  le 
vendeur  aucune  interdiction  de  se  réta- 
blir et  si  l'usage  de  son  nom  n'a  été  con- 
cédé à  l'acquéreur  que  pour  une  durée 
déterminée. 

Peu  importe  même  que  le  siège  de  la 
société  nouvelle  ait  été  établi  dans  le 
voisinage  du  fonds  vendu,  s'il  s'agit  d'une 
industrie  s'exerçant  au  dehors  et  ne  tirant 
aucun  avantage  de  la  situation  du   local. 

Constitue,  au  contraire,  un  fait  de  con- 
currence déloyale  l'envoi  par  la  nouvelle 
société  de  prospectus  et  de  circulaires 
indiquant  à  titre  de  références  les  noms 
des  anciens  clients  du  fonds  vendu. 

lien  est  de  même  du  fait  de  présenter 
dans  la  correspondance  certains  avanta- 
ges de  la  nouvelle  maison,  notamment 
sous  le  rapport  du  prix  de  ses  produits, 
de  manière  à  lui  attribuer  la  clientèle  au 
détriment  de  l'ancienne  en  présentant  au 
public  cette  dernière  sous  un  jour  défa- 
vorable. —  Paris,  5  août  1891,  XLI, 
n.  12316,  p.  443. 
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37.  Le  Tait  par  un  papetier  de  charger 
un  graveor  de  la  gravure  des  cartes  de 
visite  de  se»  clients  en  lui  laissant  les 
planches  ne  constitue  pas  au  proflt  du 
graveur  la  cession  de  la  clientèle  du  pa- 
petier. 

En  conséquence,  lorsque  le  graveur 
s'adresse  aux  clients  du  papetier  en  leur 
faisant  ressortir  les  avantages  qn*ils  au- 
raient à  le  charger  directement  de  leurs 
cartes  de  visite,  et  qu'il  parvient  ainsi  à 
détourner  à  son  profit  partie  de  la  clien- 
tèle du  papetier,  le  graveur  ne  saurait  se 
soustraire  à  la  réparation  du  préjudice 
qoHI  a  causé. 

Un  dommage  inexistant  et  éventuel  ne 
saurait  être  Tobjet  d*un  règlement  nni- 
forroe  et  d^une  sorte  de  Torfait.  —  Paris, 
1"  mai  1895,  XLV,  n.  13427,  p.  347. 

Femme.  — 38.  Un  mari  qui  mtervient, 
seulement  pour  la  validité,  &  l^acte  par 
lequel  sa  feinme,  héritière  de  son  père, 
cède  les  droits  appartenant  à  ce  dernier 
dans  un  fonds  de  commerce,  ne  contracte 
personnellement  aucune  obligation  en* 
vers  Tacquéreur. 

L*a(Uonction  du  nom  patronymique  de 
la  femme  à  celui  du  mari  sur  renseigne 
et  les  papiers  de  commerce  est  d*une 
pratique  constante. 

Si  le  commerce  exploité  sous  ces  deux 
noms  réunis  est  semblable  à  celui 
qu'exerçait  le  père  de  la  femme,  Tacqué- 
reur  du  fonds  de  commerce  iadis  pos- 
sédé par  le  père  n*a  pas  de  réclamation  à 
élever,  lorsqu'il  est  démontré  qu'il  n'ex- 
ploite pas  son  commerce  sous  le  nom 
du  père,  son  prédécesseur  immédiat, 
mais  bien-  sous  celui  d'un  prédécesseur 
médiat  dont  la  notoriété  était  plus  con- 
sidérable. —  Gommer  Seine,  31  août  1888, 
XXXIX,  n.  11706,  p.  62. 

39.  Le  vendeur  d  un  fonds  de  commerce 
avec  droit  pour  l'acquéreur  de  se  servir 
du  nom  commercial  ne  peut,  en  repre- 
nant le  même  commerce,  adjoindre  à  son 
nom  le  nom  patronymiaue  de  sa  femme, 
si  ce  nom  faisait  partie  au  nom  commer- 
cial du  fonds  vendu.  —  Comm.  Seine, 
7  ocl.  1889,  XXXIX,  n.  11780,  p.  286. 

Fils.  --  40.  L'interdiction  de  se  réta- 
blir ou  de  prendre  un  intérêt  quelconque 
dans  un  établissement  similaire,  contrac- 
tée lors  de  la  vente  d'un  tonds  de  com- 
merce, ne  va  pas  jusqu'à  empêcher  un 
père  de  famille  (^ui  a  passé  un  semblable 
contpat,de  fournir  des  fonds  à  son  flis  pour 
la  mise  sociale  de  celui-ci  dans  une  mai- 
son similaire.  —  Comm.  Seine,  10  oct. 
1889,  XXXIX,  n.  11782,  p.  290. 

4i.  Les  acquéreurs  d'un  fonds  de  com- 
merce ne  sont  pas  fondés  à  contester  au 
fils  de  leur  vendeur  le  droit  d'exploiter 
on  commerce  similaire,  alors  surtout  que 
plus  de  quatorze  années  se  sont  écoulées 
depuis  leur  acquisition,  que  son  établis- 
sement se  trouve  situé  dans  un  empla- 
cement tel,  qu'aucune  confusion  possible 


ne  peut  se  produire  dans  la  clientèle  cé- 
dée, et  qu'il  n'est  point  établi  qu'il  fasse 
de  son  nom  un  emploi  préjudiciable  aux 
intérêts  des  acquéreurs  du  fonds  de  ses 
auteurs.  —  Comm.  Seine,  17  déc.  1896, 
XL VII,  n.  14063,  p.  249. 

Apport  en  société.  —  42.  Celui  qui, 
ayant  fait  apport  d'un  fonds  de  commerce 
dans  une  société,  s'est,  aux  termes  des 
statuts,  interdit  de  s'intéresser  directe- 
ment dans  un  établissement  de  même 
nature,  contrevient  à  cet  engagement  cl 
est  passible  de  dommages-intérêts,  lors- 
qu'il gère  des  établissements  similaires 
exploités  sous  une  raison  sociale  où  flgu- 
re  le  nom  de  son  fils 

Il  prétendrait  vainement  n'avoir  agi 
({ue  comme  mandataire,  alors  qu'il  ne 
Justifie  pas  avoir  rendu  compte  à  son  fils 
de  sa  prétendue  gestion,  et  qu  il  est  im- 

Sossible,  à  raison  des  circonstances, 
'admettre  que  ce  dernier  ait  eu  quelque 
intérêt  à  contracter  plusieurs  associations 
successives  pour  l'exploitation  de  ce 
commerce.  —  Paris,  26  déc.  1889, 
XXXIX,  n.  11842,  p.  511. 

Bail.  —  43.  Lorsque,  dans  le  bail  con- 
senti à  un  commerçant,  il  est  stipulé  que 
le  bailleur  ne  pourra  louer  à  d'autres 
personnes,  pour  le  même  commerce,  les 
autres  dépendances  de  la  même  maison, 
cette  prohibition  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
un  commerce  similaire  à  celui  qu'exer- 
çait le  preneur  au  moment  où  le  bail  lui 
a  été  consenti,  sans  qu'il  y  ait  à  avoir 
égard  à  la  substitution  postérieure  par 
celui  ci  d'un  commerce  difTérent  à  celui 
qu'il  exerçait  primitivement.  —  Rennes, 
29  oct.  1894,  XLIV,  n.  13296,  p.  a31. 

Dissolution  de  société.  —  44.  L'as- 
socié qui,  en  abandonnant  sa  part  à  son 
coassocié,  s'est  interdit  dans  l  acte  la  fa- 
culté de  créer  ou  d'exploiter  directe- 
ment une  industrie  similaire,  ne  peut 
être  censé  avoir  renoncé  à  travailler  de 
son  état  et  à  chercher  par  son  travail  or- 
dinaire et  en  se  servant  des  connaissances 
qu'il  a  acquises  dans  son  métier,  les  res- 
sources nécessaires  à  son  existence 
même. 

Notamment,  l'ancien  associé  d'une  en- 
treprise de  teinturerie  ne  contrevient  pas  à 
son  obligation  en  entrant  comme  contre- 
maitre,  chargé  delateinturerie,au  service 
d'une  maison  s'occupant  d'un  commerce 
tout  différent  (fabrication  de  soies  retor- 
ses), mais  se  livrant  néanmoins  à  la  tein- 
ture de  ses  produits. 

Mais  l'associé  qui,  avant  de  céder  sa 
part  dans  le  fonds  social  moyennant 
payement  et  à  charge  par  lui  de  ne  pas 
se  rétablir,  a  d'ores  et  déjà  enga^^é  ses 
services  et  promis  son  industrie  à  un  des 
clients  de  la  société,  et  qui  porte  à  ce 
client  son  habileté  et  sa  notoriété,  cause 
un  préjudice  dont  il  doit  réparation  au 
coassocié  auquel  il  n'a  pas  révélé  cet 
engagement  et  qu'il  a  mis  de  la  sorte 
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dans  llropossibilitë  de  se  rendre  un 
compte  exact  de  la  valeur  du  fonds  com- 
mun. —  Paris,  1"  févr.  1890,  XL,  n. 
12032,  p.  287. 

45.  Lorsque,  dans  l*acie  de  dissolution 
d*uDC  société  arant  existé  entre  deux 
commerçants,  il  a  été  convenu  que  l^un 
conserverait  seul  le  fonds  de  commerce, 
le  droit  exclusif  à  tous  les  brevets,  etc.. 
et  que  l*autre  ne  pourrait  avoir  dans  la 
même  ville  un  établissement  en  concnr- 
rent-e  avec  celui  de  son  ex-associé,  ni 
prendre  une  part  directe  on  indirecte 
dans  aucun  antre  établissement  de  même 
nature,  ce  dernier  ne  peut,  anrès  avoir 
créé  dans  la  banlieue  un  élaolissement 
similaire,  prendre,  dans  des  prospectus, 
annonces  on  enseignes,  la  qualité  d'ex- 
patron  de  (on  ancienne  maifon  et  se 
dire  seul  inventeur  des  mécanismes  fai- 
sant Tobjet  de  ses  brevets. 

Il  ne  peut  davantage  établir  directe- 
ment on  indirectement  une  maison  de 
vente  des  produits  de  sa  fabrication  dans 
la  ville  où  son  ancien  associé  continue 
son  exploitation  commerciale. 

Ces  faits  constituent  des  agissements 
déloyaux  et  dolosifs  de  naiure  à  engen- 
drer un  préjudice  dont  réparation  est 
due.  —  Paris,  10  juin  18^8,  XLVÏII,  n. 
14455,  p.  374. 

46.  Lorsque  la  dissolution  d'une  asso- 
ciation ayant  pour  objet  rexpioilation 
d'un  établissement  consacré  à  la  fabri- 
cation   et   à    la  vente  d'instruments  de 

Î précision,  Tun  des  associés  a  cédé  à 
'autre  tous  ses  droits  sociaux,  y  compris 
la  clientèle  et  racbalandage,en  s'interdi- 
sanl  de  s'intéresser  directement  ou  indi- 
rectement, comme  patron,  associé  ou 
employé  dans  aucun  commerce  ayant 
pour  objet  principal  ou  accessoire  une 
vente  ou  une  fabrication  similaire,  l'as- 
socié cédant  contrevient  àses  obligations 
et  se  livre  à  des  agissements  déloyaux 
en  devenant  l'agent  d'une  maison  nvale 
pour  la  vente  de  produits  similaires. 

Pour  évaluer  le  préjudice  éprouvé  par 
l'associé  cessionnaire,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  de  ce  fait  que,  pendant  leur  asso- 
ciation, l'associé  cédant  était  chargé  de 
la  partie  commerciale  et  des  rapports 
avec  la  clientèle  qui  ne  connaissait  que 
lui.  —  Paris,  17  janv.  1899,  XLVIII,  n. 
14489,  p.  516. 

47.  L'associé  qui  se  retire  en  cédant 
ses  droits  dans  la  société  à  son  coasbocié, 
sous  Tobli galion  de  ne  pas  se  rétablir  et 
de  ne  pas  s'intéresser  directement  ou  in- 
directement dans  une  industrie  similaire, 
abandonne  par  cela  même  tous  les  avan- 
tages résultant  de  ses  connaissances 
techniques  et  de  la  notoriété  attachée  à 
son  nom. 

Dès  lors,  et  bien  que  les  deux   indus- 
tries diffèrent  dans  leur    ensemble,  Tan- 
cicn  membre  d'une    société    exploitant 
"nduatrie  de  teinturier   h.    façon,   qui  a 
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prU  I  ^Bègemeat  ci-dessas  énoncé,  con- 
trerleot  4  g^g  obligation  en  acceptant  la 
position  de  chef  des  ateliers  de  teintore 
chez  un  fabricant  de  soies  retorses.  — 
Gomm.  Seine,  3  août  1888,  XXXIX,  n. 
11705,  p.  56. 

48.  Gonstitne  un  acte  de  concurrence 
déloyale  le  fait  par  on  ancien  associé  de 

Irablier  des  circulaires  dont  la  forme  et 
es  expressions  ont  pour  but  d  égarer  la 
clientèle  par  lui  cédée  et  de  laisser 
croire  que  la  société  nouvelle  créée  par 
lui  pour  1  exploitation  d^in  fonds  de 
commerce  similaire  à  celoi  vendu  suc- 
cède à  son  ancienne  Société.  —  Comm. 
Seine,  20  juin  1898,XLIX,n.  14705,  p.  187. 

Faillite.  —  49.  Bien  que  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce  ait  été  opérée 
par  le  syndic  d'une  faillite,  le  failli  n>n 
reste  pas  moins  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations incombant  au  vendeur. 

Même  en  l'absence  d'une  stipulation 
expresse,  ce  dernier  doit  s'abstenir  de 
tout  acte  portant  atteinte  aux  effets  de  la 
vente  et  pouvant  diminuer  la  valeur  de 
la  chose  vendue. 

Le  fait  par  le  vendeur  de  créer  dans 
le  même  immeuble  un  établissement  de 
nature  identique  à  celui  cédé,  et  d'ex- 
.  ploiter  le  dit  établissement,  constitue  la 
concurrence  déloyale  eo  raison  de  la 
confusion  des  deux  établissements  et  du 
détournement  de  la  clientèle  cédée.  — 
Comm.  Seine,  13  nov.  1895,  XLVI, 
n.  13661,  p.  84. 

50  Alors  qu'un  fonds  de  commerce  a 
été  régulièrement  vendu  par  le  syndic  de 
la  faillite,  il  peut  être  interdit  au  failli 
de  reprendre  le  même  commerce  dans 
la  même  ville,  sous  son  nom,  si,  aux 
yeux  de  la  clientèle,  l'industrie  dont  il 
s'agit  s'identifle  complètement  avec  ce 
nom  lui-même. 

Il  en  est  ainsi,  bien  que,  dans  l'acte 
de  vente,  il  n'ait  pas  été  tait  de  stipula- 
lion  expresse  de  cette  interdiction.  — 
Paris,  3  déc.  1890,  XL,  n.  12087,  p.  505. 

Licpiidation  judiciaire.  —  Si.  Se 
rend  coupable  de  concurrence  déloyale 
le  commerçant  ({ui,  ayant  acheté,  en 
vertu  d'une  autorisation  du  juge-commis- 
saire, des  marchandises  dépendant  d'une 
liquidation  judiciaire,  prend  sans  droit  le 
titre  de  liquidateur,  lequel,  combiné  avec 
d'autres  énonciations,  est  de  nature  k  le 
faire  considérer  comme  un  liquidateur 
judiciaire,  fait  ensuite  introduire  d*au- 
tres  marchandises  dans  le  local  occupé 
précédemment  par  le  liauidé  et  les  vend 
comme  provenant  de  la  liquidation  ju- 
diciaire. 

Les  syndicats  professionnels  ne  peu- 
vent jouir  de  la  personnalité  civile  et  es- 
ter en  justice  que  lorsque  ces  syndicats 
sont  composés  e x clu si  vement  de  person nés 
exerçant  la  même  profession.  —  Comm. 
Havre,  17  janv.  1899,   XLIX,  n.  14899, 

p.  7as. 
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AncieBS  employés.  —  52.  Si  le  droit 
de  B'établir,et  même  de  se  recommander 
de  leun  antécédents  et  de  tenter  de 
faire  concurrence  à  leur  ancienne  mai- 
son, ne  peut  ôtre  contesté  à  des  employés, 
c*est  à  la  condition  que  cette  concurrence 
s'exerce  d*une  roaniôrc  loyale. 

Ainsi,  ils  peuvent  légitimement  se  pré- 
valoir de  la  situation  quMIs  ont  occupée 
dans  la  maison  de  leur  ancien  patron, 
mais  ils  n*ont  pas  le  droit  de  prétendre 
ou  dlndiquer,  contrairement  à  la  yérité, 
qa'iU  en  avaient  eu  la  gestion  exclusive 
on  principale,  et  que  Tun  d'eux  en  avait 
été  directeur,  alors  qu'ils  n'avaient  été 
que  de  simples  employés,  ni  surtout  de 
iaossement  laisser  entendre  que  leur  an- 
cienne maison  a  cessé  d'exister  et  que 
leur  établissement  personnel  prend  sa 
place.  —  Paris,  !•'  mars  1896,  XL VI, 
n.  1:î741,  p.  292. 

53.  Le  voyageur  qui,  après  avoir  quitté 
la  maison  de  commerce  où  il  était  em- 
ployé, lance  une  circulaire  dans  la 
clientèle  de  celte  maison  et  fait  usage  du 
oom  de  son  ancien  patron  sans  son  con- 
sentement, commet  à  son  égard  un  acte 
de  concurrence  déloyale. 

Le  voyageur  d'une  maison  de  com- 
merce qui  quitte  son  patron,  sans  l'avoir 
prévenu  avant  le  jour  de  son  départ,  est 
passible  envers  lui  de  dommages-inté- 
rêts. 

Le  chet  de  maison  qui  accepte  les  ser- 
vices du  représentant  d'une  maison  con- 
currente ne  dépasse  pas  les  limites  de 
la  concurrence  permise  lorsque  ce  repré- 
sentant n'était  hé  par  aucun  traité  avec 
la  maison  dont  il  sort.  —  Ckimm.  Seine, 
15nov.  1893,  XLIV,  n.  13019,  p.  9i. 

H.  Un  employé  qui  fonde  une  maison 
de  commerce  ne  peut  se  prévaloir,  au- 
près de  la  nouvelle  clientèle  qu'il  re- 
cherche, du  nom  de  ses  anciens  pa- 
trons. 

Il  commet  un  acte  de  concurrence  dé- 
loyale en  mettant  sur  les  imprimés  dont 
11  se  sert  pour  son  commerce  tes  men- 
tions: «  ancien  employé  fondé  de  pou- 
voir »,  —  «  ancien  employé  intéressé, 
acheteur  principal  »,  avec  Tlndication  du 
nom  de  son  ancien  patron.  —  <^mm. 
Seine,  4  août  1887,  XXXVIII  n.  11508, 
p.  154. 

55.  Outrepasse  ses  droits  celui  qui 
annonce,  dans  des  prospectus,  ^u'il  a  été 
directeur  des  ateliers  d  une  usine  dont  il 
indique  le  nom  (l'usine  du  Petit-Bourg), 
et  qu'il  a  quitté  cette  usine  par  suite  de 
difncultés  avec  les  directeurs  qu'il  fait 
connaître  au  public. 

^  En  conséquence,  le  propriétaire  de  l'u- 
sine est  bien  fondé  à  demander  la  sup- 
pression, dans  les  prospectus,  du  passage 
incriminé.  —  Ck>mm.  Seine,  5  nov.  1887, 
XXXVIII,  n.  11530,  p.  195. 

56.  La  notoriété  d'une  maison  de  com- 
merce constitue  son  patrimoine,  et  les 


manœuvres  qui  ont  pour  but  de  le  M 
ravir  en  tout  ou  en  partie  constituent  des 
actes  de  concurrence  déloyale. 

Commet  un  acte  de  concurrence  dé- 
loyale l'ancien  ennpiové  dune  maison 
de  commerce  qui  prend  cette  qualité  sur 
ses  factures,  adresses  ou  annonces,  cher- 
chant ainsi  à  s'attirer  sa  clientèle  en  an- 
nonçant au  public  qu'il  a  été  l'un  des 
collaborateurs  à  la  notoriété  de  cette 
maison.  —  Gomm.  Seine,  22  nov.  1888, 
XXXIX,  n.  11728,  p.  111. 

57.  Un  employé  qui,  après  avoir  cessé 
d'appartenir  à  une  maison  et  être  entré 
dans  une  maison  concurrente,  adresse  à 
la  clientèle  de  son  ancien  patron  des 
lettres  contenant  contre  ce  dernier  des 
imputations  graves  et  se  terminant  par 
des  offres  de  service,  se  rend  coupable 
de  concurrence  déloyale. 

Une  condamnation  solidaire,  pronon- 
cée en  réparation  d'un  quasi-délit  dont  les 
parties  condamnées*  sont,  par  leur  fait, 
responsables  in  solidum,  peut  interve- 
nir sans  que  la  solidarité  ait  été  deman- 
dée, cette  solidarité  s'imposant  en  pareil 
cas  de  plein  droit.  —  Paris,  20  déc.  1890, 
XL,  n.  12091,  p.  518. 

58.  Ne  constitue  pas  un  acte  de  con- 
currence déloyale  le  fait  par  un  ancien 
employé  d'une  maison  de  commerce  de 
porter  à  la  connaissance  du  public,  en 
s'établissant  pour  son  propre  compte,  la 
situation  quM  occupait  dans  la  maison 
qu'il  vient  de  quitter,  lorsque  d'ailleurs 
la  façon  dont  cette  indication  est  pré- 
sentée n'est  pas  de  nature,  soit  à  faire 
naître  une  confusion  quelconque  entre  la 
maison  nouvellement  créée  et  l'ancienne, 
soit  à  faire  penser  que  celle-ci  ait  cessé 
ses  aflTaires,  se  soit  modifiée  ou,  pour 
une  cause  quelconque,  ait  démérité  de 
sa  clientèle.  —  Paris,  4  août  1890,  XL, 
n.  12071,  p.  449. 

56.  C'est  au  point  de  vue  de  la  liberté 
de  l'industrie  et  de  la  concurrence  loyale 
qu'il  faut  apprécier  le  fait  de  l'ancien 
employé  qui,  en  invoquant  ses  propres 
antécédents  professionnels  pour  s'en 
faire  un  titre  à  la  confiance  publique,  ne 
viole  par  là  aucun  des  principes  du 
contrat  de  louage  d'ouvrage. 

Par  suite,  ne  constitue  pas  un  acte  de 
concurrence  déloyale  le  fait,  paar  un 
ancien  employé  d'une  maison  de  com- 
merce, de  poHer  à  la  connaissance  du 
public,  en  s  établissant  pour  son  propre 
compte,  la  situation  qu'il  occupait  dans 
la  maison  qu'il  vient  de  quitter,  lorsque 
d'ailleurs  la  façon  dont  cette  indication 
est  présentée  n'est  pas  de  nature  soit  à 
faire  naître  une  confusion  quelconque 
entre  la  maison  nouvellement  créée  et 
Tancienne,  soit  à  faire  penser  que  celle- 
ci  ait  cessé  ses  affaires,  se  soit  modifiée, 
ou,  pour  une  cause  quelconque,  ait  dé- 
mérité de  sa  clientèle,  et  lorsque  enfin 
aucun  engagement  n'avait  été  pris  par  le 
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(lit  employé  envers  ses  anciens  patrons 
-  Cass.  "'/S  juin  1891,  XLI,   n.  1^355, 
p.  583. 

60.  Se  rend  coupable  de  concurrence 
déloyale  l'ancien  courtier  d*un  commer- 

Sant  qui  expédie  aux  clients  de  ce  dernier 
es  circulaires  dans  les(|uelles  il  déclare 
qu'il  est  prêt  à  leur  livrer  pour  son 
compte  les  marchandises  qu'il  leur  livrait 
autrefois  pour  le  compte  de  son  patron 
et  que  celui-ci  leur  vendait  à  un  prix 
exagéré.  —  Comm.  Seine,  10  sept.  1892, 
XLU,  n.  12530,  p.  263. 

61.  Se  rend  coupable  de  concurrence 
déloyale  Tancien  commis  intéressé  qui, 
ayant  fondé  une  industrie  similaire  à 
celle  de  son  patron,  cherche  à  détourner 
la  clientèle  de  celui-ci  par  des  circu- 
laires, imprimés,  etc.,  contenant  des 
énonciations  inexactes,  et  tendant  &  usur- 
per le  nom  et  les  récompenses  de  son 
patron.  —  Comm.  Seine,  17  févr.  1892, 
XLII,  n    12498,  p.  481. 

62.  On  ne  saurait  contester  à  un  em- 
ployé le  droit  de  s'établir  et  de  faire 
concurrence  à  son  ancienne  maison; 
mais  à  la  condition  toutefois  que  cette 
concurrence  s'exerce  d'une  manière 
loyale  et  à  l'aide  de  moyens  non  ré- 
préhensibles. 

Ne  peut  être  considéré  comme  un  de 
ces  moyens  le  fait  par  l'employé  d'en- 
voyer des  circulaires  adressées  spéciale- 
ment &  la  clientèle  de  son  ancienne 
maison,  alors  surtout  que  sa  situation 
particulière  ne  lui  permettait  pas  de  con- 
naître les  adresses  des  personnes  com- 
posant cette  clientèle.  —  Comm.  Seine, 
27  nov.  1891,  XLII,  n.  12488,  p.  148. 

63.  II  y  a  concurrence  déloyale  de  la 
part  d'un  employé  qui,  sortant  d'une  mai- 
son de  commerce  pour  entrer  dans  une 
maison  similaire,  profite  de  la  con- 
naissance des  afTaires  de  son  ancien  patron 
pour  détourner  la  clientèle  de  celui-ci 
au  profit  de  la  maison  où  il  se  trouve. 

(>ommet  de  même  un  acte  de  con- 
currence déloyale  passible  de  dommages- 
intérêts  le  nouveau  patron  qui,  à  l'aide 
des  indications  fournies  par  cet  employé, 
sollicite  les  clients  et  les  représentants 
de  la  maison  qu'il  a  quittée.  —  Mont- 
pellier, 15  nov.  1863,  XLIII,  n.  12962, 
p.  654. 

64.  Les  carnets  d'adresses  et  collec- 
tions d'échantillons  sont  la  propriété  non 
des  voyageurs,  mais  des  maisons  qu'ils 
représentent  et  auxquelles  ils  doivent  les 
re»tituer  lors  de  la  cessation  de  leurs 
fonctions. 

Se  rendent  coupables  d'agissements 
déloyaux  et  dolosifs  les  anciens  em- 
ployés d'une  maison  de  commerce  qui, 
entrés  au  service  d'une  maison  rivale, 
envoient  à  leur  ancienne  clientèle  des 
circulaires  conçues  dans  certaines  dis- 
positions et  rédigpécs  dans  des  termes 
choisis  à  dessein  pour  faire  suspecter  la 


CONCURR.  DÉLOYALE. 

loyauté  du  patron  quMls  ont  quitté  et 
amener  la  dite  clientèle  à  leur  nouveau 
patron. 

C'est,  en  conséquence,  à  bon  droit  aue 
leur  ancien  patron  leur  réclame  aes 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
qu'ils  lui  ont  causé.  Et  il  échet  de  pro- 
noncer contre  eux  la  solidarité  lorsqu'il 
est  constant  que  les  circulaires  incrinii- 
nées,  bien  que  distiactes,  ont  eu  la 
même  rédaction,  sont  de  môme  date,  ont 
été  adressées  aux  mêmes  personnes  ei 

3u'ils  ont  ainsi,  conjointement  commis  le 
élit  qui   leur   est  reproché.  —  Paris. 
7  août  1893,  XLIII,  o.  12853,  p.  416. 

66.  Constitue  un  acte  de  concurrence 
blâmable  le  fait,  par  un  ancien  administra- 
teur de  tournées  théitrales,  de  prendre 
dans  ses  affiches,  prospectas  et  circu- 
laires, le  titre  sous  lequel  il  a  exercé 
pendant  un  certain  temps  ces  fonctions, 
alors  qu'il  n'en  est  plus  investi  et  qu'il 
n'appartient  plus  à  la  même  troupe. 

Il  y  a  lieu  d'interdire  remploi  de  ce 
titre  de  nature  à  créer  une  confusion  pré- 
judiciable à  l'organisateur  qui  s'est  acquis 
un  renom  et  une  notoriété  dans  ce  genre 
de  tournées.  —  Comm.  Seine,  25  nov. 
1896,  XLVII,  n.  14042,  p.  203. 

Dénigrement.  —  66.  Tout  agissement 
ou  toute  manœuvre  d'un  industriel  ou 
d'un  commerçant,  dans  le  but  de  dé- 
tourner la  clientèle  à  son  profit,  soit  en 
attribuant  fkussement  aux  produit:»  de  aoo 
industrie  ou  de  son  commerce  des  qua- 
lités et  des  garanties  que  les  produit» 
d'une  industrie  ou  d'un  commerce  simi- 
laire peuvent  seuls  offrir  au  public,  soit 
en  dénigrant  ces  derniers  produits  et  en 
jetant  le  discrédit  sur  un  établissement 
rival,  constituent  une  concurrence  dé- 
loyale. 

Quel  que  soit  le  moyen  employé  pour 
la  commettre,  la  concurrence  déloyale 
constitue  un  quasi-délit  de  droit  commun 
auquel  la  loi  ^nérale  reste  applicable. 
Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  a 
concurrence  déloyale  est  commise  par  la 
voie  de  la  presse,  par  la  publication  er 
la  distribution  de  prospectus.,  brochures 
ou  écrits. 

Les  quasi-délits  de  cette  nature  trou- 
vent leur  sanction  dans  les  articles  1'»^ 
et  1383  du  Code  civil,  la  loi  du  29  juil- 
let 1881  ne  visant  que  des  infractioDâ 
constituant  des  délits  et  des  contraven- 
tions commis  par  la  voie  de  la  presse  ou 
de  la  parole,  et  étant  restée  complète- 
ment étrangère  aux  quasi-délits  commi* 
à  l'aide  des  mêmes  moyens. 

Si  l'article  35  de  la  loi  de  1881  assure 
l'impunité  au  diffamateur  qui  a  ^y 
preuve,  contre  son  concurrent,  «e  »* 
vérité  des  faits  diffamatoires,  à  raison  du 
service  qu'il  est  censé  avoir  rendu  *u 
public,  il  n'en  peut  être  de  même  des 
attaques  d'un  industriel  ou  d'un  comnier- 
çant  agissant  uniquement  dans  l'intérêt 
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de  son  commerce  ou  de  son  industrie, 
attaques  dirigées  par  lui,  non  contre  la 
personne  de  son  concurrent,  mats  contre 
les  produits  de  son  commerce  ou  de  son 
industrie,  exclusivement  visés  dans  un 
but  de  dénigrement  et  de  dépréciation, 
afin  d'éloigner  de  lai  la  clientèle,  et  de 
It  détoamer  à  son  profît. 

Peu  importe  (^ue,  dans  une  branche 
spéciale  d'industrie  comme  celle  de  Tas- 
sarance  sur  la  vie,  les  écrits  dont  se 
plaint  un  concurrent  empruntent  la  forme 
didactique  et  paraissent  ne  viser  qu'un 
bat  scientifique  et  économique,  si,  dans 
la  réalité,  les  conclusions  auxquelles  ils 
aboutissent  ne  tendent  qu'à  la  déprécia- 
tion d^ne  industrie  rivale,  au  dénigre- 
ment de  ses  produits,  alors  surtout  que 
ces  conclusions  sont  basées  sur  des  don- 
nées et  sur  des  chiffres  et  calculs  erronés, 
que  Terreur  ait  été  volontairement  ou 
involontairement  commise. 

En  conséquence,  une  Compagnie  d'assu- 
rances dénigrée  et  dépréciée  par  de  sem- 
blables procédés  dans  son  fonctionne- 
ment, dans  sa  gestion,  dans  les  résultats 
de  ses  opérations,  est  recevable  et  bien 
fondée  à  demander  en  justice  la  répara- 
tion du  préjudice  qui  lui  a  été  cause  par 
une  campagne  de  dénigrement  menée 
contre  elle  par  une  Compagnie  rivale.  — 
Paris,  23  juin  1896,  XLVI,  n.  13754, 
p.  337. 

67.  Constitue  une  concurrence  déloya- 
ble  le  fait,  par  l'employé  d'une  maison 
de  commerce,  d'adresser  à  des  clients 
des  lettres  contenant  des  indications  sur 
le  prix  des  marchandises  fournies  de  na- 
ture à  détourner  la  clientèle  au  profit 
d'une  maison  concurrente. 

Celle-ci,  en  tolérant  de  semblables 
agissements,  assume  la  responsabilité  des 
conséquences  pouvant  en  résulter.  — 
Coram.  Seine,  3  nov.  1896,  XLVII,  n. 
14020,  p.  149. 

68.  En  principe,  tout  commerçant  est 
libre  de  vendre  sa  marchandise  au  prix 
et  dans  les  conditions  qui  lui  conviennent. 
Le  fait  par  un  boulanger  de  vendre  du 
pain  iiu  rabais  ne  saurait  être  considéré 
comme  une  faute,  alors  qu'il  n'est  dé- 
montré à  la  charge  du  vendeur  l'usage 
d'aucun  procédé  déloyal. 

La  coalition  de  commerçants  qui  a  pour 
bat  la  ruine  de  leur  concurrent,  au  moyen 
du  détournement  de  la  clientèle  de  ce 
dernier,  constitue  un  acte  dépassant  les 
limite»  de  la  concurrence  loyale  et  per- 
mise. —  Comm.  Seine,  11  nov.  1895, 
XLVI,  n.  13658,  p.  73. 

69.  Commet  un  acte  de  concurrence  dé- 
loyale le  commerçant  qui  afflche  à  la 
porte  de  sa  boutique  des  prospectus  éma- 
nant d'un  concurrent  établi  en  face  de 
cbez  lui,  ayant  amené  momentanément 
une  confusion  entre  les  deux  établisse- 
ments. 

De  son  côté,  le  commerçant  qui  fait 


distribuer  des  prospectus  à  la  porte  de  son 
concurrent,  en  faisant  ressortir  les  pré- 
tendus avantages  de  sa  maison,  se  rend 
passible,  envers  celui-ci,  de  concurrence 
déloyale.  —  Comm.  Seine,  30  oct.  18^, 
XLVI,  n.  13649,  p.  54. 

70.  La  partie  qui  se  plaint  d'une  con- 
currence déloyale  qui  aurait  consisté  dans 
des  propos  tenus  chez  des  clients  p^r  des 
employés  d'une  maison  rivale,  propos 
tendant  à  nuire  à  la  réputation  commer- 
ciale du  plaignant  doit  prouver,  si  elle 
veut  que  son  action  soit  accueillie,  €[ue 
ces  propos  lui  ont  causé  un  préjudice 
quelconque. 

A  défaut  de  cette  preuve,  son  action, 
manquant  de  base,  doit  être  rejetée  (art. 
1382, 1384,  du  Code  civ.).  —  Paris,  28  juill. 
1894,  XLIV,  n.  13150,  p.  502. 

71.  Le  fait  par  un  commerçant  d'en- 
carter dans  des  catalogues  envoyés  au 
public  les  prix  de  ses  produits  en  les 
comparant  avec  ceux  de  concurrents  qu'il 
désigne  nommément  dépasse  les  limites 
de  la  concurrence  permise  alors  surtout 
que  ces  comparaisons  sont  en  partie 
inexactes  ou  incomplètes.  —  Comm. 
Seine,  8  juin  1898,  XLIX,  n.  14689,  p. 
158. 

72.  Se  rend  coupable  de  concurrence 
déloyale  l'industriel  qui,  dans  VAnnuaire 
Didot'Bottin,  présente  les  produits  d'un 
concurrent  comme  inférieurs  aux  siens. 

En  vain,  il  prétendrait  qu'il  n'a  pas 
désigné  nominativement  ce  concurrent, 
lorsqu'il  a  visé  ses  appareils  en  leur  don- 
nant le  nom  sous  lequel  ils  sont  connus 
dans  le  commerce. 

Spécialement,  il  y  a  concurrence  dé- 
loyale dans  le  fait,  par  un  industriel,  de 
désigner  un  système  d'appareils  de  vinai- 
grerie  en  le  désignant  sous  le  nom  de 
«  cuves  tournantes  »,  qui  appartient  &  un 
autre  fabricant  et  qui  constitue  la  déno- 
mination usuelle  de  ses  produits. 

La  société  de  VAnnuaire  Didol-BoUin 
ne  peut  être  considérée  comme  complice 
de  cette  concurrence  déloyale  lorsque  sa 
mauvaise  foi  n'est  pas  alléguée,  et  que 
ses  bulletins  d'insertion  contiennent  un 
avis  aux  termes  duquel  elle  déclare  que, 
ne  pouvant  se  faire  juge  des  réclamations 
au  sujet  des  monopoles  et  privilèges,  elle 
considère  comme  nulles  et  non  avenues 
des  défenses  d'insérer  qui  lui  seraient 
signifiées  par  les  industries  concurrentes. 
—  Comm.  Seine,  14  juin  1890,  XL,  n. 
12020,  p.  235. 

73.  Alors  qu'un  traité  a  existé  entre 
deux  maisons  de  commerce  dont  l'une 
devait  être  recommandée  pour  la  fourni- 
ture des  accessoires  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation de  l'industrie  de  l'autre,  si 
celle-ci,  après  la  rupture  du  traité,  se 
substituant  à  l'autre  maison,  décrie  les 
produits  précédemment  fournis  et  déclare 
par  des  circulaires  qu'elle  fournira  elle- 
même  les  produits  accessoires  de  bonne 
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qualité  aa  lieu  des  produits  de  mauvaise 
qualité  fournis  jusqu'à  ce  moment,  il  en 
résulte  une  concurrence  déloyale  et  un 
préjudice  donnant  ouverture  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  Paris,  3  déc.  1891, 
XLI,  n.  1233-^,  p.  506. 

74.  En  matière  commerciale  et  indus- 
trielle, la  liberté  du  commerce  est  une  règle 
qui  ne  doit  fléchir  qu*au  cas  où  la  concar- 
rence*  licite  en  elle-même,  est  pratiquée 
d'une  façon  déloyale,  à  l'aide  de  men- 
songes  ou  manœuvres  dolosivcs  destinés 
à  tromper  le  public. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'elle  puisse 
donner  ouverture  à  une  action,  qu'elle 
doive  son  succès  à  des  réclames  plus  ou 
moins  exagérées,  tendant  à  allécher  les 
clients,  et  relatives  soit  à  la  valeur  de  la 
marchandise,  soit  au  prix  minime  auquel 
elle  est  offerte,  ni  que  ce  succès  porte  un 
préjudice  certain  à  des  concurrents  moins 
habiles  ou  plus  exigeants. 

Il  échet,  dans  toute  instance  en  con- 
currence déloyale,  de  rechercher  si  les 
faits  allégués  constituent  la  déloyauté, 
dont,  à  raison  de  leur  diversité,  la  loi  n'a 
pu  prévoir  les  éléments,  qu'il  appartient 
en  conséquence  aux  tribunaux  d'appré- 
cier. —  Paris,  17  janv.  1893,  XLll,  n. 
12599,  p.  503. 

75.  Le  fait  par  d'anciens  employés  en- 
trés au  service  d'une  maison  concurrente 
d'adresser  à  la  clientèle  de  leur  ancien 
patron  des  circulaires  destinées,  par  leurs 
termes  et  leur  disposition  typographique, 
&  nuire  à  la  probité  commerciale  de  ce 
dernier  constitue  un  acte  déloyal  et  do- 
losif. 

Et  lorsque  l'envoi  de  ces  circulaires  a 
été  fait  collectivement,  que  le  quasi-délit 
a  été  commis  conjointement,  la  condam- 
nation aux  dommages-intérêts  doit  être 
prononcée  avec  solidarité.  —  Gomm. 
Seine,  3  mai  1893,  XLUI,  n.  >2780,  p.  187. 

76.  S'il  est  permis  de*  faire  1  éloge 
d'établissements  ouverts  au  public  et  d'en 
vanter  tous  les  montes  par  la  voie  de  la 
presse  ou  de  circulaires,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  Ton  ait  le  droit  de  déprécier  des 
établissements  rivaux,  du  moins  en  les 
désignant  et  en  les  prenant  directement 
à  partie. 

Le  fait  de  formuler  des  éloges  et  des 
critiques  et  de  faire,  entre  deux  sociétés 
rivages  exploitant  des  établissements  dif- 
férents, un  parallèle  &  l'avantage  de  l'une 
et  au  détriment  de  l'autre,  constitue  un 
acte  de  concurrence  déloyale,  alors  sur- 
tout que  les  auteurs  du  dénigrement  sys- 
tématique n'obéissent  qu'à  un  mobile 
Çurcment  mercantile.  —  Paris,  8  juin 
893,  XLIII,  n.  12832,  p.  34i. 

77.  La  publication  d'une  brochure  qui, 
loin  d'être  la  reproduction  intégrale  (Tun 
rapport  officiel  d'ingénieurs  du  contrôle 
d'une  Compagnie  de  chemins  de  fer,  ne 
contient,  de  ce  rapport,  que  des  extraits 
choisis  à  dessein,  rapprocnés  et  soulignés 


intentionnel  lement,  constitue  une  mansn- 
vre  répréhensible  et  un  acte  de  concur- 
rence déloyale. 

IL  appartient  aux  tribunaux  de  répri- 
mer des  agissements  de  cette  nature  en 
faisant  défense  de  les  renouveler. 

Il  y  a  lieu  également,  en  raison  de  la 
grande  publicité  donnée  à  la  brochure 
incriminée,  de  prescrire  l'insertion  du 
jugement.  —  Comm.  Seine,  23  jaill.  1894, 
XLIV,  n.  13079,  p.  280. 

78.  Constitue  une  concurrence  déloyale 
le  fait  par  l'employé  d'une  maison  de 
commerce  d'adresser  à  ses  clients  une 
lettre  circulaire  contenant,  dans  une  par- 
tie manuscrite,  à  la  suite,  du  texte  im- 
primé, des  allégations  et  insinuations  de 
nature  à  porter  atteinte  à  la  réputation  et 
à  la  situation  commerciale  d  une  autre 
maison  de  commerce.  —  Conun.  Seine, 
7  oct.  1893,  XLIV,  n.  13005,  p.  56. 

79.  Un  commerçant  a  le  droit  de  dé- 
clarer que  ses  produits  défient  toute  con- 
currence et  d'en  vanter  l'efficacité,  mais 
il  se  rend  coupable  de  concurrence  dé- 
loyale lorsque,  par  des  insinuatioDs  quel- 
conques, il  jette,  le  discrédit  sur  une  mai- 
son rivale  et  la  dénigre  publiquement, 
d'une  façon  détournée,  en  se  servant  du 
nom  des  produits  de  son  concurrent  pour 
faire  valoir  les  siens. 

Spécialement,  il  n'est  pas  permis  de  se 
servir  d'un  nom  en  1  espèce,  le  nom 
d'Auer'ï,  qui  est  la  propriété  d'un  concur- 
rent. —  Seine,  4  mars  1^6,  XLVl,  n. 
13712,  p.  210. 

80.  Se  rend  coupable  de  concurrence 
déloyale  l'industriel  qui,  dans  des  circu- 
laires, désigne  les  produits  de  son  con- 
current comme  inférieurs  aux  siens.  Par 
suite,  il  y  a  lieu  de  le  condamner  à  la 
réparation  du  préjudice  causé.  —  Comm. 
Seine,  18  sept.  18^,  XLV,  n.  13400, 
p.   265. 

Si.  Le  fait  par  un  négociant  d'exposer 
à  l'étalage  extérieur  de  son  magasin,  au 
milieu  de  ses  flacons  d'huile,  une  bou- 
teille portant  Tétiquette  et  la  capsule 
d'une  maison  de  produits  similaires  dans 
Tespèce,  la  maison  veuve  Potin),  conte- 
nant de  l'huile  trouble,  et  ce,  afin  de  faire 
ressortir,  par  le  contraste,  la  limpidité  de 
ses  propres  huiles,  aux  divers  acheteurs 
qui  se  présentent  chez  lui,  constitue  un 
acte  de  concurrence  déloyale.  —  Comra. 
Seine,  14  déc.  1889,  XL,  n.  11965,  p.  67. 

Rapport  de  classe  à  l'exposition.  -- 
82.  La  publication  par  un  commerçant 
d'un  rapport  de  classe  d'une  exposition 
en  y  omettant  volontairement  le  nom  de 
ses  concurrents,  constitue  un  procédé 
incorrect  cl  blâmable,  mais  non  un  fait 
de  concurrence  déloya'e.  —  Comm.  Seine, 
22  oct.  18ii2,  XLUI,  n.  12722,  p.  26. 

83.  Le  fait  par  un  commerçant  de  pu- 
blier dans  une  brochure-prospectus  des 
passages  d'un  rapport  officiel  d'une  Expo- 
sition universelle  relatifs  aux  produits  de 
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sa  maison,  en  sapprimant  dans  ces  difTé* 
reats  passages  ce  qui  est  dit  d'uner  mai- 
son rivale,  ne  constitue  pas  de  la  part  de 
ce  commerçant  un  acte  de  concurrence 
déloyale.  -  Paris,  8  mars  1894,  XLIV, 
D.  13108,  p.  369. 

Usurpation  de  signes  extérieurs.  — 
U.  Constitue  une  véritable  concurrence 
déloyale  le  fait,  par  un  commerçant,  de 
se  livrer  à  des  agissements  ayant  pour 
bat  de  créer  une  confusion  entre  son  éta- 
blissement et  celui  de  son  concurrent,  et 
de  détourner  à  son  profit  la  clientèle  de 
ce  dernier. 

lien  est  ainsi  spécialement  lorsque  les 
deux  établissements  concurrents  sont 
coniigns,  que  Tétalage  est  imité  et  que 
les  étiquettes  apposées  sur  les  marchan- 
dises ont  une  apparence  de  nature  à  in- 
duire le  public  en  erreur.  —  Comm. 
Seine,12  déc.  1896,  XLVII^n.  i4066,p.  227. 

85.  Se  rend  coupable  de  concurrence 
déloyale  Tancien  employé  qui,  ayant 
fondé  une  maison  en  son  nom,  se  sert 
dans  son  commerce  de  cartonnages,  éti- 
quettes, prospectus  de  mômes  gi  andeur, 
couleur  et  disposition,  que  ceux  employés 
par  son  ancien  patron.  —  Gomm.  Seine, 
15  nov.  1897,  XLVIII,  n.  14376,  p.  235. 

86.  Commet  un  acte  de  concurrence 
déloyale  le  fabricant  de  chocolat  qui,  par 
la  couleur  des  papiers  servant  d'enve- 
loppe à  ses  produits,  la  disposition,  Tar- 
nagemenl  et  la  forme  des  caractères  des 
mentions  y  inscrites,  crée  une  confu- 
sion avec  les  produits  d'une  industrie  si- 
milaire. 

Dès  lor8,il  y  a  lieu  de  lui  faire  défense  de 
continuer  l'emploi  de  ces  procédés  et  de 
le  condamner  à  des  dommages-intérêts. 
-  Orléans,  19  mai  1889,  XLIX,  n.  14927, 
p.  799. 

87.  Constitue  la  propriété  exclusive  de 
Ilndostriel  qui  Ta  le  premier  employée, 
et  de  ses  successeurs,  une  dénommation 
qui,  bien  loin  d'être  la  désignation  usuelle 
et  nécessaire  du  produit  auquel  elle  est 
appliquée,  est  au  contraire  une  désigna- 
tion nouvelle  et  arbitraire. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  déno- 
mination de  Sirop  minéral  sulfureux,  ap- 
pliquée à  un  produit  pharmaceutique 
composé  de  soufre,  de  sodium  et  de  gou- 
dron, et  formé  par  la  réunion  de  deux 
produits  inscrits  au  Codex  sous  les  noms  : 
1*  sirop  de  mono-sulfure  de  sodium  ;  2» 
sirop  de  goudron. 

Commettent,  par  suite,  des  actes  de 
concurrence  déloyale  les  pharmaciens  et 
droguistes  qui  livrent  au  commerce  des 
produits  similaire!  sous  la  même  déno- 
mination ; 

Alors  surtout  que  ces  droguistes  et 
pharmaciens  ont  ménagé  entre  les  flacons 
et  les  enveloppes  respectifs  des  ressem- 
blances de  nature  à  entraîner  une  possi- 
bilité de  confusion.  —  Cx)mm.  Seine,  22 
avr.  1887,  XXXVlll,  n.  11452,  p.  12. 


CONCURR.  DÉLOYALE.  131 

88.  Une  enseigne  composée  de  chiffres, 
dans  Tespèce  4  et  8,  les  dits  chiffres  de 
dimensions  très  accentuées  et  séparés 
Tun  de  l'autre  par  trois  points  d'exclama- 
tion, peut  constituer  une  marque  de  fa- 
brique dont  la  propriété  appartient  à  celui 
qui  le  premier  en  a  fait  usage. 

Par  suite,  se  rend  coupable  de  con- 
currence déloyale  le  commerçant  qui 
s'empare  de  la  dite  marque  et  la  fait  figu- 
rer sur  sa  devanture,  dans  ses  prospectus 
et  sur  les  lanternes  lui  servant  pour  la 
publicité.  —  Paris,  14  déc.  1888, 
XXXVIII,  n.  11629,  p.  506. 

89.  Constitue  un  acte  de  concurrence 
déloyale  le  fait,  par  un  journal,  de  publier 
le  titre  d'un  autre  journal  en  caractères 
d'imprimerie  spécialement  employés  par 
ce  journal,  la  manchette  reproduisant 
intégralement  la  manchette  de  cette 
feuille,  et  de  plier  le  numéro  du  journal 
de  manière  à  produire  une  confusion 
pour  les  acheteurs.  —  Comm.  Seine,  8 
mars  1890,  XL,  n.  11981,  p.  111. 

90.  Le  fait,  par  un  commerçant,  de 
chercher  à  créer  une  confusion  entre  sa 
maison  et  une  autre  maison  similaire,  afin 
de  profiter  de  cette  confusion,  constitue 
un  acte  de  concurrence  déloyale. 

Les  distinctions  honorifiques,  telles  que 
la  croix  de  la  Légion  d'honneur  ou  le  titre 
de  membre  d'un  jury,  s'adressent  au  com- 
merçant seul  qui  en  est  l'objet,  et  non  à 
la  maison  de  commerce. 

Elles  ne  peuvent,  d'ailleurs,  n'étant 
pas  dans  le  commerce,  faire  l'objet  d'au- 
cune cession,  et  elles  restent  la  propriété 
personnelle  du  commerçant  qui  les  a 
obtenues.  —  Paris,  14  janv.  1898,  XL VII, 
n.  14154,  p.  535. 

91.  Le  fait  par  un  ancien  employé  d'une 
maison  de  commerce  de  fabriquer  et 
mettre  en  vente  des  produits  similaires  à 
ceux  de  son  ancien  patron,  d'imiter  la 
forme  de  ses  flacons,  la  disi>osition  de 
ses  cartonnages  et  la  rédaction  de  ses 
circulaires  et  prospectus  constitue  une 
série  d'actes  de  concurrence  déloyale. 
—  Comm.  Seine,  18  sept.  1895,  XLV, 
n.  13399,  p.  261. 

92.  Se  rend  coupable  de  concurrence 
déloyale  le  fabricant  qui,  dans  la  pensée 
d'établir  une  confusion  entre  deux  produits 
similaires,  emploie,  pour  la  vente  de  ses 
produits,  des  boites  teintées  de  couleurs 
sensiblement  identiques  à  celles  de  son 
concurrent.  —  Comm.  Seine,  4  déc.  1895, 
XLVI,  n.  13674,  p.  117. 

93.  Constitue  un  acte  de  concurrence 
déloyale  le  fait  par  un  loueur  de  voitures 
de  place  de  donner  à  ses  équipages  un 
aspect  identique  à  celui  de  ceux  d'un  con- 
current,alors  surtout  que  les  dispositions 
antérieurement  adoptées  par  celui-ci,  de- 

Î^uisde  longues  années,  pour  la  forme  et 
a  peinture  de  ses  voitures,  la  livrée  des 
cochers,  le  harnachement  des  chevaux, 
les  inscriptions  et  les  lettres  initiales  ap' 
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Ï rosées  sur  la  voilure,  les  lanternes  et 
es  harnais  représentent  un  type  original 
d'équipage  dont  la  propriété  lui  appar- 
tient exclusivement.  —  Gomm.  Seine, 
5  oct.  1895,  XLV,  n.  13405,  p.  275. 

94.  Constitue  un  acte  de  concurrence 
déloyale,  le  fait  par  une  Compagnie 
d'entreprise  de  transports  de  donner  à 
ses  voitures  et  au  coutume  de  ses  co- 
chers un  aspect  identique  à  celui  des 
voitures    et  des  cochers  d'une   Goropa- 

fnie    concurrente.    —     Gomm.   Seine, 
nov.  1897,  XLVIII,  n.  14391,  n.  225. 

95.  Le  fait  par  un  chansonnier  de  s*ô- 
tre  fait  connaître  dans  un  costume  parti- 
culier et  d'en  avoir  fait  un  emploi  CX' 
clusif  dans  un  cadre  préparé  par  lui, 
constitue  à  son  profit,  à  raison  dé  son 
antériorité,  un  droit  privatif  quMl  est 
fondé  à  revendiquer. 

Commet  donc  un  acte  de  concurrence 
déloyale  celui  qui  se  révèle  au  public 
dans  un  costume  identique,  interprète 
les  mêmes  chansons  dans  un  établisse- 
ment dont  rinslallation  rappelle  celle  du 
cabaret  du  demandeur  et  s  intitule,  dans 
ses  enseignes  et  affiches  et  dans  sa  pu- 
blicité, le  seul  élève  du  chansonnier  en 
question.  —  (jomm.  Seine,  19  nov.  1896, 
XLVII,  n.  14038,  p.  11^2  et  Paris,  26  avr. 
1898,  XLVIII,  n.  14444,  p.  343. 

Compétence.  —  96.  Les  actions  en 
dommages-intérêts  pour  faits  de  concur- 
rence déloyale  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce,  lorsque  le  débat 
s'agite  entre  commerçants. 

Le  droit  exclusif  accordé  par  un  pro- 
priétaire à  son  locataire  de  débiter  des 
vins  et  liqueurs  ne  saurait  créer  de  lien 
de  droit  entre  ce  dernier  et  un  autre  lo- 
cataire exerçant  une  industrie  similaire 
dans  le  même  immeuble,  alors  surtout 
qu'il  n'existe  entre  les  parties  aucun  en- 
gagement ni  aucune  obligation  corréla- 
tive. —  Gomm.  Seine,  10  juin  1887, 
XXXVIII,  n.  14476,  p.  73. 

97.  Les  actes  de  concurrence  déloyale 
entre  commerçants  sont  du  ressort  du 
tribunal  de  commerce  ;  il  en  est  ainsi 
spécialement  des  faits  de  concurrence 
déloyale  pratiquée  au  moyen  de  circu- 
laires diffamatoires  par  uu  négociant 
faisant  acte  de  commerce. 

L'interdiction  de  la  preuve  des  faits 
difTamatoires  est  d'ordre  public,  et  doit 
recevoir  application  devant  toutes  les 
juridictions,  par  exemple  devant  la  juri- 
diction commerciale. 

Dès  l'instant  où  la  preuve  de  la  vérité 
des  faits  diffamatoires  n'est  pas  permise 
au  diffamateur,  la  preuve  de  la  fausseté 
de  ses  allégations  ne  saurait  être  per- 
mise au  diffamé.  —  Orléans,  7  et  14  nov. 
1895,  XLV,  n.  13610,  p.  833 

98.  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  des  faits  de  con- 
currrence  déloyale,  alors  que  ces  faits 
ont  pour  base  la  confusion  résultant  de 
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rapposi^^%  g^j.  jg3  produits  litigieux 
d'une  ^^^que  de  fabrique,  si  d'ailleurs  la 
propriété  de  la  marque  n'est  pas  en 
cause.  —^  Comm.  Seine,  8  mars  1897, 
XLVII,  n.  Ii087,p.318. 

99.  L'examen  d\ine  demande  ayant 
pour  objet  la  contrefaçon  d'une  marque 
échappe  à  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce. 

Si  les  désignations  des  marchandises 
ne  peuvent  être  confondues  avec  les 
marques,  elles  n'en  sont  pas  moins  pro- 
tégées par  la  loi  comme  une  propriété  de 
leur  auteur,  et  elles  donnent  lieu,  en  cas 
d'usurpation,  à  Tapplication  de  Tarti- 
cle  1382  du  Gode  civil.  -  Gomm.  Seine. 
2  juin  1890,  XL,  n.  12016,  p.  222. 

V.  Fonds  de   Commerce,  LibbrtA   du 

COMMERCE  ET  DE  l'IN  DU  STRIE,  MaRQUE 
DE  FABRIQUE,  NOM. 

CONNAISSEMENT. 

Forme.  —  1.  Un  connaissement  est 
valable  et  obligatoire  pour  les  parties, 
s'il  réunit  les  conditions  substantielled 
destinées  k  assurer  leurs  droits  respec- 
tifs, bien  qu'il  ne  satisfasse  pas  à  toutes 
les  exigences  des  articles  281  et  282  du 
Gode  de  commerce,  dont  les  dispositions 
ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité. 
—  Gass.,  18 juill.  1898,  XLVIII,  n.  14514, 
p.  581. 

Endossement.  —  2.  La  présomption 
de  propriété  que  fait  naître  l'endosse- 
ment régulier  du  connaissement  au  profit 
d'un  tiers  porteur,  des  marchandises  qui 
y  sont  énumérées,  peut  être  détruite  par 
la  preuve  contraire. 

Uans  ce  cas,  le  tiers  porteur  peut  être 
déclaré  simple  mandataire  de  l'endosseur 
et  se  trouve  dès  lors  soumis  à  toutes  les 
exceptions  dont  était  passible  son  man- 
dant. —  Gass.,  17  mai  1892,  XLII, 
n.  12613,  p  540. 

Concours  de  créanciers.  —  3.  Au 
cas  où  plusieurs  exemplaires  d'un  con- 
naissement ont  été  remis  à  des  créanciers 
difTérents,  le  concours  entre  ces  créan- 
ciers sur  la  même  marchandise  se  règle 
par  l'antériorité  de  leurs  titres. 

Relativement  à  l'exercice  du  droit  de 
gage  résultant  de  la  remise  du  con- 
naissement, il  n'y  a  point  de  distinction 
à  faire  entre  la  possession  symbolique  et 
la  possession  matérielle.  Gefle-ci  ne  suffît 
pas  pour  eflkcer  les  droits  du  créancier 
que  la  loi  déclare  saisi  des  marchandises 
par  le  connaissement. 

Ges  droits  subsistent  donc  tant  que  le 
connaissement  est  entre  les  mains  du 
créancier  et  que  l'objet  du  gage  n'a  pas 
perdu  son  individualité.  —  Gass.,  31  mai 
1892,  XLII,  n.  12618,  p.  547. 

Clause  de  non-responsabilité.—  4.  La 
clause  d'un  connaissement,  portant  que  le 
propriétaire  du  navire  ne  répond  pa^  des 
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fautes  ou  des  oégligences  du  capitaine,  du 
pilote^des  mariDs^mécamcienSf  chauffeurs 
ou  autres  personnes  embarquées  à  bord  et 
des  barateries,  n*est  point  contraire  à 
l'ordre  public:  elle  est  licite,  et  par 
faite,  obligatoire  entre  les  parties.  — 
Casa.,  18  nov.  1895,  XLV,  n.  13516,  p.  597. 

5.  La  clause  d*un  connaissement  par 
laquelle  le  propriétaire  du  navire  stipule 
au  il  ne  sera  pas  responsable  des  fautes 
in  capitaine  ou  de  réouipage,  n*est  con- 
traire ni  à  Tordre  public,  ni  aux  bonnes 
mœurs. 

Cette  elanse  lie  donc  les  parties  con- 
tractantes, et  son  application  ne  saurait 
être  répudiée  comme  contraire  à  Téquité, 
sous  prétexte  que  l'expéditeur  était  un 
illettré  à  qui  l*on  n*en  avait  pas  expliqué 
le  sens.  —  Gass.,  20  juill.  1896,  XLVIII, 
n.  14518,  p.  590. 

6.  La  clause  d*ezonération  de  ses 
fautes,  insérée  par  une  Compagnie  de 
transports  maritimes  dans  un  connaisse- 
ment, ne  peut  avoir  pour  effet  que 
de  mettre  à  la  charge  du  réclamateur, 
en  cas  d*avarle,  la  preuve  de  la  responsa- 
bilité de  la  dite  Compagnie.  —  Cass., 
9  nov.  1898,  XLVIII,  n.  14527,  p.  608. 

7.  Est  valable  la  clause  d'un  connaisse- 
ment qui  exonère  Tarmateur  de  la   res- 

foosabilité  civile  édictée  contre  lui  par 
article  216  du  Code  de  commerce,  à 
raison  des  fautes  du  capitaine. 

En  présence  de  cette  clause,  Tarma- 
tenr  ne  peut  être  recherché  aue  sMl  est 
démontré  quMl  a  personnellement  et 
directement  concouru  aux  responsabilités 
encourues  par  son  capitaine. 

L'expertise  destinée  à  constater  Tétat 
des  marchandises  à  l'arrivée  est  une  me- 
sure conservatoire  qui  nlmplique  de  la 
part  de  celui  qui  l'a  provoquée  la  recon- 
naissance ni  I  abandon  d'aucun  droit.  — 
Bordeaux,  4  juin  1894,  XLIV,  n.  13276, 
p.  765. 

8.  Il  peut  être  décidé,  par  les  juges  du 
fait,  interprétant  souverainement  les 
clauses  et  conditions  d'une  charte  partie 
et  dun  connaissement,  que  la  faculté  de 
transbordement  accordée  |K)ur  des  mar- 
chandises, en  un  port  voisin  du  lieu  de 
destination,  n'a  pas  pour  conséquence  de 
faire  considérer  le  voyage  comme  ter- 
miné au  port  où  le  capitaine  a  usé  de 
cette  faculté. 

Aucun  principe  d'ordre  public  ne  dé- 
fend aux  propriétaires  de  navires  de 
convenir  qu'ils  ne  seront  pas  responsables 
des  fautes  du  capitaine  de  l'équipage. 

En  conséquence,  il  y  lieu  de  casser 
TarrÔt  qui  a  annulé  une  telle  convention 
sous  prétexte  au'elle  était  illicite  comme 
contraire  à  tordre  public.  —  Cass., 
12  jnill.  1892,  XLIl,  n.  12629,  p.  564. 

9.  La  convention  par  laquelle  le  pro- 
priétaire d'un  navire  se  décharge  de  la 
responsabilité  des  fautes  du  capitaine  est 
licite  et  obligatoire. 


En  présence  d'un  connaissement  por- 
taut  que  le  propriétaire  du  navire  ne 
répond  pas  des  barateries,  fautes  ou  né- 
gligences quelconques  du  capitaine  et 
des  gens  de  Téquipage,  ce  propriétaire 
ne  peut  être  condamné  à  rembourser  la 
valeur  des  marchandises  perdues  à  la 
suite  d'un  abordage  qui,  d'après  les  cons- 
tatations des  juges  du  fait,  est  imputable 
au  capitaine  du  dit  navire.  —  Cass., 
11  juill.  1892,  XLII,  n.  12624,  p.  556. 

10.  Le  capitaine  oui,  en  antidadant  le 
connaissement,  a  inauit  le  destinataire  en 
erreur  sur  la  véritable  date  de  l'expédi- 
tion des  marchandises,  est  à  bon  droit 
déclaré  responsable  envers  celui-ci  du 
préjudice  qu'il  lui  a  ainsi  causé.  —  Cass., 
4  juin  1894,  XLIV,  n.  13194,  p.  61b. 

Attribution  de  compétence.  —  11. 
Les  stipulations  du  contrat  intervenu  en- 
tre le  cnargeur  et  le  transporteur  s'impo- 
sent au  destinataire  qui,  agissant  en  jus- 
tice en  vertu  du  connaissement,  est  sou- 
mis à  l'exécution  des  clauses  licites  qui 
y  sont  insérées. 

11  en  est  ainsi  spécialement  de  la  clause 
du  connaissement  faisant  attribution  de 
juridiction,  pour  toutes  les  contestations 
auxquelles  son  exécution  pourra  donner 
lieu,  au  tribunal  de  commerce  du  lieu 
où  il  a  été  créé.  —  Cass.,  30  nov.  1891, 
XLI,  n.  12385,  p.  633. 

V.  Assurance  MARrriME,  Faillite, 
Lettre  de  change. 


CONSEIL  DES  PRUD'HOMMES. 

Compétence  ratione  matériœ.  — 
1.  L'exception  d'incompétence  à  raison 
de  la  matière  est  opposable  en  tout  état 
de  cause  et  même  en  appel  encore  bien 
quelle  n'ait  point  été  invoquée  devant 
les  premiers  juges. 

Le  fait  de  n'avoir  pas  formé  opposition 
à  la  sentence  rendue  par  défaut  ne  sau- 
rait priver  du  droit  d'interjeter  appel. 

La  juridiction  des  Conseils  des  Pru- 
d'hommes est  limitative  et  ne  peut  être 
étendue  à  des  cas  autres  que  ceux  pré- 
vus par  la  loi.  —  Comm.  Seine,  26  nov. 
1897,  XLVIII,  n.  14401,  p.  243. 

2.  La  juridiction  exceptionnelle  des 
conseils  de  Prud'hommes  ne  peut  s'é- 
tendre à  des  cas  autres  que  ceux  prévus 
par  la  loi.  Elle  ne  peut  donc  connaître 
d'une  contestation  relative  &  un  règlement 
de  comptes  de  sommes  qui  seraient  dues  à 
un  ouvrier  par  une  caisse  de  prévoyance, 
lorsque  le  patron  a  fondé  cette  caisse  à 
titre  de  pure  libéralité  et  s'est  réservé  le 
droit  d'en  modifier  le  fonctionnement  à 
son  gré,  déclinant  d'avance  tout  recours 
à  cet  égard.  On  ne  saurait  voir  là  une 
convention  accessoire  au  contrat  de 
louage,  de  la  compétence  des  Conseils  de 
Prud'hommes.  —  Cass.,  18  avr.  1893, 
XLII,  n.  12701,  p.  682. 
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3.  Les  Conseils  de  Prad'hommes  ne 
peuvent  connaître  que  des  contestaiions 
qui  s'élèvent  entre  les  marchands,  fabri- 
cants et  leurs  ouvriers  :  leur  juridiction 
exceptionnelle  ne  peut  s'étendre  à  des 
cas  autres  que  ceux  prévus  par  la  loi.  — 
Cass.,  13  déc.  1893,  XLIII,  n.  12920, 
p.  578. 

4.  Les  Conseils  de  Prud'hommes  n'ont 
qualité  que  pour  connaître  des  contesta- 
tions entre  patrons  et  ouvriers  et  à  rai- 
son des  engagements  directement  con- 
tractés entre  eux.  ^  Gomm.  Seine,  9 
nov.  1898,  XLVIII.  n.  14393,  p.  229. 

5.  La  juridiction  du  Conseil  des  Pru- 
d'hommes ne  peut  connaître  nue  des 
contestations  relatives  à  la  brancne  d'in- 
dustrie exercée  en  commun  par  les  fa- 
bricants, chefs  d'atelier  ou  ouvriers  ;  et  h 
la  condition  que  la  profession  ou  indus- 
trie soit  spécialement  désignée  dans  le 
décret  d'institution.  —  Comm.  Seine, 
20  sept.  1895,  XLV,  n.  13401,  p.  268. 

6.  Les  Conseils  de  Prud'hommes  ne 
peuvent  connaître  que  des  contestations 
qui  s'élèvent  entre  les  marchands -fabri- 
cants et  leurs  ouvriers  ;  et  leur  juridic- 
tion exceptionnelle  ne  peut  s'étendre  à 
des  cas  autres  que  ceux  qui  sont  prescrits 
par  la  loi.  —  Cass.,  28  avr.  1896,  XLV, 
n.  13557,  p.  654. 

7.  Les  Conseils  de  Prud'hommes  sont 
compétents  pour  connaître  d'une  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée  par 
un  ouvrier  contre  son  patron  à  l'occa- 
sion du  chômage  par  suite  de  blessure, 
lorsque  le  règlement  appliqué  dana  les 
chantiers  du  patron  impose  aux  ouvriers 
une  retenue  sur  leur  salaire  dans  le  but 
de  constituer  une  assurance  contre  le 
chômage.  Une  demande  d'indemnité  de 
ce  genre  est  basée  sur  le  contrat  de 
louage  de  services.  —  Comm.  Seine,  21 
déc.  1897,  XLVIII,  n.  14416,  p.  279. 

8.  La  distinction  entre  un  ouvrier  et  un 
employé  s'établit  uniauement  par  la  na- 
ture cfn  travail  opéré,  et  non  par  l'im- 
portance ou  le  mode  de  payement  de  la 
rétribution  de  ce  travail.  —  Comm. 
Seine,  9  oct.  1888,  XXXIX,  n.  11720, 
p.  90. 

9.  C'est  la  nature  de  l'industrie  exercée 
par  le  patron  qui  détermine  seule  la 
compétence  de  la  section  du  Conseil  des 
Prud'hommes  qui  doit  connaître  du  li- 
tige. Par  suite,  lorsque  l'industrie  du  pa- 
tron est  classée  dans  la  section  des  mé- 
taux et  industries  diverses,  l'ouvrier 
n'est  pas  fondé  à  porter  son  action  de- 
vant la  section  du  bâtiment.  Cette  sec- 
tion doit  môme  d'office  se  déclarer  in- 
compétente. —  Comm.  Seine,  10  nov. 
1896,  XL VII,  n.  14024,  p.  163. 

10.  Lorsqu'une  contestation  s'élève  en- 
tre un  patron  qui  exerce  une  industrie 
déterminée  et  un  ouvrier  d'un  autre  corps 
de  métier,  c'est  la  nature  de  l'industrie 
exercée  par  le  patron  qui  détermine  seule 
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la  c^P^î^nce  de  la  section  du  Conseil 
des  frua  iioromcs  qui  doit  connaître  du 
litige.  --  Comm.  Seine,  26  oct.  1897, 
XLVIII,  11.14379,  p.  195. 

a.  L*action  en  responsabilité  intro- 
duite par  des  ouvriers  embauchés  narun 
tiers  pour  l'exécution  de  travaux  écnappe 
à  la  compétence  du  Conseil  des  Pru- 
d'hommes. —  Comm.  Seine,  4janv.  1896, 
XLVIII,  n.  14423,  p.  295. 

12.  Le  Conseil  des  Prud'hommes  n'est 
pas  compétent  pour  connaître  d'une  de- 
mande formée  par  un  ouvrier  contre  un 
tiers,  comme  responsable  de  son  patron, 
alors  surtout  que  l'ouvrier  n'a  pas  été 
mis  en  œuvre  par  ce  tiers,  mais  par  un 
sous-traitant  de  ce  dernier.  —  Comm. 
Seine,  14  et  19  nov.  1896,  XLVII,  n. 
14032,  p.  179. 

Société.  —  13.  Une  Société  doit  6tre 
commerciale  pour  que  la  jaridiction  des 
Prud'hommes  puisse  être  valablement 
saisie  des  diflicultés  existant  entre  elle  et 
ses  ouvriers.  —  Comm.  Seine,  8  déc. 
1896,  XLVII,  n.  14053,  p.  223. 

Outils.  —  14.  Le  Conseil  des  Prud'- 
hommes n'est  pas  compétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  payement  du 
Î»rix  d'outils  déposés  par  un  ouvrier  dans 
'atelier  de  son  patron,  le  litige  n'étant 
pas  né  du  louage    de  services  et  n'ayant 

Ï^as  pour  objet  une  difficulté  sur  le  sa- 
aire  ou  sur  l'exécution  d'un  travail  com- 
mandé et  l'ouvrier  ne  justifiant  pas  que 
le  dépôt  de  ses  outils  dans  l'atelier  lui  ait 
été  imposé  comme  condition  du  travail 
qu'il  avait  à  exécuter.  —  Comm.  Seine, 
12  mai  1896,  XLVI,  n.  13731,  p.  261. 

15.  La  compétence  du  Conseil  des  Pru- 
d'hommes étant  déterminée  tout  à  la  fois 
par  la  profession  des  parités  et  par  la 
nature  de  la  contestation,  il  s'ensuit  que 
le  Conseil  des  Prud'hommes  n'est  pas 
compétent  pour  statuer  sur  une  demande 
en  dommages-intérêts  introduite  par  un 
ouvrier  contre  son  patron,  à  raison  du 
préjudice  causé  par  la  perte  d'outils  dans 
un  incendie  survenu  dans  les  magasins 
du  patron. 

Une  contestation  de  cette  nature  a  un 
caractère  essentiellement  civil  et  consé- 
quemment  le  tribunal  de  commerce  est 
lui-même  incompétent  pour  évoquer  l'af- 
faire au  fond.  —  Comm.  Seine,  28  mars 
1890,  XL,  n.  11988,  p.  133. 

Marchand  de  vins.  —  16.  Nul  n'est 
justiciable  du  Conseil  des  Prud'hommes, 
s'il  n'est  compris  au  tableau  limitatif  de 
compétence  du  dit  Conseil. 

Spécialement  les  marchands  de  vins 
au  détail  n'étant  pas  inscrits  au  tableau, 
le  Conseil  des  Prud'hommes  est  incom- 
pétent pour  connaître  des  litiges  les  con- 
cernant. —  Comm.  Seine,  24  sept.  1897, 
XLVIII,  n.  14359,  p.  151. 

17.  Les  Conseils  de  Prud'hommes,  ins- 
titués pour  juger  les  différends  entre  fa- 
bricants, chefs  d'industrie  ou  d'atelier, 
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ouvriers  ou  apprentis,  sont  incompé- 
tents ponr  connaître  d*nne  contestation 
entre  an  marchand  de  vins  en  gros  et 
ua  employé  à  gages. 

La  profession  de  débitant  de  vins  en 
détail  n'étant  point  inscrite  au  tableau 
annexe  au  décret  du  8  mars  1890,  com- 
prenant la  nomenclature  des  industries 
dont  ies  Conseils  des  Prud'hommes  doi- 
vent connaître,  il  a^ensuit  que  le  débat 
entre  un  marchand  de  vins  au  détail  et 
un  homme  à  son  service  échappe  à  la 
compétence  de  cette  juridiction.  — 
Comm.  Seine,  31  déc.  1895,  XLVI, 
n,  13693,  p.  161. 

Travail  aax  pièces.  —  18.  La  juri- 
diction du  Conseifdes  Prud'hommes  con- 
naît des  litiges  entre  marchands,  fabri- 
cants, ouvners,  contremaîtres  et  ap- 
prentis. 

Spécialement,  le  Conseil  est  compé- 
tent ponr  statuer  sur  une  demande  in- 
troduite par  un  ouvrier  contre  son  patron, 
alors  même  que  le  travail  a  été  entre- 
pris aux  pièces  et  à  un  prix  fixé  d'avance, 
entre  lea  parties,  alors  surtout  que  ce 
travail  a  été  exécuté  dans  l'atelier  du 
fabricant  et  sous  sa  direction  exclusive. 
-  Comm.  Seine,  16  nov.  1894,  XLV, 
n.  13327.  p.  42. 

Charretier.  —  19.  Les  Conseils  de 
Prud'hommes  ayant  été  institués  pour 
connaître  exclusivement  des  contesta- 
tions entre  patrons  et  ouvriers  exerçant 
Qoe  même  iadastrie,  il  s'ensuit  que  lors- 
qne  le  débat  ne  s'agite  pas  entre  patron 
et  ouvrier,  mais  entre  patron  et  employé, 
le  Conseil  des  Prud'hommes  est  incom- 
pétent pour  connaître  du  litige.  —  Comm. 
Seine,  21  nov.  1893,  XLIV,  n.  13022,  p.  101 . 

Architecte.  —  20.  L'incompétence 
ratione  matet^ias  est  opposable  en  tout 
état  de  cause  et  môme  en  appel,  encore 
bien  que  ce  mqjfen  n'ait  pas  été  opposé 
devant  les  premiers  juges. 

Le  Conseil  des  Prud'hommes  est  in- 
compétent pour  connaître  d'une  demande 
en  payement  de  salaires  intentée  par 
des  ouvriers  à  un  architecte,  alors  que 
l'architecte  est  propriétaire  de  la  maison 
en  construction,  qu'il  a  confié  les  tra- 
vaux à  des  entrepreneurs  de  chaque  pro- 
fession et  qu'il  n'en  est  point  lui-même 
rentrepreneur  général.  —  Comm.  Seine, 
10  oct.  1891,  XLII,  n.  12460,  p.  94. 

Entrepreneur  général. — 21.  L'incom- 
pétence ratione  materiœ  peut  être  in- 
voquée en  tout  état  de  cause  et  pour  la 
première  fois  en  appel. 

Les  Conseils  de  Prud'hommes  n'ont 
qualité  que  pour  connaître  des  contesta- 
tiens  entre  patrons  et  ouvriers  et  à  rai- 
son des  engagements  directement  con- 
trtctéâ  entre  eux  ;  et  ils  doivent  relever 
d'ofilcc  cette  exception. 

Par  suite,  lorsqu'un  ouvrier  a  été  em- 
bauché par  un  tâcheron  agissant  comme 

sous-traitant   d'un  entrepreneur,  le  Con- 


seil des  Prud'hommes  ne  peut  connaître  . 
de   l'action   en  garantie  formée  contre 
l'entrepreneur  par  l'ouvrier  qui  n'aurait 
pas  été  payé  par  le  sous-traitant. 

Les  Conseils  de  Prud'hommes  sont 
incompétents  pour  statuer  sur  une  action 
formée  par  l'ouvrier  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1798  du  Code  civil.  —  Comm.  Seine, 
10  janv.  1890,  XL,  n.  ll%7,p.  70. 

22.  Celui  qui  a  traité  avec  un  tiers 
pour  des  travaux  ayant  pour  objet  l'édi- 
iication  d'une  habitation  à  usage  person- 
nel n'a  pas  agi  en  qualité  d'entrepre- 
neur général,  mais  en  qualité  de  pro- 
priétaire. 

Par  suite,  l'action  en  responsabilité  in- 
troduite contre  lui  par  l'ouvrier  embau- 
ché par  ce  tiers  pour  l'exécution  des  dits 
travaux  est  purement  civile  et  n'est  pas 
de  la  compétence  du  Conseil  des  Pru- 
d'hommes. —  Comm.  Seine,  9Janv.  1891, 
XLI,  n.  12239,  p.  181. 

Tâcheron.  —  23.  Les  Conseils  de 
Prud'hommes  n'ont  été  institués  que  pour 
connaître  des  contestations  existant  en- 
tre patrons  et  ouvriers  relativement  au 
contrat  de  louage  intervenu  entre  eux. 

Et  en  admettant  que  par  application 
de  l'article  1798  du  Code  civil,  l'ouvrier 
puisse  rechercher  le  tiers  à  raison  des 
sommes  que  ce  dernier  peut  devoir  à 
ses  tâcherons,  cette  action  échappe  à  la 
compétence  du  Conseil  des  Prud'hom- 
mes. —  Comm.  Seine,  29  mars  1898, 
XLIX,n.  14672,  p.  106. 

Cocher-livreur.  —  24.  Les  Conseils 
des  Prud'hommes  institués  pour  connaî- 
tre des  litiges  existant  entre  patrons  et 
ouvriers  relativement  au  contrat  de 
louage,  sont  incompétents  pour  statuer 
sur  la  demande  d'un  cocher-livreur,  ce- 
lui-ci n'étant  pas  ouvrier.  —  Comm. 
Seine,  18  mars  18l»8,XLIX,n.l4662,p.86. 

Homme  de  peine.  —  25.  La  loi  du 
25  mai  1838  attribue  compétence  aux 
juges  de  paix  pour  connaître  des  contes- 
tations relatives  aux  engagements  res- 
pectifs des  gens  de  travail  et  de  ceux 
qui  les  emploient.  Des  contestations  de 
cette  nature  échappent  à  la  juridiction  du 
Conseil  des  Prud'hommes. 

Spécialement  la  profession  d'homme 
de  peine  rentre  dans  la  catégorie  des  gens 
de  travail.  —  Comm.  Seine,  8  juilt.  1898, 
XLIX,  n.  14712,  p.  202. 

Compétence  ratione  loci.  —  26.  La 
compétence  des  prud'hommes,  exception- 
nelle et  de  droit  étroit,  est  déterminée 
non  par  le  domicile  apparent  ou  acciden- 
tel des  parties  en  cause,  mais  unique- 
ment par  le  lieu  où  le  contrat  de  louage 
reçoit  son  application.  —  Comm.  Seine, 
2  mai  18'J3,  XLIIl,  n.  12779,  p.  186. 

27.  La  compétence  des  Conseils  de 
Prud'hommes,  exceptionnelle  et  de  droit 
étroit,  est  déterminée  non  par  le  domi- 
cile apparent  ou  accidentel  des  parties, 
mais   par   la  situation   de   l'exploitation 
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qu'elles  dirigent  o\i  k  laquelle  elles  sont 
attachées. 

En  conséquence,  le  Cionaeil  des  Prud - 
hommes  de  Paris,  dont  la  juridiction  a 
été  limitée  au  département  de  la  Seine 
par  le  décret  du  8  mars  1890  est  incom- 
pétent pour  connaître  d'une  demande 
avant  pour  objet  le  règlement  de  salaires 
résultant  de  rexécution  d'un  contrat  de 
louage  qui  a  reçu  son  application  dans 
un  chantier  situé  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise.  —  Comm.  Seine,  8  déc. 
1893,  XLIV,  n.  13030,  p.  121. 

Rcrprésentation  an  justice.  —  28.  Si, 
lorsque  ses  statuts  n'y  font  pas  obstacle, 
une  Société  anonyme  peut  déléguer  à 
un  ou  plusieurs  des  membres  de  son 
Conseil  d'administration  le  pouvoir  de  la 
représenter  en  justice  et,  par  conséquent, 
le  droit  de  répondre  à  une  citation  don- 
née devant  le  Conseil  des  Prud'hommes, 
il  appartient  à  ce  dernier  de  déclarer,  en 
fait,  que  la  délibération  du  Conseil 
d'admmislration  déléguant  au  contentieux 
l'un  des  membres  du  dit  Conseil, et  dont 
celui-ci  prétend  s'autoriser  pour  la  re- 
présenter, n'a  pas  en  réalité  la  portée 
qu'on  lui  attribue. 

L'ouvrier  congédié  brusquement  par 
le  patron,  auquel  le  liait  un  contrat  de 
louage  de  services  fait  sans  détermina- 
tion de  durée,  ne  peut,  en  l'absence  de 
conventions  ou  d'usages  contraires, 
obtenir  des  dommages-intérêts  que  s'il 
prouve,  en  même  temps  que  le  préjudice 
qui  lui  aurait  été  causé,  la  faute  que  le 
patron  aurait  commise  en  abusant  du 
droit  qui  lu!  appartient  de  résilier  le 
contrat  par  sa  seule  volonté.  —  Cass., 
2  mars  1898,  XL VII,  n.  14249,  p.  704. 

Enquête.  —  29.  On  ne  peut  proposer 
pour  la  première  foi4  devant  la  Cour  de 
cassation  sur  le  pourvoi  formé  contre  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  inter- 
venu sur  l'appel  d'une  sentence  de  prud'- 
hommes, un  moyen  tiré  de  ce  que,  d'une 
part,  les  témoins,  entendus  dans  une  en- 
quête, ordonnée  en  première  instance 
Sar  le  Conseil  des  Prud'hommes,  ont 
éposé  non  devant  ce  Conseil,  mais 
devant  un  de  ses  membres,  et  de  ce  que, 
d'autre  part,  il  n'a  été  dressé  aucun 
procès-verbal  de  l'audition  de  ces  témoins, 
relatant  leur  prestation  de  serment.  — 
Cass.,  3  janv.  1900,  XLIX,  n.  14865jj.  614. 

Pouvoir  d'appréciation.  —  30.  En 
l'absence  de  conventions  entré  le  patron 
et  l'ouvrier  sur  la  quotité  du  salaire,  il 
appartient  au  tribunal  de  déterminer  la 
rémunération  due  à  l'ouvrier  d'après  les 
divers  éléments  qui  lui  sont  soumis. 

Le  tribunal  n  a  pas  à  rechercher  la 
base  de  son  appréciation  ni  dans  le  tarif 
de  la  ville  de  Paris  (ainsi  que  le  de- 
mandait Touvrier),  ni  dans  le  tarif  géné- 
ralement adopté  sur  les  chantiers  du 
Ï patron  (ainsi  que  le  demandait  celui-ci), 
'une  et  l'autre  prétention  tendant  à  fixer 
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*''^  Vrement  Je  salaire  en  taisant  laible 
ra»^  do  ia  valeur  individuelle  et  à  l'im- 
po^^t  paf  voie  de  disposition  générale  et 
rég/emenlaire.  —  Gomm.  Se'vne,  2  mai 
1»93,  XLIII,  n.  12778,  p.  184. 

Taux  da.  rassort.  -—  31.  Les  Conseils 
de  Prud'hommes  connaissent  en  dernier 
ressort  de  toutes  demandes  en  dommages- 
intérêts  formées  reconventioanellemcnt 
à  une  demande  principale  n'excédant  pas 
200  francs  compétemment  portée  devant 
eux,  lorsqu'elles  sont  fondées  exclusive- 
ment sur  la  demande  principale  elle- 
même. 

Doivent  seules  être  considérées  comme 
n'étant  pas  fondées  sur  la  demande  pria- 
cipalc  les  demandes  reconventionnelles 
en  dommages-intérêts  qui  relèvent  uae 
cause  de  préjudice  résultant  d'un  fait 
antérieur  à  l'assignation.  —  Cass.,  31  oct. 
1893,  XLIII,  n.  12906,  p.  560. 

32.  Les  lois  qui  régissent  la  juridiction 
des  Conseils  de  Prud'hommes  n'ont  pas 
dérogé  aux  règles  générales  sur  la  coin- 
pétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux 
civils  et  de  commerce. 

Lors  donc  qu'une  demande  recoo- 
ventionnelle,  qui  n'est  ni  exclusivement 
fondée  sur  Paction  principale,  ni  un 
simple  moyen  de  défense  à  cette  action, 
et  qui  est  supérieure  à  200  francs,  a  été 
formée  par  le  défendeur  devant  le  Con- 
seil des  Prud'hommes,  c'est  à  bon  droit 
que  l'appel  contre  la  décision  rendue  par 
ce  conseil  a  été  déclaré  recevable.  — 
Cass. ,  30  mai  1892,  XLII,  n.  12616,  p.  544. 

33.  La  sentence  du  Conseil  des  Pru- 
d'hommes, rendue  sur  une  demande  en 
payement  de  salaires  et  d'indemnité  in- 
déterminée doit  être  qualifiée  en  premier 
ressort  et  non  en  dernier  ressort 

Le  tarif  de  la  ville  de  Paris  édicté  pour 
servir  de  base  à  l'évaluation  des  travaux 
qu'elle  fait  exécuter  pour  ses  besoins  ne 
régit  que  les  rapports  entre  la  ville  et  les 
entrepreneurs  ou  encore  cotre  les  parties 
qui  ont  déclaré  vouloir  en  faire  usage, 
mais  il  ne  peut  avoir  force  de  loi  entre 
patrons  et  ouvriers. 

Une  demande  afin  d'indemnité  indéter- 
minée n'est  pas  recevable.  Elle  est  égale- 
ment mal  fondée,  la  perte  de  temps  occa- 
sionnée à  une  partie  pour  faire  valoir  des 
droits  en  justice  ne  pouvant  donner  ou- 
verture à  une  action  en  dommages-inté- 
rêts. —  Comm.  Seine,  18  janv.  1898, 
XLIX,  n.  14642,  p.  35. 

34.  Les  Conseils  de  Prud'hommes,  sai- 
sis d'une  demande  inférieure  au  taux  de 
leur  compétence  en  dernier  ressort,  pro- 
noncent à  charge  d'appel  lorsque  la  de- 
mande reconventtonnelle  opposée  à  la 
demande  principale  excède  les  limites  de 
cette  compétence,  à  moins  que  la  de- 
mande reconventionnelle  ne  soit  fondée 
exclusivement  sur  la  demande  principale 
elle-même.  —  Cass.,  10  janv.  1893,  XLll, 
n.  12673,  p.  640. 
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35.  La  règle  générale  aox  termes  de 
laquelle  toute  demande  uniquement  fon- 
dée sur  la  demande  principale,  n'en  étant 
que  la  suite  et  l^accessoire,  doit  être  sans 
influence  sur  la  fixation  du  taux  de  la 
compétence,  qui  doit  alors  se  déterminer 
par  la  auotité  de  la  demande  originaire, 
est  applicable  à  la  juridiction  du  Ck)oseii 
des  Prud'hommes.  —  Cass.,  17  févr.  1897, 
XLVI,  n.  13855,  p.  578. 

36.  Les  dispositions  de  Tarticle  2  de  la 
loida  11  avril  1838,  relatives  à  rinQuence 
que  peut  exercer  une  demande  reconven- 
UoDoelle  sur  la  détermination  du  ressort 
dans  les  litiges  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils  on  des  tnbunaux  de 
commerce,  sont  également  applicales  aux 
iDstacces  rentrant  dans  la  juridiction 
des  Conseils  de  Prud'hommes.  —  Gass., 
22  déc.  1897,  XL  Vil.  n.  14215,  p.  649. 

37.  Les  demandes  en  dommages-inté- 
rêts exclusivement  fondées  sur  la  de- 
mande principale,  doivent,  quelle  qu'en 
soil  rimportance,  être  iugées  en  dernier 
ressort  par  le  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande principale  elle-même,  et  ce  par 
application  des  dispositions  de  Tarticle  2 
de  la  loi  du  2  avril  1838  ;  mais  ces  dispo- 
sitions ne  sont  applicables  qu'aux  deman- 
des formées  reconventionnellement  par 
le  défendeur. 

En  conséquence,  les  dommages -intérêts 
réclamés  par  le  demandeur  entrent  en 
ligne  de  compte  pour  la  détermination 
de  la  compétence  en  premier  ou  en  der- 
nier ressort.  —  Gomm.  Seine,  29  sept. 
i8S3,  XLIV,  n.  13000,  p.  48. 

38.  Une  demande  reconventionnelle 
dont  la  quotité  excède  le  dernier  ressort 
et  qui  a  une  cause  indépendante  de  la 
demande  principale  rend  Tappel  receva- 
ble. 

Est  nulle  la  sentence  du  Ck>n8eil  des 
Prad'hommes  rendue  par  défaut  contre 
un  défendeur  qui,  appelé  sur  simple  let- 
tre du  secrétaire  du  conseil  et  n'ayant 
pas  compara,  n*a  pas  été  cité  par  Thuis- 
sier  attaché  au  conseil  conformément  aux 
dispositions  de  Tarticle  30  du  décret  du 
lljainl809.  —  Ck)mm.  Seine,  26  oct. 
im,  XLVIII,  n.  14378,  p.  193. 

38.Dcvant  la  juridiction  du  Conseil  des 
Pmd'hommes,  celle-ci  connaît  en  dernier 
ressort  des  demandes  reconventionnelles 
alors  même  qu'elles  s'élèveraient  à  plus 
de  20O  francs,  si  ces  demandes  sont  fon- 
dées exclusivement  sur  la  demande  prin- 
cipale elle-même. 

Doit  être  considérée  comme  étant  fon- 
dée sur  la  demande  principale,  la  de- 
mande reconventionnelle  basée  unique- 
ment sur  le  refus  opposé  par  l'ouvrier 
d'accepter  le  compte  an  moment  de  son 
départ,  suscitant  ainai  des  démarches 
inutiles  et  nne  perte  de  temps.  —  Gomm. 
Seine,  10  déc.  1897,  XLVIII,  n.  14410,  p. 
264 

40.  Lorsqu'une  demande  principale  et 
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une  demande  reconventionnelle  sont  pro- 
duites devant  un  Conseil  de  Prud'hom- 
mes, celui-ci  les  juge  toutes  les  deux  en 
premier  ressort  si  l'une  d'elles  excède 
200  francs  en  capital,  à  moins  que  la  de- 
mande reconventionnelle  en  dommages- 
intérêts  ne  soit  fondée  exclusivement  sur 
la  demande  principale  elle-même.  — 
Cass.  27  déc.  1899,  XLIX,  n.  14863,  p. 
612. 

Appel.  -~  41.  L*appel  d'une  sentence 
du  Conseil  des  Prud'hommes  rendu  par 
défaut  n'est  pas  recevable  dans  les  délais 
de  l'opposition.  —  Comm.  Seine,  14  juin 
1898,  XLIX,  n.  14696,  p.  169. 

42.  L'appel  d'une  sentence  du  Conseil 
des  Prud'hommes,  intei:)eté  avant  l'expi- 
ration des  délais  d'opposition,  est  non  re- 
cevable, même  lorsque  l'appelant  déclare 
renoncer  au  bénéflce  de  l'opposition.  — 
Comm.  Seine,  24  juin  1890,  XL,  n.  12023, 
p.  244. 

Nalllté.  —  43.  Est  nulle  la  sentence 
prise  par  défaut  contre  le  défendeur,  alors 
que  le  défendeur  n'a  été  cité  devant  le 
bureau  général  du  Conseil  des  Pru- 
d'hommes que  par  une  simple  lettre,  l'ar- 
ticle 30  du  décret  du  11  juin  1809  faisant 
une  obligation  au  Conseil  des  Pru- 
d'hommes de  ne  prononcer  de  iugement 
Sie  sur  une  citation  faite  par  le  minia- 
re  de  l'huissier  attaché  au  Conseil.  — 
Gomm.  Seine,  5  févr.  1897,  XLVll,  n. 
14077,  p.  21'3. 

44.  Est  nulle  la  sentence  rendue  par 
défaut  contre  un  défendeur  qui,  appelé 
sur  simple  lettre  du  secrétaire  du  Con- 
seil et  n'ayant  pas  comparu,  n'a  pas  été 
cité  par  Ptiuissier  attaché  au  Conseil, 
conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 30  du  décret  du  11  juin  1809.  — 
Comm.  Seine,  3  nov.  1896,  XLVII,  n. 
14018,  p.  146  ;  —  Comm.  Seine,  4  janv. 
1898,  XlVIII,  n.  14421,  p.  292. 

Evocation.  —  45.  Le  Conseil  des 
Prud'hommes,  régulièrement  saisi  de 
l'instance  engagée  par  un  ouvrier  contre 
un  patron  et  tendant  au  payement  de 
dommages-intérêts  pour  inexécution  de 
contrat,  est  compétent  pour  statuer  sur 
la  demande  reconventionnelle  du  patron 
tendant  à  la  résiliation  du  dit  contrat  et 
au  remboursement  de  ses  avances. 

Le  juge  d'appel  qui  infirme  un  juge- 
ment d'incompétence  ne  peut  évoquer  et 
juger  le  fond  qu'&  la  triple  condition  : 
1*  que  la  matière  soit  disposée  à  rece- 
voir une  solution  déflnitive  ;  2*  qu'il  statue 
en  même  temps  sur  le  fond  par  un  seul 
et  même  jugement  ;  3*  que  le  iugement 
de  première  instance  soit  infirmé.  — 
Cass.,  24  nov.  1897,  XLVII,  n.  14201, 
p.  629. 
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gnées  t  litre  de  n&uViaaetï^^lxt  d'avances 
ont  été  l'objet  4e  warrants  Uon  acquittés 
k  leur  échéance,  il  incomn^  au  déposant 
d'avoir  k  remplir  les  toTWalltés  néces- 
saires pour  régulariser  le  renouvelle- 
ment  des  warrants  qui  peut  lui  être  con- 
senti par  son  créancier,  et,  faute  par  lui 
de  ce  faire,  c'est  à  bon  droit  que  le  con- 
sîgnataire  des  marchandises  procède  à  la 
réalisation  du  gage  par  la  vente  aux  en- 
chères publiques  des  marchandises  war- 
rantées. —  Paris,  18  oct.  1888,  XXXVIII, 
n.  11616,  p.  474. 

2.  Le  consignataire  chargé  de  vendre 
lies  vins  pour  Te  compte  du  consignateur 
n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  à  ce 
dernier  les  noms  des  acheteurs  avec  les- 
quels il  a  personnellement  traité,  lorsqu'il 
n'existe  aucune  présomption  sérieuse  de 
l'inexécution  des  ordres  de  vente.  ~ 
Comm.  Seine,  11  jauv.  1893,  XLIII,  n. 
12757,  p.  137. 

V.  Gage. 


CONTRAT. 

Interprétation.  —  1.  La  clause  d'un 
contrat  relatif  à  l'éclairage  par  Télectri- 
cité  que  l'abonné  prétend  être  obscure 
ne  saurait  motiver  la  nullité  du  dit  con- 
trat. 

Il  lui  appartenait,  avant  de  s'engager, 
de  se  faire  expliquer  la  portée  de  cette 
clause,  et  d'exiger  U's  éléments  néces- 
saires pour  se  rendre  compte  de  la  ga- 
rantie de  prix  minimum  auquel  il  s'en- 
gageait. 

^  En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  rappeler 
l'abonné  à  1  observation  des  engagements 
par  lui  librement  consentis.  —  Comm. 
Seine,  8  janv.  1898,  XLVIII,  n.  14429, 
p.  305. 

2.  Lors(|u'un  entrepreneur  s'est  en- 
gagé à  tenir  à  toute  heure  des  chevaux  à 
la  disposition  desbateaux  amenés  par  une 
Société  de  remorquage  pour  les  conduire 
dans  une  écluse  sans  qu'aucune  réserve 
ait  été  faite  au  sujet  du  service  de  nuit, 
cet  entrepreneur  ne  saurait  exiger  une 
rémunération  supplémentaire  pour  le 
service  de  nuit,  alors  que  ce  service  est 
obligatoire  et  réglementé  par  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  et  que 
l'entrepreneur  l'effectuait  antérieurement 
à  la  convention  sans  rémunération  sup- 
plémentaire. 

Ce  même  entrepreneur  n'est  pas  da- 
vantage fondé  à  prétendre  ne  prendre 
les  bateaux  qu'à  la  limite  des  poteaux  in- 
dicateurs placés  en  amont  et  en  aval  de 
récluse,  bien  que  la  convention  soit 
muette  sur  ce  point,  alors  qu'antérieure- 
ment à  cette  convention,  il  allait  re- 
chercher et  prendre  les  bateaux  pour  le 
même  prix  en  arrière  des  poteaux  indi- 
cateurs et  alors  qu'il  ne  justifie  point 
que  la  convention  ait  eu  pour  objet  de 
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^  Jim^  ses  précédentes  obligations.  — 
f?iS-y  '  Se/ne,  19  mars  1898,  XLIX,  n. 
14p^»  p.  et. 

•  A  Cb/npagnie  des  omnibus  qui  a 
traité  avec  une  autre  Compagnie  conces- 
sionnaire à  des  prix  déterminés  et  fixes 
pour  l'exploitation  n'est  pas  soumise anx 
modifications  de  tarifs  demandées  par 
l'administration,  dans  son  règlement  de 
compte  entre  elle  et  la  Compagnie  con- 
cessionnaire. 

Mais  elle  doit  subir  ces  modifications 
dans  son  règlement  de  compte  pour  les 
lignes  ou  réseaux  qui  lui  ont  été  direc- 
tement concédés  ou  qui  ont  été  concédés 
aux  deux  Compagnies.  —  Comm.  Seine, 
11  nov.  1889,  XL,  n.  11^5,  p.  39  et 
Paris,  26  févr.  1891,  XLI,  n.  12278, 
p.  308. 

Résolution.  —  4.  Aux  termes  de  Taiv 
licle  1184  du  Code  civil,  la  résolution  du 
contrat,  quand  elle  s'accomplit,  opérant 
la  révocation  de  l'obligation  et  remet- 
tant les  choses  au  même  état  que  ai  elle 
n'avait  pas  existé,  il  s'ensuit  que  les  pres- 
tations déjà  effectuées  en  vertu  dn  dit 
contrat  deviennent  caduques  et  doivent 
être  restituées  quand  la  partie  qui  les 
a  reçues,  n'en  a  pas  donné  d'équiva- 
lentes. 

Peu  importe,  d'ailleurs,  à  cet  égard, 
qu'au  moment  delà  résoluUon,  le  contrat 
ait  été  loyalement  exécuté,  la  loyauté 
d'exécution  ne  pouvant  suffire  pour  don- 
ner existence  et  faire  produire  effet  à 
un  contrat  qui  a  juridiquement  disparu. 

Ou  que  les  effets  de  la  convention  se 
soient  produits  sous  forme  de  règlements 
périodiques,  ces  règlements  ne  pouvant 
être  considérés  comme  constituant  des 
contrats  successifs,  mais  n'étant  qu'un 
mode  d'exécution  d*un  seul  et  même 
contrat  —  Cass.,  4  mai  1898,  XLVIII, 
n .  14503,  p.  564. 

CONTRAT  D'APPRENTISSAGE. 

L'incompétence  du  Juge  de  paix  pour 
connaître  des  *  contestations  que  peut 
faire  naître  l'exécution  du  contrat  a*ap- 
prentissage,  dans  un  canton  oh  il  existe 
un  Conseil  de  Prud'hommes,  n'est 
pas  absolue  et  d'ordre  public  ;  elle  est 
au  contraire  relative,  et  doit,  par  suite, 
être  proposée  in  limine  litis.  —  Cass., 
28   mai  1899,  XLIV,    n.  13192,  p.    613. 

V.  Conseil  des  prud'hommes. 


CONTRAT  DE  PUBLICITÉ. 

1.  Les  conventions  librement  consen- 
ties font  la  loi  des  parties. 

A  défaut  d'exécution  des  dites  coa- 
venlions  par  l'un  des  contractants,  il  y  a 
lieu  d'api^liqucr  la  clause  pénale  stipulée 
dans  l'acte. 

Spécialement,  et  en  matière  d^annon- 
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cc3,le  fermier  manque  à  ses  obligations 
en  De  tenant  pas  compte  des  sommes 
reçues  des  cliente,  on  tout  au  moins  en 
prélevant  on  laissant  prélever  sur  ces 
sommes  ane  commission  supérieure  à 
celle  convenue. 

C'est  vainement  que  le  fermier  d'an- 
itonces  prétendrait  être  en  droit  d*agir 
ainsi  en  se  fondant  sur  les  remises  faites 
par  lui  aaz  intermédiaires,  alors  surtout 
qne  dans  le  contrat  de  publicité  il  a  été 
formellement  stipulé  que,  pour  le  rému- 
nérer de  ses  peines  et  soins,  des  pertes 
qu'il  pourrait  supporter  et  des  remises 
anx  courtiers,  il  aurait  droit  à  une  re- 
mise de  20  pour  100  sur  toutes  les  inser- 
tions publiées  par  le  journal.  —  Comm. 
Seine,  21  juin  1887,  XXXVIIT,  n.  11487, 
p.  94. 

2.  La  manifestation  par  Tnn  des  con- 
tractants d'une  simple  divergence  de 
mes  Bur  la  portée  d'une  des  clauses  de 
la  convention  ne  peut  autoriser  4'autre 
partie  à  considérer  son  cocontractant 
comme  ayant,  d^ores  et  déjà,  manqué  à 
ses  engagements,  et  à  se  proclamer 
elle-même  déga^^e  des  siens. 

Qoand  le  régisseur  d'annonces  d'un 
journal  lui  a  versé  les  sommes  qu'il  a 
réellement  encaissées,  le  joamal  ne  peut 
prétendre  qu*ildoit  en  outre  lui  être  tenu 
compte  des  bénéfices  réalisés  par  des 
tiers,  au  moyen  d'une  revente. 

Le  système  des  combinaisons  en  usa* 
ge  dan)  le  commerce  des  annonces  étant 
maniresteroent  connu  et  approuvé  par 
les  journaux,  sa  mise  en  pratique  ne 
saurait  constituer  un  grief  contre  les  ré- 
gisseurs. —  Paris,  8  août  1879,  XXXIX, 
Q.  11817,  p.  428. 

3.  Doivent  être  déclarées  nulles  les 
conventions  contractées  par  un  négo- 
ciant en  détail,  en  vue  d'une  publicité  à 
faire  dans  une  ville  où  il  a  son  établisse- 
ment commercial,  lorsqu'il  est  démon- 
tré que  cette  publicité  a  été  faite  d'une 
façon  notoirement  insuffisante.  Dans  ce 
cas,  il  y  a  lien  à  restitution  des  sommes 
versées.  —  Comm.  Seine,  21  juin  1887, 
XXXVin,n.  11485,  p.  91. 

V.  Journal. 
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Le  titre  pris  par  une  Société  et  désl- 
!?aant  d'une  façon  snéciale  et  caractéris- 
tique l'objet  dont  elle  s'occupe  tout  par- 
ticolièrement  constitue  sa  propriété,  et 
une  Société  concurrente  ne  pourraitjsans 
commettre  une  usurpation,  prendre  ce 
titre,  alors  surtout  qu  il  n'est  pas  impos- 
sible de  trouver  une  expression  diffé- 
rente pour  désigner  cette  Société.  — 
av.Seine,27  févr.  1894,  XLIV,n.  13267, 
p740. 

V.  Brevet  d'invention.  Marque  de 
FABRIQUE,  Concurrence  déloyale. 


COURTIER  MARITIME. 

1.  La  cession  d*une  part  d'office  de 
courtier  maritime,  chose  qal  n'est  cas 
dans  le  commerce,  est  nulle  cQmme  il- 
licite et  contraire  à  l'ordre  public. 

Et  le  cessionnaire  est,  par  suite,  fondé 
à  exiger  du  cédant  la  répétition  des  som- 
mes qu'il  a  pavées  à  ce  dernier  pourprix 
de  cette  cession.  Il  est  même  fondé  à 
exiger  la  restitution  des  intérêts  de  ces 
sommes  à  partir  du  jour  de  leur  verse^^ 
ment  ;  la  règle  çénérale,  qui  ne  permet, 
en  principe,  d'exigerles  intérêts  a  un  ca- 
pital qu'à  partir  du  jour  de  la  demande 
en  justice,  cesse,  en  effet,  d'être  applica* 
ble  au  cas  où  il  s'agit  de  la  répétition  de 
sommes  indûment  payées  en  exécution 
d'un  traité  consenti  en  fraude  d'une  lot 
d'ordre  public.  —  Gass.,  11  déc.  1888, 
XXXVIII,  n.  11690,  p.  698. 

2 .  Si  le  consigoataire  unique  de  la  car- 
gaison a  le  droit  de  faire  lui*même  et 
sans  recourir  au  ministère  d'un  courtier 
maritime,  la  conduite  du  navire,  no- 
tamment les  démarches  et  déclarations 
anx  bureaux  des  douanes,  c'est  à  la  con- 
dition expresse  que  cette  qualité  de  con- 
signataire  unique  ne  soit  pas,  en  la  per- 
sonne de  celui  qui  s'en  prévaut,  une  qua- 
lité fictive,  prise  uniquement  en  vue  de 
porter  atteinte  au  privilège  des  cour- 
tiers. 

Et  il  appartient  aux  tribunaux  de  dé- 
jouer à  cet  égard  les  fraudes  C[ui  pour- 
raient être  commises  an  préjudice  de  ces 
officiers  publics. . —  Cass.,  20  oct.  1890, 
XL,n.  12123,  p.  611. 

COURTIER  DE  COMMERCE. 

Attributions.  —  I.  Les  courtiers  de 
commerce  assermentés  peuvent  être  dé- 
signés par  les  syndics,  par  application 
de  l'article  486  du  Code  de  commerce, 
poar  procéder  à  la  vente  après  faillite 
d'effets  mobiliers  ou  de  marchandises, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les 
ventes  en  gros  ou  par  lots  et  les  ventes 
en  détail. 

Mais  les  commissaires-priseurs  seuls 
ont  qualité  pour  procéder  à  la  vente  en 
détau  et  par  unité  des  marchandises 
warrantées  ou  données  en  gage  après 
protêt.  —  Paris,  9  mai  1894,  XLIV, 
n.  13125,  p.  419. 

2.  Le  droit  de  procéder  aux  ventes  de 
marchandises  aux  enchères  publiques  et 
en  détail  après  faillite,  dans  les  endroits 
où  il  existe  à  la  fois  des  commissaires- 
priseurs  et  des  courtiers  de  commerce, 
appartient  concurremment,  en  principe, 
à  ces  deux  classes  d'officiers  publics. 

Et  c'est  au  juge-commissaire  qu'il  ap- 
partient d'apprécier,  au  mieux  des  inté- 
rêts de  la  faillite,  s'il  y  a  lieu,  pour  une 
vente  de  cette    nature,   d'avoir  recours 
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an  ministère  d'an  commissaire-priseuroa 
d*uo  courtier.  —  Cass.,  10  mars  1896, 
XLV,  a.  13551,  p.  647. 

3.  La  compétence  reconnue  aux  cour- 
tiers de  commerce  par  Tarticle  7  de  la 
loi  da  28  mai  1863  et  Tarticle  93  du  Gode 
de  commerce  poor  la  vente  des  marchan- 
dises warrantées  et  des  objets  donnés  en 
gage  à  titre  commercial  ne  saurait  être 
étendue  aux  ventes  de  marchandises 
warrantées  ou  de  gages  commerciaux 
faites  au  détail. 

Ces  dernières  ventes  restent  soumises 
anx  formes  prescrites  par  Tarticle  tCHS 
du  Code  civu  et  continuent  d'appartenir 
aux  commissaires-priseurs,  qui  ont  seuls 
mission,  dans  les  villes  où  ils  sont  établis, 
d*opérer  les  ventes  forcées,  aux  enchères 
publiques  et  en  détail,  des  objets  mobi- 
liers et  marchandises.  —  Cass.,  5  janv. 
1898,  XLVII,  n.  14223,  p.  662. 

4.  Les  commissaires-prisenrs  ont  seuls 
le  droit,  depuis  la  loi  du  25  juin  1841, 
de  veadre  le  mobilier  du  failli,  et  au- 
cune distinction  ne  doit  être  faite  entre 
son  mobilier  personnel  et  son  matériel  ou 
agencement  commercial  ou  industriel. 

Le  syndic  qui  a  chargé  un  courtier  de 
commerce  de  vendre  le  matériel  appar- 
tenant à  un  failli  ou  à  un  liauidé  judi- 
ciaire et  le  courtier  qui  a  procédé  à  cette 
vente  ont  porté  atteinte  au  privilège  des 
commissaires-priseurs  de  la  localité  où 
elle  a  eu  lieu  et  doivent  être  condamnés 
à  leur  payer  des  dommages-intérêts.  — 
Amiens,  24  déc.  1897,  XL VIII,  n.  14584, 
p.  753. 

5.  Les  tribunaux  de  commerce  appelés 
à  donner  leur  autorisation  à  une  vente 
doivent,  aux  termes  de  Tarticle  5  de  la 
loi  du  25  Juin  1841,  décider  d'après  les 
lois  et  règlements  d'attributions,  qui,  des 
courliers  ou  des  commissaires-priseurs 
et  antres  officiers  publics,  sera  chargé  de 
la  réception  des  enchères. 

S'ils  sont  investis  d*un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  fixer  la  composition  et  la 
valeur  des  lots,  ils  n'en  sont  pas  moins 
tenus  de  ne  charger  de  la  vente  qu*un 
officier  public  compétent. 

Ils  ne  peuvent  désigner  les  courtiers 
que  pour  le  cas  où  les  marchandises  se- 
raient vendues  en  gros,  c'est-à-dire  par 
lots  offerts  à  des  négociants,  dont  les 
courtiers  sont  les  intermédiaires  attitrés, 
et  non  par  lots  mis  à  la  portée  du  con- 
sommateur. —  Rennes,  21  déc.  1897, 
XLVIII,  n.  14582,  p.  747. 

V.  GOMMISSAIRE-PRISEUR. 
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^^BTIER  En  MARCHANDISES. 

'•Aux  termes  des  usages  de  la  place 
de  Paris,  la  commission  est  acquise  au 
courtier  dès  que  les  parties  qu'il  a  mises 
en  présence  sont  tombées  d'accord  et 
que  la  vente  est  confirmée. 

En  conséquence,  le  représentant  de 
commerce  peut  exiger  du  vendeur  la 
commission  à  lui  due,  alors  même  qae 
la  livraison  n'aurait  pas  été  faite  par 
suite  de  la  survenance  de  rinsolvabilité 
de  l'acheteur  après  la  formation  du  con- 
trat, si  d'ailleurs  le  vendeur  n'établit  pas 
Sue  son  représentant  a  connu  au  moment 
u  marché  l'état  d'insolvabilité  de  l'ache- 
teur. —  Paris,  14  févr.  1896,  XLIV, 
n.  13183,  p.  592. 

2.  La  commission  stipulée  en  faveur 
d'un  courtier  lui  est  due  nonobstant  la 
résiliation  des  marchés,  lorsquelle  n'est 
que  le  fait  des  parties,  8*U  n'a  été  stipulé 
aucune  réserve  à  ce  sujet. 

La  compensation  ne  s'oi|érant  qu'entre 
créances  liquides  et  exigibles,  la  com- 
pensation des  commissions  avec  les  som- 
mes dues  par  le  courtier  s'opère,  en  cas 
de  liquidation  Judiciaire,  pour  les  com- 
missions acquises  et  échues  à  raison  des 
livraisons  effectuées,  et  non  pour  les 
commissions  dues  à  raison  des  livraisons 

gui  n'ont  pas  été  effectuées.  —  Comm. 
eine,    12    mai   1890,    XL,    n.    12009, 
p.  208. 

3.  La  commission  du  courtier  par  l'in- 
termédiaire duquel  a  été  conclu  un  mar- 
ché de  marchandises  à  livrer,  résiliable 
d'année  en  année,  à  la  seule  volonté  do 
vendeur,  est  soumise  comme  le  marché 
lui-même  à  l'aléa  de  la  clause  résolu- 
toire. 

En  conséquence,  si  le  vendeur,  usant 
de  la  faculté  qui  lui  est  réservée,  accepte 
de  l'acquéreur  une  résiliation  partielle 
pour  les  livraisons  restant  à  effectuer  au 
jour  de  la  résiliation,  cette  résiliation 
est  opposable  au  courtier  qui  n'a  droit  à 
la  commission  que  sur  les  livraisons 
effectuées. 

Toutefois,  la  commission  reste  acquise 
au  courtier  sur  toutes  les  livraisons  qui 
auraient  dû  être  effectuées  pendant  la  pé- 
riode au  cours  de  laquelle  a  eu  lieu  la 
résiliation,  si  les  accords  entre  le  ven- 
deur et  l'acquéreur  ne  sont  intervenus 
qu'après  le  délai  périodique  imposé  au 
vendeur  pour  dénoncer  le  contrat  — 
Comm.  Seine,  8  avr.  1891,  XLII, 
n.  12433,  p.  9. 
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DÉBIT  DE  TABAC. 

1.  La  vente  de  la  gérance  d'un  débit 
de  tabac  est  implicitement  subordonnée 
pour  sa  validité,  même  loraqu'elle  n*y  se- 
rait pas  soumise  en  termes  exprès,  à  la 
condition  de  Tagrément  du  cession naire 
par  radministration. 

Par  suite,  la  commission  stipulée  au 
profit  de  l'intermédiaire  qui  a  négocié  une 
pareille  vente  n*est  pas  due  si,  faute  de 
ret  agrément,  elle  est  devenue  irréalisa- 
ble et  sans  objet.  —  Paris,  2  juin  1888, 
XXXVIII,  n.  11602,  p.  409. 

2.  Le  contrat  de  vente  de  la  gérance 
d'un  bureau  de  tabac  est  valable  sous  ré- 
ser\e  de  Tapprobation  administrative. 

LacQuéreur  est  passible  du  dédit  sti- 
pulé, SI  le  contrat  n'a  pu  être  exécuté 
faute  par  lui  d'avoir  été  agréé  par  TAd- 
mioistration,  alors  que,  d'après  les  ins- 
tructions en  vigueur,  il  savait  ne  pas 
pouvoir  l'être.—  Paris,  25  juin  1891,  XLI, 
n.  12305,  p.  412. 

3.  Ne  saurait  constituer  un  cas  de  force 
majeure,  le  refus  par  l'administration  des 
contributions  indirectes  d'accepter , comme 
^rant  d'un  débit  de  tabac,  Tacquéreur 
d'un  fonds  auquel  ce  débit  est  attaché, 
alors  que,  comme  dans  l'espèce,  ce  refus 
a  pour  cause  une  condamnation  précé- 
demment encourue  par  cet  acq[uéreur,  et 
pouvait  par  conséquent  être  prévu  par  ce 
dernier.  —  Gomm.  Seine,  19  avr.  1890, 
XL,  n.  11996,  p.  167. 

4.  La  faillite  d'un  gérant  de  débit  de 
tabac  n'a  pas  pour  effet  de  le  déposséder 
de  ses  droits.  En  conséauence,  le  syndic 
de  la  dite  faillite  a  pu  valablement  les  cé- 
der lorsque  surtout  il  a  stipulé  que  la  ces- 
sion par  lui  faite  serait  subordonnée  à 
1  approbation  de  Tadministration  des  con- 
trioations  indirectes. 

Par  suite,  lorsque  cette  approbation  a 
été  donnée,  le  syndic  est  en  droit  d'exi- 
ger l'exécution  de  l'engagement  contracté 
envers  lui,  alors  surtout  que  le  titulaire 
du  bureau  de  tabac  a  également  approuvé 
le  choix  du  successeur  présenté  par  le 
syndic  aux  lieu  et  place  du  failli. —  Gomm. 
Sjine,  13  sept.  1887,  XXXVIII,  n.  11514, 
p.  163. 

V.  Fonds  de  commerce. 

DÉLAISSEMENT  MARITIME. 
L'impossibilité  pour  le    capitaine  de 


trouver,  dans  le  lieu  où  il  est  contraint 
de  relâcher,  Targent  ou  le  crédit  néces- 
saire à  la  réparation  du  navire  endom- 
magé par  fortune  de  mer,  constitue  un 
cas  dMnnavigabilité  relative  et  donne  ou- 
verture au  délaissement,  même  dans  le 
cas  où  la  franchise  d'avaries  a  été  stipu- 
lée. 

Les  obligations  de  l'armateur,  tenu  en 
cours  de  voyage  de  réparer  le  navire  en- 
dommagé, étant  limitées  aux  ressources 
de  sa  fortune  flottante,  il  ne  peut  ôtre 
contraint  d'accepter  l'offre  que  lui  font  les 
assureurs  d'envoyer  au  port  de  relâche 
les  fonds  nécessaires  pour  les  réparations 
au  prorata  des  sommes  couvertes  par 
chacun  d'eux;  le  refus  par  l'armateur 
des  dites  offres  ne  saurait  créer  une  fin  de 
non-recevoir  contre  le  délaissement.  — 
Gass.,  16  déc.  1889,  XXXIX,  n.  11898, 
p.  &34. 

V.  Assurance  maritime,  Avarie. 

DÉMÉNAGEMENT. 

1.  En  principe,  l'entrepreneur  de  dé- 
ménagements est  responsable  des  avaries 
causées  par  ses  employés  aux  objets 
transportés. 

Pour  Tappréciation  du  dommage,  il 
convient  d'avoir^bien  moins  égard  au  prix 
d'acquisition  annoncé  qu'à  la  valeur  réelle 
de  l'objet  avarié.  —  Gomm.  Seine,  15  juin 
1887,  XXXVIII,  n.  11480,  p.  83. 

2.  A  moins  de  conventions  contraires, 
le  déménageur  qui  traite  avec  une  per- 
sonne prend  l'engagement  de  transporter 
le  mobilier  de  celle-ci  d'un  appartement 
dans  un  autre.  Il  n'est  donc  pas  fondé  à 
exiger  le  payement  du  transport  avant 
d*avoir  complètement  exécute  son  obli- 

f cation.  Et  la  rétention  par  lui  du  mobi- 
ier  le  rend  passible  de  dommages-inté- 
rêts. —  Gomm.  Seine,  16  janv.  i8%, 
XLVI,  n.  136%,  p.  167. 

3.  Le  contrat  de  déménagement  est  un 
contrat  spécial  qu'il  ne  faut  pas  assimiler 
au  contrat  de  transport. 

A  défaut  d'une  convention  spéciale,  le 
déménageur  outrepasse  son  droit  en  ré- 
clamant son  prix  avant  le  déchargement 
et  se  rend  passible  de  dommages-intérêts 
s'il  retient  les  meubles  comme  prétendu 

âge  du  prix  convenu.  —  Paris,  16  juill. 

897,  XLVII,  n.  14130,  p.  465. 

4.  Un  déménageur  ne  saurait  être  assi- 
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mllé  à  un  enlreçreneuT  de  transports,  ni, 

{»ar  suite,  considérer  comme  son  gage 
es  meubles  qu'il  n'a  qu'à  transporter.  — 
Comm.  Seine,  9  déc.  1896,  XLVII,  n. 
14065,  p.  225. 

DÉNÉGATION  D'ÉCRITURE. 

S'il  est  vrai  qu'en  présence  d'une  déné- 
gation d'écriture,  la  vérification  soit  obli- 
gatoire pour  les  tribunaux,  le  mode  à 
employer  pour  cette  vérification  est  fa- 
cultatif, et  les  juges  peuvent  y  procéder 
eux-mêmes  à  l'aide  des  pièces  du  procès, 
sans  recourir  à  une  expertise  confiée  à 
des  tiers. 

Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en 
payement  d'un  billet  à  ordre  n'est  pas 
tenu  de  surseoir  h  raison  de  la  dénéga- 
tion d'écriture,  si  en  dehors  de  la  pièce 
contestée  le  juge  trouve  dans  les  docu- 
ments et  circonstances  de  la  cause  les 
éléments  d'une  décision.  —  Paris,  24  et 
25  juin  1897,  XLVII,  n.  14122,  p.  429. 

V.  Bu.LET  A  ORDRE,  EFFETS  DE  COM- 
MERCE, Lettre  de  change. 

DENTISTE. 

1.  Le  chirurgien-dentiste  n'est  pas  com- 
merçant et  il  de  fait  pas  acte  de  com- 
merce en  souscrivant  une  police  d'abon- 
nement à  une  société  d'électricité  pour 
l'exploitation  de  son  cabinet  de  dentiste. 
—  Comm.  Seine,  8  nov.  1895,  XLVI,  n. 
13656,  p.  70. 

2.  Le  chirurgien-dentiste  n'est  pas  com- 
merçant et  il  ne  fait  pas  acte  de  com- 
merce en  vendant  à  la  clientèle  fréquen- 
tant son  cabinet  une  eau  dentifrice  de  sa 
composition. 

Par  suite,  les  tribunaux  de  commerce 
sont  incompétents  pour  connaître  de  la 
demande  en  payement  de  fournitures  de 
marchandises  nécessaires  à  l'exercice  de 
sa  profession.  —  Comm.  Seine,  28  juill. 
18^,  XLIV,  n.  12990,  p.  24. 

3.  La  profession  de  dentiste  n'est  pas 
une  profession  commerciale. 

Le  fait  de  fabriquer  des  pièces  mécani- 
ques en  ferait-il  un  commerce?-»-  Comm. 
Seine,  8janv.  1895,  XLV,  n.  13350,  p  161. 

DESSIN  DE  FABRIQUE. 

1.    Lorsqu'un  dessin   de  fabrique  ne 

E résente  qu'une  forme  essentiellement 
anale  et  se  trouve  par  là  même  dans  le 
domaine  public,  le  dépôt  qui  en  est  effec- 
tué ne  saurait  avoir  d'eifet. 

Est  brevetable  la  production  d'un 
résultat  industriel,  alors  même  qu'elle  ne 
serait  duc  qu'à  une  combinaison  nouvelle 
dans  les  formes  et  les  proportions  d'ob- 
jets déjà  connus.  —  Cass.,  16  janv.  1899,  ' 
XLVUl,  n.  14547,  p.  646, 
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.*  Le  dépôt  fait  au  ministère  de  rintè- 

f* ?  ^t*,  en  exécution  de  l'article  3  de  la 
loi  (jy  29  juillet  1881,  dlmprimés  et  affi- 
cfaes  reproduisant  un  dessm  apposé  sur 
affiches  peintes,  et  prospectus  de  com- 
merce, ne  peut  pas  suffire  pour  assurer 
la  propriété  du  dessin  qui,  même  en  ad- 
mettant qu'if  eût  pu,  à  I  origine,  éti*e  con- 
sidéré comme  oeuvre  artistique  pouvant 
être  protégée  par  la  loi  du  19  juillet  1793, 
a  perdu  ce  caractère  spécial  par  l'appli- 
cation réitérée  qui  en  a  été  faite  à  des 
compositions  de  réclame  commerciale. 

La  propriété  du  dessin,  en  semblable 
hypothèse,  n'eût  pu  être  conservée  que 
par  le  dépôt  fait  au  conseil  des  pru- 
d'hommes, conformément  à  l'article  15 
delaloi  du  18  mars  1806.  — Paris,  21  janv. 
1892,  XLII,  n.  12534,  p.  276. 

3.  .\ux  termes  des  conventions  inter- 
nationales des  20  mars  1883  et  6  juillet 
1884,  les  sujets  des  divers  Etats  contrac- 
tants jouissent  en  France,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dessins  ou  modèles  industriels, 
des  avantages  accordés  par  la  loi  française 
aux  Français,  sous  la  réserve  de  l'accom- 
plissement des  formalités  et  conditions 
imposées  à  ces  derniers. 

Sont  assimilés  aux  sujets  des  Etal^ 
contractants  les  sujets  des  autres  Etats 
qui  sont  domiciliés  ou  ont  des  établisse- 
ments commerciaux  sur  le  territoire  de 
l'Union. 

En  conséquence,  confère  un  droit  pri- 
vatif le  dépôt  d'un  dessin  de  fabrique, 
fait  en  France,  conformément  à  la  loi 
française  par  un  sujet  Suisse.  —  Paris, 
21  juin  1899,  XLIX,  n.  14777,  p.  385. 

4. Une  broderie, bien  que  composée  d'élé- 
ments banals  en  eux-mêmes,  peut  vala- 
blement faire  l'objet  d'un  dépôt  confé- 
rant au  déposant  un  droit  privatif,  si  la 
juxtaposition  et  l'arrangement  de  ces  or- 
nements dans  un  ordre  trouvé  constituent 
une  originalité  et  une  création  sufOsantcs. 
—  Comm.  Seine,  8  avr.  1896,  XLVII. 
n.  13965,  p.  11. 

6.  La  loi  de  1806  n'a  pas  pour  but  seu- 
lement de  protéger  les  dessins  de  fa])ri- 
ques  exécutés  en  France  par  des  maisons 
françaises  ;  le  demandeur  de  nationalité 
allemande  peut  aussi  s'en  prévaloir,  et 
ce  conformément  aux  conventions  inter- 
nationales des  20  mars  1883  et  6  juillet 
1884,  aux  tennes  desquelles  la  France 
et  l'Allemagne  se  sont  constituées  en  état 
d'union  pour  la  protection  de  la  proprié  lé 
industrielle. 

La  loi  précitée  de  1806  sur  les  modèles 
de  fabrique  ne  conserve  la  propriété  du 
modèle  ou  dessin  qu  à  la  condition  que 
le  dépôt  aura  précédé  l'exploitation  com- 
merciale des  dits  modèles  ou  dessins. 

Il  est  de  jurisprudence  constante  qui* 
la  vente  d'objets  fabriqués  d'après  le  des- 
sin déposé  constitue  une  exploitation 
commerciale.  —  Comm.  Seine,  15  déc. 
1897,  XLVIII,  n.  14412,  p.  270. 
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DOUAK£S. 

Les  difficultés  qui  s*élèvcnt  en  matière 
lie  douanes,  sur  Tespèce,  l'origine,  la 
qualité  ou  la  valeur  des  marchandises, 
doivent  ôtre  soumises  à  la  commission 
instituée  par  les  articles  19  de  la  loi  du 
27  juillet  1822  et  4  de  la  loi  du  7  juillet 
1881. 

Doit,  dès  lors,  être  annulé  le  jugement 
qui,  malgré  les  conclusions  de  Tadminis- 
tralion  tendant  au  renvoi  devant  cette 
commission,  a  autorisé  le  contribuable  à 
faire  par  témoins  la  preuve  de  son  dire. 
-  Cass.,  15  avr.  1899,  XLIX,  n.  14830, 
p.  563, 

DROIT  MARITIME. 

1.  Les  surestaries  ne  constituent  pas 
des  dommages-intérêts,  mais  un  acces- 
soire du  fret,  un  supplément  de  loyer  du 
bateau. 

En  conséquence,  lorsqu'il  a  été  convenu 
eDtre  le  propriétaire  du  bateau  et  le  char- 
geur que  ce  dernier  aurait,  pour  effec  - 
taer  le  déchargement,  quinze  jours  de 
planche  et  que  les  jours  de  retard  ou 
surestaries  seraient  payés  à  raison  de 
10  francs  l*un,  le  propriétaire  est  fondé, 
aocas  où  téléchargement  s'est  prolongé 
au  delà  du  temps  qui  était  nécessaire,  à 
demander  Tallocation,  par  jour  de  retard, 
d'une  somme  supérieure  à  celle  convenue 
pour  les  surestaries,  sans  que  le  chargeur 
poisse  se  prévaloir  des  dispositions  de 
l'article  1152  du  Code  civil.  —  Comm. 
Seine,  30  sept.  i8î:6,  XLVII,  n.  14001,  p. 
108. 

2.  Si,  en  vertu  de  Fordonnance  de  1728, 
il  est  interdit  de  payer  des  salaires  aux 
matelots  dans  les  pays  étrangers  ou  dans 
les  ports  de  France  où  ils  relâchent,  si- 
non en  présence  des  consuls  ou  des  com- 
missaires de  rinscription  maritime,  l'inob- 
servation de  cette  règle  peut  entraîner 
une  amende,  mais  non  la  nullité  du  paye- 
ment. 

Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  i*e- 
chercher  si  cette  disposition  est  applica- 
ble au  cas  où  le  payement  est  fait  au  port 


même  de  Taimement,  —  Cass.,  11  avr. 
1892,  XLH,  n.  1260(5,  p.  529. 

3.  Nonobstant  le  privilège  conféré,  en 
principe,  aux  courtiers  interprètes  et  con- 
ducteurs de  navires,  le  consignatairc 
uni(^ue  d'une  cargaison  peut,  comme  par- 
tie mtéressée^  procéder  lui-même  en 
douane,  quand  le  bâtiment  entre  dans  le 
port,  aux  formalités  dont  l'ensemble  con- 
stitue la  conduite  du  navire. 

Ces  mêmes  formalités  peuvent  être 
remplies,  tant  à  la  sortie  qu  à  l'entrée  du 
navH'e,  par  le  commis  succursaliste  exclu- 
sivement attaché  à  la  maison  de  com> 
merce  intéressée,  mais  il  en  est  autre- 
ment d'un  mandataire  général  ou  spécial 
dont  la  personnalité  ne  se  confond  pas 
avec  celle  de  la  dite  maison. 

En  autorisant  —  à  charge  de  récipro- 
cité —  les  capitaines  et  patrons  des  na- 
vires russes  k  employer,  dans  les  ports 
français,  les  services  de  leurs  consuls  ou 
d'expéditionnaires  par  eux  désignés,  le 
traité  franco-russe  du  1*'  avril  1874  et, 
par  suite,  ceux  ultérieurement  conclus 
sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
n'ont  point  entendu  affranchir  les  navires 
des  puissances  contractantes  du  minis- 
tère des  courtiers  maritimes  dans  les  cas 
où  la  loi  française  exige  leur  interven- 
tion (article  80  du  Code  de  commerce). 

Si  le  consignatairc  de  la  coque,  lors- 
qu'il est,  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  le 
commis  succursaliste  ou  le  préposé  spé- 
cial de  l'armateur,  a  qualité  pour  remplir, 
en  ce  qui  touche  le  bâtiment  lui-même, 
soit  à  son  entrée,  soit  à  sa  sortie  sur 
lest,  les  formalités  constitutives  de  la 
conduite  du  navire,  on  ne  saurait  recon- 
naître ce  droit  de  conduite  à  un  simple 
agent  maritime  ou  recommandalaire.  — 
Cass.,25  févr.  1895,  XLIV,  n.  132:35,  p.  67:^. 

4.  Les  loyers  du  matelot  tombé  malade 
en  cours  de  voyage  et  laissé  à  terre  lui 
sont  payés,  s'il  a  été  rapatrié  avant  son 
rétablissement,  jus<|u'Jii  ce  qu'il  soit  ré- 
tabli, sans  toutefois  que  cette  période 
puisse  dépasser  quatre  mois. 

La  loi  ne  distingue  pas  suivant  que  la 
maladie  a  pris  fin  avant  ou  après  le  dé- 
sarmement du  navire.  —  Cass.  7  janv. 
1895,  XLIV,  n.  ^222,  p.  (57. 


ÉDITEUR. 

1.  Le  souscripteur  d'une  édition  ne 
peut  demander  la  nullité  de  sa  souscrip- 
tion pour   cause   de  substitution    d'un 


autre   éditeur,   lorsqu'il    est  établi   que 
c'est  moins  la  personne  de  l'éditeur  que 
l'exécution  des  conditions  de  l'édition  qui 
a  déterminé  sa  souscription. 
Cette  nullité  ne  peut  non  plus  être  de- 
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mandée  pour  modiflcationa  à  l'ordre  de 
publication  de  fascicules,  ou  dans  les 
vignettes,  etc.,  lorsque  ces  modifications 
ne  nuisent  pas  au  souscripteur  <|ui  a,  au 

Ï^oint  de  vue  artistique,  une  édition  dont 
es  vignettes,  le  papier,  les  caractères  ont 
la  valeur  promise,  et  lorsque  les  obli^- 
tions  contractées  ont  été  ainsi  accomplies 
par  le  cessionnaire.  —  Gomm.  Seine, 
8  juin  1889,  XXXIX,  n.  11765,  p.  2^. 

2.  L'abonné  qui  a  souscrit  à  un  dic- 
tionnaire que  1  éditeur  s'était  engagé  à 
terminer  dans  un  délai  fixé  à  Tavance  et 
qui,  sur  la  foi  de  cette  promesse,  a  payé 
le  prix  de  Touvrage  complet,  est  fondé, 
en  cas  d'interruption  de  la  publication 
pendant  plus  d'une  année,  à  considérer 
cette  interruption  non  comme  une  sus- 
pension momentanée,  mais  comme  un 
abandon  réel  de  la  publication,  et.  par 
suite,  il  est  en  droit  de  réclamer  à  rédi- 
teur  le  remboursement  des  sommes  k  lui 
payées  pour  le  prix  du  dictionnaire,  avec 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  et  aux 
offres  qu*il  fait  de  restituer  la  fraction  de 
l'ouvrage  qui  lui  a  été  livrée.  —  Comm. 
Seine,  6  déc.  1890,  XLI,n.  12216,  p.  126. 

3.  Le  souscripteur  à  un  répertoire  de 
jurisprudence  en  cours  de  publication 
(dans  l'espèce,  les  Pandecles  françaises) 
n'est  pas  fondé  à  demander  la  nullité  dé 
son  engagement  par  le  double  motif 
qu'il  est  indéterminé,  et  soumis  à  une 
condition  protestative  de  la  part  des  édi- 
teurs. 

Lorsque  l'ouvrage  est  défini  d'une  façon 
non  équivoque  par  son  titre,  par  l'exposé 
fait  dans  les  prospectus,  du  but  pour- 
suivi, du  plan  adopté,  de  l'étendue  des 
matières  à  traiter  et  aussi  par  les  men- 
tions relatives  aux  ouvrages  similaircs,le 
souscripteur  est  en  possession  de  rensei- 
gnements suffisants  pour  se  rendre  compte 
de  la  nature  et  de  l'importance  de  la 
publication. 

Il  a  dû,  d'ailleurs,  comprendre  qu'il 
est  impossible  de  fixer  exactement  au 
début  les  proportions  d'une  œuvre  de  ce 
genre  et  en  ne  spécifiant  pas  qu'il  enten- 
dait restreindre  sa  souscription  à  un 
chiffre  précis,  il  a  laissé  aux  éditeurs  la 
faculté  de  proportionner  le  nombre  de 
volumes  aux  exigences  de  Touvragc. 

La  résolution  du  contrat  ne  saurait 
être  motivée  par  des  retards  qui  se  sont 
produits  au  début  de  l'entreprise,  sans 
provoquer  alors  de  réclamations,  surtout 
quand  ils  s'expliquent  par  des  difficultés 
qui  ne  sauraient  être  imputées  à  faute 
aux  éditeurs,  et  qu'ils  sont  de  médiocre 
importance. 

L'application  de  l'article  1602  du  Gode 
civil  ne  peut  être  réclamée  alors  qu'il 
n'est  justifié  d'aucune  ambiguïté  dans  les 
termes  du  contrat.  —  Paris,  22  avr. 
1893,  XLII,n.  12604,  p.  519. 

4.  Le  fait  par  un  auteur  d'aliéner  pour 
un   temps    déterminé,  entre  les  mains 
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d'V^  ^^iteur,  les  productions  de  son  es- 

'*'*' 1/1  ^^^^i^  P**"  celui-ci  de  les  publier, 
de  *^9  mettre  en  vente  et  de  lui  veract 
une  «omme  fixe  par  exemplaire  tiré  ou 
veDou,  constitue  un  contrat  de  parlici- 

f nation  d'un  caractère  particulier  et  dans 
equel  l'éditeur  a  le  rôle  à  la  fois  de  gé- 
rant de  la  dite  participation  et  de  manda- 
taire de  son  coparticipant. 

Cette  qualité  de  gérant,  rapprochée  de 
son  obligation  de  verser  à  1  auteur  des 
redevances  prévues  par  un  contrat  expli- 
cite, impose  à  l'éditeur  les  devoirs  ordi- 
naires mis  à  la  charge  du  mandataire, 
en  vertu  des  articles  1372,  §  2  et  1993  du 
Gode  civil.  —  Gomm.  Seine,  4  juin  1896, 
XLVI,  n.  13734,  p.  270. 

5.  Des  conclusions  non  produites  avant 
la  mise  en  délibéré  ne  peuvent  valoir 
comme  demande  directe  et  régulière.  Il 
n'y  a  lieu  de  les  retenir  que  comme  cons- 
tituant dans  une  certaine  mesure  le  dt^- 
veloppement  des  conclusions  de  non  re- 
cevabilité opposées  à  la  barre. 

La  passe,  qui  avait  déjà  pour  bat  au 
temps  des  presses  à  bras  ae  permettre 
un  tirage  supplémentaire  pour  parer  aux 
exemplaires  abîmés  ou  perdus,  est  au- 
jourd  hui  destinée  k  fournir  des  exem- 
plaires d'auteurs  et  de  presse  et  à  parer 
aux  remplacements  nécessités  par  des 
défectuosités  de  tirage,  de  brocoage  ou 
de  reliure. 

En  conséquence  les  pertes  de  la  fabri- 
cation doivent  être  supportées  par  rédi^ 
teur  sur  le  tantième  des  passes  qui  lui 
sont  accordées,  et  l'éditeur  ne  peut  com- 
bler le  déficit  d'un  tirage  avec  l'excédent 
d'un  autre,  une  compensation  de  cette 
nature  étant  d'ailleurs  impossible  dans 
le  cas  fréquent  où  les  droits  d'auteurs 
varient  avec  les  tirages.  —  Gomm., 
Seine,  1"  sept.  1897,  XLVIIl,  n:  143i9, 
p.  125. 


EFFETS  DE  GOMMERGE. 

Acceptation.  —  1.  L'accepteur  d'un 
effet  n'est  pas  obligé  de  faire  suivre  son 
acceptation  de  l'indication  de  la  somme 
pour  laquelle  il  accepte,  ni  de  bàtonner 
tes  blancs  qui  peuvent  subsister  dans  le 
titre  par  lui  accepté. 

Il  ne  peut  être  tenu  que  de  payer  la 
somme  qui  y  était  portée  lors  de  son  ac- 
ceptation, et  non  la  majoration  fraudu- 
leuse qui  y  a  été  faite  après  son  accep- 
tation, à  son  insu  et  sans  qu'il  l'ail 
autorisée.  —  Gomm.  Seine,  31  oct.  188S, 
XXXIX,  n.  11725,  p.  102. 

Simple  promesse.  —  2.  La  signature, 
apposée  par  une  femme  non  commer- 
çante, sur  des  mandats  tirés  sur  elle  et 
acceptés  par  elle,  ne  vaut  à  son  égard, 
aux  termes  de  l'article  113  du  Code  de 
commerce,  que  comme  simple  pro- 
messe ;  conséquemment  son  engagement 


ËPFSTS  DE  COMMEUGE 


EFFETS  DE  COMMERCE.  145 


tombe  sous  Tapplication  de  Tarticle  1236 
da  Code  civil. 

Mais  si  les  titres  dont  8*agit  ne  por- 
tent point  le  «  bon  et  approuvé  »,  en 
toutes  lettres,  de  la  somme  due,  les  ju- 
ges peuvent  cependant  les  déclarer  vala- 
bles, alors  que  des  preuves  extrinsèques 
ou  des  présomptions  graves  écartant 
toute  supposition  de  fraude  établissent 
que  le  souscripteur  a  connu  Timportancc 
de  Tobligation  par  lui  contractée.  — 
Paris,  13  févr.  1891,  XLI,  n.  12274, 
p.  296. 

3.  Le  billet  à  ordre,  sans  indication 
d'échéance  déterminée,  n'a  pas  le  carac- 
tère d'un  effet  de  commerce,  mais  cons- 
titue une  simple  promesse. 

Spécialement,  doit  être  considéré 
comme  une  simple  promesse  le  titre 
^i,  bien  que  portant  la  clause  à  ordre, 
énonce  simplement  que  la  dette  devien- 
dra exigible  le  jour  où  le  souscripteur 
aura  vendu  son  fonds  de  commerce, 
cette  hypothèse  pouvant  ne  jamais  se 
réaliser.  —  Comm.  Seine,  3  oct.  1893, 
XLIV,  n.  13002,  p.  51. 

ProTision.  —  4.  Le  porteur  de  la  let- 
tre de  change  a  un  droit  exclusif  sur  la 
provision  dont  le  tiré,  même  non  accep- 
tant, est  détenteur.  Dès  loi*s,  aucune  op- 
position ne  peut  être  faite  valablement 
entre  les  mains  du  tiré,  sauf  les  cas 
limitativement  prévus  par  Tarticle  149 
du  Code  de  commerce,  et  celui-ci  n*est 
point  fondé  à  refuser  le  payement  à 
l'échéance,  encore  bien  qu  il  n'ait  eu 
connaissance  de  la  création  de  Teiïetqu'à 
une  date  postérieure  à  celle  de  Topposi- 
tion.  —  Comm.  Seine,  10  août  189i, 
XLV,n.  13315,  p.  11. 

5.  Le  syndic  d'une  faillite  peut  reven- 
diquer, au  profit  de  la  masse,  la  somme 
déposée  chez  un  tiers  pour  Tacauit  d'une 
lettre  de  change  acceptée  par  le  failli  cl 
échue  même  avant  la  déclaration  de  fail- 
lite, si  elle  s'y  trouve  encore  à  cette  date 
^ar  un  fait  imputable  au  bénéflciaire  de 
a  traite.  —  Paris,  19  mars  1889,  XXXIX, 
n.  11792,  p.  a37. 

6.  La  provision  appartient  au  porleur 
de  la  lettre  de  change  du  jour  de  sa 
création,  et  dès  ce  jour  aucune  opposi- 
tion ne  peut  être  faite  valablement  entre 
les  mains  du  tiré,  sauf  les  cas  limitative- 
ment prévus  par  l'article  149  du  Code  de 
commerce. 

Par  suite,  le  tiré  entre  les  mains  du- 
quel une  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  pos- 
lérieurement  à  la  création  de  la  lettre 
de  change  ne  peut  refuser  le  payement 
à  Téchéance,  encore  bien  qu'il  n'ait  eu 
connaissance  de  la  création  de  l'effet 
qu'à  une  date  postérieure  à  celle  de  Top- 
position.  —  Comm.  Seine,  10  août  1894, 
XLIV,  n.  13082,  p.  290. 

Bncaissemeot.  —  7.  L'encaisseur 
d'effets  pour  le  compte  d'un  banquier 
n'est,  au  regard  de  son  commettant,  qu'un 
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simple  dépositaire  ;  il  ne  devient  à  aucun 
titre  propriétaire  des  deniers  recouvrés, 
tant  qu'il  les  détient,  et,  par  suite,  la  re- 
mise faite  au  dit  commettant  par  ses  hé- 
ritiers, au  moment  de  son  décès,  des 
sommes  provenant  des  recouvrements, 
ne  peut  être  considérée  comme  le  paye- 
ment d'une  dette  de  succession.  —  Ren- 
nes, 10  nov.  1896,  XL VI,  n.  13934,  p.  806. 
PréU-nom.  —  8.  L'exercice  des  ac- 
tions par  l'intermédiaire  d'un  prête-nom 
n'est  pas  interdit  lorsqu'il  a  lieu  sans 
fraude  et  qu'il  n'en  résulte  aucun  préju- 
dice pour  le  défendeur. 

La  partie  représentée  par  un  prête- 
nom  peut  demander  en  appel  à  être  subs- 
tituée aux  poursuites  de  ce  dernier.  — 
Paris,  21  mars  1893,  XLIII,  n.  12814, 
p.  291. 

Endossement.  —  9.  Le  tiers  porteur 
saisi  par  endos  régulier  de  billets  se 
trouve  ipso  fado  subrogé  à  tous  les 
droits,  privilèges  et  garanties  attachés  au 
titre. 

Spécialement,  lorsque  des  billets  ont 
été  souscrits  en  payement  du  prix  d'un 
fonds  de  commerce  et  qu'il  a  été  stipulé 
qu'en  cas  de  revente  du  fonds,  ce  qui 
'resterait  dû  sur  le  prix  deviendrait  im- 
médiatement exigible,  le  tiers  porteur 
des  billets  est  fondé  à  en  demander  le 
payement  avant  l'échéance  si  Téventua- 
lité  prévue  s'est  réalisée.  —  Comm. Seine, 
14  juin  1898,  XLIX,  n.  14697,  p.  170. 

10.  Une  erreur  dans  la  désignation, 
par  sa  raison  sociale,  de  la  Sociétés  à  qui 
un  billet  à  ordre  est  endossé,  ne  sutlit 
pas  pour  vicier  l'endossement,  lorsque 
cette  erreur  n'a  pas  été  telle  qu'elle  ait 
pu  faire  naitrc  des  doutes  sur  l'identité 
de  la  dite  Société. 

L'hypothèque,  qui  garantit  le  payement 
d'une  créance  constatée  par  un  nillet  à 
ordre,  est  transmise  comme  accessoire 
de  la  dite  créance  par  le  seul  fait  de  Ten- 
dosscment  du  billet. 

Les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
23  mars  1855  à  l'égard  des  subrogations 
ou  cessions  d'antériorité  relatives  à  l'hy- 
pothèque légale  d'une  femm^  mariée, 
notamment  celle  de  l'authenticité  de 
l'acte  de  cession  ou  de  subrogation,  ne 
sont  pas  obligatoires  en  matière  d'hypo- 
thèque conventionnelle. 

Et  notamment  le  cessionnaire,  en  vertu 
d'un  endos  régulier,  d'une  créance  à  or- 
dre garantie  par  une  hypothèque,  puise 
dans  cet  endos  titre  et  qualité  pour  faire 
inscrire  en  son  nom  ladite  hypothèque, 
ou  mentionner  des  droits  en  marge  de 
l'inscription  déjà  prise.  —  Paris,  3  juill. 
1897,  XLVII,  n.  14125,  p.  439. 

11.  S'il  est  vrai  qu'un  endos,  même 
régulier,  ne  transporte  pas  nécessaire- 
ment la  propriété  des  effets  sur  lesquels 
il  est  apposé,  et  si  l'inscription  de  ces 
effets  dans  un  compte  courant  n'a  pas 
forcément   pour  résultat  d'en  attribuer 

10 


146  EFFETS  DF.  COMMERCE. 

immédialcmenl  la  Wbre  disposition  au 
banquier  qui  les  reçoit,  cependant  c'est 
h  celui  au  profit  duquel  un  effet  a  été  ré- 
gulièrement endossé  à  établir,  par  les 
moyens  de  preuve  énoncés  en  farlicle 
109  da  Code  de  commerce,  qu'il  n'en  a 
reçu  la  transmission  qu'à  titre  de  man- 
dat, ou  ^ue,  par  une  dérogation  aux  rè- 
gles ordmaires  du  compte  courant,  les 
effets  portés  à  son  crédit  dans  son  compte 
ne  pouvaient  être  atteints  par  la  compen- 
sation instantanée  qui  est  le  but  et  la  con- 
séquence du  contrat  de  compte  courant. 

La  clause  d'après  laquelle  des  effets 
entrés  en  compte  courant  demeurent 
affectés  à  la  garantie  du  solde  de  ce 
compte  ne  peut  avoir  pour  résultat  de 
faire  considérer  ces  effets  comme  restant 
à  la  disposition  de  leurs  envoyeurs  pour 
le  montant  de  leur  valeur,  ae  façon  à 
autoriser  à  leur  profit,  en  cas  de  faillite, 
la  revendication  prévue  par  l'article  574 
du  Code  de  commerce.  —  Paris,  24  déc. 
1888,.XXXVin,  n.  11635,  p.  525. 

Cession  de  créance.  —  12.  Une  ces- 
sion de  créance  consentie,  comme  ga- 
rantie du  pavement  de  traites  créées  dans 
les  limites  d  une  ouverture  de  crédit  dé-« 
terminée  profite  à  chaque  porteur  succes- 
sif par  le  seul  effet  de  l'endossement  et 
sans  que  ceux-ci  aient  besoin  de  faire  à 
chaque  endossement  une  nouvelle  signi- 
fication au  débiteur  cédé  pour  rendre  la 
cession  de  créance  valable  à  leur  égard. 
—  Paris,  21  nov.  1897,  XLVIlI,n.  14431, 
p  310. 

NoYation.  —  13.  Le  banquier  qui  ou- 
vre un  compte  courant  à  un  client,  es- 
compte ses  valeurs,  l'en  crédite  et,  à  dé- 
faut de  payement,  l'en  débite,  n'est  plus 
en  droit  d  extraire  de  ce  compte  les  va- 
leurs  impayées  et  d'en  réclamer  le  paye- 
ment à  son  client. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  les  dites  valeurs 
font  corps  avec  le  compte  courant,  indi- 
visible par  sa  nature,  et  à  raison  de  la 
novation  qui  s'est  opérée,  la  demande  en 
payement  des  valeurs  comprises  dans  ce 
compte  doit  être  rejetée.— Gomm.  Seine, 
16  mai  1893,  XLIII,  n.  12782,  p.  195. 

14.  Si,  aux  termes  de  l'articfe  1273  C. 
civ.,  la  novation  dont  l'article  1271  du 
même  Gode  énonce  les  conditions  léga- 
les, ne  se  présume  pas,  et  s'il  faut  que  la 
volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de 
l'acte,  elle  peut  être  établie  au  moyen  de 
présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, quand  ce  genre  de  preuves  est 
admissible. 

Le  tiers  porteur  qui  consent  au  renou- 
vellement d'effets  de  commerce  sans  le 
concours  d'un  des  endosseurs  et  sans  lui 
demander  sa  garantie  par  acte  séparé, 
décharge  l'endosseur  (le  son  obligation 
personnelle  vis-à-vis  de  lui,  et  opère  no- 
vation par  changement  de  débiteur. 

El  il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'aucune 
correspondance  n'a  été  échangée   entre 
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l^ijlft  ^x  parties  au  sujet  de  ce  renouvel- 

dît  ^*  lorsque  le  tiers  porteur  recon- 
ï^  4  ^Voir  produit  à  la  liquidation  de  l'ar- 
c^P^Uf  pour  le  montant  des  traites  re- 
nouvelées et  avoir  touché  le  dividende  y 
afférent.— Paris,  l"mars  1888,  XIX  VIIÏ, 
n.  11581,  p.  330. 

Remise  de  dette.  —  15.  Lorsqu'il  est 
reconnu  que  le  tireur  d'une  traite  se 
livre,  en  dehors  d'une  maison  indus- 
trielle qu'il  dirige  en  commun  avec  un 
tiers,  à  des  opérations  de  spéculation 
très  suivies  sur  des  valeurs  de  bourse 
pour  son  compte  personnel,  et  que  le 
tiré,  de  son  cùté,  exerce  la  profession  de 
courtier  en  opérations  de  cette  nature  et 
prête,  en  cette  qualité,  son  entremise  aux 
spéculations  dont  il  s  agit,  il  y  a  lieu  de 
décider  qu'ils  sont  commerçants  tous  les 
deux  et,  par  suite,  que  les  dites  traites,  ne 
contenant  aucune  supposition  de  qualité, 
ne  cessent  pas  d'être  de  véritables  let- 
tres de  change  pour  devenir  de  simples 
promesses  civiles  ayant  pour  effet  de 
n'engager  l'accepteur  que  comme  cau- 
tion dans  les  termes  des  articles  2011, 
2034  et  2086  du  Cx)de  civil. 

Constitue  non  une  remise  de  dette, 
mais  un  atermoiement,  Parrangenicnt 
aux  termes  duquel  des  créanciers  renon- 
cent à  exercer  aucune  action  sur  l'actif 
actuel  de  leur  débiteur  à  raison  de  l'en- 
gagement aue  prennent  divers  membres 
de  la  famille  de  ce  dernier  de  garantir  le 
payement  de  50  pour  100  de  leur  créance 
dans  le  délai  de  deux  mois,  et,  en  outre, 
consentent  à  aioumer  le  recouvrement 
du  solde  jusqu  à  l'époque  où  leur  déb  i- 
teur  sera  notoirement  redevenu  en  pos- 
session de  ressources  nouvelles. 

En  conséquence,  les  créanciers  n'ont 
as,  en  l'absence  de  stipulations  formel- 
es,  à  se  dessaisir  de  titres  dont  ils  n'ont 
payement  que  pour  moitié,  alors  surtout 
que  parmi  ces  titres  se  trouvent  des  trai- 
tes créées  par  leur  débiteur,  passées  à 
leur  ordre  et  Te  vêtues  de  racceptation 
du  tiré,  ces  traites,  sur  lesquelles  ils  ont 
encore  50  pour  cent  à  recouvrer,  leur 
permettant  d'agir  contre  le  tiré  qui,  par 
te  fait  de  son  acceptation,  s*est  rendu 
leur  débiteur  direct  et  personnel.  —  Pa- 
ris, 11  nov.  1892,  XLll,  n.  12581,  p.  435. 

Retrait  litigieux.  —  16.  Le  souscrip- 
teur d'un  billet  à  ordre  doit  en  effectuer 
le  pavement  à  toute  personne  porteur  de 
ce  oillet,  sans  qu'il  puisse  lui  opposer  les 
exceptions  (ju'il  aurait  à  invoquer  contre 
le  bénéficiaire. 

Le  retrait  litigieux,  prévu  par  rarticle 
1699  du  Code  civil,  n'est  applicable 
qu'autant  que  la  créance  cédée  était  liti- 
gieuse, c'est-à-dire  qu'un  procès  était 
engagé  sur  le  fond  du  droit  antérieure- 
ment à  la  cession.  —  Comm.  Seine,  17 
avr.  1895,  XLVI,  n.  1363:i,  p.  8. 

Subroaation.  —  17.  N'est  pas  reccva- 
blc  la  demande  en  payement  faite  en 
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cours  d'instaace  par  simples  conclusions 
à  la  barre  contre  Taccepteur  d'une  traite 
par  le  tireur,  Tun  et  Tautre  assiniés  en 
payement  par  Tendosseur,  lequel  aurait 
reçu  le  payement  des  mains  du  tireur 
depuis  1  introduction  de  Tinstance.  — 
Paris,  1-  août  1898,  XL VIII,  n.  14463, 
p.  403. 

EndoBsemeiit  en  blanc.  —  18.  Le 
tiers  porteur  saisi  par  endos  en  blanc 
d'un  titre  n'est  que  le  mandataire  de  son 
cédant;  l'endosseur  de  ce  titre  est  fondé 
par  suite  à  opposer  toutes  les  compensa- 
tions qu'il  aurait  à  faire  valoir  contre  ce 
dernier.  Spécialement,  le  tiers  porteur 
complaisant  et  de  mauvaise  foi  n  est  pas 
en  droit  de  réclamer  le  payement  du 
dit  titre. 

Le  détenteur  d'un  billet  à  ordre  est 
sans  qualité  pour  en  demander  le  paye- 
ment, alors  qu'aucun  endos  ni  aucun 
transport  ne  lui  en  a  transféré  la  pro- 
priété. 

Des  poursuites  téméraires  et  vexatoi- 
res  peuvent,  lorsqu'elles  ont  causé  pré- 
judice, donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts.  --  Gomm.  Seine,  7  janv.  1897, 
XLVII,  n.  14070,  p.  268. 

19.  En  matière  d'effets  de  commerce, 
l'endossement  en  blanc  ne  constitue  pas 
on  simple  pouvoir  de  toucher  au  profit 
du  porteur.  Il  lui  donne  le  droit  de  rem- 
plir l'endos  en  son  nom  et  permet  la 
transmission  par  simple  tradition.  Le 
porteur,  dans  ces  conditions,  doit  donc 
obtenir  condamnation  au  payement  du 
montant  des  effets. 

Le  juge  peut  toujours  vérifier  une  si- 
gnature sans  expertise,  notamment  par 
comparaison  des  signatures  déniées  avec 
d'autres  reconnues  vraies.  —  Ghambéry, 
13  novembre  1895,  XLVI,  n.  13872,  p.  61X). 

20.  Une  société  commerciale  saisie  par 
un  endos  en  blanc  d'un  effet  de  commerce 
doit  néanmoins  être  considérée  comme 
tiers  porteur  régulier,  lorsque  la  valeur 
avait  été  régulièrement  passée  à  son  cé- 
dant et  qu'elle  justifie  avoir  fait  les  fonds 
à  ce  dernier.  —  Gomm.  Seine,  21  févr. 
1895,  XLV,  n.  ia%3,  p.  129. 

H.  Si  l'endossement  en  blanc  d'un  bil- 
let à  ordre  ne  vaut  que  comme  procura- 
tion, le  porteur  de  cet  endossement,  qui 
a  négocié  l'effet  par  un  endossement  ré- 
gulier, et  en  a  remboursé  le  montant  au 
tiers  porteur,  non  payé  à  l'échéance,  est 
subrogé  aux  droits  de  ce  dernier,  et,  par 
conséquent,  fondé  à  réclamer  le  rembour- 
sement aux  autres  signataires  de  l'effet, 
obligés  au  titre. 

11  peut  notamment  agir  contre  l'endos- 
seur en  blanc,  de  qui  il  tenait  l'effet,  k 
condition  qu'il  lui  ait  rendu  compte  du 
mandat  à  lui  conféré  par  la  remise  de  cet 
endos  en  blanc.  —  Cass.,  3  mai  1893, 
XLII,  n.  12705,  p.  689. 

22.  Par  suite  de  l'endossement  irréjçu- 
lier,  qui,  aux  termes  de  rarliclc   138  du 


Gode  de  commerce,  ne  vaut  que  comme 
procuration,  le  tiré  accepteur  est  un  tiers 
vis-à-vis  du  porteur. 

A  moins  que  ce  dernier  ne  puisse  éta- 
blir à  sa  charge  une  reconnaissance  ou 
une  obligation  personnelle,  l'action  qu'il 
exerce  demeure  soumise  à  toutes  les 
exceptions  que  le  tiré  accepteur  peut  avoir 
à  invoquer  contre  celui  de  qui  le  porteur 
tient  l'effet.  —  Paris,  25  févr.  189â,  XLIII, 
n.  12808,  p.  275. 

Endossement  irrégnlier.  —  23.  G'est 
à  celui  à  qui  une  traite  n'a  été  passée 
qu'en  vertu  d'un  endos  irrégulier  qu'il 
incombe  d'établir  vis-à-vis  du  tiré  qu'il 
n'est  pas  simplement  un  mandataire 
chargé  d'opérer  le  recouvrement,  mais 
qu'il  est  un  tiers  porteur  sérieux  et  de 
bonne  foi.  —  Paris,  25  nov.  1889,  XXXIX, 
n.  11830,  p.  471. 

24.  Selon  l'article  138  du  Gode  de  com- 
merce, l'endossement  irréenlier  n'opère 
pas  le  transport  de  propriété  et  ne  vaut 
que  comme  procuration. 

Gelui  qui  a  obtenu  un  endossement  de 
ce  genre  peut  bien  s'en  servir  à  l'égard 
de  son  endosseur  pour  prouver  contre 
celui-ci  qu'il  a  fourni  les  ronds  du  billet, 
mais  il  ne  peut  faire  usage  de  cette  fa- 
culté de  preuve  contre  le  souscripteur, 
lequel  est  un  tiers  à  l'égard  du  porteur 
de  l'endossement  irrégulier. 

Quant  au  dit  souscripteur,  à  moins 
qu'on  ne  puisse  établir  à  sa  charge  une 
reconnaissance  ou  une  obligation  person- 
nelle, c'est  dans  l'endossement  lui-même 
(^uc  doit  se  trouver  la  preuve  de  la  réa- 
lité du  transport. 

Le  mandat  résultant  d'u,n  endossement 
irrégulier  est  révoqué  de  plein  droit  par 
le  décès  de  l'endosseur,  en  sorte  qu'à 
partir  de  ce  moment  cet  endossement  ne 
peut  plus  être  régularisé,  ni,  par  consé- 
quent, servir  au  porteur  de  reffet  pour 
exercer  une  action  contre  le  souscrip- 
teur, ou  pour  le  transmettre  régulière- 
ment à  tout  autre.  —  Cass.,  12  nov.  1890, 
XL,  n.  12132,  p.  627. 

25.  Le  tiers  porteur  d'un  effet  de  com- 
merce ne  peut  pas  se  voir  opposer  les 
moyens  et  exceptions  opposables  au  ti- 
reur, alors  môme  qu'il  est  saisi  en  vertu 
d'un  endossement  irrégulier,  s'il  justifie 
avoir  fourni  la  valeur  de  l'effet  et  être 
aux  droits  d'un  tiers  porteur  auquel  au- 
cune exception  ne  peut  être  opposée.  — 
Paris,  12  juill.  1895,  XLV,  n.  13451,  p. 

433. 

26.  La  transmission  d'un  effet  de  com- 
merce par  endos  irrégulier  est  un  man- 
dat donnant  pouvoir  de  transférer  la  pro- 
priété du  dit  effet. 

Si  le  tiers  porteur  se  fait  rembourser 
par  l'endosseur  qui  lui  a  transmis  le  titre, 
ce  dernier  se  trouve  subrogé  aux  droits 
du  porteur  en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  1251,  §  3,  du  Code  civil  ;  il  est 
fondé  à  en  poursuivre  le  recouvrement 
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sans  que  le  souscripteur  puisse  lui  oppo- 
ser les  exceptions  qu'il  aurait  le  droit 
d'invoquer  contre   le    cédant.  —  Lyon, 

5  mars  18%,  XLVI,  n.  13885,  p.  645. 

27.  SMl  est  de  principe  que  le  porteur 
d'un  endossement  irrég^lier  peut  s'en 
servir  vis-à-vis  de  l'endosseur  en  prou- 
vant contre  lui  qu'il  a  fourni  les  fonds  du 
billet,  il  ne  peut  user  de  la  même  fa- 
culté vis-à  vis  du  souscripteur,  leaiiel  est 
un  tiers  à  Tég^ard  du  porteur  de  1  endos- 
sement irrég^lier  :  celui-ci  ne  peut  agir 
contre  le  souscripteur  qu'à  la  condition 
de  subir  toutes  les  exceptions  que  ce 
dernier  pourrait  opposer  à  Vauteur  du  dit 
endossement.  —  Paris,  21  mai  1897, 
XLVII,  n.  14109,  p,  384. 

28.  Un  tiers  porteur  d'effets  revêtus  à 
l'endos  d'une  signature  sans  formule 
d'endos,  n'étant  qu'un  simple  mandataire, 
est  révoqué  de  son  mandat  par  le  seul 
fait  de  sa  mise  en  faillite.  —  Comm. 
Seine,  15  sept.  1888,  XXXIX,  n.  ilTll, 
p.  69. 

Endossement  postérieur  à  l'échéan- 
ce. —29.  En  l'absence  de  dolet  defraude, 
l'endos  régulier  d'une  lettre  de  change 
passé  au  profit  d'un  tiers  porteur  est 
translatif  de  propriété,  lui  attribue  des 
droits  personnels  et  directs  et  le  met  à 
l'abri  des  exceptions  qui  pourraient  être 
opposées  à  son  cédant. 

La  transmission  d'une  lettre  de  change 
par  voie  d'endossement  après  son  échéance 
produit  les  mômes  effets  que  celle  qui 
s'opère  par  un  endossement  antérieur  à 
l'échéance.  —  Paris,  30  mars  1893,XLIII, 
n.  12818,  p.  303. 

30.  Aucun  texte  de  loi  n'interdit  l'en- 
dossement des  valeurs  négociables  après 
leur  échéance  et  après  protêt. 

Le  bordereau  d'admission  d'une  créance 
à  la  liquidation  judiciaire  du  débiteur 
n'est  en  réalité  qu'un  mode  de  constata- 
tion de  la  production  de  la  créance,  mais 
ne  constitue  pas  en  lui  un  titre  de  créance. 

L'admission  sans  réserve  d'une  créance, 
même  suivie  d'affirmation,  n'est  que  la 
constatation  d'un  droit  préexistant;  elle 
ne  saurait  donc  être  considérée  comme 
entraînant  une  novation. 

Le  créancier  qui  n'a  pas,  lors  de  la  vé- 
rification et  de  l'affirmation  de  sa  créance, 
réclamé  le  privilège  qui  y  est  attaché, 
n'est  point  pour  cela  déchu  du  droit  de  le 
faire  valoir  ultérieurement.  Il  doit  en  être 
de  même  des  droits  résultant  d'une  va- 
leur à  ordre  légalement  transmise.  — 
Lyon,  30  juill.  1896,  XLVI,  n.  13923,  p. 

31.  Une  lettre  de  change  peut  être  vala- 
blement transmise  par  voie  d'endosse- 
ment après  protêt,  et  cet  endossement 
produit  les  mêmes  effets  que  s'il  avait  eu 
lieu  avant  l'échéance.  —  Oimm.  Seine, 

6  août  1896,  XLVll,  n.  13988,  p.  73. 
Valeurs  de  complaisance.  —  32.  La 

souscription  de  valeurs  de  complaisance 
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ne  saurait  créer  aucune  obligation  entre 
le  tireur  et  le  tiré.  Les  engagements  <|iii 
en  résultent  sont  nuls,  et  cette  nullité 
étant  d'ordre  public  a  pour  sanction  un 
refus  d'action  en  justice. 

En  conséquence,  le  tiré  qui  a  accepté 
des  valeurs  de  cette  nature  ne  saurait 
être  admis  au  passif  de  la  faillite  du  ti- 
reur. —  Comm.  Seine,  13  déc.  1893, 
XLIV,  n.  13034,  p.  130. 

33.  Le  banquier  oui  a  connu  le  carac- 
tère de  pure  complaisance  de  Feffet  de 
commerce  dont  il  est  tiers  porteur,  et 
qui  a  de  ce  fait  prêté  la  main  à  une  opé- 
ration irrégulière  pouvant  permettre  au 

Sublic  de  croire  au  crédit  de  son  cédant, 
oit  être  déclaré  sans  droit  à  en  poursui- 
vre le  payement.  —  Lyon,  3  juifi.  1896, 
XLVI,  n.  1.^13,  p.  750. 

34.  La  question  de  bonne  foi  domine 
toutes  celles  qui  peuvent  naître  de  valeurs 
de  complaisance  mises  en  circulation  par 
un  tireur  auquel  il  n'est  rien  dû,  sur  un 
tiré  qui  ne  doit  rien  ;  et  s'il  est  juste  d'ad- 
me  lire  que  le  tiré,  qui  a  payé  les  tiers 
porteurs  à  l'échéance,  peut  réclamer  le 
montant  des  valeurs  au  tireur  et  produire 
à  sa  faillite,  c'est  lorsque  ces  valeurs  de 
complaisance  ont  circulé  en  dehors  de 
toute  entente,  de  tout  concert  entre  le 
tireur  et  le  tiré  pour  faire  f|^ude  ou  tout 
au  moins  préjudice  aux  tiers;  mais  il  en 
est  autrement  lorsque  ces  valeurs  ap- 
parentes n'ont  d'autre  but  que  de  persua- 
der aux  tiers  l'existence  d'un  faux  crédit  : 
dans  cette  hypothèse,  les  valeurs  de  com- 
plaisance ne  peuvent  produire  aucun 
effet  môme  entre  les  parties.  —  Douai, 
3  avr.  1896,  XLVI,  n.  13895,  p.  685. 

35.  La  création  de  traites  faussement 
causées,  en  vue  de  faire  croire  à  un  cré- 
dit imaginaire  et  de  tromper  les  tiers  sur 
la  situation  du  tireur  et  du  tiré,  est  con- 
traire à  l'ordre  public  et  tombe  sous  l'ap- 
plication de  l'article  1131  du  Code  ci  vu. 

De  même  qu'il  n'a  pu  résulter  de  pa- 
reilles traites  aucune  obligation  valable 
entre  le  tireur  et  le  tiré,  de  même  le  tiré 
qui  a  volontairement  et  librement  payé,  ne 
saurait  être  admis  à  revenir  sur  ce  paye- 
ment. —  Paris,  16  nov.  1888,  XXXVlII, 
n.  11622,  p.  489. 

Cause  fausse  on  illicite.  —  36.  Si 
la  situation  du  tiers  porteur  de  bonne  foi 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à 
ordre  le  met  d'ordinaire  à  l'abri  de  Tex- 
ception  de  jeu  qu'on  lui  opposerait  juri- 
diquement ^i  son  titre  était  une  obligation 
civile,  la  bonne  foi  cessant,  le  tiers  por- 
teur n'est  plus  que  comme  le  mandataire 
de  l'endosseur,  et,  dès  lors,  toutes  les 
nullités,  exceptions  ou  fins  de  non-rece- 
voir  opposables  à  ce  dernier  peuvent  lui 
être  également  opposées. 

Si  la  loi  ne  prohibe  pas  absolument  les 
paris  aux  courses  et  s  il  résulte  des  dis- 
positions de  l'article  1966  du  Code  civil, 
en  même  temps  que  de  la  loi  du  2  juin 
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{<S9i.  que  la  dette  née  de  certains  paris 
peut  donner  lieu  à  une  action  en  justice, 
il  y  a  lieu  néanmoins  de  restreindre  cetlo 
dérogation  au  cas  exclusif  où  les  paris 
sont  faits  par  le  propriétaire  d'un  cheval 
engagé  par  lui  sur  la  piste,  et  non  entre 
des  personnes  étrangères  à  la  course  et 
qui  n*Y  assistent  quen  simples  specta- 
teurs. —  Paris,  27  juill.  1896,  XLVI,  n. 
13763,  p.  379. 

37.  Le  tiers  porteur,  bien  que  réguliè- 
rement saisi  en  apparence  d  un  billet  à 
ordre,  ne  peut  en  réclamer  le  pavement 
au  souscripteur,  lorsque  celui-ci  démon- 
tre qu^au  moment  de  Tendossement,  il  ne 
pouvait  ignorer  le  vice  inhérent  au  titre 
dont  il  est  porteur. 

Dans  ce  cas,  le  tiers  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  étant  de  bonne  foi,  et  la 
nullité  du  billet  pour  défaut  de  cause  lui 
est  opposable  par  le  souscripteur.  — 
Comm.  Seine,  15  mai  1891,  XLII,  n. 
12439,  p.  29, 

38.  La  nullité  d'un  billet  à  ordre,  pre- 
nant sa  source  dans  la  cause  illicite  de  ce 
billet,  ne  peut  être  opposée  par  le  sous- 
cripteur au  tiers  porteur  de  bonne  foi. 

Et  doit  être  considéré  comme  étant  de 
bonne  foi  le  tiers  porteur  qui  justifle 
avoir  fourni  la  valeur. 

Spécialement,  on  doit  admettre,comme 
ayant  fait  les  fonds,  la  société  qui,  après 
avoir  fusionné  avec  une  autre,  a  reçu  le 
billet  en  représentation  du  prix  de  Tactif 
à  elle  apporté  par  cette  dernière.  — 
Gomm.  Seine,  27 juin  1891,  XLII,n.l2446, 
p.  49. 

39.  La  création  de  traites  faussement 
causées  en  vue  de  faire  croire  à  un 
échange  d'opérations  commerciales  qui 
n^existent  pas  tombe  sous  Papplication  de 
l'article  1131  du  Code  civil. 

En  consécjuence,  le  tiré  qui  a  exécuté 
une  convention  nulle  ne  peut  être  admis  k 
répéter  contre  le  tireur  les  sommes  payées 
en  vertu  d'une  convention  dont  il  con- 
naissait la  nullité.  —  Poitiers,  17  juin 
1895,  XLV,  n.  13588,  p.  774. 

Liquidé  jndiciaire.  ~~  40.  Sont  nuls 
et  de  nul  eflTet  les  billets  souscrits  par  un 
commerçant  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire, pour  règlement  d'une  dette  anté- 
rieure à  l'ouverture  de  la  liquidation.  — 
Comm.  Seine,  20  nov.  1896,  XLVIT, 
n.  14040,  p.  195. 

Prodigue.  —  41.  Lorsqu'une  instance 
en  dation  de  conseil  judiciaire  a  été  por- 
tée à  la  connaissance  des  tiers  par  voie 
d'insertion  aux  Petites  Affiches,  les  bil- 
lets souscrits  par  la  personne  contre  la- 
quelle est  formée  cette  instance  sont 
nuls,  alors  surtout  que  les  dits  billets 
n'ont  point  été  souscrits  dans  les  limites 
des  besoins  de  cette  personne  et  ne 
constituent  nullement  des  actes  d'admi- 
nistration. 

Et  Ton  ne  peut  considérer  comme  tiers 
porteur  sérieux  et  de  bonne  foi  de  ces 


effets  celui  qui,  en  ayant  été  saisi  bien 
longtemps  après  leur  échéance,  connais- 
sait la  situation  du  souscripteur.  —  Comm. 
Seine,  25  janv.  1893,  xLllI,  n.  12759, 
p.  142. 

42.  Le  conseil  judiciaire  qui  oppose  la 
nullité  du  billet  souscrit  par  son  prodigue 
pendant  la  durée  de  l'instance  tendant  à 
la  nomination  du  conseil  judiciaire  doit 
établir  que  le  bénéflciaire  du  billet  con- 
naissait la  dite  instance,  et  qu'il  a  agi,  de 
concert  avec  le  prodigue,  en  vue  d'élu- 
der les  conséquences  de  cette  nomina- 
tion. 

Les  payements  partiels  effectués  sans 
réserve  après  le  jugement  de  condam- 
nation car  un  prodigue  non  assisté  de 
conseil  judiciaire,  alors  surtout  que  ce 
jugement  est  exécutoire  par  provision  et 
sans  caution,  ne  sauraient  être  considérés 
comme  un  acquiescement  au  dit  juge- 
ment. -  Paris,  19  nov.  1897,  XL  VU, 
n.  14146,  p.  512. 

43.  Ne  peut  être  assimilé  à  un  quasi- 
délit  le  fait  par  un  prodigue  de  mettre  sa 
signature  au  bas  a*une  obligation  sans 
cause,  alors  surtout  qu'on  ne  lui  impute 
aucun  dol  ni  aucune  fraude  concertée 
avec  le  bénéO claire  pour  tromper  les 
tiers. 

En  décider  autrement,  ce  serait  anéan- 
tir les  effets  de  la  protection  que  la  loi  a 
voulu  étendre  sur  ceux  qui  sont  frappés 
d'incapacité. 

En  conséquence,  l'engagement  pris  par 
le  prodigue  dans  do  semblables  circons- 
tances est  nul,  même  au  regard  d'un 
tiers  porteur  de  bonne  foi,  aux  termes  des 
articles  513, 1312  du  Gode  civil  et  114  du 
Code  de  commerce.  —  Paris,  13  juill. 
1889,  XXXIX,  n.  11809,  p.  409. 

Femme  mineure.  —  44.  Le  divorce 
n'a  pas  pour  effet  d'enlever  au  mineur 
émancipé  par  le  mariage,  le  bénéfice  de 
son  émancipation, 

Par  suite,  les  traites  acceptées  par  une 
femme  mineure,  après  le  divorce  pro- 
noncé, sont  valables.  Dans  ce  cas,  en 
effet,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  autorisa- 
tion maritale.  ~~  Comm.  Seine,  9  oct. 
1891,  XLll,  n.  12458^  p.  90. 

Dénégation  de  signature.  —  45.  Il 
n'y  a  pas  lieu  à  dénégation  de  signature 
au  sens  de  l'article  427  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  lorsque  la  matérialité  dé 
celle-ci  n'est  pas  contestée,  mais  qu'il 
s'agrit  uniquement  de  savoir  si  cette  si- 
gnature apposée  sur  des  effets  dont  bn 
poursuit  le  payement  engage  le  tiré. 

Dans  ces  conditions,  la  juridiction 
consulaire  est  compétente  pour  appré- 
cier la  difficulté  qui  lui  est  soumise  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  renvoyer  au  juge  civil 
pour  trancher  la  question  préjudicielle. 
—  Paris,  9  déc.  1897,  XLVII,  n.  14149, 
p.  519. 

Fausse  acceptation.  —  46.  La  condi- 
tion indispensaole  pour  l'existence  d'un 
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quasi-délit  est  que  Fauteur  des  faits 
signalés  comme  quasi-délictueux  se  soit 
mis  en  contravention  avec  la  loi  ou  les 
règlements  ayant  force  de  loi. 

Le  commerçant  qui  acquitte  des  traites 
revêtues  de  sa  fausse  acceptation  et  qui 
peut  avoir  des  motifs  légitimes  pour  agir 
ainsi,  exerce  un  droit,  ce  qui  est  la  né- 
gation de  l'existence  d'un  quasi-délit. 

En  conséquence,  le  banquier  victime 
du  faussaire  ne  saurait  avoir  aucun  re- 
cours direct  ou  indirect  contre  ce  com- 
merçant. —  Toulouse,  10  févr.  1894, 
XLIV,  n.  13263,  p.  727. 

Protêt.  —  47.  La  déchéance  édictée 
par  Tarticle  168  du  Code  de  commerce, 
à  rencontre  du  porteur  qui  a  négligé  de 
faire  dresser  protêt  et  d'assigner  dans  la 
quinzaine,  n'est  applicable  que  dans  le 
cas  où  le  porteur  a  compromis  par  né- 
gligence les  recours  de  ceux  qui  ont 
concouru  k  la  négociation  de  l'effet  ou  en 
4}nt  profité. 

Spécialement,  elle  n'est  pas  opposable 

{»ar  un  endosseur  qui  a  négocié  une  va- 
eur  qu'il  a  créée  lui-même  en  commet- 
tant un  faux  ;  celui  ci  doit  être  considéré, 
vis-à-vis  du  porteur,  comme  le  véritable 
souscripteur  du  billet  dont  il  a  reçu  le 
montant.  —  Bordeaux,  20  mai  1896, 
XLVI,  n.  13899,  p.  698. 

48.  L'obligation  de  la  dénonciation, 
dans  un  délai  déterminé,  du  protêt  d'une 
valeur  impayée,  n'a  pour  but  que  d'assu- 
rer le  recours  ^ue  i)eut  avoir  à  exercer 
contre  un  précèdent  endosseur,  ou  con- 
tre le  débiteur  de  la  valeur,  un  endosseur 
sérieux  et  de  bonne  foi  auquel  veut  s'a- 
dresser le  tiers  porteur. 

En  conséquence,  si  le  véritable  obligé 
s^est  dissimulé  sous  la  qualité  d'endos- 
seur pour  créer  un  effet  de  complaisance, 
il  oppose  inutilement  la  déchéance  de 
l'article  168  du  Gode  de  commerce.  — 
Paiîs,  8  févr.  1894,  XLIV,  n.  13101, 
p.  346. 

49.  Les  dispositions  de  la  loi  commer- 
ciale qui  imposent  au  porteur  d'un  effet 
de  commerce  l'obligation  de  le  faire  pro- 
tester le  lendemain  de  l'échéance  n'inté- 
ressent pas  l'ordre  public,  et  on  peut  y 
déroger  par  des  conventions  particuliè- 
res. 

Spécialement,  est  licite  et  obligatoire 
la  clause  des  tarifs  d'une  maison  de  ban- 
que par  laquelle  cette  maison  s'affran- 
chit de  toute  responsabilité  à  raison  de 
la'tardiveté  des  protêts,  pour  les  effets 
qui  lui  sont  remis  en  recouvrement,  dans 
les  délais  spécifiés,  sur  certaines  localités 
déterminées. 

Mais  cette  clause  doit  être  limitée  aux 
parties  mêmes  qui  l'ont  stipulée  ou  sé- 
rieusement acceptée,  et  ne  peut  être 
étendue  aux  endosseurs  antérieurs,  de- 
meurés étrangers  à  la  convention.  — 
Cass.,  26  déc.  1893,  XLIII,  n.  12925, 
p.  585. 
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60.  La  condition  insérée  dans  les  tarifs 
du  Comptoir  d'escompte,  que  pour  cer- 
tains effets  dont  rencaissement  lui  est 
conOé  il  est  déchargé  de  toute  garantie, 
notamment  pour  protêts  tardifs  ou  irré- 
guliers, n'est  pas  nulle  comme  contraire 
à  la  loi  et  à  1  ordre  public,  et  on  ne  sau- 
rait trouver  le  principe  d'une  faute  dans 
ce  fait  qu'il  a  opéré  par  mandataire  subs- 
titué. —  Comm.  Seine,  15  mars  1892, 
XLII,  n.  12505,  p.  202. 

51.  Le  fait  par  le  cédant  d'avoir  ac- 
cordé des  renouvellements  au  souscrip- 
teur en  dispensant  le  cessionnaire  du 
protêt  n'implique  pas  une  dispense  de 
protêt  pour  les  valeurs  dont  il  ne  veut 
plus  accorder  le  renouvellement.  — 
Comm.  Seine,  25  févr.  1890,  XL,  n. 
11978,  p.  l(fô. 

52.  La  convention  qui  dispense  le  por- 
teur d'un  efTet  de  commerce  de  l'accom- 
plissement, en  cas  de  non -payement,  des 
lormalités  prescrites  par  les  articles  163 
et  suivants  du  Code  de  commerce,  rela- 
tives k  la  dénonciation  du  protêt  et  à 
l'exercice  d'un  recours  dans  les  délais 
légaux,  est  licite. 

Les  juges  peuvent  faire  résulter  la 
preuve  de  cette  convention  des  divers 
éléments  de  la  cause  et  notamment  de  la 
correspondance  des  parties.  —  Cass., 
17  mars  1891,  XL,  n.  12151,  p.  666. 

53.  Le  délai  accordé  à  l'endosseur  qui 
a  remboursé  un  efTet  de  commerce,  pour 
exercer  son  recours  contre  les  précé- 
dents endosseurs,  court  à  son  égard  du 
lendemain  du  jour  du  remboursement  ou 
de  l'assignation  en  payement.  —  Comm. 
Seine,  17  janv.  1890,  XL,  n.  11970. 

54.  Doivent  rester  à  la  charge  du 
tireur  les  frais  de  protêt  et  d'enregistre- 
ment du  mandat  tiré  de  Paris  sur  Paris 
sans  autorisation  du  débiteur. 

Cette  règle  cesserait  d'être  applicable 
si  le  mandat  avait  été  visé  ou  accepté 
par  le  tiré.  —  Comm.  Seine,  2  juin  1887, 
XXXVIII,  n.  11471,  p.  67. 

55.  La  mention  «<  sans  frais  »,  inscrite 
postérieurement  à  l'endos  d'effets  de 
commerce  et  sans  autorisation  de  l'en- 
dosseur, ne  saurait  dispenser  le  porteur 
des  poursuites  et  diligences  prescrites 
par  les  articles  161  et  165  du  Code  de 
commerce.  —  Comm.  Seine,  10  juin  1887, 
XXXVIII,  n.  11476,  p.  76. 

56.  Est  licite  la  clause  par  laquelle  un 
banquier  stipule  qu'il  ne  sera  pas  res- 
ponsable de  la  tardivité  de  la  présenta- 
tion et  du  protêt,  pour  les  effets  n'ayant 
pas,  au  moment  où  ils  lui  sont  remis,  dix 
jours  à  courir,  outre  le  délai  nécessaire 
pour  les  faire  parvenir  au  lieu  du  paye- 
ment. 

Celui  qui  accepte,  sans  réserves,  un 
billet  payable  deux  jours  plus  tard,  dans 
un  lieu  éloigné,  reste  tenu  envers  son 
cédant  de  la  présentation  à  l'échéance  et 
du  protêt  dans  le  délai  légal.  L'impossi- 
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bilité  matérielle  oii  il  a  été  de  remplir 
les  formalités  en  temps  utile  ne  constitue 
pas  nn  moyen  opposable  par  lui  aux  en* 
dosseurs  précéclents.  >—  Comm.  Seine, 
29  nov.  1882,  XXXVUI,  n.  11539,p.  215. 

57.  L'endosseur  d'un  effet  de  commerce 
portant  la  mention  «  retour  sans  frais  »  ne 
saurait,  en  cas  de  non-payement,  être 
condamné  à  en  verser  le  montant  au 
porteur,  alors  mie  le  juge  du  fait  cons- 
tate qu'aucune  laute  ne  peut  lui  être  im- 
putée. —  Cass.,  12  janv.  1898,  XLVII,  n. 
14226,  p.  667. 

58.  Lorsque,  par  suite  d*une  erreur  de 
rédaction,  ainsi  aull  ressort  des  diver- 
ses mentions  de  Pacte,  un  protêt  a  été 
fait  pour  une  somme  inférieure  au  mon- 
tant de  l'effet  transcrit  littéralement  et 
exactement  en  iôte  de  la  sommation  de 
payer,  cette  irrégularité  imputable  au  ré- 
dacteur de  Pacte  peut  engager  gravement 
sa  responsabilité  professionnelle,  mais 
n'est  pas  de  nature  k  faire  annuler  le  pro  - 
tèt,  SI  le  tiré  n'a  pas  été  induit  en  erreur, 
soit  sur  ridentité  de  Teffet,  soit  sur  la 
somme  à  payer.  —  Paris,  13  Janv.  1897, 
XLVI,  n.  I.t787,  p.  448. 

Usages  anf^lais.  —  59.  Le  payement  • 
d*une  obligation  ne  peut  résulter  que 
de  la  prestation  de  ce  qui  fait  Tobjet 
de  cette  obligation,  et,  par  suite,  on  ne 
sacrait  considérer  comme  un  payement 
mettant  fin  au  contrat  de  change  les  si- 
gnes indicatifs  d*un  payement  apposés  sur 
une  lettre  de  change  le  jour  de  son 
échéance  et  en  vertu  du  règlement  du 
clearing  kotâse  de  Londres,  par  un  ban- 
quier die  cette  ville  chez  leauel  Teffet 
était  domicilié,  alors  qu'avant  l'heure  où 
devait  être  dressé  le  compte  des  compen- 
sations qui  seul  consomme  le  payement, 
ces  signes  indicatifs  d'un  payement  ont 
été  remplacés  par  un  autre  sig^e  indi- 
quant que  le  banquier  domiciliataire  ne 
payerait  pas  l'effet  :  jusqu'à  ce  moment, 
en  effet,  ces  mentions  constituaient  seu- 
lement la  manifestation  d'une  intention 
ou  d'une  promesse  de  payer  qui  ne  liait 
pas  le  banquier  domiciliataire,  en  vertu 
de  l'usage  anglais,  celui-ci  pouvant  les 
annuler  après  leur  apposition.  —  Douai, 
15  mars  1897,  XLVII,  n.  14267,  p.  722. 

60.  La  loi  du  lieu  de  payement  d'une 
lettre  de  change  n*est  pomt  nécessaire- 
ment applicable  à  tous  ses  signataires  ; 
mais  il  est  de  doctrine  certaine,  d'une 
part,  que  les  obligations  et  les  droits  du 
preneur  sont  déterminés  par  la  loi  du 
lieu  où  il  s'est  obligé,  d'autre  part,  que, 
le  contrat  de  mandat  d*où  découlent  les 
obligations  réciproques  du  tireur  et  du 
Tiré  se  formant  au  domicile  de  celui-ci, 
les  dites  obligations  sont  réglées  par  la 
loi  de  ce  domicile.  —  Rennes,  1"  août 
1895,  XLV,  n.  13603,  p.  819. 

^  Prescription.  —  61.  Aux  termes  de 
l'article  l6)  du  Code  de  commerce,  le 
porteur  d'une   lettre  de    change,  soit  à 


vue,  soit  à  un  ou  plusieurs  jours,  mois 
ou  années  de  vue,  doit  en  exiger  le 
payement  ou  l'acceptation  dans  les  trois 
mois  de  sa  date  ;  et  aux  termes  de  Tarti- 
cle  189  du  même  Gode,  toutes  actions  re- 
latives aux  lettres  de  change  et  à  ceux  des 
billets  à  ordre  souscritspar  des  négociants 
se  prescrivent  par  cinq  ans,  à  dater  du 
protêt  ou  de  la  dernière  poursuite  juri- 
dique, '.  s'il  n'y  a  eu  condamnation,  ou  si 
la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte  séparé. 
Cette  prescription  commence  à  courir 
du  jour  de  l'échéance,  alors  même  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  protêt,  le  porteur  n'ayant 
pas  le  droit,  en  négligeant  cette  forma- 
lité, d'en  prolonger  arbitrairement  les 
délais.  —  Aix,  23  oct.  1896,  XLV,  n. 
13606,  p.  821. 

62.  Le  mandat  souscrit  en  représenta- 
tion d'une  dette  civile  n'est  pas  sou- 
mis à  la  prescription  quinquennale  édic- 
tée par  Varticle  189  du  Code  de  com- 
merce, mais  seulement  à  la  prescription 
trentenaire. 

Par  suite,  si  l'endos  d'une  valeur  au 
profit  de  négociants  est,  par  application 
de  l'article  637  du  Code  de  commerce, 
attributif  de  compétence  aux  tribunaux 
consulaires  pour  connaître  du  litige  au- 
quel cette  valeur  peut  donner  lien,  il  ne 
saurait  changer  la  nature  de  la  dette.  — 
Comm.  Seine,  29  sept.  1893,  XLIV,  n. 
13001,  p.  50. 

63.  La  prescription  de  cinq  ans,  édic- 
tée par  Tarticle  189  du  Code  de  com- 
merce, n*est  pas  applicable  aux  billets 
souscrits  par  un  non-commercant  ou  pour 
une  dette  purement  civile,  bien  que  le 
tribunal  de  commerce  soit  compétent  à 
raison  des  signatures  figurant  au  titre. 

La  prescription  de  cina  ans  édictée  par 
l'article  2277  du  Code  civil  ne  s'applique 
qu'aux  intérêts  payables  chaque  année  ou 
à  des  termes  périodiques  plus  courts,  et 
non  aux  intérêts  d'une  dette  impayée  à 
l'échéance  convenue.  —  Comm.  Seine, 
8  déc.  1893,  XLIV,  n.  13029.  p>  119. 

64.  Le  souscripteur  d'un  billet  ne  sau- 
rait se  prévaloir  de  la  prescription  de 
l'article  189  du  Code  de  commerce,  lors- 
que de  la  correspondance,  qu'il  ne  con- 
teste pas  avoir  échangée  avec  son  créan- 
cier, il  résulte  que  depuis  moins  de  cinq 
ans  il  a,  dans  ses  lettres,  reconnu  sa 
dette  et  promis  de  désintéresser  son 
créancier  ;  autrement  il  y  aurait  contra- 
diction absolue  avec  la  présomption  de 
payement  sur  laquelle  repose  la  prescrip- 
tion de  l'article  précité. 

La  reconnaissance  de  la  dette  ainsi 
faite  par  lettre  a  également  pour  effet 
légal,  aux  termes  de  l'article  2248  du 
Code  civil,  dont  les  dispositions  sont  gé- 
nérales, d'interrompre  la  prescription  de 
l'article  64  du  Gode  de  commerce,  cl  le 


152  EFFETS  DE  COMMERCE. 


EMPLOYÉ. 


65.  L'interruption  de  prescription  ré- 
sultant au  profit  du  porteur  d.'un  billet  & 
ordre  des  poursuites  dirigées  contre  l'un 
des  obligés  an  payement  no  conserve 
pas  à  ce  porteur  son  action  contre  les 
autres  obligés,  et  le  dit  porteur  est  déchu 
de  tout  recours  vis-à-vis  de  ceux  contre 
lesquels  il  n'a  pas  agi  pendant  la  période 
quinquennale. 

Il  en  est  de  même  au  cas  où  Tinterrup- 
tion  de  la  prescription  proviendrait  d'une 
reconnaissance  de  la  dette  par  un  des 
débiteurs  solidaires.  —  Orléans,  20  mai 
189S,  XLVIII,  n.  14608,  p.  824. 

66.  L'acte  sous  seings  privés,  dans  le- 
quel le  débiteur,  après  avoir  énuméré 
les  effets  impayés  portant  sa  signature  et 
se  trouvant  entre  les  mains  de  son  créan- 
cier, prend  vis-à-vis  de  celui-ci  l'engage- 
ment de  les  acquitter  dès  qu'il  le  pourra, 
forme  un  titre  complet  qui  se  suffit  à 
lui-même  sans  qu'il  soit  besoin,  pour  le 
ramener  à  exécution,  d'en  rapprocher  les 
billets  à  ordre  qu'il  vise. 

Cet  acte  opère  novation  et  a  pour  effet 
de  substituer  la  prescription  trentenaire 
à  la  prescription  quinquennale  applicable 
au  billet  originaire.  —  Gass.,  âO  nov. 
1897,  XLVII,  n.  14206,  p.  637. 

Compétence.  —  67.  Conformément 
aux  dispositions  de  l'article  637  du  Code 
de  commerce,  le  tribunal  consulaire  est 
compétent  pour  connaître  des  lettres  de 
change  et  des  billets  à  ordre  qui  portent 
en  même  temps  des  signatures  d'indivi- 
dus négociants  et  des  signatures  d'indivi- 
dus non  négociants. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les 
cas  où  les  négociants  auraient  agi  dans 
l'intérêt  de  leur  commerce  et  ceux  où  ils 
l'auraient  fait  dans  un  intérêt  purement 
civil.  —  Paris,  5  mai  1892,  XLII,  n. 
12554,  p.  341. 

68.  Lorsqu'une  traite  tirée  par  un  négo- 
ciant, à  son  ordre,  sur  une  femme  non 
commerçante,  a  été  revêtue  de  l'accep- 
tation de  cette  dernière,  cette  traite  ainsi 
acceptée  acquiert  tous  les  caractères  d'un 
billet  à  ordre. 

En  conséquence,  lorsqu'un  pareil  effet 
de  commerce  porte,  en  même  temps  que 
la  signature  de  la  femme  non  commer- 
çante, celles  de  deux  négociants,  le  tri- 
bunal de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  payement  formée 
même  contre  la  femme  qui  n'a  signé 
l'effet  que  pour  une  cause  purement  ci- 
vile. —  Paris,  4  janv.  1893,  XLIII,  n. 
12798,  p.  253. 

69.  L'acte  par  lequel  un  tiers,  même 
non  commerçant,  cautionne  Le  payement 
d'un  effet  de  commerce  et  soblige  à 
payer  à  l'échéance,  à  défaut  du  débiteur 
principal,  le  dit  effet,  dont  il  précise  le 
montant,  la  date  de  souscription  et  la  date 
d'échéance,  constitue  un  aval  de  garan- 
tie de  cet  effet  de  commerce,  donné  par 
acte  séparé. 


En  conséquence,  à  défaut  de  payement 
du  dit  effet  à  son  échéance,  le  garant, 
donneur  d'aval,quoique  non  commerçant, 
est  tenu  solidairement  par  les  mêmes 
voies  que  le  débiteur  principal,  et  la  ju- 
ridiction commerciale  a  compétence  pour 
connaître  de  la  demande  en  condamna- 
tion formée  contre  lui  (art.  141,  142  et 
631  du  Code  de  commerce).  —  Paris,  6 
nov.  1889,  XXXIX,  n.  11821,  p.  442. 

70.  Le  mandat  tiré  de  Paris  sur  Paris 
ne  réunit  pas  les  conditions  prescrites 
par  l'article  110  du  Code  de  commerce 
pour  la  validité  des  lettres  de  change  cl 
ne  constitue  dès  lors  qu'une  lettre  de 
change  imparfaite.  Par  suite,  les  tribu- 
naux de  commerce  sont  incompétents 
pour  statuer  sur  un  effet  de  ce  genre, 
alors  bien  même  qu'il  porte  la  signature 
de  commerçants,  si  le  tiré  n'est  pas  lui- 
même  commerçant  ou  commercialement 
obligé.  —  Comm.  Seine,  28  juin  1887, 
XXXVIII,  n.  11498,  p.  122. 

71.  Ne  constitue  pas  une  acceptation, 
la  lettre  missive  par  laquelle  un  non- 
commerçant,  débiteur  d'une  dette  noo 
commerciale,  déclare  à  son  créancier, 
qui  lui  fait  présenter  des  effets  à  l'ac- 
ceptation, que,  tout  en  reconnaissant  sa 
dette  et  en  autorisant  le  banquier  qui  a 
escompté  les  traites  à  communiquer  sa 
lettre,  il  recommande  expressément  de 
ne  pas  la  joindre  aux  mandats  créés 
contre  lui.  En  conséquence,  la  dette 
n'ayant  pu  changer  de  nature,  le  tribu- 
nal de  commerce  doit  se  déclarer  incom- 
pétent sur  la  demande  en  payement  des 
dits  effets  formée  par  un  tiers  porteur.— 
Paris,  14  avr.  1892,  XLII,  n.  12550, 
p.  333. 

72.  Le  tiré  d'une  lettre  de  change,  non 
négociant,  dont  le  nom  ne  figure  pas  au 
titre  et  qui  n'a  pas  fait  acte  de  commerce, 
n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce.  —  Comm.  Seine,  18  févr. 
1896,  XLVI,  n.  13710,  p.  206. 

73.  Est  assimilable  à  un  billet  à  or- 
dre et  tombe  sous  l'application  de  l'arti- 
cle 637  du  Code  de  commerce  lorsque 
des  signatures  de  commerçants  figurent 
au  titre  le  mandat  à  ordre  ou  traite 
imparfaite  même  souscrite  pour  une 
cause  civile   et  contenant  l'acceptation 

Ï»ar  le  tiré,  la  date,    renonciation  de 
a  somme  à  payer,   le  nom  de  celai  i 
l'ordre  de  qui  1  effet    a  été  créé,  Tépo- 

Î[ne,  le  lieu  de  payement  et  la  valeur 
bumie.  —  Paris,  27  déc.  1892,  XLIII,  n. 
12797,  p.  250. 

V.  Aval,  Banquier,  Billet  a  oddbb, 
Lettre  de  change. 

EMPLOTÉ. 

Caisse  de  préToyance.  —  1.  Le  fait 
par  un  établissement  de  crédit  d'ouvrir 
sur  ses  livres  un  compte  spécial,  sous  le 
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lilre  de  ■  caisse  de  prévoyance  »,  ne 
saurait  autoriser  les  employés  de  cet 
établissement  à  prétendre  que  les  som- 
mes figurant  à  ce  compte  sont  leur  pro- 
{>riété,  alors  surtout  que  les  intérêts  seu- 
ement  du  capital  conservé  devaient 
servir  aux  allocations  de  rentes  viagères 
et  k  des  secours  k  de  vieux  employés  à 
son  serrice. 

La  passation  des  écritures  dans  le 
sens  susindiqué  ne  saurait  constituer 
un  contrat  tacite  entre  les  employés  et 
la  société  de  crédit  qui  avait  fondé  cette 
caisse  de  prévoyance  sur  ses  bénéfices 
aoDuels.  Par  suite,  des  employés  ne  sau- 
raient exiger  Taliénation  des  sommes  por- 
tées au  compte  de  caisse  de  prévoyance 
ni  l'attribution  à  leur  profit  des  intérêts 
de  ces  sommes.  —  Gomm.  Seine,  9  Juin 

1890,  XL,  n.  12017,  ç.  225. 

(Saiiia  d'interdiction.  —  2.  L'employé 
qui  s'est  interdit,  en  entrant  dans  une 
maison,  de  sMmmiscer  directement  ou  in- 
directement dans  les  opérations  commer- 
ciales d^une  maison  concurrente,  est  en 
droit  de  se  considérer  comme  dégagé  de 
l'obligation  de  respecter  cette  clause 
d'Interdiction,  en  présence  du  refus  injus- 
tifîé  de  son  patron  de  lui  payer  le  mon- 
tant des  commissions  qui  lui  sont  dues. 

En  conséquence,  si,  k  raison  de  ce  re- 
fus, il  quitte  la  maison  pour  s'occuper 
d'un  commerce  similaire,  il  ne  saurait 
être,  de  ce  fait,  passible  de  dommages- 
intérêts.  —  Comm.  Seine,  1"  déc.  1892, 
XLIII,  n.  12730,  p.  60. 

Échantillons.  —  3.  Les  échantillons 
remis  à  un  employé  placier  ne  sauraient 
constituer  une  garantie  des  sommes  pou- 
vant lui  être  dues  par  son  patron.  En 
conséquence,  remployé  placier  n'a  pas 
le  droit  de  les  retenir  sous  prétexte  qu'il 
serait  créancier  de  son  patron  pour  ap- 
pointements ou  commissions.  —  Gomm. 
Seine,  1"  sept.  1887,  XXXVIII,  n. 
11512,  p.  160. 

Écritnros  irrégnlidres.  —  4.  S'il  est 
▼rai  qn*un  comptable  peut  refuser  de 
passer  une  écriture  dont  il  connaît  l'irré- 
gularité, il  n'a  pas  le  droit,  lorsqu'il  a 
obéi  à  riiy onction  de  son  patron,  d'in- 
scrire sur  les  livres,  à  l'insu  de  celui-ci, 
nne  mention  constatant  cette  irrégularité. 
En  agissant  ainsi,  l'employé  commet  une 
faute  et  cause  un  préjudice  dont  il  doit 
réparation,  —  Gomm.  Seine,  2  nov. 
1895,  XLVI,  n.  13652,  p.  61. 

Gratitication.  —  5.  La  gratification 
promise  à  un  employé  s'appliquant  à  des 
services  passés  ne  saurait  lui  être  retirée 
par  son  patron,  même  dans  le  cas  où  ce 
dernier,  ayant  eu  à  se  plaindre  de  lui 
postérieurement,  aurait  été  obligé  de  le 
congédier  et  où  l'employé  aurait  signé, 
en  partant,  un  reçu  pour  solde  de  compte, 
où  ne  figurait  pas  le  montant  de  la 
somme  promise.  —  Gomm.  Seine,  7  nov. 

1891,  xLlI,  n.  12481,  p.  133. 
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Congédiement.  —  6.  La  loi  du  27  déc. 
1890,  modifiant  l'article  1780  du  Gode 
civil,  ne  contient  aucune  dérogation  au 
principe  posé  par  l'article  2  du  même 
Gode.  Elle  n'a  donc  pas  d'effet  rétroac- 
tif. 

En  conséquence,  le  contrat  passé  anté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  dite 
loi,  qui  a  réserve  à  chaque  contractant 
le  droit  de  rompre  brusquement  sans 
indemnité,  demeure  la  loi  des  parties,  et 
l'employé  ainsi  congédié  n'est  pas  fondé 
à  reclamer  des  dommages-intérêts.  — 
Gomm.  Seine,  14  avr.  1893,  XLIII, 
n.  12775,  p.  178. 

7.  La  loi  du  27  décembre  1890,  qui  a 
modifié  l'article  1780  du  Gode  civil,  ne 
contenant  aucune  dérogation  au  principe 
posé  par  l'article  2  du  même  Gode,  n'a 
point  d'effet  rétroactif. 

Par  suite,  elle  n'a  pu  en  rien  modifier 
les  effets  d'un  contrat  de  louap^e  de  ser- 
vices antérieur  à  sa  promulgation. 

Aux  termes  de  la  loi  du  27  décembre 

1890,  est  nulle  de  plein  droit  la  clause 
d'un  règlement  intérieur  d'atelier  stipu- 
lant que  tout  employé  pourra  être  ren- 
voyé sans  qu'il  puisse  réclamer  une 
inaemnité. 

En  conséquence,  en  cas  de  brusque 
renvoi  prononcé  sans  cause  légitime, 
l'employé  a  droit  à  une  indemnité,  alors 
même  que  la  clause  aurait  été  connue  et 
acceptée  par  lui.  —  Gomm.  Seine,  5  mai 

1891,  XLII,  n.  12335,  p.  15. 

8.  Il  est  de  principe  que  le  con- 
trat de  louage  de  services,  dont  la  du- 
rée est  indéterminée,  peut  être  rompu 
à  toute  époque  par  Tune  ou  l'autre  des 
parties  contractantes,  sana  dommages- 
intérêts,  mais  à  la  condition  toutefois 
que  le  contrat  soit  dénoncé  dans  les  dé- 
lais déterminés  par  Tusage  et  par  la  situa- 
tion respective  des  parties. 

En  conséquence,  le  renvoi  brusque, 
sans  motifs  légitime  de  l'employé  à  ap- 
pointements mensuels,  n'en  donne  pas 
moins  ouverture,  à  son  profit,  à  des  dom- 
mages-intérêts, dont  le  chiffre  doit  être 
d'ailleurs  proportionné  non  seulement  à 
l'émolument,  mais  encore  à  l'importance 
des  fonctions.  —  Gomm.  Seine,  9  mai 
1891,  XLII,  n.  12437,  p.  22. 

9>  La  loi  du  27  décembre  i8D0,  qui  a 
modifié  l'ariicle  1780  du  Gode  civil,  ne 
contenant  aucune  dérogation  au  principe 
posé  par  l'article  2  du  même  Gode,  n'a 
point  d'effet  rétroactif. 

Par  suite,  elle  ne  saurait  modifier  les 
effets  d'un  contrat  de  louage  de  services 
antérieur  à  sa  promulgation.  —  Gomm. 
Seine,  11  septembre  1897,  XLVIII  n. 
14355,  p.  143. 

10.  En  matière  de  louage  de  services, 
en  l'absence  de  tout  contrat  spécial,  le 
maître  et  l'employé  ont  réciproquement 
le  droit  de  se  remercier  quand  bon  leur 
semble. 
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G*cst  aux  tribunaux  à  apprécier  si  lu- 
sage  que  le  maître  ou  remployé  a  fait  de 
ce  droit  est  abusif  et  peut  donner  lieu, 
vu  les  circonstances  dans  lesquelles  il 
s'est  produit,  à  des  dommages-intérêts.  — 
Paris,  19  janv.  1891,  XL,  n.  12098, 
p.  536. 

11.  L'employé  congédié  régulièrement 
pour  une  date  déterminée,  oui  continue 
ensuite  son  service  au  jour  le  jour  sans 
engagement,  ne  peut  réclamer  d'indem- 
nité quand  il  quitte  son  service.  Dans  ce 
cas,  en  effet,  U  ne  saurait  avoir  plus  de 
droit  sur  la  Compagnie  que  cette  der- 
nière ne  peut  en  avoir  sur  lui,  par  suite 
de  l'extinction  de  la  convention.  — 
Comm.  Seine,  7  janv.  1890,  XL,  n.  11966, 
p.  69. 

12.  La  promesse  d'une  indemnité 
qu'une  société  a  pu  faire  à  son  employé, 
pour  le  cas  où,  par  suite  d'une  dissolu- 
tion anticipée,  elle  cesserait  de  l'occuper, 
ne  peut  recevoir  effet  lors<fue  la  société 
est  mise  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire. 

L'admission  de  l'employé  au  passif, 
pour  le  montant  de  l'indemnité,  serait 
d'ailleurs  illégale,  car  les  causes  du  pas- 
sif doivent  être  arrêtées  au  jour  du  juge- 
ment déclaratif,  et  le  droit  de  l'employé 
ne  peut,  en  tout  cas,  naître  qu'après  ce 
jugement,  dont  il  est  une  conséquence. 
—  Comm.  Seine,  28  mars  1890,  XL, 
n.  11987,  p.  132. 

V.  Commis,  Concurrence  déloyale, 
Liberté  du  combierce  et  de  l'indus- 
trie, Louage  de  services. 


ENQUÊTE. 

» 

L'enquête  ordonnée  en  matière  com- 
merciale doit  nécessairement  avoir  lieu 
à  l'audience  devant  le  tribunal. 

Lorsque  la  nullité  de  l'enquête  pro- 
vient dune  erreur  du  juge,  cette  en- 
quête peut  être  recommencée  ;  dans  ce 
cas  l'article  293  du  Code  de  procédure 
civile  n'est  pas  applicable.  —  Limoge?, 
24  févr.  1894,  XLIV,  n.  13266,  p.  737. 

V.  Commis,  Tribunaux  de  commerce. 
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Se  rend  passible  de  dommages-intérêts, 
l'entrepreneur  de  transports  (loueur  de 
voitures)  qui  malgré  la  location  régulière 
d'un  nombre  déterminé  de  voitures  ne 
remplit  pas  les  conditions  de  sa  loca- 
tion. 

Spécialement,  le  fait  de  louer  pour  un 
mariage  sept  landaus  et  d'en  envoyer 
cinq  seulement,  constitue  une  faute  et 
cause  un  préjudice  qu'il  appartient  au 
tribunal  de  fixer.  —  Comm.  Seine,  29 
mars  1898,  XLÏX,  n.  14671,  p.  106. 


ÉTRANGER. 
ÉTABLISSEMENT  INDUSTRIEL. 

Lorsqu'en  prenant  à  bail  un  établisse- 
ment industriel,  dans  l'espèce  une  bras- 
serie, les  preneurs  se  sont  interdit  en- 
vers leurs  bailleurs,  par  une  clause  dn 
bail,  de  créer  aucun  autre  établissement 
de  même  nature  que  l'établissement  loué, 
dans  un  certain  rayon,  la  décision  des  Ju- 
ges du  fond  portant,  en  l'absence  de 
toute  stipulation  expresse  contraire,  que 
la  durée  de  cette  interdiction,  dans  U 
commune  intention  des  parties,  ne  de- 
vait pas  excéder  celle  du  bail  lai-même, 
relève  d'une  interprétation  souveraine  et 
écbappant  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

C'est  un  droit  pour  les  parties  de  sou- 
mettre aux  tribunaux  le  jugement  des 
différends  qui  les  divisent,  et  rezercice 
de  ce  droit  ne  peut  devenir  nne  faute 
qu'autant  qu'il  constitue  un  acte  de  ma- 
lice ou  de  mauvaise  foi,  ou  au  moins  un 
acte  d'erreur  grossière  équipollente  au 
dol.  —  Cass.,  14  avr.  1891,  XL,  n.i2158, 
p.  681. 

V.  LiBERTh:  du  commerce  bt  de  l'in- 
dustrie. 

ÉTABLISSEMENT  THERMAL. 

L'achat  soit  de  bouteilles  destinées  à 
contenir  des  eaux  minérales,  soit  de 
pastilles  ou  autres  articles  devant  être 
vendus  dans  l'établissement  thermal  n'é- 
tant que  l'accessoire  de  TexploitalioD  des 
eaux,  ne  donne  pas  à  cette  exploitation 
le  caractère  commercial.  —  Comm. Seine, 
26  mai  1897,  XLVIII,  n.  14320,  p.  44. 

V.  Acte  de  commerce,  CoMPéiEMCE. 

ÉTRANGER. 

Statut.  —  1.  La  femme  française  qui 
épouse  un  étranger  (un  Italien  dans  l'es- 
pèce) suit  la  condition  de  son  mari,  alors 
qu'aucune  restriction  n'a  été  faite  au  su- 
jet de  sa  nationalité  lors  de  la  conclusion 
du  mariage. 

En  conséquence,  c'est  la  loi  italienne 
qui  devient  son  statut  personnel,  lequel 
la  suit  en  quelque  lieu  qu'elle  se  trouve. 
—  Comm.  Seine,  9  mars  1897,  XLVIII, 
n.  14311,  p.  12. 

Compétence.  —  2.  Le  sujet  suisse  ré- 
sidant en  France  est  justiciable  des  tri- 
bunaux français  et  peut  être  assigné  de- 
vant le  tribunal  dn  domicile  du  deman- 
deur, lorsqu'il  ne  justifie  pas  qu'il  ait  son 
domicile  en  Suisse.  —  Comm.  Seine, 
5  mars  1889,  XXXIX,  n.  11745,  p.  175. 

3.  Les  tribunaux  français  sont  incom- 
pétents pour  juger  d'une  contestation 
entre  étrangers,  lorsque  le  contrat  a  pris 
naissance  à  Tétranger  et  que  la  marchan- 
dise était  livrable  et  payable  hors  de 
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France.  —  Cioram.  Seine,  23  ocl.  1891, 
XLIÎ,  n.  12469,  p.  1Î2. 

4.  Si,  en  principe,  les  tribunaux  fran- 
rais  ne  doivent  pas  connaître  des  con- 
testations entre  étrangers,  cette  règle 
reçoit  exception  lorqae  le  défendeur  n'a 
plus  dans  son  pays  un  domicile  réel,  qu'il 
l'a  quitté  sans  esprit  de  retour  pour  ha- 
biter la  France  avec  l'intention  évidente 
d*y  fonder  on  établissement  commercial. 

L'admission  du  moyen  d'incompétence 
opposé  par  le  défendeur  aurait  pour  con- 
séquence d^mpécher  le  demandeur  d'ob- 
tenir devant  un  tribunal  quelconque  la 
jQsHce  qu'il  réclame.  ~  tk>mm.  Seine, 
12janv.l896,  XLIX,   n.  14634,  p.  16. 

5.  Les  litiges  entre  commerçants  étran- 
frers  sont  utilement  portés  devant  un  tri- 
bunal de  commerce  français,  lorsqu'il 
s'agit  de  conventions  passées,  exécutées 
et  réglées  en  France.  -~  Gomm.  Seine, 
^5  mai  1889,  XXXIX,  n.  11758,  p.  212. 

6.  Les  iribonaux  français  ne  peuvent 
être  appelés  k  connaître  des  contrats  faits 
à  rétranger  (dans  l'espèce,  en  Angle- 
terre) sous  l'empire  d^une  loi  étrangère, 
entre  des  parties  dont  aucune  n'est  f^n- 
caise  et  n  a  été  autorisée  à  établir  son 
domicile  en  France,  et  qui  n'ont  été  con- 
sacrés par  aucune  décision  de  Justice 
rendue  exécutoire  en  France,  en  la  forme 
ordinaire. 

En  conséquence,  ils  ne  peuvent  procé- 
der à  l'examen  d'une  demande  en  paye  - 
ment  d'un  dédit,  intentée  par  une  société 
étrangère  contre  un  de  ses  employés  qui 
aurait  quitté  son  poste  avant  1  expiration 
du  contrat  qui  le  liait,  pour  se  rendre 
complice  de  la  concurrence  déloyale  faite 
en  France  k  cette  société  par  un  tiers 
qm  s'était  interdit  de  se  livrer  à  la  fabri- 
cation et  k  la  vente  des  produits  exploi- 
tés par  elle; 

Et  la  société  constituée  en  France  par 
métiers,  sous  l'empire  de  la  loi  française, 
et  asaigfnée  devant  les  tribunaux  français 
comme  complice  des  faits  de  concur- 
rence déloyale  '  qui  lui  sont  reprochés, 
doit  être  mise  hors  de  cause  tant  que  les 
tribunaux  français  n'auront  pas  reconnu 
à  la  société  aemanderesse  le  droit  de 
poursuivre  en  France  la  répression  des 
li^ssements  dont  elle  se  plaint.  —  Gomm. 
Seine,  5  déc.  1892,  XLIII,  n.  12736, 
p.  77. 

7.  L'étranger  ayant  un  établissement 
commercial  et  un  domicile  en  France  ne 
aurait  avoir  plus  de  droits  que  les  ré- 
^onaux  eux-mêmes. 

En  conséquence,  lorsqu'il  s'agit  d*o- 
pérations  concernant  le  commerce  qu'il 
exerce  en  France,  il  doit  se  soumettre 
loz  dispositions  des  traités  conclus  par 
ia  France  avec  les  nations  voisines,  pour 
régler  le  Jugement  des  contestations  en- 
tre leurs  nationaux. 

Spécialement,  si  cet  étranger  a  une 
contestation  avec  un  sujet  suisse,  il  est 


tenu  de  la  faire  Juger  conformément  aux 
dispositions  du  traité  du  15  juin  1869.  — 
Gomm.  Seine,  5  sept.  1893,  XLIV,  n. 
12996,  p.  42. 

Loi  étrangère.  —  8.  Lorsqu'un  procès 
s'agite  entre  étrangers,  pour  une  créance 
née  et  devant  être  acquittée  à  l'étranger, 
il  T  a  lieu  d'appliquer  la  loi  étrangère. 

La  loi  belge  n'exigeant  la  publication 
de  la  retraite  d'un  associé  que  dans  le 
lieu  où  est  le  siège  social,  même  lors- 
qull  existe  des  succursales,  et  la  loi 
française  de  1867  étant  muette  en  ce  qui 
concerne  les  sociétés  étrangères  ayant 
succursales  en  France,  est  valable,  con- 
formément à  la  loi  belge,  Tunique  publi- 
cation faite,  bien  qu'en  France  la  publi- 
cation eût  été  nécessaire,  tant  dans  l'ar- 
rondissement du  siège  social  que  dans 
celui  de  chaque  succursale. 

La  participation  d'un  créancier  au  con- 
cordat d'une  société  en  nom  collectif 
vaut  reconnaissance  de  dette  et  inter- 
rompt la  prescription  k  l'égard  des  asso« 
ciés  en  nom  collectif. 

Le  concordat  par  remise  de  dette  con- 
senti à  une  Sociélé  en  nom  collectif,  sans 
réserve  contre  les  associés  en  nom  col- 
lectif, libère  ce^  derniers.  —Gomm.  Seine, 
29 juin  1893,  XLIV,  n.  12985,  p.  9. 

Qaasi*délit.  —  9.  Un  tribunal  français 
ne  peut  prononcer  une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  au  profit  d'un 
tiers,  pour  contravention  commise  en 
nays  étranger  à  une  ordonnance  ayant 
force  obligatoire  en  ce  pays,  lorsque 
cette  ordonnance  est  contraire  à  notre 
ordre  public. 

L'énonciation  inexacte  faite  dans  des 
prospectus,  têtes  de  lettres  ou  annonces, 
par  une  maison  de  banque,  qu'elle  a  une 
succursale  dans  une  localité  détermi- 
née, ne  suffit  pas  pour  constituer  de  sa 
part  une  concurrence  déloyale.  —  Casa., 
29  mai  1894,  XLIV,  n.  13lfe,  p.  614. 

Ezequatnr.  —  1.  Il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  Taccomplissement  d'un  acte 
purement  conservatoire,  que  le  syndic 
d'une  faillite  déclarée  par  un  tribunal 
étranger  ait  obtenu  Vexeauatur  par  les 
tribunaux  français  de  la  décision  en  vertu 
de  laquelle  il  agit. 

Dans  ce  cas,  il  suffit  que  le  syndic 
Justifie  de  sa  qualité.  —  Aix,  5  juin  1895, 
XLV,  n.  1^84,  p.  748. 

V.  Compétence. 


EZGEPTIOH. 

Caution  jndicatum  soWi.  —   1.  La 

convention  du  15  juin  1869  intervenue 
entre  la  France  et  la  Suisse  permet  aux 
sigets  suisses  de  poursuivre  une  action 
en  France,  sans  être  tenus  de  fournir  la 
caution  judicatum  solvi. 

Par  suite,  les  dispositions  des  articles 
166  et  167  du  Gode  de   procédure  civile 
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ne  leur  sont  pas  applicables.  —  Cemm. 
Seine,  27  sept.  1895,  XLV,  n.  13403, 
p.  273. 

2.  Le  demandeur  étranger  astreint  k  la 
caution  «  judicatum  solvi  »  n'est  pas  tenu 
d'effectuer  lui-même  le  dépôt  de  la 
somme  consignée  à  titre  de  caution,  et 
ce  dépôt  n'est  pas  moins  valable  lorsqu'il 
a  été  effectué  par  un  mandataire  quel- 
conque, pourvu  ou'il  indique  une  affecta- 
tion spéciale  à  la  caution  «  judicatum 
solvi  ».  —  Gomm.  Seine,  8  oct.  1897, 
XLVIII,  n.  14367,  p.  173. 

3.  Le  traité  de  1760  passé  entre  la 
France  et  les  Etats  sardes  dispense  les 
Italiens  de  la  dation  j'udicalum  solvi.  — 
Comm.  Seine,  18  févr.  1896,  XLVI,  n. 
13709,  p.  206. 

4.  L*6tranger  de  nationalité  espagnole, 
demandeur  devant  les  tribunaux  français, 
n'est  pas  tenu  de  fournir  la  caution  judi- 
catum solvi,  et  ce  en  conformité  du  traité 
international  du  8  mars  1862,  intervenu 
entre  la  France  et  TËspagne. 

L'acte  par  lequel  un  tiers  non  négo- 
ciant s'est  entremis  pour  la  vente  d'un 
immeuble  n'a  pas  à  son  égard  un  carac- 
tère commercial.  —  Comm.  Seine,  30 
avr.  1896,  XLVI,  n.  13725,  p.  247. 

5.  Aux  termes  des  traités  diplomatiques 
conclus  entre  la  France  et  la  Belgique, 
les  sujets  belges  ne  sont  exonérés  de  la 
caution  «  Judicatum  solvi  »  que  s'ils  ont 
obtenu  l'assistance  judiciaire.  —  Comm. 
Seine,  21  déc.  1897,  XLVIII,  n.  14417,  p. 
282. 

6.  La  faculté  de  requérir  la  caution  ju- 
dicatum solvi  est  une  exception  au  droit 
commun  et  constitue  un  privilège  de  na- 
tionalité. —  Comm.  Seine,  13  nov.  1896, 
XLVII,  n.  14026,  p.  166. 

7.  L'article  11  du  traité  de  Francfort 
ne  vise  oue  les  relations  commerciales 
entre  rAIlemagne  et  la  France,  et  non 
les  lois  de  procédure. 

Dès  lors,  le  sujet  allemand,  demandeur, 
ne  peut  se  prévaloir  de  cet  article  pour 
refuser  la  caution /udica^t/m  solvi.  — 
Comm.  Seine,  9  sept.  1896,  XLVII,  n. 
13993,  p.  91. 

8.  Les  Allemands  ne  sauraient  se  pré- 
valoir de  l'article  11  du  traité  de  Franc- 
fort pour  se  prétendre  dispensés  de  l'o- 
bligation de  fournir  la  chuiion  judicatum 
solvi.  Cet  article  ne  vise  (jue  les  traités 
de  commerce  et  les  relations  commer- 
ciales de  l'Allemagne  et  de  la  France,  et 
non  les  lois  de  procédure.  —  Gomm. 
Seine,  26  juin  1896,  XLVII,  n.  13983,  p. 
57. 

^  9.  La  faculté  de  requérir  la  caution 
judicatum  solvi  est  une  exception  au 
droit  commun.  Elle  ne  peut  recevoir  son 
application  lorsque  le  débat  s'agite  entre 
deux  étrangers. 

Si,  en  matière  civile,  les  tribunaux 
français  sont  incompétents  pour  connaî- 
tre  des    contestations  entre    étrangers, 


leur  compétence  n*est  pas  douteuse  en 
matière  commerciale,  en  raison  des  dis- 
positions de  l'article  420  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  et  631  du  Code  de  com- 
merce. 

Spécialement,  le  défendeur  étranger 
domicilié  en  France,  actionné  en  paye- 
ment d'une  lettre  de  change  payable  eo 
France,  est  valablement  appelé  devant  ua 
tribunal  decommerce  français.  — Gooiin. 
Seine,8  juill.1898,  XLIX,n.l47ii,p.a)0. 

10.  L'exception  de  caution  'judicatum 
solvi  »  peut  être  opj;>osée  en  matière 
commerciale  sur  l'assigroation  en  ouver- 
ture de  rapport  alors  même  que  Texploit 
introductii  d'instance  serait  antérieur  iia 
loi  du  5  mars  1895.  —  Gomm.  Seine,  15 
juin  1898,  XLIX,  n.  14700,  p.  175. 

11.  Dans  un  litige  entre  étrangers,  le 
défendeur  n'est  pas  fondé  à  réclamer  la 
caution  judicatum  solvi. 

La  faculté  de  réclamer  cette  caution 
n'appartient  qu'aux  Français  ou  aux  étrao- 
gers  admis  en  France  à  l'exercice  des 
droits  civils.  —  Comm.  Seine,  25  oct. 
1895,  XLVI,  n.  13647,  p.  51. 
.  12.  Il  est  de  principe  et  de  jurispm* 
dence  que  les  lois  de  procédure  sont 
obligatoires  à  dater  du  jour  de  leur  pro- 
mulgation. 

Par  suite,  la  caution  judicatum  solci 
peut  être  requise  -à  l'occasion  d'un  litige 
commercial  engagé  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi  ordonnant  cette 
caution,  mais   seulement  pour  les  frais 

Î postérieurs  à  la  dite  promulgation.  — 
^omm.  Seine,  1"  Juin  1895,  XLVI,  n. 
13632,  p.  7. 

V.  Caution  judicatum  solvi,  Tribu- 
naux DE  COMMBRCE. 


EXÉCUTION  PROVISOIRE. 

1.  L'appelant,  contre  lequel  l'intimé  exé- 
cute, après  soumission  de  la  caution  an 
greffe,  un  jugement  exécutoire  à  la 
charge  de  fournir  caution,  et  qui,  sur  la 
sommation  à  lui  faite  conformément  à 
l'article  440  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, a  fait  défaut,  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander la  nullité  de  la  soumission  de  la 
caution  sous  le  prétexte  <}ue  la  caution 
devait  être  admise  par  un  jugement. 

L'article  519  du  Gode  de  procédure 
civile  décide  formellement  que  si  rappe- 
lant ne  conteste  pas,  la  soumission  de  la 
caution  sera  exécutoire  sans  jugement. 
—  Gomm.  Seine,  29  nov.  1890  et  6  ocl. 
1891,  XLII,  n.  12456,  p.  84. 

2.  La  partie  qui  a  obtenu  un  jugement 
commercial  exécutoire  par  provision  no- 
nobstant appel,  à  charge  par  elle  de  four- 
nir caution  ou  de  justifier  de  solvabilité 
suffisante,  conformément  à  l'article  439 
du  Code  de  procédure  civile,  peut,  a» 
cas  où,  pour  exécuter  le  jugement,  elle  a 
versé  &  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
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tioDs  une  somme  suffiftante  pour  servir  de 
l^iraolje  à  son  adversaire,  réclamer  à  ce 
dernier,  &  la  suite  de  la  confirmatioa  sur 
appel,  la  différence  entre  les  intérêts  k 
6  pour  100,  taux  ordinaire  da  com- 
merce, et  cenz  pavés  par  la  Caisse  pour 
la  somme  consignée,  ainsi  que  tous  les 
frais  exposés  pour  arriver  à  l'exécution 
provisoire.  —  Paris,  21  juin  i893,XLIII, 
D.  i283y,  p.  364. 

3.  La  soumission  de  caution  faite  au 
^ITc  pour  rexécutioQ  provisoire  des  ju- 
geiDcotsdes  tribunaux  de  commerce  étant 
exécutoire  sans  jugement,  il  en  résulte 
que  l'opposition  formée  à  cette  soumis- 
sion de  caution  n^est  pas  recevable.  — 
Comm.  Seine.  14  juin  1898,  XLIX, 
D.  14695,  p.  168. 

V.  Jugement,   Tribunaux   de   Cou- 

HERCB. 


EXPLOIT. 

1.  L'exploit  d'i^ournement  contenant 
Qoe  inexactitude  dans  Tindication  du  do- 
micile dtt  demandeur  ne  saurait  être  dé- 
claré nul,  lorsque  ce  même  exploit  con- 
tient des  énonciations  ne  laissant  aucun 
doute  sur  Tidentité  de  la  partie  deman- 
deresse. —  Corn  m.  Seine,  6  déc.  1894, 
XLV,  n.  13337,  p.  73. 

2.  En  principe,  le  défendeur  assigné 
n*est  tenu  de  répondre  à  la  demande 
que  dans  les  termes  dans  lesquels  elle  lui 
a  été  signifiée.  Spécialement,  lorsque 
rorigioal  de  Texploit  contient  des  con- 
chsions  qui  ne  figurent  pas  sur  la  co- 
pie, il  n\  a  lieu  de  retenir  aux  débats 
Que  les  demandes  régulièrement  signi- 
fiées et  figurant  aussi  bien  sur  Toriginal 
m  sur  la  copie.  —  Comm.  Seine, 
17jinv.  1891,  XLI,  n.  12248,  p.  196. 

3.  Aux  termes  de  Tarticle  108  du  Code 
civil,  le  changement  de  domicile  a*opère 


par  le  fait  d*une  habitation  réelle  dans  un 
autre  lieu. 

La  preuve  de  ce  changement  doit  ré- 
sulter non  seulement  d'une  déclaration 
expresse  faite  à  la  municipalité  du  lieu 
de  Tancien  domicile,  mais  aussi  à  celle 
du  nouveau  domicile. 

A  défaut  de  cette  dernière  déclaration, 
Tassignation  délivrée  à  l'ancien  domicile 
est  valable.  —  Comm.  Seine,  23  nov. 
1895,  XLVI,  n.  13067,  p.  101. 

4.  Aux  termes  de  rarticle  179  du  Code 
de  commerce,  il  ne  peut  être  statué  sur 
une  demande  originaire  qu'après  Texpi- 
ration  des  délais  légaux  d'ajournement 
de  la  demande  en  garantie,  alors  sur- 
tout que  cette  demande  n'apparaît  pas 
comme  simplement  dilatoire,  mais  pré- 
sente au  contraire  un  caractère  sérieux. 

—  Comm.  Seine,  8  févr.  1897,  XLVII, 
n.  14080,  p.  299. 

5.  Un  exploit  introductif  d'instance  ne 
saurait  être  annulé  par  ce  motif  que  la 
femme  mariée  à  laquelle  il  était  destiné  y 
a  été  désignée  à  tort  avec  la  qualifica- 
tion de  veuve,  alors  que  la  copie  en  a 
été  délivrée  à  son  domicile,  reçue  par  le 
concierge  de  sa  maison,  et  qu'à  raison  de 
ses  énonciations  la  femme  n'a  pu  se  mé- 
prendre sur  la  destination  de  cet  exploit. 

—  Paris,  5  mai  1899,  XLIX,  n.  14765, 
p.  344. 

6.  Une  Société  anonyme  se  trouve, 
dans  un  exploit  d'assignation,  suffisam- 
ment désignée  par  son  propre  nom  sans 
qu'il  soit  besoin  d'y  indiquer  les  noms  et 
qualités  de  ses  aaministrateurs.  —  Be- 
sançon,24mai  1899,  XLIX,  n.l4928,p.  8V2. 

7.  L'article  59  du  Code  de  procédure 
civile  qui   permet   au   demandeur,  lors- 

au'il  y  a  plusieurs  défendeurs  on  cause, 
e  les  assigner  devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  l'un  d'eux  n'est  applicable 
qu'en  cas  d'identité  d'objet  et  de  cause. 

—  Comm.  Seine,  27  nov.  1897,  XL VIII, 
n.  14402,  p.  245. 


F 


FACTEUR  AUX  HALLES. 

1.  Les  facteurs  aux  halles  ne  sont  pas 
commerçants.  Us  ne  sont  que  des  inter- 
médiaires entre  vendeurs  et  acheteurs,  et 
le  décret  du  23  Janvier  1878,  qui  les  ins- 
titue, leur  défend  dans  aucun  cas  et  sous 
dQcan  prétexte  de  faire  soit  directement, 
^it  indirectement,  le  commerce  des  den- 
rées qu'ils  sont  chargés   de  vendre.  — 


Comm.  Seine,  22   nov.  1895,   XLVI,  n. 
13664,  p.  96. 

2.  Les  facteurs  à  la  halle  de  Paris,  dont 
les  attributions  consistent  dans  la  vente 
à  la  criée  ou  à  l'amiable,  pour  le  compte 
des  producteurs,  des  denrées  qui  leur 
sont  adressées  par  ceux-ci,  ne  sont  pas 
des  commerçants  ;  ils  ne  sont  que  des 
mandataires  salariés  des  producteurs, 
agissant  officiellement  à  la  Halle  sous 
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le  contrôle  et  la  surveillance  de  la  pré- 
fecture de  police  et  de  la  préfecture  de 
la  Seine. 

En  conséquence,  Tachât  on  la  vente 
d'une  charge  de  facteur  ne  constitue  pas 
un  acte  de  commerce  <|ui  rende  les  par- 
ties contractantes  justiciables  de  la  iuri- 
diction  consulaire.  —  Paris,  31  oct  1894, 
XLIV,  n.  13157,  p.  523. 

3.  Les  facteurs  aux  halles  qui  se  bor- 
nent à  Texercice  de  leurs  fonctions  et  ne 
se  livrent  pas  à  des  opérations  étrangères 
à  leurs  attributions,  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  commerçants. 

Spécialement,  la  convention  par  la- 
quelle Us  acquièrent  leur  charge  ne  pré- 
sente aucun  caractère  commercial. 

En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
les  déclarer  en  état  de  faillite  en  raison 
du  non-payement  des  billets  souscrits  en 
représentation  du  prix  d'acç^uisition  de 
la  dite  charge.  —  Comm.  Semé,  25  nov. 
1890,  XLI,  n.  12209,  p.  111. 
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FAILUTB. 

§  1".  —  Qualité  de  commerçant. 
1.  La  question  de  savoir  si  un  individu 


FAILLITE. 

a  la  qualité  de  conmiercant  est  une  ques- 
tion de  droit  sur  la  solution  de  laquelle 
la  Cour  de  cassation  doit  pouvoir  exer- 
cer son  contrôle. 

En  conséquence,  un  individu  ne  peut 
être  déclaré  en  faillite  par  ce  seul  molif 
qu'il  résulte  des  documents  soumis  au 
tribunal  que  cet  individu  est  commer- 
çant, sans  que  les  éléments  ^ui  consti- 
tuent cette  (][ualité  soient  précisés  par  les 
juges  du  fait.  —  Cass.,  27  juill.  1891, 
XLI,  n.  12367,  p.  603. 

2.  La  question  de  savoir  si  un  individu 
est  commerçant,  c'est-à-dire  fait  du  com- 
merce sa  profession  habituelle,  est  une 
question  de  droit  sur  la  solution  de  la- 
quelle la  Ck>ur  de  cassation  doit  pouvoir 
exercer  son  contrôle;  par  suite,  lea  juges 
du  fond  doivent,  lorsqu'ils  attribuent  cette 
qualité  à  un  individu,  bien  préciser  la 
nature  des  éléments  qui  la  constituent. — 
Cass.,  12déc.l899,  XLIX,  n.  14859,p.  G07. 

Usine  à  sucre. — 3.  A  le  caractère  d^nne 
entreprise  de  manufacture  un  établisse- 
ment industriel  destiné  à  la  fabrication 
des  rhums  (usine  à  sucre),  en  ce  sens 
que  son  propriétaire  achète  les  matières 
premières  nécessaires  à  son  industrie  et 
les  revend  transformées. 

Et  cette  entreprise  ayant  un  caractère 
commercial,  son  auteur  peut  être  déclaré 
en  faillite.  —  La  Réunion,  2  avr.  1897, 
XL VII,  ^.  14275,  p.  753. 

Gantiniére.  —  4.  La  cantinîère  com- 
missionnée  d'un  détachement  de  troupes 
doit,  à  raison  de  ce  qu'elle  achète  des 
marchandises  pour  les  revendre  aux 
troupes  avec  bénéfice  d  après  un  tarif 
déterminé,  être  considérée  comme  com- 
merçante et,  dès  lors,  en  cas  de  cessation 
de  ses  payement5,ellc  est  susceptible  d'être 
déclarée  en  faillite. —  La  Héunion,27  juill. 
1895,  XLV,  n.  13601,  p.  813. 

Associé  en  nom  collectif.  —  5. 
Si,  aux  termes  de  l'artice  1*'  du  Code 
de  commerce,  celui-là  seul  est  com- 
merçant qui  fait  du  commerce  sa  pro- 
fession habituelle,  la  constatation  de  Tba- 
bitudc  n'est  toutefois  pas  assujettie  à 
l'emploi  des  termes  sacramentels. 

La  faillite  d'une  Société  en  nom  collec- 
tif a  pour  conséquence  forcée  la  faillite 
de  chacun  des  associés. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  la 
dite  Société  est  nulle  pour  défaut  de 
publication.  —  Cass.,  12  nov.  1894,  XLIV, 
n.  13214,  p.  644. 

Associé  en  participation.  —  6.  L'im- 
mixtion constatée  des  membres  d'une 
association  en  participation,  autres  quo 
le  gérant,  dans  les  opérations  coori> 
merciales  de  l'association,  suffit  pour 
justifier  la  reconnaissance  en  eux  de  la 
qualité  de  commerçants,  et  rapplicatîon 
qui  peut  en  conséquence  leur  être  falto, 
le  cas  échéant,  des  règles  de  la  faillite  et 
de  la  banqueroute.  —  Cass.,  19juin  1897. 
XLVII,  n.  14174,  p.  588. 
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Représentant  de  commerce.  ~  7.  Le 

fait  ae  placer  des  Tins,  moyennant  une 
rétribution  de  1  franc  par  hecto,  sans 
jamais  s'engager  personnellement,  mais 
en  agissant  toigours  au  nom  et  pour  le 
compte  de  ses  mandants,  constitue  la  re* 
présentation,  et  n'est  pas  un  acte  de  com- 
merce. 

Le  fait  de  mettre  en  circulation  un 
nombre  considérable  de  billets,  pour  la 
plupart  de  complaisance,  et  non  dans  un 
bat  de  spéculation,  ne  confère  pas  la 
qaalité  de  commerçant. 

Ce  caractère  ne  résulte  pas  davantage 
du  fait  d'avoir  acheté  et  revendu  des 
chevaux.  —  Lyon,  28  juin  1894,  XLIV, 
D.  13284,  p.  800. 

notaire.  —  8.  Le  notaire  qui  se  livre 
tiabituelleinent  à  des  actes  de  commerce 
doit  être  réputé  commerçant,  et  peut, 
dès  lors,  être  déclaré  en  faillite. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  d'un  no- 
taire qui  s'est  livré  à  une  circulation 
d'effets,  qui  a  eu  des  comptes  avec  des 
banquiers,  et  qui  s'est  fait  ouvrir  des 
crédits.  —  Cass.,  15  janv.  1895,  XLIV, 
n.  13223,  p.  658. 

Syndic.  —  9.  La  qualiflcation  de  com- 
merçant, donnée  à  un  syndic  de  faillites 
par  le  jugement  qui  le  déclare  en  faillite, 
est  justifiée  lorsqu'il  résulte  implicite- 
ment des  constatations  des  juges  du  fait 
que  les  opérations  de  nature  commer- 
ciale auxquelles  le  syndic  se  livrait  ont 
élé  considérées  par  eux  comme  assez 
répétées  pour  avoir  constitué  Toccupation 
principale  et,  par  suite,  la  profession 
habituelle  du  failli. 

L'état  de  cessation  de  payements  peut 
être  déduit,  par  une  appreciation  souve- 
raine des  juges  du  fait,  de  Tinsuffisance 
des  ressources  do  débiteur  pour  faire  face 
à  son  passif,  et  notamment  de  ce  qu'il 
était  en  demeure  de  combler  un  déllcit 
laissé  Dar  ses  malversations  dans  la 
caisse  acs  faillites  dont  il  avait  eu  la 
gestion.  —  Cass.,  8  juill.  1891,  XLI, 
n.  12362,  p.  595. 

Ancien  commerçant.  —  10.  Un  an- 
cien commerçant  qui  a  cessé  le  com- 
merce ne  peut  être  déclaré  en  état  de 
faillite,  à  raison  d'une  dette  antérieure  à 
cette  cessation  de  commerce,  qu'autant 
aa'il  est  démontré  qu'il  était  déjà  en  état 
oe  cessation  de  payements  au  moment  oî!i 
il  s'est  retiré  du  commerce.  —  Paris, 
27  mai,  1889,  XXXIX,  n.  11798,  p.  359. 

11.  Un  individu  qui  n'est  plus  com- 
nien^ant  ne  saurait  être  déclare  en  faillite 
ponrdes  causes  se  rattachant  à  son  com- 
merce, si,  lors  de  l'abandon  de  son  com- 
merce, il  n'était  pas  en  état  de  cessation  de 
payements. 

Et  ne  peut  être  considéré  comme  étant 
»  état  de  cessation  de  payements  le 
commerçant  qui  a  vendu  son  fonds  un 
prix  suffisant  et  au  delà  pour  désinté- 
resser ses  créanciers  et  a  soldé,  au  mo- 


ment de  la  vente  de  ce  fonds,  toutes 
ses  dettes,  soit  en  espèces,  soit  en  billets 
à  lui  souscrits  par  son  acquéreur,  bien 
que,  par  la  suite,  les  dits  billets  n'aient 

ftoint  été  payés  par  cet  acquéreur  qui  a 
ait    de    mauvaises  affaires.    —   Paris, 
21  mars  1891,  XL,  n.  12187,  p.  567. 

12.  Pour  qu'un  ancien  commerçant 
puisse  être  déclaré  en  état  de  faillite,  il 
faut  à  la  fois  que  la  dette  pour  laquelle 
il  est  poursuivi  ait  un  caractère  com- 
mercial et  que  la  cessation  de  ses  paye- 
ments soit  antérieure  à  l'époqrue  ot  son 
existence  commerciale  a  pns  fin.  — 
Rennes,  21  avr.  1894,  XLIII,  n.  12980, 
p.  700. 

13.  Lorsqu'un  négociant  s'est  retiré  des 
affaires  et,  en  cessant  de  faire  partie,  au 
moment  où  elle  était  encore  tn  bonis ^ 
d'une  société  dans  laquelle  il  était  associé 
en  nom  collectif,  a  régulièrement  porté 
à  la  connaissance  des  tiers  le  fait  et  les 
conditions  de  son  départ  de  la  société, 
il  importe  peu  que  cette  société  ait  été 
ultérieurement  déclarée  en  état  de 
faillite  ;  et  cet  ancien  négociant  ne  saurait 
être  déclaré  personnellement  en  état  de 
faillite  à  raison  de  poursuites  exercées 
pour  dettes  commerciales  y  relatives, 
alors  qu'il  a  cessé  depuis  plus  de  trois 
ans  d'être  commerçant  —  Paris,  90  oct. 
1896,  XLVI,  n.  13T70,  p.  393. 

14.  Un  commerçant  déjà  en  état  de 
faillite  peut  être  déclaré  une  seconde  fois 
en  faillite,  dans  un  lieu  différent  et  pour 
des  opérations  commerciales  nouvelles 
et  distinctes,  entreprises  postérieurement 
à  la  première  déclaration  de  faillite.  — 
Gomm.  Alger,  21  nov.  1896,  XLVI, 
n.  1.'Î937,  p.  814. 

§  2.  —  Delà  cessation  de  payements. 

15.  Les  juges  du  fond,  qui  ont  un  pou- 
voir souverain  pour  apprécier  le  fait  de 
la  cessation  des  payements  d'un  com- 
merçant, sont  d'ailleurs  obligés,  dès  qu'ils 
l'ont  constaté,  d'en  tirer  la  conséquence 
légale  c'est-à-dire  la  déclaration  de  fail- 
lite, si  celle-ci  est  requise.  — -  Cass.,  15 
févr.  1897,  XLVI,  n.  13854,  p.  577. 

16.  C'est  seulement  à  partir  de  l'époque 
011  le  failli  a  été  de  la  part  de  ses  créan- 
ciers l'objet  de  poursuites  ininterrompues 
que  sa  vie  commerciale  a  réellement 
cessé,  et  qu'il  convient  de  fixer  définiti- 
vement la  date  de  la  cessation  des  paye- 
ments. —  Comm.  Seine,  24  déc.  1892, 
XLIII,  n.  12750,  p.  117. 

17.  Est  en  état  de  cessation  de  paye- 
ments le  commerçant  qui,  sachant  qu'il 
est  dans  l'impossibilité  de  faire  face  aux 
obligations  de  son  commerce,  vend  le 
fonds  qui  constituait  son  unique  actif 
moyennant  un  prix  insuffisant  pour  étein- 
dre son  passif  commercial.  —  Paris,  2 
déc.  189^  XLVI,  n.  13775,  p.  409. 

18.  Le  commerçant  qui,  bien  qu'en- 
gagé dans  des  opérations  imprudenies  et 
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dangereases  d*oii  résulteraient  pour  lui 
des  pertes  considérables,  n^est  pas  dans 
une  situation  désespérée,  — >  qui  jouit  en- 
core d'un  crédit  sérieux,  —  qui  paye 
couramment  ses  dettes  exigibles  et  qui 
n*a  recouru  pour  soutenir  son  crédit  à 
aucune  manœuvre  réprouvée  par  la  loi, 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  en  état 
de  cessation  de  payements  et  mis  en 
faillite. 

Par  conséquent,  si  la  faillite  est  décla- 
rée par  la  suite,  la  date  de  cessation  de 
payements  ne  peut  pas  être  reportée  au 
moment  où  if  se  trouvait  dans  cette 
situation  simplement  embarrassée.  — 
Cass.,  31  oct.  1898,  XLVIII,  n.  14525,  p- 
601. 

19.  La  cessation  des  payements  n'est 
pas  nécessairement  déterminée  par  des 
protêts,  et  il  appartient  aux  tribunaux  de 
sMnspirer  des  circonstances  pour  appré- 
cier Vétat  de  cessalion  de  payements  et 
le  jour  auquel  cette  cessation  remonte. 

Il  y  a  cessation  de  payements  le  jour 
où,  le  négociant  ne  pouvant  plus  faire 
face  à  ses  engagements  avec  ses  ressour- 
ces personnelles,  n'est  resté  à  la  tête  de 
ses  affaires  que  par  la  volonté  de  son 
créancier  principal  qui,  par  son  ingérance 
dans  les  opérations  de  commerce  et  leur 
direction  oans  son  intérêt,  a  réussi  à  se 
faire  payer,  aux  dépens  des  autres  créan- 
ciers, ignorants  de  la  véritable  situation 
de  leur  débiteur,  une  partie  de  sa  créance. 
—  Agen,  18  mai  1898,  XLVIII,  n.  14607, 
p.  8-20. 

20.  Si  le  souscripteur  d'un  billet  est 
seul  tenu  personnellement  du  montant  de 
la  dette  et  si  le  protêt  ne  constitue  pas 
nécessairement  le  simple  endosseur  en 
état  de  cessation  de  payements,  il  en  est 
autrement  lorsqu'il  résulte  des  documents 
de  la  cause  qu  à  cette  époque  ce  dernier 
était  dans  l'impossibilité  de  continuer  ses 
opérations  commerciales. 

En  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  repoHer  l'ou- 
verture de  la  faillite  à  la  date  de  la  si- 
gniûcation  du  protêt,  bien  qu'il  soit  allé- 
gué que  le  failli  ait  continué,  pendant  un 
certain  temps,  ses  opérations  commer- 
ciales et  payé  toutes  les  valeurs  qu'il  avait 
souscrites,  s'il  est  jugé  que  les  payements 
étaient  purement  Actifs  et  faits  unique- 
ment dans  le  but  de  retarder  la  faillite, 
contrairement  aux  dispositions  des  arti- 
cles 585,  586  du  Code  de  commerce,  et 
402  du  Ck)de  pénal.  —  Paris,  18  mai  1892, 
XLII,  n.  12557,  p,  355. 

21.  Un  tribunal  saisi  d'une  double  de- 
mande contre  un  môme  commerçant  en 
payement  de  billets  échus  et  protestés  et 
en  déclaration  de  faillite,  motive  et  jus- 
tifie régulièrement  la  déclaration  de  fail- 
lite qu'il  prononce,  dans  les  termes  de 
la  demande,  lorsqu'il  déclare  que  l'état 
de  cessation  de  payements  du  défendeur 
est  établi  par  les  protêts  des  billets  dont 
il  s'agit  dans  la  cause,  que  cet  état  s'est 
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manifesté  par  le  premier  de  ces  prolêts, 
et  que  le  débiteur,  qui  a,  d'ailleurs,  toa- 
jours  reconnu  devoir  les  sommes  à  loi 
réclamées,  n'a  élevé  de  contestation  ea 
jastice  que  pour  gagner  du  temps  et  évi- 
ter la  faillite.  —  Cass.,  13  juill.  1893, 
XLIII,  n.  12893,  p.  540. 

22.  Le  créancier  qui  a  refusé  de  s'asso- 
cier à  un  arrangement  par  lequel  le  com- 
merçant a  fait  accepter  à  ses  créanciers 
un  dividende  sur  leur  créance,  ne  fait 

3 n'user  du  droit  que  lui  confère  la  loi  de 
emander  la  failUte  de  ce  commerçaat, 
alors  que  la  cessation  des  paycmcnli  ré- 
sulte d'actes  de  poursuites  exercés  contre 
le  dit  commerçant  ;  et  l'arrangement 
dont  s'agit  ne  saurait  faire  obstacle  à 
l'exercice  de  ce  droit  —  Paris,  18  mai 
1892,  XLII,  n.  12555,  p.  353. 

§  3.  —  Du  droit  dé  provoquer  la  décla- 
ration de  faillite, 

23.  Les  créanciers  civils  d'un  com- 
merçant en  état  de  cessation  de  ply^ 
ments  sont  en  droit  de  réclamer  sa  mise 
en  faillite,  si  dans  le  déficit  se  trouvent 
des  créances  pour  des  causes  commer- 
ciales. 

Un  notaire  peut  être  déclaré  en  faillite 
lorsqu'il  se  livre  babituellement  à  dos 
actes  de  commerce,  soit  en  servant  d'in- 
termédiaire pour  la  négociation  d'effeli 
et  le  placement  de  capitaux  moyenoanl 
un  bénéfice  sous  forme  d'escompte  oa  de 
commission,  soit  en  souscrivant  habituel- 
lement des  lettres  de  change.  —  Tou- 
louse, 9  juin  1893,  XLIII,  n.  i2%l  p. 
632. 

24.  Un  créancier  a  toujours  le  droit 
de  faire  déclarer  la  faillit*;  de  son  débi- 
teur commerçant,  quelle  que  soit  sa  sol- 
vabilité et  quelque  minime  que  soit  la 
créance,  si  le  débiteur  ne  remplit  pas 
son  engagement. 

Mais  il  y  a  lieu  do  rapporter  la  faillite 
dans  le  cas  où  le  créancier  a  été  désio- 
téressé  après  le  jugement  déclai*atif  et 
s'il  ne  s'est  présenté  aucun  créancier  t 
la  vérification  des  créances.  —  Lyon,  !« 
mars  1894,  XLIV,  n.  13269,  p.  746. 

25.  Une  créance  contestée  ne  saurait 
motiver  une  déclaration  de  faillite.  - 
Orléans,  16  janv.  1896,  XLV,  n.  136?3, 
p.  864. 

26.  La  dette  d'un  commerçant  qui  n'a 
aucun  caractère  commercial  et  ne  se  rat- 
tache par  aucun  point  aux  actes  de  son 
commerce  habituel,  ne  peut  servir  de 
base  à  une  demande  en  déclaration  de 
faillite,  alors  surtout  que  rien  ne  jnstidc 
que  le  commerçant  ait  un  passif  commer- 
cial en  souffrance.  Elle  ne  peut  donc  ser- 
vir de  base  à  une  demande  en  report  do 
la  date  de  la  cessation  des  payements.  — 
Gomm.  Seine,  20  janv.  1896,  XLVI, 
n.  13701,  p.  179. 

27.  Les  frais,  débours  et  honoraires 
dus  à  un  agent  d'affaires  constituent  une 
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créance  commerciale  —  Comm.  Seine, 
25  juin  1896,  XLVII,  n.  13982,  p.  56. 

28.  Une  créance  fiscale  n'a  pas  un 
caractère  commercial  à  rencontre  du 
débiteur  et  ne  saurait  donner  ouverture 
aa  profit  de  Tadministration  des  contribu- 
tions indirectes  à  une  action  en  déclara- 
tion de  faUIite.  —  Paris,  3  févr.  1899, 
XLVIII,  n.  14491,  p.  525. 

29.  Quelles  que  puissent  être  les  consé- 
quences d'un  arrangement  intervenu  en- 
tre un  commerçant  et  ses  créanciers  au 
point  de  vue  d'une  demande  ultérieure 
de  déclaration  de  faillite,  portée  devant 
la  juridiction  commerciale,  il  n'en  sau- 
rait en  tout  cas  résulter  un  obstacle  à  Fac- 
tion du  ministère  public  pour  faire  dé- 
clarer par  la  justice  répressive  que  le 
dit  commerçant  a  été  en  état  de  cessa- 
tion de  payements  à  un  moment  donné  et 
a  encouru  les  peines  de  la  banqueroute 
fraudotense  ou  de  la  banqueroute  sim- 
ple. -  Cass.,  19  juin  1897,  XLVII, 
n.  14174,  p.  588. 

30.  Le  propriétaire  à  qui  des  loyers 
sont  dus  par  un  commerçant  a  le  droit 
d'assigner  celui-ci  en  déclaration  de 
faillite,  bien  que  cette  dette  n'ait  aucun 
caractère  commercial.  —  (iomm.  Alger, 
12  mars  1896,  XLVI,  n.  13883,  p.  641. 

31.  Une  demande  en  déclaration  de 
faillite  intentée  par  un  créancier  contre 
son  débiteur  interrompt  la  prescription, 
notamment  la  prescription  quinquennale 
de  l'article  189  du  Code  de  commerce 
en  matière  de  lettres  de  change  et  de 
billets  à  ordre  commerciaux,  alors  même 
que  ia  demande  aurait  été  basée  sur  des 
causes  autres  que  le  non-payement  des 
billets  dont  le  demandeur  était  bénéfl- 
claire.  —  Comm.  Seine,  7  oct.  1891, 
XLII,  n.  12457,  p.  86. 

32.  La  prescription  d'un  titre  ne  peut 
être  interrompue  que  par  les  actes  enu- 
mérés  dans  les  articles  2244  et  suivants 
du  Code  civil. 

Le  créancier  pour  les  droits  et  actions 
qu'il  n'exerce  point  contre  le  failli  se 
trouve  dans  la  même  situation  que  le 
reste  des  créanciers,  à  l'égard  desquels 
la  faillite  n'est  pas  interruptive  de  pres- 
cription. 

Par  suite,  une  demande  en  déclaration 
de  faillite,  basée  sur  d'autres  causes  que 
le  non-payement  de  billets  dont  le 
créancier  est  porteur,  n'interrompt  point 
la  prescription  quinquennale  des  dits 
billets  édictée  par  l'article  189  du  Code 
de  commerce.  —  Paria,  22  déc.  1892, 
XLII,  11.  12596,  p.  494. 

33.  Est  entaché  d'excès  de  pouvoir  et 
doit  être  délaré  nul  le  Jugement  qui  a 
ordonné  la  communication  des  livres 
d'un  commerçant  au  cas  de  faillite  non 
déclarée,  mais  simplement  demandée, 
qui  a  ordonné  qu'un  expert  ferait  dei 
recherches  dans  Tétude  d'un  notaire 
poar  y  découvrir  la  situation  d'un  com- 


merçant, qui,  enfin,  a  chargé  l'expert 
commis  de  perquisitionner  dans  un  do- 
micile privé. 

Est  également  nul  le  jugement  qui, 
pour  prononcer  la  faillite  d'un  commer- 
çant, s'est  basé  sur  des  renseignements 
et  rapports  d'experts  produits  ensuite  et 
en  vertu  d'une  décision  nulle  pour  excès 
de  pouvoir.  —  Angers,  10  mars  1896, 
XLVI,  n.  i:«8S,  p.  660. 

34.  Le  jugement  qui  a  déclaré  conver- 
tie en  liquidation  judiciaire  une  faillite 
en  cours  au  jour  de  la  promulgation  de 
ia  loi  du  4  mars  1889,  par  application 
des  dispositions  transitoires  de  cette  loi, 
a  apprécié  les  circonstances  dans  les- 
quelles la  liquidation  judiciaire  était 
substituée  h  l'état  de  faillite,  et  le  créan- 
cier qui  avait  poursuivi  la  mise  en  fail- 
lite ne  peut,  après  ce  jugement,  relever 
grief  des  conditions  dans  lesquelles  il  a 
été  rendu.  (Article  4,  §  3  de  la  loi  du 
4  mars  1889.) 

Il  peut  appartenir,  cependant,  à  ce 
créancier,  de  provoquer  à  nouveau  la 
déclaration  de  faillite,  s'il  v  a  lieu,  par 
application  des  dispositions  de  l'article  19 
de  la  loi  du  4  mars  1889. 

Mais  la  déchéance  du  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire  et  la  réouverture 
de  la  faillite,  ne  peuvent  être  requises  et 
prononcées  que  sur  griefs  dont  la  preuve 
mcombe  au  créancier;  et,  faute  par  lui 
de  faire  cette  preuve,  sa  demande  doit 
être  rejclce.  —  Paris,  17  oct.  1891,XLII, 
n.  125.31,  p.  265. 

35.  En  cas  de  déclaration  de  faillite 
après  décès,  lorsqu'il  n'a  point  été  fait 
d'inventaire  antérieurement  à  cette  dé- 
claration, il  doit,  suivant  l'article  481  du 
Code  de  commerce,  y  être  procédé  im- 
médiatement dans  les  formes  de  l'arti- 
cle 480  du  même  Code,  en  présence  des 
héritiers  ou  eux  dûment  appelés. 

Cette  règle  est  précise  et  formelle;  elle 
s'applique  même  dans  le  cas  où  les 
scellés  ont  été  apposés  avant  la  déclara- 
tion de  faillite  en  vertu  du  Code  de  pro- 
cédure civile  et  pour  la  conservation 
d'intérêts  purement  civils. 

La  levée  des  scellés  n'est  pas,  en  pa- 
reil cas,  subordonnée  à  l'accomplisse- 
ment des  formalités  édictés  par  le  (^ode 
de  procédure  civile.  —  Paris,  11  mars 
1893,  XLIII,  n.  12811,  p.  283. 

Chapitre   II.  —    Des    effets    de    la 

DÉCLARATION   DE  FAIIJ^ITE. 

§  1".  —  Des  incapacités  qui  atteignent 
le  failli  et  des  conséquences  du  des- 
saisissement. 

Droits  électoraux.  —  36.  Les  effets 
du  jugement  déclaratif  de  faillite,  quant 
aux  incapacités  dont  le  failli  se  trouve 
frappé  par  la  loi,  se  produisent  dès  la  pre- 
mière heure  du  jour  de  sa  date. 
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Il  en  est  de  même  du  juprement  ou- 
vrant une  liquidation  judiciaire.  — 
Rennes,  15  avr.  1893,  xLlIÏ,  n.  12951, 
p  627. 

37.  Le  commerçant  dont  la  faillite  a 
été  déclarée  sous  Tcmpire  de  la  loi  du 
4  mars  1889  doit  être  rayé  de  la  liste 
électorale.  —  Cass.,  12  mai  1891,  XL,  n. 
12166,  p.  694. 

Industrie  personnelle  du  failli.  —  38. 
Le  dessaisissement  de  tous  ses  biens 
n'empêche  pas  le  failli  d'exercer  son  ac- 
tivité personnelle  pour  se  procurer  les 
ressources  nécessaires  à  son  existence, 
et  par  suite,  il  peut  agir  en  justice  à  rai- 
son des  actes  ou  des  faits  se  rattachant  à 
sa  nouvelle  industrie. 

Mais  cette  dérogation  au  principe  édicté 
par  l'article  443  du  Code  de  commerce 
n'est  possible  (|ue  lorsqu'il  est  certain 
que  les  opérations  nouvelles  sont  abso- 
lument distinctes  de  celles  de  la  faillite, 
et,  à  cet  égard,  les  syndics  ont  un  droit 
de  contrôle  et  de  surveillance. 

Cette  fin  de  non-recevoir  peut  être  op- 
posée au  failli  pour  la  première  fois  en 
appel,  lorsqu'il  avait  dissimulé  sa  qua- 
lité de  failli  jusqu'à  une  date  postérieure 
au  jugement  de  première  instance.  — 
Besançon,  11  mai  1898,  XLVIII,  n.  14604, 
p.  812. 

39.  Le  failli,  malgré  la  déclaration  de 
faillite,  n'en  conserve  pas  moins  Texercicc 
de  son  industrie  personnelle. 

Spécialement,  il  lui  est  loisible  de  for- 
mer une  Société  en  nom  collectif,  mais 
avec  des  ressources  étrangères  à  la  fail- 
lite. — Gomm.  Seine,  21  juill.  1898,  XLIX, 
n.  14716,  p.  211. 

40.  Le  dessaisissement  produit  par  la 
faillite  n'a  pa4  pour  effet  d'empêcher  le 
failli  d'exercer  une  industrie  et  de  con- 
tracter les  obligations  nécessaires  pour 
l'exercice  de  cette  industrie.  Il  a  dès 
lors  qualité  pour  poursuivre  en  justice 
la  réalisation  de  ces  engagements  nou- 
veaux. 

Le  tiers  qui  a  contracté  avec  lui  un 
marché  à  livrer  n'est  pas  fondé  à  se  re- 
fuser à  l'exécuter  sous  le  prétexte  qu'il 
n'a  appris  son  état  de  faillite  que  posté- 
rieurement à  ce  marché,  alors  surtout 
qu'il  n'est  pas  démontré  que  les  fourni- 
tures à  faire  étaient  en  disproportion  avec 
les  nécessités  du  commerce  du  failli.  — 
Gomm.  Seine,  28  oct.  1891,  XLII,  n. 
12470,  p.  113. 

41.  Doit  être  rejelée  d'office  et  sans 

?[uMl  y  ait  même  lieu  d'examiner  le  bien 
bndé  des  moyens  de  défense  opposés 
par  le  défendeur,  la  demande  intentée 
par  un  failli  en  exécution  d'un  marché 
conclu  par  lui  en  dehors  de  son  syndic, 
avant  que  les  opérations  de  la  faillite 
aient  été  clôturées.  —  Gomm.  Seine, 
29  janv.  181U,  XLI,  n.  12255,  p.  211. 

Instances  judiciaires.  —42.  Aux  ter- 
mes de  l'article  443  du   Gode   de  com- 
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merce,  le  failli  dessaisi  de  l'administra- 
tion de  tous  ses  biens  ne  peut,  à  partir 
du  jugement  déclaratif  de  faillite,  inten- 
ter lui-même  aucune  action  mobilière  ou 
immobilière. 

Il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  appeler  d'une 
décision  rendue  contre  lui  en  première 
instance,  et  qu'au  syndic  seul  appartient 
le  droit  de  saisir  la  Gour,  s'il  le  juge  à 
propos.  —  Nancy,  26  juin  1896,  XL VI, 
n.  13911,  p.  746. 

43.  La  survenaoce  de  la  faillite  n'est 
pas  comprise  par  la  loi  parmi  les  inci- 
dents qui  ont  pour  effet  d'interrompre  les 
procédures  en  cours. 

Et  s'il  en  est  autrement  du  décès  de 
l'une  des  parties,  c'est  à  la  condition  que 
ce  décès  ait  été  notifié. 

En  conséquence,  lorsqu'une  des  parties 
a  été  déclarée  en  faillite,  et  même  lors- 

au'elle  est  décédée,  s'il  n'est  pas  justifié 
e  ce  décès,  ni  de  sa  notification,  m  sur- 
tout de  son  antériorité  à  la  demande 
en  péremption,  cette  demande,  régu- 
lièrement introduite,  doit  être  accueil- 
lie, sans  que  la  partie  contre  laquelle 
elle  est  formée  puisse  se  prévaloir  de  la 
prorogation  de  délai  accordée  par  l'arti- 
cle 307,  §  2,  du  Gode  de  procédure  civile. 
—  Paris,  2  déc.  1889,  X!XXIX,  n.  ii83t 
p.  476. 

44.  Lorsqu'une  affaire  est  en  état  de 
recevoir  jugement  par  les  conclusions 
respectivement  prises  sur  le  fond,  et 
qu'une  des  parties  est  déclarée  en  faillite, 
SI  le  syndic,  assigné  en  reprise  d'ins- 
tance, constitue  avoué,  la  constitution 
emporte  reprise  d'instance,  et  s'il  ne  con- 
clut pas  sur  l'avenir  qui  lui  est  donné, 
l'arrêt  qui  intervient  est  un  arrêt  sur  le 
fond  du  débat.  —  Paris,  6  juill.  1888, 
XXXVIII,  n.  11610,  p.  440. 

45.  Quand,  au  cours  de  la  procédure, 
l'appelant  est  tombé  en  faillite,  son  appel 
est  non  recevable,  si  le  syndic  n'a  pas 
repris  l'instance.  Mais  si,  postérieure- 
ment, le  jugement  déclaratif  de  faillite  est 
rapporté,  le  failli,  remis  dans  la  plénitude 
de  ses  droits,  est  admis  à  suivre  sur  son 
appel,  malgré  les  dispositions  d'un  arrèt 
antérieur  qui  l'en  avait  déclaré  déchu. 

Il  y  a  prêt,  et  non  vente,  dans  le  fait 
d'acheter  et  de  revendre  immédiatement 
après,  à  terme,  à  la  môme  personne,  des 
reconnaissances  du  mont -de-piété,  sous 
la  réserve  qu'elles  resteront  la  propriété 
du  revendeur,  si  ces  reconnaissances  ne 
sont  pas  retirées  à  une  époque  détenni- 
née  et  moyennant  un  prix  convenu. 

Des  reconnaissances  du  mont-de  piélo 
délivrées  sous  la  forme  au  porteur,  con- 
formément aux  règlements  de  cet  établis- 
sement, constituent  des  meubles  incor 
porcla  ou  valeurs  négociables  pouvant. 
suivant  les  articles  2075  du  Code  civil  et 
91  du  Gode  de  commerce,  être  données 
en  gage  ou  nantissement,  en  se  confor- 
mant aux  règles  du  droit  commun. 
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Aux  fermes  de  Tarticle  93  du  Gode  de 
commerce,  à  défaut  de  pavement  à  l'é- 
chéance, le  créancier  peut  faire  procéder 
à  la  vente  publique  des  objets  donnés  en 
nantissement  ;  mais  est  nulle  toute  clause 
autorisant  le  créancier  à  s'approprier  le 
gage  ou  à  en  disposer,  sans  l  ooservation 
des  formalités  prescrites  par  la  loi.  ~ 
Paris,  18  avr.  1889,  XXXIX,  n.  11795, 
p.  34?. 

46.  Les  jugements  rendus  contre  un 
failli  en  Tabsence  du  syndic  et  tans  que 
celui-ci  ait  été  appelé  en  cause  doivent 
être  déclarés  nuls,  alors  même  qu'au 
cours  de  Tinstance  d'appel  le  syndic  au- 
rait été  appelé  dans  la  cause  en  déclara- 
tion d'arrêt  commun.  —  Paris,  27  juill. 
1889,  XXXIX,  n.  11815,  p.  423.  ^ 

Droit  d'intervention  aes  créanciers. 
-  47.  Les  syndics  d'une  faillite  ont  seuls 
qualité  pour  exercer  les  actions  intéres- 
sant la  masse  qu'ils  représentent,  et  no- 
tamment celles  tendant  à  obtenir  l'annu- 
lation des  actes  prévus  par  l'article  446 
du  Code  de  commerce. 

Par  suite,  le  créancier  qui  était  sans 
qualité  pour  engager  l'instance  ne  peut 
valablement  interjeter  appel  du  jugement 
rendu,  hors  sa  présence,  sur  la  demande 
du  syndic.  —  Gass.,  1"  avr.  1895,  XLIV, 
n.  13245,  p.  691. 

48.  Les  créanciers  d*une  faillite  sont 
non  recevables  à  intervenir  individuelle- 
ment dans  une  instance  engagée  par  ou 
contre  le  syndic  représentant  la  masse, 
lorsqu'ils  ne  justifient  pas  que  leurs  in- 
térêts ou  les  moyens,  qu'ils  ont  à  faire 
valoir,  soient  distincts  de  ceux  que  le 
syndic  représente  ou  fait  valoir  lui-même 
au  nom  ae  la  dite  masse.  —  Gass.,  12 
mars  1900,  XLIX,  n.  14879,  p.  634. 

49.  Lorsque  plusieurs  parties  ont  été 
condamnées  solidairement  par  le  même 
jugement,  l'appel  de  ce  jugement  régu- 
lièrement formé  par  l'un  des  condamnés 
solidaires  profite  à  tous  et  couvre  la  dé- 
chéance encourue  par  celui  dont  l'appel 
éUit  tardif. 

Depuis  le  jugemcut  déclaratif  de  la 
faillite  jusqu'au  jugement  qui  tn  prononce 
la  clôture,  le  syndic  représente  la  masse 
des  créanciers  et  est  seul  investi  du  droit 
d'exercer  les  actions  intéressant  cette 
masse,  sans  que  les  créanciers  puissent 
agir  ou  intervenir  individuellement  dans 
des  instances  engagées  par  le  syndic, 
sauf  à  porter  devant  le  juge  commissaire 
leurs  réclamations  ou  leurs  plaintes. 

Il  n'en  est  autrement  que  si,  d'après  la 
nature  et  l'objet  de  la  contestation,  ou  à 
raison  des  circonstances  de  la  cause,  les 
créanciers  intervenants  ont  des  intérêts 
particuliers  distincts  de  ceux  de  la  masse, 
ou  invoquent  des  moyens  spéciaux  ou 
personnels.  —  Gass.,  10  nov.  1890,  XL, 
n.  12129,  p.  622. 

50.  Le  syndic  a  seul  (^alitc  pour  re- 
présenter la  masse  créancière  et  agir  en 
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son  nom.  Un  créancier  est  donc  non  rece- 
vable  à  demander  à  intervenir  dans  une 
instance  engagée  par  le  syndic,  même 
pour  se  joindre  aux  conclusions  prises 
par  celui-ci.  —  Gomm.  Seine,  li  oct. 
1893,  XLIV,  n.  ^3007,  p.  61. 

51.  Les  syndics  représentent  la  masse 
des  créanciers  sans  distinction  entre  les 
créanciers  privilégiés  ou  hypotbécaîres  et 
les  créanciers  chirographaires,  à  la  condi- 
tion toutefois  qu'il  n'y  ait  pas  antagonisme 
entre  les  intérêts  des  premiers  et  ceux  de 
la  masse. 

L'article  475  du  Gode  de  procédure 
civile  qui  énonce  que  la  tierce  opposition 
incidente  sera  formée  par  voie  de  rec[uête, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'elle  soitmtro- 
duite  différemment  et  notamment  par  des 
conclusions  déposées  à  l'audience. 

La  tierce  opposition  incidente  constitue 
un  moyen  de  défense  plutôt  qu'une  vé- 
ritable demande  dans  le  sens  juridique 
du  mot.  Elle  ne  saurait  par  suite  être 
prohibée  en  appel  comme  constituant  une 
demande  nouvelle.  —  Nancy,  22  juill. 
1898,  XLVIII,  n,  14616,  p.  844. 

52.  En  principe,  le  syndic  est  le  man- 
dataire légal  de  tous  les  créanciers.  Il  les 
représente  lorsqu'il  intervient  devant  une 
juridiction  criminelle,  à  l'effet  de  pour- 
suivre au  nom  de  la  masse  la  réparation 
du  préjudice  qu'elle  peut  avoir  subi  par 
les  actes  délictueux  ou  failli. 

En  matière  criminelle,  la  chose  jugée 
résulte  d'un  seul  élément,  celui  qui  a 
trait  à  la  criminalité  du  délit,  qui  est,  en 
fait,  la  seule  base  certaine  de  la  décision 
du  jury.  Les  autres  éléments  constitutifs 
du  verdict,  la  matérialité  du  fait  délic- 
tueux, d'une  part,  et  la  participation  d'un 
tiers  à  ce  fait,  d'autre  part,  ne  pouvant 
légalement  être  soumis  à  aucun  contrôle, 
restent  intacts  et  échappent  ainsi  à  l'au- 
rité  de  la  chose  jugée. 

Pour  obtenir  des  dommages-intérêts 
fondés  sur  les  articles  1382  et  suivants 
du  Gode  civil,  il  ne  suffit  pas  d'invoquer 
un  préjudice,  et  d'attribuer  une  cause  dé- 
terminée à  ce  préjudice,  il  faut  encore 
prouver  que  la  cause  invoquée  a  bien  une 
relation  effective  avec  le  préjudice  suivi. 
—  Alger,  28  juin  1894,  XLIV,  n.  13283, 
p.  792. 

§  2.  —  Contrats  antérieurs  à  la  faillile. 

53.  La  faillite  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  cas  de  force  majeure  dans  les 
termes  de  l'article  1148  du  Gode  civil. 

La  faillite  ne  résolvant  pas  les  contrats 
passés  antérieurement,  leur  défaut  d'exé- 
cution par  le  syndic  peut  donner  ouver- 
ture à  des  dommages-intérêts,  confor- 
mément à  l'article  1184  du  Gode  civil. 

En  ce  qui  concerne  le  contrat  de  louage 
de  services,  aucune  dérogation  au  prin- 
cipe général  et  absolu  de  l'article  1184 
n'ayant  été  édictée  par  le  Code  decom- 
mercc  ni  expressément,  ni  tacitement,  la 
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rupture  du  contrai  par  la  faillite  peut 
donner  droit  à  une  indemnité,  et,  le  cas 
échéant,  aucune  distinction  n'esta  établir 
pour  la  réparation  du  préjudice  éprouvé, 

Sue  cette   réparation  soit  demandée  au 
ébiieur  in  bonis  ou  à  la  masse  des  cré- 
anciers. 

Mais  les  privilèges  étant  de  droit 
étroit,  rindemnilé  allouée  à  l'employé  ne 
constitue  qu'une  créance  chirograpbaire. 
—  Paris,  17  lévr.  1892,  XLI,  n.  12346, 
p.  558. 

54.  La  faillite  constitue  un  état  parti- 
culier qui  a  ses  règles  propres,  destinées 
à  établir  une  égalité  de  traitement  entre 
les  divers  créanciers  du  failli  ;  aucun  de 
ceux-ci  ne  peut  réclamer  les  avantages 
que  lui  accorderait  le  droit  commun 
contrairement  aux  régies  de  la  faillite. 

Par  suite,  si  une  partie  au  regard  de 
laquelle  une  autre  a  manqué  à  ses  enga- 
gements, peut,  en  principe,  obtenir  des 
dommages-intérêts  à  raison  de  ce  fait,  il 
n'en  est  plus  de  même  lorsqu'elle  se 
trouve  vis-à-vis  de  la  masse  des  créan- 
ciers qui  ont,  comme  elle,  à  se  plaindre 
du  préjudice  résultant  de  cette  inexécu- 
tion des  engagements.  —  Paris,  19  mai 
1892,  XLIl,  n.  12559,  p.  363. 

55.  En  matière  de  faillite,  le  principe 
applicable  à  tous  les  créanciers  est  celui 
de  l'égalité.  Par  suite,  l'inexécution  par 
le  failli  d'engagements  pris  par  lui  (dans 
l'espèce,  abatage  de  bois)  ne  saurait  don- 
ner ouverture  à  des  dommages -intérêts 
vis-à-vis  de  la  masse  créancière.  — 
Gomm.  Seine,  10  ocl.  1895,  XL VI,  n. 
13641,  p.  38. 

56.  Les  dispositions  de  faveur  de  Tar- 
de 577  du  Code  de  commerce  ne  sau- 
raient être  étendues. 

Dès  lors,  en  cas  de  faillite  de  l'ache- 
teur, le  vendeur  qui  a  encore  des  livrai- 
sons à  effectuer  n'a  (|ue  le  droit  de  con- 
server la  marchandise,  et  il  ne  peut 
demander  la  résiliation  de  la  partie  du 
marché  non  exécutée,  non  plus  que  son 
admission  au  passif  pour  des  dommages- 
intérêts  à  raison  de  la  rupture.  —  Gomm. 
Seine,  15  avr.  1893,  XLIII,  n.  12776, 
p.  180. 

57.  L'acheteur  qui  n'a  pas  été  livré  par 
suite  de  la  faillite  de  son  vendeur,  pas 
plus  que  le  vendeur  qui  n'a  pas  livré  par 
suite  de  la  faillite  de  son  acheteur,  ne 
peuvent  réclamer  à  la  masse  de  domma- 

S es-intérêts,  alors  du  moins  que  le  défaut 
e  livraison  ne  peut  être  imputé  à  faute 
à  la  masse  des  créanciers.  —  Gomm. 
Nantes,  20  juill.  1897,  XL VII,  n.  14300, 
p.  837. 

58.  Lorsque  l'acheteur  tombé  en  faillite 
veut  se  prévaloir  du  droit  que  lui  confère 
l'article  1613  du  Gode  civil  d'exiger  la  dé- 
livrance de^  marchandises  en  donnant 
caution  de  payer  au  terme  convenu  pour 
le  payement,  il  doit  notiHer  au  vendeur 
son  intention  d'user  de  la  faculté  que  la 
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loi  lui  concède  et  présenter  caution  con- 
formément aux  prescriptions  des  articles 
2018  et  2019  du  Go  le  civil,  avant  de  pou- 
voir exiger  la  délivrance.  —  Bennes,  23 
juin  1898,  XLVIII,  n.  14615,  p.  842. 

59.  G'est  à  bon  droit  que  le  syndic 
refuse  d'exécuter  une  obligation  prise  par 
le  failli  alors  que  l'exécution  serait  désa- 
vantageuse pour  la  masse. 

Mais  l'inexécution  des  conventions  par 
le  syndic  ne  peut  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts, les  articles  1142  et  1184 
du  Gode  civil  cessant  d'être  applicables 
dans  les  rapports  du  contractant  avec  la 
masse.  —  Comm.  Seine,  2  nov.  1898, 
XLIX,  n.  14738,  p.  270. 

60.  La  garantie  stipulée  en  faveur  da 
prêteur  subsiste  pour  les  sommes  avan- 
cées, même  lorsque  par  suite  de  la  fail- 
lite du  prêteur  les  autres  versements  sti- 
pulés n  ont  pas  été  effectués. 

Dans  ce  cas,  la  résiliation  des  conven- 
tions et  l'annulation  de  la  garantie  ne 
peuvent  être  demandées  si  l'on  ne  fait 
pas  offre  de  rembourser  à  la  faillite  les 
sommes  avancées. 

La  déchéance  ne  peut  pas  non  plus 
être  demandée  à  raison  de  la  situation 
d'associé  du  prêteur,  notamment  s'il  est 
stipulé  dans  1  acte  de  Société  que  la  fail- 
lite d'un  associé  n'entraînera  pas  la  dis- 
solution de  la  Société  —  Gomm.  Seine, 
17  janv.  1888,  XXXVIII,  n.  11544,  p. 
228. 

§  3.  —  Déchéance  du  terme. 

61.  La  déchéance  du  bénéfice  du  terme 
encourue  par  le  débiteur  principal,  tombé 
en  faillite,  n'atteint  pas  la  caution  même 
solidaire. 

La  clause  d'une  obligation  accordant 
au  débiteur  terme  et  délai,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  en  mesure  de  se  libérer,  doit 
s  entendre,  en  ce  sens  quMl  est  tenu  de 
réduire  ses  dépenses  et  ses  besoins  an 
strict  nécessaire,  et  d'affecter  tout  le  sur- 
plus de  ses  biens  à  sa  prompte  libéra- 
tion, même  et  surtout  au  moyen  d'a- 
comptes. 

Et  en  cas  de  contestation  entre  le 
créancier  et  lui,  il  appartient  aux  tribu- 
naux de  déterminer  un  délai,  de  fixer 
une  échéance.  —  Aix,  11  janv.  1899, 
XLIX,  n.  14895,  p.  668. 

§  4.  —  Suspension  du  cours  des  intérêts. 

62.  L'article  445  du  Gode  de  commerce 
n'implique  pas  que  remise  soit  faite  au 
débiteur  des  intérêts  afférents  aux  créan- 
ces produites  à-  la  faillite. 

Par  suite,  lors;|ue  le  syndic  a  payé  inté- 
gralement le  passif,  en  capital,  les  créan- 
ciers ont  le  droit  de  réclamer  au  débiteur 
les  intérêts  qui  peuvent  leur  être  dus.  — 
Comm.  Seine,  12  déc.  1890,  XLI,  n. 
12223  p.  1.39. 

63.  En  matière  de  faillite  la  loi,  en 
suspendant  le  cours  des  intérêts  n'a  fait 
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aucane  exception  en  faveur  de  ceux  Dés 
d  ane  convention. 

Et  si  le  concordat  est  muet  sur  les  in- 
térêts, un  créancier  n'est  pas  fondé  à 
les  réclamer  par  la  raison  que  la  créance 
était  productive  d'intérêts  par  convention 
spéciale.  —  Gomm.  Seine,  4  nov  1898, 
XLIX,  n.  14739,  p.  272. 

64.  L'art.  445  du  Code  de  commerce, 
en  interdisant  au  créancier  chîrographaire 
de  réclamer  les  intérêts  de  sa  créance 
contre  la  masse  seulement,  n'a  pas  établi 
à  son  profit  une  interruption  ou  une  sus- 
peDsîon  de  prescription  à  Tégard  du 
failli,  contre  lequel  il  reste  libre  de  se 
pourvoir. 

En  conséquence,  la  prescription  a  pu 
être  régulièrement  opposée  par  le  syndic 
quant  aux  intérêts  de  la  créance,  lorsqu'il 
résulte  des  constatations  de  l'arrêt  que  le 
créancier  ne  s^est  pas  trouvé  dans  l'impos- 
sibilité soit  d'obtenir  une  reconnaissance 
aux  termes  de  l'article  2248,  soit  de  faire 
quelque  acte  intemiptif  autre  que  l'exé- 
cution sur  les  biens  passés  aux  mains  de 
la  masse. 

Dans  le  cas  où  les  statuts  sociaux  ne 
déterminent  pas  d'une  manière  claire  et 
précise  la  portée  des  engagements  impo- 
sés aux  gérants  en  vue  de  cautionner 
leur  gestion,  les  juges  du  fond  ont  k  cet 
égard  un  pouvoir  souverain  d'interpréta- 
tion. 

Ne  viole  pas  l'article  1382  du  Code 
civil  l'arrêt  qui,  après  avoir  exonéré  un 
gérant  des  dettes  et  des  frais  de  la  faillite 
de  la  société,  refuse  de  l'indemniser  des 
frais  de  sa  faillite  personnelle  et  de  ceux 
que  pourra  entraîner  sa  réhabilitation. 
—  Casa.,  11  mars  1890,  XL,  n.  12113,  p. 
594. 

65.  Si  en  cas  de  faillite  le  cours  des 
intérêts  est  arrêté,  c'est  à  l'égard  de  la 
masse   seulement,  et  non  à  l'égard  du 

.  failli  ;  ce  principe  est  absolu,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  entre  les  intérêts  conven- 
tionnels et  les  intérêts  moratoires  ;  le 
failli  est  débiteur  des  uns  et  des  autres  et 
il  doit  les  payer,  s'il  ne  lui  en  a  été  fait 
remise  sur  les  deniers  qui  restent  dis- 
pooibles  après  que  le  capital  de  toutes 
les  créances  a  été  intégralement  rem- 
boursé. 

La  demande  en  Justice,  formée  pour 
avoir  payement  du  capital  d'une  créance, 
suffit  pour  faire  courir  les  intérêts  mora- 
toires au  profit  du  créancier. 

Spécialement,  en  cas  de  faillite  du  dé- 
biteur, on  doit  considérer  comme  cons- 
tituant une  demande  en  justice,  ayant 
cet  effet,  la  production  faite  par  le  créan- 
cier à  la  faillite  conformément  aux  arti- 
cles 491  et  492  du  Code  de  commerce. 

En  effet,  cet  acte  saisit  la  justice  de  la 
réclamation  du  créancier  quant  au  prin- 
cipe de  la  créance,  et  interpelle  tout  à  la 
fois  le  failli  qui  peut  former  un  contredit 
et  le  syndic   qui  seul  a   qualité   pour 


payer  ;  il  satisfait,  dès  lors,  à  la  disposi- 
tion finale  de  l'article  1153  du  Gode  civil  ; 
par  suite,  s'il  reste  un  excédent  d'actif 
après  le  payement  intégral  du  passif  de 
la  faillite  en  capital,  le  créancier  est 
fondé  à  demander  qu'il  lui  soit  tenu 
compte  des  intérêts  courus  depuis  la  pro- 
duction qu'il  a  faite  jusqu'au  payement 
qu'il  a  reçu. 

En  pareil  cas,  c'est  à  partir  du  jour 
même  de  sa  production  à  la  faillite,  et 
non  pas  seulement  à  partir  de  l'affirma- 
tion qu'il  a  faite  de  sa  créance  après  son 
admission  au  passif,  que  les  intérêts  mo- 
ratoires courent  au  profit  du  dit  créan- 
cier. —  Cass.,  17  janv.  1893,  XLII,  n. 
12675,  p.  642. 

66.  Le  failli  non-concordataire  ne  peut 
être  remis  en  possession  du  solde  de  l'actif 
qu'autant  que  rintégralité  des  sommes 
revenant  en  capital  et  intérêts  jusqu'au 
jour  du  payement  a  été  payé  à  chacun 
des  créanciers. 

La  mise  en  demeure,  requise  pour 
faire  courir  les  intérêts,  résulte  suffisam- 
ment de  Tétat  de  faillite  dont  les  règles, 
fixées  par  la  loi  pour  la  production  et 
l'affirmation,  constituent  un  contrat  judi- 
ciaire . 

S'il  s'agit  d'une  créance  ayant  fait 
l'objet  d'une  demande  en  justice  contre 
le  débiteur  avant  la  faillite,  les  intérêts 
sont  dus  du  jour  de  cette  demande  en 
justice  jusqu'au  jour  des  répartitions. 

S'il  s'agit  de  billets,  les  intérêts  cou- 
rent du  jour  des  protêts. 

Si  la  créance  n'était  pas  de  droit 
productive  d'intérêts,  les  intérêts  courent 
au  profit  du  créancier,  non  du  jour  de  la 
faillite,  mais  au  jour  de  l'affirmation  de 
la  créance.  —  Comm.  Seine,  9  nov.  1888, 
XXXIX,  n.  11727,  p.  106. 

Chapitre  III.  —  Des  opi^:rations  de  la 

FAILLITE. 

§  !•'.  —  Assemblées  de  ci^éanciers, 

67.  Le  défaut  de  convocations  indi- 
viduelles n'entraine  pas  la  nullité  de  la 
délibération  prise  par  les  créanciers 
d'une  faillite  dans  une  réunion  qui  a 
d'ailleurs  été  annoncée  par  des  insertions 
dans  les  journaux. 

Une  faillite  devant  être  représentée 
par  son  syndic  aux  opérations  des  autres 
faillites  oans  lesquelles  elle  peut  être 
intéressée,  le  syndic  de  la  faillite  d'une 
Société  peut  valablement  recevoir  le 
rapport  présenté  sur  les  opérations  de  la 
faillite  personnelle  du  gérant  de  la 
Société. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  syndic 
de  la  faillite  sociale  est  en  même  temps 
le  syndic  de  la  faillite  individuelle  du 
gérant.  —  Paris,  23  mars  1897,  XLVII, 
n.  14098,  p.  3i5. 

68.  C'est    seulement   à    l'égard    des 
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créanciers  dont  la  créance  est  révélée, 
que  le  mode  de  convocation  par  lettres  du 
greffier  est  possible.  Les  autres  inté- 
ressés  ne  peuvent  être  avertis  que  par 
les  moyens  de  publicité  prévus  par  la 
loi.  En  conséquence,  lorsque  les  inser- 
tions dans  les  journaux  ont  été  régu- 
lièrement faites,  le  créancier  qui  ne 
figure  pas  au  bilan  déposé  par  le  failli  et 
auquel  aucun  compte  n'est  ouvert  dans 
la  comptabilité,  n*est  pas  recevable  à  de- 
mander le  rapport  de  la  clôture  du 
procès-verbal  des  affirmations  de  la 
faillite  afin  d'être  admis  à  affirmer  sa 
créance  et  à  prendre  part  à  la  délibé- 
ration sur  le  concordat. 

Toutefois,  s'il  est  porteur  d'un  titre 
contre  lequel  il  n'est  produit  aucun  élé- 
ment de  nature  à  lui  faire  échec,  il  y  a 
lieu  d'accueillir  sa  demande  en  admis- 
sion au  passif  de  la  faillite.  —  (^omm. 
Seine,  19  déc.  1890,  XLI,  n.  12229.  p.  152. 

69.  Les  convocations  des  créanciers 
d'une  faillite  par  lettres  individuelles  du 
greffier,  prescrites  par  les  articles  492  et 
493  du  Cfode  de  commerce,  ne  sont  pos- 
sibles et  ne  peuvent  être  considérées 
comme  obligatoires  aue  vis-à-vis  des 
créanciers  portés  au  bilan  du  failli  ou 
révélés  par  sa  comptabilité. 

Les  autres  créanciers,  même  ceux  qui 
se  sont  fait  connaître  au  syndic  par  des 
dénonciations  de  protêts  antérieures  aux 
convocations,  sont  régulièrement  mis  en 
demeure  de  prendre  part  aux  diverses 
opérations  de  la  faillite  par  les  insertions 
aux  journaux  prescrites  par  les  dils 
articles. 

Par  suite,  c'est  au  greffier  qu'incombe 
en  tout  cas  le  soin  d'avertir  les  créanciers 
par  lettres  individuelles,  et  le  créancier 
ne  peut  conjurer  la  déchéance  résultant 
de  sa  production  tardive,  en  alléguant 
que  le  syndic,  connaissant  l'existence  de 
sa  créance,  n'a  fait  aucune  diligence  pour 
le  faire  convoquer  spécialement  aux 
assemblées  de  créanciers. 

L'admission  d'un  créancier  au  passif 
d'une  faillite  a  lieu  de  droit  jusqu'au 
moment  de  la  clôture  du  procès-verbal 
de  vérification  et  d'admission  de  créan- 
ces. Si,  par  exception,  cette  admission 
peut  avoir  lieu  tardivement  et  jusqu'au 
moment  même  du  vote  des  créanciers 
sur  le  concordat,  ce  n'est  que  par  une 
dérogation  consensuelle  au  droit  strict, 
et  à  la  condition  expresse  que  tous  les 
créanciers  soient  présents  et  consentent 
à  l'admission,  transformant  ainsi  pour  un 
instant  l'assemblée  concordataire  en 
assemblée  de  vérification  de  créances. 
—  Paris,  7  juin  1890,  XL,  n.  12057,  p.  355. 

§   2.     —     Production,     vérificalion    el 
affinnation  des  créances. 

a)  Forme  et  elTets. 
Forme.  —  70.  Le  bilan  dressé  par  le 


débiteur  au  début  des  opérations  de  i& 
faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  n'est 
qu'un  bilan  provisoire. 

La  vérification  des  créances  a  pour 
but  d'arriver  à  l'établissement  des  ba- 
lances définitives  et  à  la  vérification  de 
l'exactitude  des  écritures  avant  la  clôture 
des  opérations  et  la  répartition,  s'il  y  a 
lieu. 

Cette  opération  doit  se  poursuivre  sans 
interruption. 

Les  créanciers  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  qu'il  y  soit  sursis  jusqu'à  la 
vérification  des  livres  du  failli  et  la 
balatice  des  comptes. 

Toutes  les  réclamations  contre  les 
opérations  du  syndic  doivent  être  portées 
devant  le  juge-commissaire,  sauf  recours 
devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Paris, 
24  oct.  1893,  XLIII,  n.  12862,  p.  438. 

71.  La  procédure  de  vérification  et 
d'affirmation  des  créances  a  pour  but  et 
pour  effet  de  déterminer  exactement  les 
droits  des  créanciers  à  l'efTct  d'assurer 
l'égàlilé  entre  eux;  mais  un  débiteur  de 
la  faillite  ne  peut  se  prévaloir  de  l'omis- 
sion ou  du  retard  apporté  dans  l'accom- 
plissement de  ces  formalités  pour  échap- 
per à  l'exécution  de  ses  obligations.  — 
Paris,  24  janv.  1890,  XL,  n.  12031. 
p.  285. 

72.  La  production  à  la  faillite,  dans  les 
formes  déterminées  par  les  articles  491 
et  suivants  du  Gode  de  commerce,  est, 
pour  les  créanciers,  une  obligation  et 
non  une  faculté  ;  toute  autre  voie  leur  est 
fermée:  ils  sont,  notamment,  irreceva- 
bles à  exercer  leurs  droits  par  voie  d'ac- 
tion en  justice  et  de  poursuite  contre  la 
faillite,  et  leurs  créances  ne  peuvent  être 
recouvrées  contre  le  failli  qu'autant 
qu'elles  ont  été  préalablement  vérifiées 
et  affirmées  dans  les  formes  prescrites. 
—  Nancy,  27  oct.  1896,  XL VI,  n.  13928, 
p.  792. 

73.  Tous  ceux  qui  se  prétendent  créan- 
ciers du  failli  doivent  produire  à  la 
vérification  des  créances,  sans  <^u11  y 
ait  lieu  à  distinguer  entre  les  simples 
chirograpbaires  et  les  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés. 

Quoiqu'un  acte  d'ouveiture  de  crédit 
porte  que  ce  crédit  sera  réalisé  et  fourni 
au  moyen  de  remises  de  fonds  que  le 
créancier  fera  au  débiteur  au  fur  et  à 
mesure  de  ses  besoins,  le  créditeur  peut 
valablement  réaliser  ce  crédit  en  con- 
sentant des  renouvellements  pour  dettes 
échues,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'effec- 
tuer cette  réalisation  en  avances  de  fonds 
ultérieures. 

En  pareil  cas,  la  créance  née  de  ces 
renouvellements  est  protégée  par  toutes 
les  garanties  hypothécaires  ou  autres, 
qui  avaient  été  stipulées  dans  l'acte 
d'ouverture  de  crédit.  —  Paris,  14  déc. 
1888,  XXXVni,  n.  11630,  p.  507. 

74.  L'administrateur  judiciaire  d'une 
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Société  commerciale,  déclarée  en  faillite, 
ne  peat  être  admis,  pour  les  dettes  auHI 
a  coDlractéeSfà  produire  à  la  faillite  qu  au- 
tant qu'il  aurait  effectué  de  ses  deniers 
personnels  le  payement  des  dites  dettes. 
Il  appartient  aux  créanciers  de  se 
pourvoir  en  leur  nom  personnel  et  de 
produire  eux-mêmes,  aux  mains  du 
syndic,  leurs  créances  avec  pièces  à 
fappui.  L'administrateur  judiciaire  ne 
saurait  en  effet  ag^ir  comme  personne 
interposée  pour  le  compte  de  tiers.  — 
Comm.  Seine,  10  juill.  1895,  XLV, 
n.  13386,  p.  228. 

75.  Une  société  étrangère  qui,  à  l'ap- 
pui de  son  bordereau  de  production, 
fûuroil  au  syndic  des  titres  libellés  en 
langue  étrangère  et  ne  permettant  pas 
à  ce  dernier  de  vériûer  utilement  1er 
détails  portés  au  dit  bordereau,  doit 
être  déclarée  non  recevable  en  sa  de- 
mande. —  Paris,  6  déc.  1889,  XXXIX, 
Q.  liSiD,  p.  490. 

76.  Les  prescriptions  édictées  en  fa- 
\eurde  celui  qui  a  égaré  une  lettre  de 
change  ne  peuvent  être  étendues  aux 
polices  d'assurances  sur  la  vie,  trans- 
missibles  par  simple  endos. 

L'assuré  qui  ne  remet  pas  sa  police  k 
l'appai  de  sa  production  doit,  pour  être 
admis  au  passif  de  la  Compagnie  d'assu- 
rances, fournir  caution  ou  laisser  à  la 
Caisse  des  consignations  les  dividendes 
loi  revenant  pendant  trente  ans.  Comm. 
Seine,  19nov.  1887,  XXXVIII,  n.  11536, 
p.  210. 

Délai.  —  77.  La  loi  n'ayant  point  dé- 
terminé le  délai  dans  lequel  les  opéra- 
tions de  la  vérification  des  créances  doi- 
vent être  déterminées,  ce  délai  ne  prend 
6n  que  par  la  déclaration  de  clôture  de 
ces  opérations  faite  par  le  juge-commis- 
sïire  en  son  procès- verbal. 

Par  suite,  c'est  seulement  à  l'expira- 
tion de  la  huitaine  qui  suit  cette  déclara- 
tion, que  ne  sont  plus  reccvables  les  de- 
mandes tendant  à  faire  flxer  la  date  de 
la  cessation  des  pavements  à  une  époque 
autre  que  celle  résultant  du  jugement 
déclaratif  ou  d'un  jugement  postérieur. 

Un  procèé- verbal  du  juge-commis- 
saire portant  déclaration  de  clôture,  .^eu- 
icment  provisoire,  de  la  vérification  des 
créances,  ne  peut  donc  faire  courir  ce  dé- 
lais. -  Casa.,  10  déc.  1890,  XL,  n.l2138, 
p.  640. 

Eifets.  —  78.  La  vériHcation  et  l'affir- 
mation des  créances  dans  une  faillite 
forment  un  contrat  judiciaire,  ce  principe 
ne  reçoit  d'exception  qu'en  cas  de  dol  ou 
de  fraude.  —  Montpellier,  1"  déc.  1894, 
XLV,  n.  13560,  p.  m. 

79.  La  vérification,  l'affirmation  et  l'ad- 
mission d'une  créance  au  cours  d'une 
faillite  constituent,  entre  le  créancier 
admis  et  la  masse,  un  contrat  judiciaire 
qui  met  la  créance  admise  à  l'abri  de 
toute  contestation  ultérieure. 


La  créance  admise  peut  être  contestée, 
si  on  a  fait  des  réserves  lors  de  l'admis- 
sion ;  mais  la  contestation  n'est  receva- 
ble que  de  la  part  de  celui  qui  a  fait  des 
réserves. 

Pour  que  les  dispositions  de  l'article 
447  du  Code  de  commerce  soient  appli- 
cables, il  faut  oue  les  tiers  auxquels  les 
payements  ont  été  faits  ou  avec  lesquels 
le  failli  a  contracté  depuis  la  cessation 
des  payements  aient  eu  connaissance  de 
cette  cessation. 

Après  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite, les  créanciers  ne  peuvent  agir  indi- 
viduellement que  lorsqu'ils  ont  des  inté- 
rêts distincts  ne  ceux  de  la  masse  ou  en 
opposition  avec  eux. 

Ils  ne  peuvent  intcneter  appel  d'un 
jugement  rendu  contre  la  faillite  lorsque 
le  syndic  ne  la  pas  fait.  —  Montpellier, 
6  juillet  1894,  XLIV,  n.  13286,  p    806. 

80.  L'admission  d'une  créance  au  pas- 
sif d'une  faillite  équivaut,  en  thèse  géné- 
rale, à  une  condamnation  ou  à  une  chose 
jugée  qui  ne  permet  plus  d'invoquer  les 
moyens  qu'on  a  négligé  de  faire  valoir. 

Efst  nul  à  l'égard  de  tous  et  même  k 
l'égard  du  failli,  comme  contenant  stipu- 
lation d'avantages  particuliers  prohibée 
par  les  articles  597  et  598  du  Code  de 
commerce,  le  traité  intervenu  entre  un 
failli  et  l'un  de  ses  créanciers,  en  vue  du 
concordat  et  dans  le  butd'obtenirun  vote 
favorable  de  ce  créancier  qui,  par  le 
traité  est  dispensé  de  produire,  faire  vé- 
rifier et  affirmer  une  partie  de  sa  créance, 
devant  être  l'objet  d'arrangements  ulté- 
rieurs. —  Cass.,  28  avr.  1891,  XL,  n. 
12162,  p.  686. 

81.  Si  l'admission  suivie  d'affirmation 
des  créances  dans  une  faillite  forme 
un  contrat  judiciaire  qui  place  les  créan- 
ces admises  sans  protestation  ni  réserves 
k  l'abri  de  toute  contestation  future,  il  en 
est  autrement  dans  le  cas  où  la  créance, 
étant  hypothécaire,  n'est  admise  que  sous 
réserves  d'une  appréciation  ultérieure  de 
la  valeur  de  l'hypothèque  qui  y  est  atta- 
chée. 

Ces  réserves  suffisent  pour  permettre 
de  contester  cette  hypothèque  dans  l'or- 
dre ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
des  immeubles  sur  lesquels  elle  parais- 
sait porter. 

.\u  cas  où,  par  erreur  ou  omission,  il 
aurait  été  établi  sur  les  titres  des  créan- 
ces admises  une  mention  en  contradic- 
tion avec  celle  du  procès-verbal  de  véri- 
fication, les  énonciations  de  celui-ci  de- 
vraient seules  être  retenues.  —  Cass.,  7 
janv.  1890,  XXXIX, n.  11904,  p.  643. 

82.  Le  contrat  judiciaire  qui  se  forme 
entre  le  créancier  d'une  faillite  et  le  syn- 
dic de  cette  faillite  sur  l'ensemble  d  un 
compte  dont  la  balance  est  vérifiée  et 
affirmée  sans  réserve,  ne  permet  pas  au 
créancier  de  remettre  en  question  les  di- 
vers éléments  de  ce  compte,  et  par  con- 
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séquent  de  formuler  aucune  réclamation 
nouvelle  à  ce  sujet. 

Mais  ce  même  créancier  a  encore  le 
droit  de  produire  ultérieurement  à  la 
faillite  pour  une  autre  créance,  distincte 
de  la  première,  fondée  sur  une  cause  dif- 
férente, et  de  faire  valoir  pour  cette 
créance  les  droits  réservés  par  l'article 
503  du  Code  de  commerce  aux  créanciers 
défaillants.  —  Cass.,  12  nov.  1895,  XLV, 
n.  13514,  p.  594. 

83.  La  loi  ayant  réglé  le  mode  de  li- 
quidation et  de  répartition  de  l'actif  d'un 
commerçant  tombé  en  faillite  ou  en  li- 
quidation judiciaire,  il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  masse  que  se  répartissent  suivant 
leurs  rangs  les  créanciers  privilégiés,  et 
où  viennent  en  concurrence  après  eux 
les  créanciers  chirographaires. 

En  conséquence  on  ne  saurait  décider 
qu'un  créancier,  admis  à  la  faillite,  ne 
viendra  à  la  distribution  que  lorsque  cer- 
tains autres  créanciers  postérieurs  à  une 
certaine  date  auront  été  payés,  en  se  ba- 
sant sur  ce  qu'il  aurait  commis  une  faute 
qui  a  pu  tromper  les  autres  créanciers. 

Décider  ainsi  que  les  uns  passeront 
avant  les  autres  serait  créer  par  décision 
de  justice  un  privilège  que  la  loi  seule 
pourrait  établir  et  créer  deux  masses, 
contrairement  à  l'article  565  du  Code  de 
commerce.— Lyon,  30  mars  1897,XLVII, 
n.  14272,  p.  745. 

84.  La  renonciation  faite  en  justice  et 
sans  réserve  par  un  créancier  de  pro- 
duire à  la  faillite  de  son  débiteur,  ou- 
verte à  l'étranger,  a  la  valeur  d'un  con- 
trat judiciaire  et  peut  être  invoquée  pour 
repousser  sa  demande  en  admission  au 
passif  de  la  faillite  en  France.  —  Comm. 
Seine,  15  juin  1887,  XXXVIII,  n.  11483, 
p.  88. 

6>  Contestations  sur  l'admission. 

85.  Le  syndic  de  la  faillite  a  seul  qua- 
lité pour  intenter  et  soutenir  l'action  judi- 
ciaire résultant  de  la  contestation  &  la- 
quelle a  donné  lieu  la  vérification  des 
créances  dont  l'admission  au  passif  de  la 
faillite  est  poursuivie. 

Par  suite,  les  créanciers  vérifiés  ou 
portés  au  bilan,  auxquels  la  loi  conférait 
le  droit,  en  cette  qualité,  de  fournir  des 
contredits  aux  vérifications  faites  et  à 
faire  des  autres  créanciers,  n'ont  pas  le 
droit  d'ester  en  justice  à  l'efl'et  d'y  sou- 
tenir le  mérite  de  leurs  contestations,  et 
leur  demande,  à  cet  effet,  doit  être  dé- 
clarée irrecevable.  — Paris,  29janv.  1890, 
XXXIX,  n.  11848,  p.  533. 

86.  Le  fait  par  un  créancier  d'élever 
une  contestation  relativement  à  l'admis- 
sion d'une  créance  sans  avoir  à  formuler 
aucun  grief  particulier  à  cet  égard,  cons- 
titue de  sa  part  un  véritable  abus  dans 
l'exercice  de  son  droit  qui  le  rend  passi- 
ble de  dommages-intérêts  envers  le 
créancier  qu'il  a  ainsi  forcé  de  s'adresser 


à  justice  pour  obtenir  son  admission  au 
passif.  —  Comm.  Seine,  3  déc.  1892, 
XLIII,  n.  12733,  p.  68. 

e)  Solutions  données  à  certaines  espèces 
particulières. 

Prêt.  —  87.  Toute  dissimulation  fai- 
sant présumer  une  fraude,  la  fausseté  de 
la  cause  énoncée  dans  le  titre  d'une  obli- 
gation, à  raison  de  laauelle  le  prétcadu 
créancier  d'un  failli  réclame  son  admis- 
sion à  la  faillite  au  préjudice  de  la  masse, 
peut  être  établie  par  le  syndic  par  tous 
moyens  légaux  depreuve,  même  par  sim- 
ples présomptions. 

La  faussetée  démontrée  de  la  cause  ex- 

Î primée  dans  l'acte  d'une  obligation  ne 
ait  pas  obstacle  à  ce  que  le  prétendu 
créancier  soit  encore  admis  à  faire  la 
preuve  que  la  dite  obligation  a  une  cause 
réelle,  sérieuse  et  licite. 

Mais  c'est  à  celui-ci  .quMl  incombe  de 
faire  celte  preuve.  —  Cass  ,  9  nov.  1898, 
XLVIII,  n.  14528,  p.  609. 

88  En  matière  de  faillite,  il  appartient 
au  syndic  qui  refuse  l'admission  d'une 
créance,  de  détruire  la  foi  qui  s'attache 
au  titre  en  vertu  duquel  cette  admission 
est  demandée. 

Le  défaut  d'inscription  de  la  somme 
prêtée  sur  les  livres  du  fadlli  et  sur  ceux 
du  prêteur  ne  fait  point  obstacle  à  l'ad- 
mission de  ce  dernier  au  passif  de  la  fail- 
lite, lorsqu'il  y  a  un  ensemble  de  cir- 
constances graves,  précises  et  concor- 
dantes, démontrant  la  véracité  du  titre 
présenté.  —  Comm.  Seine,  12  déc.  1896, 
XLVI,  n.  13678,  p.  124. 

89.  Le  secret  professionnel  peut-il  être 
invoqué  par  un  agent  d'affaires,  pour  se 
refuser,  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge-commissaire  suivie  d'une  somma- 
tion, à  produire  ses'  livres,  à  reflet  de 
justifier  de  la  légitimité  de  la  créance 
pour  le  montant  de  laquelle  il  demande 
son  admission  au  passif  de  la  faillite  de 
son  débiteur  ?  —  Comm.  Seine,  15  mars 
1892,  XLII,  n.  12502,  p.  204. 

90.  Un  créancier,  pour  avances  faites 
au  failli,  qui  a  déclaré  avoir  reçu  de  son 
débiteur  des  titres  en  dépôt,  est  fondé  à 
demander  son  admission  lorsque  l'aveu 
de  ce  créancier,  qui  est  indivisible,  tend 
à  établir  que  le  dépôt  des  titres  a  eu 
pour  objet  de  régler  la  situation  récipro^ 
que  des  parties  à  raison  de  comptes  qui 
avaient  existé  précédemment  entre  elles. 
—  Comm.  Seine,  13  mars  1890,  XL, 
n.  11983,  p.  117. 

91.  La  reconnaissance  de  dette  résul- 
tant d'arrangements  particuliers  interve- 
nus entre  le  failli  concordataire  et  un  de 
ses  créanciers,  postérieurement  au  juge- 
ment d'homologation  du  concordat,  cons- 
titue une  obligation  valable,  tant  qu'il 
n'est  pas  établi  que  cette  obligation  soit 
l'exécution  d'un  traité  fait  pour  assurer 
le  vote  du  concordat,  et   à  la  condition 
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que  les  di'oils  des  autres  créanciers  soient 
respectés. 

Le  débiteur  venant  à  être  déclaré  k 
uouveau  en  étal  de  liquidation  judiciaire, 
la  reconnaissance  de  dette  par  lui  con- 
sentie, dans  les  conditions  ci-dessus,  est 
opposable  à  la  masse  créancière  pour  son 
iotégralité.  —  Comm.  Seine,  16  juill. 
1889,  XXXIX,  n.  11769,  p.  247. 

92.  Lorsqu'un  failli  dont  le  concordat 
arait  été  résolu  et  dont  la  faillite  rouverte 
avait  été  close  pour  insuffîsance  d*actif,  a 
obtenu  une  condamnation  contre  un 
créancier  admis  au  passif,  pour  des  faits 
antérieurs  à  la  faillite,  la  compensation 
est  possible  entre  la  créance  résultant  de 
cette  condamnation  et  celle  pour  laquelle 
ce  créancier  avait  été  admis  au  passif  de 
ia  faillite.  —  Comm.  S^ine,  6  déc.  1890, 
XLI,  n.  12218,  p.  130. 

CanUonnemeiit.  —  93.  La  faculté  ac- 
cordée par  Tarticle  2032,  n.  2,  du  Code 
civil  à  la  caution  de  produire  à  la  faillite 
da  débiteur,  même  avant  d'avoir  payé, 
suppose  nécessairement  que  le  créan- 
cier n'est  pas  tenu  de  s'y  présenter  lui- 
même. 

En  conséquence,  Pabstention  du  créan- 
cier ne  peut  avoir  pour  effet  de  déchar- 
ger la  caution  de  ses  engagements  en- 
vers lui.  —  Cass.,  28  avr.  1891,  XL,  n. 
12161,  p.  685. 

94.  Les  dispositions  de  Tarticle  20t6 
du  Code  civil,  aux  termes  duquel  le  cau- 
tionnement, même  solidaire,  ne  s'étend 
qu'aux  frais  de  la  première  demande  et 
à  ceux  exposés  après  la  dénonciation  qui 
en  a  été  faite  aux  cautions,  ne  sont  point 
applicables  aux  tireurs  d'un  effet  de  com- 
merce. 

Est  admissible  la  production  supplé- 
mentaire tendant  au  payement  de  frais 
exposés  postérieurement  au  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  contre  des  codébi- 
teurs solidaires  du  failli,  même  lorsque 
le  créancier  a  déjà  été  admis  au  passif  de 
la  faillite  pour  le  principal  de  la  créance 
et  de  ses  accessoires  arrêtés  à  la  date  du 
JQ{?ement  déclaratif.  ~  Cass.,  5  aoAt 
1889,  XXXIX,  n.  11885,  p.  614. 

Banquier.  —  95.  Le  syndic  qui  con- 
teste 1  admission  au  passif  d'un  créan- 
cier pour  accord  frauduleux  avec  le  failli 
doit  faire  la  preuve  des  manœuvres  do- 
losives  ayant  eu  pour  objet  de  tromper 
les  autres  créanciers. 

A  défaut  de  cette  preuve,  l'admission 
doit  comprendre  non  seulement  les  fonds 
réellement  versés  au  failli  par  le  banquier 
créancier,  mais  encore  les  agios  et  les 
commissions  régulièrement  prélevés.  — 
Paris,  29  juin  1893,  XLIII,  n.  12844, 
p.:«7. 

96.  Les  conventions  aux  termes  des- 
quelles un  banquier  s'engage  h  payer  à 
des  bailleurs  de  fonds  qui  lui  ont  confié 
un  capital  destiné  à  des  opérations  de 
bourse  déterminées,  un  tantième   de  ce 


capital  à  titre  de  rémunération  mensuelle, 
constituent  une  véritable  société  en  par- 
ticipation. 

Dans  ces  conditions,  les  mensualités 
versées  par  le  banquier  aux  bailleurs  de 
fonds  nont  pas  le   caractère   d'intérêts 

3ui  seraient  payés  à  un  taux  convenu  à 
es  prêteurs  d'argent  et  leur  seraient  à 
ce  titre  définitivement  acquis,  mais  de 
bénéfices  répartis  entre  les  copartici- 
pants. 

Les  sommes  touchées  de  ce  chef  par 
les  bailleurs  de  fond  doivent  être  consi- 
dérées, si  la  participation  n'a  réalisé  au- 
cun bénéfice,  comme  des  prélèvements 
effectués  sur  le  capital  dont  ils  consti- 
tuent un  remboursement  partiel. 

En  cas  de  faillite  du  banquier,  les 
bailleurs  de  fonds  sont  tenus  de  déduire 
du  montant  de  leurs  créances  les  men- 
sualités par  eux  indûment  touchées  à 
titre  de  bénéfices,  et  ne  peuvent  être  ad- 
mis au  passif  que  pour  la  difTérence. 

Le  banquier  assurant  à  ses  bailleurs  de 
fonds,  outre  le  payement  des  mensuali- 
tés, le  remboursement  intégral  du  capi- 
tal, l'association  qui  s'est  formée  entre 
eux  est  nulle  comme  afTrancbissant  les 
bailleurs  de  fonds  de  toute  contribution 
aux  pertes. 

Les  bailleurs  de  fonds  ne  sauraient,  en 
conséquence,  exciper  de  l'existence  de 
la  participation  pour  prétendre  conser- 
ver les  bénéfices  qui  leur  auraient  été 
attribués  en  leur  qualité  d'associés. 

De  telles  opérations  présentent,  au 
surplus,  un  caractère  délictueux,  et  tous 
ceux  qui  y  ont  participé  doivent  être 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 
—  Paris,  16  juill.  1891,  XLI,  n.  12312, 
p.  432. 

97.  En  cas  de  faillite  d'une  société 
en  nom  collectif,  le  virement  opéré 
chez  un  banquier  à  l'effet  de  créer  à  la 
société  faillie  un  passif  étranger  à  son 
exploitation  commerciale  est  irrégulier 
et  n'est  pas  opposable  à  la  masse, 
alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  passif 
étranger  à  l'exploitation  commerciale  de 
la  société  et  contraire  à  son  objet  porté 
à  la  connaissance  des  tiers.  —  Comm. 
Seine,  24  oct.  1895,  XLVI,  n.  13644, 
p.  46. 

Compte  courant.  —  98.  Le  banquier 
créancier  en  compte  courant  doit,  pour 
être  admis  au  passif  de  son  débiteur 
tombé  en  faillite,  produire  à  l'appui  de 
sa  production  toutes  les  valeurs  qui  cons- 
tituent son  crédit  avec  protêts,  dénoncia- 
tions de  protêts  ou  dispenses  d'icelles, 
alors  Gue  le  compte  produit  a  été  arrêté 
par  le  oanquicr  seul  à  un  moment  où  le 
débiteur  n'était  plus  in  bonis  et  se  com- 
pose d'éléments  qui  n'ont  été  l'objet 
d'aucune  vérification  contradictoire. 

La  répartition  des  dividendes  entre 
les  autres  créanciers  ne  doit  avoir  lieu 
qu'après  la  mise  en  réserve  par  le  syn- 
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die  de  la  part  correspondante  à  la 
créance  sur  Tadmission  de  laquelle  il  n'a 
point  été  statué  dôflnitivement.  —  Gomm. 
Seine,  16  janv.  1899,  XLIX,  n.  14750, 
p.  297. 

99.  Les  banquiers  qui  produisent  au 
passif  d'une  faillite  ou  d^une  liquidation 
judiciaire  en  vertu  du  solde  arrêté  de 
leur  compte  courant  doivent  justifier  de 
la  réalité  du  non-paiement  des  effets 
qu'ils  entendent  contrepasser  pour  cons- 
tituer leur  solde  débiteur. 

Dès  lors,  par  suile  de  fadmisaion  de 
la  créance  par  le  syndic  et  de  Taffirma- 
tion  devant  le  juge-commissaire,  le  solde 
du  compte  courant  devient  un  titre  défi- 
nitif et  un  contrat  judiciaire  est  formé 
sur  lequel  il  n*y  a  lieu  de  revenir  qu'en 
cas  de  dol,  fraude  ou  force  majeure. 

II  en  est  surtout  ainsi  quand  le  contrat 
judiciaire  a  été  sanctionné  par  Texécu- 
lion  même  dont  il  a  été  l'oojet,  c'est-à- 
dire  par  le  payement  de  dividendes  dis- 
tribués sans  réserve.  —  Gomm.  Seine, 
8  déc.  1897,  XLIX,  n.  14629,  p.  5. 

Lettre  de  change  —  100.  Le  ces- 
sionnaire  d'une  lettre  de  change  en  vertu 
d'un  endos  régulier  causé  valeur  en 
compte,  n'est  pas  tenu  de  fournir  à  son 
cédant,  préalablement  à  l'exercice  de  son 
droit  de  tiers  porteur,  un  compte  dé- 
taillé établissant  la  propriété  des  valeurs 
passées  à  son  ordre. 

L'endos  régulier  qui  l'a  saisi  a  eu 
pour  cfl'et  de  créer  à  son  profit  une  pré- 
somption légale  de  propriété  qu'il  appar- 
tient exclusivement  au  cédant  de  dé- 
truire. Il  doit  en  être  surtout  ainsi  lors- 
que les  traites,  objet  du  procès,  ont  été 
remises  au  demandeur  à  la  suite  d'un 
règlement  de  compte  librement  inter- 
venu entre  les  parties  et  reconnu  exact. 
En  conséquence,  le  tiers  porteur  de  ces 
traites  doit  être  admis  au  passif  de  la 
faillite.  —  Gomm.  Seine,  18  déc.  1890, 
XLI,  n.  12228,  p.  150. 

101.  G'est  au  tireur,  alors  surtout  que 
les  traites  acceptées  sont  causées  valeur 
en  compte,  qu'il  appartient  de  fournir  la 
preuve  de  la  provision. 

Spécialement,  le  syndic  d'une  faillite 
ne  saurait  être  tenu  d'admettre  au  pas- 
sif le  tireur  sur  la  simple  production  de 
traites  acceptées  par  le  directeur  de  la 
Société  faillie.  11  peut,  en  conformité  de 
l'article  492  du  Code  de  commerce,  exi- 
ger la  production  des  livres  et  des 
comptes  pour  vérifier  l'exactitude  de  la 
créance.  —  Gomm.  Seine,  26  oct.  1887, 
XXXVIII,  n.  11528,  p.  189. 

Valeurs  de  complaisance.  —  102. 
N'est  pas  fondé  à  réclamer  son  admis- 
sion au  passif  de  la  faillite  de  l'accep- 
teur de  lettres  de  change  tirées  par 
complaisance,  le  donneur  d'aval  qui  a 
garanti  le  pavement  des  dites  lettres  dont 
il  connaissait  le  caractère.  —  Gass., 
14  mai  1891,  XL,  n.  12171,  p.  703. 


103.  La  création  de  valeurs  de  circu- 
lation, ainsi  que  l'escompte  de  ce  papier 
par  un  banquier,  ne  constituent  pas  des 
actes  illicites,  mais  sont  des  moyens  lé- 
gitimes de  crédit  dont  le  commerce  peut 
faire  usage. 

Il  en  est  autrement,  lorsque  la  circula- 
tion d^effets  a  pour  but  de  cacher  aux 
tiers  une  situation  commerciale  mau- 
vaise et  de  retarder  une  faillite  immi- 
nente. 

Dans  ce  cas,  le  banquier  qui,  connais- 
sant cette  situation,  aide  le  commerçant 
de  son  crédit  en  lui  escomptant  des 
valeurs  de  complaisance,  commet  un 
quasi-délit  pouvant  engager  sa  respon- 
sabilité et  l'obliger  à  indemniser  les  tiers 
du  préjudice  qu  il  a  pu  ainsi  leur  causer. 

Au  contraire,  le  banquier  qui  a  es* 
compté  les  effets  de  bonne  foi,  sans  avoir 
connaissance  de  leur  caractère  fictif  et 
sans  fournir  sciemment  aux  tireurs  les 
moyens  de  tromper  la  confiance  des 
tiers,  n'encourt  aucune  responsabilité  et 
doit  être  admis  à  produire  à  la  faillite 
des  tireurs. . —  Gaen,  30  mai  1899,  XLIX, 
n.  14930,  p.  809. 

Part  de  commandite.  -—  104.  La 
commandite  étant  impersonnelle,  la  ces- 
sion de  cette  commandite  n'a  pas  be- 
soin d*être  publiée  pour  être  valable  à 
l'égard  des  tiers  qui  font  confiance  à  la 
commandite  et  non  au  commanditaire, 
lequel  peut  n'être  pas  révélé  aux  tiers 
et  ne  peut  avoir  la  aireotion  des  affaires 
sociales. 

Le  cessionnaire  des  droits  du  com- 
manditaire, régulièrement  saisi  confor- 
mément aux  stipulations  du  pacte  social. 
a  qualité  pour  produire  au  passif  de  la 
faillite  de  la  société  pour  les  intérêts  de 
sa  commandite. 

Si  la  créance  est  litigieuse,  par  suite 
de  contestations  par  le  syndic  de  la 
faillite,  le  tribunal  peut,  en  ajournant  la 
solution  au  fond,  fixer  un  chiffre  provi- 
sionnel pour  lequel  la  créance  sera  ad- 
mise aux  délibérations  de  la  faillite,  et 
ce,  nonobstant  appel  à  raison  de  l'impor- 
tance des  intérêts  engagés.  —  Gomm. 
Seine,  11  janv.  1889,  XXXIX,  n.  11737. 
p.  147. 

Obligations  d'une  société.  —  105- 
Les  droits  des  créanciers  obligataires 
doivent  être  établis  an  jour  de  la  décla- 
ration de  faillite  ou  de  la  mise  en  liqui- 
dation, en  tenant  compte  de  la  valeur  a  é- 
mission  des  titres  qu'ils  détiennent, 
augmentée  de  la  prime  de  rembourse- 
ment qui  est  acquise  à  la  dite  date.  — 
Gomm.  Seine,  11  avr.  1890, XL,  n.  11993. 
p.  149. 

Prix  de  fonds  de  commerce.  —  106. 
Le  vendeur  du  fonds  de  commerce  vendu 
à  un  acquéreur  qui  a  constitué  une  so- 
ciété pour  son  exploitation,  peut  produire 
pour  le  solde  du  prix  qui  lui  reste  du  au 
passif  de   la  faillite   de  la  société,  s'il 
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résulte  des  circonstances  de  la  cause 
qu'une  novaiion  s'est  produite  dans  la 
personne  dn  débiteur  et  que  la  Société 
s'est  substituée  à  rapporteur. 

Cette  novatton  peut  être  établie  par  le 
fait  que  la  société  s'est  déclarée  succes- 
seur du  vendeur  et  non  de  rapporteur, 
qu  un  court  espace  de  temps  s'est  écoulé 
entre  la  vente  et  la  constitution  de  la 
société,  que  celle-ci  a  payé  de  ses  de- 
niers la  partie  du  prix  stipulée  payable 
au  comptant  et  a  crédité  le  vendeur  sur 
ses  livres  du  solde  restant  dû. 

Une  action  en  rapport  étant  une  action 
de  masse,  le  syndic  a  seul  qualité  pour 
l'exercer  et  un  créancier  n'est  point  rece- 
vable  à  l'intenter  individuellement.  — 
Paris,  19oct.  1899,  XLIX,  n.  14784,  p  406. 

Commissions.  —  107.  Lorsqu'il  s'a- 
git de  régler  un  compte  d'opérations 
ayant  existé  entre  un  négociant  et  son 
commissionnaire,  qui  tous  les  deux  se 
prétendent  créanciers  l'un  de  l'autre,  les 
juges  du  fond  n^ont  pas  à  examiner  si,  à 
raison  de  l'état  de  faillite  du  négociant, 
le  commissionnaire  doit  être  condamné 
i  payer  au  syndic  les  sommes  portées 
par  eux  à  leur  débit,  sauf  à  se  faire  ad 
mettre  au  passif  pour  celles  dont  ils  se- 
raient reconnus  créditeurs. 

Les  éléments  du  crédit  se  fondant  en 
ceux  du  débit,  il  en  résulte  une  balance 
unique  et  une  seule  dette,  et  non  deux 
dettes  susceptibles  de  se  compenser.  — 
Gass.,2  mai  1893,  XLIÏI,n.  12882,p.525. 

Dédit.  — 106.  Un  directeur  de  théâtre, 
révoqué  de  ses  fonctions  en  raison  de 
SCS  fautes  professionnelles,  n'est  pas 
'OQJé  à  invoquer  le  cas  de  force  majeure 
pour  se  soustraire  au  payement  de  la 
clause  pénale  stipulée  pour  le  cas  de 
DOQ<représentation  pour  une  raison  quel- 
conque, motivée  par  lui,  d'une  œuvre 
quil  avait  acceptée  et  s'était  engagé  à 
faire  représenter. 

Si,  après  sa  révocation,  il  est  déclaré 
entaillite,  le  dédit  stipulé  doit  être  admis 
au  passif  de  la  faillite.  —  Paris,  15  nov. 
1892.  XLIl,  n.  12582,  p.  44. 

Escroquerie.  ~  109.  Le  contractant, 
imeDé,  par  une  série  de  manœuvres 
frauduleuses,  à  croire  à  l'existence  d'un 
fait  purement  imaginaire,  à  se  dessaisir 
d]une  partie  de  sa  fortune  mobilière,  et 
victime  ainsi  d'une  véritable  escroquerie, 
est  en  droit  de  répéter  contre  l'auteur  de 
ces  manœuvres  tout  ce  dont  il  a  été  ap- 
pauvri, sans  que  l'on  puisse  dire  que  du 
néant  il  ne  peut  rien  sortir. 

Et  dans  ce  cas^  le  syndic  de  la  faillite 
du  dit  auteur  des  manœuvres  dont  s'agit, 
ne  pouvant  exercer  que  les  droits  du 
failli,  ne  saurait  se  refuser  à  admettre  là 
production  k  la  faillite  pour  le  montant 
du  préjudice  souffert. 

Il  ne  peut,  non  plus,  ôtre  admis  à  cri- 
^quer  les  opérations  terminées,  alors 
qae  le  failli  était  in  bonis,  —  Paris, 


2  août  1898,  XLVIII,  n.   Hi64,  p.  405. 
dj.  Créanciers  contestés  ou  retardataires. 

110.  Bien  qu'aux  termes  de  l'article  568 
du  Gode  de  commerce,  le  4  fonds  mis  en 
réserve  pour  les  dividendes  afférents  à 
des  créanciers  contestés  doivent  rester  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
inscrits  au  nom  de  la  masso,  cette  part 
mise  en  réserve  a,  dès  le  jour  du  dépôt, 
une  affectation  impliquant  une  attribution 
éventuelle  subordonnée  à  la  reconnais- 
sance du  droit  du  créancier  contesté  ;  ce 
droit  étant  reconnu,  la  dite  part  se  trouve 
rétroactivement  avoir  toujours  été  la 
propriété  de  ce  créancier,  qui,  au  jour  de 
son  admission  définitive,  a  le  droit  de  se 
faire  verser  la  somme  mise  en  réserve 
avec  les  intérêts  du  Jour  du  dépôt  à  la 
Caisse.  —  Paris,  28  févr.  1895,  XLIV, 
n.  13186,  p.  598, 

111.  En  cas  de  rejet  de  la  contestation 
sur  Tadmission  d'une  créance  à  une  fail- 
lite, les  intérêts  produits  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  par  les  sommes 
mises  en  réserve  par  le  syndic  et  déposées 
par  lui  à  la  dite  (iaisse,  conformément  à 
l'article  568  du  (Jodc  de  commerce,  pour 
la  part  correspondante  à  cette  créance 
dans  chaque  répartition  de  dividendes, 
appartiennent  en  totalité  au  créancier 
dont  les  droits  sont  reconnus  avoir  à  tort 
été  contestés.  —  Cass.,  Sî6  oct.  1897, 
XLVII,  n.  14196,  p.  620. 

112.  En  matière  de  faillite,  l'égalité 
entre  tous  les  créanciers  chirographaires 
est  le  principe  dominant. 

Le  législateur  n'a  point  édicté  de  dé- 
chéance contre  les  créanciers  retarda- 
taires, à  raison  de  leur  négligence  ou  de 
leur  retard,  la  voie  de  l'opposition  leur 
restant  ouverte  aux  termes  de  l'article 
5U3  du  Code  de  commerce,  jusqu'à  la 
distribution  des  deniers  inclusivement, 
la  dite  opposition  ne  pouvant  toutefois 
suspendre  les  répartitions  déjà  ordon- 
nancées par  le  juge-commissaire. 

Par  répariition  ordonnancée,  il  faut 
entendre,  non  pas  une  attribution  en  bloc 
et  sans  aucune  détermination  précise  de 
l'actif  aux  créanciers  vérifiés  et  affirmés, 
mais  une  détermination  nette  et  précise 
de  la  part  proportionnelle,  en  un  mot, 
du  dividende  revenant  à  chacun  des 
créanciers. 

Si  l'article  569,  paragraphe  4,  ne  pré- 
voit point  de  forme  sacramentelle  pour 
l'état  de  répartition,  cet  état  est  néan- 
moins indispensable  pour  toute  réparti- 
tion et  doit,  de  toute  nécessité,  compren- 
dre :  !•  l'actif  net  à  distribuer;  2*  le 
montant  des  créances  vérifiées  et  affir- 
mées ;  3*  le  tant  pour  cent  que  doit  four- 
nir la  distribution  ;  4"  le  nom  de  chaque 
créancier  et  la  somme  qui  lui  est  due  ;  5* 
la  somme  à  recevoir  par  chacun  d'eux. 

Un  état  ainsi *dressé  peut  seul  être 
ordonnancé  et  par  le  fait  de  l'ordonnan- 
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cernent  entraîner  attribution  au  proGt 
des  créanciers  vériOés  et  affirmés.  Les 
indications  contenues  dans  les  registres 
du  greffe  et  visées  par  le  juge-commis- 
saire dans  son  ordonnance,  ne  sauraient 
suppléer  à  Tabseace  des  éléments  cons- 
titutifs nécessaires  à  toute  ordonnance  de 
répartition. 

Si  Tordonnance  du  juge^ommissaire 
ne  réunit  pas  les  conditions  ci-dessus 
prescrites,  cite  ne  constitue  point  une 
ordonnance  de  répartition  dans  le  sens 
de  Tarticle  503,  et  les  créanciers  retarda- 
taires doivent  être  admis  à  prendre  leur 
part  dans  la  répartition  à  laquelle  le  syn- 
dic doit  procéder.  —  Paris,  12  mai  1892, 
XLII,  n.  12555,  p.  343. 

§  3.  —  Contestations  contre   Vadminis- 
tration  des  syndics. 

113.  Toute  réclamation  contre  le  mode 
de  procéder  du  syndic  doit  être  portée 
devant  le  juge-commissaire,  sauf  recours 
devant  le  tribunal  de  commerce. 

En  conséquence,  toute  action  de  cette 
nature  portée  directement  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  est  non  recevable, 
et  le  créancier  qui  a  retardé  ainsi  les 
opérations  de  la  faillite  est  passible  de 
dommages-intérêts  envers  la  masse 
créancière.  —  Ck>mm.  Seine,  3  déc.  1892, 
XLIII,  n.  12732,  p.  66. 

114.  Le  mandat  donné  à  un  agent  d'af- 
faires par  plusieurs  créanciers,  pour  in- 
troduire une  demande  contre  le  syndic 
de  la  faillite  de  leur  débiteur,  ne  consti- 
tue pas  un  mandat  collectif  irrévocable. 
Chaque  créancier  agit  en  effet  dans  un 
intérêt  distinct  et  peut  révoquer  le  man- 
dat par  lui  donné. 

Aucun  texte  de  loi  n'interdit  aux  juges- 
commissaires  d'assister  aux  débats  des 
affaires  qui  intéressent  les  faillites  dont 
ils  ont  la  surveillance.  Au  contraire, 
l'obligation  pour  les  juges-commissaires 
de  faire  un  rapport  sur  ces  contestations 
nécessite  leur  présence  aux  débats. 

Le  syndic  d'une  faillite  représente  tous 
les  créanciers,  et  ces  derniers  ne  sont 
pas  recevables,  alors  qu'ils  ne  justifient 
d'aucun  intérêt  particulier  et  différent  de 
celui  de  la  masse,  à  former  tierce  oppo- 
sition à  un  jugement  auquel  le  syndic 
était  partie.  Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  de 
les  condamner  à  l'amende  de  l'article 
479  du  Code  de  procédure  civile. 

Le  mari  d'une  femme  en  faillite  ne 
peut  intervenir  dans  une  instance  comme 
exerçant  les  droits  et  actions  de  sa  fem- 
me. Le  syndic  de  la  faillite  a  seul  qualité 
pour  ce  faire. 

La  simple  modification  de  certaines 
conditions  d'une  vente  de  fonds,  alors 
que  cette  modification  a  été  autorisée  par 
le  juge-commissaire,  ne  constitue  pas 
une  transaction  qui  doive  être  homolo- 
guée par  le  tribunal  *  conformément  à 
l'article  487  du  Code  de  commerce,  mais 


bien  un  acte  de  simple  administration. 

La  demande  de  révocation  formée 
contre  un  syndic,  sans  le  moindre  fonde- 
ment et  par  un  exploit  qui,  conçu  en  ter- 
mes ii^'urieux  et  diffamatoires,  porte 
atteinte  à  son  honneur  personnel  et  à  son 
honombilité  professionnelle,  donne  ou- 
verture à  une  demande  en  dommages- 
intérêts,  sans  préjudice  de  la  suppression 
des  passages  injurieux  et  diffamatoires. 

Le  mandataire  qui,  en  outrepassant 
ses  pouvoirs,  a  entraîné  la  condamna- 
tion de  son  mandant  à  des  dommages- 
intérêts,  doit  être  tenu  à  garantir  ce 
dernier,  sans  préjudice  de  tous  autres 
dommages-intérêts.  —  Comm.  Seine,  29 
déc.  1890,  XLI,  n.  12234,  p.  165. 

Chapitre  IV.  —  De  la  réalisation  de 
l'aciif  it  dks  pouvoirs  des  syndics. 

Vente  des  immenbles.  —  115.  En  cas 
d'union  des  créanciers,  le  syndic  de  la 
faillite  a  seul  qualité  pour  procéder  à  la 
réalisation  des  meubles  et  immeubles  do 
failli,  alors  qu'aucune  poursuite  d>xpro- 
priation  sur  les  biens  immobiliers  du  failli 
n'existait  antérieurement  à  l'état  d'union. 

Une  simple  subrogation  dans  une  ins- 
cription hypothécaire  ne  vaut  pas  renon- 
ciation à  1  action  résolutoire  qui  pouvait 
appartenir  au  vendeur  de  l'immeuble 
exproprié,  et  le  syndic,  poursuivant  U 
vente,  a  pu  à  bon  droit  insérer  au  cahier 
des  charges  une  clause  réservant  les 
droits  du  vendeur  de  l'immeuble  expro- 
prié. 

En  cas  de  conflit  de  droits  entre  le 
créancier  hypothécaire  subrogé  et  le  ven- 
deur oui  a  conservé  l'action  résolutoire, 
c'est  lors  de  la  distribution  dn  prix  de 
l'immeuble  par  la  voie  de  l'ordre  que  le 
conflit  doit  se  régler.  —  Paris,  18  janv. 
1893,  XLIII,  n.  12800,  p.  257. 

116.  En  matière  de  vente  d'immeubles 
après  faillite,  la  vente  volontaire  ou  la 
vente  forcée  se  détermine  uniquement 
par  un  seul  point  consistant  à  savoir  si  le 
fait  matériel  de  la  vente  s'est  produit 
avant  ou  après  la  déclaration  d'union. 

L'état  d'union  des  créanciers  entraîne 
un  changement  légal  dans  les  qualités 
des  parties.  Le  failli  étant  dessaisi,  le 
syndic  à  l'union  est  seul  admis  à  pour- 
suivre la  réalisation  de  l'actif. 

Les  dispositions  des  articles  572  et  573 
du  Code  de  commerce  étant  exception- 
nelles et  dérogeant  aux  règles  de  droit 
commun  doivent  être  strictement  exécu- 
tées, et  ce  serait  les  réduire  à  l'état  de 
lettres  mortes  que  de  transformer  en 
vente  ordinaire  une  vente  d'immeubles 
du  failli  accomplie  après  l'union,  par  le 
motif  que  cette  vente  ne  serait  que  l'exé- 
cution d'un  jugement  antérieur  ft  runion 
déclarée  et  autorifant  le  syndic  définitif 
de  la  faillite  à  y  faire  procéder.  —  An- 
gers, 12  déc.  1894»  XLIV,  n.  13304,  p.  846. 
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117.  Le  jugement  qui  autorise  la  vente 
des  immeubles  du  failLi  après  union  doit 
être,  à  peine  de  nullité,  rendu  en  audience 
publique.  -  Nancy, 22  juiL  1898,XLVIII, 
D.  14616,  p.  844. 

118.  Les  dispositions  de  Tariicle  729  du 
Code  de  procédure  civile,  aux  termes 
daqael  les  moyens  de  nullité  contre  la 
procédure  postérieure  à  la  publication  du 
cahier  des  charges  doivent  être  proposés, 
soas  peine  de  déchéance,  au  moins  trois 
jours  avant  l'adjudication,  sont  applicables 
aox  ventes  des  biens  immeubles  des  fail- 
lis, aussi  bien  qu'aux  ventes  des  biens  de 
miaeurs  et  aux  ventes  sur  saisie  immobi- 
lière. —  Cass.,  9  janv.  1893,  XLII,  n. 
i26T2,  D.  638. 

119.  Les  dispositions  des  articles  572 
et  573  du  Code  de  commerce  relatives 
aux  ventes  des  immeubles  du  failli  en 
état  d'union  doivent  être  strictement 
limitées,  dans  leur  application,  au  cas 
spécial  en  vue  duquel  elles  ont  été  édic- 
tées. 

Eq  conséquence,  la  surenchère  du 
dixième,  organisée  par  Tarticle  573  pour 
les  adjudications  après  union,  ne  saurait 
être  admise  par  assimilation  dans  les 
veotes  intervenues  «  avant  Tunion  ».  — 
Cass.,  29  juill.  1890,  XXXIX,  n.  11935, 
p.  696. 

120.  Par  application  de  l'article  2185 
da  Code  civil,  la  notiflcation  prescrite 
eo  matière  de  surenchère  du  dixième 
doit,  au  cas  de  faillite  du  vendeur,  être 
faite  au  syndic  de  cette  faillile. 

La  formalité  de  cette  notification,  pres- 
crite i  peine  de  nullité,  constitue  une 
condition  substantielle  de  la  surenchère  ; 
le  vice  résultant  de  son  inaccomplisse- 
meot  ne  peut  pis  être  couvert  par  une 
procédure  sui  generis  fournissant  Téqui- 
valent  de  celle  imposée  par  la  loi,  telle 
que  Imtervention  volontaire  du  syndic 
dans  llnsiance  en  validité  de  la  suren- 
chère. —  Toulouse,  19  déc.  1893,  XLIV, 
n.  13256,  p.  712. 

121.  Si,  d'après  la  marche  tracée  par  le 
Gode  de  commerce  dans  le  règlement 
des  opérations  de  la  faillite,  la  venle  des 
immeubles  se  place  postérieurement  à  la 
déclaration  de  l'union  (art.  572  du  Code 
corn.),  il  n'est  nullement  interdit  au  syn- 
dic, lorsque  les  nécessités  finanières 
commandent  la  réalisation  des  immeubles 
antérieurement  à  Vunion,  de  recourir  à 
justice  à  Teffet  de  procéder,  avec  Tasscn- 
iiment  du  failli  et  Tautorisation  du  juge- 
commissaire,  à  cette  réalisation. 

Dans  ce  cas,  la  vente  intéressant  la 
masse  d'une  faillite,  s*appliquant  à  des 
immeubles  dépendant  d'une  faillite  et 
étant  poursuivie  en  vertu  de  Tarticle  572, 
l'adjudication  reste  soumise  à  la  suren- 
chère établie  par  Tarticle  573. 

Aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige 
le  surenchérisseur  à  faire,  dans  sa  décla- 
ntioD,  le  calcul  de  la  mise  à  prix  nou- 


velle sur  laquelle  Fim meuble  sera  remis 
en  vente,  et  il  a  suffisamment  satisfait  à 
l'obligation  imposée  par  Tarticlc  573  du 
Ck>de  de  commerce  en  déclarant  suren- 
chérir du  dixième  du  prix  principal  en 
sus  des  charges.  —  Paris,  28  janv.  1890, 
XXXIX,  n.  11847,  p.  528. 

122.  Il  ne  peut  être  fait  exception  qu'en 
vertu  d'une  disposition  formelle  de  la  loi 
au  principe  écrit  dans  Tarlicle  772  du 
Code  de  procédure,  d'après  lequel  l'or- 
dre ne  doit  être  ouvert  qu'après  Taccom- 

Ï glissement  des  formalités  prescrites  pour 
a  purge  des  hypothèques. 

Si  les  ariicles  572  et  573  du  Code  de 
commerce  contiennent  une  exception  de 
cette  nature,  clic  doit  se  trouver  stricte- 
tement  limitée  aux  expropriations  prévues 
par  ces  textes,  c'est-à-dire  à  celles  qui 
ont  eu  lieu  après  l'union  des  créanciers. 

Cette  exception  ne  saurait  être  étendue 
aux  ventes  effectuées  par  le  syndic  avant 
l'union  ;  ces  ventes  doivent  être  en  effet 
considérées  comme  volontaires,  et  ne 
peuvent  dès  lors  avoir  lieu  qu'avec  le 
consentement  du  failli.  —  Cass.,  4  juin 
1889,  XXXIX,  n.  11874,  p.  595. 

123.  Le  syndic  d'une  faillite,  qui  re- 
présente non  seulement  le  failli,  mais  la 
masse  des  créanciers,  a,  en  cette  qualité, 
le  mandat  légal  de  faire  valoir  tous  les 
droits  qui  peuvent  résulter  à  leur  profit 
d'une  disposition  de  la  loi  et  notamment 
de  défendre  à  une  action  résolutoire. 

Le  vendeur  d'un  immeuble  n'est  pas 
fondé  à  exercer  l'action  résolutoire  alors 
eue,  l'acquéreur  étant  tombé  en  faillite, 
l  inscription  de  la  masse  a  été  prise  avant 
la  transcription  du  procès- verSal  d'adju- 
dication de  rtmmeuole  dont  s'agit. 

L'obligation  imposée  à  l'adjudicataire 
de  faire  transcrire  son  titre  dans  un  dé- 
lai déterminé  n'est  pas  une  condition 
substantielle  de  la  vente.  —  Paris,  18  juin 
1897,  XLVII,  n.  14120,  p.  421. 

Vente  du  fonds  de  commerce.  —124. 
Par  l'effet  du  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite, l'exercice  des  droits  du  failli  est  dé- 
vo'u  au  syndic,  qui,  pour  cet  exercice, 
agit,  non  comme  représentant  la  masse, 
mais  comme  mandataire  légal  du  failli. 

Par  suite,  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente 
du  fonds  de  commerce  exploité  par  le 
failli,  le  syndic  a  Qualité  pour  Insérer 
dans  le  cahier  des  cnarges  les  conditions 
jugées  les  plus  utiles  pour  faciliter  la 
vente,  et  notamment  Tintcrdiction  impo- 
sée au  vendeur  de  se  rétablir  dans  un 
rayon  ou  dans  un  délai  déterminés. 

une  pareille  interdiction  insérée  au  ca- 
hier des  charges  par  le  syndic  n'est 
qu'une  promesse  de  garantie,  du  fait 
personnel  du  vendeur,  et  lie  le  failli, 
qu'elle  soit  expressément  formulée,  ou 
qu'elle  résulte  implicitement  de  l'ensem- 
ble des  dispositions  du  cahier  des   char- 
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Au  cas  de  cession  d'un  fonds  de  com- 


n4 


FAILLITE. 


FAILLITE. 


merce,  il  appartient  aux  tribuni^ux  de 
faire  respecter  rengagement  pris  par  le 
vendeur  de  ne  pas  établir  une  maison  ri- 
vale de  celle  par  lui  vendue. 

Si,  à  la  vérité,  les  pouvoirs  des  tribu- 
naux ne  sauraient  aller  Jusqu'à  priver  le 
vendeur,  par  une  interdiclion  absolue,  de 
la  faculté  de  se  servir  du  nom  qui  lui 
appartient,  dans  les  faits  et  actes  de  son 
commerce,  ils  peuvent  néanmoins  impo- 
ser celte  interdiction  en  la  limitant  à  un 
lieu  déterminé,  quand,  dans  ce  lieu,  le 
nom  s'identifie  tellement,  aux  yeux  de  la 
clientèle,  avec  le  fonds  de  commerce  lui- 
même,  qu'une  pareille  défense  peut  être 
considérée  comme  le  seul  moyen  d'em- 
pêcher, de  la  part  du  vendeur,  la  conti- 
nuation d'un  commerce  qui  constituerait 
une  rivalité  abusive  et  une  violation  des 
principes  de  la  garantie.  —  Cass.,  21 
juin.  1891,  XLl,  n.  12366,  p.  600. 

125.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce 
dépendant  de  l'actif  d'une  faillite  ne  peut 
comprendre  la  vente  du  nom  du  failli,  ni 
impliquer  pour  ce  dernier  l'interdiction 
de  se  rétablir  sous  son  nom.  Une  telle 
interdiction,  outre  qu'elle  serait  con* 
traire  au  principe  de  l'inaliénabilité  de 
la  liberté  d'industrie,  ne  tondrait  à  rien 
moins  qu'à  priver  le  failli  de  moyens 
d'existence  et  à  lui  ôter  la  possibilité 
de  remplir  les  conditions  de  son  concor- 
dat. —  Comm.  Seine,  19  déc.  1888, 
XXXIX,  n.  11734,  p.  132. 

Vente  dei  marchandises.  —  126.  Le 
droit  de  procéder  aux  ventes  de  mar- 
chandises aux  enchères  et  en  détail  après 
faillite,  dans  les  localités  où  il  existe  à  la 
fois  des  commissaires-piiseurs  et  des 
courtiers  de  commerce,  appartient  con- 
curremment à  ces  deux  classes  d'offl- 
ciers  publics. 

Et  c'est  au  juge- commissaire  qu'il  ap- 
partient d'apprécier,  dans  l'intérêt  de  la 
faillite,  s'il  y  a  lieu,  pour  une  vente  de 
cette  nature,  de  recourir  au  ministère 
d'un  courtier  ou  à  celui  d'un  commissaire- 
priseur.  —  Cass.,  8  mai  1889,  XXXIX, 
n.  11864,  p.  578. 

Vente  du  mobilier.  — 127.  En  matière 
de  réalisation  des  biens  mobiliers  du 
failli,  il  appartient  au  Juge-commissaire 
de  décider  s'il  est  opportun  de  consulter 
les  créanciers  sur  cette  réalisation  et 
de  faire  tel  état  qu'il  lui  apparaît  de  l'a- 
vis donné  par  ces  derniers.  Ils  ont  te 
droit,  s'ils  prétendent  que  l'ordonnance  du 
juge-commissaire  leur  fait  grief,  d'user 
des  voies  de  recours  édictées  par  les  ar- 
ticles 580  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce. —  Comm.  Seine,  XLVll,  n.l3986, 
p.  69. 

Vente  des  créances.  —  128.  Une 
créance  est  litigieuse  lorsqu'il  est  cons- 
tant que  le  débiteur  en  a  judiciairement 
contesté  le  principe  et  elle  demeure  telle 
tant  que  le  litige  n'a  pas  reçu  solution 
détinitive. 


Il  n'importe  nullement,  au  point  de 
vue  de  l'existence  du  retrait,  que  la 
créance  litigieuse  ait  été  cédée  par  voie 
amiable  ou  par  voie  de  vente  judiciaire, 
ni  qu'elle  ait  fait  l'objet  unique  d'une 
vente  déterminée  ou  qu'elle  ait  été  com- 
prise dans  un  lot  de  créances  vendues 
en  bloc. 

Au  cas  où  la  créance  litigieuse  dont  le 
retrait  est  exercé  par  le  débiteur  cédé,  a 
été  comprise  dans  un  lot  de  créances 
vendues  en  bloc,  le  cessionnaire  de  cette 
créance  ne  peut  pas  exiger  que  ce  débi- 
teur le  rende  indemne  de  la  totalité  da 
f»rix  et  des  frais  entiers  de  la  cession  du 
ot  dans  lequel  ta  dite  créance  ne  figure 
que  pour  partie. 

Il  appartient  aux  juges  d'apprécier  par 
ventilation  quelle  est,  dans  le  prix  total 
de  l'adjudication,  la  part  afTérente  a  la 
créance  litigieuse  dont  le  débiteur  exerce 
le  retrait. 

La  part  du  prix  et  des  frais  iacombant 
à  celui-ci  doit  être  calculée  proportion- 
nellement au  montant  de  la  créance  liti- 
gieuse rapproché  du  montant  total  des 
créances  comprises  dans  la  cession,  et 
comporte  aussi  les  intérêts  légaux  de 
cette  part  proportionnelle  depuis  le  jour 
de  l'accu dication.  —  Paris,  22  juin  18^2, 
XLII,  n.  12566,  p.  390. 

129.  Une  créance  est  litigieuse  lors- 
qu'il est  constant  que  le  débiteur  en  a, 
judiciairement,  contesté  le  principe,  et 
elle  demeure  telle  tant  que  le  litige  n'a 
pas  reçu  solution  défînitive. 

Lorsque  cette  créance  a  été  mise  en 
vente,  et  achetée  comme  comprise  dans 
un  lot  de  créances  vendues  en  bloc,  ce- 
lui contre  lequel  ce  droit  litigieux  a  été 
cédé  peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le 
concessionnaire  en  lui  remboursant  pro- 
portionnellement au  montant  de  la 
créance  sur  lui  cédée,  rapproche  du  mon- 
tant total  des  créances  cédées,  la  part  y 
afférente  dans  le  prix  et  les  frais  de  Tad- 
Judi cation  intervenue  au  profit  de  l'ac- 
quéreur, et  ce  avec  les  intérêts  légaux  à 
partir  du  payement,  par  Tacquéreur,  de 
ces  prix  et  loyaux  coûts.  —  Pari?,  15 
févr.  1893,  XLII,  n.  12602,  p.  514. 

Transaction.  —  130.  La  tierce  oppo- 
sition n'étant  recevable  que  de  la  part  de 
ceux  qui  n'ont  ni  figuré  ni  été  représen- 
tés dans  une  instance  et  les  syndics  re- 
présentant la  masse  des  créanciers  dans 
les  procès  intéressant  la  faillite,  un  créan- 
cier n'est  pas  recevable  à  attaquer  par 
la  voie  de  la  tierce  opposition  le  juge- 
ment qui  a  homologué  une  transaction 
intervenue  entre  le  syndie  et  un  tiers. 

Lcdol  qui  aurait  été  commis  en  pareil 
cas  par  le  syndic  au  préjudice  de  la  mas- 
se ne  saurait  constituer  une  cause  de  nul- 
lité de  la  transaction  dans  les  termes  de 
l'article  1116  du  Code  civil. 

Le  syndic  n'étant  pas  le  mandataire 
des  créanciers  individuellement,  mais  le 
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mandataire  de  jastice  et  de  la  masse,  un 
créancier  n'a  pas  qualité  pour  intenter 
contre  lui  une  action  en  responsabilité 
fondée  sur  rarlicle  19d2  du  Gode  civit. 
-  Paris,  23  mars  18^7,  XLVII,  n.  14099, 
p.  346. 

131.  Manque  en  fait  le  moyen  tiré  de 
Tinaccomplissement  des  formalités  pres- 
crites pour  la  nomination  d'un  syndic 
définitif,  la  référence  des  articles  464  et 
583  da  Code  de  commerce  à  Tarticle  462 
dn  même  Code  impliquant  nécessaire- 
ment que  ces  formalités  ont  été  remplies. 

Une  transaction  passée  par  le  s}rndic 
d*ane  faillite,  sans  que  le  failli  y  ait  été 
appelé  ou  représenté,  peut  être  néan- 
moins valablement  homologuée,  alors 
que  le  failli  a  figuré,  en  première  ins- 
tance et  en  appel,  dans  Tinstance  en  ho- 
molugation,  et  qu'il  a  été  ainsi  mis  en 
demeure  de  présenter  toutes  les  obser^ 
vations  auxquelles  cette  transaction  pou- 
vait doniir'r  lieu. 

L'article  507  du  Code  de  commerce, 
aux  termes  duquel  il  ne  pourra  être  con- 
senti un  traité  entre  les  créanciers  déli- 
bérants et  le  failli,  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  il  s'agit  d'abandon  d'actif,  et  non 
au  cas' où  il  s'agit  d'obligations  contrac- 
tées individuellement  envers  la  faillite 
d'une  société  par  les  administrateurs  et 
les  actionnaires,  moyennant  l'abandon 
des  poursuites  que  les  syndics  étaient  en 
droit  d'exercer  contre  eux.  —  Cass.,  17 
avr.  1894,  XLIII,  n.  12949,  p.  622. 

Rentes  sur  l'Etat.  —  132.  Les  lois  du 
6  nivôse  an  VI  et  >\u  22  floréal  an  Vil  ne 
créent  pas  l'insaisissabilité  absolue  des 
rentes  sur  l'Etat.  Le  syndic,  mandataire 
ié^^l  du  failli  dessaisi  de  tous  ses  biens, 
peut  vendre  les  rentes  même  hors  la  pré- 
sence du  failli  et  nonobstant  toute  oppo- 
sition de  sa  part. 

Et  le  failli  qui,  ayant  conservé  un  ti- 
tre de  rente,  continuerait  à  en  toucher 
les  arrérages,  se  rendrait  coupable  de 
banqueroute.  —  Amiens,  16  janv.  1894, 
XLIII,  n.  12970,  p.  673. 

Chapitre    V.    —  Do    report    dk     la 

DATE  DE  LA  CESSATION  DU    PAIEMENT  ET 
DE  SES  CONSÉQUENCES  LÉGALES. 

§  1".  —  Dm  report. 

133.  Aux  termes  des  articles  440  cl 
î4t  du  Code  de  commerce,  il  appartient 
au  tribunal  de  commerce  qui  a  déclaré 
la  faillite  d'un  commerçant,  de  détermi- 
ner l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la 
cessation  de  ses  payements. 

En  cette  matière,  la  date  fixée  par  une 
première  décision  peut,  jusqu'à  I  expira- 
tion de  la  huitaine  qui  suit  la  clôture  de 
la  vérification  des  créances,  être  modi- 
fiée par  des  décisions  ultérieures  ba- 
sées sur  de  nouveaux  documents. — Cass., 
26ocl.  1891,  XLl,  n.  12373,  p.  611. 


134.  La  loi  n'ayant  pas  fixé  le  délai 
dans  lequel  doivent  être  terminées  les 
opérations  de  la  vérification  des  créances, 
ce  délai  ne  prend  fm  que  par  la  clôture 
définitive,  prononcée  par  le  juge-com- 
missaire, du  procè.o-verbal  de  vérifica- 
tion ;  et  l'exception  de  forclusion  tirée 
des  dispositions  de  l'article  581  du  Code 
de  commerce,  opposée  à  l'action  du  syn- 
dic tendant  au  report  de  la  date  de  la 
cessation  des  payements,  doit  être  reje- 
tée si  le  demandeur  à  l'exception  ne 
rapporte  pas  la  preuve  que  la  clôture 
des  opérations  de  vérification  ait  été 
prononcée,  et  que  l'action   soit  tardive. 

L'acte  par  lequel  un  commerçant  a 
sollicité  et  obtenu  de  ses  créanciers  des 
délais  pour  se  libérer,  en  déclarant  être 
dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  enga- 
gements, constate  suffisamment  son  m- 
solvabilité  à  celte  date,  et,  advenant  ul- 
térieurement sa  déclaration  de  faillite, 
la  date  de  la  cessation  de  payements  doit 
être  reportée  au  jour  môme  de  cet  acte, 
quel  que  soit  le  long  temps  écoulé  entre 
ce  moment  et  le  jour  où  la  faillite  a  été 
déclarée,  s'il  n'est  pas  démontré  que,  dans 
cet  intervalle  de  temps,  le  failli  se  soit 
libéré  des  créances  qu'il  avait  déclaré 
ne  pouvoir  acquitter,  et  s'il  est  reconnu, 
au  contraire,  que  son  insolvabilité  a  con- 
tinué sans  interruption.  —  Paris,  24 juill. 
1891,  XLI,  n.  12313,  p.  435. 

135.  Le  tribunal  de  commerce  qui  a 
déclaré  la  faillite  peut,  durant  tout  le. 
cours  de  la  période  fixée  par  l'arti- 
cle 581  du  Code  de  commerce  et  sur  la 
demande  des  créanciers,  changer  par  des 
décisions  successives  la  date  de  la  ces- 
sation de^  payements  —  Cass.,  3  janv. 
1898,  XLVII,  n.  14219,  p.  657. 

136-  En  ce  qui  touche  la  fixation  de  la 
date  de  la  cessation  des  payements,  jus- 

3u  au  moment  où  Tarticle  581  du  Code 
e  commerce  déclare  cette  date  irrévo- 
cablement déterminée,  la  loi  admet  qu'il 
n'y  a  pas  chose  jugée  et  prévoit  que 
des  décisions  successives  pourront  être 
provoquées,  soit  par  le  syndic,  soit  par 
des  tiers,  sans  appeler  en  cause  le  failli, 
ni  ceux  à  qui  la  nouvelle  fixation  pour- 
rait préjudicier. 

La  garantie  oiïerte  par  la  loi  à  tous  les 
intérêts  consiste,  non  dans  l'organisation 
d'un  débat  contradictoire,  mais  dans  la 
publication  des  jugements  de  fixation  et 
dans  le  droit  d'opposition,  accordé  par 
l'article  586  du  Code  de  commerce  au 
failli  et  à  tous  les  autres  intéressés. 

Mais  ce  droit  est  renfermé  dans  les 
limites  des  brefs  délais  dont  l'expiration 
emporte  la  déchéance.  —  Cass.,  5  juin 
1893,  XLIII,  n.  12884,  p.  527. 

137.  La  faillite   d'un  commerçant  ad 
mis  au  bénéfice   de  la  liquidation  judi- 
ciaire peut  être  déclarée  sur  la  demande 
d'un  créancier,  lorsqu'il  est  constaté  que 
ce  commerçant  n'a  pas  présenté  sa  re- 
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quête  à  fm  de  liquidation  dans  la  quin- 
zaine d }  la  cessation  des  payements,  ou 
qu'il  a  dissimulé  son  actif  ou  commis 
une  fraude  quelconque. 

Les  créanciers  ne  sont  déchus  du  droit 
de  demander  le  report  de  la  date  de  la 
cessation  des  payements  qu*à  l'expiration 
du  délai  de  buiUiine  à  partir  du  procès- 
verbal  de  vérification.  —  Gass.  ft  nov. 
1890,  XLI,  n.  12379,  p.  622. 

138.  En  matière  de  faillite,  tant  que 
les  délais  pour  la  vérification  et  Tarfir- 
mation  des  créances  ne  sont  pas  expirés, 
il  ne  peut  y  avoir  chose  jugée  au  point 
dé  vue  de  Tépoque  de  la  cessation  des 
payements,  qui  peut  être  modifiée  par 
des  décisions  ultérieures,  —  Gass., 
22  nov.  1899,  XLIX,  n.  14857,  p.  603. 

139.  Il  résulte  des  termes  de  Tarti- 
ticle  581  du  Code  de  commerce  que  la 
date  de  la  cessation  des  payements  peut 
être  modifiée  tant  que  ne  sont  pas  expi- 
rés les  délais  pour  Tafllrtnation  et  la  véri- 
fication des  créances. 

Par  suite,  le  syndic  qui  a  vu  repousser 
une  première  demande  en  report  en 
raison  de  ce  que  ce  report  était  alors 
sans  intérêt  pour  la  masse,  peut,  tant 
qu'il  est  encore  dans  les  dits  délais,  en 
former  une  seconde,  tans    que  celle-ci 

Fuisse  être   écartée   par  ^exception   de 
autorité  de  la   chose  jugée.  —  Paris, 
11  janv.  1899,  XLVIII,  n.  14487.  p.  502. 

140.  Il  résulte  des  articles  580  et  581 
du  Gode  de  commerce  que  le  report  de 
la  date  d'ouverture  d'une  faillite  peut 
être  demandé  par  la  voie  d'une  simple 
requête  présentée  au  tribunal  de  com- 
merce, en  l'absence  du  failli,  de  ses 
créanciers  ou  de  toutes  autres  parties 
intéressées  auxquelles  la  loi  réserve  le 
droit  de  former  opposition  dans  un  délai 
déterminé. 

Mais  cette  dérogation  aux  principes  du 
droit  commun  n'implique  pas  que  la  loi 
ait  entendu  interdire,  en  cette  matière, 
la  procédure  par  voie  d'assignation  à  l'é- 
gard des  parties  intéressées.  —  Paris, 
13  mars  1897,  XLVI,  n.  13797,  p.  489. 

141.  La  date  de  la  cessation  des  paye- 
ments qui  a  été  reportée  par  un  juge- 
ment frappé  d'opposition  à  une  date  dé- 
terminée peut,  lorsque  le  tribunal  statue 
sur  cette  opposition,  être  reportée  à  une 
date  antérieure. 

Il  ne  saurait  être  fait  grief  au  syndic 
de  ce  qu'il  avait  d'abord  par  prudence 
restreint  sa  demande  ;  et  aucune  fin  de 
non-recevoir  ne  peut  être  opposée  à  ses 
nouvelles  conclusions.  —  Paris,  8  juin 
1899,  XLIX,  n.  14773,  p.. 364. 

142.  En  accordant  aux  tribunaux  d'ap- 

f»el,  en  cas  d'infirmation  d'un  jugement, 
a  faculté  d'évoquer  si  la  matière  est  en 
état,  l'article  473  du  Gode  de  procédure 
civile  n'a  pas  distingué  entre  les  diverses 
causer  d'mfirmation,  et,  par  suite,  les 
juges   d'appel    peuvent  évoquer  môme 


quand  ils  infirment  la  décision  de  pre- 
mière instance  pour  vice  de  forme. 

Les  juges  du  fond  apprécient  souve- 
rainement, en  fait,  à  partir  de  quelle  épo- 
que un  commerçant,  déclaré  depuis  en 
faillite,  n'a  plus  eu,  en  réalité,  qu'une 
existence  commerciale  purement  fictive, 
et  à  quelle  date,  dès  lors,  il  convient  di* 
reporter  la  cessation  de  ses  payements. 
—  Gass.,  29  juin  1899,  XLIX,  n.  148il, 
p.  580. 

143.  Le  défaut  de  mention,  dam  le 
Jugement  de  report  d'ouverture  de  Tiil- 
lite,  qu'il  a  été  rendu  au  rapport  di] 
Juge  commissaire  à  la  faillite  cm^o  :c 
nullité  du  jugement. 

Main  lorsque  la  cause  est  en  état,  il  y 
a  lieu  pour  le  juge  d'appel,  par  app  ica- 
tion  des  dispositions  de  l'article  473  <!n 
Code  de  procédure  civile,  d'évoquer  l'. 
fonds.  —  Agen,  18  mai  1898,  XLVIl , 
n.  14607,  p.  820. 

144.  Le  fait  par  un  débiteur  de  tenter, 
au  moyen  de  manœuvres  frauduleuses, 
de  se  soustraire  envers  un  de  ses  créan- 
ciers au  payement  de  ce  qu'il  lui  doit, 
ne  constitue  pas  de  piano  un  état  de  ccs- 
si^tion  de  payements  motivant  le  report 
de  la  faillite,  alors  surtout  qu'il  est  éia 
bli  (ju'au  moment  de  celte  tentative  le 
débiteur  était  en  mesure  de  désintéresser 
son  créancier.  —  Gomm.  Saine,  1"  juill. 
1895,  XLVI,  n  13637,  p.  22. 

145.  La  faillite  d'un  commerçant  dé- 
claré en  état  de  liquidation  judiciiire, 
pouvant  ou  devant,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  4  mars  1889,  ètr.; 
prononcée  à  toute  période  de  la  liquida- 
tion si  ce  commerçant  se  trouve  dans 
l'un  des  cas  énumérés  par  cet  article, 
cette  obligation  de  déclarer  la  faillile 
entraine  comme  conséquence  le  droit 
pour  le  tribunal  de  modifier  par  une  dé 
cision  formée  Ile  la  date  de  la  cessation 
des  payements,  même  après  l'expiration 
des  délais  de  l'article  581  du  Gode  d<? 
commerce.  —  Gass.,  16  févr.  1895,  XLIV, 
n.  13234,  p.  672. 

146.  L'état  de  cessation  de  paycineDls 
tel  qu'il  est  caractérisé  par  l'article  437 
du  Gode  de  commerce  est  indépendant 
do  la  déclaration  de  faillite  et  constitue 
une  situation  de  fait  dont  l'existence  peut 
être  reconnue  et  constatée   alors  même 

Sue  la  faillite  n'a  pas  été  prononcée  d'of- 
ce  ni    même  demandée  par  les  créan- 
ciers. 

En  conséquence,  les  tribunaux  civils 
saisis  d'un  litige  au  cours  duquel  s'é- 
lève incidemment  la  question  de  savoir 
si  le  débiteur  est  ou  n  est  pas  en  état  de 
cessation  de  payements  sont  compéteota 
pour  constater,  au  vu  des  justifications 
qui  leur  sont  soumises,  l'élat  de  cessa- 
tion des  payements  du  débiteur  cl  pour 
en  appliquer  les  conséquences  légale:^ 
en  prononçant,  notamment  dans  les  ter- 
mes de  l'article  446  du  Gode  de   coin- 
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mcrce,  la  nullité  d*un  acte  consenti  par 
le  débiteur.  —  Paris,  19  jaov.  1900, 
XLIX,  n.  14807,  p.  478. 

^-  2.  —  Articles  446  et  447  du  Code 
de  commerce, 

147.  Les  actes  à  titre  onéreux  passés 
par  le  failli  après  la  cessation  de  ses 
payements  ne  sont  pas  nuls  par  cela  seul 
que  ceux  qui  ont  traité  avec  lui  avaient 
coDaaissance  de  son  état  de  cessation  de 
payements:  les  juges  ont  le  pouvoir 
daonnler  ou  de  maintenir  ces  actes, 
suivant  les  circonstances.  —  Cass., 
28jnill.  1897,  XLVII,  n.  14185,  p.  60i. 

148.  —  La  nullité  résultant  de  l'appli- 
cation des  articles  446  et  447  du  Ck>de  de 
commerce  est  une  nullité  que  seule  la 
masse  des  créanciers  a  qualité  pour  in- 
voquer et  obtenir.  L'action  résultant  de 
celte  nullité  ne  peut  être  exercée  par  le 
failli  concordataire,  même  lorsque  le 
i^yodic  n^a  pas  usé  de  ses  droits  à  cet 
égard.  Dès  lors,  si  le  failli  ne  peut 
exercer  cette  action,  il  ne  peut  à  plus 
forte  raison  tirer  profit  indirectement 
des  résultats  qui  en  ont  été  la  consé- 
quence, alors  qu'il  ne  s'est  pas  encore 
libéré  de  toutes  les  obligations  con- 
tractées par  lui  aux  termes  de  son  con- 
cordat et  que  leur  inexécution  peut  le 
faire  replacer  en  état  de  faillite.  — 
(jomm.  Seine,  14  nov.  1896,  XLVII, 
n.  10421,  p.  151. 

148.  La  nullité  des  actes  ou  pay^enls 
faits  par  le  débiteur  après  la  cessation  de 
ses  payements  ne  pouvant  être,  aux 
termes  des  articles  446  et  447  du  Code 
de  commerce,  prononcée  que  relative- 
ment à  la  masse,  qui  doit  seule  profiter 
de  celte  nullité,  il  en  résulte  que  le 
syndic  a  seul  qualité  pour  demander 
cette  nullité  et  le  rapport  à  la  faillite  des 
>ommes  indûment  payées  par  le  failli. 

La  loi  du  4  mars  1889  ne  contenant 
aacaae  disposition  qui  soit  de  nature  à 
modifier  les  règles  des  articles  4i6  et 
(47  du  Code  de  commerce  et  Tarticle  '24 
de  cette  lot  conservant  toute  leur  auto- 
rité aux  dispositions  du  Code  de  com- 
merce qu'elle  n'a  point  modifiées,  ce 
principe  e&t  applicable  en  cas  de  liquida- 
tion judiciaire. 

Le  créancier  ne  saurait  davantage 
puiser  un  droit  d'action  individuel  dans 
l'article  1166  du  Code  civil,  cet  article 
n'accordant  au  créancier  que  l'exercice 
des  droits  qui  appartiennent  au  débiteur, 
et  ce  dernier  ne  pouvant  avoir  la  préten- 
tion de  faire  annuler  des  actes  auxquels 
il  a  coopéré  et  dont  la  nullité,  si  elle 
était  prononcée,  aurait  pour  conséquence 
de  le  faire  déclarer  en  état  de  faillite  par 
Application  de  l'article  19  de  la  loi  du 
«  mars  1889. 

Les  conclusions  par  lesquelles  un 
syndic  déclare  s*en  rapporter  à  justice 
Qc  peuvent  être  considérées  comme  un 


acquiescement  à  la  prétention  du  de- 
mandeur. —  Paris,  là  nov.  1890,  XLI, 
n.  12265,  p.  251. 

Hypothèque.  —  150.  Des  poursuites 
ininterrompues  permettent  au  tribunal  de 
reporter  la  date  de  la  cessation  des  paye- 
ments d'un  commerçant  à  une  époque 
antérieure  à  celle  fixée  par  le  jugement 
déclaratif  de  faillite. 

Les  hypothèques  prises  postérieure- 
ment à  la  date  indiquée  comme  étant 
celle  de  la  cessation  des  payements,  pour 
dettes  antérieurement  contractées,  sont 
nulles  par- application  de  l'article  446  du 
Code  de  commerce.  Il  en  est  de  même 
d'une  vente  de  terrains  dont  le  prix  a  été 
payée  par  compensation. 

Aux  termes  de  l'article  555  du  Code 
civil,  in  fine^  le  tiers  évincé  qui  n'a  pas 
été  condamné  à  la  restitution  des  fruits, 
attendu  sa  bonne  foi,  peut  obtenir  du 
propriétaire  ou  le  remboursement  de  la 
valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la 
main-d'œuvre,  ou  le  remboursement 
d'une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds 
a  augmenté  de  valeur. 

Le  fait  de  se  faire  payer  autrement 
qu'en  espèces  le  montant  d'une  dette 
échue,  bien  que  tombant  sous  l'applica- 
tion de  l'article  446  du  Code  de  com- 
merce, ne  constitue  pas  par  lui-même 
un  acte  de  mauvaise  foi,  alors  surtout 
qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  créancier 
qui  en  a  momentanément  bénéficié  a 
connu  l'état  de  cessation  de  payements 
de  son  débiteur.  —  (]omm.  Seine,  2  oct. 
1897,  XLVIII,  n.  14363,  p.  161. 

151.  La  demande  d'annulation  des 
hypothèques  inscrites  postérieurement  à 
la  date  hxéc  par  le  jugement  de  report 
de  la  faillite,  ne  peut  être  formée  que 
comme  conséquence  de  ce  report  de 
faillite;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  demande  de  report  et  la  demande  d'an- 
nulation des  hypothèques  fassent  l'objet 
de  deux  procédures  distinctes  et  séparées. 

La  nullité  des  hypothèques  constituées 
sur  les  biens  du  débiteur  postérieure- 
ment à  la  date  fixée  pour  l'ouverture  de 
la  faillite  n'est  prononcée  par  l'article 
446  du  Code  de  commerce  que  relative- 
ment à  la  masse  ;  les  cessions  d'antério- 
rité et  subrugrations  dans  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  du  failli,  consenties 
au  profit  du  créancier  par  l'acte  consti- 
tutif de  l'hypothèque,  demeurent  réser- 
vées. —  Paris,  13  mars  1897,  XLVI, 
n.  13797,  p.  489. 

152.  L'ouverture  des  opérations  de  la 
faillite  d'un  commerçant  doit  être  fixée 
à  la  date  à  laquelle  son  exploitation  com- 
merciale a  cessé. 

H  y  a  lieu,  par  suite,  d'annuler  les 
hypotnèqucs  prises  sur  les  biens  du 
failli  postérieurement  à  la  date  indiquée 
comme  étant  celle  de  la   cessation   des 

ayements.   —  Comm.    Seine,  20  janv. 

896,  XLVI,  n.  13701,  p.  179. 
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153.  L'article  446  du  Gode  de  com- 
merce n'ayant  édicté  relativement  à  la 
masse  que  la  nullité  de  Thypothèque  con- 
sentie dans  la  période  suspecte,  il  s'en- 
suit que  cette  nullité  prononcée  par 
justice  ne  peut  avoir  d'autre  résultat  que 
de  supprimer  l'hypothèque  au  regard  de 
la  masse,  et  non  de  la  maintenir  avec 
eiïet  à  son  profit,  à  rencontre  des  créan- 
ciers nantis  d'hypthèques  valables  inscri- 
tes après  l'hypothèque  annulée.  —  Cass., 
11  déc.  1889,  XXXIX,  n.  11895,  p.  929. 

154.  La  nullité  d'une  inscription  d'hy- 
pothèque prononcée,  en  cas  de  faillite  du 
débiteur,  par  application  des  articles  446 
ou  448  du  Code  de  commerce,  ne  peut 
proHter  qu'à  la  masse,  dans  l'intérêt  de 
laquelle  seule  elle  est  édictée,  à  l'exclu- 
sion des  créanciers  hypothécaires  posté- 
rieurement inscrits,  à  l'égard  desquels 
la  dite  inscription,  entachée  d'une  nullité 
purement  relative,  continue  de  subsister 
et  de  produire  son  etTet. 

Cette  annulation,  par  suite,  laisse  au 
créancier  dont  elle  atteint  l'inscription  le 
droit  de  produire  et  d'être  colloque  au 
rang  de  la  dite  inscription,  dans  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble  grevé, 
mais  à  charge  par  lui  de  faire  état  de 
toutes  sommes  à  lui  attribuées,  en  vertu 
de  son  droit  de  prérérence,  au  syndic, 
représentant  légal  de  la  faillite,  qui 
pourra  seul  requérir  et  appréhender  le 
bénéfice  du  bordereau  de  coilocation. 

La  promesse  d'une  hypothèque  -ne 
saurait  équivaloir  à  une  hypothèque 
réellement  constituée;  en  conséquence 
le  créancier,  dont  l'hypothèque  n  a  été 
constituée  que  postérieurement  à  la 
cessation  de  payements  du  débiteur,  ne 
peut  échapper  à  la  nullité  prononcée  par 
l'article  446  du  Code  de  commerce,  sous 
prétexte  que  la  promesse  de  la  dite 
hypothèque  lui  aurait  été  faite  au  moment 
même  où  l'emprunt,  dont  elle  garantit 
le  remboursement,  a  été  contracté,  et 
aurait  été  pour  lui  la  cause  déterminante, 
qui  l'aurait  amené  à  le  consentir. 

La  mention,  contenue  dans  un  acte 
authentique  de  prêt,  que  la  somme  prêtée 
a  été  versée  par  le  prêteur  à  l'emprunteur 
à  la  vue  des  notaires  instrumentaires,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  svndic  de  la 
faillite  ultérieurement  déclarée  de  l'em- 
prunteur puisse  être  admis  à  rapporter 
la  preuve,  sans  recourir  à  l'inscription 
de  faux,  que  ce  versement  n'a  été  qu'ap- 
parent, et  que  la  somme  versée  a  été,  en 
réalité,  restituée  au  prêteur,  hors  la  vue 
des  notaires,  par  l'emprunteur  aussitôt 

Sue  ce  dernier  en  a  été  en  possession.  — 
omm.  Seine,  24  avr.  1888,  XXXVIII, 
n.  11565,  p.  277 

155.  La  nullité  qui  frappe  l'hypothèque 
conférée  sur  les  biens  du  failli  pendant 
la  période  qni  suit  la  date  de  la  cessa- 
tion des  payements  pour  dettes  anté- 
rieurement contractées,  frappe  également 
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tous  les  payements  effectués  au  préjadice 
de  la  masse,  en  vertu  d'une  telle  hypo- 
thèque, alors  même  que  ces  payements 
résulteraient  d'un  bordereau  de  coiloca- 
tion délivré  au  créancier  hypothécaire. 

Le  règlement  définitif  de  l'ordre,  à 
supposer  qu'il  puisse  être  assimilé  à  une 
décision  judiciaire  susceptible  d'acqaérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  peut  être 
opposé  à  la  masse  chirographaire  ni  au 
syndic,  son  r^résentant  légal. 

L'article  635  du  Gode  de  commerce 
attribuant  aux  tribunaux  de  commerce  la 
connaissance  de  tous  les  litiges  con- 
cernant les  faillites,  c*est  à  la  juridiction 
consulaire  qu'il  appartient  en  ce  cas  de 
statuer  sur  la  demande  en  nullité  de 
l'hypothèque  et  des  payements  efrectuè5 
et  en  rapport  à  la  masse.  —  Pari5, 
27  janv.  1892,  XLII,  n.  12533,  p  270. 

156.  Si,  aux  termes  de  l'article  571  da 
Gode  de  commerce,  les  créanciers  ne 
peuvent  poursuivre,  à  partir  du  ju^- 
ment  déclaratif  de  faillite,  l'expropriation 
des  immeubles  sur  lesquels  ils  n'ont  pas 
d'hypothè<|ue,  il  n'en  est  pas  de  même 
du  créancier  qui  a  régulièrement  com- 
mencé sa*  poursuite  avant  le  jugenaent 
déclaratif  et  qui,  à  ce  moment,  avait  fat 
transcrire  sa  saisie  cl  l'avait  dénoncée  au\ 
créanciers  inscriti. 

^  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  pos- 
térieurement au  jugement  déclaratif  do 
faillite  et  antérieurement  à  la  vente  &ur 
saisie,  il  est  intervenu  un  jugement  iv 
portant  la  cessation  des  payements  du 
débiteur  failli  et  saisi  à  une  époque  telle 
que  l'hypothèque  prise  par  le  créancier 
poursuivant  se  trouve  annulée  par  appli- 
cation de  l'article  446  du  Gode  de  com- 
merce. —  Civ.  Nantes,  3  juill,  181^, 
XLVI,n.  13914,p.752. 

157.  La  vente  d'une  certaine  quantité 
de  marchandise.^  disponibles,  livrables 
avec  des  délais  échelonnés,  constitue  une 
vente  en  bloc  et  non  une  vente  au  poids 
ou  à  la  mesure  dans  les  termes  de  l'art. 
1585  du  Code  civil. 

Parsuile,  si  poUérieurcment  à  la  date 
de  la  cessation  des  payements  par  l'a- 
cheteur déclaré  en  faillite,  le  vendeur  se 
fait  consentir  une  hypothèque  pour  la 
garantie  du  payement  de  marchandises 
ainsi  vendues  antérieurement,  cette  liy- 
puthèque  tombe  sous  le  coup  de  l'art. 
4  46  du  Code  de  commerce  et  doit  ôlre 
déclarée  nulle  au  regard  de  la  masse.  — 
Comm.  Seine,  25  juill.  1894,  n.  13315, 
p.  5  et  Paris,  22  mai  1895,  XLV,  n. 
13438,  p.  384. 

Nantissement.  —  158.  La  date  de  h 
cessation  de  payements  d'un  commer- 
çant failli  doit  être  fixée  au  jour  oJ!i  il  e.^t 
reconnu  que  le  failli  a  été  dans  rimpo>- 
sibilité  de  faire  face  à  ses  engagements, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  fait5 
constatant  cet  état  d'insolvabilité  aicntélè 
de  notoriété  publique. 
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Les  actes  de  nantissement,  comme 
aussi  toutes  .hypothèques  conventionnel- 
les ou  judiciaires  constilnées  sur  les 
biens  du  débiteur  pour  dettes  antérieu- 
rement contractées,  sont  nuls  et  sans 
effet  relativement  à  la  masse,  lorsquMls 
ont  été  faits  depuis  Tépoque  déterminée 
comme  étant  celle  de  la  cessation  des 
payements  (article  446  du  Ck)de  de  com- 
merce). —  Paris,  22  févr.  1889,  XXXIX, 
n.  11789,  p.  321. 

159.L*articIe  446  du  Code  de  commerce 
ne  déclare  pas  nulle  toute  convention, 
toute  promesse  de  nantissement,  pour 
dettes  antérieurement  cootractées,  mais, 
ce  qui  est  bien  différent,  «  tous  droits  de 
nantissement  constitués  sur  les  biens  du 
débiteur  » . 

Son  but  a  été  d*empêchcr,  dans  la  pé- 
riode qu'il  indique,  le  débiteur  de  faire, 
après  coup,  à  un  créancier,  un  avantage 
essentiellement  gratuit,  en  lui  donnant 
une  sûreté  que  celui-ci  n'avait  pas  exigée 
pour  ses  avances,  au  moment  de  la  for- 
mation du  contrat,  et  de  rompre  ainsi  Té- 
gai  it^  qui  doit  exister  entre  tous  les 
créanciers  du  failli. 

Il  y  a  donc  lieu  de  distinguer  entre  la 
date  de  la  convention  constitutive  du 
gage,  c'est-ft-dire  de  la  promesse  du  nan- 
tissement, et  la  date  de  la  mise  en  pos- 
session du  créancier  gagiste. 

L'engagement  d'affecter,  au  profit  du 
créancier,  certains  objets  à  titre  de  gage 
est  valable  et  l'exécution  peut  en  être 
poursuivie  contre  le  débiteur,  pourvu 
que  Tobligation  ait  été  contractée  dans 
la  période  antérieure  à  celle  que  déter- 
mine l'article  446. 

Quant  h  la  remise  du  gage,  elle  peut 
être  v^ablement  effectuée  pendant  la  pé- 
riode suspecte,  pourvu  qu'elle  ait  lieu 
avant  le  dessaisissement  du  failli,  c'est-à- 
dire  avant  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite, parce  que  cette  remise  constitue  le 
payement  d'une  dette  antérieurement 
échue.  -  Orléans,  15  juill.  1897,  XLVII, 
n.  14294,  p.  816. 

100.  Le  commerçant  qui  ne  soutient 
son  crédit  qu'au  moyen  de  renouvelle- 
ments et  qui  propose  à  ses  créanciers  l'a- 
bandon de  ses  biens  est,  en  fait,  en  état 
de  cessation  de  payements. 

Il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de  repoi  ter 
au  jour  de  cet  abandon  Touverturc  des 
opérations  de  sa  faillite. 

Le  nantissement  de  valeurs  consenti 
par  le  failli  pour  dettes  antérieurement 
contractées  est  nul  relativement  à  la 
masse,  et  ce  par  application  de  l'article 
446  du  Code  de  commerce.  —  (^omm. 
Seine,  14  janv.  1895,  XLV,  n.  13354, 
p.  106. 

loi.  Encore  bien  qu'un  commerçant 
soit  resté  à  la  tête  de  ses  affaires  et  n'ait 
pas  été  l'objet  de  protêts  et  de  poursuites 
judiciaires  à  l'époque  à  laquelle  est  de- 
mandé le  report  de  la  date  de  la  cessa- 


tion de  ses  payements,  il  y  a  lieu  de  dé- 
clarer la  faillite  reportée  à  cette  date, 
lor8C|u'ii  est  justifié  que,  dès  la  date  ainsi 

Erécisée,  le  failli  s'était  livré  à  un  ensem- 
le  de  procédés  frauduleux  pour  Eoute- 
nir  son  crédit,  et  n'avait  réussi  que  par 
des  moyens  factices  et  des  expédients 
coupables  à  prolonger  artificiellement  sa 
vie  commerciale  depuis  celte  date  jus- 
qu'au jour  de  la  déclaration  de  faillite. 

Le  nantissement  ne  prend  date  et  ne 
produit  ses  effets  qu  à  partir  du  jour  où  le 
gage  est  remis  au  créancier  gagiste,  ou 
à  un  tiers  convenu  entre  les  parties. 

Lors  donc  que  des  connaissements  de 
marchandises,  donnés  en  nantissement 
de  dettes  et  d'avances  antérieures,  au 
créancier  d'un  commerçant  tombé  en 
faillite,  n'ont  été  remis  en  gage  à  ce 
créancier  qnue  postérieurement  à  la  date 
fixée  pour  la  cessation  de  payements  du 
failli,  le  nantissement  est  nul  (article  446, 
§  4  du  Code  de  commerce).  —  Paris,  20 
déc.l8y4,  XLV,  n.  13409,  p.  290. 

162.  Le  créancier  gagiste  qui,  au  lieu 
d'observer  pour  la  réalisation  du  gage  les 
formalités  prescrites  par  l'article  93  du 
Code  de  commerce,  en  a  fait  faire  amia- 
blement  la  vente  par  le  débiteur-  lui- 
même,  qui  seul  pouvait  y  procéder  de  la 
sorte  en  sa  qualité  de  pi  opriétaire,  doit 
être,  lorsqu'il  a  ensuite  touché  le  prix  de 
la  dite  vente,  considéré  comme  ayant 
ainsi  reçu  directement  un  payement  du 
débiteur,  et  peut,  dès  lors,  lorsqu'il  est 
établi  qu'il  avait,  à  ce  moment,  connais- 
sance de  l'état  de  cessation  de  payements 
de  celui-ci,  déclaré  depuis  en  faillite, 
être  condamné,  conformément  à  l'article 
447  du  Code  de  commerce,  à  rapporter 
à  la  masse  la  somme  reçue.  —  (^ass., 
24  oct.  1894,  XLIV,  n.  13210,  p.  638. 

163.  Si  un  fonds  de  commerce  faisant 
l'objet  de  l'exploitation  d'une  Société  en 
nom  collectif  a  été  donné  en  nantisse- 
ment antérieurement  à  l'apport  que  l'un 
des  associés  en  a  fait  à  la  Société,  ce 
nant'ssement  n'est  pas  opposable  aux 
créanciers  delà  Société  tombée  en  faillite. 
—  Comm.  Seine,  15  oct.  1898,  XLIX,  n. 
14733,  p.  258. 

164.  Il  y  a  lieu  de  reporter  la  date  de 
la  cessation  des  payements  h  la  date  à 
laquelle  le  failli  a  été  hors  d'état  de  faire 
face  à  ses  échéances  et  s'est  trouvé  ex  • 
posé  à  des  poursuites  qu!  se  sont  conti- 
nuées jusqu'au  jour  de  la  déclaration  de 
faillite. 

Le  nantissement  constitué  postérieu- 
rement à  la  date  de  la  cessation  ^a 
payements  pour  dettes  antérieuremenl 
contractées  et  pour  arrêter  des  poursui- 
tes d'exécution  est  nul  par  application  Uo 
l'article  446  du  Code  de  commerce  et  le 
créancier  gagiste  doit  rapporter  à  la 
masse  les  sommes  qu'il  a  touchées  en 
vertu  du  dit  nantissement.  —  Paris,  12 
avr.  1900,  XLIX,n.  14.S22,  p.  544. 
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165.  Le  gage  étant  un  contrat  essen- 
tiellement réel  et  de  droit  étroit  n'est 
réalisé  que  par  la  remise  de  la  chose  en- 
tre les  mains  du  créancier  ;  il  n'est  réel- 
lement formé  que  si  la  dtspo3ition  de  la 
chose  donnée  en  nantissement  est  retirée 
au  débiteur  et  ne  permet  plus  à  celui-ci 
de  présenter  comme  libre  la  chose  déjà 
engagée. 

Spécialement,  lorsque  la  disposition 
permanente  des  marcnandises,  formant 
robjet  des  nantissements,  a  eu  pour  effet 
de  conserver  à  la  chose  engagée  Tappa- 
rence  d'une  disi>onibilité  qu'elle  ne  devait 
pas  posséder,  il  y  a  lieu,  à  l'égard  des 
tiers  que  cette  apparence  a  pu  tromper, 
de  déclarer  nul  et  de  nul  effet  le  dit 
nantissement  constitué  contrairement 
aux  prescriptions  de  la  loi. 

La  résist«ance apportée  parle  créan^^ier 
aux  justes  revendications  du  syndic  per- 
met au  tribunal  d'accorder  la  réparation 
du  préjudice  causé  à  la  masse  par  suite 
du  défaut  de  répartition  de  l'actif  de  la 
faillite. 

Est  valable  et  régulier  le  nantissement 
en  eiïets  de  commerce  remis  au  créan- 
cier et  qui  en  a  été  saisi  par  endos  régu- 
lier pour  une  dette  contractée  au  mo- 
ment delà  lemisedes  dits  effets.— Comm. 
Seine,  2  mai  1887,  XXXVIII,  n.  11454, 
p.  22. 

166.  La  constitution  d'un  gage  sur  les 
marchandises  formant  la  cargaison  d'un 
navire,  s'opère  régulièrement  par  la  re- 
mise qui  est  faite  au  créancier  gagiste 
du  connaissement  et  des  autres  docu- 
ments relatifs  à  ces  marchandises,  et  par 
le  dépôt  qui  est  fait  des  dites  marchan- 
dises elles-mêmes  dans  un  local  appar- 
tenant au  débiteur,  mais  donné  par  lui 
à  bail  à  un  tiers,  qui  doit  rester  amsi  dé- 
positaire du  gage  Jusqu'à  sa  réalisation. 
L'art.  447  du  Code  de  commerce  ne 
prononce  pas  la  nullité  des  actes  à  titre 
onéreux  passés  par  un  débiteur,  par  cela 
seul  que  le  créancier  qui  a  traité  avec 
lui  savait  qu'il  était  en  état  de  cessation 
de  payements;  le  dit  article  se  borne  à 
conférer  aux  juges  la  faculté  d'annuler 
ou  de  maintenir  les  actes  susdits  suivant 
les  circonstances.  —  Cass.,  25  qjv.  1891, 
XLI,  n.l238i,  p.  631. 

Transport.  —  Cession.  —  167.  Lors- 
qu'un transport  a  été  consenti  tout  à  la 
fois  pour  le  payement  de  dettes  anté- 
rieures et  pour  la  garantie  d'opérations 
nouvelles,  si  le  bénéficiaire  est  déclaré 
ultérieurement  en  faillite  et  que  la  con- 
vention, par  suite  du  report  de  la  cessa- 
tion des  payements,  tombe  sous  l'appli- 
catiun  de  l'article  4iC  du  Code  de  com- 
merce, le  transport  peut  être  annulé  à 
l'égard  des  prêts  antérieurs  et  validé  en 
ce  qui  concerne  les  opérations  posté- 
rieures. —  Paris,  4  juin  1897,  XLVII, 
n.  lUK),  p.  406. 
168.   L'article  446  du   Code  de  com- 
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merce,  ne  déclarant  nuls  et  de  nul  eCTet, 
relativement  à  la  masse,  les  payements 
faits  par  le  débiteur  failli  depuis  la  cessa- 
tion de  ses  payements  ou  dans  les  dix 
jours  qui  l'ont  précédée,  par  voie  de 
transport,  vente,  compensation  ou  autre- 
ment, que  lorsqu'ils  ont  eu  pour  objet 
d'éteindre  des  dettes  antérieurement  con- 
tractées, n'est  pas  applicable  au  cas  d'un 
transport  consenti  en  même  temps  qu^est 
contractée  la  dette  dont  il  est  la  garantie. 

Il  en  est  ainsi,  spécialement,  d'un  trans- 
port consenti  par  le  débiteur  à  un  ban- 
quier en  garantie  du  montant  d*une 
ouverture  de  crédit  en  compte  courant. 

La  nullité  d'un  pareil  acte  ne  pourrait 
être  prononcée  qu  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 447  du  même  Code,  comme  consti- 
tuant un  acte  à  titre  onéreux  poiivant  tom- 
ber sous  l'application  de  cet  article,  à  la 
condition  que  le  bénéficiaire  du  trans- 
port ait  eu  connaissance,  au  moment  où 
il  a  traité  avec  le  débiteur,  de  son  état 
de  cessation  de  payements. 

On  ne  saurait  considérer  comme  ayant 
eu  cette  connaissance,  au  moment  de 
l'acte,  le  banquier  qui  ouvre  un  crédit  à 
un  entrepreneur  ayant  passé  dcb  marchés 
importants  avec  une  Compagnie  de  che- 
mins de  fer  ({ul  exige  habituellement  des 
garanties  sérieuses  de  solvabilité.  Cette 
connaissance  ne  résulte  pas  d'ailleurs 
soit  de  ce  que  le  banquier  a  su  l'exis- 
tence de  certains  protêts  dressés  contre 
l'entrepreneur,  si  ces  protêts  peuvent 
s'expliquer  par  des  circonstances  spé- 
ciales, soit  encore  des  inquiétudes  mani- 
festées par  le  banquier,  si  elles  se  sont 
révélées  postérieurement  à  l'acte  lui- 
môme. 

Au  surplus  la  nullité  de  l'article  447 
du  Code  de  commerce  n'est  pas  impé- 
rative  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  prononcer 
à  propos  d'un  acte  qui  n'a  été  ni  frau- 
duleux ni  préjudiciable  à  la  masse.  — 
Hiom,  8  mars  1899,  XLIX,  n.  14913, 
p.  750. 

169.  Lorsque  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  a  reporté  la  date  de  la  cessation 
des  payements  à  une  époque  antérieure 
à  la  cession  d'une  créance  faite  par  le 
failli,  le  débiteur  cédé  est  sans  qualité 
pour  relever  l'application  de  Tarticle 
4i6  du  Code  de  commerce,  la  nullité 
prononcée  par  cet  article  n'étant  édictée 
qu'au  profit  de  la  masse  des  créanciers, 
représentée  par  le  syndic. 

Il  ne  saurait  d'ailleurs  être  question  de 
cette  nullité  lorsqu'il  y  a  eu  vote  et  homo- 
gation  d'un  concordat  qui  n'est  aucune- 
ment critiqué.  —  Paris,  12  janv.  1892, 
XLII,  n.  12532,  p.  267. 

170.  Le  failli  n'est  dessaisi  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens  que  par  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite;  jusque-là,  ses 
créanciers  chirographaires  sont  ses  ayants 
cause,  et  ils  ne  prennent  la  qualité  de 
tiers,  par  rapport  aux  actes  par  lesquels 
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leur  débiteur  a  diminué  son  patrimoine, 
que  par  l*effet  du  jugement  déclaratif  de 
faillite,  qui  produit  pour  eux  TefTet  d'une 
saisie  générale. 

Par  suite,  les  cessions  de  créances  con> 
senties  par  le  failli  leur  sont  opposables, 
quand  môme  elles  ont  été  signifiées 
pendant  la  période  fixée  comme  étant 
celle  de  la  cessation  des  payements, 
pourvu  que  la  signification  en  soit  faite 
sans  fraude  avant  le  jugement  déclaratif 
de  faillite. 

L*article  446  du  Code  de  commerce  ne 
déclarant  nuls  et  sans  effet,  au  regard  de 
la  masse  des  créanciers,  que  les  actes 
faits  par  le  débiteur  pendant  la  période 
de  la  cessation  des  payements  ou  aans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  cette  période, 
la  nullité  quil  édicté  ne  saurait  atteindre 
la  signification  d'un  transport  faite  par  le 
cessionnaire.  —  Cass.,  16  nov.  1892, 
XLII,  n.  12658,  p.  614. 

171.  Est  nul  aux  termes  de  Tarticle 
446  du  Code  de  commerce,  comme  consti- 
tuant un  payement  autrement  qu'en 
espèces  ou  en  effets  de  commerce,  le 
pavement  obtenu  par  un  créancier  du 
failli  à  Taide  d'une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  du  débiteur  de  celui-ci,  saisie  sur 
laquelle  le  failli,  partie  saisie,  a  autorisé 
son  débiteur  tiers  saisi  à  se  libérer  entre 
les  mains  de  son  créancier,  cette  autorisa* 
tien  constituant  en  réalité  une  délégation 
de  créance.  —  Nîmes,  23  déc.  1898, 
XLIX,  n.  14892,  p.  656. 

Délégation.  —  172.  Le  payement  fait 
en  l'acquit  d'un  notaire  déclare  en  faillite 
par  le  successeur  désigné  de  celui-ci  à  un 
de  ses  créanciers,  constitue  une  véritable 
délégation  et  tombe  sous  l'application  de 
Farticie  4i6  du  Code  commerce. 

La  demande  à  fln  de  rapport  à  la  masse 
intentée  contre  le  créancier  constitue 
bien  une  action  en  matière  de  faillite 
rentrant  dans  les  attributions  des  tri- 
bunaux de  commerce. 

Au  contraire,  l'instance  suivie  contre 
le  successeur  du  notaire  failli,  parce  que 
la  remise  des  fonds  aurait  eu  lieu  en 
violation  des  conditions  d'un  traité  ofli- 
ciel,  échappe  à  la  compétence  de  la  juri- 
diction consulaire,  cette  instance  n'ayant 
aucun  lien  de  conncxité  avec  celle  du 
créancier.  —  Douai,  7  janv.  1895,  XLV, 
n.  13563,  p.  671. 

173.  L'autorisation  donnée  par  un  com- 
merçant, déclaré  depuis  en  faillite,  à  un 
de  ses  créanciers  de  toucher  directement 
d'un  de  ses  débiteurs,  en  vertu  d'une 
procuration  qu'il  lui  remet  A  cet  effet,  le 
montant  de  sa  créance  sur  le  dit  débi- 
teur, constitue  un  payement  par  trans- 
port de  cette  créance. 

Et,  par  suite,  le  payement  reçu  dans 
ces  conditions  par  le  créancier  est  nul,  et 
la  somme  qui  a  été  ainsi  touchée  rappor- 
table  k  la  masse,  aux  termes  de  l'article 
446  du  Code  de  commerce,   lorsque  le 
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dit  payement  a  eu  lieu  à  une  date  posté- 
rieure à  la  cession  des  payements  du 
failli.  '—  Paris,  13  févr.  1891,  XL, 
n.  12101,  p.  552. 

Compensa  tien.  —  174.  Alors  que  le 
bénéficiaire  d'un  compte  courant  chez  un 
banquier  s'est  engagé  à  garantir  dans  une 
certaine  proportion,  à  ce  dernier,  la 
perte  qu'il  pourrait  subir  sur  le  crédit 
ouvert  à  un  tiers,  et  que,  de  bonne  foi, 
les  parties  sont  convenues  de  compenser 
cette  perte  avec  l'actif  du  compte  courant, 
cette  compensation  conventionnelle,  dont 
l'exécution  a  été  commencée  par  le 
maintien  dans  la  caisse  du  banquier  de 
diverses  sommes  revenant  au  bénéficiaire 
du  compte  courant,  est  opposable  au 
syndic  ne  la  faillite,  plus  tard  déclarée, 
du  banquier. 

En  conséquence,  le  bénéficiaire  du 
compte  courant  est  fondé  à  opposer  la 
compensation  dont  il  s'agit  au  syndic  lui 
réclamant  le  payement  intégral  de  la 
garantie  promise,  et  bien  que  la  dette 
ainsi  garantie  n'ait  pu  être  fixée  et 
liquidée  qu'après  la  déclaration  de  faillite. 
—  Paris,  30  avr.  1890,  XL,  n.  12044, 
p.  322. 

175.  Le  jugement  qui  a  repoussé  la 
demande  en  nullité  d*une  convention 
principale  ne  crée  pas  une  fin  de  non- 
1  ccevoir  contre  la  demande  ultérieure  en 
nullité  d'une  convention  accessoire  et  de 
l'opération  qui  en  a  été  la  mise  à  exécu- 
tion. 

Constitue  une  compensation  prohibée 
ou  un  payement  en  marchandises  et 
tombe  sous  l'application  des  articles  446 
et  447  du  (^ode  de  commerce,  lorsqu'elle 
est  intervenue  postérieurement  à  la  cessa* 
tion  des  payements,  la  convention  par 
laquelle  un  acquéreur  de  marchandises 
se  libère  de  son  prix  en  le  compensant 
avec  des  sommes  à  lui  dues  par  le  failli.  — 
Paris,  11  janv.  1899,  XLVIII,  n.  14487, 
p.  502. 

176.  L'opération  par  laquelle  un  créan- 
cier porteur  de  valeurs  signées  par  le 
failli  lui  remet  les  dites  va'eursen  paye- 
ment de  marchandises  qu'il  se  fait  livrer, 
constitue  un  p&iement  par  compensation 
et  tombe  sous  l'application  de  l'article  446 
du  Code  de  commerce,  s'il  intervient 
dans  la  période  suspecte.  —  Paris,  8  juin 
1899,  XLIX,  n.  14773,  p.  364. 

177.  Les  dispositions  des  articles  446 
et  447  du  Code  de  commerce,  déclarant 
nuls  les  payements  faits  par  compensa- 
tion, ne  s'appliquent  point  k  la  compensa- 
tion légale. 

Mais  il  n'y  a  point  matière  à  compen- 
sation légale,  mais  véritable  dation  en 
payement  pouvant  tomber  sous  le  coup 
des  articles  précités,  lorsqu'une  conven- 
tion intervient  entre  le  failli  et  le  pro- 
priétaire des  locaux  qu'il  a  occupés,  sti- 
pulant la  reprise  de  certaines  marchan- 
dises par  compensation  avec  les  loyers 
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et  accessoires  dus  au  dit  propriétaire. 
—  Gass.  22  nov.  1899,  XLIX,  n.  14857, 
p.  603. 

178.  Le  rapport  à  la  faillite  des  som- 
mes encaissées  par  un  créancier  m  peut 
être  ordonné  qu  autant  que  ces  sommes 
ont  été  reçues  au  détriment  de  la  masse 
créancière. 

On  ne  peut  par  suite  demander  le  rap- 
port de  sommes  encaissées  par  le  créan- 
cier en  vertu  d'un  cautionnement  qui  ne 
faisait  pas  partie  de  l'actif  du  failli.  Ces 
sommes  doivent  simplement  venir  en  dé- 
duction de  la   créance  contre  la  faillite. 

Les  sommes,  encaissées  d'un  tiers  saisi 
comme  responsable  de  la  créance  à  rai- 
son d'une  déclaration  afllrmative  inexacte, 
ne  sont  pas  non  plus  sujelles  à  rapport 
et  ne  doivent  même  pas  être  portées  au 
débit  du  compte  du  créancier  dans  sa 
production 

Aucune  compensation  qui  équivaudrait 
à  un  payement  privilégié  ne  peut  être 
admise  en  matière  de  faillite.  Le  créan- 
cier nanti  d*un  gage  à  lui  remis,  posté- 
rieurement à  la  date  fixée  pour  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  doit  le  restituer  à  la 
masse,  ou  en  rapporter  la  valeur  sans 
compensation  avec  son  compte. 

Si  les  titres  remis  en  nantissement 
sont  égarés,  il  appartient  au  tribunal  d'en 
apprécier  la  valeur,  non  d'après  leur 
cbiiïre  nominal  ou  le  cours  actuel,  mais 
d'après  les  circonstances  du  dépôt  et 
leur  valeur  à  la  date  dece  dépôt — Gomm. 
Seine,  1"  juin  1887,  XXXVIII,  n.  11468, 
p.  59. 

179.  En  matière  de  compte,  les  prin- 
cipes qui  régissent  la  compensation  sont 
inapplicables  lorsque  le  compte  com- 
prend des  éléments  divers  qui,  au  point 
de  vue  du  règlement  auquel  ils  doivent 
aboutir,  forment  un  ensemble  dont  au- 
cun ne  doit  être  isolé  et  qui,  tous,  doi- 
vent concourir  à  l'établissement  du  reli- 
quat déterminant  seul  les  obligations  et 
les  droits  de  chacun  des  intéressés. 

L'état  de  faillite  de  Tune  des  parties 
ne  saurait  modifier  l'application  des  rè- 
gles qui  tiennent  à  la  nature  môme  du 
compte.  —  Gass.,  16  mars  (892,  XLI, 
n.  12424,  p.  694. 

Dation  en  paiement.  —  180.  Le  dé- 
positaire de  titres  de  rente  nominatifs  est 
obligé  k  la  restitution  des  titres  eux- 
mêmes. 

Si,  par  suite  de  l'aliénation,  à  l'aide 
d*un  faux,  des  titres  déposés,  le  dépo- 
sant reçoit  à  la  place  de  ceux-ci,  un  titre 
de  rente  nouveau,  cette  remise  constitue 
non  une  restitution  mais  une  dation  en 
pavement. 

En  conséquence,  ce  moyen  de  libéra- 
tion tombe  sous  l'application  de  l'arti- 
cle 446  du  Gode  de  commerce,  et,  par 
suite,  n'est  pas  valable  au  regard  des 
crèaac'i«rs  de  la  faillite  du  dépositaire, 
lorsque  la  dite  dation  en  payement  a  eu 
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lieu  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
cessation  des  payements  de  ce  dernier. 
—  Paris,  26  juin.  1898,XLVIII,  n.  14461, 
p.  389. 

181.  Gonstitue  la  dation  en  payement 
prévue  par  l'article  446  du  Gode  de  com- 
merce le  fait,  par  un  commerçant,  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture 
de  la  faillite,  de  rendre  à  un  fabricant  les 
marchandises  livrées  par  lui  en  échange 
du  retrait  par  ce  vendeur  des  traites  mi- 
ses en  circulation  et  non  encore  échues. 

Le  vendeur  est  tenu  de  rapporter  à  la 
masse  les  marchandises  qui  lut  ont  été 
restituées  par  le  failli,  sauf  à  lui  à  pro- 
duire à  la  faillite  pour  le  montant  de  sa 
facture.  —  Lyon,  22  juill.  1896,  XLVI, 
n.  13918,  p.  762. 

Payement  en  marchandises.  —  182. 
La  cessation  des  payements  doit  être  re- 

{»ortée  à  la  date  à  laquelle  ont  commencé 
es  poursuites  qui  se  sont  poursuivies 
sans  interruption  et  sans  résultat  jusoa'au 
jour  du  jugement  déclaratif  de  faillite. 

La  convention  par  laquelle  un  com- 
merçant rétrocède  à  l'un  de  ses  créan- 
ciers les  marchandises  impayées  qui  lui 
ont  été  vendues  par  ce  dernier  doit  être 
considérée  comme  un  payement  en  mar- 
chandises et  par  suite  annulée  si  elle  se 
Çlace  dans  la  période  suspecte.  —  Paris, 
3   déc.   1899,  XLIX,  n.   14796,  p.  450. 

183.  Les  paiements  en  marchandises, 
prohibés  par  l'article  446  du  Gode  de 
commerce,  sont  ceux  qui  ont  été  faits  en 
dérogation  de  la  convention  primitive. 

Les  payements  en  marchandises  qui  ne 
sont  que  l'exécution  normale  d'un  mar- 
ché consacré  par  l'usage  échappent  à 
l'application  de  l'article  446  précité  quoi- 
que effectués  après  la  cessation  de  paye- 
ments. —  Douai,  10  nov.  1898,  XLVIII, 
n.  14623,  p.  869. 

Payement  de  dettes  non  échues.  - 
184.  L'article  446  du  Gode  de  commerce 
s'applique  aux  payements  par  le  débiteur 


failli  de  toutes  dettes  non  échues  quelle 

3ue  soit  leur  cause,  sans  qu'il  y  ait  lieu  i 
istinguer  entre  celles   <pi  ont  ou  qui 
n'ont  pas  une  origine  délictueuse. 

Spécialement  tombe  sous  le  coup  des 
dispositions  de  cet  article  le  pavement 
fait  par  un  failli  à  un  tiers  en  exécution 
de  décisions  de  justice  qui  Tout  con- 
damné pour  contrefaçon,  alors  qu'il  n'a 
été  effectué  au'après  l'époque  fixée  pour 
la  cessation  des  payements. 

En  vain  le  créancier  se  prévaudrait-il 
de  ce  qu'en  attendant  la  solution  du  pro- 
cès en  contrefaçon  la  somme  payée  par 
le  failli  a  été  déposée  aux  mains  d'un  sé- 
questre avec  aiïéctation  spéciale  à  la 
créance  et  soutiendrait-il  que  ce  dépôt 
constitue  un  nantissement  à  son  profit, 
s'il  est  établi  que  le  dit  nantissement  a 
été  constitué  postérieurement  &  la  cessa- 
tion des  payements.  —  Paris,  24  oov. 
1892,  XLU,  n.  12586,  p.  455. 
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185.  Les  convenlioas  peuvent  être  ré- 
voquées du  consentemeat  mutuel  des 
parties,  et  cette  révocation  produit  le 
même  effet  que  Taccomplissement  d*une 
condition  résolutoire. 

En  conséquence  Y  les  parties  doivent, 
eo  principe,  se  restituer  réciproquement, 
et  au  même  moment,  tout  ce  qu  elles  ont 
reçu  l'une  de  Tautre,  en  exécution  de  la 
convention  révoquée. 

(Test  donc  à  tort  qu'un  arrêt  déclare 
nulle,  comme  constituant  le  payement 
d'une  dette  non  échue,  la  restitution 
faite  &  une  société  d'une  somme  qui  était 
immédiatement  exigible  par  suite  de  la 
résolution  d*une  convention  intervenue 
entre  les  parties.  —  (Zass.,  27  juilt.  1892, 
XLII,  n.  12636,  p.  576. 

Tante  de  fonds  de  commerce  — 
186.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce, 
faite  moyennant  un  prix  insuffisant  pour 
éteindre  un  passif  échu  et  exigible,  per- 
met de  reporter  à  la  date  de  cette  vente 
l'oDvertnre  des  opérations   de  la  faillite. 

L'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce, 
qui  n'avait  point  connaissance  de  la  si> 
toation  critique  de  son  vendeur  et  con- 
tre lequel  aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude 
n'est  prouvé,  est  fondé  à  résister  à  la 
demande  en  nullité  formée  contre  lui, 
alors  turtout  que  l'écart  de  prix  allégué 
n'est  pas  de  nature  à  établir  la  vileté  de 
ce  prix.  —  Comm.  Seine,  8  déc.  1896, 
XLVn,n.  14054.  p  221. 

187.  Le  fait  par  le  propriétaire  d'un 
fonds  de  commerce  de  vendre  ce  fonds, 
goi  était  son  seul  actif,  à  un  prix  insuf- 
fisant pour  désintéresser  ses  créanciers, 
le  constitue  ipso  facto  en  état  de  cessa- 
tion de  payements.  Dès  lors,  il  y  a  lieu 
de  reporter  à  la  date  de  la  vente  Tou- 
vertnre  des  opérations  de  la  faillite. 

Lorsque  l'acquéreur  a  eu  connais- 
sance, lors  de  l'acquisitipn  du  fonds,  de 
rétat  de  cassation  de  payements  du  ven- 
deur, et  que  la  vente  fui  en  a  été  con- 
sentie à  un  prix  sensiblement  inférieur  à 
sa  valeur  réelle,  il  y  a  lieu  de  pronon- 
cer la  nullité  de  la  dite  vente  et  de  la 
cession  du  bail,  comme  étant  le  résultat 
d'un  concert  organisé  pour  porter  atteinte 
anx  droits  des  créanciers  et  d'ordonner 
Texpulsion  de  Tacauéreur,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  auxquels  il  doit 
^tre  condamné,  si,  par  ses^  agissements, 
il  a  compromis  et  diminué  la  valeur  du 
fonds,  et  causé  ainsi  un  préjudice  k  la 
masse  des  créanciers.  —  Comm.  Seine, 
13  déc.  1890,  XLI,  n.  12225,  p.  143. 

188.  Doivent  être  rapportées  à  la 
masse  les  sommes  touchées  par  des 
créanciers  dans  la  répartition  du  prix  du 
fonds  de  commerce  du  failli,  en  pleine 
connaissance  de  la  cessation  des  paye- 
ments et  au  mépris  d'oppositions  légale- 
ment formées  sur  le  dit  prix. 

Doivent  être  encore  rapportées  les 
sommes  qui  ont  été  payées  à  titre  de 


commission  aux  intermédiaires  qui 
ont  négocié  la  vente  du  dit  fonds  et 
celles  que  s'est  appliquées  à  titre  d'ho- 
noraires l'agent  d'affaires  qui  a  procédé  à 
la  répartition  du  prix. 

Cet  agent  d'affaires  et  ces  intermédiai- 
res ne  peuvent  se  prévaloir  ni  de  l'arti- 
cle 657  du  Code  de  procédure  civile  ni 
.    de  l'article  2102  du  Code  civil. 

L'agent  d'affaires  qui  a  procédé  aux 
payements  annulés  doit  être  condamné 
solidairement  avec  tous  ceux  qui  ont  in- 
dûment  touché  au  rapport  des  sommes 

3ui  ont  été  ainsi  irrégulièrement  distraites 
e  Tactif  du  failli.—  Paris,  12  avr.  1900, 
XLIX,  n.  14822,  p.  544. 

189.  Doit  être  considéré  comme  étant 
en  état  de  cessation  de  payements  le 
commerçant  qui  vend  son  fonds  moyen- 
nant un  prix  insuffisant  pour  éteindre  son* 
passif  commercial,  alors  surtout  que  ce 
prix  n'est  payable  qu'à  terme  et  que  la 
vente  a  pour  effet  de  rendre  exigible  le 
solde  encore  dû  sur  son  propre  prix  d*ac- 
quisition. 

Cette  vente  doit  être  annulée  par  ap- 
plication des  articles  1167  du  Code  civil 
et  447  du  Code  de  commerce,  lorsqu'il 
appert  qn'elle  a  eu  lieu  en  fraude  des 
droits  de  la  masse  et  en  pleine  connais- 
sance par  l'acquéreur  de  rétat  de  cessa- 
tion de  payements  du  vendeur.  —  Paris, 
13  déc.  1899,  XLIX,  n.  14795,  447. 

Bail.  ~  190.  Le  tribunal,  saisi  par  le 
syndic  d'une  faillite  d'une  demande  en 
nullité  d'un  bail  consenti  par  le  failli 
dans  l'intervalle  compris  entre  la  cessa- 
tion des  payements  et  le  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite,  prononce  à  bon 
droit  le  rejet  de  la  dite  demande,  lors- 
qu'il constate  souverainement,  en  fait, 
qu'il  n'est  point  établi  que  le  preneur, 
en  traitant  avec  le  failli,  ait  eu  connais- 
sance de  la  cessation  de  ses  payements, 
et  que  le  bail  critiqué  n'a  eu  d'ailleurs 
aucun  caractère  frauduleux  et  n'a  causé 
aucun  préjudice  à  la  masse. 

Le  syndic  d'une  faillite  peut  être  per- 
sonnellement condamné  aux  dépens  d  une 
instance  que  les  juges  déclarent  avoir 
été  intentée  par  lui  avec  témérité  et  en 
dehors  de  Tintérêt  de  la  masse.  —  Casa., 
27  nov.  1893,  XLllI,  n.  12914,  p.  571. 

191.  —  On  ne  peut  assimiler  à  une 
location,  bien  qu'elle  soit  ainsi  qualifiée 
dans  l'acte,  une  convention  contenant 
toutes  les  dispositions  d'une  vente  régu- 
lière. 

Dans  ce  cas,  il  appartient  au  tribunal 
d'interpréter  les  conventions  intervenues 
entre  les  parties  nonobstant  les  termes 
de  l'acte. 

Si  la  vente  a  été  résiliée  au  détriment 
de  la  masse  dans  la  période  de  cessa- 
tion de  payements,  le  tribunal  peut  en 
Srononcer  la  nullité.  —  Comm.  Seine, 
Onov.  1887,  XXXVlIl,n.  11540,  p.  217. 

Payement    en    espèces   de   dettes 
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échues.—  192.  Les  syndics  d^une  faillite 
ne  peuvent  faire  annuler  les  payements 
effectués  par  le  failli  après  la  ccs.^atioQ 
de  ses  payements  et  avant  le  jugement 
déclaratif  qu*autant  qu'ils  prouvent  aue 
ceux  qui  les  ont  reçus  connaissaient  l'état 
de  cessation  de  payements  du  failli. 

Le  fait  par  un  banquier  d'avoir  res- 
treint ses  avances  à  un  commerçant  n'é- 
tablit pas  à  lui  seul  que  le  banquier  ait  eu 
connaissance  de  Telat  de  cessation  de 
payements  de  son  client.  —  Bordeaux, 
6  juin  1894,  XLIV,  n.  13278,  p.  770. 

193.  Les  juges  ont  un  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation  pour  annuler,  en 
vertu  de  l'arlicle  447  dn  Code  de  com- 
merce, les  payements  faits,  par  le  failli, 
postérieurement  à  la  cessation  de  ses 
pavements. 

ils  font  usage  de  ce  pouvoir  d'appré- 
ciation en  déclarant  «  qu'étant  *  données 
les  circonstances  de  la  cause,  les  paye- 
ments litigieux  peuvent  être  annulés  en 
.  vertu  de  l'article  447  du  Code  de  com- 
merce ».  —  Cass.,  18  oct.  1897,  XLVII, 
n.  14190,  p.  611. 

194.  La  date  de  la  cessation  des  paye- 
ments d'un  failli  doit  être  reportée  au 
jour  où  ont  commencé  des  poursuites 
<}ui  n'ont  pris  fin  que  par  une  déclara- 
tion de  faillite. 

Les  auteurs  de  ces  poursuites  doivent 
rapporter  à  la  masse  les  sommes  dont 
ils  ont  par  ce  moyen  obtenu  le  payement, 
leurs  procédures  constituant  la  preuve 
même  qu'ils  avaient  connaissance  de  la 
cessation  des  paiements. 

Il  en  est  ainsi  même  des  tiers  por- 
teurs qui  ont  fait  protester  les  valeurs 
dont  ils  étaient  nantis  et  ont  exercé  les 
recours  autorisés  par  la  lof.  —  Paris, 
30  mars  1900,  XLIX,  n.  14817,  p.  526. 

195.  Le  syndic  ou  liquidateur  a  qua- 
lité et  droit  pour  se  prévaloir,  au  nom 
de  la  masse  créancière  qu'il  représente, 
de   la  nullité  d'une  Société  constituée 

'par  le  failli  ou  liquidé  contrairement 
aux  conditions  de  publicité  prescrites 
par  la  loi. 

Le  dit  syndic  ou  liquidateur  est,  dès 
lors,  recevable  à  demander  l'annulation 
par  application  dd  l'article  447  du  Code 
de  commerce  d'un  payement  fait  pendant 
la  période  suspecte,  sans  que  le  créan- 
cier actionné  en  rapport  puisse  utilement 
lui  opposer  que  le  payement  incriminé 
a    été   fait  non  par  le  failli  ou  liquidé 

Sersonnellement,  mais  par  une  Société 
ont  celui-ci  faisait  partie. 
Lorsqu'un  créancier  a  reçu  de  son  dé- 
biteur, déclaré  depuis  en  faillite  ou  en 
état  de  liquidation  judiciaire,  un  paye- 
ment pendant  la  période  suspecte,  il  suf- 
fit que  le  dit  payement,  reçu  par  le 
créancier  en  connaissance  de  l'état  de 
cessation  de  payements  du  débiteur,  ait, 
en  outre,  été  fait  de  deniers  prélevés  sur 
l'actif  de  la  faillite,  pour  être  siget  à  rap- 


FAILLITE. 

port  dans  les  termes  de  l'article  447  da 
Code  de  commerce.  —Cass.,  30  avr.  1900, 
XLIX,  n.  14885,  p.  641. 

196.  Doit  être  annulé  le  payement  de 
billets  à  ordre,  alors  que  le  bénéficiaire 
les  avait  renouvelés  plusieurs  fois  à 
courtes  échéances  et  n'ignoraitpas  la  dé- 
confiture de  son  débiteur.  —  NaDcy, 
21  mars  1899,  XLIX,  n.  14918,  p.  776. 

197.  N'est  pas  sujet  à  rapport  le  retrait 
de  sommes  représentant  des  effets  remis 
à  l'encaissement  seulement  au  failli,  le$ 
bénéficiaires  des  effets  n'a^fant  jamais 
cessé  d'en  être  les  propriétaires,  et  étant 
en  droit  à  ce  titre  d'en  réclamer  à  tout 
moment  la  restitution  soit,  en  natare,soit 
en  espèces.  —  Comm.  Seine,  9  juin  1897, 
XLVIII,  n.  14335,  p.  55. 

198.  Les  juges  ne  font  qu'user  du  pou- 
voir d'appréciation  qui  leur  est  attribué 
par  Tarticle  447  du  Code  de  commerce, 
en  ordonnant  qoe  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  oui  a,  sur  le  refus  de  paye- 
ment du  tire  à  l'échéance,  reçu  directe- 
ment un  payement  partiel  du  tireur  dé- 
claré depuis  en  faillite,  sera  tenu  de  rap- 
porter ce  payement  k    la  faillite. 

Le  payement  fait  par  le  tiré,  aox 
mains  du  tiers  porteur,  de  la  lettre  de 
change  qu'il  a  acceptée  au  profit  du  failli, 
n'est  pas  rapportable  à  la  masse,  ce  paye- 
ment n'ayant  pas  été  effectué  par  le  failli. 
—  Cass.  21  juin.  1896,  XLVI,  n.  13820, 
p.  526. 

199.  Le  jugement  qui  ordonne  le  rap- 
port, à  la  masse  d'une  faillite,  d'une 
somme  payée  par  le  failli  à  un  de  ses 
créanciers  pour  dette  éehue  pendant  la 
période  qui  s'est  écoulée  entre  la  date 
de  la  cessation  des  payements  et  la  dé- 
claration de  faillite,  doit  être  cassé 
comme  manquant  de  base  légale,  lors- 
qu'il ne  constate  pas  qu'en  recevant  ce 
payement  le  créancier  ait  eu  connais- 
sance de  l'état  de  cessation  de  payements 
de  son  débiteur.  —  Casa.,  8  lanv.  1894, 
XLIII,  n.  12927,  p.  588. 

200.  Les  effets  de  circulation  équiva- 
lant à  des  espèces  et  admis  comme  tels 
dans  les  usages  commerciaux  peuvent 
servir  d'instniment  à  un  payement  vala- 
ble d'une  dette  échue  dans  la  période 
suspecte  déterminée  par  le  §  1"  de  Tar- 
ticle  446  du  Code  de  commerce. 

Est  légalement  justifiée  et  repose  sur 
une  appréciation  souveraine  la  décision 
des  juges  du  fond  qui  annule  le  paye- 
ment fait  en  billets  à  ordre  pendant  la 
période  suspecte,  lorsqu'elle  constate 
que  les  dits  billets  n'ont  été  revêtus  de 
la  forme  commerciale  que  pour  déguiser 
une  dation  en  payement  faite  par  un 
mode  purement  civil,  entre  des  parties 
n'ayant  entre  elles  que  des  engagements 
civils,  et  dans  le  but.  d'éviter  les  frais 
d'un  transport  ordinaire  de  créance.  — 
Cass.,  13  nov.  1889,  XXXIX,  n.  11800, 
p.  622. 
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Ezécation  d*an  concordat  amiable. 
—  201.  Les  sommes  versées  en  exécu- 
tion d\iQ  accord  interveau  entre  an 
commerçaot  en  état  de  cessation  de  paye- 
ments et  ses  créanciers  doivent  être  rap- 
portées à  ia  masse,  lorsque  Touverture 
de  la  faillile,  déclarée  à  la  requête  d*ua 
créancier  postérieur  a  été  reportée  à  une 
époque  antérieure  à  cet  accord.  —  Civ. 
Bounçoin,  17  nov.  1897,  XLVIII, 
n.  14575,  p.  707. 

302.  Le  report  de  ia  date  de  la  cessa- 
lion  des  payements,  ayant  ponr  effet  de 
faire  tomber  Tarrançement  amiable  in- 
tervenu entre  le  faifli  et  ses  créanciers 
et  de  remettre  les  choses  en  Tétat  où 
elles  auraient  été  si  la  faillite  avait  été 
réellement  déclarée  aujour  où  elle  a  été 
reportée,  doit  avoir  pour  conséquence 
de  faire  rentrer  dans  fa  masse  toutes  les 
ptrties  de  Tactif  du  failli  qui  en  sont 
sorties  depuis  cett<)  époque. 

En  conséquence,  celui  qui  a  procédé 
pendant  un  certain  temps  à  la  liquidation 
de  Tactif  abandonné  amiablement  par  le 
failli  et  qui  a  conservé  entre  les  mains 
des  fonds  prélevés  sur  Tactif  est  tenu  de 
rapporter  les  sommes  quMl  détient,  sans 
pouvoir  se  prévaloir  de  sa  qualité  de 
mandataire  des  créanciers  abandonna- 
taires,  pour  soutenir  que  ces  sommes, 
retenues  par  lui  à  titre  de  rémunération 
de  ce  mandat,  ne  peuvent  être  réclamées 
qu'à  ses  mandants. 

Mais  si  la  gestion  a  été  utile  à  la  masse, 
il  est  devenu  créancier  de  celle-ci  ;  une 
rémunération  lui  est  due,  à  apprécier 
suivant  les  usages  suivis  en  cette  ma- 
tière, rémunération  qui  doit  venir  en 
compensation  avec  la  somme  quMl  doit 
rapporter.—  Paris,  !•'  févr.  1895,  XLIV, 
n.  13181,  p.  588. 

Paiement  à  la  suite  d'nn  délit.  — 
203.  Celui  à  qui  une  somme  d'argent  a 
été  escroquée  et  qui,  au  cours  de  Tins- 
traction,  en  obtient  la  restitution  par- 
tielle, postérieurement  à  la  date  fixée 
par  un  jugement  qui  déclare  la  faillite 
du  prévenu  comme  étant  celle  de  la  ces- 
sation des  payements  doit  le  rapport  à 
la  masse  des  sommes  restituées,  si, 
d*ane  part,  il  n*établit  pas  Tidentité  des 
espèces  ainsi  remboursées  avec  celles 
qui  lui  ont  été  soustraites,  et  si,  d'autre 
part,  au  moment  où  il  les  a  reçues,  il 
connaissait  Tétat  de  cessation  de  paye- 
ments des  prévenus. 

La  délivrance  de  cette  somme  par  le 
grefBer  correctionnel,  du  consentement 
du  prévenu  et  avec  l'autorisation  du  juge 
d'instruction,  n'a  pas  les  caractères  d'une 
décision  de  justice  ayant  autorité  de 
chose  jugée  et  ne  peut  préjudicier  aux 
droits  des  autres   créanciers.  —  Cass., 

i5déc.  1897,  XLVIÏ,  n.  14216,  p.  650. 
Payement  par  on   mandataire.  — 

204.  —  Le  mandataire  qui  agit  dans  la 

limite  de  son  mandat   et   en  se  confor- 


mant aux  instructions  qui  lui  ont  été 
données  demeure  étranger  aux  consé- 
quences juridiques  de  1  opération  réali- 
sée par  son  intermédiaire. 

Il  en  est  ainsi  du  moins  tant  qu'il  n'a 
commis  aucune  faute  de  nature  à  enga- 
ger sa  responsabilité  personnelle  dans 
les  termes  de  l'article  13S2  du  Ck)de 
civil. 

Par  suite  le  mandataire  qui  a,  dans 
la  limite  de   ses   pouvoirs,  efTectué  un 

gaiement  aux  mains  d'un  tiers  au  nom 
e  son  mandant,  ne  saurait  être,  après  la 
déclaration  de  faillite  de  ce  dei  nier,  rendu 
responsable  des  conséquences  de  Tannu- 
lation  de  ce  paiement  prononcée  par  ap- 
plication de  Tarticle  447  du  Cude  de 
commerce.  —  Paris,  9  mai  1899,  XLIX, 
n.  14768,  p.  350. 

205.  Le  créancier  qui  a  reçu  son  paye- 
ment postérieurement  a  la  cessation  des 
payements  du  failli  et  en  connaissance 
de  cette  cessation  de  payements  doit  rap- 
porter à  la  masse  la  somme  touchée, 
même  quand  le  versement  a  été  effectué 
par  un  mandataire  du  failli  et  que  le 
reçu  donné  au  nom  de  ce  mandataire  se 
retrouve  entre  le  mains  du  syndic. 

Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où 
les  fonds  ont  été  fournis  par  un  tiers,  ces 
fonds  étant  entrés  dans  le  patrimoine 
du  failli  avant  d'être  remis  au  créancier, 
et  cette  avance  ayant  eu  pour  résultat  de 
créer  une  nouvelle  dette  égale  à  l'an- 
cienne et  sans  grever  la  masse. 

Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  qu'il 
serait  établi  que  les  fonds  qui  ont  servi  à 
désintéresser  le  créancier  auraient  été 
remis  à  titre  gratuit  au  failli,  et  la  preuve 
de  ce  fait  incombe  au  créancier  qui  pré- 
tend se  soustraire  l'obligation  du  rap- 
port. —  Paris,  16  janv.  1900,  XLIX, 
n.  14805,  p.  475. 

206.  Les  droits  et  obligations  qui  dé- 
rivent de  l'exécution  d'un  mandat  sont 
acquis  au  mandant  seul  ou  rengagent 
seul  envers  les  tiers;  les  actes  juridiques 
faits  par  le  mandataire  dans  les  limites 
de  ses  pouvoirs  et  au  nom  du  mandant 
doivent  être  considérés  comme  faits  par 
celui-ci  personnellement. 

Il  en  résulte  qu'il  y  a  Heu,  pour  l'ap- 
plication de  l'article  447  du  Gode  de 
commerce,  de  tenir  le  mandant  comme 
ayant  eu  lui-même  légalement  connais- 
sance de  la  cessation  des  payements  de 
son  débiteur,  lorsque  cette  connaissance 
a  été  acquise  par  son  mandataire. 

En  déclarant  nuls  les  payements  faits 
aux  créanciers  postérieurement  à  la  ces  - 
sation  des  payements,  après  avoir  non 
seulement  constaté  la  connaissance  qu'a- 
vait ie  mandataire  du  créancier  de  celle 
cessation,  mais  relevé  les  circonstances 
qui  avaient  autorisé  cetle  connaissance, 
et  en  condamnant  le  créancier  à  resti- 
tuer les  sommes  par  lui  reçues,  les  juges 
ne  font  qu'user  du  pouvoir  d'appréciation 
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2ui  leur  est  attribué  par  Tarlicle  447  du 
Iode  de  commerce, — Cass.,  15juin  1898, 
XLVIII,  n.  14509,  p.  574. 

Constitution  de  dot.  —  207.  La  cons- 
titution d'une  dot  et  le  payement  partiel 
qui  en  est  fait  à  un  fus  par  son  père 
après  la  cessation  de  ses  payements  et 
en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers, 
à  la  connaissance  et  avec  le  concours  du 
fils,  tombent  sous  Tapplication  des  arti- 
cles 446  et  447  du  Code  de  commerce. 

—  Paris,  27  juil.  1894,  XLIV.n.  13148, 
p.  495. 

206.  La  disposition  de  l'article  446  du 
Code  de  commerce,  qui  déclare  nuls  et 
sans  effet,  relativement  à  la  masse,  les 
actes  translatifs  de  propriété  à  titre  gra- 
tuit faits  par  le  failli  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  Tépoque  déterminée 
pour  la  cessation  de  ses  payements,  n'est 
applicable  qu'aux  actes  de  pure  libéralité. 

Par  suite  elle  ne  s'applique  point  aux 
donations  faites  par  contrat  de  mariage  ; 
et  il  n'y  a  pas  heu  de  distinguer  à  cet 
égard  suivant  que  la  dot  est  constituée 
au  mari  ou  à  la  femme.  — •  Cass.,  18  déc. 
1895,  XLV,  n.  13525,  p.  612. 

209.  La  constitution  d'une  dot  et  le 
payement  partiel  qui  en  est  fait  à  un  fils 
par  son  père  après  la  cessation  de  ses 
pavements  et  en  fraude  des  droits  de  ses 
créanciers,  à  la  connaissance  et  avec  le 
concours  du  fils,  tombent  sous  Tapplica- 
tior  des  articles  446  et  447  du  Gode  de 
commerce. 

Aucun  texte  de  loi  n'accorde  à  la 
femme  la  faculté  de  faire  maintenir  de 
son  chef,  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  se- 
rait propre,  la  dot  frauduleusement  don- 
née à  son  mari.  En  conséquence,  les 
créanciers  d'une  faillite  sont  fondés  à 
demander  la  nullité  de  la  dot  ainsi  cons- 
tituée, tant  au  regard  du  mari  doté, 
qu'au  regard  de  la  femme  de  ce  dernier. 

—  Oriéans,  8  juin  1898,  XLVIII,  n.  14612, 
p.  833. 

Cession  de  droits  successifs.  —  210. 
La  date  de  la  cessation  des  payements 
doit  être  reportée  au  jouroi^  a  commencé 
une  série  de  protêts  faits  à  raison  de 
créances  non  éteintes  avant  la  faillite  et 
s'étant  succédé  sans  interruption  jusqu'à 
l'époque  à  laquelle  le  débiteur  a  vame- 
ment  tenté  d'obtenir  an  acte  d'atermoie- 
ment. 

La  cession  de  droits  successifs  faite 
par  le  failli  à  son  cohéritier  postérieure- 
ment à  la  date  de  la  cessation  des  paye- 
ments ne  saurait,  alors  qu'elle  n'est  que 
la  régularisation  d'une  situation  anté- 
rieure, être  considérée  comme  une  com- 
pensation ou  une  dation  en  payement, 
ni,  par  suite,  être  annulée  par  applica- 
tion de  l'article  446  du  Code  de  com- 
merce. 

Lorsqu'une  ouverture  de  crédit  est 
faite  pour  l'acquisition  de  matières  pre- 
mières destinées  à  être  transformées  en 


marchandises,  dont  le  prix  devra  être 
encaissé  par  le  créditeur,  cet  encaisse- 
ment, lorsqu'il  a  lieu  postérieurement  & 
la  cessation  des  payements,  constitue  un 
payement  en  marchandises  et  tombe  sous 
l'application  de  l'article  446  du  Code  de 
commerce.  —  Paris,  9  novembre  1898, 
XLVIII,  n.  14470,  p.  431. 

Partage.  —  211.  La  disposition  de 
l'article  447  du  Code  de  commerce,  d'a- 
près lequel  tous  actes  à  titre  onéreux 
passés  par  le  failli  après  la  cessation  de 
ses  pavements  et  avant  le  jugement  dé- 
claratif de  faillite,  peuvent  être  annulés 
si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  traité  avec 
le  failli,  ils  ont  eu  lieu  avec  la  connais- 
sance de  la  cessation  de  ses  payements, 
doit,  à  raison  de  la  généralité  des  ex- 
pressions employées  par  le  législateur, 
être  nécessairement  reconnue  applica- 
ble aux  actes  de  partage,  lesquels  con- 
servent, malgré  la  fiction  de  l'art  883  du 
Code  civil,  les  caractères  d'actes  à  titre 
onéreux.  —  Cass.,  28  mai  i^,  XLV, 
n.  13491.  p.  557. 

212.  L'effet  déclaratif  du  partage  doit 
être  appliqué,  lorsque  l'adjudication  du 
bien  licite  est  prononcée  au  profit  d'an 
étranger,  comme  dans  Thypothèse  où 
e'est  l'un  des  copartageants  qui  s'est 
rendu  adjudicataire. 

Vainement  on  objecterait  les  disposi- 
tions de  l'article  1220  du  Code  civil,  qui 
proclame  la  divisibilité  des  créances  en- 
tre les  héritiers  ;  en  effet,  l'article  832 
dit  positivement,  que  les  créances  de  la 
succession  sont  comprises  dans  le  par- 
tage ;  ainsi  la  combinaison  des  articles 
1220,  883  et  832  conduit  en  réalité  à  dire 

3ue  les  droits  irrévocablement  acquis  à 
es  tiers,  sous  l'empire  de  la  division 
légale,  devront  être  respectés,  mais  que 
cette  division  n'est  que  provisoire  et 
doit  s'évanouir  devant  la  division  diffé- 
rente opérée  par  l'acte  de  partage. 

En  admettant  même  que  dans  le  cas 
de  l'adjudication  au  profit  d'un  étranger, 
l'article  883  ne  conserve  point  ses  effets 
au  regaM  d'un  créancier  d'un  coparta- 
geant  qui  pourrait  exercer  ses  droits 
sur  la  part  et  portion  virile  de  son  débi- 
teur, il  n'en  est  ainsi  que  lorsqu'il  peut 
être  considéré  comme  un  tiers,  mais  non 
pas  quand  il  est  l'ayant  cause  de  rbéri- 
tier. 

Le  syndic  est  l'ayant  cause  du  failli 
appelé  à  recueillir  tout  ou  portion  d  une 
succession  et  ne  peut,  par  conséquent, 
avoir  plus  de  droits  que  ce  dernier.  - 
Civ.  Seine,  26  janv.  1898,  XLVIII, 
n.  14593,  p.  775. 

Cautionnement.  —  213.  Un  père  de 
famille  peut,  au  cours  de  la  faillite  de 
son  fils,  cautionner  une  dette  contractée 
par  ce  dernier,  alors  qu'il  était  in  boniSj 
en  stipulant  que  cette  dette  ne  sera  exi- 
gible qu'à  son  décès,  à  lui  caution,  sans 
qu'on    puisse    utilement  opposer  à  cet 
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acte  les  disposittoQs  des  articles  446,  447, 
597  et  598  du  Code  de  commerce.  Paris, 
4  mai  18^4,  XLI V,  n.  13123,  p.  413. 

Assurance  sur  la  vie.  —  214.  La  sti- 
palatioQ  écrite  dans  un  contrat  d'assurance 
sur  la  vie,  au  profit  de  la  femme  d*un 
commerçant  failli,  ne  rentre  pas  dans  les 
avaatages  prévus  par  les  articles  559  et 
â6i  du  Gode  de  commerce  et  devant  être 
rapportés  à  la  faillite. 

La  femme  peut  seulement  être  tenue, 
saivant  les  circonstances,  de  restituer  à 
la  faillite  de  son  mari  le  montant  des 
primes  que  celui-ci  a  payées.  —  Gass. 
2:3juill.  1889,  XXXIX,  n.  11883,  p.  611. 

Compromis.  —  215.  Est  nul,  relative- 
meot  à  la  masse  des  créanciers,  le  com- 
promis passé  à  une  date  postérieure  à  la 
cessation  des  payements,  alors  que  ce 
compromis  a  été  onéreux  pour  le  failli  et 
que  la  personne  avec  laquelle  cet  acte  a 
été  passé  avait  une  connaissance  person- 
nelle du  mauvais  état  des  affaires  de  son 
contractant.  —  Comm.  Seine,  11  aoiit 
1890,  n.  11993,  p.  149. 

216.  Le  principe  d'après  lequel  un 
jagement  déclaratif  de  faillite  ne  peut 
dessaisir  les  tribunaux  régulièrement 
saisis  dMne  coatestation  antérieure,  si 
TalTaire  était  en  état  au  moment  de  la 
déclaration  de  faillite,  doit  s'appliquer  à 
l'arbitrage,  et  la  faillite  de  Inné  des 
parties  n'a  point  pour  efTet  d'anéantir  le 
compromis  antérieurement  consenti  et 
en  vertu  duquel  l'arbitrage  avait  été  cons- 
titué. 

Le  jugement  reportant  la  faillite  à  une 
date  antérieure  à  celle  du  compromis  ne 
peat  non  plus  avoir  pour  effet  d'annuler 
la  sentence  arbitrale  ^  Ck>mm.  Angers, 
3  déc.  1897,  XL VIII,  n.  14578,  p.  714. 

DistribQtion  par  contribution.  — 
217.  La  forclusion  édictée  par  l'article 
660  du  Ck>de  de  procédure  civile,  contre 
les  créanciers  opposants  n'ayant  pas  pro- 
duit leurs  titres  dans  le  mois  de  la  som- 
mation, a  pour  conséquence  l'attribution 
exclusive,  au  profit  des  créanciers  ayant 
produit,  de  la  somme  à  distribuer. 

Et  leur  situation  ne  peut  être  modifiée 
par  la  déclaration  de  faillite  du  débiteur, 
survenant  après  l'expiration  du  délai  de 
production. 

Les  dispositions  des  articles  446  et 
447  du  Gode  de  commerce  ne  sont  pas 
applicables  à  des  actes  faits  en  justice 
régulièrement  et  de  bonne  foi.  —  Paris, 
12  août  1890,  XL,  n.  12073,  p.  452. 

218.  Lorsque,  la  faillite  n'ayant  été 
déclarée  qu  après  l'expiration  des  délais 
pour  contredire  le  règlement  provisoire 
d'une  distribution  par  contribution  ou- 
verte sur  le  failli,  le  syndic,  se  trouvant 
dans  Timpossibilité  de  contester  directe- 
ment  le  dit  règlement,  s'est  alors  borné 
i  se  joindre  à  des  contredits  antérieure- 
ment formulés  en  temps  utile  par  certains 
créanciers  colloques,  et  tendant  à  faire 


réduire  »e  montant  de  la  col  location  d'un 
autre  créancier  à  raison  de  compensations 
ayant  di>  s  opérer  entre  certaines  som- 
mes dont  le  failli  et  ce  créancier  seraient 
respectivement  créanciers  et  débiteurs, 
l'admission  de  ces  compensations  par  le 
jugement  fixant  les  bases  du  règlement 
définitif  de  la  contribution  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  le  syndic  les  critique 
ultérieurement  comme  ayant  été  admises 
en  violation  des  articles  446  et  447  du 
Gode  de  commerce,  au  préjudice  des 
droits  de  la  masse. 

Les  nullités  édictées  par  les  articles 
446  et  447  du  Code  de  commerce  con- 
cernent seulement  les  payements  qui  sont 
le  fait  volontaire  au  débiteur  lui- 
même  ;  elles  ne  s'appliquent  donc  pas  aux 
compensations  qui  s  opèrent  par  la  seule 
force  de  la  loi. 

Il  en  serait  autrement,  toutefois,  et  il 
y  aurait  lieu  de  déclarer  nulle,  par  appli- 
cation des  dits  articles,  une  compensa- 
tion qui  se  serait  opérée  par  suite  de  com- 
binaisons concertées  par  le  débiteur  en 
état  de  cessation  de  payements  et  son 
créancier,  afin  de  masquer  un  payement 
volontaire  fait  en  fraude  des  droits  de  la 
masse  de  ses  créanciers. 

Mais  les  juges  ne  sauraient  justifier 
cette  nullité  par  eux  prononcée  par  la 
seule  constatation  que  la  partie  au  profit 
de  laquelle  cette  compensation  est  in- 
voquée connaissait,  au  moment  des  opé- 
rations qui  y  ont  donné  lieu,  l'insolva- 
bilité du  dâ)iteur,  et  lui  a  donné  alors 
un  appui  grâce  auquel  sa  déclaration  de 
faillite  a  été  retardée.  —  Gass.,  12  aoAt 
1890,  XXXIX,  n.  11938,  p.  700. 

§  3.  Article  448  du  Code  de  Commerce. 

219  Aux  termes  des  articles  448  du 
Gode  de  commerce  et  2146  du  Gode  civil 
combinés,  les  droits  de  privilège  ne  peu- 
vent être  valablement  inscrits  que  jus- 
qu'au jour  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite.  Par  suite,  l'inscription  du  privi- 
lège du  vendeur  qui  n'a  été  renouvelée 
qu  après  le  dit  jugement  est  sans  effet  à 
1  égard  des  créanciers  de  la  faillite,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'ailleurs  de  distinguer 
entre  les  créanciers  cbirographaires  et 
les  créanciers  hypothécaires.  —  Aix, 
4  mars  1896,  XL VI,  n.  13884,  p.  642. 

220.  Aux  termes  de  l'article  448  du 
Gode  de  commerce,  les  droits  de  privi- 
lège ne  peuvent  être  valablement  inscrits 
aue  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif 
e  la  faillite.  Par  suite,  l'inscription  du 
privilège  du  vendeur,  qui  n'a  été  renou- 
velée qu'après  le  dit  jugement,  est  sans 
effet  à  l'égard  des  créanciers  de  la  faillite, 
même  si  le  failli  a  obtenu  ensuite  son 
concordat,  alors  du  moins  que  la  résolu- 
tion du  concordat  a  été  ensuite  pro- 
noncée. 

En  conséquence,  le  sort  de  l'action  ré- 
solutoire étant  intimement   lié  à    celui 
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du  privilège,  et  le  privilège  ne  pouvant 
plus  être  opposé  aux  créanciers  de  la 
faillite  pour  lesquels  le  syndic  a  pris 
inscription  conformément  à  l'article  4V0 
du  Code  de  commerce,  Taciion  réso- 
lutoire ne  peut  pas  davantage  être 
exercée  au  préjudice  de  la  masse,  contre 
laquelle,  en  la  personne  du  syndic,  était 
dirigée  Tinstance  en  résolution  au  cours 
de  laquelle,  et  uniquement  pour  faire 
repousser  cette  action,  était  intervenu  un 
créancier  ayant  pris  hypotlièque  antérieu- 
rement au  jugement  de  déclaration  de 
faillite.  —  Cass.,  24  mars  1891,  XL, 
n.  12154,  p.  673. 

221.  L*inscrii|tion  d^offlce  du  privilège 
d*un  vendeur  d'immeubles,  sur  la  trans- 
cription du  contrat  de  vente,  n'est  pas 
opposable  h  la  masse  des  créanciers  de 
la  faillite  de  l'acquéreur,  lorsque  la  dite 
transcription  n'a  eu  lieu  que  postérieure- 
ment à  la  déclaration  de  faillite  de  ce 
dernier  et  à  l'inscription  prise  par  le 
syndic  sur  les  biens  du  failli,  conformé- 
ment à  rarticle  490  du  Gode  de  com> 
merce.  (Art.  448  du  Ck)de  de  commerce.) 

Par  suite,  en  pareil  cas,  l'action  en  ré- 
solution pour  défaut  de  payement  ne 
peut  pas  être  exercée  par  le  vendeur,  le 
sort  de  la  dite  action  étant  intimement 
lié  à  celui  du  privilège. 

Il  en  est  ainsi  en  cas  de  liquidation 
judiciaire,  comme  en  cas  de  faillite  de 
l'acquéreur  (art.  5,  loi  du  4  mars  1889). 
—  Orléans,  22  mai  1896,  XLVI,  n.  13901, 
p.  701. 

222.  Si  la  cession  de  biens  immeubles 
opère  entre  les  parties  contractantes  une 
transmission  de  propriété  immédiate,  il 
n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  tiers. 

Vis-à-vis  d'eux,  le  bien  vendu  est  censé 
continuer  à  faire  partie  du  patrimoine  du 
vendeur  jusqu'à  la  transcription  de  l'acte 
constatant  cette  mutation. 

Sous  la  dénomination  de  tiers,  au  point 
de  vue  de  la  loi  du  23  mars  1855,  on  doit 
comprendre  les  créanciers  hypothécaires 

2ui,  avant  la  transcription,  ont  acquis 
es  droits  sur  les  dits  immeubles  et  les 
ont  rendus  publics  sur  les  registres  de 
la  conservation  des  hypothèques,  et  no- 
tamment la  masse  des  créanciers  d'un 
failli  au  nom  de  laquelle  les  syndics  ont 
requis  l'inscription  de  l'hypothèque  con- 
férée par  l'article  490  du  Code  de  com- 
merce sur  l'actif  immobilier  du  failli. 

Par  suite,  les  syndics  sont  fondés  à 
écarter  les  actes  d'aliénation  même  ac- 
complis de  bonne  foi  à  une  époque  anté- 
rieure à  la  cessation  de  payements,  mais 
non  transcrits  avant  l'inscription  requise 
conformément  à  l'article  490  du  Code  de 
commerce.  —  Cass.,  13juill.  1891,  XLI, 
n.  12363,  p.  596. 

223.  Linscription  d'office  du  pri- 
vilège d'un  vendeur  d'immeubles  sur  la 
transcription  du  contrat  de  vente  n'est 
pas  opposable  à  la  masse  des  créanciers 
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de  la  faillite  de  Tacqucreur  lorsque  la 
dite  transcription  n'a  eu  lieu  que  posté- 
rieurement à  la  déclaration  de  faillite  de 
ce  dernier  et  à  l'inscription  prise  par  le 
syndic  sur  les  biens  du  failli  conformé- 
ment à  l'article  490  du  Code  de  com- 
merce (art.  448  du  Code  de  commerce). 

Par  suite,  en  pareil  cas,  l'action  en  ré- 
solution pour  défaut  de  payement  do  prix 
cesse  également  de  pouvoir  être  exercée 
par  le  vendeur,  le  sort  de  la  dite  action 
étant  intimement  lié  à  celui  du  privilège. 

Et  il  en  est  ainsi  en  cas  de  liquidation 
judiciaire  comme  en  cas  de  faillite  de 
racquéreur.—  Cass.  7  févr.  1898,  XLVII, 
n.  14239,  p.  687. 

224.  La  disposition  de  l'article  448  §  2 
du  Code  de  commerce,  aux  termes  de 
laquelle  les  inscriptions  prises  après  l'é- 
poque de  la  cessation  des  payements  oa 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent,  pourront 
être    déclarées   nulles  s'il   s'est  écoulé 

{»lus  de  quinze  jours  entre  la  date  de 
'acte  constitutif  de  l'hypothèque  ou  da 
privilège  et  celle  de  l'inscription,  est  de 
droit  étroit  et  ne  saurait  être  étendue  par 
analogie  à  la  transcription  d'une  déléga- 
tion de  loyers  opérée  passé  le  délai  de 
quinze  jours  précité.  —  Paris,  8  juin  1899, 
XLIX,  n.  14774,  p.  369. 

§  4.  —  Article  449  du  Code  de  commerce. 

225.  La  disposition  de  l'article  449  da 
Gode  de  commerce,  affranchissant  excep- 
tionnellement de  l'obligation  du  rapport 
à  la  niasse  le  tiers  porteur  d'un  efîet  de 
commerce,  qui  en  a  reçu  le  payement 
après  l'époque  fixée  comme  étant  celle 
de  la  cessation  des  payements  et  antérieu- 
rement au  jugement  déclaratif  de  faillite, 
ne  peut  être  invoquée  que  par  le  porteur 
qui  a  reçu  le  payement  à  l'échéance,  et 
non  par  le  porteur  qui  n'a  reçu  paye- 
ment qu'après  protêt  et  alors  qu'il  avait 
connaissance  de  rinsolvabilitc  du  débi- 
teur. 

La  disposition  de  l'article  2038  du 
Code  civil,  qui  déclare  la  caution  libérée 

{)ar  l'effet  de  l'acceptation  volontaire  par 
e  créancier  d'un  immeuble  ou  d'un  effet 
quelconque  en  payement  de  la  dette  prin- 
cipale, encore  que  le  dit  créancier  vienne 
à  être  évincé,  n'est  applicable  qu'au  cas 
de  dation  en  payement,  et  nullement  an 
cas  d'un  payement  annulé,  en  vertu  de 
l'article  447  du  Code  de  commerce, 
comme  ayant  été  reçu  par  le  créancier 
postérieurement  à  la  cessation  des  (lave- 
ments du  débiteur,  et  avec  connaissance 
de  cette  cessation.  Dans  ce  cas,  l'annula- 
tion du  payement  fait  revivre  le  caution- 
nement avec  l'obligation  principale.  — 
Cass.,  23  oct.  1888,  XXXVUI,  n.  ii^^l 
p.  669. 

226.  La  disposition  de  l'article  449  du 
Code  de  commerce  n'affranchit  le  tiers 
porteur  d'une  lettre  de  change  de  l'action 
en  rapport  des  sommes  que  le  tiré  accep- 
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ieuT  en  falUite  lui  a  payées  après  Tépoc^ue 
fixée  nomme  étant  celle  de  la  cessation 
'  de  payements  qu'autant  qu'il  s'est  borné 
k  recevoir  le  payement  qui  lui  a  été  offert 
à  l'échéance  et  qu'il  ne  pouvait  refuser. 

Les  payements  reçus  après  protêt  et 
poursuites,  en  connaissance  de  la  cessa- 
tiuQ  de  payements,  sont  rapportables.  — 
Paris,31  janv.  1896,  XL  V,  n.l3476,  p.  518. 

Cliapitre  YI.  —  Des  privilèges. 

227.  La  production  et  i'arfirmation  sans 
réserre  d'une  créance  au  passif  de  la 
faillite  n'impliquent,  de  la  part  du  créan- 
cier, ni  une  novation,  ni,  comme  le  vote 
u  cancordat,  une  renonciation  &  son  pri- 
vilège. -  Cass.,  CT  mai  1889,  XXXIX, 
n.  11872,  p.  591. 

Privilège  du  bailleur.  —  228.  Le  pri- 
viiôge  du  bailleur  ]>rime  toutes  les  autres 
créances  à  l'exception  des  frais  faits  pour 
la  conàervation  de  la  chose. 

Les  droits  de  greffe  et  les  honoraires 
(la  syndic  d'une  faillite  ne  sont  pas  des 
frais  faits  pour  la  conservation  au  gage 
•ia  bailleur  et  sont,  par  suite,  primés  par 
«on  privilège. 

Fin  conséquence,  est  valable  l'opposi- 
lion  faite  par  le  bailleur  entre  les  mains 
do  l'huissier  chargé  de  procéder  à  la 
>ente  des  marchandises  dépendant  de  la 
faillite  du  preneur,  et  il  y  a  lieu  de  vali- 
éer  la  saisie  jusqu'à  concurrence  des 
immei  dues  par  privilège.  —  Giv.  Ba- 
zi3.22janv.  l§96,XLV,n.  13624,  p.  865. 

229.  Le  privilège  du  bailleur  primant 
les  frais  de  justice  prime  nécessairement 
ie  privilège  accordé  pour  le  salaire  des 
geas  de  service.  —  Comm.  Seine,  25  août 
l-'^T.  XLVIII,  n.  14346,  p.  117. 

230.  Le  propriétaire  qui,  en  cas  de  fail- 
lite de  son  locataire,  laisse  opérer  sans 
protestation  ia  vente,  par  les  soins  du 
ïvodic,  des  meubles,  effets  mobiliers  et 
niarcbandises  garnissant  les  lieux  loués, 
!i'-  perd  point  ainsi  le  privilège  que  l'arti- 
cie'il02  du  Gode  civil  lui  accorde  pour 
1'-  montant  de  ses  loyers  échus  ou  à 
^•àoir  :  il  suffit  alors,  pour  la  sauvegarde 
b  son  privilège,  qu'il  fasse  opposition 
>ir  le  prix  de  la  vente.  —  Cass.,  9  juill. 
l-^.'i,  XLIV,  n.  13202,  p.  627. 

231.  Le  privilège  du  bailleur  sur  les 
rncubles  garnissant  les  lieux  loués  sub- 
:i^fi',  en  cas  de  faillite  ou  de  mise  en  li- 
luidation  judiciaire  du  preneur,  dans  les 
limites  fixées  par  l'article  550  du  Code  de 
commerce,  alors  même  guMl  eût  été  en 
principe  primé  par  le  privilège  du  vcn- 
«ieiir  en  vertu  de  l'article  2102,  §  4,  du 
0>de  civil,  à  raison  de  la  connaissance 
qu'avait  le  dit  bailleur  du  non-payement 
da  prix  des  meubles  dont  s'agit,  et  nonobs* 
Uût.  par  rclTet  de  la  faillite  ou  de  la  li- 
luidation  judiciaire,  la  disparition  de  ce 
flrnier  privilège.  —  Cass.,  18  févr.  18î^, 
XUV,  n.  13233,  p.  670. 


232.  Le  bailleur  qui,  aux  termes  de  son 
contrat,  est  nanti  d'un  gage  spécial  lur 
Fimmeuble  loué,  doit  être  considéré 
comme  un  créancier  gagiste  :  par  suite, 
il  est  dispensé  de  produire  à  la  faillite  du 
locataire  et  de  se  soumettre  &  la  vérifica- 
tion de  sa  créance. 

L'année  courante  dont  les  loyers  sont 
dus,  d'après  Tarticle  550  du  Code  de 
commerce,  est  l'année  de  location  au 
cours  de  laquelle  a  été  prononcé  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  :  elle  doit  être 
comptée  à  partir  de  la  date  fixée  par  le 
contrat  comme  point  de  départ  du  loyer 
annuel,  et  non  pas  à  partir  de  la  date  de 
la  déclaration  de  faillite.  —  Douai,  15 
juill.  1896,  XLVI,  n.  13916,  p.  756. 

233.  Est  valable  la  clause  d'un  bail  sti- 
pulant que,  «  dans  le  cas  do  faillite  du 
preneur,  le  bail  sera  résilié  de  plein  droit, 
si  bon  semble  au  bailleur,  qui  rentrera 
dans  la  disposition  des  lieux  loués  et 
conservera  à  titre  d'indemnité  les  loyers 
touchés  d'avance  ». 

Dès  lors  n'est  pas  applicable  l'article 
450  du  Gode  de  commerce,  modifié  par 
la  loi  de  1872,  lequel  confère  aux  syndics 
le  droit,  pendant  un  délai  déterminé,  de 
notifier  au  propriétaire  leur  intention  de 
continuer  le  bail.  Cet  article,  en  effet,  ne 
vise  que  des  actions,  des  demandes  en 
résiliation,  et  est  muet  sur  la  résiliation, 
de  plein  droit.  —  Giv.  Seine,  11  avril  1894, 
XLIII,  n.  12978,  p.  696. 

234.  L'article  1753  du  Code  civil,  qui 
limite  l'étendue  du  privilège  du  proprié- 
taire en  cas  de  sous-location  régulière- 
ment consentie  par  le  preneur  en  vertu 
des  droits  que  la  loi  ou  le  contrat  lui  con- 
fère, est  inapplicable  au  cas  où  la  sous- 
location  a  été  consentie  par  le  preneur  au 
mépris  d'une  clause  de  son  bail  lui  inter- 
disant de  sous- louer  :  le  privilège  du 
propriétaire  sur  les  meubles  et  marchan- 
dises du  sous-locataire  s'étend,  en  ce  cas, 
à  la  totalité  des  loyers  à  échoir  jusqu'à 
l'expiration  du  bail. 

En  cas  de  faillite  du  sous-locataire,  le 
syndic  ne  peut  invoquer  les  dispositions 
de  l'article  550  du  Code  de  commerce, 
qui  limite,  en  cas  de  faillite  du  preneur, 
le  privilège  du  bailleur,  à  deux  années 
de  loyer  et  à  Tannée  courante  :  car  ce 
texte  ne  vise  que  la  faillite  du  preneur 
originaire,  et  non  celle  d'un  tiers  qui 
occupe  les  lieux  loués  malgré  l'interdic- 
tion formelle  du  propriétaire.  —  Cass., 
12  avr.  1893,  XLifl,  n.  12880,  p.  522. 

235.  Les  loyers  sont  dus  dès  la  signa- 
ture du  bail,  encore  bien  que  les  échéan- 
ces soient  réparties  sur  toute  la  durée  de 
la  location. 

En  cas  de  faillite  du  preneur,  les  dé- 
lais et  remises  stipulés  au  concordat  ob- 
tenu par  ce  dernier  sont  opposables  à  la 
demande  en  payement  des  loyers  courus 
après  ce  concordat. 

En  ce  qui  concerne  les   loyers  courus 
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pendant  les  opérations  de  la  faillite,  le 
preneur  est  tenu  de  les  acquitter  intégra- 
lement. —  Civ.,  Seine,  12  janv.  1897, 
XLVII,  n.  14261,  p.  703. 

236.  La  créance  du  bailleur  pour  les 
loyers,  les  réparations  locatives  et  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail 
étant  privilégiée  sur  tout  ce  qui  garnit 
lii  BMùson  louée,  il  suit  de  là  que  le  bail- 
leur, crétBRdar  du  montant  du  dommage 
éprouvé  par  swIft  de  Tincendie  nui  s'e^  t 
déclaré  dans  les  lieox  kMiés  par  la  faute 
prouvée  ou  présumée  (ht  locataire,  est 
privilégié  sur  tous  les  meubles,  mtrcban- 
dises  et  effets  mobiliers  qui  garnissant 
les  lieux  loués. 

Par  conséquent,  la  Compagnie  d'assu- 
rances, subrogée  aux  droits  du  proprié- 
taire bailleur  qu'elle  a  désintéressé,  est 
fondée  à  demander,  comme  celui-ci  au- 
rait pu  le  faire,  son  admission  par  privi- 
lège au  passif  de  la  faillite  du  locataire 
sur  le  montant  de  Tindemnité  due  à  la  dite 
faillite  à  raison  des  assurances  pour  perte 
de  meubles,  marchandises  et  effets  mo- 
biliers garnissant  les  lieux  loués.  —  Pa- 
ris, 2  août  1897,  XLVÏI,  n.  14135, 
p.  478. 

237.  En  principe,  les  privilèges  sont  de 
droit  étroit.  Le  principal  locataire  ne 
saurait  exercer  en  son  nom  personnel  le 
privilège  que  la  loi  léserve  seulement  au 
propriétaire.  Il  invoquerait  vainement 
tes  articles  1251,  §  3,  et  2102  du  Code 
civil.  —  Comm.  Seine,  13  juin  1897, 
XLVII,  n.  13977,  p.  45. 

238.  Le  propriétaire  qui  a  reçu  le  paye- 
ment des  loyers  au  moyen  de  billets 
souscrits  par  le  locataire  ne  perd  pas  le 
bénéfice  de  son  privilège  en  cas  de  fail- 
lite du  locataire  avant  sa  libération.  — 
Comm.  Seine,  24  juin  1898,  XLIX,  n. 
14706,  p.  191. 

239.  Le  propriétaire  de  Timmeuble 
loué  à  un  commerçant  failli  antérieure- 
ment à  la  faillite  a,  pour  prendre  toutes 
mesures  conservatoires  et  exercer  le  pri- 
vilège que  Tarticle  2102  du  Code  civil  lui 
confère  sur  tout  ce  ^qui  garnit  les  lieux 
loués,  une  action  indépendante  du  syndic, 
sous  la  seule  réserve  acs  délais  prescrits 
par  Tarticle  450  du  Code  de  commerce. 

Et  cette  action  dérivant  d'un  contrat 
antérieur,  sur  le  sort  duquel  la  faillite 
n'exerce  pas  d'influence  juridique,échappe 
à  la  règle  de  compétence  posée  par  1  ar- 
ticle 6;lodu  môme  code  et  est  delà  com- 
pétence du  tribunal  civil. 

L'ordonnance  du  juge-commissaire  à 
la  faillite,  approuvant  l'admission  par  le 
syndic  de  la  revendication  de  certains 
meubles  par  un  tiers,  ne  crée  point  lilis- 
pendance  au  regard  de  la  saisie-revendi- 
cation exercée  sur  ces  mêmes  objets 
par  le  bailleur  des  magasins  loués  au 
failli,  pour  assurer  le  pavement  de  ses 
loyers  et  la  conservation  ae  ses  privilèges. 

Aux  termes  de  l'article  2101-1'*  du  Code 


civil,  tous  les  meubles  qui  garnissent 
les  lieux  loués  sont  soumis  au  privilège 
du  bailleur,  lors  même  qu'ils  appartien- 
nent à  des  tiers,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  le  propriétaire  avait  connais- 
sance qu'ils  n'appartenaient  pas  à  son  lo- 
cataire. —  Cass.,  28  nov.  1898,  XLVUi. 
n.  14536,  p.  623. 

240.  En  cas  de  faillite,  le  privilège  du 
bailleur  ne  peut  s'appliquer  <|ue  sur  les 
meubles  coi'porels  et  garnissant  les 
lieux  loués,  ou  sur  le  prix  de  leur  réa- 
lisation. 

En  conséquence,  lorsque  l'actif  de  la 
faillite  consiste  uniquement  en  une 
créance  sur  le  successeur  du  failli,  aucun 
privilège  (ne  peut  être  accordé  sur  cet 
actif  pour  les  loyers  dus  par  ce  dernier. 
-  Comm.,  Seine,  2  juin  1887,XXXVni 
n.  11469,  p.  63. 

241.  Bien  qu'à  la  suite  de  la  faillite,  le 
mobilier  d'un  locataire  ait  été,  avec  l'au- 
torisation du  juge  commissaire,  enlevé 
et  vendu  par  le  syndic  de  la  faillite  sans 
opposition  du  bailleur,  celui-ci  peut  se 
faire  payer,  par  privilège,  du  montant 
des  loyers  à  lui  dus  sur  le  prix  de  la  vente. 
Oriéans,  10  août  1899,  XLIX,  n.  149», 
p.  780. 

242.  La  créance  résultant  de  loyers  n'a 
plus  le  caractère  privilégié  lorsqu'à  la 
suite  de  saisie  les  meubles  ont  été  ven- 
dus, que  la  faillite  n'a  appréhendé  aucun 
des  objets  mobiliers  garnissant  les  lieux 
et  constituant  le  gage  du  propriétaire,  ni 
bénéflcié  du  prix  des  dits  objets. 

L'article  592  du  Code  de  commerce, 
aux  termes  duquel  les  frais  de  poursuite 
en  banqueroute  frauduleuse  doivent,  en 
cas  d'acquittement,  demeurer  à  la  charge 
de  la  partie  civile,  peuvent  cependant 
faire  l'objet  d'une  admission  par  privi  - 
lège  lorsque  les  poursuites  ont  eu  lieu 
dans  l'intérêt  de  fa  masse  créancière  et 
lui  ont  profité  en  remettant  la  faillite  en 
possession  du  seul  actif  important  ou'elle 
possède  actuellement.  —  Comm.,  Seine, 
11  mars  1897,  XLVII,  n.  14089,  p.  323. 

243.  A  la  différence  d'une  offre  réelle, 
une  simple  promesse  ne  peut  être  vali- 
dée. 

L^année  courante  garantie  par  le  privi- 
lège du  bailleur,  dans  les  termes  de  la 
loi  de  1872,  est  l'année  où  se  place  Te- 
vénement  qui  donne  lieu  à  l'exercice  de 
ce  privilège,  c'est-à-dire  l'année  durant 
laquelle  la  vente  des  meubles  du  failli  a 
été  opérée. 

Le  propriétaire  ne  perd  point  son  pri- 
vilège, pour  n'avoir  point  formé  une  re- 
vendication ou  pratiqué  une  opposition 
sur  le  produit  de  la  vente,  lorsque  toute 
revendication  ou  opposition  était  eo  fait 
impossible. 

Il  suffit  en  pareil  cas  au  propriétaire 
de  faire  une  production  au  passif  de  la 
faillite  pour  sauvegarder  son  droit. 

Les  syndics    représentant    tous    les 
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ayants  droit  aa  produit  de  la  vente,  les 
créanciers  privilégiés  aussi  bien  que  les 
autres,  rencaissement  qu  ils  font  des  de- 
niers produits  par  la  vente  n*en  opère 
point  la  contusion  dans  la  masse  de  la 
faillite.  —  Paris,  19  mara  189»,  XLVin, 
n.  14497,  p.  546. 

244.  La  résiliation  du  bail  principal  en- 
tniiie  nécessairement  celle  de  la  sous- 
location,  et  c'est  au  preneur  qu'il  appar- 
tient d'assurer  les  elTcts  de  cette  résilia- 
tion vis-à-vis  du  sous-locataire  auquel  il 
peat  devoir  des  dommages  intérêts. 

Le  bailleur  n'est  astreint  à  aucune 
saisie-revendication  à  Tégard  des  objets 
grevés  de  son  privilège,  du  moment  que 
ces  objets  doivent  être  réalisés  dans  un 
ÎQtérêt  commun,  par  les  soins  du  syndic 
de  la  faillite  du  preneur  ;  il  lui  suflit  de 
faire  connaître  &  oui  de  droit,  avant  la 
distribution  des  deniers,  sa  prétention 
d'être  payé  par  privilège  sur  le  prix  des 
objets  vendus. 

Deux  baux  distincts  portant  sur  des 
immeubles  différents  donnent  naissance 
à  deux  privilèges  dont  les  effets  ne  peu- 
vent pas  être  confondus  au  préjudice  de  la 
masse  des  créanciers,  alora  même  que 
ces  baux  ont  été  faits  le  même  jour  entre 
les  mêmes  personnes  et  qu'ils  ont  été 
séparés  dans  le  but  d'éviter  au  preneur 
le  payement  d'une  patente  élevée.  — 
Poitiers,  13févr.  1899,  XLIX,  n.  14907, 
p.  734. 

245.  En  matière  de  location  d'une  cbose 
déterminée  avec  loyer  réglé  d'avance  au 
moyen  de  traites,  le  propriétaire  de  la 
cbose  louée  n'est  pas  fondé,  en  cas  de 
faillite  de  son  locataire,  à  demander  son 
admission  par  privilège  pour  la  partie  du 
prix  afférente  au  temps  pendant  lequel  la 
masse  a  joui  de  la  chose.  Le  créancier, 
en  effet,  agit  non  en  vertu  du  contrat  de 
location,  mais  en  vertu  des  titres  qu'il  a 
reçus  en  payement.  —  Ck)mm.  Seine, 
Il  sept.  1895,  XLV,  n.  ia397,  p.  256. 

Pnvilège  au  vendeur.  —  246.  L'arti- 
cle 2102  du  Code  civil,  paragraphe  4, 
qui  accorde  au  vendeur  ordinaire  d'ob- 
jets mobiliers  un  privilège  et  un  droit  de 
revendication,  ne  s'applique  pas  à  celui 
qui  vend  et  livre  des  objets  mobiliers  à 
on  acheteur  mis  en  faillite. 

L'art.  550  du  Code  de  commerce  le 
prive  de  tous  privilèges,  actions  en  re- 
vendication ou  en  résolution  de  la  vente; 
il  devient  un  simple  créancier  chirogra- 
phaire. 

Il  importe  peu  que  le  vendeur,  par  une 
claase  spéciale  de  son  contrat  de  vente, 
■e  soit  réservé  jusqu'à  parfait  payement 
la  propriété  des  objets  mobiliers  livrés  ; 
celte  clause  ne  peut  être  opposée  aux 
créanciers  de  la  faillite  ;  la  déchéance  est 
d'ordre  public. 

Au  cas  de  revente  des  objets  mobiliers, 
la  délégation  de  leur  prix  par  le  vendeur 
en  faillite  au  profit  du  vendeuroriginaire 


est  nulle  :  elle  constitue  un  mode  de 
payement  fait  autrement  qu'en  espèces 
ou  effets  de  commerce. 

L'arlicle  446  du  Code  de  commerce 
dût  être  iuleiuièté  en  ce  sens  que  les 
payements  qu'il  prohibe  doivent  com- 
prendre les  délégations  et  cessions  de 
créances.  —  Douai,  30  juill.  1896,  XLVI, 
n.  13922,  p.  780. 

247.  L'article  550  du  Code  de  com- 
merce, qui  interdit  contre  la  faillite 
l'exercice  du  privilège  et  du  droit  de  re- 
vendication au  profit  du  vendeur  d'effets 
mobiliers,  et,  comme  conséquence,  l'ac- 
tion en  résolution  de  la  vente,  n'est  point 
ap{>licable  à  l'instance  introduite  avant 
le  jugement  déclaratif  de  faillite  par  le 
vendeur  non  payé,  contre  le  débiteur 
encore  in  bonis. 

En  conséquence,  lorsque  le  vendeur 
non  payé  d'un  fonds  de  commerce  a  de- 
mandé en  justice  la  résolution  de  la  vente 
et  la  résiliation  du  bail  quf  en  était  la 
suite,  la  survenance  de  la  faillite  posté- 
rieurement à  la  demande  n'empêche  pas 
l'instance  engagée  de  suivre  son  cours 
et  la  résiliation  d'être  prononcée.  —  Cass., 
24déc.  1889,  XXXIX,  n.  11902,  p.  640. 

Commission  due  à  rintermédiaire 
de  la  vente  da  fonds.  —  248.  En  cas 
de  faillite,  l'agent  d'affaires,  chargé  an- 
térienrement  d'effectuer  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce,  n'a  aucun  droit  de 
rétention  ni  de  préférence  sur  le  prix  de 
la  vente  pour  le  payement  de  sa  commis- 
sion et  de  ses  honoraires.  —  (jomm.  Seine, 
6  déc.  1894,  XLV,  n.  13340,  p.  80. 

249.  L'agent  d'affaires  chargé  d'effec- 
tuer la  vente  d'un  fonds  de  commerce, 
d'en  encaisser  le  prix  et  de  recevoir  les 
oppositions,  n'a  aucun  droit  de  rétention 
m  de  préférence  sur  ce  prix  vis-à-vis  des 
autres  créanciers  pour  le  payement  de  sa 
commission  et  de  ses  honoraires.  — 
Comm.  Seine,  7janv.  1898,  XLVIII,  n 
14428,  p.  303. 

250.  L'agent  d'affaires  chargé  d'effec- 
tuer la  vente  d'un  fonds  de  commerce, 
d'en  encaisser  le  prix  et  de  recevoir  les 
oppositions,  n'a  aucun  droit  de  rétention 
m  de  préférence  sur  ce  prix  vis-à-vis  des 
autres  créanciers  pour  le  payement  de 
sa  commission  et  de  ses  honoraires.  Il 
ne  saurait  se  prévaloir  du  privilège  édicté 
par  l'article  2102,  paragraphe  3,  du  Code 
civil.  —  Comm.  Seine,  20  déc.  18^, 
XLVI,  n.  1:36;»,  p.  152. 

2M.  L'agent  d  affaires  par  l'intermé- 
diaire duquel  s'effectue  la  vente  d'un  fonds 
de  commerce  ne  jouit  d'aucun  privilège 
pour  obtenir  payement  de  sa  commission. 

Quand,  en  vertu  d'une  clause  formelle 
du  contrat,  il  l'a  prélevée  sur  les  pre- 
miers fonds  versés,  môme  avant  toute  op- 
position, il  en  doit  le  rapport,  s'il  avait 
reçu  des  parties  mandat  de  faire  la  pu- 
blication, de  recevoir  le  prix  et  d'en 
opérer  la  distribution  aux  créanciers  du 
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vendeur  dont  le  passif  dépassait  l'actif  et 
dont  la  faillite  a  été  prononcée  ultérieo- 
remenl.  —  Paris,  limai  1896,  XLVI, 
n.  13750,  p.  323. 

252.  L'agent  d'affaires  qui  a  été  le  né- 
gociateur d'une  vente  de  fonds  de  com- 
merce ne  peut  pas  se  faire  juge  du  mé- 
rite d'une  opposition  formée  entre  ses 
mains. 

Par  suite,  il  ne  peut,  tant  que  cette 
opposition  subsiste,  ni  remettre  à  son 
client,  ni  s'attribuer  en  payement  de  sa 
commission,  tout  ou  partie  des  sommes 
restées  en  ses  mains  à  titre  de  dédit  &  la 
suite  de  la  résolution  de  la  vente. 

Si  la  faillite  du  vendeur  est  survenue 
avant  que  l'opposition  ait  été  levée  ou 
validée,  le  jugement  déclaratif  ayant  pour 
eiïet  de  la  mettre  à  néant,  le  syndic  est 
en  droit  de  réclamer  les  sommes  en 
question  à  l'agent  d'affaires,  sans  que 
celui-ci  puisse  se  prévaloir  à  rencontre 
de  la  faillite  d'un  droit  de  rétention  on 
de  privilège.  —  Paris,  2  mars  1899, 
XLVIII,  n.  14494,  p.  533. 

263.  L'intermédiaire  de  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce  chargé  en  cette  qua- 
lité, par  le  vendeur  et  Tacheteur^  de  re- 
cevoir les  oppositions  formées  sur  le 
prix,  ne  peut  retenir  la  commission  à  lui 
promise  sur  les  fonds  versés  entre  ses 
mains,  alors  que  le  montant  des  opposi- 
tions est  supérieur  au  prix  de  vente. 

Le  cas  échéant,  la  répartition  des  fonds 
doit  avoir  lieu  par  voie  de  contribution 
conformément  aux  articles  656  et  sui- 
vants du  Code  de  procédure  civile,  et 
l'intermédiaire  ne  peut  réclamer  à  son 
profit  le  bénéfice  de  Tarticle  657,  cet  ar- 
ticle ne  s'appliquanl  qu'aux  seuls  officiers 
ministériels  et  exclusivement  pour  le 
montant  de  leurs  frais  taxés. 

L'intermédiaire  ne  saurait  davantage 
se  prévaloir  des  dispositions  de  rarticie 
2102  du  Gode  civil,  cet  article  ne  com- 
portant pas  le  droit  de  rétention,  mais 
donnant  lieu  seulement  à  un  droit  de 
préférence  qui  ne  peut  être  reconnu  et 
exercé  qu'en  présence  de  tous  les  autres 
créanciers  intéressés  et  suivant  les  for- 
mes adoptées  parla  loi.  —  Comm.  Seine, 
27  sept.  1894,  XLIV,  n.  13089,  p.  312. 

254.  L'agent  d'affaires  chargé  d'effec- 
tuer la  vente  d'un  fonds  de  commerce, 
d'en  encaissée  le  prix  et  de  recevoir  les 
oppositions,  d*a  aucun  droit  de  rétention 
ni  de  préférence  sur  ce  prix  vis-à-vis  des 
autres  créanciers  pour  le  payement  de  sa 
commission  et  de  ses  honoraires. 

Cette  commission  et  ces  honoraires  ne 
sont  en  effet  justifiés  ni  par  les  conven- 
tions faites  avec  le  failli,  lesquelles  ne 
sont  pas  opposables  à  la  masse,  ni  par 
les  dispositions  de  l'article  657  du  Gode 
de  procédure  civile,  ni  enfin  par  le  pri- 
vilège édicté  par  l'article  2102,  §  3,  du 
Code  civil. 

Et  ce  même  agent  d'affaires  est  respon- 


sable des  payements  effectués  par  loi  à 
certains  créanciers  par  préférence,  au 
mépris  de  saisies-arrêts  et  à  uoe  date 
postérieure  à  celle  où  l'ouverture  de  la 
faillite  a  été  reportée.  —  Comm.  Seii»^, 
25  nov.  1892  et  10  févr.  1893,  XLIII,  n. 
12728,  p.  49. 

Frais»  honomrei  et  avaocas  des 
syndics.  —  255.  Les  frais  faits  par  un 
liquidateur  et  ses  honoraires  doivent,  eo 
cas  de  faillite,  être  admis  au  passif  par 

{»rivilège  (article  2102,  §  3,  do  Code  civil , 
orsqu'il  est  établi  que  les  frais  exposés 
et  le  travail  du  liquidateur  ont  sauvegardé 
l'actif  social,  et  alors  surtout  que  le  gé- 
rant de  la  société  des  obligataires  assis- 
tait à  l'assemblée  générale  extraordinaire 
des  actionnaires  dans  laquelle  la  disso- 
lution de  la  société  a  été  prononcée  et  les 
honoraires  du  liquidateur  ont  été  fixéi. 
—  Comm.  Seine,  17  oct.  1888,  XXXIX, 
n.  11722,  p.  94. 

256.  Les  dépens  faits  par  les  syndics 
d'une  faillite,  ou  auiquels  ceux-ci  ont  élé 
condamnés  dans  les  procès  qu'ils  sou- 
tiennent soit  comme  demandeurs,  soit 
comme  défendeurs,  conformément  à  l'ar- 
ticle 443  du  Gode  de  commerce,  n'ont 

Îtas  le  caractère  de  frais  de  justice  privi- 
égiés  dans  le  sens  de  l'article  2101  du 
Code  civil. 

Néanmoins,  lorsque  ces  dépens  ont  été 
exposés  dans  des  procès  engagés  ou  sou- 
tenus dans  l'intérêt  commun  des  créan- 
ciers, ils  doivent  être  acquittés,  en  vertu 
de  l'article  565  du  Gode  de  commerce, 
par  voie  de  prélèvement  sur  les  deniers 
de  la  faillite  ;  la  partie  gagnante  n'est 
point,  à  cet  égard,  soumise  à  la  distribu- 
tion commune  par  voie  de  dividende. 

Au  cas  où  une  instance  commencée 
avant  la  déclaration  de  faillite  a  été  re- 
prise ou  suivie  par  les  syndics,  il  en  est 
ainsi  non  seulement  pour  les  dépens  pos- 
térieurs à  la  reprise  d'instance,  mais 
même  pour  ceux  relatifs  aux  procédures 
antérieures  au  jugement  déclaratif,  dès 
l'instant  que  les  uns  et  les  autres  ont  été 
indispensables  pour  l'instruction  de  l'af- 
faire et  pour  la  solution  définitive. 

Les  principes  ci-dessus  trouvent  leur 
application  en  matière  de  liquidation  ju- 
diciaire comme  en  matière  de  faillite.  — 
Nancy,  3  juill.  1893,  XLIII,  n.  12967. 
p.  642. 

257.  Les  avances  faites  par  un  tiers  au 
syndic  d'une  faillite  agissant  dans  la  li- 
mite de  ses  pouvoirs  pour  la  conserva- 
tion, la  réalisation  et  la  liquidation  de 
tout  ou  pai  tle  de  l'actif,  ont  ie  caractère 
de  frais  de  justice,  privilégiés  sur  tout 
l'actif  mobilier,  conformément  à  l'article 
2101,  §1,  du  Code  civiL 

Le  privilège  au  profit  du  préleur 
s'exerce  ainsi,  en  pareil  cas,  sans  qu'il  Y 
ait  lieu  de  rechercher  à  l'égard  de  celui-ci 
si  l'emprunt  contracté  de  la  sorte  consti- 
tuerait, ou  non,  un  acte  de  bonne  adini- 
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nistration  et  s'il  a  réellement  profité  à  la 
gestion.  -  Cass.,  10  juill.  1893,  XLIII, 
D.  12889,  p.  535. 

258.  La  masse  des  créanciers  constitue 
une  collectivité  qui,  à  raison  des  dettes 
qui  lai  incombent,  est  tenue  envers  ses 
créanciers  comme  le  serait  un  individu, 
et,  par  suite,  les  sommes  qui,  dépendant 
de  Tactif  du  failli,  forment  en  quelque 
sorte  le  patrimoine  collectif  de  la  cfite 
masse  et  constituent  ainsi  le  gage  de  ses 
dettes,  peuvent  être  saisies. 

En  conséquence,  le  syndic  ne  peut 
s'opposer  à  la  demande  en  validité  de 
saisie-arrêt  pratiquée  par  un  créancier 
de  la  faillite  en  alléguant  que  celui-ci 
serait  privé  du  droit  d'exercer  une  pour- 
s^uite  individuelle  et  aurait  seulement  un 
privilège  à  faire  valoir  lors  de  la  distri- 
bation  de  Tactif. 

Le  syndic  de  faillite  qui  a  fait  des  avan- 
ces pour  la  réalisation  de  l'actif  de  la 
faillite  a  pour  la  restitution  de  ses  avan- 
ces un  privilège  sur  les  sommes  ainsi 
réalisées. 

Le  privilège  garantit  également  les  sa- 
laires qui  lui  sont  dus  pour  la  réalisation 
de  ces  sommes.  —  Civ.,  Bordeaux,  10 mai 
i899,  XLIX,  n.  14923,  p.  788. 

259.  Le  privilège  des  frais  faits  pour  la 
(conservation  de  la  chose  ne  s'applique 
qu'aux  choses  mobilières,  et  non  pas  aux 
objets  ayant  le  caractère  d'immeubles, 
par  destination,  comme  le  matériel  in- 
dustriel d'une  usine. 

Le  privilège  de  frais  de  justice  s'exerce 
sur  les  immeubles,  en  cas  d'insuffisance 
da  mobilier. 

Doivent  être  considérés  comme  frais 
de  justice  privilég^iés,  ceux  qui  ont  été 
faits  par  un  syndic,  dans  l'intérêt  com- 
muQ  des  créanciers,  et  dont  ceux-ci  ont 
proGté,  et  spécialement  le  payement  des 
primes  d'assurances  contre  l'incendie  des- 
tinées à  protéger  éventuellement  les  im- 
meubles par  nature  et  destination,  ainsi 
qae  les  frais  d'entretien  de  l'immeuble  et 
du  matériel  industriel,  avances  dont  les 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires 
ont  proQté.  —  Rouen,  7  juin  lé99,  XLIX, 
n.  14932,  p.  820. 

260.  Les  frais  de  justice,  notamment 
les  frais  faits  en  vertu  d'un  mandat  du 
syndic  pour  la  conservation  de  la  chose 
du  failli,  qui  n*onl  été  faits  que  dans  l'in- 
térêt de  la  masse  des  créanciers  chiro- 
grapbaires,  ne  peuvent  être  payés  par 
privilège  au  préjudice  des  créanciers  hy- 
pothécaires. —  Cass.,  15  déc.  XLVII,  n. 
14214,  p.  648. 

261.  Le  privilège  des  trais  de  justice 
exposés  par  le  syndic  n'est  opposable 
juaux  créanciers  dans  l'intérêt  desquels 
les  dépens  ont  été  faits. 

Mais  le  créancier  dont  le  syndic  a 
combattu  la  prétention  et  vis-à-vis  du- 
quel ta  masse  a  succombé  doit  être  col- 
loque, par  préférence  au  syndic,  pour  les 


dépens  à  raison  desquels  il  a  obtenu  la 
condamnation.  —  Cfas».,  2  févr.  1897, 
XLVI,  n.  13831,  p.  573. 

Frais  faits  nour  la  conservation  de 
la  chose.  —  w2.  Le  privilège  de  l'arti- 
cle 2102,  §  3,  du  Gode  civil,  édicté  en 
faveur  de  ceux  qui  ont  fait  des  frais  pour 
la  conservation  de  la  chose,  existe  indé- 
pendamment du  mobile  qui  inspire  ceux 
?ui  font  ces  frais.  —  Gomm.  Seine,  18  déc. 
895,  XLVI,  n.  13686,  p.  147. 

263.  C'est  avec  raison,  et  en  confor- 
mité des  articles  2101,  §  1,  et  2102,  §  3^ 
du  Gode  civil,  qu'un  jugement  déclare 
privilégiés  les  frais  faits  pour  la  conser- 
vation et  la  réalisation  des  biens  mobi- 
liers du  débiteur  failli  qui  forment  le 
gage  commun  des  créanciers. 

Au  contraire,  les  frais  faits  par  le 
créancier  dans  son  intérêt  privé  et  pour 
réaliser  à  son  profit  des  objets  saisis  ne 
sont  point  privilégiés.  —  Cass.,  25  juill. 
1893,  XLIII,  n.  12896,  p.  545. 

264.  Le  privilège  établi  par  l'article 
2101,  §  1,  du  Code  civil,  pour  les  frais  do 
iustice,  s'étend  à  tous  les  frais  faits  dans 
l'intérêt  commun  des  créanciers  pour  la 
conservation,  la  liquidation  et  la  réalisa- 
tion des  biens  du  débiteur. 

Il  s'étend  notamment  aux  avances  faites 
par  un  banquier  au  liquidateur  d'une  so- 
ciété, après  la  dissolution  et  la  mise  en 
liq^uidation  de  cette  société,  pour  les  be- 
soins de  la  liquidation. 

Ce  banquier  ne  saurait,  au  contraire, 
réclamer  aucun  privilège  pour  le  rem- 
boursement des  sommes  qu'il  a  avancées 
à  la  société  avant  sa  dissolution,  lors- 

?[u'il  est  constant  que  ces  avances  étaient 
aites  dans  les  conditions  ordinaires  d'une 
maison  de  banque  qui  reçoit  les  traites 
d'un  de  ses  clients  en  retour  des  valeurs 
qu'elle  lui  fournit. 

Il  ne  peut  notamment  invoauer,  dans 
ce  cas,  le  droit  de  préférence  réservé  par 
rarticle  2102,  §  3,  du  Gode  civil  aux  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose.  — 
(.:ass.,  1"  avr.  1890,  XXXIX,  n.  11918, 
p.  666. 

265.  Les  avances  faites  à  la  liq[uidation 
d'une  société  dans  un  intérêt  général  et 
pour  prévenir  la  faillite  survenue  posté- 
rieurement, ne  donnent  pas  à  la  créance 
le  caractère  légal  de  créance  privilégiée  ; 
mais  elles  doivent  être  remboursées  par 
préférence  aux  créanciers,  comme  dé- 
pense de  liquidation  et  comme  représen- 
tant des  avances  faites  non  seulement  à 
la  société,  mais  encore  à  la  masse  de  ses 
créanciers  eux-mêmes.  —  Paris,  24  janv. 
1889,  XXXIX,  n.  11787,  p.  313. 

266.  Lorsque  le  liquidateur  d'une  so- 
ciété s'est  livrée,  non  pas  seulement  aux 
opérations  nécessitées  par  la  liquidation, 
mais  &  de  nouvelles  opérations  commer- 
ciales, les  créances  résultant  de  ces  der- 
nières opérations  ne  sauraient  être  con- 
sidérées comme  représentant  des  dépen- 
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ses  faites  pour  la  conservation  du  gage 
social  et  engagées  dans  Tintérôt  delà 
masse  des  actionnaires  et  des  créan- 
ciers. 

Elles  ne  peuvent,  en  conséquence,  être 
admises  par  privilège  au  passif  de  la 
faillite.  Paris,  20  nov.  1894,  XLIV, 
n.  13163,  p.  536 

267.  Les  frais  de  Texploitalion  d*un 
fonds  de  commerce  par  le  syndic  pendant 
la  période  de  la  faillite,  étant  faits  dans 
Tintérêt  de  la  masse,  doivent  être  admis 
par  privilège  au  passif  de  la  faillite. 
—  Comm.  Seine,  20  mai  i887,  XXXVIII, 
n.  11460,  p.  42. 

Gens  de  senrice.  —  268.  Les  mots 
année  échue,  année  courante^  employés 
par  le  paragraphe  4  de  Tarticle  2101  du 
Code  civil,  se  rapportent  à  Tannée  dans 
laquelle  prend  fin  Texistence  du  débi- 
teur. 

La  mise  en  liquidation  par  justice  est 
un  état  qui  emporte  cessation  de  la  vie 
réelle  d'une  société. 

Dés  lors,  lorsqu'une  société  mise  d'a- 
bord en  liquidation,  est  ensuite  déclarée 
en  faillite,  Tannée  courante  et  Tannée 
échue  doivent  être  calculées,  pour  Texer- 
cice  du  privilège  édicté  par  les  articles 
2101,  §  4,  et  2104  du  Gode  civil,  à  partir 
de  la  mise  en  liquidation,  et  les  créan- 
ciers auxquels  ce  privilège  profite  doi- 
vent être  admis  à  ce  titre  à  la  faillite, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  considérer  que 

{dus  de  deux  années,  c'est-à-dire  plus  du 
aps  de  temps  maximum  pendant  lequel 
le  privilège  est  dû,  se  sont  écoulées  en- 
trera mise  en  liquidation  qui  à  supprimé 
Temploi  de  Thomme  de  service  et  la  dé- 
claration de  faillite.  —  Comm.  Seine, 
26  avril  1898,  XL,  n.  12001,  p.  183. 

269.  Un  jardinier  ne  peut  être  com- 
pris dans  la  catégorie  des  gens  de  service 
attachés  à  la  personne  du  failli. 

Les  jugements  de  défaut  rendus  par 
les  juges  de  paix  ne  sont  pas  susceptibles 
de  péremption  faute  d'exécution  dans  les 
six  mois  de  leur  date.  —  Comm.  Seine, 
20  mai  1887,  XXXVllI,  n.  11461,  p.  44. 

270.  Le  dépôt  d  espèces  par  un  cocher 
à  son  patron,  à  titre  de  cautionnement, 
ne  peut,  en  cas  de  faillite,  donner  lieu  h 
une  admission  par  privilège.  —  Comm. 
Seine,  30 juin  1887,  XXXVIlI,  n.  11500, 
p.  132. 

271.  On  doit  considérer  comme  ouvrier 
et  non  comme  commis,  le  garçon  d'hô- 
tel à  Tégard  de  son  patron. 

Par  suite,  lorsque  la  faillite  de  ce  der- 
nier est  déclarée,  le  syndic  est  fondé  à 
soutenir  que  le  créancier  n'a  droit  à  un 
privilège  que  pour  les  salaires  du  mois 
ayant  précédé  la  déclaration  de  faillite. — 
Comm  Seine,  10  juin  1887,  XXXVIII, 
n.  11477,  p.  77. 

Ouvrier.  —  272.  Le  privilège  édicté 
par  Tartiole  549  du  Code  de  commerce 
en  faveur  des  ouvriers  pour  le  salaire 


acquis  pendant  les  trois  mois  <}ui  ont 
précédé  l'ouverture  de  la  faillite,  ne 
8*applique  pas  aux  faillites  ouvertes  ao- 
téneurement  à  la  promulgation  de  la  loi 
du  4  mars  1889. 

Cette  loi,  dans  Tespèce,  ne  saurait  avoir 
d'effet  rétroactif.  —  Comm.  Seine, lOocl, 
1889,  XL,  n.  11941,  p.  5. 

Gérant.  —  273.  Les  privilèges  étant 
de  droit  étroit  ne  peuvent  être  étendus  à 
des  personnes  autres  que  celles  au  profit 
desquelles  ils  sont  institués. 

Spécialement,  en  cas  de  faillite,  le  gé- 
rant d'un  café  ayant  sous  sa  direction  le 
personnel  et  pouvant  à  son  gré  dispo- 
ser des  ressources  de  l'établissement  aui 
lui  est  conOé,  a  une  situation  essentielle- 
ment différente  des  gens  de  service,  ou- 
vriers et  commis,  auxquels  seuls  s'appli- 
quent les  privilèges  établis  par  les  arti- 
cles 549  du  Code  de  commerce  et  2101 
du  Code  civil.  —  Comm.  Seine,  28  mai 
1887,  XXXVIII,  n.  11467,  p.  58. 

Ouvreuse  de  théAtre.  —  274.  Le 
versement  fait  par  une  ouvreuse  à  la 
caisse  d'un  théâtre,  lors  de  son  entrée  eo 
fonction,  ne  saui'ait,  en  cas  de  faillite 
du  théâtre,  autoriser  cette  ouvreuse  à 
réclamer  son  admission  au  passif  par 
privilège  pour  le  remboursement  de  la 
somme  versée. 

D'une  part,  en  effet,  le  dépôt  en  espè- 
ces d'une  somme  d'argent  ne  constitue 
pas  un  corps  certain  susceptible  d'être 
revendiqué  en  cas  de  faillite  dans  les 
termes  des  articles  574  et  575  du  Code 
de  commerce. 

D'autre  part,  le  privilège  établi  par 
l'article  549  du  Code  précité  ne  s'appli- 
que qu'aux  salaires  ;  il  ne  peut  être 
étendu  au  cautionnement  fourni  par  le 
commis  comme  garantie  de  sa  gestion. 
—  Comm.  Seine,  28  oct.  1897,  XLVIll. 
n.  14382,  p.  201. 

Gens  de  Téquipage.  —  275.  Si  le  pri- 
vilège concédé  aux  gens  de  l'équipage 
pour  leur  salaire,  par  les  articles  191  et 
271  du  Code  de  commerce,  ne  pouvait 
être  exercé  qu'autant  que  le  navire  existât, 
et  ne  s'étendait  pas,  à  défaut  d'une  dé- 
légation expresse-  consentie  par  Tarma- 
teur,  sur  Tmdemnité,  il  n'en  est  plus  de 
même  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
du  19  février  1889.  L'article  2  de  cette 
loi,  relative  à  l'attribution  des  Indemnités 
dues  par  suite  d'assurances  est  applicable 
aux  salaires  privilégiés  des  gens  de  Téqui- 
page d'un  navire  présumé  perdu  corps 
et  biens.  —  Paria,  24  juill.  1896,  XLVI, 
n.  13762,  p.  376. 

Gommis-voyagenr.  —  276.  Aux  ter- 
mes de  la  loi  du  6  février  1895.  le  pri- 
vilège, accordé  par  Tarticle  549  du  Code 
de  commerce  aux  commis  employés  par 
le  failli,  est  également  accordé  pour  leurs 
commissions  acquises  déflnitivemeutdaDs 
les  trois  derniers  mois  précédant  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  aux  commis 
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attachés  à  une  ou  plusieurs  maisons  de 
commerce,  sédentaires  ou  vovageurs.  — 
Comra.  Seine,  16  juin  18%,  XLVII, 
n.  13978,  p.  47. 

Ingénieur.  —  277.  L'article  549  du 
Code  de  Commerce  modifié  par  la  loi  du 
6  février  1895  ne  concerne  pas  les  com- 
mis tant  sédentaires  que  voyageurs  at- 
tachés à  une  maison  de  commerce  et 
recevant  un  salaire  à  titre  d'appointe- 
ments. Le  législateur  n*a  voulu  favoriser 
d'un  privilège  en  cas  de  faillite  ou  liqui- 
dation judiciaire  que  les  auxiliaires  du 
commerçant  dans  ses  affaires  courantes, 
assujettis  à  ses  ordres,  le  motif  de  cette 
faveur  étant  tiré  de  la  subordination  des 
employés  envers  leur  patron  et  du  carac- 
tère quasi  alimentaire  de  leur  rémunéra- 
tion. 

Par  suite,  n*a  pas  droit  à  ce  privilège 
riDgénieur  qui,  attaché  à  une  industrie, 
concède  à  un  tiers  la  jouissance  de  ses 
brevets  d'invention,  bien  que  dans  la  ré- 
daction du  traité  qui  les  lie,  les  parties 
aient  qualifié  de  traitement  la  somme 
aonaelle  que  devait  recevoir  le  dit  in- 
génieur. —  Paris,  22  mai  1899,  XLIX, 
D.  14759,  p.  328. 

Directtnr  de  société  anonyme.  — 
278.  Le  directeur  statutaire  d'une  société 
anonyme,  participant  aux  bénéfices  de  la 
dite  société,  ne  pouvant  être  révoqué 
qoe  par  une  décision  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires,  étant  électeur 
consulaire  aux  termes  de  1^  loi  du  8  dé- 
cembre 1893,  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  commis  dans  les  termes  de 
l'article  549  du  Code  de  commerce. 

Par  suite,  c'est  à  titre  chirographaire 
èeulemenl  et  non  à  titre  privilégié,  qu'il 
doit  être  admis  au  passif  &  raison  des 
appointements  à  lui  dus,  quand  survient 
la  faillite  de  la  société.  —  Paris,  24  févr. 
\m,  XLVIII,  n.  14493,  p.  531. 

Rédacteur  de  jonrnaL  ~  279.  Le  ré- 
dacteur d'un  journal  qui  se  borne  à  offrir 
an  public  les  œuvres  de  son  esprit  ne 
représente  ni  ne  remplace  le  directeur 
ou  le  propriétaire  du  journal  dans  son  ex- 
ploitation. Il  ne  peut  donc  être  assimilé 
an  commis  et  bénéficier  comme  lui  des 
dispositions  de  l'article  549  du  code  de 
commerce,  pour  prétendre  être  admis 
par  privilège  au  passif  d'une  faillite.  — 
Comm.  Seine,  18  déc.  1895,  XLVI, 
n.  13687,  p.  149. 

280.-  Un  rédacteur  de  tournai,  même 
rémunéré  au  moyen  d'appointements 
mensuels,  ne  peut  être  assimilé  au  com- 
mis, au  profit  duquel  ont  été  réservés  les 
avantages  stipulés  à  Tarticle  549  du  Code 
de  commerce  pour  lui  assurer  les  res- 
sources indispensables  à  son  existence. 
Il  n'en  est  par  de  même  du  reporter  qui 
n'est  pas  un  rédacteur  donnant  au  jour- 
nal, moyennant  une  rémunération  men- 
suelle, 1  appui  de  son  talent  d'écrivain 
mais  un  véritable  commis  exécutant  les 
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instructions  de  son  patron.  —  Comm. 
Seine,  27  oct.  1896,  XLVII,  n.  14012, 
p.  132. 

281.  Des  termes  et  de  l'esprit  des  arti- 
cles 2101  du  Ck)de  civil  et  549  du  Code  de 
commerce,  il  ressort  que  les  privilèges 
y  édictés  concernant  les  commis  ne 
sauraient  s'appliquer  à  un  rédacteur  de 
journal  même  rémunéré  au  moyen  d*ap- 
pointements  mensuels.  Celui  ci,  maître 
de  sa  plume,  ne  fournissant  au  journal 
auquel  il  est  attaché  que  le  travail  in- 
telfectuel  émanant  de  son  esprit,  de  son 
érudition,  de  son  talent  d'écrivain,  ne  se 
trouve  pas  dans  les  conditions  ordinaires 
du  commis  au  profit  duquel  ont  été  ré- 
servés les  avantages  stipulés  à  l'article 
549  du  Code  de  commerce.  Il  n'est  donc 
pas  fondé  k  demander  son  admission  par 
privilège  au  passif  d'une  faillite.  — • 
Comm.  Seine,  8  déc.  1896,  XLVII, 
n.  14052,  p.  2^. 

Facteur  aux  halles.  -^  282.  En  ad- 
mettant que  la  qualité  de  fonctionnaire 
puisse  être  attribuée  à  un  facteur  aux 
halles,  le  privilège  édicté  par  l'article 
2102,  paragraphe  7,  du  Code  civil  ne 
prendrait  naissance  qu'en  cas  d'abus  on 
de  prévarication. 

Spécialement,  Tassocié'  d*un  facteur 
aux  balles,  reconnu  créancier  après  règle- 
ment des  comptes  de  la  société,  n'a  aucun 
privilège  sur  le  cautionnement  de  son 
débiteur  déclaré  en  état  de  faillite,  alors 
même  que  celui-ci  lui  aurait  cédé  et 
abandonné    la    somme   par  lui   due,  à 

Ïtrcndre  par  préférence  et  antériorité  sur 
c  montant  du  cautionnement.  Cette  ces- 
sion ne  peut  être  opposée  aux  tiers  faute 
de  signification  ;  elle  aurait  en  outre 
pour  résultat  de  distraire  une  partie  de 
l'actif  de  la  faillite  au  profit  d'un  créan- 
cier à  l'exclusion  des  autres.  —  Comm. 
Seine,  20  déc.  1895,  XLIV,  n.  13691, 
p.  157. 

Société  de  secours  mutuels.  — -  283. 
L*expression  «  toute  autre  caisse  »  em- 
ployée dans  l'article  4  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1895  ne  s'applique  qu'aux  caisses 
syndicales  et  patronales  spécialement  au- 
torisées à  cet  effet  et  visées  à  l'article  3 
de  la  dite  loi. 

En  conséquence  le  droit  de  gage  établi 
au  profit  des  bénéficiaires  par  la  dite  loi 
sur  les  dépôts  affectés  aux  institutions  de 
prévoyance  ne  peut  s'exercer  qu'autant 
nue  les  dépôts  ont  été  effectués  &  Tune 
aes  caisses  précitées.  -^  Comm.  Seine, 
10  sept.  1898,  XLIX,  n.  14728,  p.  244. 

Fournitures.  —  284.  Lorsque  le  pri- 
vilège édicté  par  le  §  5  de  l'article  2101 
du  Code  civil  est  revendiqué  par  un 
créancier  produisant  à  une  faillite,  le 
mol  «  famille  »  employé  dans  le  dit 
article  doit  s'entendre  des  parents  et 
domestiques  que  nourrit  (e  failli,  aussi 
bien  que  des  étrangers  logeant  et  vivant 
habituellement  avec  lui.  Il  englobe,  dans 
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sa  généralité,  rensemble  de  la  commu- 
nauté de  famille  dont  le  failli  est- le  chef. 
—  Comm.  Seine,  17  août  1889,  XXXIX, 
n.  11T71,  p.  250. 

285.  Le  créancier  qui  a  fait,  pour  les 
besoins  personnels  du  failli  et  sa  propre 
consommation,  des  fournitures  de  luxe 
(vins  fins),  ne  peut  réclamer  son  admis- 
sion dans  la  faillite  par  privilège,  ce 
droit  de  privilège  ayant  uniquement  pour 
objet  les  fournitures  de  subsistances  des- 
tinées à  la  consommation  journalière  de 
la  famille.  —  Comm.  Seine,  6  nov. 
1894,  XLV,  n.  13323,  p.  32. 

Frais  de  dernière  maladie.  —  286. 
Si  la  loi  du  30  novembre  1892  modifiant 
l'article  2101  du  Gode  civil  déclare  pri- 
vilégiés les  frais  quelconques  de  la  der- 
nière maladie,  quelle  ^u'en  ait  été  la 
terminaison,  elle  n'a  considéré  que  la  ma- 
ladie du  débiteur,san3  s'occuper  de  celles 
des  membres  de  sa  famille. 

Il  appartient  au  créancier  réclamant 
un  privilège  de  justifier  que  sa  créance 
est  réellement  privilégiée;  les  privilèges 
en  eiTet  ne  peuvent  être  étendus  par  voie 
d'analogie  ;  Cass.,  3  août  1897,  XLVII, 
n.  14189,  p.  609. 

287.  Le  privilège  des  frais  de  dernière 
maladie,  établi  par  Tarticle  2101,  §  3  du 
Gode  civiI,doitêtre  entendu  non  seulement 
des  frais  de  la  dernière  maladie  du  débi- 
teur lui-même,  mais  encore  des  frais  de 
dernière  maladie  des  personnes  aux- 
quelles l'humanité  et  la  loi  lui  faisaient  un 
devoir  de  donner  des  soins,  et  particuliè- 
rement de  sa  femme.  —  Gomm.,  Besan- 
çon. 22juin  1895,  XLV,  n.  13589,  p.  776. 

288.  Si  la  loi  du  3U  novembre  1892 
modifiant  l'article  2101  du  Code  civil  dé- 
clare privilégiés  les  frais  quelconques  de 
la  dernière  maladie  elle  n'a  considéré 
que  la  maladie  du  débiteur  sans  s'occu- 
per de    celle  des  membres  de  sa  famille. 

Par  suite,  les  frais  réclamés  pour  la 
maladie  delà  femme  du  failli  ne  sont  pas 
privilégiés.  —Comm.,  Seine,  3  juin  1898, 
XLIX,  n.  14687,  p.  154. 

Médecin.  —  289.  Des  faits  ultérieurs 
ne  sauraient  détruire  le  caractère  d'une 
créance  admise  à  titre  chirographaire  au 
passif  d'une  faillite. 

En  Tespèce,  la  mort  du  failli  survenue 
postérieurement  à  la  cessation  de  paye- 
ments ne  peut  donner  un  caractère  privi- 
légié à  la  créance  d'un  médecin  pour  ses 
honoraires.  —  Gomm., Seine,  2  mai  1888, 
XXXVIII,  n.  11570,  p.  295. 

290.  Le  médecin  qui,  sans  cesser  de 
donner  ses  soins  à  sa  clientèle,  se  charge 
de  diriger  le  service  médical  d'une  en- 
treprise commerciale,  ne  peut  être  assi- 
milé à  un  commis.  En  cas  de  faillite  de 
cette  entreprise,  il  n'a  pas  droit  au  privi- 
lège spécial  édicté  en  faveur  des  commis. 

L*étudiaut  en  médecine  qui  loue  ses 
services  comme  aide  chargé  des  panse- 
ments dans  le  service  médical  organisé 


par  une  société  commerciale,  devient 
ainsi  l'employé  de  cette  dernière  ;  comme 
tel,  il  a  droit,  en  cas  de  faillite,  au  priri- 
lège  édicté  par  l'art.  549  du  Code  de 
commerce.  —  Comm.,  Seine,  12  déc. 
1895,  XLVI^  n.  13681,  p.  133. 

Vétérinaire.  —  291.  Les  vétériDaircs 
jouissent  du  privilège  de  l'article  2102, 
§  3  du  Code  civil,  pour  le  recouvrement 
de  leur  créance  résultantde  soins  et  mé- 
dicaments donnés  aux  chevaux  de  leur 
débiteur,  lorsqu'ils  ont  par  là  conserve 
ces  animaux  dans  le  patrimoine  de  ce 
dernier.  —  Casa.,  14  févr.  1900,  XLIX, 
n.  14876,  p.  629. 

292.  lies  frais  faits  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose,  privilégiés  aux  termes 
de  l'article  2102  §  3  du  Code  civil,  sont 
tousceux  sans  lesquels  la  chose  serait  de- 
venue impropre  à  l'usage  auquel  elle 
était  destinée. 

En  conséi^uence,  il  y  a  Heu  de  décla- 
rer privilégiée  la  créance  d'un  vétéri- 
naire maréchal- ferrant,  non  seulement 
pour  soins  donnés  aux  chevaux  du  débi- 
teur, mais  aussi  pour  travaux  de  ferra§:e 
sans  lesquels  les  dits  chevaux  auraient 
été  absolument  impropres  au  travail 
d'une  entreprise  de  transports  à  laquelle 
ils  étaient afrectés.  —  Paris,  6  août  1900, 
XLIV,  n.  14819,  p.  534. 

Entrepreneur  de  travaux  publics.- 
293.  Le  privilège  établi  par  l'article  3  da 
décret  du  26  pluviôse  an  II  ne  s'applique 
qu'aux  salaires  des  ouvriers  employés 
par  les  entrepreneurs  ou  adijudicataires 
d'ouvrages  faits  ou  à  faire  pour  lecomptc 
de  la  nation,  ou  aux  sommes  dues  aux 
fournisseurs  de  matériaux  ayant  servi  à 
la  construction  des  dits  ouvrages,  et  non 
aux  concessionnaires  d^entrepreneurs  de 
travaux  exécutés  sur  un  chemin  d'inté- 
rêt commun,  qui  ne  sauraient  être  con- 
sidérés ni  comme  ouvriers  employés 
par  l'entrepreneur,  ni  comme  ayant  exé- 
cuté un  travail  pour  le  compte  de  l'Etat. 

Ce  privilège  ne  peut  s'exercer  que  snr 
les  fonds  déposés  dans  les  caisses  dea 
receveurs  de  l'Etat  pour  être  délivrés 
aux  dits  entrepreneurs  ou  acyudicataircâ 
des  ouvrages  susmentionnés.  —  Paris, 
28  mai  18^,  XXXVIil,  n.  11599,  p.  'Sffl 

294.  Aux  termes  du  paragraphe  3  du 
décret  du  26  pluviôse  an  II,  les  fournis- 
seurs des  entrepreneurs  des  travaux  de 
TEtat  ayant  un  droit  de  préférence  sur 
les  autres  créanciers  pour  saisir-arréter 
les  sommes  qui  peuvent  leur  être  dues, 
doivent  en  cas  de  faillite  de  l'entrepre- 
neur, être  admis  par  privilège  au  passif 
de  la  faillite.  —  Paris,  31  oct.  1889,  n. 
11820,  p.  439. 

295.  Le  syndic  d'une  faillite,  qui  a  qua- 
lité pour  intenter  les  actions  qui  appar- 
tiennent à  la  masse,  peut  réclamer  des 
cautionnements  déposes  par  le  failli  et 
faire  juger  que  les  concessionnaires  des 
cautionnements  ne  peuvent  les  obtenir. 
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puisque,  d'après  la  loi,  ces  sommes  doi- 
vent être  attribuées  par  privilège  à  des 
créanciers  d'ane  ceiîaiQe  catégorie. 

Le  priyilëge  accordé  aux  sous-traitants 
préposés  ou  agents  d'un  entrepreneur  de 
fournitures  pour  le  service  de  la  guerre 
sur  le  cautionnement  de  cet  entrepre- 
neur, n'appartient  pas  aussi  aux  ouvriers 
et  foarnisseurs  d'un  entrepreneur  de  tra- 
vaux exécutés  pour  le  même  service  de 
la  guerre. 

Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés,  et 
Don  pas  de  fournitures  faites,  le  privi- 
lège des  ouvriers  et  fournisseurs  porte 
exclusivement  sur  les  sommes  dues  par 
l'Etat  à  l'adjudicataire,  et  non  pas  sur 
le  cautionnement  de  celui-ci.  —  Cass., 
4  mars  1889,  XXXIX,  n.  11855,  p.  560. 

296.  Le  privilège  établi  par  la  loi  du 
25  juillet  1891,  au  profit  des  fournisseurs 
des  entrepreneurs  de  travaux  départe- 
meotaui,  peut  être  invoqué  par  eux  par 
cela  seul  aue  les  fournitures  ont  été  effec- 
tuées postérieurement  h  la  date  de  la  pro- 
mulgation de  la  dite  loi  et  sans  que  la 
date  de  soumission  des  travaux  exécutés 
puisse  avoir  une  influence  quelconque 
sur  ce  Driviiègc.  —  Comm.  Seine,  29 
déc.  1892,  XLIII,  n.  12753,  p.  128. 

297.  Les  privilèges  créés  par  la  loi 
sonl  de  droit  étroit  ;  et,  s'il  peut  y  avoir, 
aux  termes  de  la  loi  du  25  juillet  1891, 
au  privilège  sur  le  prix  dû  à  un  entre- 
preneur général  de  travaux  communaux 
ou  départementaux,  non  seulement  pour 
le  prix  des  matériaux  employés  à  un  édi- 
fice communal,  mais  encore  pour  d'au- 
tres objets  servant  à  la  construction  de 
ces  ouvrages,  il  faut  que  ces  objets  ser- 
vent uniquement  et  spécialement  aux 
dites  constructions,  ou  fassent  partie  in- 
tégrante d'icelles. 

En  conséquence,  il  y  a  pas  privilège 
pour  la  fourniture  de  matériaux  d'écha- 
faudage livrés  à  l'entrepreneur  de  tra- 
vaux de  celle  nature,  pour  lc3  besoins 
généraux  de  son  industrie,  et  qui  n'ont 
point  été  spécialement  destinés  à  la^con- 
struction  d  un  bâtiment  communal  ou 
départemental  dont  l'entreprise  donne- 
rait, seule,  droit  à  l'exercice  du  privilège 
dô  sur  le  prix  des  travaux.  —  Paris,  9 
mars  1894,  XLIV,  n.  13110,  p.  377. 

298.  U  loi  du  27  nivôse  an  XIII  éU- 
blit,  en  faveur  des  tiers  qui  fournissent 
les  fonds  des  cautionnements  des  adju- 
dicataires de  travaux  publics,  un  privi- 
lège de  deuxième  ordre  qui  vient  aussi- 
tôt après  celui  de  l'Etat,  du  département 
ou  de  la  commune  et  dont  aucune  déci- 
sion administrative  ne  saurait  changer 
l'attribution. 

Le  cautionnement  imposé  à  l'adjudica- 
taire de  travaux  publics  et  fourni  des  de- 
niers d'autrui  demeure  la  propriété  du 
tiers  qui  Ta  procuré  de  ses  deniers,  alors 
qu'il  a  été  par  lui  versé  directement  au 
Trésor. 


Dès  lors,  il  ne  peut  être  fait  valable- 
ment apport  de  ce  cautionnement  à  une 
Société,  puisque  l'apport  est  une  forme 
de  la  vente  et  que  rapporteur  ne  peut 
mettre  en  Société  que  fa  chose  qu'il  pos- 
sède réellement  et  dont  il  a  la  disposi- 
tion. —  Comm.  Seine,  27  févr.  1895, 
XLV,  n.  13364,  p.  130. 

299.  La  clause  du  cahier  des  charges 
des  adjudications  de  travaux  ayant  le  ca- 
ractère de  travaux  publics,  portant  que 
l'entrepreneur  ne  peut  céder  à  des  sous- 
traitants  une  ou  plusieurs  parties  de  son 
entreprise  sans  le  consentement  de 
l'administration  ou,  dans  l'espèce,  de  la 
Compagnie  de  chemins  de  fer,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  il  demeure  personnel- 
lement responsable  tant  envers  la  Com- 
pagnie qu'envers  les  ouvriers  et  les  tiers, 
a  pour  effet  d'attribuer  aux  fournisseurs 
qui  ont  fait  des  livraisons  aux  sous-trai- 
tonts  de  l'entreprise,  dans  l'intérêt  et 
pour  les  besoins  de  celle-ci,  une  action 
personnelle  et'  directe  contre  l'entrepre- 
neur pour  obtenir  payement  de  fournitu- 
tures  faites  dans  ces  conditions. 

Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  sous- 
traitant,  tombé  en  faillite  ou  en  liquida- 
tion judiciaire,  ne  peut  remplir  lui-même 
ses  engagements. 

Le  décret  du  26  pluviôse  an  II,  dont 
l'application  a  été  étendue  par  la  loi  du 
25  juillet  1891  à  tous  travaux  ayant  le  ca- 
ractère de  travaux  publics,  a  constitué 
un  véritable  privilège  au  profit  des  four- 
nisseurs de  matériaux  et  d'autres  objets 
servant  à  la  construction  des  ouvrages 
sur  les  fonds  attachés  à  l'exécution  des 
travaux. 

Aucune  disposition  du  décret  de  plu- 
viôse an  II  de  U  loi  de  1891  ne  subor- 
donne ce  privilège,  soit  à  l'existence 
d'un  mandat  conféré  par  l'adjudicataire 
au  sous-traitant,  soit  à  l'accomplissement 
de  formalités  imposées  aux  créanciers 
privilégiés,  soit  spécialement  à  la  néces- 
sité  de  saisies-arrêts  pratiquées  par  eux. 

Il  s'ensuit  qu'un  fournisseur  d'objets 
ayant  servi  à  l'entreprise  ne  saurait  être 
déclaré  déchu  sous  le  prétexte  qu*il  se 
serait  contenté  de  signifier  à  la  (compa- 
gnie une  simple  défense  de  se  dessaisir 
des  fonds  dus  à  l'entrepreneur  princi- 
pal. 

En  vertu  de  la  clause  du  cahier  des 
charges  rapportée  plus  haut,  l'entreure- 
neur  principal,  se  trouvant,  au  regara  du 
fournisseur,  dans  la  situation  d'un  débi- 
teur direct  et  personnel  de  ce  dernier,  ne 
saurait  prétendre  à  limiter  sa  dette  au 
montant  des  dividendes  qu'il  pourrait 
toucher  du  sous-traitant,  ni^  en  remettre 
le  payement  aux  époques  fixées  au  con- 
cordat de  ce  dernier.  —  Paris,  12  mars 
1896,  XLV,  n.  13146,  p.  310. 

300.  Le  privilège  édicté  par  la  loi  du 
28  juillet  1891,  en  faveur  des  entrepre- 
neurs pour  tous  les  travaux  ayant  le  ca- 
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racière  de  travaux  publics,  ne  saurait 
s'appliquer  au  prix  des  sacs  utilisés  sim- 
plement pour  le  transport  des  matériaux 
employés. 

Par  suite,  en  cas  de  faillite  de  rentre- 
preneur,  le  propriétaire  de  ces  sacs,  à 
défaut  de  leur  restitution,  ne  sauraitavoir 
de  privilège  pour  leur  valeur.  —  Comm. 
Seine,  7  mars  1896,  XLVI,  n.  13715, 
p.  216. 

301.  Lorsc^ue,  dans  une  fourniture  de 
ciments  destinés  à  l'exécution  de  travaux 
publics,  le  prix  des  sacs  renfermant  les 
ciments  a  été  compris  dans  la  vente  faite 
à  Tentrepreneur,  avec  faculté  pour  celui- 
ci  de  les  restituer  au  fournisseur  au  prix 
de  facture,  et  que  ces  sacs  n*ont  pas  été 
restitués,  leur  valeur  doit,  en  cas  de  fail- 
lite de  Tentrepreneur,  comme  la  valeur 
des  ciments  eux-mêmes,  être  admise  au 
passif  par  application  du  décret  des  26 

Îluviôse  et  26  ventôse,  an  IL  —  Paris, 
8  nov.  1897,  XLVII,  n.  14144,  p.  506." 

302.  La  loi  du  26  pluviôse  an  II,  qui 
accorde  au  fournisseur  un  privilège  sur 
les  fonds  dus  à  Tentrepreueur  par  les 
caisses  de  TEtat,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  fournisseur  fasse  valoir  ce  privi- 
lège sur  ces  fonds,  bien  quMls  ne  se 
trouvent  plus  dans  les  dites  caisses,  si 
après  les  avoir  touchés  des  mains  mêmes 
de  TEtat,  il  a  été  contraint,  par  une  déci- 
sion judiciaire,  de  les  reverser  entre  les 
mains  du  syndic  de  la  faillite  de  Tentre- 
preneur,  mais  sous  la  réserve  expresse  de 

{produire  à  la  dite  faillite  et  dV  faire  va- 
oir  son  privilège.  —  Cass.,  90ianv.  1899, 
XLVIII,  n.  14541,  p.  652. 

Goutributions  indirectes.  —  303.  Le 
privilège  qui  appartient  à  TAdminislra- 
tion  des  contributions  indirectes  pour  le 
recouvrement  des  droits  dus  au  Trésor 

Sublic  ne  peut  s'exercer  au  préjudice 
es  droits  antérieurement  acquis  aux  tiers. 

Spécialement,  ce  privilège  ne  saurait 
être  invoqué  à  rencontre  des  créanciers 
en  faveur  desquels  la  déclaration  de  fail- 
lite du  débiteur  a  déjà  opéré  une  main- 
mise avec  droit  de  gage  sur  tout  son  ac- 
tif (article  443,  G.  comm.).  —  Cass.,  20 
avr.  1889,  XXXIX,  n.  11863,  p.  576. 

304.  La  contrainte  signifiée  dans  les 
délais  légaux  par  Fadministration  des 
contributions  indirectes  au  syndic  du 
failli  interrompt  la  prescription  vis-à-vis 
du  failli  lui-même,  qui,  par  suite,  reste 
tenu  de  payer  le  montant  de  cette  con- 
trainte, décernée  à  raison  de  manquants 
constatés  à  sa  charge. 

Il  importe  peu  que  ces  manquants  soient 
afférents  en  tout  ou  en  partie  à  une  épo- 

aue  pendant  laquelle  le  failli  a  cessé 
'exercer  personnellement  le  commerce, 
alors  que  ce  commerce  a  été  continué  par 
le  syndic  ;  celui-ci  agit  alors  comme  re- 
présentant lég^l  du  failli  aussi  bien  que 
de  la  masse  des  créanciers.  —  Cass.,  13 
mars  1893,  XLII,  n.  12691,  p.  667. 


FAILLITE. 

305.  La  rentrée  des  impôts  dont  \\\à- 
ministration  a  la  charge  est  régie  par  des 
lois  spéciales.  Le  principe  posé  par  Tar- 
ticle  47  du  décret  du  1"  germinal,  an  XIll, 
^ui  accorde  un  privilège  à  l'Administra- 
tion des  Contributions  indirectes  sur  ies 
biens  meubles  des  redevables,  a  pour 
conséquence  de  la  dispenser  des  formali- 
tés de  production  et  de  vérincation  aui- 

âuelles  sont  assujettis  les  créanciers  de 
roit  commun. 

Par  suite,  est  valable  la  saisic-8rr{>t 
pratiquée  par  la  dite  Admiaislration  en- 
tre les  mains  du  syndic  sur  l'actif  de  la 
faillite.  —  Paris,  28  avr.  1899,  XLIX,  n. 
14764,  p.  342. 

306.  Le  bénéllce  de  la  subrogation  lé- 
gale édicté  par  l'article  1251  §  3  du  Code 
civil  au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu 
avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paye- 
ment de  la  dette,  avait  intérêt  à  l'acquit- 
ter, peut  être  invoqué  par  le  commission- 
naire qui,  agissant  en  cette  qualité,  a 
payé  les  droits  afférents  à  la  marchan- 
dise pour  le  compte  du  propriétaire, 
après  avoir  pris  personnellement  vis-à- 
vis  de  r Administration  des*  Douanes  la 
charge  de  ces  droits. 

Par  suite,  il  peut  invoquer  à  son  profit 
le  privilège  qui  appartient  à  cette  Admi- 
nistration en  vertu  des  lois  du  22  août 
1791  et  4  germinal  an  IL  —  Paris,  4  mai 
1900,  XLIX,  n   14823,  p.  551. 

Droits  de  douane.  —  307.  Le  com- 
missionnaire qui  fait  l'avance  des  frais 
de  douane  n'est  pas  en  droit,  en  cas  de 
faillite  du  débiteur,  à  exciper  de  la  subro- 
gation légale  qui  se  serait  produite  &  son 
profit  dans  le  privilège  de  l'administra- 
tion.--Comm.  Seine,  4  févr.  1899,  XLIX, 
n.  14753,  p  311. 

308.  Le  privilèee  du  Trésor  est  régi 
par  des  lois  spéciales,  auxquelles  le  droit 
commun  ne  peut  déroger  que  par  des 
dispositions  formelles.  Le  privilège  mo- 
bilier attribué  à  la  douane  par  l'article  2. 
titre  XIII,  de  la  loi  du  22  août  1791  et 
l'article  4,  titre  VI,  de  la  loi  du  4  germi- 
nal an  II,  s'exerce  non  seulement  sur  les 
meubles  appartenant  au  redevable  au 
moment  de  sa  faillite,  mais  encore  sur 
ceux  qui  pourront  lui  advenir  plus  tard. 

Il  en  resuite  que  la  douane  a  uo  xlroit 
de  préférence,  à  l'encontre  des  créanciers 
chirographaires,  sur  le  solde  du  prix  des 
immeubles  qui  ont  été  vendus  par  le 
syndic  de  la  faillite  du  redevable,  les 
créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  ces 
immeubles  ayant  été  préalablement  dé- 
sintéressés. 

L'hypothèque  prise  par  le  syndic  de  la 
faillite  au  nom  de  la  masse  sur  les  immeu- 
bles du  failli,  conformément  à  Tarticle 
490  du  Code  de  commerce,  ne  confère  à 
la  masse  des  créanciers,  à  rencontre  du 
Trésor,  aucun  droit  de  préférence  sur 
ces  immeubles  ni  sur  le  prix  provenant 
de  leur  vente. 
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Les  mêmes  principes  «ont  applicables 
à  l'égard  de  la  Réeie  des  contributions 
indirectes,  lorsqu'elle  exerce  le  privilège 
que  lui  confère  Tarticle  47  de  la  loi  de 
germinal  an  XHl.  —  Cass.,  16  mai  1888, 
XXXVIII,  n.  11661,  p.  628. 

309.  II  résulte  de  Tarticle  22  de  la  loi 
du  Tl  aoAt  1791  et  de  Tarticle  4  de  la  loi 
du  4  germinal  an  II  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  douane  soit  restée  en  pos- 
session des  marchandises  sujettes  aux 
droits  pour  exercer  le  privilège  que 
lai  attribuent  ces  articles.  —  Gomm. 
Seine,  12  janv.  1898,  XLIX,  n.  14636, 
p.  21. 

310.  Un  commissionnaire  de  transports 
qui  a  fait  l'avance  de  frais  de  douane  dus 
par  UD  négociant  tombé  en  faillite,  n'a 
pas  de  privilège  pour  le  remboursement 
de  ses  avances.  —  Gomm.  Seine,  7  oct. 
1895,  XLVI,  n.  13638,  p.  32. 

311.  Le  bénéfice  de  subrogation  légale 
édicté  par  l'article  1253-3*  du  Gode  civil 
peut  être  invoqué  par  Tagent  en  douane 
qui,  agissant  en  qualité  de  commission- 
naire, a  payé  les  droits  afférents  à  la 
marchandise  pour  le  compte  du  proprié- 
laire,  après  avoir  pris  personnellement 
risà-x is  de  l'administration  de  la  douane 
la  charge  de  ces  droits. 

Par  suite,  il  peut  invoquer  à  son  profit 
ie  privilège  qui  résulte  au  profit  de  cette 
administration  des  lois  des  22  août  1791 
et  i  germinal  an  IL  —  Aix,  2  févr.  1897, 
XLVI,  n.  13956,  p.  863. 

Tréior  public.  —  312.  Les  actions  at- 
tachées à  la  personne  du  failli,  en  l'es- 
pè(6  les  poursuites  correctionnelles,  sont 
valablement  suivies  contre  le  failli  seul, 
et  le  syndic  ne  peut  arguer  du  défaut  de 
mise  en  cause  pour  se  refuser  à  l'exécu- 
tion d'an  jugement  ventilant  les  frais  du 
ju|emeDt 

Le  droit  de  privilège  du  Trésor  public 
sur  les  biens  du  condamné  remonte  à 
l'époque  des  fiuts  avant  motivé  la  con- 
damnation ;  et  ces  faits  étant  antérieurs 
à  la  faillite,  le  privilège  du  Trésor  existe 
sur  la  masse. 

Ce  privilège  n'existe  que  pour  les  pour- 
suites d'abus  de  confiance  et  ne  s'étend 
pas  aux  frais  de  banqueroute. 

Les  articles  587  et  592  du  Gode  de  com- 
merce n'oot  point  abrogé  la  loi  du  5  sep- 
tembre 1807  et  ne  sauraient  faire  obsta- 
cle à  l'action  du  Trésor  public.  Il  y  a  lieu 
seulement  de  restrein  ire  ces  articles  aux 
frais  de  banqueroute.  —  Gomm.  Seine, 
22  janv.  1890,  XL,  n.  11971,  p.  87. 

Droit  de  stationnement  des  Toitu- 
res.  -  313.  Si  l'article  44  de  la  loi  du  18 
juillet  1837  et,  depuU,  l'arlicle  140  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  assimilent  certaines 
taxes  communales  aux  contributions  di- 
rectes, cette  assimilation  n'est  faite  qu'en 
ce  qui  touche  les  formes  du  recouvre- 
irent,  et  aucune  disposition  de  la  loi  n'at- 
tache l  ces  taxes  le  privilège,  pour  Tan- 


née échue  et  l'année  courante,  établi  an 
profit  du  Trésor. 

Les  droits  de  stationnement  de  voitu- 
res sur  la  voie  publique  sont  des  taxes 
locales  représentant  la  location  de  l'em- 
placemcnl  occupé  par  les  voitures,  et  ces 
droits,  en  ce  qui  touche  le  privilège,  ne 
sont  assimilables  nî  aux  contributions 
directes,  ni  aux  contributions  indirectes. 

En  conséquence,  les  droits  qu'une  en- 
treprise de  transport  de  voyageurs  peut 
devoir  &  la  Ville,  pour  le  stationnement 
de  ses  voilures,  ne  constituent  pas  une 
créance  ayant  privilège  en  cas  de  faillite. 

L'annulation  des  actes  énoncés  en  l'ar- 
ticle 447  du  Gode  de  commerce  est  sou- 
mise \i  l'appréciation,  des  tribunaux,  qui 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire.  —  Gomm. 
Seine,  10  oct.  1887,  XXXVIII,  n.  11522, 
p.  176. 

Abonnement  au  téléphone.  ->-  314. 
L'article  19  de  la  police  d'abonnement 
au  téléphone,  aux  termes  duquel  la  non- 
exécution  du  contrat  de  la  part  de  l'a- 
bonné rend  immédiatement  exigibles 
toutes  sommes  restant  à  verser  jusqu'à 
la  fin  de  l'abonnement,  s'applique  &  l'é- 
ventualité du  non-pavement  des  primes 
comme  aussi  an  cas  ou  l'abandoMié  ne  se 
conformerait  pas,  dans  l'usage  de  l'appa- 
reil téléphonique,  aux  prescriptions  de 
l'article  2  de  la  police. 

En  conséquence,  l'Administration  des 

ftostes  et  télégraphes  ne  saurait  invoquer 
es  dispositions  au  dit  article  19  à  1  en- 
contre de  l'abonné  tombé  en  état  de  fail- 
lite. 

Elle  ne  saurait  davantage  invoouer 
l'article  444  du  Gode  de  commerce,  ïuors 
qu'il  est  constant,  d'une  part,  que  l'a- 
Donné  ne  devait  rien  au  jour  de  la  faillite 
et,  d'autre  part,  qu'elle  a  repris  ses  appa- 
reils et  n'a  pas,  dès  lors,  fourni  le  ser- 
vice dont  elle  entend  exiger  la  rémuné- 
ration. —  Gomm.  Seine,  26  déc.  1891, 
XLII,  n.  12491,  p.  160. 

Nantissement.  —  315.  Le  créancier 
nanti  d'un  gage  ne  peut,  avant  d'avoir  fait 
réaliser  ce  gage,  prendre  part  à  la  distri- 
bution dans  la  masse  créancière. 

Spécialement  sa  créance  ne  pouvant 
être  établie  qu'après  cette  réalisation,  il 
en  résulte  que  la  demande  en  résolution 
de  concordat  formée  par  le  créancier  ga- 
giste ne  saurait  être  accueillie.  —  Gomm. 
Seine,  25  juin  1887,  XXXVIII,  n.  11492, 
p.  112. 

316.  Le  créancier  gagiste  n'est  astreint 
à  faire  vérifier  et  à  affirmer  sa   créance 

3ue  lorsqu'il  prétend  faire  valoir  un  droit 
ans  la  faillite,  soit  en  demandant  à  con- 
courir avec  les  créanciers  chirographai- 
res  pour  le  surplus  de  sa  créance  quand 
le  gage  s'est  trouvé  insuffisant,  soit  en  se 
présentant  pour  voter  au  concordat. 

En  conséquence,  il  peut  faire  vendre, 
sans  vérification  et  affirmation  préalables 
de  sa  créance,  les  valeurs  à  lui  données 
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en  gage  par  le  failli.  —  Cass.,   19  juin 
1889,  XXXIX,  n.  11876,  p.  598. 

317.  Un  fonds  de  commerce  peut  vala- 
blement faire  Tobjet  d'un  nantissement. 

Le  créancier  gagiste  en  est  régulière- 
ment nanti  par  la  remise  que  lui  fait  le 
débiteur  de  ses  titres  de  propriété  sur  le 
fonds  de  commerce  donné  en  gage. 

Le  nantissement  ainsi  constitué  sur  les 
éléments  incoiporéls  du  fonds  de  com- 
merce s'étend  virtuellement  sur  ses  élé- 
ments corporels,  tels  que  le  matériel  et 
les  marchandises. 

Le  droit  au  bail  des  lieux  où  s'exploite 
un  fonds  de  commerce  peut  également 
être  donné  en  gage  dans  les  termes  des 
articles  2071,  W75  et  2076  du  Code  civil. 
—  Paris,  21  juilL  1892,  XLII,  u.  12572, 
p.  411. 

318.  Lorsqu'un  créancier  hypothécaire 
ou  gagiste,  dans  une  faillite,  a  reçu  un 
payement  partiel  dans  la  masse  hypothé- 
caire ou  par  Tattribution  des  valeurs 
reçues  en  gage.  Timpulation  des  sommes 
qu'il  a  ainsi  reçues,  pour  la  détermina- 
tion du  reliquat  à  raison  duquel  il  est  en 
droit  de  participer  aux  répartitions  dans 
la  masse  chirographaire  doit  se  faire 
conformément  aux  règles  établies  par 
l'article  1254  du  Code  civil,  et  auxquelles 
l'article  445  du  Code  de  commerce  n'a 
point,  à  cet  égard,  dérogé.  —  Cass.,  13 
juill.  1896,  XLVI,  n.  13818,  p.  523. 

319.  Le  créancier  gagiste  qui  se  borne 
à  poursuivre  son  payement  sur  la  valeur 
même  de  son  gage  est  en  dehors  de  la 
liquidation  judiciaire  comme  de  la  faillite 
de  sou  débiteur  et  ne  saurait  être  astreint 
à  la  production,  à  la  vérification  et  à  l'af- 
firmation préalables  de  sa  créance.  — 
Cass.,  1"  déc.  1897,  XLVII,  n.  14208,  p. 
640. 

Saisie-arrêt.  —  320.  En  matière  de 
faillite,  un  créancier  ne  peut,  sous  le  pré- 
texte que  le  syndic  refuse  de  l'admettre 
au  passif  à  titre  privilégié,  former  une 
saisie-arrêt  sur  les  sommes  dues  au  failli, 
son  débiteur.  —  Comm.  Seine,  23  nov. 
1895,  XLVI,  n.  13666,  p.  100. 

321.  Une  saisie-arrêt  validée  par  juge- 
ment rendu  entre  le  saisissant  et  le  saisi 
n'a  que  la  valeur  d'un  transport  ordinaire, 
qui,  pour  être  opposable  aux  tiers,  aux 
termes  de  l'article  1670  du  Code  civil, 
doit  être  signifié  au  débiteur  cédé. 

Et  l'on  doit,  en  cas  de  faillite  du  saisi, 
considérer  comme  tiers,  auxquels  le  ju- 
gement qui  a  validé  la  dite  saisie-arrêt 
n'est  pas  opposable  faute  d'avoir  été  si- 
gnifié au  tiers  saisi,  la  masse  des  créan- 
ciers du  saisi,  auxquels  le  dessaisissement 
résultant  du  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite a  créé  un  droit  propre  et  personnel, 
sur  l'ensemble  des  biens  de  leur  débi- 
teur. 

Qn  ne  peut  assimiler  à  la  notification 
du  jugement  de  validité  au  tiers  saisi, 
l'assignation  en   déclaration  affirmative 


signifiée  à  celui-ci,  surtout  à  un  moment 
où  le  dit  jugement  n'est  pas  encore  passé 
en  force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  14févr. 
1899,  XL VIII,  n.  14556,  p.  660. 

322.  La  saisie  pratiquée  suruiidébitear 

Î[ui  a  été  mis  ensuite  en  faillite  et  dont  la 
aillite  a  été  reportée  à  une  époque  anté- 
rieure à  la  saisie,  ne  peut  être  suivie  d'at- 
tribution, mais  elle  est  valable  en  tant 
que  mesure  conservatoire  rendant  indis- 
ponible la  somme  frappée  d'opposition. 
Par  suite,  le  cessionnairc  de  la  créance 
ne  peut  toucher  que  la  différeacc  exis- 
tant entre  le  montant  de  cette  créance  et 
celui  de  la  créance  du  saisissant. 

L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu 
qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  da  ju- 
gement et  à  la  condition  en  outre  que  la 
demande  nouvelle  soit  fondée  sur  la 
même  cause  —  Orléans,  6  mai  1897, 
XLVII  n.  14280,  p.  769. 

323.  Une  saisie-arrêt  validée  par  jage 
ment  rendu  entre  le  saisissant  et  le  saisi 
n'a  que  la  valeur  d'un  transport  ordi- 
naire qui,  pour  être  opposable  au  tiers 
doit,  aux  termes  de  1  article  1699,  da 
Code  civil,  être  signifié  au  débiteur  cédé. 

Et  Ton  doit,  en  cas  de  faillite  du  saisi, 
considérer  comme  tiers  auxquels  le  jag^ 
ment  qui  a  validé  la  dite  saisie-arrêt 
n'est  pas  opposable,  faute  d'avoir  été 
signifie  au  tiers  saisi,  la  masse  des  créan- 
ciers du  saisi,  auxquels  le  dessaisisse- 
ment résultant  du  jugement  déclaratif  de 
faillite  a  créé  un  droit  propre  et  person- 
nel sur  l'ensemble  des  biens  de  leur  dé- 
biteur. —  Cass.,  30  nov.  1897,  XLVII,  n. 
14^7,  p.  638. 


Chapitre  VIL  —  Dks  revendications. 

Marchandise!  impayées.  —  324. 
L'action  en  revendication  autorisée  par 
l'article  576  du  Code  de  commerce  a 
pour  but  de  faire  rentrer  le  vendeur  en 

Ï possession  des  choses  dont  il  a  transféré 
a  propriété  et  la  possession  au  failli 
avant  d'en  avoir  reçu  le  prix  ;  et  il  ne 
suffit  pas,  pour  mettre  obstacle  à  l'exer- 
cice de  cette  action,  que  la  chose  veoduc 
ait  été  livrée  et  mise  à  la  disposition  de 
l'acheteur. 

Il  faut  que  celui-ci  en  ait  effectivement 
disposé  au  profit  d'un  tiers  de  bonne  foi. 
ou  que  la  tradition  de  la  chose  revendi- 
quée ait  été  effectuée  dans  ses  maga- 
sins, ou  dans  ceux  d'un  commission- 
naire chargé  de  la  vendre  pour  son 
compte . 

Les  magasins  des  gares  de  chemin  de 
fer,  où  sont  entreposées  les  marchandi- 
ses dont  les  destinataires  n'ont  pas  pris 
livraison,  ne  peuvent  pas  être  assimilés 
aux  magasins  de  lacheteur  ;  et  les  frais 
de  magasinage  perçus  par  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ne  peuvent,  sons 
aucun    rapport,    être    assimilés   à  des 
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loyers,  ces  frais  a'éUnt  pas  dus  en  vertu 
d'un  contrat,  mais  en  vertu  de  tarifs  éta- 
blie par  l'autorité  publique.  —  Paris, 
8  avr.  1897,  XLVIl,  n.  14101,  p.  352. 

325.  Les  marchandises  expédiées  au 
failli  peuvent  être,  à  bon  droit,  revendi- 
quées par  le  vendeur  impayé,  tant  que 
l  acheteur  n'en  a  pas  été  mis  en  posses- 
sion par  le  dépôt  dans  ses  magasins  ou 
dans  ceux  d'un  commissionnaire  qui  l'au- 
rait représenté  ou  aurait  été  son  manda- 
taire (article  576  du  Ck)de  de  commerce). 

Une  vente,  alléguée  comme  consentie 
en  cours  de  route  parle  failli  à  un  tiers. 
De  peut  faire  obstacle  à  la  demande  en 
revendication  lorsqu'elle  n'a  pas  été  faite 
sur  factures,  connaissements  ou  lettres 
de  voiture  signées  par  l'expéditeur,  con- 
formément au  paragraphe  2  de  l'arti- 
cle  576  du  Code  de  commerce. 

L'action  en  revendication  des  mar- 
chandises expédiées,  motivée  à  tort,  sur 
l'article  161o  du  Gode  civil,  demeure 
entière  dans  son  objet  et  peut  être  vala- 
blement reprise  par  les  motifs  justement 
invoqués  en  conformité  de  l'article  576 
du  Code  de  commerce,  sur  la  discussion 
de  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut 
qai  avait  admis  la  revendication. 

La  cessation  de  l'état  de  faillite  résul- 
tant d'un  concordat  obtenu  et  homoloiçué 
au  proQt  du  failli  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  Taction  en  revendication  formu- 
lée au  début  de  la  cessation  des  paye- 
ments et  suivie  d'un  jugement  rendu  par 
défaut  au  regard  du  failli  reçoive  solu- 
tion, postérieurement,  à  la  suite  de  Top- 
position  formée  au  jugement  qui  avait 
admis  la  revendication  et  sur  conclusions 
nouvelles  applicables  à  l'état  de  faillite 

?ii  existait   au  jour  de  la   demande  — 
ans,  7   juill.  1897,  XLVII,  n.   14127, 
p.  456. 

326.  Pour  arrêter  l'exercice  du  droit 
de  revendication  réservé  au  vendeur  par 
l'article  576  du  Code  de  commerce,  tant 
que  la  tradition  des  marchandises  n'a 
point  été  effectuée  dans  ses  magasins,  il 
ne  suffit  pas  du  dessaisissement  du  ven- 
deur, tel  qu'il  résulte  de  la  prise  en 
charge  par  l'acheteur  et  de  l'expédition 
faite  au  nom  de  celui-ci  et  à  ses  frais, 
mais  il  faut  en  outre  une  appréhension 
ostensible  et  réelle,  caractérisée  par 
l'emménagement  de  la  marchandise  dans 
un  lieu  où  elle  se  trouve  notoirement  à 
sa  libre  disposition.  —  Dijon,  26  janv. 
1899,  XLIX,  n.  14901,  p.  714. 

327.  Il  ne  suffît  pas,  pour  que  la  re- 
vendication des  marchandises  vendues  et 
demeurées  impayées  soit  impossible  au 
cas  de  faillite  de  l'acheteur,  que  la  tra  • 
dition  soit  achevée,  il  faut  encore  que 
la  chose  vendue  se  trouve  là  où  l'acbe- 
teur  traite  avec  le  public,  tient  et  garde 
tous  les  éléments  de  son  actif  commer- 
cial pour  être  à  môme  d'en  disposer  à 
roccasloB. 


FAILLITE. 


201 


La  restitution  amiable  consentie  par 
l'acheteur  avant  sa  déclaration  de  faillite 
ne  saurait  d'ailleurs  être  considérée 
comme  une  dation  en  payement  tombant 
sous  le  coup  de  l'article  446  du  Gode  de 
commerce.  —  Poitiers,  20  mai  1895, 
XLV,  n.  13577,  p   717. 

328.  Le  chargement  de  la  marchan- 
dise à  bord  d'un  navire  constitue,  lors- 
que ce  navire  appartient  à  l'acheteur, 
une  véritable  prise  de  possession  de  la 
dite  marchandise,  qui  entre  ainsi  dans 
le  patrimoine  de  l'acheteur. 

Pour  que  cette  marchandise  puisse 
être  affectée  au  payement  des  traites  ti- 
rées en  représentation  de  la  valeur,  il 
faudrait  une  déclaration  préalable  du  ti- 
reur au  tiré  et  l'acceptation  de  ce  der- 
nier. La  mention  d'affectation  inscrite 
par  le  chargeur  sur  le  connaissement 
sans  le  consentement  du  tiré  est  insuffl- 
sante. 

On  ne  saurait  considérer  comme  une 
acceptation  le  fait  ^ue  le  capitaine  n'a 
pas  protesté,  celui-ci  n'ayant  aucun  man- 
dat et  ne  pouvant  ni  ratifier  ni  contester 
des  prétentions  qu'il  ne  pouvait  Appré- 
cier. —  Comm.  Seine,  6  juill.  1895, 
XLV,  n.  13385,  p.  222. 

329.  Les  marchandises  existant  dans 
les  magasins  du  failli  ne  peuvent  être 
considérées  comme  appartenant  à  la 
masse  à  partir  du  jour  fixé  pour  la  ces- 
sation des  payements  du  failli,  mais  seu- 
lement à  compter  de  la  date  du  juge- 
ment déclaratif. 

Il  résulte  en  effet  de  l'article  443  du 
Code  de  commerce  que  c'est  à  ce  mo- 
ment seulement  qus  le  failli  est  dessaisi 
de  l'administration  de  ses  biens,  et  l'en- 
lèvement de  marchandises  opéré  du  con- 
sentement du  failli  antérieurement  à  ce 
dessaisissement,  ne  constitue  pas  ipso 
facto  un  enlèvement  d'objets  dépendant 
de  la  masse. 

En  conséquence,  lorsqu'une  marchan- 
dise prétendue  vendue  est  revendiquée  par 
le  syndic  d'une  faillite  dont  la  date  a  été 
reportée  à  une  époque  antérieure  au  ju- 
gement déclaratif,  celui-ci  doit,  pour 
pouvoir  invoquer  la  possession  de  l'ar- 
ticle 2279  du  Gode  civil,  prouver  que 
les  marchandises  étaient  la  propriété  du 
failli,  qui  s'en  est  dessaisi  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  l'article  4i6  du 
Gode  de  commerce. 

En  vain  le  syndic  prétendrait  que  la 
marchandise  avait  été  retirée  par  le 
failli  à  la  gare  de  son  domicile,  d'où 
elle  avait  été  retirée  par  la  partie  ad- 
verse dans  la  période  suspecte,  et  que 
ce  dernier  avait  remis  au  failli,  avant  ce 
dépôt,  un  mémorandum  pour  la  vente 
faite  à  celui-ci,  si,  d'ailleurs,  elle  n'est 
pas  constatée  par  les  registres  des  par- 
ties, et  si  l'adversaire,  d'accord  avec  la 
déclaration  du  failli,  établit  qu'il  avait 
acheté  la  marchandise  d'un  tiers  avant  la 
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faillile  et  qu'il  l'avait  déposée  à  ce  der- 
nier, qui  ne  l'a  remise  à  la  gare  que 
comme  enlrepositaire.  —  Orléans,  12  août 
1895,  XLIII,  n.  12960,  p.  649. 

330.  Dan»  l'article  576    du   Code  de 
,  commerce  le  législateur  a  entendu  par 

magasin  le  lieu,  quel  qu'il  soit,  où  la 
marchandise  a  été  mise  à  la  disposition 
efQcace,  réelle  et  ostensible  de  l'ache- 
teur. 

Le  règlement  d'une  facture  en  eiïets  de 
commerce  immédiatement  transmissibles 
constitue  un  payement  et  fait  obstacle  à 
la  revendication  du  vendeur  contre  la 
faillite  de  l'acheteur.  —Paris,?  juin  1892, 
XLII,  n.  12568,  p.  S95. 

331.  La  revendication  édictée  par  Tar- 
tible  575  du  Gode  de  commerce  peut 
être  exercée  môme  en  dehors  du  cas  de 
faillite,  lorsque  les  marchandises  exis- 
tent en  nature  dans  les  magasins  du  con- 
signatairc  au  moment  où  celui-ci,  à  bout 
de  ressources,  se  met  en  liquidation.  — 
Comm.  Seine,  7  août  1895,  XLV,n.  13393, 
p.  247. 

332.  Lorsqu'un  délai  de  payement  a 
été  accordé  en  cas  de  vente  de  mar- 
chandises, le  vendeur  ne  peut  exercer  ni 
rétention  ni  revendication  contre  Tache- 
leur  qui  n'est  pas  en  état  de  faillite. 

C'est  donc  avec  raison  qu'un  arrêt 
déclare  que  le  vendeur  n'a  pu  exercer 
ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  droits,  lors- 
qu'il constate  qu'au  moment  de  la  vente 
à  terme  l'acquéreur  était  in  bonis,  et 
qu'au  surplus  la  marchandise  avait  été 
expédiée  pour  le  compte  de  l'acheteur. 
—  Cass.  23  juin  1891,  XLI,  n.  1&356, 
p.  584. 

Goape  dd  bois.  —  333.  L'article  576 
du  Code  de  commerce  subordonne  en 
cas  de  faillile  l'exercice  du  droit  de  re* 
vendication  à  cette  condition  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  tradition  de  la  marchandise  ven- 
due dans  les  magasins  do  l'acheteur. 

La  marchandise  doit  être  considérée 
comme  étant  dans  les  magasins  de  l'a- 
cheteur quand  celui-ci  peut  l'offrir  au 
public. 

Spécialement,  en  matière  de  vente  de 
bois,  le  parterre  de  la  coupe  sur  lequel 
elle  est  mise  à  la  disposition  de  l'ache- 
teur doit  être  considéré  comme  le  ma- 
gasin de  celui  ci. 

La  contestation  sur  l'admission  d'une 
créance  permet  au  tribunal  saisi  d'exa- 
miner en  même  temps  le  titre  généra- 
teur de  la  créance. 

La  dation  en  payement  consentie  par  le 
débiteur  à  son  créancier  pendant  la  pé- 
riode suspecte  pour  le  couvrir  de  sommes 
antérieurement  avancées  est  nulle  aux 
termes  de  l'article  146  du  Code  de  com- 
merce. 

Elle  est  également  nulle,  conformé- 
ment à  rarticle  4i7,  môme  pour  les  som- 
mes avancées  lors  de  la  dation  en  paye- 
mont,  si  le  créancier  avait  connaissance 


de  la  cessation  des  payements.  —Comm. 
Ancenis,  4  juin  1897,  XLVII,  n.  14287, 
p.  791. 

334.  Lor8<^ue,  dans  la  vente  d'uno 
coupe  de  bois,  il  a  été  stipulé  que  l'a- 
cheteur,  après  avoir  abattu  les  arbres, 
devrait  les  transporter  dans  une  scierie 
lui  ai)partenant,  sans  avoir  le  droit  de 
les  déoiter  sur  place,  on  ne  peut  consi- 
dérer le  sol  sur  lequel  les  arbres  sont 
abattus  comme  étant  devenu  momenta- 
nément le  chantier  ou  le  magasin  de  l'a- 
cheteur, au  sens  des  articles  576  et  sui- 
vants du  Code  de  commerce. 

En  conséquence,  en  cas  de  faillite  de 
l'acheteur,  le  vendeur  est  autorisé  &  exer- 
cer sur  les  arbres,  abattus  ou  non,  se 
trouvant  encore  sur  ses  j>ropriétés,  le 
droit  de  rétention  déterminé  par  l'arti- 
ticle  577  du  Code  de  commerce.  —Paris, 
9  nov.  1888,  XXXVIII,  n.  11618,  p.  478, 

Effets  de  commerce.  —  335.  L'arti- 
cle 574  du  Code  de  commerce  n'autorise 
la  revendication  que  des  remises  en  ef- 
fets de  commerce  ou  titres  non  encore 
payés  et  qui  se  trouveraient  en  nature 
dans  le  portefeuille  du  failli  à  Tépoqae 
de  sa  faillite.  Par  ces  mots:  «  à  Vépo- 
que  de  sa  faillite  »,  on  doit  entendre  Vé- 

{ toque  où  la  faillite  est  déclarée,  et  noo 
'époque  de  la  cessation  des  payements, 
laquelle  peut  être  reportée  plus  ou  moins 
en  arrière  de  la  déclaration  de  la  fail- 
lite. 

Si,  aux  termes  de  Tart.  2003  du  Code 
civil,  le  mandlit  finit  par  la  mort  soit  du 
mandant,  soit  du  mandataire,  cette  règle 
est  inapplicable  au  cas  où  le  mandat  a 
pour  objet  une  chose  qui,  par  sa  nature, 
ne  peut  être  faite  qu'après  le  décès  du 
mandant.  —  Angers,  14  févr.  1894, XLIII, 
n.  12972,  p   678. 

336.  La  mention  «  sans  frais  si  po5si- 
sible  »  dispense  le  porteur  de  faire  pro- 
tester immédiatement  après  le  refus  de 
payement  et  lui  laisse  ta  faculté  de  ne 
faire  établir  le  protêt  que  s'il  le  juge 
utile. 

En  pareil  cas  un  protêt  dressé  le 
12  avril  pour  une  valeur  venant  à 
échéance  le  31  mars  précédent  ne  saurait 
être  considéré  comme  tardif  et  impuis- 
sant à  sauvegarder  le  recours  du  porteur 
contre  son  endosseur. 

La  conséquence  ordinaire  de  l'entrée 
d'effets  de  commerce  dans  un  compte 
courant  est  d'en  transférer  immédiate- 
ment la  propriété  au  récepteur. 

Cette  enlrée  met  obstacle  à  ce  que 
l'endosseur  exerce  en  cas  de  faillite  le 
droit  de  revendication  qu'il  a  perdu  par 
le  seul  fait  de  la  création  du  compte  cou- 
rant. 

Il  en  est  ainsi  malgré  toute  manifesla- 
tion  de  volonté  contraire  et  malgré  les 
termes  d'un  endossement  causé  «  valeur 
en  recouvrement  ». 

Les  tarifa  stipulés  par  les  parties  ne 
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peuvent  pas  davantage  faire  échec  aux 
conséquences  nécessaires  de  Tcxistence 
d  un  compte  courant. 

Dans  ces  conditions  le  syndic  de  la 
failiile  du  porteur  est  fondé  à  poursuivre 
contre  l'endosseur  le  payement  de  TefTet 
causé  «  valeur  en  recouvrement  •  dont 
l'échéance  était  postérieure  à  la  déclara- 
tion de  faillite.  —  Paris,  %  déc.  1898, 
XLVIII,  n.  14476,  p.  452. 

337.  Ne  doit  pas  être  admise  provisoi- 
rement au  passif  de  la  faillite  d'un  ban- 
quier, cédant  ou  endosseur,  la  créance 
résultant  à  son  profit  du  montant  d*ef- 
fcts  de  commerce  par  lui  transmis  à  une 
maison  de  banane  cessionnaire,  lorsque 
celle-ci,  créancière,  ne  démontre  pas  que 
les  effets  dont  s'agit  sont  revenus  im- 
payés à  leur  échéance.  Peu  importe  que 
les  syndics  du  banquier  cédant  aient  mo- 
mentanément payé  à  la  banque  cession- 
aaire  les  intérêts  annuels  ou  semestriels, 
calculés  sur  le  quantum  de  la  créance 
ainsi  contestée. 

Lorsque  des  remises  d'effets  de  com- 
merce ont  été  faites  en  compte  courant 
par  une  maison  de  banque  à  une  autre 
maison  de  bangue,  cessionnaire,  tombée 
depuis  en  faillite,  sans  affectation  spé- 
ciale à  un  payement  déterminé,  la  remet- 
tante ne  peut  exercer,  à  Tégard  de  ces 
effets,  l'action  en  revendication,  autori- 
sée par  larticle  574  du  Code  de  com- 
merce. 

Lorsqu'un  compte  courant  existe  entre 
00  banquier  endosseur  cédant  et  un  ban- 
quier cessionnaire,  il  y  a  lieu,  après  la 
faillite  du  second,  d'établir  une  balance 
dans  laquelle  figurent  et  les  remises  de 
valeurs  et  les  effets  de  commerce  que 
laoe des  parties  a  omis  de  rapporter. 
-Dijon,  14  janv.  1895,  XLV,  n.  13564, 
p.  676. 

338.  L'article  57  &  du  Ck)de  de  com- 
merce a  limité  les  cas  qui  permettent 
seuls  la  revendication  après  faillite  des 
titres  se  trouvant  en  nature  dans  le  por- 
tefeuille du  failli. 

Un  chèque  rentre  dans  la  catégorie  des 
titres  pouvant  être  revendiqués  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  574  sus- 
visé. 

Spécialement,  le  propriétaire  d'un 
chèque  qui  prétend  ne  l'avoir  envoyé  au 
failli  qu  à  titre  de  prêt,  ne  saurait  être 
fondé  à  le  revendiquer  alors  môme  qu'il 
serait  nrouvé  que  le  chèque  n'est  par- 
venu cnez  le  failli  que  postérieurement  à 
la  fuite  de  ce  dernier  et  que  le  contrat  de 
prêt  n'aurait  pu  se  réaliser  faute  d'accep- 
tation par  le  failli  des  conditions  du  prêt. 
-  Coram.  Seine,  10  oct.  1891,  XLII, 
n.  12459,  p.  92. 

339.  L'article  574  du  Code  de  com- 
merce est  général  et  s'applique  non  seu- 
lement aux  lettres  de  change,  mais  en- 
core à  tous  les  titres,  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  au  moyen  desquels  le  failli 


peut  toucher  les  sommes  qui  ne  lui  ap- 
partiennent pas  encore  :  nuis  dont  ren- 
caissement aura  pour  effet  de  le  consti- 
tuer débiteur  à  1  égard  des  propriétaires 
de  ces  titres. 

Spécialement,  le  chèque  rentre  dans 
la  catégoiie  des  titres  désignés  d'une 
façon  aussi  générale  par  l'article  574 
sus  énoncé. 

La  revendication  prévue  par  cet  arti- 
cle ne  peut  avoir  lieu  que  si  les  titres 
ont  été  adressés  avec  le  simple  mandat 
d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  gar- 
der la  valeur  à  la  disposition  des  expé- 
diteurs ;  ou  si  leur  montant  devait  ôtre 
affecté  spécialement  à  des  payements  dé- 
terminés. Ces  deux  cas  sont  limitatifs  et 
ne  peuvent  être  étendus.  —  Comm. 
Seine,  27  juin  1891,  XLII,  n.  12445, 
p.  47. 

Titres  au  porteur.  —  340.  La  reven- 
dication de  titres  au  porteur  trouvés 
dans  le  portefeuille  d'un  agent  de  change 
failli  est  fondée  alors  même  aue  ces  ti- 
titres  ne  seraient  pas  matériellement  les 
mêmes  que  ceux  déposés,  si  d'ailleurs 
ces  titres  représentent  le  corps  du  dépôt 
par  leur  nature,  leur  nombre  et  leur  af- 
fectation. —  Dijon,  15  juin  1899,  XLÏX, 
n  14934,  p.  826. 

341.  Le  client  qui  a  donné  mandat  à  un 
banquier,  en  lui  versant  les  fonds,  d'a- 
cheter pour  lui  des  titres  d'une  nature 
déterminée,  est  bien  fondé  à  revendi- 
quer les  titres  contre  la  faillite  de  ce 
banquier,  lorsqu'ils  sont  retrouvés  sous 
une  fiche  portant  son  nom  et  qu'il  ne  s'é- 
lève aucun  soupçon  de  fraude.  ^  Paris, 
;iO  juin  189.3,  XLllI,  n.  12845,  p.  393. 

342.  Les  titres  au  purteur  d'une  société 
en  faillite,  qui  ont  fait  L*objct  d'une  pro- 
duction admise  à  cette  faillite,  perdent 
leur  caractère  de  valeur  au  porteur  ;  de- 
venus partie  accessoire  et  annexes  du 
bordereau  d'admission,  ils  ne  sont  plus 
que  les  éléments  d'une  créance  nomina- 
tive existant  au  profit  du  porteur  qui  les 
a  produits,  et  qui  a  été  admis  à  la  fail- 
lite. 

En  conséquence,  ils  ne  peuvent  pas 
être,  seuls  et  détachés  du  bordereau 
d'admission,  constitués  régulièrement  en 
nantissement  d'un  emprunt. 

Le  banquier  qui  prétend  les  détenir 
comme  gage,  sans  avoir  reçu  en  même 
temps  que  les  valeurs  au  porteur  le  bor- 
dereau d'admission  de  la  créance,  ne 
peut  être  considéré  comme  les  possé- 
dant en  qualité  de  créancier  gagiste  et 
de  bonne  fui,  alors  que  ces  valeurs  por- 
taient une  double  mention  d'admission 
à  faillite,  et  même  de  payement  d'un 
premier  dividende. 

En  conséquence,  et  spécialement  lors- 
que des  titres  au  porteur  avaient  été, 
avec  le  bordereau  d'admission  à  fail- 
lite, consignés  à  un  banquier  en  nantisse- 
ment d'emprunt?,  s'ils  ont  été  distraits 
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par  celui-ci  et  remis  par  lai  à  un  autre 
oanquier  en  nantissement  d'une  dette 
personnelle,  sans  remise  ni  transport 
régulier  du  bordereau  d'admission  à  la 
faillite,  cette  opération  n'a  pu  constituer 
un  gagfe  régulier  au  proGt  du  détenteur 
des  valeurs  ;  et,  advenant  la  faillite  du 
banquier  entre  les  mains  duquel  la 
créance  nominative  avait  été  remise  à 
titre  de  gage,  dont  le  failli  avait  la 
charge  de  restitution  contre  rembour- 
sement d'emprunt,  le  syndic  de  la  faillite 
est  recevable  et  bien  fondé  à  poursuivre 
contre  le  tiers  détenteur  la  restitution 
des  valeurs  au  porteur  indûment  distrai- 
tes par  le  failli.  —  Paris,  22  janv.  1890, 
XX5aX,  n.  11844,  p.  518. 

343.  Quand,  au  cours  des  opérations 
de  la  faillite  d'un  changeur,  le  syndic 
trouve  dans  la  caisse  de  celui-ci  des  va- 
leurs mobilières  auxquelles  est  épioglée 
une  flche  au  nom  d'un  client,  cette  men- 
tion ainsi  faite  par  le  failli,  sans  qu'au- 
cun soupçon  de  fraude  s'élève  contre  sa 
sincérité,  tend  à  établir  le  droit  de  pro- 
priété du  client  qui  revendique  les  dits 
titres. 

Quoique  la  lettre  d'avis  adressée  par 
le  changeur  à  son  client,  ensuite  de  l'a- 
chat de  ses  titres,  ne  mentionne  pas  les 
numéros  des  titres  qu'il  déclare  mettre  à 
la  disposition  de  ce  dernier,  qui  néglige 
d'ailleurs  de  les  retirer,  tout  doute  sur 
l'identité  de  ces  titres  disparait  si  les 
mentions  relevées  sur  les  livres  du  failli 
démontrent  avec  évidence  que  ces  titres 
ont  été  attribués  au  dit  client,  d'une  ma- 
nière distincte  et  individuelle,  avant  la 
déclaration  de  faillite. 

Dans  ces  conditions,  s'il  est  constaté 
que  le  changeur  a  reçu,  avant  sa  faillite, 
les  fonds  nécessaires  pour  l'achat  des 
valeurs  en  litige,  et  que  l'achat  de  ces 
titres,  comme  leur  attribution  à  son 
client,  n'a  été  que  l'exécution  d'une  con- 
vention intervenue  entre  les  parties  an- 
térieurement h.  la  faillite,  cette  attribu- 
tion n'a  d*autre  caractère  que  celui  du 
payement  d'une  dette  échue  et  exigible 
et  ne  peut  tomber  sous  l'application  des 
articles  446  et  447  du  Gode  de  commerce, 
alors  qu'il  n'apparaît  pas  qu'&  l'épque  où 
elle  a  eu  lieu,  le  changeur  fût  en  état  de 
cessation  de  payements,  ni  que  son  client 
en  ait  eu  connaissance. 

Dans  le  cas  où  ces  valeurs,  bien  que 
cotées,  auraient  été  reçues  par  le  chan- 
geur des  mains  depersonnes  autres  qu'un 
agent  de  change,  farticie  76  du  Code  de 
commerce  ne  saurait  être  opposé  au  re- 
vendiquant, s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait 
autorisé  cette  irrégularité,  ni  qu'il  en  ait 
connu  l'existence.  —  Paris,  5  mars  1892, 
XLI,n.  12350,  p.  569. 

344.  L'agent  de  change  ne  pouvant, 
par  suite  du  secret  professionnel  dont  il 
est  tenu,  révéler  le  nom  de  ses  clients, 
il  doit  être  considéré ^  dans  ses  rapports 


avec  le  confrère  aujiuel  il  a  transmis  les 
ordres  pour  exécution,  comme  ayaot  agi 
en  son  propre  et  privé  nom. 

En  conséquence,  l'agent  de  change 
qui  a  exécute  les  ordres  a  un  droit  de 
gage  sur  les  titres,  et  la  faillite  de  l'autre 
agent  de  change,  donneur  d'ordres,  ne 
saurait  lui  opposer  qu'il  ne  pouvait  ipo- 
rer  que  les  titres  n'appartenaient  ^s  à 
celui-ci,  pour  en  demander  la  remise  à 
la  masse  de  la  faillite. 

Le  syndic  de  la  faillite  n'est  pas  da- 
vantage fondé  &  se  prévaloir  de  rarticie 
1382  du  Gode  civil,  sous  le  prétexte  que 
le  crédit  accordé  aurait  indûment  pro- 
longé l'existence  commerciale  du  failli  et 
augnienté  son  passif,  alors  que  dans  les 
relations  échangées,  Taiçent  de  change 
nanti  des  valeurs,  tout  en  obéissant  à  des 
sentiments  d'une  louable  confraternité, 
ne  s'est  jamais  départi  de  ses  devoirs 
professionnels  et  s'est  constamment  ren- 
fermé dans  l'exercice  légitime  de  ses 
Çrérogatives  et  de  ses  droits.  —  Paris. 
7  mars  1891,  XLI,  n.  12284,  p.  327. 

345.  Lorsqu'une  instance  a  été  intro- 
duite, ai,  avant  que  le  débat  soit  lié,  le 
défendeur  tombe  en  faillite,  le  demao- 
dcur  ne  peut  avoir  que  les  droits  qni  sont 
conférés  par  la  loi  aux  créanciers  d'ane 
faillite.  En  conséquence,  s'il  s'agit  de  re- 
mise de  titres,  le  demandeur  doit  justi- 
fler,  conformément  à  l'article  574  du  Gode 
de  commerce,  que  ces  titres  se  trouvent 
en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli; 
s'il  s'agit  au  contraire  du  pavement  cd 
espèces  de  ces  mêmes  titres,  le  droit  du 
créancier  se  résume  en  une  production  à 
la  faillite  avec  titres  et  pièces  à  l'appui. 
—  Gass.,  13  janv.  1891,  XLI,  n.  imi, 
p.  184. 

Billets  de  banque.  —  346.  Les  tribu- 
naux répressifs,  compétents  pour  connaî- 
tre des  actions  en  restitution  dont  ils 
sont  régulièrement  saisis,  le  sont  égale- 
ment pour  statuer  sur  les  questions  de 
propriété  mobilière  que  ces  actions  peu- 
vent soulever. 

Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  le  pré- 
venu est  en  faillite  ;  l'article  635  da  Gode 
de  commerce,  qui  attribue  aux  tribnnaux 
de  commerce  la  connaissance  des  actions 
nées  de  la  faillite,  non  plus  que  l'article 
579  du  môme  Gode,  uniquement  relatif 
aux  revendications  commerciales  spéci- 
fiées dans  les  articles  qui  précèdent,  ne 
portant  aucune  atteinte  à  la  compétence 
spéciale  organisée  par  rariicle3  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Les  espèces  monnayées  ou  les  billets 
de  banque  volés  ou  escroqués  penveut, 
comme  tout  autre  objet,  être  revendiqués 
par  leur  véritable  propriétaire  lorsque 
leur  identité  et  leur  provenance  et,  par 
suite,  la  propriété  du  revendignanl  peu- 
vent être  établies  avec  certitude. 

Tant  que  cette  identité  persiste,  l'au- 
teur du  délit  reste  sous  le  coup  de  Tac- 
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lioD  en  restitution,  qui  constitue  un  droit 
réel  mobilier  entachant  sa  possession  de 
précarité. 

Par  suite,  les  billets  de  banque  dont 
la  remise  a  été  obtenue  au  moyen  de 
manœuvres  frauduleuses  constitutives  de 
Tescroquerie,  telles  que  la  présentation 
à  l'escompte,  pour  se  faire  ouvrir  un  cré- 
dit chez  un  banquier,  d'elTets  de  com- 
merce en  partie  réels  et  en  partie  Actifs, 
doivent  être  restitués  à  leur  véritable 
propriétaire,  lorsque  ces  billets  ont  été, 
même  plusieurs  Jours  après  le  délit,  re- 
trouvés en  nature  en  la  possession  de 
Tsatear  de  ce  délit. 

11  importe  peu  en  pareil  cas,  que  ce 
dernier  ait  reçu  une  somme  unique  re- 
préseolant  à  la  fois  la  valeur  des  effets 
réels  et  celle  des  effets  fictifs  et  dont  une 
partie  lui  appartient  dès  lors  légitime- 
ment, tandis  que  la  porlion  de  celte 
somme  correspondant  aux  cfTets  fictifs 
est  seule  sujette  à  restitution  ;  la  victime 
et  Pauteur  du  délit  ayant  chacun  sur  les 
espèces  qui  représentent  cette  somme 
QD  droit  de  propriété,  la  possession  de 
celui  qui  les  détient  est  précaire  et  équi- 
voque pour  le  tout,  comme  Test  celle  de 
tonte  CDOsc  indivise. 

Il  suit  de  là  que  Tauteur  du  délit  ne 
pourrait,  pour  se  soustraire  à  Kaction  en 
restitotioa  des  billets  existant  en  nature, 
invoquer  ai  la  règle  que  •  en  fait  de  meu- 
bles possession  vaut  titre  »,  ni  le  droit 
légitime  qu'il  avait  sur  une  partie  de  la 
somme  par  lui  reçue. 

Et  le  syndic  de  la  faillite  ne  le  peut 
pas  davantage,  aucune  partie  des  espèces 
dont  le  failli  n'était  que  possesseur  pré< 
Caire  n'étant  entrée  dans  le  patrimoine 
de  celui-ci. 

Le  syndic  ne  saurait  non  plus,  au  cas 
où  une  partie  des  billets  remis  aurait  été 
dépensée  par  le  failli,  exciper  de  cette 
circonstance  pour  retenir  tout  ou  partie 
des  billets  restants,  ceux  que  le  failli 
sest  approprié  de  sa  propre  autorité  de- 
vant être  imputés  sur  sa  part  dans  la 
somme  indivise. 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et 
le  dessaisissement  qui  en  est  la  consé- 
(pience  ayant  pour  effet  d'arrêter,  dès  ce 
moment,  les  droits  de  la  masse  aussi  bien 
que  ceux  des  tiers,  il  importe  peu  que 
ridentité  à  laquelle  est  subordonné  l'exer- 
cice de  l'action  en  restitution  ait  disparu 
postérieurement  au  jugement  déclaratif. 

En  conséquence,  lorsque  les  billets  re- 
trouvés en  nature  et  saisis  en  la  posses- 
sion du  failli  ont  été  remis  par  ordre  du 
juge  d'instruction  au  syndic,  oui  en  a  été 
ainsi  constitué  dépositaire,  celui-ci  étant 
tenu,  aux  termes  de  l'article  1932  du 
Code  civil,  de  rendre  identiquement  la 
chose  même  qu'il  a  reçue  ne  peut,  pour  • 
échapper  à  l'action  en  restitution,  exci- 
per du  versement  qu'il  a  fait  des  billets 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 


dans  les  coffres  de  laquelle  ils  se  trou- 
vent confondus  avec  d'autres  espèces.  — > 
Paris,  5  févr.  1898,  XLVII,  n.  14257, 
p.  447. 

Indemnité  d^asinranca.  —  347.  La 
victime  d'un  accident  ne  saurait  avoir  sur 
le  montant  de  l'assurance  contractée  par 
l'auteur  responsable  du  dit  accident  un 
droit  propre,  personnel  et  direct  ;  si  elle 
peut  assigner  la  Compagnie  d'assurances 
en  payement,  c'est  en  exerçant  les  droits 
de  son  débiteur  (article  1166  du  Code 
civil). 

Le  contrat  d'assurance,  de  son  essence 
aléatoire,  n'a  d'autre  objet  que  de  garan- 
tir l'assuré  contre  l'action  qu'un  tiers 
peut  lui  intenter,  à  raison  d'un  événement 
ultérieur  ;  il  ne  lie  que  les  deux  parties 
contractantes  et  on  ne  saurait  y  voir  (ar- 
ticle 1121  du  Code  civil)  une  stipulation 
pour  un  tiers  qui  n'y  est  pas  et  ne  peut 
pas  y  être  désigné. 

On  ne  peut  davantage  soutenir  que 
l'assuré,  en  contractant,  a  agi  comme 
mandataire  de  la  victime  ;  il  n'y  a  pas 
de  mandat  sans  un  mandant  dénommé  et 
donnant  pouvoir  à  une  autre  personne  de 
faire  quelque  chose  (article  1984  du  Code 
civil). 

D'où  il  suit  que  l'indemnité  qu'une 
Compagnie  d'assurances  a  à  payer  appar- 
tient, non  à  la  victime,  mais  a  l'assuré, 
et  doit  tomber  dans  la  masse  active  de 
la  faillite  de  ce  dernier  sans  pouvoir  être 
l'objet  d'un  droit  de  préférence  exercé 
au  profil  de  la  dite  victime.  —  Paris, 
25  mai  1895,  XLV,  n.  l.^U39,  p.  385. 

Vente  dégoitée  sont  la  forme  d'un 
contrat  de  location.  •—  348.  Aux  termes 
de  l'article  550  du  Code  de  commerce, 
le  privilège  et  le  droit  de  revendication 
établis  par-  l'article  2102,  paragraphe  4, 
du  Code  civil,  au  profit  du  vendeur  d'ef- 
fets mobiliers,  ne  sont  point  admis  en  cas 
de  faillite. 

Ne  saurait  se  soustraire  à  Tapplication 
de  cet  article  et  revendiquer  une  ma- 
chine à  vapeur  le  fabricant  qui  l'aurait 
livrée  payable  par  mensualités  et  avec 
stipulation  expresse  qu'il  aurait  la  faculté 
de  l'enlever  à  défaut  de  payement  d'une 
seule  échéance. 

Malgré  les  termes  employés  par  les 
parties,  constitue  non  un  contrat  de  lo- 
cation, mais  une  vente  ferme,  la  conven- 
tion par  laquelle  le  fabricant  livre  à  un 
industriel  une  machine  k  vapeur  payaljle 
par  acomptes  échelonnés,  alors  même 
qu'il  serait  dit  que  ce  dernier  n'en  de- 
viendrait propriétaire  qu'à  la  suite  du 
dernier  payement,  et  que,  jusque-là,  il 
ne  détiencirait  la  machine  qu'à  titre  de 
location.  —  Paris,  7  avr.  1897,  XLVI, 
n.  13798,  p.  492. 

349.  Constitue  non  un  contrat  de  loca- 
tion, mais  une  vente  ferme  déguisée,  la 
convention  par  laquelle  Tune  des  parties 
livre  à  l'autre    un    piano  payable    par 
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acomptes  mensuels,  alors  même  qu'il 
serait  dit  que  l'objet  en  litige  ne  serait 
la  propriété  de  l'acheteur  qu'après  le 
pavement  intégral  du  prix. 

Aux  termes  de  l'article  550  du  Gode 
de  commerce,  le  privilège  et  le  droit  de 
revendication  établis  par  l'article  2102, 
§  4,  du  Gode  civil  au  profit  du  vendeur 
d'effets  mobiliers  ne  sont  point  admis  en 
cas  de  faillite.  —  Comm.  Seine,  3  nov., 
XLVIIl,  n.  14388,  p.  215. 

350.  Quels  que  soient  le  nom  et  l'ap- 
parence d'un  acte,  les  tribunaux  ont  le 
devoir  de  rechercher  quelle  a  été  l'inlen- 
lion  des  parties  afin  d'en  dégager  le  vé- 
ritable caractère  de  la  convention  et  de 
lui  faire  produire  ses  effets  juridiques. 

Le  propriétaire  d'un  objet  mobilier, 
oui  ne  trouve  pas  dans  la  vente  à  crédit 
oe  cet  objet  des  garanties  suffisantes,  a 
le  droit  de  la  louer;  ni  l'article  550  du 
Gode  de  commerce,  ni  aucune  autre  dis- 
position de  loi  ne  lui  faft  perdre  son  droit 
de  propriété,  en  cas  de  faillite  du  loca- 
taire. —  Ghambéry,  18  juill.  1899,  XLÎX, 
n.  14942,  p.  85i. 

351.  Gonstitue  un  contrat  de  vente,  et 
non  un  contrat  de  louage,  la  convention 
verbale  ayant  pour  effet  de  transférer  à 
Tacquéreur  la  propriété  des  marchandises 
à  lui  livrées. 

Par  suite,  le  vendeur  de  ces  marchan- 
dises est  sans  droit  pour  demander  à  la 
faillite  la  résolution  de  la  vente  et  la  res- 
titution des  dites  marchandises.  —  Gomm . 
îScine,12  déc.l8V)6,  XLVII,n.  liO")9,p.2:U. 

Chapitre  VIIL  —  Du  droit  des  femmes. 

Hypothèque  légale.  —  352.  Aux  ter- 
mes de  l'article  559  du  Gode  de  com- 
merce, la  présomption  légale  est  que  les 
biens  acquis  par  la  femme  du  failli  ap- 
partiennent k  son  mari  et  ont  été  payés 
de  ses  deniers. 

Par  suite,  à  défaut  par  la  femme  de 
fournir  la  preuve  contraire,  les  dits  biens 
doivent  être  réunis  à  la  masse  de  l'actif 
du  failli.  —  Gomm.  Seine,  3  oct.  1891, 
XLI.n.  12264,  p.  250. 

353.  La  présomption  établie  par  l'arti- 
cle 559  du  Gode  de  commerce,  que  les 
biens  acquis  par  la  femme  du  failli  ap- 
partiennent au  mari  et  ont  été  payés  des 
deniers  de  celui-ci,  peut  être  combattue 
par  la  femme  non  pas  seulement  à  l'aide 
d'actes  authentiques,  mais  dans  les  ter- 
mes du  droit  commun. 

Toutefois,  à  raison  des  facilites  que  la 
loi  accorde  à  la  femme  pour  cette  preuve 
contraire,  les  tribunaux  doivent  se  mon- 
trer sévères  sur  son  admission.  —  Paris, 
16  nov.  1891,  XLI,  n.  12:324,  p.  472. 

354.  Si,  aux  termes  de  l'article  559  du 
Gode  de  commerce,  les  biens  acquis  par 
la  femme  du  failli  sont  présumés  appar- 
tenir au  mari  et    avoir  été  payés  de  ses 


deniers,  et  comme  tels  doivent  être  réu- 
nis à  la  masse  de  son  actif,cettc  présomp- 
tion tombe  devant  la  preuve  contraire. 
Gette  preuve  peut  être  établie  par  touâ 
les  modes  admissibles;  la  disposition  de 
l'article  559  du  Code  de  commerce  n'im- 
plique pas  la  nécessité  d'un?  justification 
par  acte  notarié.  —  Gomm.  Seine,  10  sept. 
1890,  XLI,  n.  12183,  p.  29. 

355.  Lorsque  la  femme  d'un  failli  a 
été  dépossédée  d'un  immeuble  par  appli- 
cation de  Tarticlc  559  du  Gode  de  com- 
merce, elle  doit  restituer  au  syndic  les 
loyers  qu'elle  a  perçus  depuis  la  décla- 
ration cle  la  faillite. 

Mais  elle  est  en  droit  de  réclamer  de 
la  faillite  les  dépenses  qu'elle  a  avancées 
pour  l'immeuble. 

Et  ces  dépenses  doivent  comprendre 
les  payements  qu'elle  a  régulièrement 
faits  à  un  créancier  hypothécaire.  — 
Paris,  19  nov.  1890.  XL,  n.  12081,  p.  487. 

356.  L'article  563  du  Gode  de  com- 
merce, qui,  en  cas  de  faillite  du  mari, 
restreint  rhypothèque  légale  de  la 
femme,  s'appuque  d'une  manière  abso- 
lue, aussi  bien  au  cas  de  simple  cessa- 
tion de  payements  que  dans  celui  de 
faillite  déclarée  par  jugement.  —  Qv. 
Seine,  24  déc.  1895,  XLV,  n.  m^\ 
p.  856. 

357.  Si  l'article  563  du  Gode  de  com- 
merce, qui  affranchit  de  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  les  immeubles  acquis 
depuis  le  mariage  par  le  mari  commer- 
çant n'est  applicable  qu'au  cas  de  faillite, 
la  généralité  de  ses  termes  ne  permet 
pas  d'en  restreindre  l'application  au  seal 
cas  ob.  elle  est  demandée  par  le  syndic 
au  nom  de  la  masse  ;  le  bénéfice  de  cette 
disposition  peut  être  réclamé  par  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt,  et  notamment  par 
les  créanciers  hypothécaires. 

Aux  termes  de  l'article  563  du  Gode 
de  commerce,  la  femme  ne  pouvantfaire 
produire  effet  à  son  hypothèque  légale 
sur  les  biens  acquis  depuis  le  mariage 
par  son  mari  commerçant  lorsque  celui  ri 
est  en  état  de  faillite,  c'est  au  moment 
où  la  dite  femme  se  présente  dans  l'or- 
dre ouvert  sur  le  prix  des  dits  biens  qu'il 
faut  se  p'acer  pour  apprécier  son  droit. 

Et  celle-ci,  pour  faire  valoir  son  hypo- 
thèque légale  dans  l'ordre  ouvert  posté- 
rieurement à  l'époque  fixée  par  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  comme  celle 
de  la  cessation  des  payements,  ne  peot 
opposer  aux  créanciers  du  mari,  ni  des 
jugements  antérieurs  de  séparation  de 
biens  ou  de  liquidation  de  reprises,  qui 
n'ont  fait  que  fixer  le  chiffre  de  sa  créance 
contre  son  mari,  ni  le  fait  de  l'inscription 
de  son  hypothèque  légale,  lequel  ne  coos- 
tflue  qu'une  mesure  conservatoire.  — 
Gass.,  8  déc.  1897,  XLVII,  n.  14212, 
p.  644. 

358.  La  femme  mariée  qui  produit  à 
la  faillite  de  son   mari  pour  ses  reprises 
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parapbernalcs  et  participe  à  son  concor- 
dat perd  par  cela  même  les  garantes 
que  lai  assure  son  hypothèque  légale 
pour  la  conservation  de  ces  reprises. 

Lorsqu'une  séparation  de  biens  a  été 
prononcée  avant  rcxpiration  du  délai  de 
dix  ans,  sur  lequel  est  basée  la  présomp- 
tion de  payement  de  la  dot  énoncée  en 
Farticle  15d9  du  Code  civil,  cet  article 
est  inapplicable,  et  la  femme  doit  justi- 
fier du  versement  de  sa  dot  entre  les 
mains  de  son  mari.  Cette  preuve  faite, 
elle  a  le  droit  de  prendre  une  inscription 
d'bypotbèque  légale  pour  la  somme  oui 
lui  a  été  constituée  en  dot  et  pour  les  in- 
térêts de  cette  somme  courus  depuis  la 
liquidation  de  ses  reprises. 

L'article  563  du  Code  de  commerce 
n'est  pas  applicable  au  mari  qui,  au  mo- 
ment de  la  célébration  du  mariage,  avait 
une  profession  nettement  déterminée,  se 
sorfisant  à  elle-même  (dessinateur). 

La  femme  qui  a  conservé  un  mobilier 
faisant  l'objet  d*un  transport  à  elle  con* 
senti,  et  depuis  annulé  par  décision  de 
Jastice,  est  débitrice  du  montant  de  son 
évaluation,  et  l'imputation  de  cette 
somme  s'exercera  sur  sa  créance  dotale. 
-  Paris,  9  mai  1888,  XXXVIII,  n.  1159.3, 
p.  368. 

359.  Le  tribunal  civil  devant  lequel  est 
invoqué,  à  l'occasion  d'une  contestation 
dont  il  est  saisi,  le  fait  qu'un  ancien  com- 
merçant se  trouvait  en  état  de  cessation 
de  payements  à  Tépoquc  où  il  a  aban- 
donné son  commerce,  a  le  pouvoir  de 
constatercefaitet  d'en  appliquer  les  effets 
légaux,  en  décidant  notamment  que  la 
femme  de  celui-ci,  qui  était  commerçant 
au  moment  de  son  mariage,  n'a  pas  d  hy- 
pothèque légale  sur  un  immeubfe  acheté 
par  son  mari  au  cours  du  mariage. 

Et  peu  importe,  à  cet  égard,  que  l'a- 
bandon du  commerce  par  cet  ancien 
commerçant  remonte  déjà  à  plus  de  deux 
ans  au  moment  de  l'instance  engagée.  — 
r^ss.,  29avr.  1889  XXXIX,  n.  118C2, 
p.  575 

Séparation  de  biens.  Dépens.  -  360. 
Les  dépens  de  l  instance  en  séparation 
de  biens,  qu'en  cas  de  faillite  ou  de  li- 
quidation judiciaire  du  mari,  la  femme  a 
suivie  conjointement  contre  son  mari  et 
le  syndic  de  la  faillite  ou  le  liquidateur 
judiciaire  de  celui-ci,  n'étant  point  indi- 
visible comme  la  séparation  de  biens 
elle-même,  le  syndic,  ou  le  liquidateur 
ne  peut  être  condamné  aux  dépens  de  la 
dite  instance  qu'en  ce  qui  le  concerne  ; 
les  dépens  dus  par  le  mari  ne  peuvent 
ainsi  être  mis  d  la  charge  de  la  masse. 
-Cass.,  11  déc.  1895,  XLV,  n.  13523, 
p.  608. 

361.  Si,  en  cas  de  faillite  du  mari,  la 
demande  de  séparation  de  biens  formée 
par  la  femme  doit  être  intentée  en  même 
ternp^  contre  le  syndic  (443  C.  comm.), 
il  n'en  résulte  pas  que  les  dépens  de  l'ins- 


tance doivent  être  mis  en  totalité  à  la 
charge  de  la  faillite. 

En  principe,  les  frais  de  l'instance  en 
séparation  de  biens,  auxquels  le  mari  qui 
succombe  est  condamné,  ne  peuvent  être 
réclamés  par  la  femme  que  comme  ac- 
cessoires de  la  créance  qui  résulte,  à  son 
profit,  de  la  liquidation  de  ses  reprises. 

L'état  de  faillite  ne  peut  modifier  les 
droits  de  la  femme  à  cet  égard,  ni  lui 
permettre  de  réclamer  la  totalité  de  ses 
frais  par  privilège  sur  Tactif  de  la  fail- 
lite. 

Le  syndic  qui  n'est  appelé  en  cause 
qu'à  raison  du  dessaisissement  du  failli, 
et  pour  surveiller  les  intérêts  de  la  masee, 
ne  peut  être  condamné  qu'aux  frais  né- 
cessités par  sa  présence  dans  l'instance. 
-  Paris,  21  déc.  1889,  XXXIX,  n.  11840, 
p.  505. 

362.  Lorsque  la  femme  d'un  failli  in- 
troduit une  instance  en  séparation  de 
biens,  elle  est  tenue  de  mettre  en  cause 
tout  à  la  fois  son  mari  et  le  syndic  de  la 
faillite  de  celui-ci  ;  et  lorsque  la  sépara- 
tion est  prononcée,  ces  deux  défendeurs 
doivent  être  condamnés  aux  dépens,  alors 
même  qu'ils  ont  déclaré  s'en  rapporter  à 
la  justice. 

En  pareil  cas,  les  tribunaux  n'ont  pas 
à  rechercher  lequel,  du  mari  ou  du  syndic 
doit  être  considéré  comme  le  défendeur 
principal,  ces  deux  défendeurs  ayant) 
dans  l'instance  engagée,  des  titres  égaux. 

Mais  si  cette  instance  est  en  elle-même 
indivisible,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut 
recevoir  une  solution  dilTérenlc  h  l'égard 
de  chacun  des  deux  défendeurs,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  la  condamnation  aux  dépens 
ne  soit  pas,  elle,  de  sa  nature,  essentiel- 
lement divisible  dans  ses  efTcls  et  dans 
son  exécution  à  l'égard  des  dits  défen- 
deurs. La  part  afférente  au  mari  constitue 
une  detle  payable  comme  foute  autre 
dette  non  privilégiée  ;  la  part  afférente 
au  syndic  doit  être  employée  en  frais 
privilégiés  de  faillite.  —  Paris,  3  avr. 
1890,  XL,  n.  12043,  p.  319. 

363.  Une  femme  mariée  qui  prend  avec 
son  mari  des  engagements  solidaires  est 
une  véritable  caution  au  regard  de  celui- 
ci.  Elle  n'a  pas  de  créance  contre  lui 
tant  qu'elle  n'a  pas  dr^inléressé  les 
créanciers.  —  Civ.,  Narbonne,  9  mars 
J897,  XLVII,  n.  14265,  p.  717. 

Reprises.  —  364.  La  femme  ou  ses 
héritiers  ne  peuvent,  en  cas  d'acceptation 
de  la  communauté,  prélever  le  montant 
des  reprises  sur  le  prix  du  mobilier  à 
l'exclusion  des  créanciers  du  mari.  L'ar- 
ticle 560  du  Code  de  commerce  doit  re- 
cevoir son  application,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  si  la  communauté  a 
été  dissoute  avant  ou  après  la  faillite. 

La  femme  ou  ses  héritiers  ne  peuvent 
se  prévaloir  de  l'article  1471  du  Code 
civil.  —  Besançon,  24  fovr.  1899,  XLIX, 
n.  14912,  p.  749. 
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365.  Le  syndic  de  la  faillite  du  mari 
appelé  dans  une  instance  en  séparation 
de  biens  déjà  commencée  et  après  la  li- 
quidation des  reprises  ne  saurait  être 
tenu  des  frais  déjà  engagés  alors  aue  la 
faillite  du  mari  n'avait  pas  été  déclarée. 
En  pareil  cas,  le  syndic  doit  être  seule- 
ment condamné  à  payer  les  dépens  oc- 
casionnés par  sa  mise  en  cause.  —  Cire, 
Narbonne,  9  mars  1897,  XLVIl,  n.  14265, 
p.  717. 

Pension  alimentaire.  —  366.  Le  ju- 
gement déclaratif  de  faillite  a  pour  objet 
de  fixer  le  passif  et  de  l'arrêter  au  jour 
même  de  cette  déclaration. 

La  masse  créancière  ne  doit  donc  se 
composer  que  du  passif  antérieur  à  la 
faillite. 

Par  suite,  la  femme  du  failli  qui  a 
-obtenu  contre  son  mari  sa  séparation  de 
corps  et  une  pension  alimentaire  ne  peut 
produire  au  passif  de  la  faillite  de  celui-ci 
pour  les  arrérages  courus  postérieure- 
ment au  jugement  déclaratif.  —  Paris, 
19  avr.   1899,  XL VIII,  n.  14499,  p.  557. 

Obligation  solidaire.  —  367.  Lorsque 
deux  époux  se  sont  engagés  solidaire- 
ment au  payement  d'une  somme,  et  que 
la  femme  a  consenti  une  hypothèque  sur 
un  immeuble  à  elle  propre,  le  créancier, 
qui  a  voté  au  concordat  du  mari,  con- 
serve son  droit  à  Thypothèque  consentie 
par  la  femme,  et  peut,  dès  lors,  poursui- 
vre son  payement  sur  Timmeubte  hypo- 
thèque. —  Civ.  Seine,  26  déc.  189.3, 
XLIV,  n.  13258,  p.  716. 

368.  Les  créanciers,  envers  lesauels  la 
femme  commune  s'est  engagée  solidaire- 
ment avec  son  mari,  ne  peuvent  pour- 
suivre l'exécution  de  cet  engagement  sur 
les  biens  de  la  communauté  que  du  chef 
du  mari,  et  non  de  celui  de  la  femme. 

En  ce  qui  concerne  celle-ci,  l'exécu- 
tion sur  la  part  à  elle  afTérente  n'est  pas 
possible  durant  la  communauté,  puisque 
cette  part,  tout  éventuelle,  ne  peut  être 
déterminée  qu'à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté conjugale. 

Au  regard  des  tiers,  le  mari  est,  au 
contraire,  le  chef  et  Tadministratcur  de 
la  communauté,  il  .l'absorbe  en  sa  per- 
sonne tant  qu'elle  dure,  et  la  loi  ne  re- 
connaît pas  dans  la  communauté,  vis-à- 
vis  des  tiers,  une  personne  civile  se  sé- 
parant des  conjoints  entre  lesquels  elle 
est  fondée. 

Enfin,  les  biens  personnels  du  mari  et 
ceux  de  la  communauté  forment  un  seul 
patrimoine,  de  telle  sorte  que  les  uns  ne 
peuvent  être  libérés  sans  que  les  autres 
ne  le  soient  pareillement. 

Il  résulte  de  ces  principes  qu'on  ne 
saurait  distinguer,  en  la  personne  d'un 
négoeiant  failli  concordataire,  deux  per- 
sonnalités distinctes,  le  failli  concordataire 
et  le  chef  de  la  communauté.  Consé- 
quemmcnt,  le  créancier  auquel  il  n'est  dû 
qu'un  dividende  par  le  négociant  failli  ne 
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saurait,  après  avoir  reçu  ce  dividende 
concordataire,  exiger  du  failli  en  tant  que 
chef  de  la  communauté  le  solde  de  sa 
créance.  —  Paris,  20  févr.  1891,  XL,  n. 
12102,  p.  555. 

Assurance  sur  la  vie.  —  369.  Le  bé- 
néfice d'une  assurance  sur  la  vie  con- 
tractée par  un  mari  au  profit  de  sa 
femme  appartient  exclusivement  à  cette 
dernière. 

Le  bénéfice  de  cette  assurance  doit 
être  réputé  n'avoir  jamais  fait  partie  du 
patrimoine  du  mari.  Il  appartient  en  pro- 
pre à  la  femme  en  vertu  d'un  dro  t  qui 
remonte  au  jour  même  du  contrat. 

Lorsque,  dans  le  contrat,  il  est  stipulé 
qu'après  un  certain  nombre  d'années  la 
femme  pourra  opter  pour  Tune  des  com- 
binaisons indiquées  à  la  police,  ce  droit 
d'option  étant  essentiellement  personnel 
à  la  femme,  le  bénéfice,  quel  qu'il  soit, 
qui  en  résulte  pour  la  femme  qui  Ta 
exercé,  doit  lui  demeurer  exclusivement 
personnel. 

Il  doit  en  être  ainsi  alors  même  que  la 
femme  opte  pour  une  rente  viagère  à  ser- 
vir à  son  mari. 

On  ne  saurait  prétendre  que  le  béné- 
fice du  contrat  est  tombé  dans  la  com- 
munauté comme  étant,  pas  son  caractère, 
valeur  mobilière.  La  stipulation  faite  par 
le  mari  au  profit  de  sa  femme  dans  le 
contrat  prouve  que  l'assurance  ne  lui  a 
été  inspirée  que  par  la  pensée  d'assurer 
l'avenir  de  sa  femme,  et  qu'il  n'a  jamais 
eu  la  volonté  de  faire  tomber  dans  la 
communauté  le  bénéfice  de  cette  assu- 
rance. 

En  conséquence,  en  cas  de  faillite  da 
mari,  le  syndic  est  non  recevable  à  re- 
vendiquer comme  faisant  partie  du  patri- 
moine du  mari,  ou  de  la  communauté,  le 
bénéfice  de  ce  contrat  d'assurance  sur  la 
vie  qui,  par  suite  des  conditions  conte- 
nues à  la  police,  vient  à  produire  an  bé- 
néfice du  vivant  même  du  mari.  —  Paris, 
19  mai  1890,  XL,  n.  i2QôO,  p.  337. 

Société  entre  époux.  —  370.  Los 
conventions  matrimoniales  ne  pouvant, 
aux  termes  de  l'article  13^  du  Code  civil, 
recevoir  aucun  changement  après  la  célé- 
bration du  mariage  et  les  époux  ne  pou- 
vant, aux  termes  de  Tarticle  1388  du 
même  Code,  déroger  aux  droits  résultant 
de  la  puissance  maritale  sur  la  puissanrc 
de  la  femme,  les  époux  ne  peuvent  vala- 
blement contracter  une  Société  entre  eux 
et  un  tiers. 

La  nullité  d'une  pareille  Société  ne 
peut  être  opposée  par  les  associés  au\ 
tiers  et  sa  liquidation  doit  être  faite  con- 
formément aux  stipulations  du  pacte  so 
cial. 

La  faillite  d'une  Société  en  nom  col- 
lectif ayant  pour  effet  d 'en tiaioer  la  fail- 
lite personnelle  de  chaque  associé,  la 
femme  ne  peut,  malgré  l'annulation  de 
la  Société,  obtenir  le  rapport  de  sa  faillilc 
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personnelle.    —   Paris,    2    août    1899, 
XLIX,  n.  14782,  p.  401. 

Mise  en  faillite  de  la  femme.  —  371. 
Lorsque,  à  la  suite  d*un  iugement  décla- 
ratif de  faillite,  il  est  établi  que  le  fonds 
de  commerce  apjMurtenait  en  réalité  à  une 
femioe  mariée  sous  régime  dotal  avec 
communauté  d'acquêts  et  dont  le  mari 
D'était  qu'un  gérant  accrédité  par  pou- 
voir spécial,  la  déclaraUon  de  faillite  doit 
6tre  prononcée  non  pas  à  l'égard  du 
mari,  mais  à  Tégard  de  la  femme.  — 
Pari3,3mar8  1893,  XLIII.  n.  i2809,p.  278. 
372.  Un  jugement  déclaratif  de  faillite, 
rendu  sur  requête  des  créanciers,  a  le 
caractère  d'un  jugement  par  défaut,  au 
regard  du  failli. 

En  conséquence,  la  signification  de  ce 
JDgement  ^oit   être   faite   par  huissier 
commis,  conformément  &  Tarticle  435  du 
Code  de  procédure  civile,  &   peine  de 
Doilité;   et   la    signification    autrement 
faite  ne  fait  pas  courir  les  délais  d*appcl. 
Lorsqu'un  jugement  est  rendu  contre 
ane  femme  mineure,  émancipée  par  le 
mariage,  la  signification  faite  à  la  dite 
femme,  et  à  son  mari,  curateur  de  droit 
à  ion  émancipation,  n'est  pas  suffisante 
pour  faire  courir  les  délais  d'appel,  lors- 
qpe,  les  époux  étant  mariés  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quits, et  la  femme  seule  étant  proprié- 
tûre  de  biens  propres,  il  y  a  opposition 
d'intérêts  entre  le  mari  et  la  femme  :  en 
pareille  hypothèse,  il  y  a  lieu  de  provo- 
quer la  nomination  d'un  curateur  ad  hoc 
à  la  femme,  à  l'effet  de  recevoir  la  signi- 
fication; sinon,  les  délais  d'appel  ne  cour- 
ront pas  à  son  égard  (ari.  444u.proc.  civ.). 
La  femme  ne  peut  être  réputée  mar- 
('hande  puhlique  que  lorsqu'elle  exerce, 
a?ec  l'autorisation  maritale,  un  commerce 
séparé  de  celui  de  son  mari  (art.  5,  §  2, 
C  comm.)  et,  si  elle  est  mineure,  éman- 
cipée par  le  mariage,  elle  doit  être,  en 
^jutre,  spécialement  autorisée  à  faire  le 
commerce  (art.  2,  C.  comm.).  —  Paris, 
îUévr.  1898,  XL  Vin,  n.  14436,  p.  319. 
373.  N'est  pas  recevable  l'appel  d'un 
JQ^ement  rendu  conformément  aux  con- 
clusions prises  par  l'appelant  devant  les 
premiers  juges. 

Spécialement,  le  créancier  qui  a  pro- 
vo^iaé  une  déclaration  de  faillite  en  sou- 
tenant, devant  les  premiers  juges,  que  le 
I  failli  est  la  femme  et  non  le  mari,  n'est 
I  pas  recevable  à  critiquer  devant  la  Ck)ur 
1^  JQ^ment  qui  prononce  la  faillite  con- 
^  la  femme  pour  soutenir  qu'elle  doit 
lêlre  contre  le  mari  et  non  contre  la 
femme.  -  Paris,  30  mai  1894,  XLIV, 
n  13128,  p.  432. 


Chapitre  IX.  —  Des  avantages  parti- 
culiers. 

374.  Les  articles  597  et  598  du  Gode 
«e  commerce  prévoient  deux  cas  de  nul- 


lité :  celui  où  le  créancier  vend  son  vote 
dans  la  délibération  de  la  faillite,  et  celui 
oi!i  il  obtient  un  avantage  particulier  à 
la  charge  de  l'actif  du  failli. 

Mais  ils  doivent  être  entendus  stricto 
sensu,  et  on  ne  peut  considérer  comme 
ayant  trafiqué  de  son  vote  le  créancier 
qui,  désintéressé  par  un  tiers,  loin  de 
promettre  de  voter  dans  tel  ou  tel  sens, 
déclare,  au  contraire,  n'être  pas  créancier 
de  la  faillite. 

De  même,  l'avantage  particulier  fait  à 
un  créancier  par  un  tiers,  qui  cautionne 
le  failli,  n'étant  pas  lui-même  une  charge 
de  l'actif  de  la  faillite,  ne  tombe  pas  sous 
l'application  des  mêmes  articles;  c'est  un 
contrat  de  bienfaisance  dont  les  consé- 
quences doivent  retomber  sur  la  caution. 

Mais,  conformément  &  l'article  447  du 
Code  de  commerce,  tous  payements  faits 
par  le  failli  à  des  créanciers  connaissant 
aa  cessation  de  payements  sont  nuls. 

Enfin,  lorsque  les  articles  597  et  598 
sont  applicables,  la  prescription  de  l'ar- 
ticle 638  du  Code  d'instruction  criminelle 
peut  être  invoquée  à  leur  encontre.  — 
Paris,  2  jiull.  1894,  XLIV,  n.  131  iO,  p. 
461. 

375.  En  vérin  de  Tariicle  598  du  Code 
de  commerce,  le  failli  est  recevable  à 
invoquer,  môme  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, la  nullité  des  traités  pariicuiiers 
passés  avec  un  de  ses  créanciers. 

Mais  ces  traités  ne  sont  prohibés  que 
lorsqu'ils  accordent  au  créancier  un  avan- 
tage à  la  charge  de  l'actif  de  la  faillite  ; 
on  ne  saurait  considérer  comme  telle  la 
convention  qui,  en  procurant  un  crédit  au 
failli,  lui  facilite  les  moyens  de  satisfaire 
à  ses  engagements  concordataires.  — 
Paris,  9  mai  1898,  XLVllI,  n.  14448,  p. 
352. 

376.  Les  dispositions  des  articles  597  et 
598  du  Code  de  commerce,  sur  les  avan- 
tages pariicuiiers  stipulés  par  un  créan- 
cier &  raison  de  son  vote  dans  les  délibé- 
rations de  la  faillite,  ne  sauraient  s'appli- 
quer à  un  traité  amiable  passé  postéricu- 
ment  à  la  déclaration  judiciaire  de  la  fail- 
lite avec  intention  de  la  faire  rapporter. 
—  Cass.,  30déc.  1K89, XXXIX,  n.  iWm, 
p.  642. 

377.  Sont  prohibés  en  matière  de  fail- 
lite et  sont  entachés  de  nullité  à  Tégard 
de  toutes  personnes,  d'une  part,  les 
avantages  particuliers  consentis  à  un 
créancier,  soit  par  le  failli,  soit  par  un 
tiers  à  raison  du  voie  de  ce  créancier 
dans  les  délibérations  de  la  faillite,  et, 
d'autre  part,  les  avantages  dont  résulterait 
une  charge  pour  l'actif  de  la  faillite. 

Mais  cette  nullité  prescrite  pour  assu- 
rer la  sincérité  des  votes  en  matière  de 
faillite  ne  peut  être  invoquée  lorsqu'il 
s'agit  d'un  arrangement  amiable  librement 
souscrit  sans  délibération  commune,  s'il 
n'est  pas  établi  qu'il  y  a  eu  de  la  part  du 
créancier  qui  en  a  bénéficié  une  dissimu- 
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lation  sous  le  bénéflcc  de  laquelle  il 
aurait  entraîné  l'adhésion  d^autres  créan- 
ciers à  un  arrangement  préjudiciable  à 
leurs  intérêts. 

Le  tiers  qui  a  garanti  le  payement  des 
dividendes  en  vue  d'éviter  la  faillite  du 
débiteur  ne  peut  demander  la  restitution 
des  dividendes  qu*il  a  ainsi  payés,  en  se 
basant  sur  ce  que  la  faillite  aurait  été 
déclarée  ultérieurement  à  raison  d'opé- 
rations nouvelles  ou  de  Tinexécution  du 
concordat.  —  Gomm.  Seine,  31  mars 
1888,  XXXVIII,  n.  11576,  p.  310. 

378.  L'ordonnance  de  non-lieu  rendue 
par  le  juge  d'instruction,  à  raison  de  l'in* 
suffisance  des  charges,  ne  peut  créer  une 
exception  de  chose  jugée  contre  l'action 
civile. 

Le  créancier  qui,  tout  en  apposant  sa 
signature  au  bas  d''un  concordat  amiable 
par  lequel  les  créanciers  donnent  au  failli, 
moyennant  un  dividende  déterminé,  quit- 
tance pour  solde  de  l'intégralité  de  leurs 
droits,  s'est  fait  par  un  traité  secret  ga- 
rantir même  par  un  tiers  le  rembourse- 
ment entier  de  sa  créance,  tombe  sous 
l'application  de  l'article  598  du  Code  de 
commerce. 

Conséquemmcnt,  le  cautionnement  ainsi 
consenti  doit  suivre  le  sort  de  la  con- 
vention principale,  et  être  comme  elle 
frappé  du  nullité.  —Paris,  13nov.  1891, 
XLl,  n.  12322,  p.  462. 

Chapitre  X.  —  Du  concordat. 

Formation  dn  concordat.    —  379. 

L'article  509  du  Gode  de  commerce 
n'impose  pas  au  juge-commissaire,  en 
l'absence  de  toute  demande  du  failli, 
l'obligation  de  renvoyer  à  huitaine  la 
délibération  sur  le  concordat  consenti 
seulement  par  la  majorité  en  nombre  ou 
par  la  majorité  des  deux  tiers  en  sommes. 
La  disposition  de  cet  article  n'étant  pas 
d'ordre  public  mais  purement  privé,  le 
failli  peut  y  renoncer.  —  Bourges,  11 
avr.  1894,  XLIII,  n.  12977,  p.  695. 

380.  En  stipulant  que  le  concordat  sera, 
à  peine  de  nullité,  signé  séance  tenante, 
l'article  509  du  Code  de  commerce  en- 
joint h  tout  votant  au  concordat  le  devoir 
de  se  trouver  nanti,  en  temps  opportun, 
de  toutes  pièces  justifiant  sa  qualité. 

Doit,  par  suite,  être  rejetée  l'action  en 
nullité  d'une  délibération  ayant  abouti  à 
l'union  des  créanciers  du  failli,  lors  |ue 
celte  action  est  fondée  sur  ce  fait  que  la 
justification  des  pouvoirs  d'un  des  créan- 
ciers dont  la  voix  était  indispensable  pour 
la  réunion  de  la  double  majorité  exigée 
par  la  loi  n'a  été  demandée,  sans  que  le 
mandataire  pût  la  produire  immédiate- 
ment, que  dans  Tinter  val  le  du  vote  effec- 
tivement acquis  à  la  signature  du  con- 
cordat. —  Paris,  8  juill.  1897,  XLVIL 
n.  14128,  p.  459. 

381.  Les  créanciers  d'une  faillite  dont 


l'union  a  été  régulièrement  proauncée, 
ne  peuvent  demander  la  convocation  d'une 
nouvelle  assemblée  pour  délibérer  sur  le 
concordat  en  se  fondant  sur  ce  fait  que, 
par  suite  d'un  retard  dans  la  transmis- 
sion d'une  dépèche  télégraj^hiqae,  le  man- 
dataire d'un  créancier  qui  aurait  déter- 
miné l'obtention  du  concordat  s'est  trouvé 
dans  l'impossibilité  de  pouvoir  prendre 
part  au  vote.  Une  délibération  de  cette 
nature  ne  pourrait  être  viciée  que  par 
une  erreur  dans  le  calcul  des  roaîorilès. 
un  vice  de  forme  ou  des  faits  de  dol  ou  de 
fraude.  —  Gomm.  Seine,  23  mars  1898, 
XLIX,  n.  14667,  p.  97. 

382.  Il  n'est  point  exigé  à  peine  de  nul- 
lité, en  cas  de  faillite  d'une  Société  en 
commandite,  que  le  vote  sur  le  concor- 
dat de  la  Société  et  celui  sur  le  concor- 
dat particulier  du  gérant  aient  lieu  le 
mémo  jour. 

Aucun  texte  de  loi  ne  prescrit,  en  pa- 
reil cas,  le  vote  séparé  des  créanciers 
sociaux  et  des  créanciers  personnels  sur 
le  concordat  individuel. 

Il  n'est  point  nécessaire,  pour  ce  con- 
cordat, de  la  double  mijorité  en  nombre 
et  en  sommes,  à  la  fois  des  créanciers 
sociaux  et  de  ces  créanciers  réunis  aux 
créanciers  personnels.  —  Paris,  10  nov. 
1897,  XLVfl,  n.  14140,  p.  494. 

Créancier  hypothécaire.  —  383.  Le 
vote  au  concordat  de  la  part  de  créancier» 
hypothécaires  inscrits  on  dispensés  d'ins- 
criptions emporte  par  lui-même  et  immé- 
diatement perte  de  l'hypothèque,  quels 
^ue  puissent  être  les  événements  ulté- 
rieurs qui  viendraient  exercer  une  in- 
fluence sur  le  sort  du  concordat  délibéré 
et  volé,  que  le  concordat  ne  reçoive  pas 
homologation,  ou  qu'il  soit  plus  tard  an- 
nulé ou  résolu. 

Une  Ck)ur  d'appel  saisie  de  l'appel  d'an 
jugement  commerciaL statue  en  matière 
commerciale  et  ne  peut,  par  application 
de  l'article  442  du  Gode  de  procédure 
civile,  prescrire  des  mesures  relatives  aux 
difficultés  d'exécution  d'un  jugement  de 
commerce  sur  une  demande  portée  pour 
la  première  fois  devant  elle.  —  Rennes. 
20  mai  1893,  XLIII,  n.  12953,  p.  630. 

384  La  renonciation  à  l'hvpothèqne 
ui,  aux  termes  de  l'article  50Ô  du  Code 
e  commerce,  résulte  de  plein  droit  da 
vote  du  créancier  hypothécaire  au  con- 
cordat, est  définitive  quel  que  soit  le  sort 
de  ce  concordat,  qu'il  soit  refusé,  non 
homologué  ou  annulé. 

L'article  508,  en  parlant  des  créanciers 
hypothécaires  inscrits,  ne  distinguant 
point  entre  ceux  qui  ont  des  h^Tiothè- 
ques  sur  les  biens  présents  et  ceux  qui 
ne  pourront  en  avoir  que  sur  le»  biens  à 
venir,  la  renonciation  s'appli^e  à  to<JS 
droits  pouvant  résulter  de  Tmacription 
hypothécaire,  qu'il  s'agisse  de  droits  ac- 
tuels ou  de  droits  éventuels. 

Cette  renonciation  est  absolue  et  défi- 
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nitive,  à  la  diOérence  des  oullitét  résul- 
tant des  sfticles  446  et  suivants  du  Gode 
de  commerce,  lesquelles  sont,  suivant 
ces  articles,  édictées  vis-à-vit  de  la  masse 
SiuUment. 

ËQ  conséquence,  la  disparition  de  la 
masse  et  la  reprise  par  les  créanciers  de 
lears  droits  et  actions  contre  le  failli, 
après  la  dissolution  de  Tunion,  ne  peu- 
vent avoir  aucun  effet  sur  U  renoncia- 
iioD  acquise  définitivement  et  vis-à-vis 
de  tons  par  le  fait  du  vote  an  concordat. 
-  Cass.,  6  mars  1894,  XLIII,  n.  129i7, 
p.  6t7. 

385.  La  déchéance  édictée  par  l'article 
508  du  Code  de  commerce,  à  rencontre 
du  créancier  hypothécaire  qui  a  pris  part 
la  vote  du  concordat,  est  absolue  et  ac- 
quise vis-è-vis  de  tous  ;  le  failli  lui-même 
oa  le  liqpidé  judiciaire  a,  comme  tout 
iQtre  intéressé,  qualité  pour  s'en  préva- 
loir. 

Le  fait  d'avoir  voté  au  concordat  en- 
I    traîne  pour  le  créancier  hypothécaire,  de 
plein  droit  et  indépendamment  de  toute 
I    intention  qu'il  aurait  pu  avoir,  les  consé- 
onences  prévues  par  l'art.  508  du  Code 
de  commerce.  Les  règles  du  droit  com- 
man  sur  rinterprétation  des  conventions, 
I    et  notamment  rarticle  1156  du  Code  ci- 
vil, sont  inapplicables  en  cette  matière.  — 
Poitiers,  14  janv.  1895,  XLIV,  n.  13309, 
p.  865. 

386.  Lorsqu'un  prêteur,  pourvu  à  la 
,  fois  d'une  créance  pure  et  simple  contre 
I    son  débiteur  principal,  tombé  depuis  en 

faillite,  et  d'une  garantie  hypothécaire 
sor  les  biens  d'une  caution  solidaire  du 
failli,  exerce  son  double  recours  contre 
la  masse  mobilière  provenant  de  la  fail- 
lite et  contre  la  masse  immobilière  pro- 
Tenant  du  coobligé  solidaire,  il  pourra  se 
faire  colloquer  sur  le  prix  des  oiens  hy- 
pothéqués, pour  tout  ce  qui  lui  restera 
dû,  déduction  faite  du  montant  des  divi- 
dendes touchés  par  lui  de  la  faillite. 

U  portion  disponible  des  biens  hypo- 
théqués profitera  aux  créanciers  posté- 
rieurement inscrits  sur  les  biens  de  la 
caution  solidaire,  et  la  masse  de  la  fail- 
lite ne  pourra  se  faire  restituer  aucune 
partie  des  dividendes  fournis  par  elle, 
alors  même  que  ces  dividendes  représen- 
tmient,  en  monnaie  de  faillite,  la  tota- 
lité de  la  créance  cautionnée,  et  que  la 
part  disponible  sur  les  biens  de  la  cau- 
tion se  trouverait,  par  suite  de  cette  cir- 
constance, augmentée  au  profit  des  créan- 
ciers personnels  de  celle-ci. 

Les  dispositions  des  articles  553,  554 
et  565  du  Gode  de  commerce  ne  s'appli- 
qnentque  dans  le  cas  o il  les  deux  masses 
niobilière  et  immobilière  dépendraient 
d'on  seul  patrimoine  appartenant  au  failli. 

L'événement  qui  rendrait  le  débiteur 
failli  héritier  de  la  caution  hypothécaire 
ne  rendrait  jpas  applicables  les  disposi- 
tions des  articles  susmentionnés,  la  mort 


de  la  caution,  ou  Tadition  de  son  héré- 
dité par  le  failli,  ne  pouvant  modifier  les 
droits  des  créanciers,  qui  doivent  se  ré- 

f;\er  eu  égard  à  la  situation  des  parties  à 
'époque  où  le  contrat  est  intervenu. 

La  confusion  des  patrimoines  est  im- 
possible lorsqu'il  existe  du  chef  de  la 
caution  une  hypothèoue  inscrite  sur  ses 
immeubles,  sans  qu'A  soit  besoin,  dans 
ce  cas,  de  requérir  une  nouvelle  inscrip- 
tion conformément  &  l'article  2111  du 
Code  civil.  —  Paris,  22  janv.  1890, 
XXXIX,  n.  11845,  p.  522. 

Créancier  priTiiégié.  —  387.  On  ne 
saurait  considérer  comme  tenant  lieu  du 
vote  exigé  par  la  loi  et  emportant  dé- 
chéance du  privilège,  le  silence  du  créan- 
cier sur  son  droit  de  privilège  lors  de 
l'affirmation  de  sa  créance,  ni  le  fait  que 
sa  créance  aurait  figuré  parmi  les  som- 
mes comptées  lors  de  la  délibération  re- 
lative au  concordat. 

Aucun  texte  de  loi  n'impose  d'ailleurs 
au  créancier  l'obligation  de  formuler  la 
réserve  de  ses  droits  de  privilège  lors  de 
la  vérification  de  ses  créances.  —  Comm. 
Seine,  12  janv.  1898,  XLIX,  n.  14^36, 
p.  21. 

Créancier  gagiate.  —  388.  Si,  en  prin- 
cipe, la  loi  en  matière  de  faillite  interdit 
aux  créanciers  nantis  de  prendre  part 
au  vote  du  concordat,  ce  vote  empor- 
tant de  plein  droit  renonciation  au  bé- 
néfice de  leur  gage,  elle  n'entend  cepen- 
dant pas  leur  défendre,  au  cas  où  sa 
valeur  est  insuffisante  pour  les  rembour- 
ser de  leur  créance,  de  renoncer  au  bé- 
néfice devenu  illusoire  de  ce  gage  pour 
la  portion  de  la  créance  qu'il  ne  garantit 
plus. 

Us  peuvent  ainsi  prendre  part,  en  leur 
qualité  de  créanciers  chirographaires,  au 
vote  du  concordat  pour  le  surplus  de  leur 
créance,  sans  encourir  la  déchéance  de 
leur  droit  de  gage.  —  Douai,  2  déc.  1895, 
XLVI,  n.  13873,  p.  603. 

389.  Le  créancier  gagiste  <][ui  n'a  affirmé 
sa  créance  que  pour  mémoire,  n'est  pas 
en  droit  de  concourir  au  concordat  et 
n'est  pas  recevable  à  y  former  opposition. 
—  Comm.  Seine,  17  janv.  1891,  XLI,  n. 
12248,  p.  1%. 

380.  Le  créancier  dont  la  créance  est 
née  postérieurement  à  un  acte  passé  par 
son  débiteur  avec  un  tiers  est  recevable 
à  attaquer  le  dit  acte,  du  moment  qu'il 
articule  qu'il  a  été  créé  dans  une  pensée 
de  simulation  et  de  fraude,  et  dans  le  but 
d'augmenter  pour  l'avenir  l'insolvabilité 
du  débiteur. 

Si  la  vérification  et  l'affirmation  des 
créances  dans  une  faillite  forment  un 
contrat  judiciaire  plaçant  les  créances  à 
l'abri  de  toute  contestation  ultérieure,  ce 
principe  reçoit  cependant  exception  lors- 
que la  créance  est  attaquée  pour  cause 
de  dol  et  de  fraude,  et  quil  est  argué  que 
des  ai^lssemcnta  répréhensiblcs  auraient 
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mis  obstacle  à  la  sincérité  de  la  vérifica- 
tion. 

Lorsque  des  inscriptions  de  rente  font 
Tobjet  d'un  nantissement,  la  remise  entre 
les  mains  du  créancier-gagiste  des  récé- 
pissés de  ces  inscriptions,  délivrées  par 
un  tiers,  constitue  une  mise  en  posses- 
sion suffisante,  alors  même  que  les  titres 
de  rente  dont  s'agit  restent  en  dépôt  chez 
ce  tiers. 

Un  créancier  qui  possède  un  droit  de 
gage  jusqu'à  concurrence  d'un  certain 
chiffre  peut,  pour  le  surplus  de  sa 
créance,  prendre  part,  en  sa  qualité  de 
créancier  chirographaire,  au  vote  du  con- 
cordat sans  encourir  la  déchéance  de  son 
droit  de  gage.  —  Paris,  21  juin  1893, 
XLIII,  n.  12840,  p.  366. 

391.  La  présomption  établie  par  Tarti- 
clc  138  du  Code  de  commerce  et  d'après 
laquelle  un  endossement  qui  ne  contient 
pas  mention  de  la  valeur  fournie  vaut 
seulement  comme  endos  de  procuration, 
peut  être  combattue  par  la  preuve  con- 
traire. 

N'encourt  pas  la  déchéance  prévue  par 
l'article  508  du  Gode  de  commerce,  le 
créancier  gagiste  qui  s'est  rendu  à  ras- 
semblée des  créanciers  convoquée  pour 
délibérer  sur  l'admission  ou  le  rejet  du 
concordat  et  y  a  déclaré  expressément 
accepter  les  propositions  faites  au  nom 
du  failli,  lorsqu'il  est  certain  qu'il  s'est 
rendu  seul  à  cette  assemblée  d*où  tous 
les  autres  créanciers  étaient  absents,  et 
qui  n'a  réuni,  à  aucun  moment  et  sous 
aucun  rapport,  les  éléments  nécessaires 
pour  statuer  sur  les  propositions  du 
failli. 

L'adhésion  de  la  part  du  créancier  à 
ces  propositions  constitue  une  simple 
manifestation  de  sympathie  au  regard  du 
débiteur,  sans  effet  juridique  possible,  et 
ne  peut  entraîner  ne  sa  part  aucune  re- 
nonciation k  une  garantie  quelconque.  — 
Paris,  20  févr.  1894,  XLIV,  n.  13103, 
p.  354. 

Opposition  au  concordat.  —  392.  Aux 
termes  de  l'article  512  du  Code  de  com- 
merce, auquel  il  n'a  pas  été  dérogé  par 
la  loi  sur  la  liquidation  judiciaire,  l'op- 
position au  concordat  doit  être  signifiée 
au  liquidateur  et  au  liquidé  à  peine  de 
nullité,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  le 
concordat. 

Par  suite,  est  tardive  et  nulle  lopposi- 
tion  signifiée  le  huitième  jour  vingt  mi- 
nutes après  l'heure  légale  fixée  par  le 
Code  de  procédure  pour  les  significations 
suivant  les  saisons. 

Les  créanciers  sont  sans  droit  à  re- 
quérir la  communication  de  la  comptabi- 
lité et  des  livres  du  liquidé  ;  les  contrô- 
leurs, s'il  en  a  été  nommé,  ont  seuls 
droit  à  cette  communication  et  si  les 
créanciers  n'ont  point  usé  de  la  faculté 
de  nommer  des  contrôleurs,  le  tribunal 
peut  s'en  rapporter  à  l'examen  qui  a  été 
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fait  des  livres  et  de  la  comptabilité  ]»ar 
le  liquidateur.  —  Paris,  11  mars  1W9, 
XLVIII,  n.  14495,  p.  536. 

Homologation.  —  393.  Il  n*y  a  lieu 
pour  le  juge  d'homologuer  un  concordat, 
alors  qu'il  existe  des  motifs  sérieux  tirés 
de  l'intérêt  des  créanciers,  et  même  de 
l'intérêt  public,  de  nature  à  s'opposer  à 
cette  homologation. 

Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque 
le  failli,  après  avoir  obtenu  un  premier 
concordat,  n'en  a  pas  accompli  les  condi- 
tions et  a  été  de  nouveau  déclaré  en  état 
de  faillite,  et  qu'il  n'oflt'e  à  ses  créanciers 
qu'un  dividende  insuffisant  que  la  réali- 
sation de  l'actif  pourra  presque  leur  pro- 
curer. —  Paris,  18  oct.  1893,  XLIII,  n. 
12860,  p.  434. 

394.  Quelle  ^ue  soit  l'Importance  du 
passif  d'une  faillite  et  quelle  que  soit  Ii 
modicité  du  dividende  promis  par  on 
concordat,  il  n'y  a  nas  lieu,  pour  la  jus- 
tice, d'en  refuser  1  homologation,  lors- 

3ue  ce  concordat  assure  aux  créanciers 
es  avantages  que  Tétat  d'union  ne  leur 
ferait  pas  obtenir  et  lorsque  la  presque 
unanimité  des  créanciers,  après  avoir  pu 
se  rendre  un  compte  exact  de  la  situa- 
tion, ont  accepté  le  concordat. 

Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'en  refuser 
l'homologation,  parce  que  le  dividende 
promis  ne  serait  pas  garanti,  s'il  résulte 
des  documents  soumis  aux  juges  que  la 
somme  suffisante  pour  solder  la  totalité 
de  ce  dividende  doit  être  versée  an  «p- 
dic,  par  un  tiers,  dans  la  huitaine  de 
Thomologation  du  concordat  ;  le  défaut 
d'exécution  de  cette  promesse  devant 
d'ailleurs  entraîner  la  résolution  du  con- 
cordât. 

L'intérêt  public  n'impose  pas  au  ju^ 
le  devoir  de  refuser  riiomologation  du 
concordat  alors  gu'il  est  constant  que  les 
causes  de  la  faillite  sont,  non  pas  la  mau- 
vaise gestion  et  Tincapacité  commerciale 
du  failli,  mais  des  désastres  financiers 
qui  ne  peuvent  lui  être  imputés  et  dont 
il  a  di^,  nécessairement,  subir  les  consé- 
quences. —  Paris,  5  mai  1892,  XLII,  n. 
12552,  p.  336. 

395.  Il  y  a  des  motifs  suffisammenljus- 
tifiés,  tirés  de  l'intérêt  des  créanciers  et 
de  l'intérêt  public,  pour  admettre  Toppo- 
sition  d'un  créancier  et  reftiser,  confor- 
mément  à  l'article  515  du  Code  de  com- 
merce, l'homologation  d'un  concordat 
consenti  au  fdlli,  lorsque,  d'une  part, 
l'actif  réalisé  dont  le  failli  fait  abandon 
par  ce  concordat  est  inférienr  à  Tactif 
non  réalisé  que  s'est  réservé  le  failli. 
sous  promesse  de  versements  éventuels 
de  dividendes  ultérieurs,  et  lorsque, 
d'autre  part,  il  résulte  des  documents 
verséii  au  débat,  que  la  comptabilité  te- 
nue par  le  failli  n'était  pas  de  nature  à 
inspirer  entière  confiance  et  à  faire  con- 
naître exactement  la  situation  active  et 
passive  du  failli,  et  lorsque  encore  les 
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agisiements  de  ceiui-ci  pour  arriver  à 
obtenir  de  partie  de  ses  créanciers  le 
concordat  soumis  à  llioinologation,  sont 
de  nature  à  laisser  de  graves  doutes  an 
point  de  vue  de  la  régularité  de  ses  rap- 
ports avec  ses  créanciers,  et  du  traite- 
ment égal  à  chacun  d'enz. 

Est  non  recevable  rintervention,  aux 
débats  d*appel,  de  créanciers  qui  n*ont 
IMS  formé  opposition  an  conconlat  dans 
les  délais  prescrits  par  l'article  512  du 
Code  de  commerce.  —  Paris,  12  avr. 
18M.  XLIV,  n.  iail8,  p.  402. 

396.  Il  y  a  motifs  suffisamment  iusti- 
fiéi,  tirés  de  llntérèt  publie  et  de  Tinté- 
rét  des  créanciers,  pour  refuser,  même 
d'ofCce,  conformément  à  l'article  515  du 
Code  de  commerce,  l'homologation  d'un 
concordat  accordé  par  les  créanciers  à 
QD  négociant  admis  au  bénéfice  de  la  li- 
quidation judiciaire,  lorsque  le  passif 
important  créé  par  ce  négociant  pendant 
une  durée  d'exploitation  commerciale 
fort  courte  n'est  pas  Justifié  par  une 
comptabilité  régoliëre,  lorsque  ce  négo- 
ciant, dans  rintention  de  retarder  son 
dépôt  de  bilan,  s'est  procuré  des  fonds 
pir  la  consignation  ou  la  mise  en  vente, 
à  perte  sur  les  prix  de  revient,  de  mar- 
chandises achetées  à  crédit,  et  lorsijue, 
l'actif  abandonné  par  lui  à  ses  créanciers 
étant  insignifiant,  il  ne  promet  que  des 
dividendes  insuffisants. 

Il  y  a  lieu  de  refuser  d'office,  confor- 
mément à  l'article  515  du  Gode  de  com- 
merce, l'homologation  d'un  concordat 
obtenu,  de  ses  créanciers,  par  un  négo- 
ciant déclaré  en  état  de  faillite,  lorsque 
ce  négociant  a  déjà  été,  une  première 
fois,  déclaré  en  faillite,  et  n'a  pas  satis- 
fait aux  conditions  d'un  concordat  qu'il 
irait  obtenu. 

Les  condamnations  correctionnelles 
eoconrues  par  un  négociant  pour  faits  de 
fraode  sur  la  vente  de  ses  marchandises 
peuvent  faire  obstacle  à  ce  qu'un  con- 
cordat, consenti  par  ses  créanciers,  ob- 
tienne l'homologation  de  justice.  —  Paris, 
i  9  et  10  août  1894,  XLIV,  n.  13151, 
p.  504. 

307.  C'est  à  bon  droit  que  le  trH)unal 
de  commerce  refuse  d'homologuer  un 
concordat  dont  l'exécution  peut  être  ren- 
due impossible  par  l'inexécution  des  con- 
ditions imposées  au  failli  pour  le  paye- 
ment de  créances  privilégiées. 

Mais  il   appartient  aux  juges  d'appel 
<i'tpprécier  la  situation  nouvelle  résul- 
tant, depuis  le  Jugement,  de  l'extinction 
du  passif  privilégié,  dont  les  conditions 
d'exigibilité  donnaient  au  concordat  un 
caractère  de  précarité  incontestable.  — 
,  Haria,  9  mai  1895,  XLV,  n.  13432,  p.  361. 
308.  L'homologation  du  concordat  doit 
Hre  refusée  au  failli  qui  se  livrait  à  une 
circulation  habituelle  d'effets  de  complai- 
^ce,  créant  ainsi  en  dehors  de  son 
puait  commercial   proprement  dit  un 


passif  considérable,  employant  de  la  sorte 
des  moyens  ruineux  pour  se  procurer  des 
fonds  et  diminuant  par  suite  d'une  façon 
des  plus  abusives  l'actif  constituant  le 

fage  de  ses  créanciers.  —  Comm.  Seine, 
Juin  1898,  XLIX,  n.  14693,  p.  166. 

309.  n  n'est  pas  nécessaire,  pour  re- 
fuser rhomologatlon  d'un  concordat  au- 
quel ont  fait  opposition  des  créanciers, 
que  l'on  ait  &  relever  des  faits  délictueux 
contre  le  failli  ;  les  jugea  doivent  simple- 
ment se  pénétrer  des  dispositions  de 
l'article  515  du  Code  de  commerce,  qui  a 
voulu  sauvegarder  Pintérât  du  public  et  la 
sécurité  commerciale,  en  protégeant  les 
créanciers  contre  des  pertes  imposées 
par  un  débiteur  qui  n'a  pas  l'excuse  d'un 
sinistre  ou  d'événements  impossibles  à 
prévoir.  —  Bordeaux,  20  févr.  1899, 
XLIX,  n.  14910,  n.  745. 

Exeqnatur.  400.  C'est  au  défendeur 
qui,  en  s'opposant  à  la  demande  d'exécu- 
tion en  France  d'un  jugement  des  tribu- 
naux belges  homologuant  le  concordat 
obtenu  en  Belgique  par  un  failli,  allègue 
une  prétendue  violation  de  l'article  5H7 
du  Code  de  commerce  français,  qu'il  ap- 
]>artient  d'établir,  en  fait,  que  les  condi- 
tions exigées  par  te  dit  article  pour  la 
validité  du  concordat  en  France  n'ont 
point,  dans  l'espèce,  été  observées.  — 
Cass  ,15  janv.  1896,XLV,n.  13529,  p.  617. 

Appel  du  jugement  d'homologation. 
401.  —  Le  créancier  qui  n'a  pas  usé  du 
droit  de  former  opposition  au  concordat 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  512  du 
Gode  de  commerce,  n'a  pas  le  droit  d'at- 
taquer le  concordat  lui-même  en  inter- 
jetant appel  du  jugement  qui  l'a  homolo- 
gué. -  Paris,  9  août  1893,  XLIII,  n. 
12856,  p.  421. 

Effets  du  concordat.  —  402.  Le  con- 
cordat n'a  d'effet  légal  que  par  le  juge- 
ment qui  l'homologue. 

Dès  lors,  la  loi  du  concordat  continue 
à  régir  les  obligations  du  failli  pendant 
la  période  comprise  entre  la  date  du  vote 
et  celle  du  jugement  d'homologation,  et 
c'est  seulement  à  compter  de  cette  der- 
nière que  le  failli,  remis  h.  la  tète  de  ses 
affaires,  se  doit  intégralement  aux  nou- 
veaux enjçagements  qu'il  contracte.  — 
Comm.  Seine,  22  avr.  1892,  XLII,  n. 
12514,  p.  2^5. 

Obligation  naturelle.  —  403.  Ne  peut 
être  consid»Té  comme  ii^pourvu  de  cause 
légale  ren.;agement  fondé  surTobligalion 
naturelle  dont  le  failli  concordataire  de- 
meure tenu,  après  le  concordat,  de  dé- 
sintéresser intégralement  l'un  de  ses 
créanciers. 

Des  termes  dans  lesquels  un  tel  enga- 
gement a  été  pris  et  renouvelé  k  plusieurs 
reprises  peut  résulter  la  preuve  de  l'in- 
tention du  concordataire  de  s'obliger 
civilement  envers  son  créancier  jusqu'à 
parfait  payement.  —  Paris,  25  juin  1895, 
XLV,  n.  13448,  p.  425. 
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Clause  de  retour  à  meilleure  for- 
tune. —  404.  La  loi  n'a  pas  défini  le  cas 
de  meilleure  fortune  ;  et  lorsque  la  con- 
vention ne  s'est  pas  expliquée  à  cet  égard, 
le  juge  doit  recnercher  la  commune  in- 
tention des  parties. 

L'esprit  du  concordat,  tel  qu*il  est  ins- 
titué par  le  Code  de  commerce,  est  de 
laisser  le  failli  concordataire  reprendre 
les  affaires  et  réaliser  à  son  profit  le 
bénéfice  de  la  nouvelle  exploitation. 

La  stipulation  au  cas  de  retour  à  meil- 
leure fortune,  surtout  lorsqu'elle  est  de 
style  sur  la  place  où  ie  concordat  a  été 
passé,  n'engendre  qu'une  obligation  natu- 
relle. 

Enfin,  il  n'y  a  véritablement  retour  à 
meilleure  fortune  ^e  si  celui  qui  a  accepté 
cette  clause  parvient  à  une  fortune  qui 
lui  permette  de  désintéresser  ses  créan- 
ciers sans  retomber  lui-même  dans  l'in- 
digence. —  Gomm.  Seine,  7  mai  1892, 
XLII,  n.  12520,  p.  240. 

405.  La  clause  par  laquelle  les  créan-. 
ciers  dans  le  concordat  font  des  réser- 
ves pour  le  cas  du  retour  du  déoiteur  à 
meiUeure  fortune,  ne  saurait  avoir  pour 
effet  d'enlever  au  concordat  son  carac- 
tère essentiel  de  libération  absolue  pour 
ne  plus  lui  reconnaître  que  celui  aune 
libération  conditionnelle. 

Il  ne  pourrait  en  être  ainsi  qu'autant 
que  )a  volonté  des  créanciers  de  main- 
tenir le  débiteur  comme  civilement  obligé 
envers  eux,  après  le  concordat,  pour  Je 
cas  de  retour  à  meilleure  fortune,  paraî- 
trait certaine,  et  qu'autant,  en  outre,  que 
les  conditions  et  les  conséquences  du 
retour  à  meilleure  fortune  auraient  été 
prévues,  déterminées  et  réglées.  Cette 
clause  acceptée  par  le  débiteur  dans  le 
concordat  ne  constitue  pour  lui  qu*une 
obligation  naturelle,  i—  Paris,  10  janv. 
1893,  XLllI,  n.  12799,  p.  255. 

Rapport  à  succession.  —  406.  En 
principe,  le  fils  dont  la  faillite  a  été  dé- 
clarée, venant  à  la  succession  de  ses 
père  et  mère,  n'est  tenu  de  rapporter  les 
sommes  qui  lui  ont  été  prêtées  que  dans 
les  limites  fixées  par  le  concordat, 
lorsque  le  prêt  résulte  d'un  contrat  à 
titre  onéreux  et  qu'il  est  établi  que  ce 
prêt  a  été  consenti  plutôt  à  l'avantage 
du  prêteur  qu'à  celui  de  l'emprunteur. 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le 
prêt  est  un  contrat  de  bienfaisance  à  titre 
gratuit,  et  qu'il  n'a  eu  lieu  que  dans  l'in- 
térêt de  l'emprunteur  ;  en  pareil  cas,  en 
effet,  il  ne  s'ag^it  pas  du  remboursement 
d'une  dette,  mais  du  rapport,  par  un  hé- 
ritier à  son  cohéritier,  de  ce  qu'il  a  reçu 
du  défunt  à  titre  de  bienfaisance.  —  Cass., 
4  nov.  1889,  XXXIX,  n.  11889,  p.  621. 

Créances  demeurant  en  denors  du 
concordat.  —  407.  La  créance  résultant 
d'un  droit  qui  n'a  été  déclaré  et  reconnu 
que  depuis  le  concordat,  n'est  pas  sou- 
mise &  la  loi  du  concordat;  alors  même 
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que  la  cause  de  la  créance  serait  anté- 
rieure. —  Civ.  Seine,  19  juin  1896, 
XLVI,  n   13907,  p.  737. 

408.  Pour  qu*un  créancier  soit  soamit 
à  la  loi  du  concordat  qu'a  obtenu  son  dé- 
biteur failli,  il  ne  suffit  pas  que  le  fait  qui 
donne  naissance  &  sa  créance  soit  anté- 
rieur &  la  faillite,  mais  il  faut,  en  outre, 
que  cette  créance  soit  née  à  cette  épo- 
que. 

Ainsi  le  concordat  n'est  pas  opposable 
à  un  créancier  dont  la  créance  de  dom- 
mages-intérêts à  raison  d'un  quasi-délit 
commis  par  le  failli  antérieurement  à  li 
faillite  n'a  été  judiciairement  reconnue 
que  postérieurement  au  concordat  obtenu 
par  celui-ci.  —  Cass.,  19  janv.  189i<, 
XLVH,  n.  14229,  p.  671. 

409.  La  règle  édictée  dans  l'article  M6 
du  Code  de  commerce  d'après  laquelle 
l'homologation  rend  le  concordat  obliga- 
toire pour  tous  les  créanciers  quels  qu'ils 
soient,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  doit 
s'étendre  à  toutes  les  créances,  même  aux 
créances  conditionnelles  on  éventuelles, 
pourvu  qu'elles  procèdent  d'un  droit  né 
antérieurement  &  la  faillite. 

Par  suite,  le  créancier  ne  saurait  pré- 
tendre qu'il  ne  doit  pas  subir  les  condi- 
tions du  concordat  par  ce  fait  que  la 
créance,  dont  il  poursuit  le  recouvrement, 
créance  qu'il  n'avait  pas  directement 
contre  le  failli,  et  qui  n'est  née  qu'à  li 
suite  d'une  garantie  consacrée  par  justice, 
n'est  devenue  définitive  une  postérieure- 
ment au  Jugement  homologuant  le  con- 
cordat. —  Paris,  15  mars  1898,  XLVIIl, 
n.  14429  p.  330. 

410.  L'article  516  du  Code  de  commerce, 
aux  termes  duquel  le  concordat  homolo- 
gué oblige  tous  les  créanciers  d'un  failli, 
n'est  pas  opposable  à  celui  dont  la 
ciéance  n'a  été  eonsacrée  par  des  déci- 
sions judiciaires  que  postèrieuremenl  à 
cet  événement,  bien  que  ces  décisions 
aient  eu  pour  objet  la  réparation  du  pré- 
judice à  lui  causé  par  un  fait  criminel 
dont  le  débiteur  s'était  rendu  coupable 
antérieurement  à  sa  déclaration  de  faillite, 
et  à  raison  duquel  il  a  été  condamné  aux 
assises,  avant  l'obtention,  de  son  concor- 
dat, par  un  arrêt  auquel  le  créancier  dont 
il  s'agit  n*a  pas  été  partie. 

Il  importe  peu  mie  la  demande  aux  fins 
de  réparation  civue  formée  par  celui-ci 
soit  précisément  de  la  môme  date  que 
l'homologation  du  concordat,  l'effet  dé- 
claratif attaché  aux  décisions  judiciaire? 
ne  pouvant  avoir,  en  pareil  cv»  P^^' 
conséq[uence,  de  faire  de  ce  créancier  un 
créancier  de  la  faillite.  —  Alger,  8  juin 
1898,  XLVIIl,  n.  14611.  p.  831. 

Créanciers  hypothécaireSfprivilègiés 
et  nantis.  —  41i.  Les  créanciers  hypo- 
thécaires, privilégiés  ou  nantis  d'un  gagi", 
qui  sont  demeurés  étrangers  au  concordat 
obtenu  par  leur  débiteur  failli,  sont  consi- 
dérés comme  chirograpbaires  et  soumis, 
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comme  tels,  aux  effets  da  concordat, 
lorsau'ils  poursuivent  leur  payement 
sur  des  biens  autres  que  ceux  aui  sont 
aflectés  à  la  sûreté  particulière  de  leurs 
créances. 

Il  en  est  ainsi  de  la  femme  divorcée  du 
failli  qui,  n*ayant  pas  voté  au  concordat 
et  ayant,  par  suite,  conservé  le  droit 
d'exercer  son  hypothèque  légale  sur  les 
biens  immeubles  de  son  mari,  poursuit  le 
payement  de  ses  reprises  sur  des  de- 
niers qui  ne  sont  pas  le  prix  d*un  immeu- 
ble grevé  de  son  hyotbèque  légale.  — 
Cass.,  29  janv.    19()0,  XUX,  n.  14872, 

6•^4. 

Résolutioii  du  concordat.  —  412.  La 

résolution  du  concordat,  amenant  la  ré- 
ouverture de  la  faillite  et  replaçant  les 
parties  dans  la  situation  où  elles  étaient 
au  début  des  opérations,  rend  annulables 
les  payements  faits  par  le  failli,  à  raison 
du  dessaisissement,  et  encore  s'ils  ont 
été  faits  au  détriment  de  la  masse  à  un 
créancier  qui,  ayant  participé  aux  opéra- 
tions de  la  faillite,  a  eu  connaissance  de 
la  cessation  des  payements  du  débiteur. 
-  Comm.  Seine,  8  juin  1889,  XXXIX, 
n  11764,  p.  233. 

413.  Le  jugement  nui  prononce  la  ré- 
solution d'un  concordat  pour  inexécution 
des  conditions  ne  doit  pas  être  maintenu 
I»arla  Cour  lorsque,  au  cours  de  Tinstance 
d'appel,  le  failli  concordataire  a  exécuté 
les  conditions  de  son  concordat. 

Mais  il  y  a  lieu,  en  ce  cas,  de  laisser 
li  sa  charge  les  frais  de  première  instance 
et  d'appel.  —  Paris,  30  juill.  1892,  XLII, 
n.  12574,  p.  419. 

414.  En  cas  de  résolution  de  concordat, 
le  syndic  peut  reprendre  l'Instance  pri- 
mitivement introduite  en  report  de  fail- 
lite, pourvu  que  cette  instance  ait  été 
formée  avant  Pexpiration  des  délais  pour 
Taffirmation  et  vérification  des  créances. 

Est  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard  de 
la  masse  l'hypothèque  légale  prise  sur  les 
immeubles  du  failli  par  son  fils  majeur 
eu  garantie  des  sommes  qui  peuvent  lui 
être  dues  par  son  père  et  tuteur,  alors 
que  cette  hypothèque  n'a  été  inscrite  que 
postérieurement  à  la  date  de  la  cessation 
des  payements  et  que,  d*auire  part,  cette 
inscription  n'a  été  requise  que  longtemps 
après  l'expiration  du  délai  d'une  année  à 
dater  de  ta  majorité.  —  Comm.  Seine, 
18  oct.  1895,  XL VI,  n.  13643,  p.  42. 

415.  La  résolution  du  concordat  a  pour 
effet  de  replacer  les  parties,  non  dans  la 
situation  oh  elles  étaient  au  début  des 
opérations  de  faillite,  mais  dans  celle 
existant  au  moment  de  l'acceptation  du 
concordat. 

Aucune  demande,  tendant  à  faire  re- 
porter la  date  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
ne  peut  plus  être  ad  mise  après  Texpira- 
tion  des  délais  pour  la  vérification  et 
rafTirmation  des  créances. 

Dès  lors,  lorsque  la  clôture  du  procès- 


verbal  d'affirmation  a  été  prononcée, 
l'époque  de  la  cessation  des  payements 
se  trouve  définitivement  fixée  et  si,  par 
la  suite,  après  le  vote  d'un  concordat,  ce 
concordat  vient  à  être  résolu,  le  syndic 
n'est  pas  recevable  à  demander  le  report 
de  la  date  de  la  cessation  des  payements. 
—  Paris,  15  nov.  1899,  XLIX,  n.  14789,  p. 
423. 

416.  L'engagement  pris  par  le  failli 
concordataire  de  payer  un  premier  divi- 
dende dans  un  très  nref  délai  est  obliga- 
toire à  l'expiration  de  ce  délai,  alors 
même  qu'à  cette  époque  l'homologation 
du  concordat  par  le  tribunal  ne  serait 
point  encore  intervenue. 

Le  simple  retard  apporté  par  le  failli 
concordataire  dans  le  paiement  des  divi- 
dendes, lorsqu'il  n'est  point  dû  à  la  mau- 
vaibe  volonté  du  débiteur  et  qu'il  s'ex- 
plique par  la  difficulté  éprouvée  pour 
réaliser  Tactif,  n'entraîne  point  la  résolu- 
tion du  concordat. 

Mais  les  dépens  de  l'instance  en  réso- 
lution poursuivie  par  un  des  créanciers 
doivent,  dans  ces  circonstances,  être 
laissés  à  la  charge  du  failli.  —  Nancy, 
17  janv.  1899,  XLIX,  n.  14898,  p.  700. 

Annulation  du  concordat.  —  417. 
Lorsqu'un  commerçant  déclaré  en  état  de 
faillite  a  été  replacé  par  ses  créancier?, 
en  vertu  d'un  concordat,  à  la  tête  de  ses 
affaires,  il  n'appartient  au'à  ceux-ci  de 
poursuivre,  au  cas  d'inexécution  des  con- 
ditions stipulées,  l'annulation  du  concor- 
dat. 

L'ancien  syndic  n'a  aucune  qualité  pour 
demander  l'annulation  du  concordat  et  la 
réouverture  de  la  faillite.  Les  tribunaux 
ne  peuvent,  même  d'office,  prononcer  une 
seconde  faillite.  —  Toulouse,  10  Juill. 
1895,  XLV,  n.  13596,  p.  799. 

Concordat  par  abandon  d'actil.  — 
418.  Le  concordat  par  abandon  d'actif, 

Ï»révu  et  réglementé  par  la  loi  du  17  juil- 
et  1856,  modiflcative  de  l'article  541  du 
Gode  de  commerce,  s'il  produit  les  mêmes 
effets  que  les  autres  concordats,  en  dif- 
fère essentiel lemenl  en  ce  que  ce  concor- 
dat, loin  de  replacer  le  failli  à  la  tête  de 
l'administration  de  ses  biens,  le  maintient 
au  contraire,  relativement  aux  biens, 
droits  et  actions  dont  il  a  fait  l'abandon, 
dans  l'état  d'incapacité  où  la  placé  sa 
mise  en  faillite. 

En  conséquence,  doit  être  déclaré  sans 
qualité  pour  agir,  et  par  suite  non  rece- 
vable en  une  demande  en  péremption 
d'instance,  le  failli  qui,  ayant  obtenu  son 
concordat  par  suite  de  l'abandon  total  de 
son  actif,  a  introduit  la  dite  demande 
sans  l'assistance  de  son  syndic  manda- 
taire de  la  mai^se  créancière.  —  Pari?, 
24  juin  1683,  XXXIX,  n  11803,  p.  391. 

419.  Le  concordat  par  abandon  d'actif, 
prévu  par  l'article  549  du  Gode  de  com- 
merce, a  pour  effet  de  transporter  aux 
créanciers  la  propriété  des  biens  aban- 
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donnés  par  le  failli,  et  pour  conséquence, 
à  raison  da  caractère  forfaitaire  cie  cette 
convention,  de  libérer  définitivement  le 
failli,  quel  que  soit  le  dividende  prodoit 
par  la  vente  des  biens  abandonnes. 

Dès  lors,  constitue,  non  un  concordat 
par  abandon  d'actif,  mais  un  concordat 
pur  et  simple,  celui  dans  lequel  le  failli 
s'en^ge  à  payer  à  ses  créanciers  €0  pour 
100  de  leurs  créances  au  moyen  de  la 
vente  d'immeubles  réalisée  soos  la  sur- 
veillance de  trois  commissaires^romet- 
tant  de  compléter  ces  60  pour  100  en  cas 
d'insuffisance  du  prix  de  vente  et  de  le 
leur  abandonner  en  entier  si  le  dit  prix 
devait  donner  un  dividende  supérieur  à 
60  pour  100,  chacun  des  créanciers  pou- 
vant demander  la  résolution  du  concor- 
dat en  cas  d'inexécution  par  le  failli  de 
ses  engagements.  Si,  pour  arriver  à  la 
réalisation  des  biens  faisant  Fobjet  du 
concordat  par  abandon  d'actif  et  dans  le 
but  de  sauvegarder  les  intérêts  des  créan- 
ciers, la  loi  a  prescrit,  tant  pour  la  vente 
que  pour  la  distribution  du  prix,  des  for- 
mes et  une  surveillance  déterminées,  elle 
u 'édicté  aucune  disposition  semblable  en 
ce  qui  concerne  la  vente  de  biens  appar- 
tenant à  un  failli  oui  a  obtenu  un  con- 
cordat pur  et  simple.  —  Paris,  11  déc. 
1895,  XLV,  n.  13468,  p.  491. 

420.  La  surenchère  du  dixième  con- 
duisant h  l'éviction  de  l'acquéreur,  ni  le 
vendeur  ni  ceux  qui  le  représentent  ne 
peuvent  surenchérir,  sans  s'exposer  à 
l'exception  de  garantie. 

La  masse  des  créanciers  d'un  failli, 
substituée  à  celui-ci  pour  l'exécution  de 
ses  obligations  comme  pour  l'exercice  de 
ses  droits,  ne  peut  violer  l'obligation 
de  garantie  au  moyen  d'une  surenchère 
du  dixième  faite  par  le  syndic.  U  en  est 
ainsi  surtout  après  le  concordat  par 
abandon  d'actif,  la  propriété  des  biens 
étant  passée  de  la  tète  du  failli  dans  le 
patrimoine  de  la  masse.  —  Poitiers,  24 
janv.  1898,  XLVIII,  n.  14592,  p.  773. 

Chapitre  XI.  —  De  l'Union. 

Reddition  da  comptes.  —  421.  En  cas 
de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif, 
à  défaut  de  passif  personnel  aux  associés, 
la  faillite  de  chaque  associé  se  suit  im- 
plicitement et  de  plein  droit  en  même 
temps  que  la  faillite  sociale. 

Lorsque  le  syndic  de  la  faillite  sociale, 
après  union,  a  réalisé  certaines  valeurs 
actives  appartenant  à  tel  ou  tel  des  asso- 
ciés, le  compte  rendu  par  le  syndic,  en 
conformité  de  l'article  537  du  Code  de 
commerce,  met  fin  tout  à  la  fois  à  la 
faillite  personnelle  des  associés  et  à  la 
faillite  ne  la  société. 

Si,  plus  tard,  quelque  créancier  per- 
sonnel de  l'un  des  associés  prétend  faire 
procéder  aux  opérations  de  la  faillite 
personnelle  de  son  débiteur  sous  pré- 


texte que  cette  faillite  est  restée  ouverte, 
une  telle  action  est  irrecevable  au  même 
titre  qu'une  demande  en  réouverture  de 
faillite.  —  Paris,  12  déc.  1889,  XL,  n. 
12090,  p.  281. 

Tenta  des  immeiiblss.  -  422.  La 
▼ente  des  immeubles  du  fûlU  eiïectaée 
après  l'union  ayant  le  caractère  de  vente 
forcée,  les  prescriptions  qui  sont  spécia- 
les à  cette  vente  doivent  être  considé- 
rées comme  substantielles. 

Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  l'auto- 
risation  que  le  syndic  doit  obtenir  du 
juge-commissaire,  après  que  runion  a  été 
déclarée,  et  de  l'indication  de  la  qoa- 
lité  en  laquelle  le  syndic  de  Funioa 
poursuit  la  vente.  —  Càss.,  23  juin  1896, 
XLVl,  n.  13811,  p.  513. 

Industrie  nouTelle  dn  failli.  - 
423.  Le  failli  dont  les  créanciers  sont 
constitués  en  état  d'union  peut,  à  l'aide 
de  valeurs  étrangères  à  la  faillite,  se 
créer  par  son  travail  et  son  industrie  des 
ressources  nouvelles. 

Pour  tous  les  actes  de  cette  vie  indus- 
trielle et  commerciale  nouvelle,  il  a  ca- 
pacité de  stipuler,  s'obliger,  défendre  et 
agir  en  justice,  surtout  à  défaut  d'inter- 
vention du  syndic,  et  sauf  le  cas  de 
fraude. 

Il  peut  en  particulier  céder  une  créance 
Et  c  est  à  juste  titre  que  le  cessionnaire 
se  prévaut  de  la  cession  pour  demander 
que  le  montant  lai  en  soit  versé  à  l'ex- 
clusion du  cédant  et  du  syndic.  —  Lyon, 
15  déc.  1893,  XLIII,  n.  12964,  p.  658. 

Intérêts  des  créances  admises  au 
passif.  —  424.  Si  d'après  l'article  445  du 
Gode  de  commerce,  le  jugement  déclara- 
tif de  faillite  arrête  ou  suspend  le  cours 
des  intérêts  des  créances  chirographai- 
res,  c'est  à  l'égard  de  la  masse  seule- 
ment, et  non  à  1  égard  du  failli. 

Ce  dernier  reste  tenu  du  payement 
des  intérêts,  à  moins  que  remise  ne  lui 
en  ait  été  faite  par  ses  créanciers  aux 
termes  d'un  concordat  ou  de  toute  autre 
convention;  et  le  payement  de  ces  inté- 
rêts est  dû  aux  créanciers,  sur  l'actir  du 
failli  restant  disponible  à  la  suite  du 
payement  intégral  des  ciéances  en  prin- 
cipal. 

En  ce  <iui  concerne  les  créances  chi- 
rograpb aires,  non  productives  d'intérêts 
par  la  nature  du  titre,  les  intérêts  mora- 
toires sont  dus  à  partir  de  la  production 
à  la  faillite,  laquelle  constitue,  en  ma- 
tière de  faillite,  la  demande  judiciaire 
exigée  par  l'article  1153  du  Gode  cinl. 

L'exception  de  prescription  quinquen- 
nale, tirée  de  l'article  2277  du  Code  ci- 
vil, doit  être  rejetée,  dès  lors  qu'en  fait 
il  y  a  eu  reconnaissance  de  dette  résul- 
tant des  communications  et  déclarations 
faites  aux  actionnaires  et  aux  créanciers 
par  le  liquidateur. 

Le  montant  des  intérêts  réclamés  peut 
être  capitalisé,  sur  la  demande  des  ciéan- 
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cicrs,  alon  qu'ils  sont  échns  depuis  plus 
d*uoe  année,  pour  produire  eux-mêmes 
des  intérêts,  conformément  à  l'article 
1154  du  Code  civil,  jusqu'à  parfait  paye- 
ment. —  Paris,  12  nov.  1896,  XLVI, 
n.  13772,  p.  398. 

425.  Si,  aux  termes  de  Tarticle  443  du 
Gode  de  commerce,  le  failli  est  dessaisi 
de  l'administration  de  ses  biens,  il  n'en 
conserve  pas  moins  le  droit  de  répondre 
à  toutes  actions  qui  ne  sauraient  être 
eiercées  par  on  contre  son  syndic. 

Par  suite,  il  n'est  pas  fondé  à  résister 
à  une  action  introduite  contre  lui,  alors 
surtout  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  action  de 
masse  et  que  cette  action  serait  irreceva- 
ble si  eue  était  introduite  contre  le 
syndic. 

L'article  445  dn  Gode  de  commerce, 
en  édictant  que  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  arrête  à  l'égard  de  la  masse 
seulement  le  cours  des  intérêts,  n'a  en 
rien  déchargé  le  débiteur  des  dits  inté- 
rêts. 

Le  point  de  départ  de  ces  intérêts, 
lorscpe  les  créances  n'en  sont  pas  pro- 
ductives, doit  être  fixé  à  la  date  de  la 
production  qui  forme  contrat  judiciaire 
entre  le  failli  et  le  créancier.  —  Comm. 
Seine,  29  juill.  1891,  XLII,  n.  12451, 
p.  66. 

426.  Lorsque,  sur  la  demande  du 
syndic,  une  société  en  faillite  a  été  dé- 
clarée nnlle  à  raison  de  l'irrégularité  de 
sa  constitution  et  que,  par  la  même  dé- 
cision, une  société  de  banque  a  été,  con* 
jointement  et  solidairement  avec  les  fon- 
dateurs et  administrateurs  de  la  dite 
société,  à  raison  de  ses  agissements, 
qui  seuls  avaient  permis  la  fiction  de 
cette  constitution  irrégulière,  déclarée 
responsable  de  tout  le  passif  de  la  société 
en  faillite,  les  créanciers  admis  à  la 
faillite  peuvent  revendiquer  à  leur  profit 
le  bénéfice  de  ces  dispositions  pour  faire 
déterminer  leurs  droits  aux  intérêts  affé- 
rents au  capital  de  leurs  créances  et  de- 
mander la  capitalisation  de  ces  mêmes 
intérêts  par  application  de  l'article  1154 
do  Code  civil. 

L'action  n'est  pas  recevable  vis-à-vis 
du  syndic  de  la  faillite,  mais  peut  être 
valablement  formée  contre  un  liquida- 
teur représentant  la  société  et  déclarée 
coounnne  aux  codébiteurs  responsables 
dn  passif,  même  au  cours  des  opérations 
de  la  faillite  et  avant  sa  clôture. 

Gette  action  ne  peut  être  considérée 
comme  ayant  été  épuisée  par  la  demande 
formée  par  le  syndic  de  la  faillite  au 
nom  de  la  masse,  l'action  étant  distincte 
de  cette  demande  et  formulée  à  raison 
d'un  préjudice  spécial  éprouvé  par  les 
demandeurs,  lequel  résulte  d'un  non- 
payement,  du  capital  des  créances  et 
doit  être  réparé,  précisément,  par  lés  in- 
térêts afférents  à  ce  capital. 

Si,  aux  termes  de  l'article  445  du  Ck)de 


de  commerce,  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  arrête,  à  l'égard  de  la  masse,  le 
cours  des  intérêts  des  créances  chiro- 
graphiques,  ces  intérêts  ne  cessent  pas 
de  courir  contre  le  failli  personnellement; 
et,  lorsque  le  débiteur  est  en  faillite,  le 
créancier  n'ayant  pas  de  moyen  d'action 
judiciaire  autre  que  la  production  à  la 
faillite,  cette  production  constitue  une 
véritable  demande  en  justice  qui,  confor- 
mément à  l'article  1153  du  Gode  civil, 
fait  courir  les  intérêts  accessoires  du  ca- 
pital. 

Ges  intérêts  ne  peuvent  pas  être  at- 
teints par  la  prescription  quinquennale 
de  l'article  2277  du  Gode  civil,  pendant 
que  les  opérations  de  la  faillite  sont  en 
suspens,  pas  plus  oue  les  intérêts  affé- 
rents au  capital  réclamé  par  instance  ju- 
diciaire ne  le  seraient  au  cours  de  cette 
instance  et  avant  la  solution  définitive  du 
litige. 

L'allégation  qu*une  responsabilité  pré- 
cédemment reconnue  fondée  contre  une 
Société  de  banque  ne  serait  pas  en- 
courue par  elle  parce  que,  depuis  les 
décisions  qui  l'avaient  admise,  il  aurait 
été  constaté  que  les  actes  reprochés  au- 
raient été  passés  contrairement  à  ses  sta- 
tuts, ne  peut  être  admise  alors  ^ue,  dans 
les  instances  antérieures,  la  société,  assi- 
gnée en  même  temps  que  celui  qui  l'a- 
vait représentée  aux  dits  actes  et  spécia- 
lement représentée  aux  débats,  a  laissé 
mettre  hors  de  cause  son  représentant,  en 
tant  qu'il  était  assigné  en  son  nom  per- 
sonnel, et  lorsque  les  actes  critiqués  de- 
puis comme  irréguliers  et  contraires  aux 
statuts  avaient  été  nécessairement  con- 
nus et  acceptés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

La  conséquence  de  ces  actes  et  la  ré- 
paration du  préjudice  causé  dérivant  d'un 
quasi-délit  seraient  encore,  et  en  tout 
cas,  à  la  charge  de  la  société,  responsa- 
ble de  celui  qui  l'avait  représentée.  — 
Paris,  l-r  déc.  1892,  XLII,  n.  12590, 
p.  471. 

427.  L'action  intentée  par  le  syndic 
d'une  faillite  au  nom  de  la  masse  créan- 
cière ne  peut  être,  ^rès  la  dissolution 
de  l'union,  reprise  par  un  créancier  ; 
celui-ci,  que  cette  dissolution  a  fait  ren- 
trer dans  l'exercice  individuel  de  ses 
droits,  est  seulement  recevable  à  les 
faire  valoir  en  agissant  en  son  nom  per- 
sonnel. 

L'assignation  en  payement  du  montant 
d'un  billet  protesté  est,  par  elle-même, 
Interruptive  de  la  prescription  quinquen- 
nale de  l'article  1q9  du  Gode  de  com- 
merce, sans  gu'il  soit  nécessaire,  k  cet 
effet,  que  la  dite  assignation  ait  été  suivie 
d'une  mise  au  rôle. 

La  prescription  de  cinq  ans  de  Tarti- 
tieleD4  du  (x>de  de  commerce  n'est  pas 
applicable  dans  le  cas  de  faillite  de  la 
Société  ;   l'action  des  créanciers  contre 
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tous  les  associés  demeure  régie,  eo  ce 
cas,  par  la  prescription  trentenaire.  — 
Orléans,  13  déc.  1895,  XLV,  n.  13616, 
p.  846. 

Dissolution.  —  428.  En  matière  de 
faillite,  le  tribunal  peut  prononcer  la 
dissolution  de  l'union  lorsque  tous  les 
créanciers  ont  été  désintéressés  par  un 
tiers,  lequel  déclare  renoncer  à  ses  droits 
dans  la  faillite  en  faveur  du  failli. 

Dans  ce  cas,  il  n'y  a  en  effet  aucun  in- 
térêt de  masse  à  poursuivra  la  réalisa- 
tion de  Taclif.  —  Comm  Seine,  4  oct. 
1894,  XLV,  n.  18317^  p.  15. 

Liquidation  incomplôte.  —  429.  Lors- 
que fa  liquidation  d'une  faillite  n'a  été 
considérée  comme  terminée  que  par 
suite  d'une  erreur,  Tunion .  n'est  réelle- 
ment pas  dissoute  et  le  dessaisissement 
du  failli  subsiste  quant  aux  valeurs  qui, 
à  tort,  n'ont  pas  été  comprises  dans  la 
liquidation.  — Gass.,  4  janv.1898,  XLVIl, 
n.  14221,  p.  659. 

430.  Lorsque  ta  liquidation  d'une  fail- 
lite dont  les  créanciers  s'étaient  déclarés 
en  état  d'union  n'est  considérée  comme 
terminée  que  par  suite  d'une  erreur, 
l'union  n'est  réellement  pas  dissoute,  et 
le  dessaisissement  du  failli  subsiste 
quant  aux  valeurs  uui,  à  tort,  n'ont  pas 
été  comprises  dans  la  liquidation. 

Par  suite,  est  nulle  au  regard  des 
créanciers  de  la  faillite  la  cession  que, 
postérieurement  à  la  clôture  de  la  fail- 
lite par  la  dissolution  apparente  de  l'u- 
nion, le  failli  a  consentie  d'une  créance 
3ui  faisait  partie  de  son  actif  au  moment 
e  sa  faillite,  et  a  été  omise  par  erreur 
dans  la  liquidation. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  ces- 
sion d'une  créance  conditionnelle  résul- 
tant d'une  obligation  aniérieurc  à  la 
faillite,  alors  môme  qu'elle  n'est  devenue 
exigible,  par  la  réalisation  de  la  condi- 
tion prévue,  que  postérieurement  à  la 
clôture.  —Paris,  27  juill.  1889,  XXXIX, 
n.  11816,  p.  425. 

Réouverture.  —  431.  Lorsque  la  con- 
dition à  laquelle  l'existence  d'une  créance 
conditionnelle  était  soumise  se  trouve 
réalisée  seulement  après  la  faillile  du 
créancier  et  la  dissolution  de  l'union, 
alors  que  sa  cause  existait  bien  avant 
celte  faillite,  cette  condition  accomplie  a 
un  effet  rétroactif  conformément  à  l'arti* 
cle  1179  du  Code  civil  et  l'actif  qui  pro- 
vient de  la  réalisation  de  la  créance  n'est 
point  un  actif  nouveau,  mais  bien  un  ac- 
tif dont  l'orinne  remonte  avant  la  dis- 
solution de  l'union  et  qui  dépend  par 
suite  de  la  faillite. 

El,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  prononcer 
la  réouverture  des  opérations  de  l'union 
et  le  débiteur  se  trouve  valablement  li- 
béré en  versant  entre  les  mains  du  syn- 
dic de  la  faillite,  nonobstant  toutes  sai- 
sies arrêts  et  transporta,  le  montant  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  au 


profit  du  failli.  —  Ck>mm.  Seine,  12  mai 
1897,  XL VIII,  n.  14317,  p.  35. 

432.  Lorsque  l'union  est  dissoute  aux 
termes  de  l'article  537  du  Gode  de  com- 
merce, la  demande  en  réouverture  de  la 
faillite,  basée  sur  l'existence  d'un  actif 
né  depuis  la  clôture  de  la  faillite,  est 
non  recevable. 

Une  demande  en  déclaration  de  faillile 
nouvelle  est  également  non  recevable 
si  l'existence  d  un  passif  nouveau  n^est 

fas  démontrée.  —  Comm.  Seine,  22  mars 
888,  XXXVIII,  n.  11559,  p.  264. 

Chapitre  XII.  —  De  la   ci^ture  pour 

INSUFFIS.\NC£  D' ACTIF. 

Dessaisissement  dn  failli.  Survi- 
vance des  pouvoirs  dn  syndic.  Gonsé- 
qnences.  -—  433.  La  clôture  de  la  faillite 

Ï^our  insuffisance  d'actif  laisse  subsister 
'état  de  la  faillite  et  ne  met  pas  fin  aux 
fonctions  des  syndics,  qui  continuent  d'à- 
voir  qualité  pour  agir. dans  l'intérêt  de 
la  masse.  —  Lyon,  24  mars  1897,  XL VII 
n.  14270,  p.  1^. 

434.  Le  jugement  de  clôture  des  opé- 
rations d'une  faillite  pour  cause  d'insuf- 
fisance de  l'actif  ne  met  pas  (in  à  la  fail- 
lite et  ne  dessaisit  pas  le  syndic  ;  celui-ci 
reste  en  fonction  et  conserve  notamment 
le  droit  de  poursuivre  le  recouvrement 
des  créances. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement 
de  clôture  ait  été  préalablement  rapporté, 
l'article  528  du  Gode  de  commerce  jayant 
été  édicté  uniquement  dans  rintérèt  des 
créanciers  de  la  faillite,  mais  sans  qu'il 
puisse  en  résulter,  pour  le  failli  ou  pour 
un  débiteur  de  la  faillite,  un  moyen  de 
se  soustraire  au  payement  de  ses  dettes, 
en  imposant  au  syndic  l'obligation  de 
faire,  au  préalable,  rapporter  le  juge- 
ment de  clôture.  —  Paris,  24  janv.  IS^, 
XL,  n.  12031,  p.  285. 

435.  La  clôture  de  la  faillite  pour  in- 
sufTisance  d'actif  ne  met  pas  fin  à  l'état 
de  faillite  du  débiteur,  qui  reste  ainsi 
soumis  au  dessaisissement  résultant  de 
l'article  443  du  Gode  de  commerce, 

Par  suite,  le  trapspoi*!  qu'il  fait  d'une 
créance  sans  l'assistance  de  son  syndic 
est  nul  et  le  cessionnaire  ne  peut  s'en 
prévaloir  pour  réclamer  le  payement  de 
la  créance  cédée.  —  Comm.  Seine,  8 joio 
1893,  XLIX,  n.  14694,  p.  167. 

436.  La  clôture  de  la  faillite  pour  in- 
suffisance d'actif  ne  met  pas  fin  à  l'état 
de  faillite  :  elle  ne  constitue  qu'une 
solution  essentiellement  provisoire  qui 
suspend  simplement  les  opérations  de  la 
faillite. 

Elle  restitue  à  chaque  créancier  l'exer- 
cice de  ses  actions  individuelles  sur  les 
biens  du  failli  et,  par  une  conséquence 
nécessaire,  rend  à  ce  dernier  la  capacité 
personnelle  de  contester  les  demandes 
qui  lui  sont  faites  et  d'opérer  les  paye- 
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ments  snr  les  poarsuiles  dirigées  contre 
loi  :  mais  du  fait  de  la  clôture  pour  in- 
soffîsance  d'actif  le  failli  ne  reste  pas 
moins  dessaisi  de  Fadministration  de  ses 
biens. 

En  conséquence,  le  failli  dont  la  faillite 
a  été  close  pour  insuffisance  d*actif  ne 
peut  valablement  consentir  la  cession- 
transport  d^une  créance,  sans  le  con* 
coars  de  son  s]]fndic. 

li  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le 
failli  cède  et  transporte  une  de  ses 
créances  à  un  tiers  qui  n*est  pas  son 
créancier  et  ce,  moyennant  un  prix  dé- 
terminé qui  lui  est  payé  comptant  par  le 
cessionnaire. 

Une  telle  cession-transport  peut  être 
critiquée  par  le  débiteur  cédé.  —  Nancy, 
lOjanv.  1899,  XLIX,  n.  14894,  p.  665. 

437.  La  clôture  pour  insuffisance  d'actif 
n'est  ^ue  provisoire  et  laisse  subsister  le 
dessaisissement  du  failli. 

Si  les  créanciers  rentrent  dans  le  droit 
de  poursuivre  le  failli,  ce  nest  que  pour 
permettre  à  chacun  de  suppléer  à  Tinac- 
tioD  des  syndics  et  non  pas  pour  favori- 
ser le  créancier  le  plus  diligent. 

De  même  que  le  failli  ne  pourrait  pas, 
pendant  la  clôture  pour  insuffisance  d  ac- 
tif, consentir  Talablement  une  hypothè- 
que, de  môme  un  créancier,  fût-il  créan- 
cier d'une  faillite  antérieure,  ne  saurait 
se  créer  une  situation  privilégiée,  en 
prenant  une  h^-pothèque.  —  Paris, 
15déc.  1898,  XLVIII,  n.  14478,  p.  475. 

438.  La  disposition  de  l'article  528  du 
Code  de  commerce,  concernant  les  fail- 
lites dont  les  opérations  ont  été  clôtu- 
rées pour  insuffisance  d'actif,  permet  à 
chaque  créancier  d'exercer  ses  droits  et 
actions  contre  le  failli. 

Il  appartient  aux  tribunaux  d'ordonner, 
s'ils  le  trouvent  convenable,  telles  me- 
sures quMls  jugent  utiles  pour  permettre 
à  tous  les  créanciers  de  profiter  de  l'ac- 
tif nouveau  appartenant  au  failli.  — 
Comm.  Seine,  20  janv.  1896,  XLVI, 
n.  13700,  p  176. 

439.  L^instance  en  résolution,  intentée 
par  le  vendeur  non  payé  avant  l'adjudi- 
cation  de  l'immeuble,  poursuivie  à  la  re- 

auéle  des  créanciers  de  l'acquéreur,  est 
istincte  de  la  saisie  et  n'en  est  pas  an 
incident.  Le  poursuivant  n'est  donc  ni 
appelé  ni  partie  dans  Tinstance  en  réso- 
lation  suivie  contre  le  saisi  seul. 

Après  la  clôture  de  la  faillite  pour  in* 
suffisance  d'actif,  le  syndic  n'a  plus  man- 
dat légal  de  représenter  les  créanciers 
du  failli  pour  l'exercice  de  leurs  actions 
individuelles. 

En  conséquence,  est  recevable  la 
tierce  opposition  au  jugement  pronon- 
çant la  resolution  de  la  vente  formée 
par  le  créancier  du  failli  en  sa  qualité 
de  poursuivant  l'adjudication  de  l'im- 
meuble. —  Cass.,  5  juin  1896,  XLVI, 
n.  13806,  p.  506. 


440.  Les  pouvoirs  du  syndic  survi- 
vent au  jugement  qui  a  prononcé  la  clô- 
ture des  opérations  de  la  faillite  pour 
cause  d'insuffisance  d'actif. 

Il  est  donc  recevable  k  intervenir  en 
appel,  dans  une  instance  à  laquelle  il 
n  a  point  été  appelé  devant  le  tribunal, 
et  il  peut  exercer  les  actions  dérivant 
de  l'article  446  du  Code  de  commerce, 
alors  même  qu'en  première  instance  elles 
ont  été  exercées  par  un  créancier  sans 
qualité  pour  user  de  ce  droit. 

L'hypothèque  conférée  entre  le  juge- 
ment de  liquidation  judiciaire  et  le  vote 
d'un  concordat  ultérieurement  résolu  est 
nulle  tant  par  l'efTet  de  la  résolution  du 
dit  concordat  que  par  application  de 
l'article  446  du  Code  de  commerce. 

Si,  aux  termes  de  l'article  525  du 
Code  de  commerce,  les  actes  faits  par 
le  failli  postérieurement  au  jugement 
d*homologation  et  antérieurement  à  l'an- 
nulation ou  à  la  résolution  du  concordat 
ne  sont  nuls  qu'en  cas  de  fraude  aux 
droits  des  créanciers,  cet  article  ne  s'ap- 
pliaue  qu'aux  actes  nouveaux  faits  par 
le  failli  concordataire,  mais  il  ne  saurait 
régir  ceux  qui  dérivent  de  faits  anté- 
rieurs au  concordat  et  se  rattachant  à 
son  exécution.  —  Bordeaux  18  févr.  18S6, 
XLV,  n.  13629,  p.  874. 

441.  La  clôture  des  opérations  de  la 
faillite  pour  insuffisance  d'actif  laisse 
subsister  l'état  de  faillite  quant  au  des- 
saisissement des  biens  et  quant  aux  pou^ 
voira  du  sy^ndic. 

Le  syndic  a  donc  qualité  pour  intenter 
une  aption  tendant  à  faire  rentrer  dans 
le  patrimoine  de  la  faillite  une  propriété 

2u  il  pensait  appartenir   aux  créanciers 
u  failli. 

Si  le  titre  d'un  journal  est  susceptible 
de  devenir  l'objet  d'un  droit  de  propriété, 
cette  propriété,  qui  s'acquiert  par  l'usage, 
c'eat-à-dire  par  la  publication,  peut  se 
perdre  par  l'abandon  et  le  non  exercice. 
Par  cet  abandon,  le  titre  du  journal 
tombe  dans  le  domaine  public.  —  Lyon, 
31  mai  1895,  XLV,  n.  13582,  p.  730. 

442.  Si  la  clôture  d'une  faillite  pour 
insuffisance  d'actif  fait  rentrer  chaque 
créancier  dans  l'exercice  de  ses  actions 
individuelles,  le  jugement  qui  la  pro- 
nonce laisse  subsister  l'état  de  faillite  et 
ne  met  pas  fin  aux  fonctions  du  syndic, 

Sui  a  le  droit  et  le  devoir  de  faire  les  di- 
gences  nécessaires  pour  recouvrer  Tac* 
tif  dans  l'intérêt  de  la  masse. 

Spécialement,  elle  n'enlève  pas  au  syn- 
dic le  droit  de  demander  la  nullité  d  une 
saisie-arrêt  pratiouée  par  un  créancier 
entre  les  mams  d  un  débiteur  du  failli. 

La  disposition  de  l'article  528  du  Code 
de  conimerce  vise  uniquement  le  failli 
ou  autre  intéressé  sans  droit  aucun  à 
l'administration  de  la  faillite  ;  elle  ne  sau- 
rait s'appliquer  au  syndic,  dont  les  fonc- 
tions continuent  de  subsister  dans  Tinté- 
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rét  de  Ioub  les  créanciers.  —  Paris, 
4  juin  1891,  XLI,  n.  12296,  p.  381. 

Demande  en  réhabilitation.  —  443. 
En  présence  d*une  faillite  clôturée  pour 
insuffisance  d'actif,  sans  établissement  de 
bilan  ni  d'inventaire,  la  Cour,  ne  possé- 
dant aucun  élément  d'appréciation,  doit 
rejeter  la  demande  en  réhabilitation  com- 
merciale formée  par  le  failli.  ^  Paris, 
10  juill.  1888,  XXXVIII,  n.  11611,  p.  441. 

Actions  en  jastice.  —  444.  La  clôture 
pour  insuffisance  d*actif  ne  fait  pas  ces- 
ser Tétat  de  faillite  ;  le  failli  demeure, 
après  qu'elle  a  été  prononcée,  dessaisi  de 
Texercice  de  ses  actions. 

Mais  il  peut  suivre  l'instance  sur  un 
appel  intei^eté  par  lui  avant  la  déclara- 
tion de  faillite,  lorsque  le  syndic,  averti 
de  suivre  sur  cet  appel,  n*apas  cru  de- 
voir le  faire.  —  Paris,  19  mars  1888, 
XXXVIII,  n.  11583,  p.  338. 

445.  Lorsqu'une  faillite  a  été  clôturée 
pour  insuffisance  d*actif,  un  jugement 
portant  réouverture  de  la  faillite  n'est 
point  nécessaire  pour  habiliter  le  syndic 
à  intervenir  et  conclure  ultérieurement 
dans  une  instance  intéressant  la  masse 
des  créanciers  du  failli. 

L'exercice  des  droits  par  prôte-uom 
n'est  pas  interdit,  il  n'a  rien  de  contraire 
à  la  règle  «  nul  en  France  ne  plaide  par 
procureur  ».  Ainsi  sont  valables  les 
poursuites  exercées  à  la  requête  du  pré- 
tendu cessionnaire  d'une  créance,  bien 
qu'en  fait  il  soit  constant  et  même  re- 
connu par  les  parties  que  la  cession  en 
vertu  de  laquelle  celui-ci  agit  n'est  qu*ap- 
parente,  et  qu'en  réalité  la  dite  créance 
n'a  pas  cessé  d'appartenir  au  prétendu 
cédant,  lorsqu^il  n  appert  d'ailleurs  aucu- 
nement que  cette  manière  d'agir  soit  frau- 
duleuse ou  puisse  être  préjudiciable  au 
débiteur  poursuivi. 

Et  la  partie  qui  a  été  représentée  en 
première  instance  par  un  prête-nom  peut 
demander  en  cause  d'appel,  elle-même, 
ou  en  cas  de  faillite  son  syndic,  h  être 
substituée  aux  poursuites  du  prête  nom. 

Le  dessaisissement  de  ses  biens,  qui 
frappe  le  failli  et  survit  contre  lui  à  la 
clôture  de  sa  faillite  pour  insuffisance 
d'actif,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'il 
puisse  cependant  agir  en  justice  pour 
réclamer  Tezécution  d'une  convention 
par  laquelle  il  avait  assuré,  moyennant 
rétribution,  sa  collaboration  à  un  tiers 
pour  l'exploitation  d'un  fonds  de  com- 
merce, et  dont  le  bénéfice  représente 
pour  lui  le  fruit  de  son  industrie  et  de 
son  travail    personnel  depuis  sa  faillite. 

li  appartient  seulement  au  syndic  de 
prendre  telles  mesures  qu'il  juge  utiles 
pour  la  protection  des  intérêts  de  la 
masse  créancière.  —  Paris,  9  mai  1888, 
XXXVIII,  n.  11594,  p.  370. 

446.  Le  dessaisissement  de  ses  biens 
qui  frappe  le  failli  et  survit  contre  lui  à 
la  clôture  de  sa  faillite  pour  insuffisance 


d'actif  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'il 
puisse  cependant  agir  en  justice,  sans 
l'assistance  de  son  syndic,  pour  obtenir 
la  rémunération  résultant  d*un  mandat  à 
lui  conféré  postérieurement  à  sa  mise  en 
faillite. 

La  clôture  des  opérations  ne  saurait 
avoir  pour  effet  d'empêcher  le  failli  de 
rechercher  dans  son  travail  les  ressources 
nécessaires  pour  assurer  son  existence  ; 
il  en  résulte  qu'il  a  capacité  pour  stipu- 
ler, s'obliger  et  agir  en  justice  eo  raison 
des  actes  de  cette  vie  nouvelle.  —  Comm. 
Seine.  4  janv.  1898,  XLVUI,  n.  14424, 
p.  296. 

447.  La  clôture  des  opérations  d'une 
faillite  pour  insuffisance  d^actif  ne  relève 

f»as  le  failli  des  incapacités  résultant  de 
a  faillite,  et  n'a  pas  pour  effet  de  mettre 
fin  aux  fonctions  du  syndic  ;  par  suite  le 
failli  demeure  irrecevable  à  se  pourvoir 
seul,  en  son  nom,  contre  un  arrftt  qui  a 
statué  sur  une  contestation  relative  à  dei 
biens  dépendant  de  sa  faillite.  —  Gass., 
31  mai  1^,  XL VII,  n.  14169,  p.  581. 

448.  La  clôture  pour  insuffisance  d'ac- 
tif ne  met  pas  fin  à  TèUt  de  faillite;  elle 
en  suspend  seulement  les  opérations,  en 
même  temps  qu'elle  restitue  à  chaque 
créancier  1  exercice  de  son  action  indi- 
viduelle contre  les  biens  du  failli.  Il  suit 
de  là  que  le  caractère  de  cette  clôture 
est  essentiellement  provisoire  et  que  la 
survie  de  la  faillite  est  son  corollaire 
obligé.  • 

Au  cas  de  l'article  527  du  Gode  de 
commerce,  le  jugement  de  clôture  laisse 
subsister  les  incapacités  dont  le  failli  est 
atteint  dans  sa  personne,  de  même  que 
le  dessaisissement  dont  il  est  frappé, 
auant  à  Tadministration  de  ses  biens  et  à 
1  exercice  des  actions  tant  actives  que 
passives  relatives  à  son  patrimoine;  par 
voie  de  conséquence,  le  dit  jugement  oe 
met  pas  fin  aux  fonctions  des  syndics.  — 
Nancy,  27  juin  1896,  XL VI,  n.  13912, 
p.  74o. 

Industrie  nouvelle.  —  448.  S'il  estde 
principe  aue  le  jugement  prononçant  It 
clôture  d'une  faillite  pour  insufosance 
d'actif  ne  fait  pas  cesser  le  dessaisisse- 
ment dont  est  frappé  le  failli,  il  est  cer- 
tain néanmoins  que  ce  dernier  peut  entre- 
prendre un  nouveau  commerce,  plaider  et 
faire  tous  actes  utiles  à  Tadministration 
de  ce  commerce  sans  l'assistance  du  syn- 
dic. 

-  Le  syndic  conserve  seulement  le  droit 
d'intervenir  comme  représentant  la 
masse,  pour  le  cas  où  la  situation  du 
failli  lui  permettrait  de  désintéresser,  en 
totalité  ou  en  partie,  ses  anciens  créan- 
ciers. —  Comm.  Lyon,  14  janv.  1896, 
XLVIII,  n.  14590,  p.  768. 

450.  Le  dessaisissement  de  ses  biens 
qui  frappe  le  failli  et  survit  contre  lui  àlt 
clôture  de  la  faillite  pour  insuffisance 
d'actif  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de 
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rendre  impossible  pour  le  failli  tout  exer- 
cice d'une  industrie  nouvelle  destinée  à 
ses  besoins,  sauf  les  mesures  à  prendre 
parle  srndic  pour  la  protection  des  inté- 
rêts de  la  masse. 

Psr  suite,  les  créanciers  n'ont  pas  le 
droit  de  demander  la  nullité  d*nne  société 
en  nom  collectif  et  en  commandite  ré- 
gulièrement publiée  formée  par  le  failli 
après  te  jugement  de  clôture,  alors  que 
le  failli  n  a  apporté  en  société  que  son 
industrie,  quelea  capitaux  ont  été  fournis 
par  on  tiers  et  qu'il  n'est  pas  Justifié  de 
dol  on  de  fraude.  —  Comm.  Seine,  12  avr. 
1897,  XLVIII,  n.  14312,  p.  14. 

Droits  attachés  à  la  persoiine.  — 
451.  Le  failli  reste  en  possession  des 
droits  attachés  à  sa  personne  et  spéciale- 
ment de  la  faculté  de  rechercher,  dans 
son  trsFaii  ou  dans  son  industrie,  des 
ressources  pour  assurer  son  existence  et 
eelle  de  sa  famille  et  pour  préparer  sa 
réhabilitation.  Il  peut,  en  conséquence, 
stipuler  et  s'obliger  valablement.  — 
Comm.  Seine,  12  janv.  1894,  XLIV,  n. 
13046,  p.  194. 

Pension  alimentaire.  —  452.  Le  des- 
saisissement du  failli  subsiste  même  après 
la  clôture  de  la  faillite  pour  insuffisance 
d'actif. 

Mais  comme  ce  dessaisissement  n'a  été 
établi  par  la  loi  que  dans  l'intérêt  de  la 
masse,  il  s'ensuit  que  le  failli,  dans  celte 
situation,  n'est  pas  absolument  incapable 
de  faire  valoir  les  droits  qui  lui  appar- 
tenaient dès  avant  le  jugement  déclaratif 
de  faillite,  droits  que  le  syndic  n'a  pas 
exercés. 

Spécialement, la  femme,dont  la  faillite  a 
été  clôturée  pour  insuflisance  d'actif,peut 
seule  intenter  une  action  en  validité  de 
saisie-arrêt  pour  assurer  le  payement 
d'une  pension  alimentaire  à  elle  accor- 
dée par  le  jugement  qui  a  prononcé  la 
séparation  de  corps  d  entre  elle  et  son 
mari  ;  elle  peut  seule  aussi  contester  la 
déclaration  affirmative  faite  par  le  tiers 
saisi,  sans  que  ces  deux  défendeurs  puis- 
sent valablement  lui  opposer  la  non-re- 
cevabilité de  son  action.  —  Paris,  13  août 
1891,  XLI,  n.  12318,  p.  453. 

Créanciers  posténenrs  à  la  clôture. 
~  453.  La  clôture  des  opérations  d'une 
faillite  pK>ar  cause  d'insuffisance  de  l'ac- 
Ur  ne  fait  pas  cesser  l'état  de  faillite,  et 
les  éléments  d'actif  qui  peuvent  naître 
postérieurement,  quelle  qu'en  soit  l'ori- 
gine, appartiennent  de  plein  droit  à  la 
masse  créancière  de  la  faillite,  sauf  les 
privilèges  qui  peuvent  exister  et  qui  sont 
nettement  définis  par  la  loi. 

Par  suite,  les  créanciers  postérieurs  à 
ce  jugement  de  clôture  ne  sauraient  être 
payés  de  préférence  aux  créanciers  anté- 
rieurs sur  Tactif  nouveau  créé  par  le 
failli.  —  Ck>mm.  Seine,  6  janv.  1893, 
XLIII,  n.  12755,  p.  132. 

454.  Les  tiers  qui  ont  traité  avec  le 


failli  postérieurement  au  Jugement  qui 
avait  prononcé  la  clôture  des  opérations 
de  la  faillite  pour  insuffisance  d'actif,  né 
sont  pas  devenus  créanciers  de  la  faillite, 
mais  créanciers  du  failli  personnelle- 
ment. 

En  conséquence,  le  concordat  obtenu 
depuis  par  le  failli,  à  la  suite  de  la  réou- 
verture des  opérations,  n'est  obligatoire 
que  pour  les  créanciers  antérieurs  au  ju- 
gement déclaratif  de  faillite,  qui  seuls 
avaient  le  droit  d'être  appelés  à  le  voter. 
Il  ne  peut,  au  contraire,  être  opposé  à 
celui  qui  n'est  devenu  créancier  qu'entre, 
le  jugement  de  clôture  pour  insuffisance 
d'actif  et  le  jugement  de  réouverture  de 
la  faillile.  —  Civ.  Soine,  8  juin  1896, 
XLVI,  n.  13905,  p.  729. 

455.  La  clôture  de  la  faillite  pour  in- 
suffisance d*actif  laisse  subsister  le  des- 
saisissement qui  frappe  le  failli  à  l'égard 
de  l'administration  de  tout  ses  biens, 
même  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir 
tant  qu'il  est  en  faillite. 

Et  les  créanciers  de  la  faillite,  au  pro- 
fit exclusif  desquels  ce  dessaisissement 
est  institué,  ont  seuls  qualité  pour  s'en 
prévaloir  après  comme  avant  fa  clôture 
des  opérations. 

Par  suite  les  tiers  envers  lesquels  le 
failli  s'oblige  postérieurement  au  juge- 
ment ne  peuvent  se  faire  payer  à  ren- 
contre de  la  masse  sur  les  biens  qui  vien- 
nent à  échoir  au  failli,  ces  biens  étant 
frappés  de  dessaisissement.  —  Comm. 
Seine,  21   mai   1898,    XLIX,  n.   14682, 

p.  145, 

Chapitre  XIII.  —  Des  voies   de  re- 
cours. 


§  l•^ 


Opposition. 


Point  de  départ  dn  délai.  ^  456.  La 
preuve  de  l'accomplissement  de  la  for- 
malité de  l'affichage  du  lugement  décla- 
ratif de  faillite  dans  la  salle  des  audiences 
du  tribunal  de  commerce,  formalité  pres- 
crite pour  faire  courir  les  délais  de  l'op- 
position contre  ce  jugement,  ne  peut  ré- 
sulter que  d'un  acte  dressé  par  l'officier 
public  compélent  au  moment  même  où 
il  l'accomplit  ;  celte  preuve  ne  peut  être 
abandonnée  à  l'appréciation  par  le  juge 
des  circonstances  d'où  il  croirait  pouvoir 
la  faire  résulter.  —  Oass.,  22  mai  1895, 
XLV,  n.  13490,  p.  556. 

Péremption.  —457.  Un  jugement  dé- 
claratif de  faillite,  rendu  par  défaut,  est 
suffisamment  exécuté  pour  se  trouver 
désormais  à  l'abri  de  la  péremption  de 
Tarticle  156  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile, lorsqu'il  a  été  affiché  et  publié 
conformément  à  la  loi.  —  Agen,  7  avr. 
1897,  XLVII,  n.  14276,  p.  756. 

458.  Les  dispositions  de  l'article  580  du 
Ck)de  de  commerce  sont  précises  et  ne 
peuvent  être  étendues  au  delà  des  ter- 
mes qu'elles    ont  eu  pour   but  de   fixer 
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d*ttne  manière  impérative  en  faveur  du 
failli  aussi  bien  que  des  tiers. 

En  conséquence  est  non  recevabie,  si 
elle  n'a  pas  été  introduite  dans  les  délais 
impartis  par  l'article  580,  la  demande  du 
syndic  en  substitution  de  failli. 

Une  telle  demande  constitue  en  effet 
une  opposition  déguisée  au  jugement  dé- 
claratif de  faillilef  et  vainement  le  srndic 
voudrait-il  la  baser  sur  Tarticle  llo7  du 
Ck>de  civil,  en  excipant  d'actes  commis 
en  fraude  des  droits  des  créanciers  ^u'il 
représente,  ou  sur  Tarticle  2092,  à  raison 
du  droit  de  ces  mêmes  créanciers  d'exi- 
ger Texécution  d'obligations  prises  en- 
vers eux.  —  Comm  Seine,  14  oct.  1893, 
XLIV,  n.  13007,  p.  61. 

Effets  de  l'opposition.  —  458.  L'op- 
position à  un  jugement  déclaratif  de 
faillite  ayant  pour  effet  ^e  faire  tomber 
ce  jugement  et  de  remettre  en  question 
le  point  litigieux,  c'est  au  moment  où  il 
est  statué  contradictoirement  que  l'état 
de  cessation  des  payements  doit  être  cons- 
taté. 

L'ancien  gérant  d'une  société  en  com- 
mandite en  liquidation  est  sans  qualité 
pour  déposer  le  bilan  et  provoquer  la 
mise  en  faillite  de  la  dite  société  sans 
l'assentiment  du  liquidateur  et  du  com- 
manditaire. —  Cass.,  limai  1891, XL^n. 
12165,  p.  692. 

460.  Le  jugement  déclaratif  d'une  fail- 
lite prononcée  sur  dépôt  de  bilan  ne  peut 
ôtre  rapporté  alors  même  que  le  failli, 
dans  le  bilan  dressé  par  lui,  aurait  abaissé 
d'une  façon  dérisoire  l'évaluation  de  son 
actif.  Un  tel  fait,  s'il  était  prouvé,  pour- 
rait seulement  donner  lieu  h  redresse- 
ment ultérieur  au  cours  de  la  faillite.  — 
—  Comm.  Seine,  24  août  1887,  XXXVIII, 
n.  11510,  p.  157. 

461.  Si  l'article  581  du  Code  de  com- 
merce accorde  aux  créanciers,  jusqu'à 
l'expiration  des  délais  pour  la  vérification 
et  1  affirmation  des  créances,  le  droit  de 
se  pourvoir  contre  les  jugements  qui 
fixent  l'époque  de  Touverture  de  la  fail- 
lite, c'est  uniquement  lorsqu'ils  agissent 
en  leur  qualité  de  créanciers  de  la  faillite. 

Mais  ce  délai  ne  s'appliquant  pas  aux 
créanciers  qui  agissent  dans  un  intérêt 
propre  et  personnel,  la  femme  du  failli 
qui  intente  une  action  en  report,  dont  le 
but  est  de  faire  tomber  certaines  inscrip- 
tions pouvant  préjudicier  à  ses  reprises, 
reste  soumise,pour  son  droit  d'opposition, 
aux  dispositions  de  i'arlicle  580  du  Code 
de  commerce. 

Un  créancier  hypothécaire  du  failli  est 
reccvable  à  intervenir  personnellement 
dans  l'instance  tendant  à  faire  reporter 
l'ouverture  de  la  faillite,  pour  s'opposer 
à  ce  que  ce  report  ait  lieu  à  une  date 
qui  entraînerait  l'annulation  de  son  ins- 
cription par  application  des  articles  446  et 
4'47  du  Uode  de  commerce  —  Nancy,  13 
déc.  1898,  XLIX,  n.  14888,  p.  646. 


462.  —  Lorsque,  par  infirmation  tVim 
jugement  du  tribunal  de  commerce,  la 
Cour  d*appel  déclare  un  débiteur  en  fail- 
lite et  fixe  à  une  certaine  date  la  ces- 
sation des  payements,  le  créancier  au- 
quel cette  fixation  fait  grief  est  recevable 
à  relever  opposition  directement  devant 
la  Cour,  pourvu  que  son  action  tende  à 
ramener  l'ouverture  de  la  faillite  à  une 
date  postérieure. 

Il  en  serait  autrement  si  le  créancier 
opposant  demandait  le  report  en  arrière 
de  la  date  de  cessation  de  paiements  ;  il 
devrait  dans  ce  cas  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  de  commerce  chargé  des  opéra- 
tions de  la  faillite.  —  Pau,  19  juin  1899, 
XLIX,  n.  14936,  p.  831. 

463.  Un  concordat  amiable  intervena 
postérieurement  au  jugement  déclaratif 
de  faillite,  contenant  des  stipulations  iné- 
gales entre  les  créanciers,  ne  peut  être 
utilement  invoqué  pour  permettre  le  rap- 
port de  la  faillite. 

Une  telle  convention,  contraire  à  la 
loi,  ne  saurait  constituer  un  concordat 
dont  l'essence  même  est  l'égalité  entre 
tous  les  créanciers.  —  Comm.  Seine.  6 
mars  1896,  XLVI,  n.  13713,  p.  213. 

464.  Le  jugement  déclarant  la  faillite 
d'un  commerçant  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  est  nul,  lorsqu'il  a  été  rendu 
hors  la  présence  de  ce  conseil.  —  Paris, 
26  nov.  1890,  XL,  n.  12086,  p.  504. 

§  2.  —  Appel, 

Point  de  départ  du  délai.  —  466.  Le 
délai  de  quinzaine,  accordé  pour  interje- 
ter appel  d'un  jugement  en  matière  de 
faillite,  commence  à  courir  à  partir  da 
jour  du  prononcé  de  ce  jugement  lors- 
qu'il est  intervenu  par  simple  requête, 
sans  défendeur  assigné,  et  (^u'il  ne  se 
trouve  susceptible  d'aucune  signification 
par  la  partie  qui  Ta  sollicité  et  contre  la* 

Îiuelle  il  a  été  rendu.  —  Paris,  23  juin 
892,  XLII,  n.  12567,  p.  394. 

Signification.  —  466.  Pour  qu'une  si- 
gnification faite  au  parquet  soit  valable, 
il  faut  que  le  domicile  de  celui  auquel 
elle  est  destinée  soit  iuconnu,  et  il  est 
nécessaire  que  l'huissier  ait  procédé  à 
quelques  recherches  et  fait  ce  qui  lui  était 
possible  pour  déterminer  ce  domicile. 

La  signification  faite  au  parquet  sans 
que  ces  conditions  aient  été  remplies  est 
nulle  et,  par  suite,  ne  fait  pas  courir  le 
délai  d'appel. 

Le  créancier  qui  a  fait  déclarer  en  fail- 
lile  un  défendeur  non  obligé  à  son  titre, 
et  contre  lequel  il  ne  justifie  d^aucunc 
présomption  de  créance,  est  passible  de 
dommages-intérêts  au  profit  ae  ce  débi- 
teur. —  Paris,  26  févr.  1896,  XLIV,  n. 
13738,  p.  284. 

467.  En  matière  commerciale,  coonme 
en  matière  civile,  la  signification  d'un 
jugement  par  défaut  faute  de  comparaître 
est,  quand  elle  n*a  pas  eu  lieu  par  huis- 
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sier  commis,  nulle,  et  impuissante,  par 
suite,  à  faite  courir  les  délais  de  Pappel. 

II  en  est  ainsi  notamment  à  Tégard  a*tin 
jagement  par  défaut  déclaratif  d'une  fail- 
lite. Toulouse,  27  janv.  1896,  XLV, 
D.  13625,  p.  868. 

Taux  dn  ressort.  —  468.  La  demande 
en  déclaration  de  faillite  étant  indéter- 
minée, rappel  d'un  jugement  qui  statue 
sur  cette  demande  est  recevable,  encore 
bien  que  la  créance  du  demandeur  fût  in- 
férieure au  taux  du  dernier  ressort.  — 
Ctss.,  12  nor  1890,  XL,  n.  12133,  p.  631. 

460.  Le  jugement  qui  statue  à  la  fois 
sur  une  demande  en  déclaration  de  fail- 
lite et  sur  une  demande  subsidiaire  en 
payement  d'une  somme  inférieure  i  1,500 
fr.,  est  rendu  en  premier  ressort  seule- 
ment ;  rappel  en  est  donc  recevable. 

Le  refus  depayer  une  dette  litigieuse 
ne  saurait  suflire  pour  caractériser  Tétat 
de  cessation  de  payements  du  prétendu 
débiteur,  et  motiver  sa  déclaration  de 
faillite. 

La  souscription  sur  dos  billets  à  ordre 
d'un  engagement  de  garantie,  avec  dis- 
pense de  protêt  et  de  dénonciation  de 
protêt,  ne  peut  être  assimilée  à  la  recon- 
naissance de  la  dette  par  acte  séparé  qui, 
d'après  l'article  189  du  Code  de  com- 
merce, a  pour  effet  d'affranchir  la  créance 
de  la  prescription  quinquennale  édictée 
par  cet  article  pour  la  soumettre  à  la 
prescription  ordinaire  de  trente  ans. 

Un  payement  partiel  effectué  sur  le 
montant  de  billets  à  ordre  antérieure- 
ment échus  constitue  une  reconnaissance 
de  la  dette,  interruptive  de  la  prescrip- 
tion quinquennale  de  l'article  189  du  Code 
de  commerce.  —  Paris,  14  nov.  1891, 
XLI,  n.  12323,  p.  469. 

Droit  d'intervention  des  créanciers. 
—  470.  Les  créanciers  qui  n'ont  pas  été 
parties  en  première  instance  au  jugement 
qui  a  déclaré  la  faillite  de  leur  débiteur 
et  a  Qzé  la  date  de  la  cessation  de  ses 
payements  sont  recevables  à  intervenir 
sur  l'appel  interjeté  par  celui  ci  du  dit 
jugement  devant  la  Cour. 

El  ce  nonobstant  la  mise  en  cause,  sur 
cet  appel,  du  syndic  qui,  en  pareil  cas, 
ne  les  représente  pas  pour  l'exercice  du 
droit  d'opposition  qu'ils  exercent  ainsi  et 
qui  leur  e^t  conféré  individuellement  par 
les  articles  580  et  581  du  Code  de  com- 
merce. 

Les  engagements  pris  par  un  com- 
merçant sont  réputés  Tavoir  été  pour  son 
commerce.  —  Cas8.,10janv.  i89i,XLllI, 
n.  12928,  p.  590. 

471.  En  décidant  quMl  n'y  a  pas  lieu  de 
maintenir  un  individu  en  état  de  faillite, 
les  juges  du  fond  constatent  et  déclarent 
un  état  de  fait  indivisible  contre  lequel 
aucun  créancier  ne  peut  être  admis  à  se 
pourvoir. 

Il  importe  donc  peu  que  la  Cour  d'ap- 
pel, en. prononçant  la  rétractation  de  la 


faillite,  ait  visé  exclusivement  les  con- 
clusions seules  du  syndic,  sans  tenir 
compte  de  celles  d'un  créancier  qui  était 
partie  dans  l'instance,  puisque,  dans  tous 
les  eas,  la  décision  était  opposable  h 
celui-ci.  —  Cass.,  16févr.  1892,  XLIl,  n. 
12605,  p.  528. 

472.  Les  créanciers  d'un  failli,  appelés 
devant  la  Cour  dans  la  personne  des 
syndics  et  y  étant  ainsi  régulièrement 
représentés,  sont  irrecevables  à  interve- 
nir en  cause  d'appel. 

Doit  être  exclu  du  bénéfice  âe  la  liqui- 
dation Judieiaire  le  commerçant  clont 
Tétai  dlnsofvabilité  est  dû  non  pas  à  Tin- 
fortune,  mais  à  une  imprévoyance  inex- 
cusable, à  des  dépenses  exagérées  et  à 
des  circulations  d'effet. 

En  vertu  des  règles  qui  concernent  la 
promulgation  des  lois,  le  délai  imparti 
par  Tarticle  25  de  la  loi  du  4  mars  1889 
est  augmenté  à  raison  de  la  distance.  — 
Paris,  26  nov.  1889,  XXXIX,  n.  11831, 
p.  473. 

Acquiescement  tacite.  Irrecevabi- 
lité.  —  473.  L'appel  d'un  jugement  décla- 
ratif de  faillite  est  non  recevable  lorsque 
le  failli  a  pris  part  sans  protestation  à  tou- 
tes les  opérations  de  la  faillite.  —  Cass., 
14  mai  1890,  XXXIX,  n.  11924,  p.  675. 

474.  Un  commerçant  est  réputé  avoir 
acquiescé  au  jugement  qui  Ta  déclaré  en 
état  de  faillite,  lorsque,  s'élant  associe 
aux  actes  auxquels  il  ne  pouvait  être 
contraint,  sa  participation  aux  dits  actes 
indique  sans  équivoque  que  sa  volonté  a 
été  d'accepter  la  décision  rendue  contre 
lui.  —  Nancy,  16  nov.  1898,  XLVIII,  n. 
14626,  ç.  876. 

475.  Le  jugement  qui,  sur  la  requête 
d'un  commerçant  demandant  sa  mise  en 
liquidation  judiciaire,  a  refusé  de  faire 
droit  à  la  dite  demande  et  prononcé  la 
mise  en  faillite,  n'est  point  susceptible  de 
notification  au  failli  :  le  délai  de  quinzaine 
pour  en  interjeter  appel  court  contre 
celui-ci  du  jour  même  où  le  dit  jugement 
a  été  prononcé. 

Un  commerçant  n'est  plus  recevable  à 
interjeter  appel  du  jugement  qui  lui  a 
refusé  le  bénéfice  de  la  li(]^uidation  judi- 
ciaire et  a  déclaré  sa  faillite,  lorsqu'il  a 
volontairement  exécuté  le  dit  jugement 
et  y  a  acquiescé.  —  Paris,  16  avr.  1894, 
XLIX,  n.  13119,  p.  405. 

476.  Le  failli  qui  forme  une  demande 
en  réhabilitation  acquiesce  virtuellement 
an  jugement  déclaratif  de  faillite,  et  se 
rend  par  là  non  recevable  à  en  interjeter 
appel. 

Un  jugement  déclaratif  de  faillite, 
rendu  contre  un  commerçant  à  une  épo- 
que où  il  était  en  état  de  cessation  de 
payements,  doit  être  maintenu  par  la 
Cour,  alors  môme  que  celui-ci  aurait,  h 
la  date  de  son  appel,  entièrement  désin- 
téressé ses  créanciers.  —  Paris,  27  nov. 
1888,  XXXVIII,  n.  11625,  p.  497. 
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477.  Uq  commerçant  dont  la  faillite  a 
été  prononcée  sur  sa  propre  déclaration 
de  cessation  de  payements  et  snr  le  dépôt 
de  son  bilan,  et  qui  a  volontairement 
exécuté  sans  protestation  ni  réserve  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  contre  le- 
miel  il  n'a  pendant  plusieurs  années 
élevé  aucun  grief,  est  non  recevable, 
même  après  avoir  désintéressé  ses  créan- 
ciers, à  attaquer  ce  Jugement  par  la  voie 
de  rappel.  —  Paris,  13  août  1891,  XLI, 
n.  11319,  p.  455. 

478.  Lorsqu'un  commerçant  a  été  dé  • 
cl  are  en  état  de  faillite  ouverte  par  deux 
Jugements  rendus  le  premier  par  défaut 
et  le  second  sur  opposition,  Tappel  inter- 
jeté par  le  failli  de  ces  deux  jugements 
et  tendant  à  faire  décider  qu'il  n'a  jamais 
été  en  état  de  cessation  de  paiements 
doit  être  repoussé  par  l'exception  de  la 
chose  jugée,  s'il  est  intervenu  postérieu- 
rement une  troisième  décision  qui  a  re- 
porté à  une  date  antérieure  l'époque  de 
la  cessation  des  paiements  et  qui  a  acquis 
Tautorité  de  la  chose  jugée.  —  Paris,  6 
mai  189^»,  XLIX,  n.  147&,  p.  346. 

479.  Le  failli  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  acquiescé  au  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  par  le  fait  de  la  si- 
gnature de  l'inventaire  et  de  l'acceptation 
de  secours  pour  sa  famille. 

Le  bénéflce  de  la  liquidation  judiciaire 
peut  être  refusé,  alors  même  que  la  fraude 
n'est  pas  établie.  —  Bordeaux,  17  juill. 
1899,  XLIX,  n.  14941,  p.  852. 

Gonséqueiicet   de    l'extinctioii    du 

Sassif  postérieurement  au  jugement 
éclaratil  —  480.  La  Cour,  saisie  de 
l'appel  d'un  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite, doit  apprécier  la  situation  de  l'ap- 
pelant au  jour  où  elle  lui  est  soumise. 

Elle  doit,  en  conséquence,  rapporter 
le  jugement  déclaratif  de  faillite  si,  tous 
les  créanciers  se  trouvant  désintéressés 
depuis  le  jugement,  il  n'existe  plus  au- 
cun passif.  —  Paris,  14  juin  1890,  XL,  n. 
12060,  p.  386. 

481.  La  Cour,  saisie  de  l'appel  d'un  ju- 
gement déclaratif  de  faillite,  doit  appré- 
cier la  situation  de  l'appelant  au  moment 
où  elle  lui  est  soumise. 

Et  bien  que  la  faillite  ait  pu  être  pro- 
noncée à  bon  droit  par  le  tribunal,  elle 
doit  être  rapportée  par  la  Cour,  si,  par 
suite  de  conventions  auxquelles  ont 
adhéré  tons  les  créanciers,  aucun  passif 
n*est  plus  actuellement  exigible.  —  Pa- 
ris, 22  févr.  1889,  XXXIX,  n.  11790, 
p.  326. 

482.  Le  payement  des  créanciers  à  une 
date  postérieure  à  la  déclaration  de  fail- 
lite ne  permet  pas  à  la  Cour  d'appel 
d'inflrmer  le  iugement  déclaratif  de  fail- 
lite lorsque  l'état  de  cessation  de  paye- 
ments, à  l'époque  où  est  intervenu  ce 
Jugement,  est  légalement  constaté. 

La  seule  voie  de  recours  ouverte  dans 
ce  cas  au  débiteur  est  celle   de  la  réha- 


blliUtion.  -Paris,  2  mai  1888,XXXVIII, 
n.  11590,  p.  361. 

483.  L'état  de  cessation  de  payeineDts 
d'un  commerçant  constaté,  par  les  jages 
du  premier  derré,  par  décision  décla> 
rant  la  faillite,  doit  être  apprécié  à  nou- 
veau par  les  juges  d'appel  au  moment  où 
la  situation  du  commerçant  est  soumise 
à  leur  examen  par  l'appel  d'un  jugemeot 
déclaratif  de  la  faillite. 

En  conséquence,  lorsqu'il  est  reconnu 
et  constaté,  au  Jour  de  la  décision  inter- 
venant sur  cet  appel,  que  les  créanciers 
du  commerçant  précédemment  déclaré 
en  état  de  faillite  ont  été  désintéressés, 
et  qu'aucune  production  de  créance  n'a 
été  faite  aux  mains  du  syndic  provisoire- 
ment nommé,  il  y  a  lieu  pour  les  juges 
d'appel  de  déclarer  que  l'état  de  cessa- 
tion 4e  payements  n  existe  pas,  et  de 
rapporter,  par  suite,  le  jugement  déclara 
tif  de  faillite. 

Mais  les  frais  nécessités  par  le  fait  du 
commerçant  dont  la  situation  gênée  avait 
justifié  antérieurement  la  décision  dé- 
clarative de  faillite,  et  l'appel,  doivent 
être  supportés  par  lui.  —  Paris.  27  jaill. 
1888,  XXXVIII,  n.  11614,  p.  469. 

484.  H  appartient  aux  juges  d'appel 
d'apprécier,  au  Jour  où  la  connaissance 
leur  en  est  soumise,  la  situation  active 
et  passive  d'un  commerçant  déclaré  an- 
térieurement en  état  de  faillite  par  un 
jugement  dont  est  appel  ;  et  s'il  est  cons- 
tant qu'au  moment  où  l'appel  est  soumis 
à  la  Cour,  le  passif  ayant  été  acquitté, 
l'état  de  cessation  de  payements  n'existe 
pas,  le  jugement  doit  être  rapporté,  et  le 
commerçant  déclaré  antérieurement  en 
état  de  faillite  doit  être  rétabli  dans  l'ex- 
ercice de  tous  ses  droits. 

Mais  ce  commerçant,  avant  à  s'impu- 
ter à  faute  de  n'avoir  fait  que  tardive- 
ment la  preuve  de  sa  libération,  doit 
supporter  tous  les  frais  de  première  ins- 
tance et  d'appel.  —  Paris,  29  nov.  1888. 
XXXVIII,  n.  11626,  p.  498. 

485.  Un  commerçant  qui  était  réelle- 
ment en  état  de  cessation  de  payements 
au  moment  où  est  intervenu  le  jugemeot 
qui  l'a  déclaré  en  faillite,  n'est  pas  fondé 
à  demander  par  voie  d'appel  la  réforma- 
tlon  de  ce  jugement  par  le  motif  qu'il  a 
depuis  lors  désintéressé  ses  créanciers. 
—  Paris,  3  août  1891,  XLI,  n.  12313, 
p.  442. 

486. 11  appartient  de  la  Cour  saisie  de 
l'appel  d'un  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite, d'apprécier  la  situation  de  l'appe- 
lant au  moment  où  elle  lui  est  soumise. 

En  conséquence,  ce  Jugement  doit  être 
rapporté  : 

Lorsque  l'appelant  soutient  qu'il  na 
jamais  été  commerçant,  tjuc  le  créancier 
sur  les  poursuites  auquel  la  faillite  a  été 
déclarée  a  été  complètement  désintéressé, 
que  le  syndic  provisoirement  désigné  pour 
sui\Te  les   opérations  de  la  faillite  dé- 
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clare  s'en  rapporter  à  justice  sur  les 
conci osions  de  l'appelant,  et  qull  n*ap- 
parait  pas  qu'aucune  créance  se  soit  ré- 
vélée à  ia  charge  de  l'appelant  et  ait 
donné  lieu  à  des  poursuites  ou  à  des  pro- 
dactions  de  titres  ;     . 

Lorsque  le  seul  créancier  du  failli  a 
été  désintéressé,  <|ue  le  syndic  déclare 
s'en  rapporter  à  justice  et  qu'il  n'appa* 
rait  pas  que  d'autres  créanciers  se  soient 
révélés.  —  Paris,  7  et  30  no v.  1894,  XLIV, 
n.  13160,  p.  529. 

487.  La  Cour,  saisie  de  l'appel  d'un 
jagement  déclaratif  de  faillite,  doit  ap- 
précier la  situation  du  failli  appelant,  au 
moment  où  elle  lui  est  soumise. 

En  conséquence,  lorsque  tous  les 
créanciers  du  failli  ont  été  désintéressés; 
qu'il  n'existe  aucun  passif  à  solder  et  que 
les  créanciers  et  le  syndic  déclarent 
s'en  rapporter  à  Justice,  l'appelant,  qui  a 
pu  k  bon  droit  ôlre  déclaré  en  état  de 
faillite  par  les  premiers  juges,  n'est  plus 
en  état  de  cessation  de  payements  et  il  y  a 
lieu  de  rapporter  le  jugement  frappé  d'ap- 
pel. 

Mais,  à  raison  des  circonstances  et  du 
retard  apporté  par  l'appelant  à  remplir 
SCS  obligations,  il  échet  de  le  condamner 
aux  frais  de  première  instance  et  d'appel. 
-  Paris,  29  juin  1894,  XLIV,  n.  13137, 
p.  449. 

488.  En  admettant  que  la  Cour  puisse 
apprécier,  à  la  date  à  laquelle  cette  ques- 
tion lui  est  soumise,  la  situation  d'un 
commerçant  qui  se  pourvoit  en  appel 
contre  un  jugement  prononçant  sa  fail- 
lite, et  bien  que  certains  de  ses  créan- 
ciers aient  été  complètement  désintéres- 
sés, un  acte  d'atermoiement  intervenu 
entre  ce  failli  et  la  majeure  partie  de  ses 
autres  créanciers,  représentant  la  partie 
la  plus  considérable  de  son  passif,  aux  ter- 
mes duquel  ceux-ci  ne  doivent  être  désin- 
téressés qu'à  des  dates  échelonnées  à  lon- 
gues échéances,  ne  suffîtes  pour  modi- 
fier assez  complètement  la  situation  du 
failli  et  permettre  de  dire  que  son  état 
de  cessation  de  payements  a  réellement 
pris  lin.  —  Paris,  10  déc.  1890,  XL,  n. 
12088,  p.  509. 

489.  L'état  de  cessation  de  payements 
ne  peut  résulter  que  du  refus  ou  de  l'im- 
possibilité d'acquitter  des  dettes  exigi- 
bles, et  l'excédent  du  passif  d'un  com- 
merçant sur  son  actif  est  inopérant  pour 
créer  la  faillite  aussi  longtemps  qu'il  con- 
tinue à  faire  face  à  ses  engagements. 

Tant  qu'un  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite n'a  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  le  failli  peut  en  demander  le  rap- 
port et  se  prévaloir  de  la  libération  ae 
ses  dettes  commerciales  survenue  depuis 
que  le  dit  jugement  a  été  rendu. 

Le  créancier  d'une  obligation  pure- 
ment civile  ne  peut  faire  prononcer  la 
faillite  de  son  débiteur  que  si  celui-ci 
est  dans  un  état  déclaré  de  ceasation  de 


payement  de  ses  engagements  commer^ 
ciaux.  —  Orléans,  22  mai  1895,  XLV,  n, 
13579,  p.  724. 

490.  En  cas  d'appel  d'un  jugement  dé- 
claratif de  faillite,  c'est  au  moment  où  il 
est  statué  contradictoirementpar  la  Cour 
et  sur  l'état  dernier  des  conclusions  pri- 
ses devant  elle  que  l'état  de  cessation  de 
payements  doit  être  apprécié,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  rechercher  si  la  cessation 
de  payements  existait  ou  non  au  jour  du 
jugement  déclaratif  de  faillite.  —  Paris, 
28  mai  18^,  XLV,  n.  13442,  p.  393. 

491.  Il  y  a  lieu  de  rapporter  les  décla» 
rations  de  faillite  prononcées  contre  des 
négociants,  sur  la  poursuite  d'un  créan- 
cier unique,  et  au  regard  desquels  ne 
s'est  révélée  aucune  autre  créance  de- 
puis la  déclaration  de  faillite,  lorsque  le 
refus  de  payements  par  le  débiteur  pour- 
suivi n'avait  pour  cause  que  la  contesta- 
tion sur  les  comptes  à  régler  entre  ac- 
quéreur et  vendeur  de  fonds  de  commerce 
et  que  le  recouvrement  de  la  créance 
liquide  de  celui-ci  est  assuré  par  une 
consignation  suffisante. 

Ou,  encore,  lorsque  le  refus  de  paye- 
ment qui  a  entraîné  la  déclaration  de 
faillite  n'avait  pour  cause  que  la  contes- 
talion  sur  le  mode  de  libération  du  dé- 
biteur et  lorsqu'il  est  justifié,  d'ailleurs,: 
de  cette  libération  effectuée  postérieure^ 
ment  aux  jugements  déclaratifs  de  fail- 
lite. 

Néanmoins,  les  justifications  qui  ont 
amené  l'infirmation  des  jugements  dé- 
claratifs de  la  faillite  n'ayant  été  faites 
que  tardivement,  les  commerçants  con- 
tre lesquels  ces  jugements  avaient  été 
rendus  doivent  rester  condamnés  aux  dé- 

fens  de  première  instance  et  d'appel.  -— 
'aris,  3  et  11  mars  1892,  XLII,  n.  12539, 
p.  285. 

492.  Lorsqu'une  faillite  ayant  été  dé- 
clarée sur  la  poursuite  d'un  créancier,  il 
est  constant  au'il  existait  au  bilan  un 

Î^rand  nombre  d'autres  créanciers,  et  que 
'insuffisance  d'actif  a  été  constatée  par 
un  jugement  qui,  faute  de  fonds,  a  dû 
clôturer  les  opérations  de  la  faillite,  il 
n'y  a  pas  lieu  pour  la  Cour  de  faire  ces- 
ser l'état  de  faillite  par  arrêt  infirmatif 
du  jugement  qui  l'a  prononcée.  — Paris, 
19  fév.1891,  XLI,  n.  12276,  p.  300. 

§  3.  —    Double   déclaration  de  faillite, 
—  Règlement  de  juges, 

493.  Au  cas  da  faillite  d'un  commer^ 
çant  déclarée  par  deux  tribunaux  dilTé^ 
renta,  ressortissant  de  cours  d'appel  dif- 
férentes, il  y  a  lieu  à  règlement  de  jugei^ 
devant  la  Cour  de  cassation  pour  fa  dé- 
termination de  celui  de  ces  deux  tribu« 
naux  qui  restera  saisi  des  opérations  de 
la  faillite. 

Et  le  tribunal  qui  doit  rester  saisi  est 
celui  du  lieu  où  le  dit  commerçant  avait 
son  établissement  de  commerce,  où  il  a 
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encore  tous  les  éléments  de  son  actif 
commercial,  son  matériel,  ses  marcban' 
dises,  où  résident  ses  principaux  créan- 
ciers, à  Texclusion  do  tribunal  du  lieu  où 
il  a  déposé  son  bilan,  et  où  il  n*a  trans- 
féré son  domicile  que  depuis  foit  peu  de 
temps  et  à  raison  même  du  mauvais  état 
de  ses  afTaires  et  de  la  consommation  de 
sa  ruine.—  Cass.,  9  mai  1888,  XXXVUI, 
n.  il659,  p.  625. 

494.  Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges, 
lorsque  deux  tribunaux  de  commerce  se 
sont  déclarés  compétents  pour  connaître 
de  la  même  faillite. 

Bien  qu'un  commerçant  ait  entrepris 
dans  une  localité  la  fabrication  de  vins 
mousseux,  s'il  n'est  pas  démontré  qu'il 
ait  transféré  dans  celte  localité  sa  rési- 
dence habituelle,  le  siège  de  ses  affaires 
et  son  principal  établissement,  c'est  le 
tribunal  du  lieu  où  se  trouve  son  domi- 
cile qui  doit  prononcer  sur  la  mise  en 
faillite.-Cass.,  29  janv.  1889,  XXXVUI, 
n.  11696,  p.  710. 

495.  Si  deux  faillites  peuvent  être  dé- 
clarées simultanément  par  deux  tribu- 
naux différents,  vis-à-vis  d'un  commer- 
çant à  la  tête  d'opérations  distinctes,  il  y 
a,  néanmoins,  intérêt  à  concentrer,  lors- 
qu'il est  possible,  en  une  seule  faillite  les 
opérations  k  faire,  pour  en  diminuer  les 
frais. 

La  déclaration  de  faillite,  en  semblable 
bvpothësc,  doit  être  maintenue  au  lieu 
ou  le  failli  a  son  principal  établissement 
au  jour  où  la  faillite  est  prononcée  et  où 
se  trouvent  les  intérêts  les  plus  considé- 
rables des  créanciers. 

Il  en  est  ainsi,  surtout,  lorsque  la  fail- 
lite personnelle  d'un  commerçant  n'a  été 
que  la  conséquence  d'une  entreprise  par 
lui  suivie  en  commun  avec  d'autres,  et 
que  cotte  association,  après  avoir  donné 
lieu  h  une  déclaration  de  faillite  com- 
mune, se  liquide  par  la  déclaration  de 
faillite  personnelle  des  associés,  avec 
distinction  à  faire  entre  le  passif  et  l'ac- 
tif de  chacun  d'eux. — Paris,  4  marsl891, 
XLI,  n.  12280,  p.  313. 

496.  Il  y  a  lieu   à  règlement  de  juges 
ar  la  Cour  de  cassation  lorsque  la  fail- 
lie d'un  commerçant  a   été  déclarée  en 

même  temps  par  deux  tribunaux  de  com- 
merce dinérents,  ressortissant  à  des 
cours  d*appel  différentes. 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  double  décla- 
ration de  faillite  d'un  même  commer- 
çant en  deux  endroits  différents  que 
pour  des  opérations  de  commerce  entière- 
ment distinctes.  —  Cass.,  28  déc.  1891, 
XLI,  n.  12403..p.  661. 

497.  Lorsque  la  faillite  d'un  même 
commerçant  a  été  déclarée  à  la  fois  par 
plusieurs  tribunaux  de  commerce  res- 
sortissant à  des  cours  d'appel  différentes, 
il  va  lieu  à  règlement  de  juges  devant 
la  Cour  de  cassation,  pour  la  détermina- 
tion de  celui  des  tribunaux  devant  lequel 
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les  opérations  de  la   faillite  seront  main- 
tenues et  suivies. 

Le  tribunal  de  commerce  compétent 
pour  déclarer  la  faillite  d*un  entrepre- 
neur de  travaux  publics  est  celui  dans  le 
ressort  duquel  cet  entrepreneur  a  actuel- 
lement son  installation  personnelle,  celle 
de  sa  famille,  son  mobilier,  son  nnatériel, 
le  centre  de  ses  affaires  industrielles,  en 
un  mot  son  principal  élablissement,  et 
partant  son  domicile  réel,  à  l'exclusion 
de  tout  autre  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel il  peut  avoir  eu,  à  une  époque  an- 
térieure, un  domicile  qu'il  a  depuis  aban- 
donné. —  Cass.,  20  mars  1893,  XLII,  n. 
12695,  p.  673. 

498.  La  double  déclaration  de  faillite 
d'un  même  commerçant,  devant  deux 
tribunaux  de  commerce  ressortissant  à 
des  Cours  d'appel  différentes,  donne  ou- 
verture à  règlement  de  juges  devant  h 
Cour  de  cassation. 

Le  tribunal  compétent  pour  déclarer 
la  faillite  d'un  commerçant  ayant  des 
maisons  de  commerce  dans  deux  villes 
différentes,  est  celui  de  celle  de  ces  deux 
villes  où  se  trouve  la  maison  la  plus  im- 
portante. —  Cass.,  18  juin  1894,  XLIV, 
n.  13197, p.  621. 

499.  Lorsque  la  faillite  d*un  même 
commerçant  a  été  simullanéraent  décla- 
rée par  deux  tribunaux  de  commerce 
ressortissant  à  des  Cours  d^appel  diffé- 
rentes, il  y  a  lieu  &  règlement  de  juges 
par  la  Cour  de  cassation. 

Le  tribunal  compétent  pour  déclarer 
la  faillite  d*une  société  commerciale  est 
celui  dans  le  ressort  duquel  se  trotive  le 
lieu  où  la  dite  société  a  son  siège  social. 

Il  y  a  lieu,  en  ee  cas,  pour  la  détermi- 
nation du  siège  social,  de  s'en  rapporter 
à  la  mention  contenue  à  cet  égard  dans 
les  statuts,  qtand  rien  n'établit  que  le 
siège  social  y  indiqué  ait  été  fictif,  ni 
qu'il  ait  été  changé  depuis  la   fondation. 

Mais  il  en  eÈi  autrement  lorsqu'il  est 
constant,  au  contraire,  que  depuis  plu- 
sieurs années,  au  moment  de  sa  faillite, 
la  société  n'a  plus  dans  le  lieu  du  pré- 
tendu siège  social  mentionné  par  les  sta- 
tuts, ni  maison,  ni  bureaux,  et  que  sa 
caisse  et  ses  livres  ont  été  transportés 
dans  un  autre  lieu  dont  les  factures  mê- 
mes dont  elle  fait  usage  portent  l'indica- 
tion. —  Cass.,  20  janv.  1897,  XL VI,  n. 
13849,  p.  568. 

Concomitance  d'une  faillite  et  d'une 
liquidation  |udiciaire.  —  500.  Lors- 
qu  une  demande  en  déclaration  de  fail; 
lite  formée  contre  une  ancienne  société 
en  commandite  simple,  antérieurement 
dissoute  et  liquidée,  et  contre  un  commer- 
çant pris  comme  ancien  gérant  de  la  dite 
société,  a  été  portée  régulièrement  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où 
celte  société  avait  son  siège  social,  de 
même  que  l'ancien  gérant,  son  domicile, 
la  déclaration  de  faillite  a  pu  être  régu- 
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iièrement  prononcée  contre  la  société  et 
contre  son  ancien  gérant,  par  le  tribunal 
saisi  de  la  demande,  encore  bien  que, 
dans  rintcrvalle  de  temps  écoulé  entre 
ta  demande  et  le  jugement,  le  commer- 
çant, ancien  gérant  de  la  société,  ayant 
transféré  son  domicile  dans  le  ressort 
d'an  autre  tribunal,  et  même  d'une  autre 
Cour  d'appel,  ait  obtenu  de  ce  tribunal 
an  jugement  le  déclarant  en  état  de  li- 
quidation judiciaire,  et  que  ce  liquida- 
teur n'ait  pas  été  appelé  en  cause  à  Tins- 
tance  en  oéclaration  de  faillite,  avant  le 
JQgement. 

Un  commerçant  peut  être  l'objet  d'une 
double  déclaration  soit  de  faillite,  soit  de 
liquidation  Judiciaire,  lorsaue  chacune 
de  ces  mesures,  émanant  de  tribunaux 
différents,  est  prononcée  pour  des  causes 
et  en  des  qualités  qui  ne  sont  pas  les  mê- 
mes, à  raison  d'entreprises  distinctes  par 
le  temps,  le  lieu  et  la  forme. 

Néanmoins,  en  semblable  hypothèse, 
il  appartient  aux  juçcs  saisis  de  l  appel  du 
jugement  déclaratif  de  faillite  d'appré- 
cier si,  alors  qu'un  commerçant  a  été  dé- 
claré déjà  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire, par  le  tribunal  du  lieu  ou  se 
trouve  actuellement  son  actif,  il  y  a  lieu 
de  maintenir  à  son  égard  ta  déclaration 
de  faillite  prononcée  par  un  autre  tribu- 
nal, en  une  qualité  différente,  à  raison 
d'autres  opérations  antérieures,  quelles 
cjue  soient,  d'ailleurs,  la  compétence  suf- 
fisamment constatée  de  ce  tribunal  et  la 
régularité  de  sa  décision,  ou  si,  au  con- 
traire, dans  l'intérêt  même  des  créan- 
ciers et  pour  éviter  des  frais,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  rejeter  la  demande  en  déclaration 
de  faillite,  en  confiant  uniquement  à  la 
liquidation  judiciaire  le  soin  de  la  réali- 
tion  de  l'actif  et  de  sa  répartition  aux 
créanciers.  -  Paris,  29  avr.  1893,XLIII, 
D.  12821,  p.  309. 

Chapitre    XIV.  —  De  la  faillite  des 

ScXnÉTKS  KT  DE  LA  FAILLITE  DES  ÉTRAN- 
GERS. 

jl  1".  —  De  la  faillite  des  Sociéiés. 

501.  La  faillite   d'une  Société   de  fait 

3 ai  a  fonctionné  avec  les  apparences 
we  Société  en  nom  collectif,  a  pour 
conséquence  nécessaire  la  faillite  de 
cbacun  des  associés. 

Peu  importe,  à  cet  égard,  que  la  dite 
^cièté  soit  nulle  à  défaut  de  l'accom- 
plissement des  formalités  légales.  — 
'^5*.,  3  avr.  1895,  XLIV,  n.  13246, 
p.  693. 

502.  Le  syndic,  n'étant  pas  partie  au 
Jugement  prononçant  la  nullité  d'une 
^ciété,  a  qualité,  comme  représentant  la 
masse,  pour  former  tierce  opposition  à. 
ce  jugement  et  en  faire  rectifier  les 
«nonciations. 

U  commandite  constitue  une  excep- 
tioa  au  droit  commun,  lequel  oblige  soli- 


dairement et  in  inpnitum  au  regard  des 
tiers  tous  les  membres  d'une  société  pour 
tous  les  engagements  de  cette  société. 

Elle  ne  se  présume  pas  et  doit  faire 
l'objet  d'une  stipulation  formelle  dûment 
publiée. 

En  conséquence,  à  défaut  de  publica- 
tion de  l'acte  constitutif  d'une  société  en 
nom  collectif  (lequel,  dans  l'espace,  ne 
mentionnait  pas  d'ailleurs  que  le  capital 
n'était  fourni  qu'à  titre  de  commanoite), 
tous  les  cointéressés  du  gérant  sont  tenus 
solidairement  avec  lui  et  in  infjnHum  du 
passif  social,  alors  surtout  qu'ils  se  sont 
immiscés  d'une  façon  continue  et  appa- 
rente pour  les  tiers  dans  la  gestion  de  la 
société. 

Toutefois,  en  cas  de  faillite  de  la  so- 
ciété, le  syndic  n'est  pas  fondé  à  faire 
déclarer  que  la  société  se  composait,  en 
outre  du  gérant,  dont  le  nom  figure  dans 
la  raison  sociale,  des  associés,  prétendus 
commanditaires,  comme  associés  en 
nom  collectif,  afin  d'étendre  la  faillite  à 
ces  derniers,  avant  d'avoir  fait  constater 
leur  insolvabilité  et  leur  impuissance  à 
payer  le  passif.  —  Gomro.  Seine,  21  avr. 

1890,  XL,  n.  11997,  p.  171. 

503.  Les  pouvoirs  ordinaires  et  de 
droit  conférés  au  liquidateur  d'une  so- 
ciété, par  le  mandat  même  qu'il  reçoit 
et  sans  qu'il  soit  besoin  que  ces  pouvoirs 
soient  autrement  déterminés,  sont  ceux 
qui  doivent  lui  permettre  de  réaliser  l'ac- 
tif, d'éteindre  le  passif,  et,  ce  passif  éteint, 
d'établir  le  compte  des  associés  entre 
eux.  Le  liquidateur  d'une  société  dis- 
soute représente  la  société  telle  qu'elle  a 
existé  jusqu'à  sa  dissolution,  encore  bien 
que  l'augmentation  du  capital  ait  été  dé- 
clarée  nulle. 

En  cas  de  situations  particulières 
créées  entre  les  diverses  catégories  d'ac- 
tionnaires d'une  société,  il  appartient  au 
liquidateur  de  régler  ces  situations  res- 
pectives, sans  qu  elles  puissent  préjudicier 
aux  droits  des  tiers. 

La  clôture  des  opérations  de  la  faillite 
d'une  société  en  liquidation  a  pour  effet 
de  placer  la  société  et  son  liquidateur 
dans  la  même  situation  que  si  l'état  de 
faillite  n'avait  pas  existé. 

Le  liquidateur  ayant  encore  un  passif 
à  payer  est  fondé  à  continuer  l'appel  de 
fonds. 

Le  liquidateur  doit^  en  outre,  si  des 
inégalités  ont  été  produites,  rétablir  l'é- 
nuilibre  entre  les  actionnaires  avant 
a'établir  leurs  comptes  suivant  leurs 
droits  respectifs.  —  Comm.  Seine,  17  mars 

1891.  XLl,  û.  12259,  p.  220. 

§  2.  —  £Jc  la  faillite  des  étranffers. 

504.  —  Le  Français  qui  a  son  principal 
établissement  à  l'étranger,  mais  qui  a  un 
établissement  commercial  à  Paris,  peut 
être  déclaré  en  faillite  en  France.  —  (  iass., 
5  juiU.  1897,  XLVIl,  n.  14181,  p.  599. 

505.  L'étranger  n'ayant  point  do  domi- 
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477.  Uq  commerçant  dont  la  railUte  a 
été  prononcée  sur  sa  propre  déclaration 
de  cessation  de  payements  et  sur  le  dépôt 
de  son  bilan,  et  qui  a  volontairement 
exécuté  sans  protestation  ni  réserve  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  contre  le- 
quel il  n'a  pendant  plusieurs  années 
élevé  aucun  grief,  est  non  recevable, 
même  après  avoir  désintéressé  ses  créan- 
ciers, à  attaquer  ce  jugement  par  la  voie 
de  rappel.  —  Paris,  13  août  1891,  XLI, 
n.  11319,  p.  455. 

478.  Lorsqu'un  commerçant  a  été  dé- 
claré en  état  de  faillite  ouverte  par  deux 
jugements  rendus  le  premier  par  défaut 
et  le  second  sur  opposition,  l'appel  inter- 
jeté par  le  failli  de  ces  deux  jugements 
et  tendant  à  faire  décider  qu'il  n'a  jamais 
été  en  état  de  cessation  de  paiements 
doit  être  repoussé  par  l'exception  de  la 
chose  jugée,  s'il  est  intervenu  postérieu- 
rement une  troisième  décision  qui  a  re- 
porté à  une  date  antérieure  l'époque  de 


479.  Le  failli  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  acquiescé  au  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  par  le  fait  de  la  si- 
gnature de  l'inventaire  et  de  l'acceptation 
de  secours  pour  sa  famille. 

Le  bénéflce  de  la  liquidation  judiciaire 
peut  être  refusé,  alors  même  que  la  fraude 
n'est  pas  établie,  -r-  Bordeaux,  17  juill. 
1899,  XLIX,  n.  14941,  p.  852. 

Conséquences   de    l'extinction    du 

Sassif  postérieurement  au  jugement 
édaratil  —  480.  La  Cour,  saisie  de 
l'appel  d'un  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite, doit  apprécier  la  situation  de  l'ap- 
pelant au  jour  où  elle  lui  est  soumise. 

Elle  doit,  en  conséquence,  rapporter 
le  jugement  déclaratif  de  faillite  si,  tous 
les  créanciers  se  trouvant  désintéressés 
depuis  le  jugement,  il  n'existe  plus  au- 
cun passif.  —  Paris,  14  juin  1890,  XL,  n. 
12060,  p.  386. 

481.  La  Cour,  saisie  de  l'appel  d'un  ju- 
gement  déclaratif  de  faillite,  doit  appré- 
cier la  situation  de  l'appelant  au  moment 
oii  elle  lui  est  soumise. 

Et  bien  que  la  faillite  ait  pu  être  pro- 
noncée à  bon  droit  par  le  tribunal,  elle 
doit  être  rapportée  par  la  Cour,  si,  par 
suite  de  conventions  auxquelles  ont 
adhéré  tous  les  créanciers,  aucun  passif 
n*est  plus  actuellement  exigible.  —  Pa- 
ris, 22  févr.  1889,  XXXIX,  n.  11790, 
p.  326. 

482.  Le  payement  des  créanciers  à  une 
date  postérieure  à  la  déclaration  de  fail- 
lite ne  permet  pas  à  la  Cour  d'appel 
d'infirmer  le  iugement  déclaratif  de  fail- 
lite lorsque  l'état  de  cessation  de  paye- 
ments, à  l'époque  où  est  intervenu  ce 
jugement,  est  légalement  constaté. 

La  seule  voie  de  recours  ouverte  dans 
ce  cas  au  débiteur  est  celle   de  la  réha- 


biliUtion.  -Paris,  2  mai  1888,XXXVlll, 
n.  11590,  p.  361. 

483.  L'état  de  cessation  de  payemenU 
d'un  commerçant  constaté,  par  les  juges 
du  premier  derré,  par  décision  décla- 
rant la  faillite,  doit  être  apprécié  à  nou- 
veau par  les  juges  d'appel  au  moment  où 
la  situation  du  commerçant  est  soumise 
à  leur  examen  par  l'appel  d'un  jugement 
déclaratif  de  la  faillite. 

En  conséquence,  lorsqu'il  est  reconnu 
et  constaté,  au  jour  de  la  décision  inter- 
venant sur  cet  appel,  que  les  créanciers 
du  commerçant  précédemment  déclaré 
en  état  de  faillite  ont  été  désintéressés, 
et  qu'aucune  production  de  créance  n'a 
été  faite  aux  mains  du  syndic  provisoire- 
ment nommé,  il  y  a  lieu  pour  les  Juges 
d*appel  de  déclarer  que  l'état  de  cessa- 
tion 4e  payements  n  existe  pas,  et  de 
rapporter,  par  suite,  le  jugement  déclara- 
tif de  faillite. 

Mais  les  frais  nécessités  par  le  fait  du 
commerçant  dont  la  situation  gênée  avait 
justifié  antérieurement  la  décision  dé- 
clarative de  faillite,  et  l'appel,  doivent 
être  supportés  par  lui.  —  Paris,  27  juill. 
1888,  XXXVIII,  n.  11614,  p.  469. 

484.  Il  appartient  aux  juges  d'appel 
d'apprécier,  au  jour  où  la  connaissance 
leur  en  est  soumise,  la  situation  active 
et  passive  d'un  commerçant  déclaré  an- 
térieurement en  état  de  faillite  par  un 
jugement  dont  est  appel  ;  et  s'il  est  cons- 
tant qu'au  moment  où  l'appel  est  soumis 
à  la  Cour,  le  passif  ayant  été  acquitté, 
l'état  de  cessation  de  payements  n'existe 
pas,  le  jugement  doit  être  rapporté,  'et  le 
commerçant  déclaré  antérieurement  en 
état  de  faillite  doit  être  réUbli  dans  l'ex- 
ercice de  tous  ses  droits. 

Mais  ce  commerçant,  ayant  à  s'impu- 
ter à  faute  de  n'avoir  fait  que  tardive- 
ment la  preuve  de  sa  libération,  doit 
supporter  tous  les  frais  de  première  ins- 
tance et  d'appel.  —  Paris,  29  nov.  1888. 
XXXVIII,  n.  11626,  p.  498. 

485.  Un  commerçant  qui  était  réelle- 
ment en  état  de  cessation  de  payements 
au  moment  où  est  intervenu  le  jugement 
qui  l'a  déclaré  en  faillite,  n'est  pas  fondé 
à  demander  par  voie  d'appel  la  réforma- 
Uon  de  ce  jugement  par  le  motif  qu'il  a 
depuis  lors  désintéressé  ses  créanciers. 
—  Paris,  3  août  1891,  XLI,  n.  12315, 
p.  442. 

486.  Il  appartient  de  la  Cour  saisie  de 
l'appel  d'un  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite, d'apprécier  la  situation  de  l'appe- 
lant au  moment  où  elle  lui  est  soumise. 

En  conséquence,  ce  jugement  doit  être 
rapporté  : 

Lorsaue  l'appelant  soutient  qu'il  n*a 
jamais  été  commerçant,  tjue  le  créancier 
sur  les  poursuites  duquel  la  faillite  a  été 
déclarée  a  été  complètement  désintéressé, 
que  le  syndic  provisoirement  désigné  pour 
suivre  les   opérations  de  la  faillite  dé  - 
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clare  s'en  rapporter  à  justice  sur  les 
concl osions  de  rappelant,  et  qu'il  n'ap- 
parait  pas  qu'aucune  créance  se  soit  ré- 
vélée à  la  charge  de  l'appelant  et  ait 
donné  lieu  à  des  poursuites  ou  à  des  pro* 
ductions  de  titres  ; 

Lorsque  le  seul  créancier  du  failli  a 
été  désintéressé,  ^ue  le  syndic  déclare 
s'en  rapporter  à  justice  et  qu'il  n'appa- 
raît pas  que  d'autres  créanciers  se  soient 
révélés.  —  Paris,  7  et  30  nov.  189 i,  XLIV, 
n.  13160,  p.  529. 

487.  La  Cour,  saisie  de  l'appel  d'un 
jugement  déclaratif  de  faillite,  doit  ap- 
précier la  siluation  du  failli  appelant,  au 
moment  où  elle  lui  est  soumise. 

En  conséquence,  lorsque  tous  les 
créanciers  du  failli  ont  été  désinlércssés,* 
qu'il  n'existe  aucun  passif  &  solder  et  que 
les  créanciers  et  le  syndic  déclarent 
s'en  rapporter  à  Justice,  l'appelant,  qui  a 
pu  k  bon  droit  être  déolare  en  état  de 
faillite  par  les  premiers  juges,  n'est  plus 
en  état  de  cessation  de  payements  et  il  y  a 
lieu  de  rapporter  le  jugement  frappé  d'ap- 
pel. 

Mais,  à  raison  des  circonstances  et  du 
retard  apporté  par  l'appelant  à  remplir 
ses  obligations,  il  échet  de  le  condamner 
aux  frais  de  première  instance  et  d'appel. 
-Paris,  29 juin  1894,  XLIV,  n.  13137, 
p.  449. 

488.  En  admettant  que  la  Cour  puisse 
apprécier,  à  la  date  à  laquelle  cette  ques* 
tion  lui  est  soumise,  la  situation  d'un 
commerçant  qui  se  pourvoit  en  appel 
contre  un  jugement  prononçant  sa  fail- 
lite, et  bien  que  certains  de  ses  créan- 
ciers aient  été  complètement  désintéres- 
sés, un  acte  d'atermoiement  intervenu 
entre  ce  failli  et  la  migeure  partie  de  ses 
autres  créanciers,  représentant  la  partie 
la  plus  considérable  de  son  passif,  aux  ter- 
mes duquel  ceux-ci  ne  doivent  être  désin- 
téressés qu'à  des  dates  échelonnées  à  lon- 
gues échéances,  ne  suffit  ^s  pour  modi- 
fier assez  complètement  la  situation  du 
failli  et  permettre  de  dire  que  son  état 
de  cessation  de  payements  a  réellement 
pris  fin.  —  Paris,  10  déc.  1890,  XL,  n. 
12088,  ç.  509. 

489.  L'état  de  cessation  de  payements 
oe  peut  résulter  que  du  refus  ou  de  l'im- 
potsibilité  d'acquitter  des  dettes  exigi- 
oles,  et  l'excédent  du  passif  d'un  com- 
merçant sur  son  actif  est  inopérant  pour 
créer  la  faillite  aussi  longtemps  qu'il  con- 
tinue à  faire  face  à  ses  engagements. 

Tant  qu'un  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite n'a  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  le  failli  peut  en  demander  le  rap- 
port et  se  prévaloir  de  la  libération  de 
ses  dettes  commerciales  survenue  depuis 
que  le  dit  jugement  a  été  rendu. 

Le  créancier  d'une  obligation  pure- 
ment civile  ne  peut  faire  prononcer  la 
faillite  de  son  débiteur  que  si  celui-ci 
est  dans  un  état  déclaré  de  cessation  de 


payement  de  ses  engagements  commer- 
ciaux. —  Orléans,  22  mai  1895,  XLV,  n, 
1357y,  p.  724. 

490.  En  cas  d'appel  d'un  jugement  dé- 
claratif de  faillite,  c'est  au  moment  où  il 
est  statué  contradictoireroent  par  la  Cour 
et  sur  l'état  dernier  des  conclusions  pri- 
ses devant  elle  que  l'état  de  cessation  de 
payements  doit  être  apprécié,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  rechercher  si  la  cessation 
de  payements  existait  ou  non  au  jour  du 
jugement  déclaratif  de  faillite.  —  Paris, 
28  mai  1895,  XLV,  n.  13442,  p.  393. 

4SI.  Il  y  a  lieu  de  rapporter  les  déc  la* 
rations  de  faillite  prononcées  contre  des 
négociants,  sur  la  poursuite  d'uu  créan* 
cier  unique,  et  au  regard  desquels  ne 
s'est  révélée  aucune  autre  créance  de- 
puis la  déclaration  de  faillite,  lorsque  le 
refus  de  payements  par  le  débiteur  pour* 
suivi  n'avait  pour  cause  que  la  contesta- 
tion sur  les  comptes  à  régler  entre  ac- 
quéreur et  vendeur  de  fonds  de  commerce 
et  que  le  recouvrement  de  la  créance 
liquide  de  celui-ci  est  assuré  par  une 
consignation  suffisante. 

Ou,  encore,  lorsque  le  refus  de  paye- 
ment qui  a  entraîné  la  déclaration  de 
faillite  n'avait  pour  cause  que  la  contes- 
tation sur  le  mode  de  libération  du  dé- 
biteur et  lorsqu'il  est  justifié,  d'ailleurs,: 
de  celte  libération  effectuée  postérieure- 
ment aux  jugements  déclaratifs  de  faiK 
lite. 

Néanmoins,  les  justifications  qui  ont 
amené  l'infirmation  des  jugements  dé- 
claratifs de  la  faillite  n'ayant  été  faites 
que  tardivement,  les  commerçants  con- 
tre lesquels  ces  jugements  avaient  été 
rendus  doivent  rester  condamnés  aux  dé- 
pens de  première  instance  et  d'appel.  — 
Paris,  3  et  11  mars  1892,  XLII,  n.  12539, 
p.  285. 

492.  Lorsqu'une  faillite  ayant  été  dé- 
clarée sur  la  poursuite  d'un  créancier,  il 
est  constant  qu'il  existait  au   bilan  un 

Î;rand  nombre  d'autres  créanciers,  et  que 
'insuffisance  d'actif  a  été  constatée  par 
un  jugement  qui,  faute  de  fonds,  a  dû 
clôturer  les  opérations  de  la  faillite,  il 
n'y  a  pas  lieu  pour  la  Cour  de  faire  ces- 
ser l'état  de  faillite  par  arrêt  infirmatif 
du  jugement  qui  l'a  prononcée.  —  Paris, 
19  fcv.  1891,  XLI,  n.  12276,  p.  300. 

§  3.  _    Double   déclaration  de  faillite, 
—  Règlement  de  juges. 

493.  Au  cas  da  faillite  d'un  commer» 
çant  déclarée  par  deux  tribunaux  difiTé^ 
reats,  ressortissant  de  cours  d'appel  dif- 
férentes, il  y  a  lieu  à  règlement  de  Juge^ 
devant  la  Cour  de  cassation  pour  la  dé- 
termination de  celui  de  ces  deux  tribut 
naux  qui  restera  saisi  des  opérations  de 
la  faillite. 

Et  le  tribunal  qui  doit  rester  saisi  est 
celui  du  lieu  où  le  dit  commerçant  avait 
son  établissement  de  commerce,  où  il  a 
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encore  tous  les  éléments  de  son  actif 
commercial,  son  matérielf  ses  marchan- 
dises, où  résident  ses  principaux  créan- 
ciers, à  Texclusion  du  tribunal  du  lieu  où 
il  a  déposé  son  bilan,  et  où  il  n*a  trans- 
féré son  domicile  que  depuis  foit  peu  de 
temps  et  à  raison  même  du  mauvais  état 
de  ses  affaires  et  de  la  consommation  de 
sa  ruine.—  Gass.,  9  mai  1888,  XXXVIII, 
n.  .11659,  p.  625. 

494.  Il  y  a  Heu  à  règlement  de  juges, 
lorsque  deux  tribunaux  de  commerce  se 
sont  déclarés  compétents  pour  connaître 
de  la  même  faillite. 

Bien  qu'un  commerçant  ait  entrepris 
dans  une  localité  la  fabrication  de  vins 
mousseux,  s'il  n'est  pas  démontré  qu'il 
ait  transféré  dans  cette  localité  sa  rési- 
dence habituelle,  le  siège  de  ses  affaires 
et  son  principal  établissement,  c'est  le 
tribunal  du  lieu  où  se  trouve  son  domi- 
cile qui  doit  prononcer  sur  la  mise  en 
faillite.-Cass.,  29  janv.  1889,  XXXVIII, 
n.  11696,  p.  710. 

495.  Si  deux  faillites  peuvent  être  dé- 
clarées simultanément  par  deux  tribu- 
naux différents,  vis-à-vis  d'un  commer- 
çant à  la  tête  d'opérations  distinctes,  il  y 
a,  néanmoins,  intérêt  à  concentrer,  lors- 
qu'il est  possible,  en  une  seule  faillite  les 
opérations  à  faire,  pour  en  diminuer  les 
frais. 

La  déclaration  de  faillite,  en  semblable 
hypothèse,  doit  être  maintenue  au  lieu 
ou  le  failli  a  son  principal  établissen>ent 
au  jour  où  la  faillite  est  prononcée  et  où 
se  trouvent  les  intérêts  les  plus  considé- 
rables des  créanciers. 

Il  en  est  ainsi,  surtout,  lorsque  la  fail- 
lite personnelle  d'un  commerçant  n'a  été 
que  la  conséquence  d'une  entreprise  par 
lui  suivie  en  commun  avec  d'autres,  et 
que  cette  association,  après  avoir  donné 
heu  h  une  déclaration  de  faillite  com- 
mune, se  liquide  par  la  déclaration  de 
faillite  personnelle  des  associés,  avec 
distinction  à  faire  entre  le  passif  et  l'ac- 
tif de  chacun  d'eux.— Paris,  4marsl891, 
XLI,  n.  12280,  p.  313. 

496.  Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges 

{)ar  la  Cour  de  cassation  lorsque  la  fail- 
ite  d'un  commerçant  a  été  déclarée  en 
même  temps  par  deux  tribunaux  de  com- 
merce différents,  ressortissant  à  des 
cours  d'appel  différentes. 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  double  décla- 
ration de  faillite  d'un  même  commer- 
çant en  deux  endroits  différents  que 
pour  des  opérations  de  commerce  entière- 
ment distinctes.  —  Cass.,  28  déc.  1891, 
XLI,  n.  12403,.p.  661. 

497.  Lorsque  la  faillite  d'un  même 
commerçant  a  été  déclarée  à  la  fois  par 
plusieurs  tribunaux  de  commerce  res- 
sortissant à  des  cours  d'appel  différentes, 
il  va  lieu  à  règlement  de  juges  devant 
la  Cour  de  cassation,  pour  la  détermina- 
tion de  celui  des  tribunaux  devant  lequel 


les  opérations  de  la   faillite  seront  miin- 
tenues  et  suivies. 

Le  tribunal  de  commerce  compéleat 
pour  déclarer  la  faillite  d'un  entrepre- 
neur de  travaux  publics  est  celui  dans  le 
ressort  duquel  cet  entrepreneur  a  aclael- 
lement  son  installation  personnelle,  celle 
de  sa  famille,  son  mobilier,  son  matériel, 
le  centre  de  ses  affaires  industrieUes,  en 
un  mot  son  principal  élablissement,  et 
partant  son  domicile  réel,  à  l'exclusion 
de  tout  autre  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel il  peut  avoir  eu,  à  une  époque  an- 
térieure, un  domicile  qu'il  a  depuis  aban- 
donné.—  Cass.,  20  mars  1893,  XLII,  n. 
12695,  p.  673. 

498.  La  double  déclaration  de  faillite 
d'un  même  commerçant,  devant  deux 
tribunaux  de  commerce  ressortissant  à 
des  Cours  d'appel  différentes,  donne  ou- 
verture à  règlement  de  juges  devant  la 
Cour  de  cassation. 

Le  tribunal  compétent  pour  déclarer 
la  faillite  d'un  commerçant  ayant  des 
maisons  de  commerce  dans  deux  villes 
différentes,  est  celui  de  celle  de  ces  deux 
villes  où  se  trouve  la  maison  la  plus  im- 
portante. —  Cass.,  18  juin  1894,  XLIY, 
n.  13197,  p.  621. 

499.  Lorsque  la  faillite  d'un  même 
commerçant  a  été  simultanément  décla- 
rée par  deux  tribunaux  de  commerce 
ressortissant  à  des  Cours  d'appel  diffé- 
rentes, il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges 
par  la  Cour  de  cassation. 

Le  tribunal  compétent  pour  déclarer 
la  faillite  d'une  société  commerciale  est 
celui  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le 
lieu  où  la  dite  société  a  son  siège  social. 

Il  y  a  lieu,  en  ee  cas,  pour  la  détermi- 
nation du  siège  social,  de  s'en  rapporter 
à  la  mention  contenue  à  cet  égard  dans 
les  statuts,  qaand  rien  n'établit  que  le 
siège  social  y  indiqué  ait  été  Gctif,  ni 
qu'il  ail  été  changé  depuis  la  fondation. 

Mais  il  en  eÈi  autrement  lorsqu'il  est 
constant,  au  contraire,  que  depuis  plu- 
sieurs années,  au  moment  de  sa  faillite, 
la  société  n'a  plus  dans  le  lieu  du  pré- 
tendu siège  social  mentionné  par  les  sta- 
tuts, ni  maison,  ni  bureaux,  et  que  sa 
caisse  et  ses  livres  ont  été  transportés 
dans  un  autre  lieu  dont  les  factures  mê- 
mes dont  elle  fait  usage  portent  l'indica- 
tion. —  Cass.,  20  janv.  1897,  XL VI,  n. 
13849,  p.  568. 

Concomitance  d'nne  faillite  et  d'one 
liquidation  {adiciaire.  —  500.  Lor»- 
qu  une  demande  en  déclaration  de  fail- 
lite formée  contre  une  ancienne  société 
en  commandite  simple,  antérieurement 
dissoute  et  liquidée,  et  contre  un  commer- 
çant pris  comme  ancien  gérant  de  la  dite 
société,  a  été  portée  régulièrement  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où 
cette  société  avait  son  siège  social,  de 
même  que  l'ancien  gérant,  son  domicile, 
la  déclaration  de  faillite  a  pu  être  régu- 
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Hèreroent  prononcée  contre  la  société  et 
contre  son  ancien  gérant,  par  le  tribunal 
saisi  de  la  demande,  encore  bien  que, 
dans  rintcrvalle  de  temps  écouté  entre 
la  demande  et  le  jugement,  le  commer- 
çant, ancien  gérant  de  la  société,  ayant 
transféré  son  domicile  dans  le  ressort 
d'an  autre  tribunal,  et  même  d'une  autre 
Coar  d'appel,  ait  obtenu  de  ce  tribunal 
unjugement  le  déclarant  en  état  de  li- 
quidation judiciaire,  et  que  ce  liquida- 
teur n*ait  pas  été  appelé  en  cause  à  Tins- 
tance  en  déclaration  de  faillite,  avant  le 
jugement. 

Un  commerçant  peut  être  l'objet  d'une 
double  déclaration  soit  de  faillite,  soit  de 
liquidation  judiciaire,  lorsaoe  chacune 
de  ces  mesures,  émanant  de  tribunaux 
différents,  est  prononcée  pour  des  causes 
et  en  des  qualités  qui  ne  sont  pas  les  mê- 
mes, à  raison  d'entreprises  distinctes  par 
ie  temps,  ie  lieu  et  la  forme. 

Néanmoins,  en  semblable  hypothèse, 
il  appartient  aux  juges  saisis  de  l  appel  du 
jugement  déclaratif  de  faillite  d'appré- 
cier si,  alors  qu'un  commerçant  a  été  dé- 
claré déjà  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire, par  le  tribunal  du  lieu  ou  se 
trouve  actuellement  son  actif,  il  v  a  lieu 
de  maintenir  à  son  égard  la  déclaration 
de  faillite  prononcée  par  un  autre  tribu- 
nal, en  une  qualité  difTérentc,  à  raison 
d'autres  opérations  antérieures,  quelles 
que  soient,  d'ailleurs,  la  compétence  suf- 
iisamment  constatée  de  ce  tribunal  et  la 
régularité  de  sa  décision,  ou  si,  au  con- 
traire, dans  l'intérêt  même  des  créan- 
ciers et  pour  éviter  des  frais,  il  n'y  a  pat 
lieu  de  rejeter  la  demande  en  déclaration 
de  faillite,  en  confiant  uniquement  &  la 
liquidation  judiciaire  le  soin  de  la  réali- 
Uon  de  l'actif  et  de  sa  répartition  aux 
créanciera.  —  Paris,  29  avr.  1893,XLIII, 
D.  12821,  p.  309. 

Chapitre    XIV.  —  De  la  faillite  des 

SOCIÉTKS  ET  DE  LA  FAILLITE  DES  ÉTRAN- 
GERS. 

.^  !•'.  —  De  la  faillite  des  Sociéiés. 

501.  La  faillite  d'une  Société  de  fait 
oui  a  fonctionné  avec  les  apparences 
d'une  Société  en  nom  collectif,  a  pour 
conséquence  nécessaire  la  faillite  de 
chacun  des  associés. 

Peu  importe,  à  cet  égard,  que  la  dite 
Société  soit  nulle  à  défaut  de  l'accom- 
plissement des  formalités  légales.  — 
Uss.,  a  avr.  1895,  XLIV,  n.  13246, 
p.  693. 

502.  Le  syndic,  n'étant  pas  partie  au 
Jugement  prononçant  la  nullité  d'une 
société,  a  qualité,  comme  représentant  la 
masse,  pour  former  tierce  opposition  à 
ce  jugement  et  en  faire  reclifler  les 
enonciations. 

La  commandite  constitue  une  excep- 
tion au  droit  commun,  lequel  oblige  soli- 
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dairement  et  in  infinitum  au  regard  des 
tiers  tous  les  membres  d'une  société  pour 
tous  les  engagements  de  cette  société. 

Elle  ne  se  présume  pas  et  doit  faire 
l'objet  d'une  stipulation  formelle  dAment 
publiée. 

En  conséquence,  à  défaut  de  publica- 
tion de  l'acte  constitutif  d'une  société  en 
nom  collectif  (lequel,  dans  l'espèce,  ne 
mentionnait  pas  d'ailleurs  que  le  capital 
n'était  fourni  qu'à  titre  de  commanoite), 
tous  les  cointéressés  du  gérant  sont  tenus 
solidairement  avec  lui  et  in  infinitum  du 
passif  social,  alors  surtout  qu'ils  se  sont 
immiscés  d'une  façon  continue  et  appa- 
rente pour  les  tiers  dans  la  gestion  de  la 
société. 

Toutefois,  en  cas  de  faillite  de  la  so- 
ciété, le  syndic  n'est  pas  fondé  h  faire 
déclarer  que  la  société  se  composait,  en 
outre  du  gérant,  dont  le  nom  figure  dans 
la  raison  sociale,  des  associés,  prétendus 
commanditaires,  comme  associés  en 
nom  collectif,  afln  d'étendre  la  faillite  à 
ces  derniers,  avant  d'avoir  fait  constater 
leur  insolvabilité  et  leur  impuissance  à 
payer  le  passif.  —  Comm.  Seine,  21  avr. 
18Ô0,  XL,  n.  11997,  p.  171. 

503.  Les  pouvoirs  ordinaires  et  de 
droit  conférés  au  liquidateur  d'une  so* 
ciété,  par  le  mandat  même  qu'il  reçoit 
et  sans  qu'il  soit  besoin  que  ces  pouvoirs 
soient  autrement  déterminés,  sont  ceux 
qui  doivent  lui  permettre  de  réaliser  l'ac- 
tif, d'éteindre  le  passif,  et,  ce  passif  éteint, 
d'établir  le  compte  des  associés  entre 
eux.  Le  liquidateur  d'une  société  dis- 
soute représente  la  société  telle  qu'elle  a 
existé  jusqu'à  sa  dissolution,  encore  bien 
que  l'augmentation  du  capital  ait  été  dé- 
clarée nulle. 

En  cas  de  situations  particulières 
créées  entre  les  diverses  catégories  d'ac- 
tionnaires d'une  société,  il  appartient  au 
liquidateur  de  régler  ces  situations  res- 
pectives, sans  qu'elles  puissent  préjudicier 
aux  droits  des  tiers. 

I^  clôture  des  opérations  de  la  faillite 
d'une  société  en  liquidation  a  pour  effet 
de  placer  la  société  et  son  liquidateur 
dans  la  même  situation  que  si  l'état  de 
faillite  n'avait  pas  existé. 

Le  liquidateur  ayant  encore  un  passif 
à  payer  est  fondé  à  continuer  l'appel  de 
fonds. 

Le  liquidateur  doit^  en  outre,  si  des 
inégalités  ont  été  produites,  rétablir  l'é- 
quilibre entre  les  actionnaires  avant 
a'établir  leurs  comptes  suivant  leurs 
droits  respectifs  —  Gomm.  Seine,  17  mars 
1891,  XLl,  n.  12259,  p.  220. 

§  2.  ^  Delà  faillite  des  élranr/ers. 

504.  —  Le  Français  qui  a  son  principal 
établissement  à  l'étranger,  mais  qui  a  un 
établissement  commercial  à  Pans,  peut 
être  déclaré  en  faillite  en  France.  —  (  îass., 
5  juill.  1897,  XLVII,  n.  14181,  p.  599. 

505.  L'étranger  n'ayant  point  do  domi- 
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cile  en  France  doit  néanmoins  être  dé- 
claré en  état  de  faillite  par  les  tribunaux 
français,  lorsqu'il  est  justifie:  !•  dopé- 
rations  d'achat  et  de  vente  de  marchan- 
dises établissant  sa  commercialité  ;  2"  de 
poursuites  constatant  son  état  de  cessa- 
tion de  payements. 

L'article  437  du  Gode  de  commerce 
comprend  dans  sa  généralité  aussi  bien 
les  étrangers  faisant  le  commerce  en 
France  que  les  commerçants  regnicoles. 
—  Comm.  Seine,  3  ooc  1895,  XLVI, 
n.  13672,  p.  115. 

506.  Les  tribunaux  français  sont  com- 
pétents pour  prononcer  môme  d'office  la 
faillite  d'une  société  étrangère,  à  raison 
de  l'inexécution  d'obligations  commer- 
ciales par  elle  contractées  en  France 
avec  des  Français. 

Ne  peut  être  déclarée  en  faillite  une 
société  en  nom  collectif  légalement  dis- 
soute, sans  que  des  poursuites  aient  été 
dirigées  contre  le  liquidateur  ;  les  pour- 
suites contre  un  associé  non  liquidateur 
ne  sauraient  suffire  pour  constituer  la  so- 
ciété en  état  de  cessation  do  payement.— 
Paris,  19  juin  1891,  XLl,n.  12302,  p.  406. 

507.  N'est  pas  opposable  à  l  action 
exercée  par  le  syndic  nommé  par  un  tri- 
bunal étranger  contre  un  débiteur  devant 
un  tribunal  français,  l'exception  tirée  du 
défaut  é'exequatur  du  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite,  ce  jugement  ne  con- 
tenant pas  la  solution  d'un  litige,  mais 
consacrant  simplement  une  situation  de 
fait,  et  d'ailleurs  le  syndic  ne  se  pré- 
sentant pas  comme  le  bénéficiaire  d'un 
jugement  contre  le  débiteur,  mais  agis- 
sant en  sa  qualité  de  mandataire  judiciaire 
du  failli  et  de  la  masse  créancière,  et 
exerçant  devant  le  tribunal  français  une 
action  qui  n'a  fait  l'objet  d'aucune  déci- 
sion antérieure  de  la  part  du  tribunal 
étranger.  —  Gomm.  Seine,  19  juin  1895, 
XLV,  n.  13382,  p.  202. 

506.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite 
et  celui  qui  homologue  le  concordat  sta- 
tuent à  la  fois  et  sur  la  capacité  du  failli 
et  sur  ses  relations  pécuniaires  avec  les 

tiers. 

Ces  décisions,  lorsqu'elles  sont  éma- 
nées de  juridictions  étrangères,  peuvent 
bien  être  invoquées  en  France,  même 
sans  exequatur,  quant  aux  effets  qu'elles 
produisent  sur  la  capacité  du  failli. 

En  effet,  l'article  3  du  Code  civil  dé- 
cide que  les  lois  régissant  l'état  et  la  capa- 
cité des  personnes  obligent  les  Français 
même  résidant  en  pays  étranger.  Par  ré- 
ciprocité, les  étrangers  demeurent  régis 
en  France,  quant  à  leur  état  et  &  leur 
capacité,  par  leurs  lois  nationales,  et  les 
jugements  qui  font  l'application  de  ces 
lois  doivent  produire  les  mêmes  effets. 

Donc  les  jugements  rendus  en  Belgique 
et  qui  déterminent  la  capacité  d'un  sujet 
belge  ont  autorité  de  chose  jugée  en 
France. 
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Mais  il  n'en  est  pas  de  même  quant  aux 
effets  de  ces  jugements,  qui  statuent  sur 
les  conséquences  pécuniaires  de  l'état  de 
faillite  et  du  concordat  à  l'égard  des 
créanciers  français 

La  caution  solidaire  ne  peut  invoquer 
le  bénéfice  de  discussion  du  débitear 
principal  (art.  2021  du  Code  civil). 

Aux  termes  de  l'article  2037  du  Code 
civil,  la  caution  se  trouve  déchargée,  lors- 
que la  subrogation  aux  garanties  do 
créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce 
créancier,  s'opérer  en  sa  faveur. 

La  caution  est  donc  recevable  à  criti- 
quer les  actes  du  créancier  qui  aurait, 
par  une  réalisation  maladroite  ou  même 
frauduleuse,  fait  disparaître  une  garantie 
utile  et  sur  laquelle  la  dite  caution  au- 
rait pu  compter  au  moment  où  elle  s'esl 
engagée.  —  Paris,  14  févr.  1894,  XLIV, 
n.  13102,  p.  348. 

Chapitre  XV.  —  De  la  compétence. 

§  !•'.  —  Tnbunal  compétent  pour  dé- 
clarer la  faillite. 

5C9.  Le  tribunal  compétent  pour  pro- 
noncer la  faillite  d'un  commerçant  est 
celui  de  son  domicile. 

Le  domicile  d'un  commerçant  est  a» 
lieu  où  il  a  son  principal  établissement, 
c'est-à  dire  son  usine,  plutôt  qu'à  celui 
où  il  a  son  habitation.  —  Amiens,  23  nov. 
1895,  XLV,  n.  13612,  p.  837. 

510.  Le  tribunal  de  commerce  di 
domicile  d'un  commerçant,  au  jour  de 
la  cessation  des  payements  de  celui-ci. 
est  seul  compétent  pour  déclarer  la 
faillite.  —  Comm.  Saint-Etienne,  7  nov. 
1899,  XLIX,  n.  14951,  p.  877. 

511.  Aux  termes  de  l'article  438  du 
Code  de  commerce,  la  faillite  d'un  débi- 
teur doit  être  déclarée  par  le  juge  du  lieu 
de  son  domicile  ordinaire  et  habituel, 
alors  même  que  ce  domicile  ne  serait 
pas  celui  où  il  exerçait  autrefois  le  com- 
merce. 

Le  débiteur  qui  a  obtenu  du  fribnoal 
de  son  ancien  domicile  le  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire,  n'est  pas  tonde  à 
exciper  de  cette  décision  pour  faire  rap- 
porter le  jugement  déclaratif  de  faillite 
rendu  par  le  tribunal  du  domicile  acloel. 

Lorsqu'une  affaire  est  en  état  et  que  le 
débat  se  trouve  lié  par  les  conclusiooj 
prises  par  les  parties,  il  ne  peut  être 
modifié  sans  leur  concours  et  leur  cod- 
sentement  réciproque. 

En  conséquence,  un  liquidateur  judi- 
ciaire ne  peut  prétendre  valablement 
qu'il  aurait  dû  être  mis  en  cause  dans 
une  affaire  déjà  en  état  au  moment  de  ^3 
nomination.  —  Comm.  Seine,  23  juin 
1893,  XLlll,  n.  12790,  p.  216. 

§  2.  —  Actions  nées  de  la  faUlUf- 

512.  Aux  termes  de  l'article  635  du 
Code   de  commerce,  la  juridiction  ooa- 
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salaire  est  compétente  pour  connaître 
de  toutes  les  actions  dérivant  de  la 
faillite. 

Spécialement,  le  tribunal  de  commerce 
du  lieu  de  la  faillite  est  compétent  pour 
conoaitre  de  la  nullité  d'une  vente  im- 
mobilière ou  d'une  constitution  d'bypo- 
tbèqae,  lorsque  celte  nullité  est  invoquée 
eomme  provenant  du  dessaisissement  du 
failli. 

Après  la  clôture  pour  insuffisance  d'ac- 
tif, le  failli  reste  dans  les  liens  de  la 
faillite.  Par  suite,  et  conformément  à 
Tarticle  443  du  Ck>de  de  commerce,  il  ne 
peut  aliéner  les  immeubles  qui  lui  sont, 
même  depuis  cette  époque,  advenus  par 
soccession.  —  Comm.  Seine,  15  oct. 
1887,  XXXVIII,  n.  11527,  p.  186. 

M3.  Est  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce,  comme  étant  née  de  la 
faillite,  la  demande  du  syndic  en  nullité, 
relativement  à  la  masse,  d'une  saisie- 
arrêt  pratiquée  au  préjudice  du  failli  anté- 
rieurement à  la  faillite. 

Et  le  saisissant  ne  peut  se  prévaloir  du 
jugement  de  validité  de  cette  saisie-arrêt 
poortoucher,  par  préférence  à  la  masse, 
si  ce  jugement  n'a  pas  acquis  force  de 
chose  jugée  avant  la  fa  llite.  —  Douai, 
Wmars  1896,  XLVI,  n.  13890,  p.  G69. 

514.  Le  cautionnement  donné  même  par 
an  non-commerçant  pour  garantir  des 
engagements  pris  par  un  failli  dans  un 
concordat,  soumet  la  caution  h  la  juri- 
diction consulaire  pour  le  payement  des 
dividendes  ainsi  cautionnés. 

La  compétence  en  pareille  matière  se 
fonde  tant  sur  les  dispositions  générales 
de  l'article  6^  du  Gode  de  commerce 
que  sur  l'article  520  du  même  Code.  Il 
en  est  ainsi  encore  bien  que  le  cautionne- 
ment intervenu  dans  un  but  de  bien^ 
faisance  et  non  dans  intérêt  personnel 
doive  constituer,  dans  les  termes  de  droit, 
QD  acte  purement  civil.  —  Comm.  Seine, 
19  oct.  1894,  XLIV,  n.  13093,  p.  322. 

515.  La  question  de  savoir  à  qui  appar- 
tient l'expédition  d'un  rapport  d'expert 
commis  pour  procéder  à  une  vériflcation 
de  comptabilité  dans  une  faillite,  est  une 
contestation  qui  naît  sur  une  des  opéra- 
tions de  la  faillite  et  un  incident  de  cette 
dernière. 

Aux  termes  de  l'article  635  du  Code  de 
rommerce,  qui  attribue  aux  tribunaux 
consulaires  compétence  pour  tout  ce  qui 
«concerne  les  faillites,  c'est  devant  le 
tribunal  de  commerce  que  le  litige  doit 
être  porté.  —  Paris,  8  nov.  1892,  XLII, 
n.  1*80,  p.  4.33. 

516.  La  demande  en  nullité  d'une  saiâie- 
arrèt  pratiquée  par  un  créancier  sur  le 
prix  de  la  vente  d'on  fonds  de  commerce 
consentie  par  le  failli  après  Tobtenlion  de 
son  coticordat  et  antérieurement  à  sa 
résolution  est  une  action  née  de  la  faillite 
ctt  à  ce  titre,  est  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce. 


Le  jugement  déclaratif  de  faillite  ayant 
opéré  le  dessaisissement  du  failli,  le 
créancier  saisissant  qui  n'a  pas  fait  valider, 
par  un  jugement  passé  en  force  de  cboae 
jugée,  la  saisie-arrêt  opérée  par  lui,  n'a 
pas  de  droit  acquis  sur  les  sommes  saisies- 
arrêtées,  qui  dès  lors  appartiennent  à  1^ 
masse  et  doivent  être  partagées  au  marc 
le  franc  entre  tous  les  créanciers. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  dé- 
clarer nulle  la  saisie-arrêt  ainsi  pratiquée 
et  d'en  ordonner  la  mainlevée  pure  et 
simple.  —  Comm.  Seine,  9  janv.  1891, 
XLI,  n.  12238,  p  179. 

517.  Le  juge  compétent  pour  connaître 
d'un  litige  qui  porte  sur  la  question  de 
savoir  si  la  faillite  du  débiteur  a  fait 
obstacle  à  la  compensation  est  celui  du 
lieu  de  la  faillite. 

En  conséquence,  lorsque  le  syndic  de 
la  faillite,  sur  la  poursuite  portée  devant 
un  tribunal  autre  que  celui  du  lieu  de  la 
faillite,  invoque  l  exception  d'incompé- 
tence fondée  sur  ce  moyen  de  droit,  le 
juge  ne  peut  la  repousser  sans  examiner 
ai,  d'après  les  faits  de  la  cause,  elle  était 
justifiée,  et  se  borner  à  déclarer  ^ue  l'ar- 
ticle 472  du  Code  de  procédure  civile  est 
inapplicable  &  l'espèce. 

En  pareil  cas,  la  Cour  de  cassation  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  contrôler 
l'exactitude  de  la  solution,  qui  dès  lors 
manque  de  basa  légale.  —  Cass.,  2  avr. 
1890,  XL,  n.  12115,  p.  598. 

518.  Le  tribunal  du  lieu  de  la  faillite, 
saisie  d'une  contestation  sur  une  de- 
mande en  admission  au  passif,  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  re- 
conventionnelle  formée  par  le  syndic,  qui 
soutient  que  la  faillite,  loin  d'être  débi- 
trice, est  créancière  du  banquier  produi- 
sant, par  suite  d'opérations  commerciales 
faites  par  les  deux  maisons  de  banque. 
—  Cass.  23  oct.  1894,  XLIV,  n.  13-Î09, 
p.  636. 

519.  Le  tribunal  de  commerce  dans  le 
ressort  duquel  une  faillite- est  ouverte  est 
compétent  pour  connaître  non  seulement 
de  l^xistence  de  la  créance,  mais  encore 
de  la  question  de  privilège.  —  Comm. 
Seine,  20  mai  1887,  XXXVIII,  n.  11461, 
p.  44. 

520.  Le  tribunal  de  commerce  est  seul 
compétent  pour  statuer  sur  une  demande 
formée  par  les  ouvriers  et  commis  d'un 
entrepreneur  déclaré  en  faillite  et  tendant 
au  payement  de  leurs  salaires  et  à  Tad- 
mission   privilégiée  de  leur  créance  au 

{passif  de  la  faillite,  par  application  de 
'article  549  du  Code  de  commerce.  — 
Paris,  6  mai  1890,  XL,  n.  12049,  p.  335. 

521.  Le  tribunal  de  commerce  devant 
lequel  se  sont  poursuivies  les  opérations 
de  la  faillite  est  seul  compétent,  à  l'ex- 
clusion de  la  juridiction  civile,  pour  con- 
naître d'une  action  en  dommages-intérêts 
dirigée  contre  le  syndic  par  le  failli  con- 
cordataire, et  ayant  pour  objet  la  répara- 


230 


FAILLITE. 


tion  d'un  préjudice  qu'auraient  occasionné 
à  ce  dernier  de  prétendus  retards  subis 
soit  par  la  remise  de  son  actif,  soit  par  la 
reddition  des  comptes  du  syndic.  —  Cass., 
7  août  1894,  XLIV,  n.  13207,  p.  634. 

522.  L'action  intentée  par  uo  créancier 
^contre  le  syndic  d  une  faillite,  et  tendant 
\  le  faire  condamner  à  payer  au  deman- 
deur une  certaine  somme  qu'il  entendait 
lui  retenir  sur  le  dernier  dividende  lui 
revenant  dans  la  faillite,  constitue  un 
litige  né  de  la  faillite  et  est  de  la  compé- 
tence de  la  juridiction  commerciale. 

La  formalité  du  rapport  du  juge-com- 
missaire dans  les  contestations  çn  ma- 
tière de  faillite  est  substantielle,  et  son 
inobservation  doit,  par  conséquent,  en- 
traîner la  nullité  du  jugement  rendu  sans 
qu'elle  ait  été  remplie.  —  Cass.,  13  nov. 
1889,  XXXIX,  n.  11891,  p.  624. 

523.  Dans  toutes,  les  contestations  aux- 

Suelles  donne  lieu  une  faillite,  le  rapport 
u  juge-commissaire  est  une  formalité 
substantielle  et  la  preuve  de  son  accom- 
plissement doit  résulter  du  jugement  lui- 
même.  —  Paris,  14  déc.  1888,  XXXVIII, 
n.  11630,  p.  507. 

524.  La  formalité  du  rapport  du  juge- 
commissaire,  dans  les  contestations  en 
matière  de  faillite,  est  une  formalité 
substantielle  dont  l'accomplissement  doit 
être  constaté  par  le  jugement,  à  peine  de 
nullité.  —  Cass.,  24  juill.  1893,  XLIII, 
n.  12892,  p.  539. 

§  3.  —  Actions  nées  d'une  cause  étran- 
gère ou  antérieure  à  la  faillite. 

525.  La  compétence  exceptionnelle  du 
tribunal  du  domicile  du  failli,  édictée  par 
Tarticle  59,  §  7,  du  Code  de  procédure 
civile,  n'a  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  de 
faits  qui  prennent  naissance  dans  la  fail- 
lite et  sur  lesquels  elle  exerce  une  in- 
fluence juridique. 

Mais  la  compétence  de  ce  tribunal  se 
trouve  cependant  justifiée  lorsque  l'ac- 
tion présente  le  caractère  d'une  demande 
reconventionnelle  constituant,  de  la  part 
du  syndic,  une  défense  à  une  demande 
d'admission  d'un  prétendu  créancier  con- 
testé au  passif  de  la  faillite.  —  Cass., 
30  juill.  1894,  XLIV,  n.  13205,  p.  630. 

526.  La  compétence  spéciale  attri- 
buée, en  matière  de  faillite,  aux  tribunaux 
de  commerce  par  l'article  635  du  Code 
de  commerce  ne  s'applique  qu'aux  ac- 
tions nées  de  la  faillite  ou  de  ses  opé- 
rations. 

Au  contraire,  l'opposition  à  la  distribu- 
tion de  deniers  dépendant  de  la  faillite 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil 
du  domicile  du  défendeur,  quand  cette 
opposition  est  fondée  sur  l'appréciation 
d  UQ  contrat  de  droit  civil,  passé  à  une 
date  antérieure  à  la  faillite.  —  Bourges, 
27  mars  1895,  XLV,  n.  13573,  p.  704. 

527.  L'article  635  du  Code  de  com- 
merce, attributif  de  juridiction  aux  tribu- 
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naux  de  commerce  pour  tout  ce  qui  coq- 
cerne  la  faillite,  n  embrasse  cependial 
dans  ses  attributions  que  les  litiges  nés 
de  la  faillite. 

L'action  dérivant  d'un  engagement  an- 
térieur à  la  faillite  sur  le  sort  daqael 
celle-ci  n'a  aucune  influence  à  exercer 
reste  soumise,  au  point  de  vue  de  la 
compétence,  aux  règles  du  droit  com- 
mun. —  Civ.  Seine,  29  nov.  1894,  XLIV, 
n.  13302,  p.  841. 

528.  L'action  intentée  par  un  ouvrier 
contre  son  ancien  patron  déclaré  en  fail- 
lite et  tendant  à  la  réparation  d*uQ  pré- 
judice qu'il  aurait  éprouvé  par  suite  d  un 
quasi-délit  commis  à  son  encontre  aoté- 

.rieurement  à  la  faillite,  dérive  d*une  obli- 
gation qui  n'est  cas  née  de  la  faillite,  et, 
par  suite  la  juridiction  civile  est  compé- 
tente pour  en  connaître.  —  Nancy,  l"  déc. 

.1897,  XLVIIl,  n.  14577,  p.  713. 

529.  L'article  635  du  Code  de  com- 
merce ne  place  dans  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce  que  les  contesta- 
tions engagées  avec  l'être  moral  de  la 
faillite,  aue  les  actions  nées  du  fait  même 
de  la  faillite  ou  se  rattachant  à  son  admi 
nlstralion,  que  les  actions  ayant  leur 
cause  dans  cet  événement  ;  dans  les  con- 
testations dont  la  solution  ne  concerne 
pas  la  faillite,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  réparation  d'un  préjudice  causé  par 
un  quasi-délit  Imputé  à  un  syndic  de  fail- 
lite, les  tribunaux  civils  sont  seuls  com- 
pétents. —  Civ.  Alger,  29  nov.  18K, 
XLV,  n.  13163,  p.  839. 

530.  La  disposition  de  l'article  59,  §  7, 
C.  proc,  civ.,  attributive  de  juridictioD, 
en  matière  de  faillite,  au  tribunal  du 
failli,  est  inapplicable  au  cas  d'un  litige 
ayant  pour  principe  des  faits  antérieurs 
à  la  faillite,  et  n'ayant  cour  cause  ni  son 
événement,  ni  son  administration. 

Par  suite,  la  demande  des  actionnaires 
d'une  Société  tendant  à  faire  proaoocer 
la  nullité  de  cette  Société  et  à  faire  dé- 
.clarer  responsable  des  conséquenceà  de 
cette  nullité,  solidairement  avec  les  ad- 
ministrateurs originaires,  une  autre  So- 
ciété qui  a  pris  part  à  sa  fondation,  n'est 
point  attirée  par  l'état  de  faillite  de  cette 
'seconde  Société  devant  le  tribunal  de 
cette  faillite. 

Une  Société,  créée  pour  l'exploitation 
de  gisements  houillers,  n'est  pas  une 
Société  commerciale,  et  par  suite,  la  de- 
mande tendant  à  faire  prononcer  la  nul- 
lité de  cette  Société,  et  à  faire  décla- 
rer responsables  de  cette  nullité  les  fon- 
dateurs et  administrateurs  originaires, 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  ci- 
vils. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  les  statuts 
sociaux  auraient  réservé  à  la  dite  Société 
le  droit  de  se  livrer  aux  opérations  pou- 
vant devenir  nécessaires  à  1  intérêt  social, 
si,  d'une  part,  ce  n'était  que  d'une  façon 
accessoire  et   éventuelle,  et  si   surtout. 
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d'autre  part,  celte  éveatualité  ne  s'est  pas 
réalisée. 

L'action,  tendant  k  faire  prononcer  la 
nullité  d'une  Société,  est  de  la  compé* 
tence  da  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
la  dite  Société  a  son  siège  social. 

L'action  tendant  à  faire  déclarer  les 
auteurs  d'un  ensemble  de  faits  dolosifs 
solidairement  responsables  des  consé- 
quences préjudiciables  de  leurs  agisse- 
ments, est  compétemment  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux  au 
choix  du  demandeur.  —  Gass.,  il  juin 
1888,  XXXVIII,  n.  11663,  p.  633. 

531.  Le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  demande 
d'an  syndic  de  faillite  tendant  à  contrains 
dre  un  commissaire  priseur  à  verser  di- 
rectement entre  ses  mains  des  sommes 
d'argent  au  mépris  d'oppositions  formées 
par  des  créanciers. 

Celte  contestation  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  née  de  la  faillite  par  cela 
seul  qu^elle  est  soulevée  par  le  syndic,  et 
Tanicte  635  du  Code  de  commerce  est 
inapplicable  en  pareil  cas. 

Tout  dépôt  opéré  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  par  un  officier  pu- 
blic ne  peut  être  fait  qu'à.  la  charge  des 
oppositions  existantes. 

L'obligation  de  consigner  le  prodoit 
des  ventes  lorsqu'il  est  frappé  d'opposi- 
tion est  absolue  à  l'ég^ard  des  officiers 
publics  chargés  de  ces  ventes. 

La  survenance  de  la  faillite  postérieu- 
rement aux  oppositions  ne  saurait  modi- 
fier cette  régie,  les  officiers  publics  ne 
pouvant  se  faire  juges  du  mérite  de  ces 
oppositions.  —  Gass.,  4  juin  1888, 
XXXVIII,  n.  11662,  p.  630. 

532.  La  compétence  spéciale  fixée  par 
l'article  59,  §  7,  du  Gode  de  procédure 
civile  n'est  applicable  qu*aux  contcsta- 
tioas  nées  de  la  faillite  ou  sur  lesquelles 
l'état  de  faillite  doit  exercer  une  influence 
jaridique. 

Elle  ne  l'est  pas  dans  le  cas  d'une  ac- 
tion intentée  par  le  commissionnaire, 
contre  son  commettant  tombé  en  faillite, 
en  règlement  de  son  compte  de  commis- 
sions et  en  fixation  du  solde  créditeur  de 
ce  compte. 

Une  telle  action  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  commis- 
sionnaire, conformément  au  droit  com- 
mun, sans  que  le  créancier  soit  tenu 
d'agir  par  voie  de  production  pour  faire 
reconnaître  et  liquider  sa  créance.  — 
Gass.,  29  oct.  1888,  XXXVIII,  n.  11684, 
p.  680. 

V.  Acte  db  commerce,  Assurance 
SUR  LA  VIE,  Commerçant,  Compte-gou- 
KANT,  Fonds  de  commerce.  Liquidation 
JUDICIAIRE,  Nantissement,  SociÉié,  So- 
ciété EN.  NOM  collectif,  SoCIÉTÉ  ANO- 
NYME. 
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Autorisation  maritale.  —  1.  L'assi- 
gnation délivrée  au  mari  pour  la  validité 
de  la  procédure  suffit  pour  que  la  femme 
puisse  ester  en  justice  et  suivre,  tant 
comme  défenderesse  sur  la  demande  in- 
troduite contre  elle  que  comme  deman- 
deresse sur  opposition.  —  Comm.  Seine, 
7  févr.  1890,  XL,  n.  11973,  p.  97. 

2.  Si  l'article  4  du  Code  de  commerce 
dispose  que  la  femme  ne  peut  être  mar- 
chande sans  le  consentement  de  son 
mari,  il  est  certain  que  le  consentement 
de  celui-ci  peut  être  exprès  ou  tacite. 

A  cet  égard,  il  suffit  pour  engager  la 
responsabilité  du  mari  que  la  femme  ait 
fait  le  commerce  au  vu  et  au  su  de  ce 
dernier  et  sans  opposition  de  sa  part.  — 
Comm.  Saint-Etienne,  3juin  1897,  XLVII, 
n.  14286,  p.  788. 

3.  Le  billet  à  ordre  souscrit  par  une 
femme  mariée,  marchande  publique,  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  n'est  pas  nul 
lorsque  les  opérations  commerciales  qui 
y  ont  donné  lieu  ont  été  faites  au  domi- 
cile même  du  mari,  et  qu'il  est  constant 
que  celui-ci  les  a  connues  et  tacitement 
autorisées. 

Le  mari  non  commerçant  n'est  pas 
tenu,  comme  chef  de  la  communauté,  de 
procéder  devant  le  tribunal  de  commerce 
où  il  est  assigné  conjointement  avec  sa 
femme,   marchande    publique,   pour  le 

Î payement  des  billets  souscrits  par  elle, 
a  responsabilité  en  raison  de  laquelle  il 
est  recherché  tirant  son  principe  d'une 
obligation  essentiellement  civile.  — 
Comm.  Seine,  13  janv.  1891,  XLI,  n. 
12245,  p.  188. 

4.  Le  billet  à  ordre  souscrit  par  une 
femme  mariée,  avec  l'assistance  et  l'au- 
torisation de  son  mari,  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire,  constitue  un  engagement 
sans  valeur,  le  mari  n'ayant  pas,  dans 
l'espèce,  capacité  pour  autoriser  sa  femme 
k  s'obliger.  En  conséquence,  le  tiers  por- 
teur d'un  pareil  billet  n'a  pas  d'action 
en  justice  contre  la  femme  pour  en  exi-> 
ger  le  remboursement.  —  Paris,  13  juill. 
1897,  XLVII.  n.  14129,  p.  462. 

5.  Est  valable  l'engagement  pris  par 
une  femme  mariée  de  remplir  l'emploi 
de  première  dans  un  atelier  de  couturier^ 
lorsque  cet  engagement  a  été  connu  du 
mari  et  ratifié  au  moins  tacitement  par 
lui.  Il  n  est  pas  nécessaire  en  effet  que 
cette  ratification  soit  expresse.  —  Comm. 
Seine,  30  oct.  1897,  XLVIII,  n.  14385, 
p.  206. 

6.  La  femme  mariée  ne  peut  aliéner  ou 
s'obliger  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  de  son  mari  ou  de  justice  ;  elle 
ne  peut  donc  pas  cautionner  son  mari  et 
s'obliger,  même  avec  l'autorisation  de 
celui-ci,  à  payer  «  tout  ce  qu'il  peut  ou 
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pourra  devoir  »  à  un  banquier,  «  confor- 
mément à  son  compte  courant  et  à  tous 
comptes  de  banque  ».  —  Gass.,  3  janv. 
1898.  XLVII,  n.  14220,  p.  6i>8. 

7.  L'autorisation  donnée  par  un  mari  & 
sa  femme  de  cautionner  les  opérations 
de  bourse  faites  par  lui  chez  tel  banquier 
désigné  est  nulle  comme  ayant  le  carac- 
tère d'autorisation  générale,  lorsque  les 
dites  opérations,  objet  de  ce  cautionne- 
ment,  prévues  dès  l'origine  de  rengage- 
ment seulement  quant  à  leur  nature  mais 
nullement  quant  àleurs  quotités  particuliè- 
res, ou  quant  au  chiffre  total  auquel  elles 
devaient  s'arrêter  dans  lear  ensemble, 
avaient  ainsi  une  étendue  et  une  durée 
illimitées.— Cass.,  16  mars  1896,  XLVII, 
n.  14253,  p.  710. 

8.  Si  la  femme  contractuellement  sé- 
parée de  biens  est  maîtresse  de  tous  ses 
droits  en  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion de  sa  fortune  mobilière,  elle  reste 
néanmoins  soumise  à  Tautorité  de  son 
mari,  relativement  à  des  opérations  qui 
consistent  en  des  spéculations  de  bourse 
aventureuses  et  essentiellement  aléatoi- 
res. 

Et  une  autorisation  générale  et  tacite 
du  mari  serait  insuffisante  pour  valider 
de  semblables  opérations  :  il  faudrait  non 
seulement  que  le  mari  les  eût  connues, 
mais  qu'il  eiM  consenti  à  chacune  d'elles 
par  écrit,  ou  qu'il  eût  pris  une  part  di- 
recte aux  actes  en  vertu  desquels  elles 
ont  été  pratiquées.  —  Nancy,  24  juill. 
1896,  XLVI,  n.  43921,  p.  772. 

9.  Le  mari  ne  saurait  décliner  la  res- 
ponsabilité des  opérations  de  bourse  or- 
données par  sa  femm^  lorsque  celle-ci  a 
agi  avec  son  plein  et  entier  assentiment. 

Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  le 
mari  n'a  élevé  aucune  protestation  lors 
de  la  réception  des  comptes  de  liquida- 
tion qui  lui  ont  été  envoyés  par  nnter- 
médiaire  chargé  des  opérations  et  qu'il  a 
môme  remis  des  titres  à  cet  intermé- 
diaire en  couverture  des  dites  opérations. 

Vainement  exciperait-il  de  l'article 
1965  du  Code  civil,  s'il  ne  prouve  pas 
qu'il  ait  été,  dès  l'origine, convenu  entre 
lui  et  l'intermédiaire  que  les  opérations 
dont  s'agit  se  résoudraient  par  un  paie- 
ment de  simples  différences  et  ne  pour- 
raient l'obliger  à  livrer  ou  à  prendre  li- 
vraison des  titres  sur  lesquels  elles  porte- 
raient. 

Mais  l'intermédiaire  ne  saurait  récla- 
mer le  solde  des  opérations  par  lui  ef- 
fectuées que  s'il  justifie  de  leur  réalité  et 
de  leur  légalité.  —  Paris,  12  mai  1899, 
XLIX,  n.  14769,  p.  354. 

10.  L'incapacité  de  la  femme  mariée 
française  constitue  une  disposition  d'or- 
dre public  intérieur,  qui  ne  pourrait  de- 
venir une  loi  d'ordre  public  international 
qu'à  la  condition  qu'elle  constitue, comme 
en  matière  de  caution  «judicatum  solvi», 
un  privilège  de  nationalité. 


Mais  l'Etat  français  étant  désintëressi 
dans  la  question  des  rapports  entre  époux 
étrangers,  la  loi  française  n'a  pas  lieu  de 
se  substituer  à  la  loi  étrangère,  et  par 
suite  c'est  avec  les  droits  et  obligations 
dérivant  de  son  statut  personnel  que  l'é- 
trangère se  présente  devant  les  tribunaux 
friinçais. 

En  conséquence  la  femme  russe,  à  la- 

3nelle  les  fois  de  son  pays  accordent  le 
roit  d'agir  seule,  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  peut  ester  en  justice  en  France 
sans  autorisation  maritale.  —  Comm. 
Seine,  30  déc.  1896,  XLVII,  n.  14067, 
p.  260. 

Commerce  séparé.  —  11.  La  femme 
mariée,  pour  pouvoir  être  répotée  mar- 
chande publicpoie,  doit  faire  un  commerce 
séparé  oe  celui  de  son  mari. 

Dès  lors  on  ne  peut  prononcer  la  fail- 
lite de  la  femme  mariée  qui  n'a  fait  qu'ap- 
porter sa  collaboration  au  commerce  de 
son  mari.—  Comm.  Saint-Etienne,  8  jnin 
1897,  XLVII,  n.  12488,  p.  7î:6. 

Gommiinaiité  conjogale.  —  12.  La 
femme  commune  en  biens  est  tenue  du 
payement  des  fournitures  faites  à  son 
mari  pour  les  besoins  de  son  commerce, 
lorsque,  après  le  décès  de  celui-ci,  elle  a 
pris  immédiatement  possession  du  fonds 
de  commerce  et  a  profité  des  marchandî- 
ses  fournies. 

Le  mari,  comme  chef  de  la  comma- 
nauté,  est  tenu  des  dettes  mobilières  dont 
sa  femme  est  grevée  au  jour  du  mariage, 
lorsque  la  date  de  ces  dettes  est  certaine. 
—  Comm.  Seine,  13  déc.  1893,  XLIV, 
•n.  13033,  p.  129. 

13.  La  femme  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté  réduite  aux  acquêts,  qui 
s'est  constitué  en  dot  des  titres  nomina- 
tivement désignés,  avec  stipulation  que 
les  évaluations  portées  au  contrat  vau- 
draient vente  à  la  communauté,  ne  peut 
à  la  dissolution  de  la  dite  communauté, 
exercer  ses  reprises  sur  les  dits  titres  au- 
trement que  pour  leur  valeur.  Par  suite, 
si  le  mari  administrateur  des  biens  de  la 
communauté  et  des  biens  de  sa  femme,  a 
mobilisé  les  titres  désignés  au  'contrat  cl 
fait  emploi  des  sommes  et  valeurs  appor- 
tées en  dot,  en  les  versant  dans  les  cais- 
ses d'une  société  actuellement  en  état  de 
liquidation  judiciaire,  c'est  de  lui  seul, 
et  non  de  la  dite  société,  que  la  femme 
est  créancière,  et  il  y  a  lieu,  dès  lors,  do 
repousser  la  demande  de  cette  dernièro 
en  admission  au  passif  de  la  liquidation 
judiciaire.  —Comm.  Seine.  19 déc.  1890. 
XLI,n.l2230,  p.  154. 

Régime  dotal.  —  14.  Le  mari  a  qua- 
lité, k  charge  par  lui  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  son  contrat  de  ma- 
riage, pour  poursuivre  contre  le  consti- 
tuant le  payement  de  la  dot.  —  Comm. 
Seine,  2u  nov.  1891,  XLIÏ,  n.  12486, 
p.  144. 

Souscription  d'aclions.    —  15.  Les 
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époux  nuis  sans  contrat  doivent  être  con- 
sidérés comme  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté  légrale. 

Par  suite,  les  actions  d'une  sociélé 
anonyme  achetées  par  la  Temme  avant  le 
mariage  font  partie  du  patrimoine  com- 
mun, de  même  que  le  passif  mobilier  qui 
pouvait  être  à  la  charge  de  la  femme  est 
tombé  à  Ja  charge  de  la  communauté. 
Dans  ce  cas,  les  époux  sont  à  bon  droit 
recherchés  pour  le  payement'des  appels 
défends  faits  sur  ces  actions.  —  Comm. 
Seine,  30  oct.  1897,  XL VIII,  n.  14884, 
p.  205. 

V.  Aval,  Billet  a  ordrb,  effets  de 

COMMERCE,  FaD^LITE,  FdNDS  DE  COM- 
MERCE, Lettre  de  change.  Société, 
Théâtre. 
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Vente.  —  i.  La  vente  d*on  fonds  de 
commerce  étant  un  acte  éminemment 
commercial,  on  ne  peut  annuler  le  con- 
trat qui  renferme  les  conventions  arrê- 
tées à  cet  égard  entre  les  parties  par  ce 
molif  que  Tacte  n'aurait  pas  été  fait  dou- 
ble. —  Comm.  Seine,  13  janv.  1896, 
XLIX,  n.  14637,  p.  25. 

Preuve.  —  2.  En  matière  commerciale, 
ia  preuve  d'une  obligation  peut  résulter 
de  simples  présomptions. 

Spécialenaent,  encore  bien  qu*il  n'y  ait 
aucune  convention  écrite,  il  y  a  vente 
d'un  fonds  de  commerce  lorsque  les  par- 
ties sont  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le 
prix,  alors  surtout  que  cette  vente  a 
même  reçu  un  commencement  d'exécu- 
tion. 

Par  suite,  l'acquéreur  qui  se  refuse  & 
tort  à  prendre  livraison  du  fonds  par  lui 
acheté  encourt  la  résiliation  des  conven- 
tions et  se  rend  passible  de  dommages- 
intérêts.  —  Comm.  Seine,  29  sept.  1897, 
XLVIIÏ,  n.  14361,  p.  155. 

Nom.  —  3.  En  principe  et  sauf  déro- 
gation conventionnelle,  l'acquéreur  d'un 
fonds  de  commerce  a  le  droit  absolu  de 
conserver  le  nom  du  fondateur  ou  du 
vendeur  et  de  faire  figurer  ce  nom  pré- 
cédé de  la  mention  «  successeur  de  •  sur 
ses  imprimés  commerciaux.  —  Comm. 
Seine,  14  mars  1888,  XXXVIII,  n.  11557, 
p.  259. 

4.  Si  l'acquéreur  d'un  fonds  de  com- 
merce a  le  droit  de  conserver  sur  son 
enseigne  le  nom  de  son  prédécesseur, 
c'est  à  la  condition  que  ce  nom  ne  puisse 
causer  aucune  confuaion  entre  ia  maison 
de  commerce  par  lui  acquise  et  une  autre 
maison  portant  le  même  nom  et  exerçant 
la  même  industrie. 

Par  suite,  le  commerçant  qui,  exerçant 
le  même  négoce,  porte  le  même  nom,  est 
en  droit  d'exiger  que  l'acquéreur  de  l'au- 
tre fonds  ajoute  son  propre  nom  comme 
successeur  à  renseigne  antérieurement 


existante.  »  Paris,  9  mars  1891,  XLI,  n. 
12282,  p.  319. 

5.  Si,  en  principe,  la  vente  d'un  fonda 
de  commerce  comprend  les  éléments  in- 
corporels attachés  k  ce  fonds  au  même 
titre  que  les  objets  corporels,  et,  par  voie 
de  conséquence,  implique  la  transmis- 
sion de  l'enseigne  et  du  nom  commercial, 
destinés  à  faciliter  la  mise  en  valeur  de 
l'objet  vendu,  cette  règle  comporte  les 
restrictions  et  les  tempéramenta  appro- 
priés à  chaque  espèce  de  contrat.  —  Bor- 
deaux, 28  oct.  1896,  XLVI,  n.  13929,  p. 
794. 

6.  Le  nom  commercial  et  industriel 
sous  lequel  est  connue  une  maison  de 
commerce  est,  comme  le  fonds  lui> 
même,  la  propriété  des  héritiers  du  fon- 
dateur de  rétablissement. 

.  En  conséquence,  sa  veuve,  commune 
en  biens,  conserve  le  droit,  bien  que  re- 
mariée, d'exploiter  le  fonds  sans  en  chan- 
ger la  dénomination  commerciale.  -*• 
Paris,  19  mars  1890,  XL,  n.  12038,  p. 
306. 

7.  En  matière  de  vente  de  fonds  de 
commerce,  lorsqu'un  arrêt  de  Cour  d'ap- 
pel se  fonde  sur  la  commune  intention 
des  parties  pour  limiter  à  une  durée  dé- 
terminée l'emploi  du  titre  d'une  maison 
de  commerce,  l'interprélalion  des  con- 
ventions des  parties  qui  ne  les  dénature 
pas  est  souveraine  et  échappe  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  3  juill. 
1897,  XLVll,  n.  14178,  p.  596. 

Baison  sociale.  —  8.  Les  acquéreurs 
de  la  clientèle  et  de  l'achalandage  d'une 
maison  de  commerce  peuvent  taire  con- 
naître aux  tiers  la  maison  commerciale 
dont  dépendaient  cette  clientèle  et  cet 
achalandage. 

La  raison  sociale  qui,  aux  termes  de 
l'article  21  du  Code  de  commerce  ne 
peut  contenir  que  le  nom  des  associés, 
est  une  propriété  strictement  peraonnelle 
qui  n'est  pas  dans  le  commerce. 

Elle  ne  saurait  faire  l'objet  d'une  vente, 
du  moins  si  elle  n'a  pas  donné  son  nom 
à  un  produit  spécial  dont  elle  constitue- 
rait la  principale  valeur.  —  Toulouse,  5 
déc.  1898,  XLVlll,  n.  14628,  p.  879. 

Livres.  —  9.  La  vente  d'un  fonds  de 
commerce  n'implique  pas  nécessairement 
de  la  part  du  vendeur  l'obligation  de  re- 
mettre à  l'acquéreur  les  livres,  registres 
et  documents  dépendant  du  fonds  vendu. 
A  défaut  de  stipulation  contraire,  ces  li- 
vres et  documents  restent  la  propriété  du 
vendeur,  à  charge  par  lui  de  donner  à 
Tacquéreur  communication  des  pièces  de 
nature  à  faciliter  Texploitation  au  fonds. 
—  Comm.  Seine,  19  nov.  1896,  XLVll, 
n.  14a39,  p.  194. 

Lettres.  —  10.  En  l'absence  de  stipu- 
lations contraires,  il  faut  admettre  que 
la  vente  d'un  fonds  de  commerce  com- 
porte pour  les  acquéreurs  le  droit  à  l'u- 
sage industriel  et  commercial  de  la  dé- 
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Domination  sous  laquelle  il  est  exploité, 
avec  toutes  les  conséquences  que  le  dit 
usage  entraine. 

Par  suite,  il  convient  de  reconnaître 
que  les  véritables  destinataires  des  let- 
tres adressées  avec  les  différentes  déno- 
minations commerciales,  au  domicile  de 
la  maison  de  commerce,  ne  peuvent  être 
que  les  acquéreurs  de  la  dite  maison. 

En  conséquence,  le  vendeur  du  fonds 
de  commerce  est  sans  droit  pour  reven- 
diquer les  lettres  envoyées  à  sa  maison 
de  commerce,  portant  son  nom  ,*  il  lui 
incombe  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  sa  correspondance  per- 
sonnelle lui  arrive  à  sa  véritable  adresse. 
—  Comm.  Seine,  13  juin  1891,  XLÏI,  n. 
12442,  p.  38. 

11.  Le}  tribunaux  consulaires  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  k  ïeftei  de  pres- 
crire toutes  mesures  utiles  pour  empêcher 
la  confusion  dans  la  remise  des  lettres, 
télégrammes,  colis-postaux  que  font  naî- 
tre près  de  Tadministration  des  postes 
les  dénominations  similaires  de  deux 
maisons  concurrentes.  —  Gomm.  Seine, 
16  mai  1898,  XLIX,  n.  13680,  p.  137. 

Médailles.  — 12.  L*industriel  qui,  dans 
une  exposition  ou  dans  un  concours,  a 
obtenu  des  médailles  ou  distinctions  ho- 
norifiques peut,  accessoirement  à  la  vente 
de  la  maison  de  commerce  en  considé- 
ration de  laquelle  ces  récompenses  lui 
ont  été  décernées,  transmettre  à  son  suc- 
cesseur le  droit  de  s'en  prévaloir. 

Les  juges  du  fond,  qui  constatent  aue 
les  contractants  ont  entendu  comprendre 
cette  transmission  dans  la  cession  de  la 
maison  et  de  la  marque  de  fabrique,  ap- 
précient souverainement  la  commune 
mtention  des  parties.  —  Cass.  16  juill. 
1889,  XXXIX,  n.  11881,  p.  609. 

13.  Quel  que  soit  le  préjudice  qui 
puisse  résulter  pour  un  négociant  de 
l'existence  d'un  commerce  analogue  au 
sien  exercé  sous  un  nom  semblable,  il 
n'appartient  pas  à  la  justice  d'interdire 
au  concurrent  de  se  servir  de  sou  nom, 
à  moins  d'une  intention  frauduleuse  dé- 
montrée. —  Comm.  Seine,  23  juin  1889, 
XXXIX,  n.  11777,  p.  265. 

14.  Lorsqu'une  médaille  a  été  obtenue 
dans  une  exposition  par  une  maison  de 
commerce,  c'est  k  bon  droit  que  le  suc- 
cesseur (ju'x  a  acheté  tons  les  droits  de 
cette  maison  sans  aucune  réserve  fait  fi- 
gurer cette  médaille  sur  ses  circulaires, 
factures  et  imprimés.  —  Comm.  Seine, 
3  août  1888,  XXXIX.  n.  11706,  p.  59. 

Liquidation.  —  15.  Lorsque  les  pou- 
voirs conférés  k  l'administrateur  judi- 
ciaire d'une  maison  de  commerce,  indi- 
vise entre  cohéritiers,  comportent  la 
mission  non  seulement  d'administrer, 
mais  aussi  de  liquider  les  opérations  so- 
ciales, ces  pouvoirs  donnent  qualité  suf- 
fisante à  cet  administrateur  pour  répondre 
et  défendre  à  une  demande  en  règlement 


de  compte  de  parts  de  bénéfices  form«e 
par  des  employés  intéressés  dans  la  dite 
maison,  même  à  l'égard  d'opérations  so< 
ciales  antérieures  à  la  gestion  judiciaire, 
et  qui  ont  dû  rester  en  suspens  et  de- 
meurer non  liquidées  à  raison  de  contes- 
tations sur  ces  mêmes  opérations. 

En  semblable  hypothèse,  l'administra- 
teur judiciaire  est  valablement  assigné 
et  peut  être  régulièrement  condamné  aox 
fins  justifiées  de  la  demande,  en  qualité 
de  représentant  de  la  maison  de  com- 
merce, sauf  son  recours  contre  les  héri- 
tiers dans  l'intérêt  desqoels  l'administra- 
tion judiciaire  est  gérée.  —  Paris,  25  mai 
1889,  XXXIX,  n.  11797,  p.  356. 

Résolution.  —  16.  La  vente  d'un  fonds 
de  commerce,  objet  mobilier,  est  résolue 
de  plein  droit  et  sans  sommation,  aa  pro- 
fit du  vendeur,  après  Texpiration  du 
terme  convenu  pour  le  retirement,  c'est- 
à-dire  pour  la  prise  de  possession,  et 
ce,  par  application  de  l'article  1^7  du 
Code  civil.  —  Comm.  Seine,  21  déc.  1895, 
XLVI,  n.  13692,  p.  159. 

Nullité.  —  47.  Le  fait  d'acquérir  ud 
fonds  de  commerce  et  les  marchandises 
en  dépendant  constitue  un  acte  de  com- 
merce, qu'un  mineur  émancipé,  incapa- 
ble de  faire  le  commerce  sans  aatonsa- 
tion,  ne  peut  effectuer. 

L'action  en  nullité  accordée  aux  inca- 
pables n'appartient  ni  aux  personnes  qui 
ont  traité  avec  eux  ni  &  leurs  coobligés  : 
et,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  il  n'y 
a  pas  à  distinguer  le  cas  où  l'obligation  est 
indivisible  de  celui  où  elle  est  divisible. 

Si  Tobligation  de  livrer  un  fonds  de 
commerce  est  indivisible  de  sa  nature,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  celle  de  payer 
la  somme  d'argent  convenue  poar  le 
prix;  en  conséquence,  lorsque  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce  faite  conjointe- 
ment à- deux  personnes  a  été  déclarée 
nulle  à  l'égard  de  l'une  d'elles,  le  vendeur 
condamné  k  rembourser  à  celle-ci  sa 
part  dans  le  prix  de  vente  ou'il  a  reçu  ne 
peut  élever  contre  l'autre  la  prétention 
qu'elle  est  tenue  pour  le  tout,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  stipulé  de  solidarité  entre  les 
acheteurs.  —  Bennes,  16  avril  1S94, 
XLIV,  n.  1.3272,  p.  751. 

18.  Est  nulle  et  de  nul  effet  &  l'égard  de 
la  masse,  la  Société  constituée  antérieu- 
rement à  la  faillite  par  le  failli  en  vne  de 
soustraire  son  fonds  de  commerce  aux 
poursuites  de  ses  créanciers. 

Le  cas  échéant,  les  créanciers  sont  en 
droit,  en  vertu  de  l'article  1167,  de  faire 

rirononcer  la  nullité  de  la  Société  et  de 
'apport  fait  à  cette  Société  du  fonds  de 
commerce,  gage  des  créanciers. 

Doit  être  également  annulée,  au  regard 
des  créanciers,  la  vente  du  même  fonds, 
consentie  à  un  tiers  acquéreur  par  la 
Société,  alors  que  des  faits  de  la  cause 
il  appert  que  le  tiers  acquéreur  était  de 
mauvaise  foi. 
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Sont  responsables  du  préjudice  causé 
aux  créanciers  par  ces  ventes  successi- 
ves, Tassocié  qui  a  sciemment  prêté  son 
concours  k  la  constitution  d'une  Société 
apparente,  et  le  négociateur  oui  a  servi 
d'intermédiaire  entre  la  Société  et  le  tiers 
acquéreur,  alors  qu'il  s'est  entremis,  au 
mépris  de  sommations  k  lui  faites  par  les 
intéressés,  pour  assurer  la  transmission 
frauduleuse  du  fonds  au  tiers  acquéreur. 
Sont  Duls  et  de  nul  effet  à  Tégard  des 
créanciers  la  Société  constituée  par  le 
débiteur  et  l'apport  fait  à  cette  Société 
du  fonds  de  commerce  appartenant  au 
débiteur,  alors  qu'il  est  acquis  que  la 
Société  n*a  été  constituée  et  l'apport  k 
elle  fait  que  pour  soustraire  cette  partie 
de  lacUf  à  1  action  des  créanciers  et  ce 
avec  le  concours  du  coassocié.  — Gomm. 
Seine,  23  janv.  1894  et  27  févr.  1894, 
XLIV,  n.  13051,  p.  176. 

19.  Lorsqu'il  est  constant  que  c'est  en 
vue  de  frauder  les  droits  de  ses  créan- 
ciers et  de  mettre  son  actif  à  l'abri  de 
leurs  poursuites  qu'un  commerçant  a  fait 
apport  k  une  Société  du  fonds  de  com- 
merce dont  il  est  propriétaire,  il  échet, 
après  avoir  annulé  l'acte  de  Société,  de 
prononcer  la  nullité  de  la  vente  du  même 
fonds  consentie  ensuite  à  un  tiers  par 
cette  Société. . 

Et  celui  qui  a  prêté  au  commerçant 
son  concours  frauduleux  pour  créer  la 
Société,  aussi  bien  que  l'agent  d'affaires 
oui  a,  en  connaissance  de  cause,  servi 
dlntennédiaire  à  la  revente  du  fonds  par 
la  Société,  peuvent,  à  raison  de  sembla- 
bles agissements,  être  condamnés  à  payer 
des  dommages-intérêts  aux  créanciers. 
-  Paris,  24  avr.  1894,  XLIV,  n.  13121, 
p.  409. 

Tice  caché.  —  20.  L'éUt  de  vétusté 
de  coffrets  de  cheminées  constitue  un  vice 
caché  de  la  chose  vendue,  lorsque  l'ob- 
servateur le  plus  vigilant  ne  pouvait  dé- 
couvrir le  vice  inhérent  à  la  chose  ven- 
due. 

En  conséquence,  le  vendeur  d'un  fonds 
d'hôtel  meublé  qui  a  cédé  en  même 
temps  le  droit  au  nail  et,  par  suite,  pro- 
mis une  jouissance  paisible,  est  tenu  de 
(garantir  l'acquéreur  qui,  par  l'exécution 
de  travaux  considérables  rendus  néces- 
saires par  la  découverte  du  vice  caché. 
a  vu  rexploitation  de  son  hôtel  meublé 
temporairement  entravée.  Cet  acquéreur 
subissant  une  éviction  partielle  peut  in- 
tenter l'action  quanti  mtnoris,  et  obtenir 
une  réduction  de  prix.  Mais  sur  cette  ré- 
duction doit  s'imputer  l'indemnité  al- 
louée par  le  propriétaire  de  l'immeuble 
en  raison  de  l'exécution  des  travaux 
dont  s'agit.  —  Paris,  4  nov.  1892,  XLII, 
n.  12579,  p.  430. 

21.  Lorsque  la  canalisation  d'un  éta- 
blissement de  bains  et  lavoir  a  été  établie 
dans  des  conditions  tellement  déplorables 
par  le  vendeur,  que  l'acquéreur  ne  peut 


espérer  la  voir  fonctionner  longtemps,  il 
y  a  lieu  de  prononcer  la  résiliation  de  la 
vente  du  dit  établissement  à  la  charge 
du  vendeur,  soit  que  l'on  considère  la 
canalisation  comme  faisant  partie  de  la 
location  cédée  à  Tacquéreur,  soit  qu'on 
la  considère  comme  un  accessoire  du 
fonds  de  commerce. 

En  effet,  d'une  part,  en  vertu  de  Tarli- 
cle  1741  du  Code  civil,  le  contrat  de  bail 
doit  être  résolu  par  le  défaut  du  bailleur 
de  remplir  les  engagements  que  la  loi 
lui  impose. 

D'autre  part,  aux  termes  do  l'article 
1641  du  Code  civil,  le  vendeur  est  tenu 
k  la  garantie  en  raison  des  défauts  cachés 
de  la  cnose  vendue  qui  la  rendent  im- 
propre à  l'usage  auquel  elle  était  desti- 
née et  l'article  16-i4  autorise  l'acheteur  à 
rendre  la  chose  et  à  s'en  faire  restituer 
le  prix. 

.  En  pareille  circonstance  le  vendeur  ne 
peut  invoquer  la  clause  d'après  laquelle 
l'acquéreur  ne  peut  prétendre  à  aucune 
indemnité  pour  vétusté  ou  dégradation, 
car  la  canalisation  défectueuse  constitue 
en  l'espèce  un  vice  originel  et  irrémé- 
diable nécessitant,  non  des  réparations, 
mais  une  réfection  entière  de  l'œuvre. 

Le  vendeur  ne  peut  pas  davantage  in- 
voquer la  tardivité  de  l'action  introduite 
contre  lui,  lorsque  l'acheteur  a  introduit 
son  action  en  résiliation  dès  que  le  vice 
caché  provenant  de  la  canalisation  défec- 
tueuse lui  a  été  révélé  par  l'examien  ap.- 
Îrofondi  d'un  expert.  —  Paris,  15  mars 
899,  XLIX,  n,  14758,  p.  324. 

Mandataire.  —  22.  Le  mandataire 
chargé  de  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce engage  sa  responsabilité,  lorsque, 
pour  aboutir  plus  aisément,  il  dissimule 
certaines  particularités  que  son  mandant 
lui  a  enjoint  de  mettre  en  relief.  Si,  par 
suite  de  cette  réticence,  le  vendeur  est 
obligé  de  renoncer  à  la  vente  et  de  con- 
sentir une  nouvelle  résiliation  moins 
avantageuse,  le  négociateur  de  la  pre- 
mière vente  est  tenu  de  réparer  le  préju- 
dice qui  a  été  la  conséquence  ne  ses 
agissements.  — ■  Paris,  16  nov.  1898, 
XLVni,  n.  14471,  p  438. 

23.  L'agent  d'affaires  chargé  de  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce  ne  saurait,  en 
cas  d'oppositions  frappant  le  prix  de  vente, 
retenir  fa  commission  stipulée  à  son  pro- 
flt,  sur  le  montant  du  prix  qu'il  a  en- 
caissé. 

Il  est  mal  fondé  à  soutenir  que  les 
soins  par  lui  apportés  à  la  conclusion  de 
la  vente  constituent  des  frais  par  lui  faits 
dans  l'intérêt  des  créanciers,  pour  la  con- 
servation du  fonds  de  commerce  leur 
gage  commun. 

Il  ne  peut  avoir  de  privilège  pour  le 
payement  de  sa  commission  et  doit  venir 
concurremment  avec  les  autres  créan- 
ciers du  vendeur.  —  Paris,  3  févr.  1892, 
XLI,  n.  12344,  p.  549. 
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24.  Le  mandant  qui  donne  pouvoir  à  un 
tiers  de  vendre  son  fonds  de  commerce 
est  responsable  des  déclarations  erronées 
faites  par  son  mandataire. 

Toutefois,  Tacquéceur  devant  Térifier 
les  affirmations  qui  lui  sont  faites  n*a  pas 
droit  à  des  dommages-intérêts  si  aucune 
garantie  n'a  été  stipulée. 

Le  mandataire  qui  a  mal  rempli  son 
mandat  n'est  pas  recevable  à  réclamer 
des  honoraires  à  son  mandant.  —  Gomm. 
Seine,  28  mai  1887,  XXXVIII,  n.  11466. 
p,  56. 

Bail.  —  25.  Le  propriétaire  qui,  en 
faisant  bail  à  un  locataire  nouveau,  s'est 
interdit  de  consentir  location  dans  Tim- 
meuble  à  aucune  personne  exerçant  la 
même  profession,  est  tenu  de  faire  cesser 
la  concurrence  faite  par  un  autre  loca- 
taire installé  antérieurement  dans  la 
même  maison,  mais  n'y  exerçant  et  n'y 
]>ouvant  exercer  alors,  d*après  les  condi- 
tions mômes  de  son  bail,  qu'un  com- 
merce autre  que  celui  du  nouveau  loca- 
taire et  qui,  transformant  son  commerce, 
fait  une  concurrence  préjudiciable  à 
celui-ci. 

Il  est,  en  outre,  passible  de  dommages- 
intérêts,  en  réparation  du  préjudice  que 
le  nouveau  locataire  a  éprouvé  par  suite 
de  la  concurrence  d'industrie  similaire 
indûment   exercée  par  l'autre  locataire. 

—  Paris,  29  janv.  1%92,  XLU,  n.  12535, 
p.  277. 

Notaire.  —  26.  La  vente  d'un  fonds 
de  commerce,  avec  les  marchandises  qui 
en  dépendent,  est  la  vente  d  un  meuble 
incorporel  pour  laquelle  les  notaires  sont 
compétents  k  l'exclusion  des  commis- 
saires-priseurs,  à  moins  que  la  valeur  de 
ces  marchandises  ne  soit  supérieure  au 
surplus,  à  ce  point  que  ce  surplus  ne 
soit  qu'un  accessoire  des  marchandises. 

—  Limoges,     17    févr.     1897,    XLVII, 
n.  14263,  p.  711. 

27.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce, 
avec  droit  au  bail  et  vente  des  marchan- 
dises, est  de  la  compétence  des  notaires 
ou  de  la  compétence  des  commissaires- 
priseurs,  selon  que  le  fonds  de  com- 
merce lui-môme  a  une  valeur  supérieure 
ou  inférieure  à  celle  des  marchandises, 
conformément  à  la  règle  qui  fixe  le  sort 
de  Taccessoirc  d'après  celui  du  principal. 

Et  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  dé- 
cider par  une  appréciation  souveraine 
des  circonstances  de  la  cause,  si  Tobjet 
mobilier  est  le  principal  ou  l'accessoire 
par  rapport  à  l'objet  incorporel. 

Les  commissaires-priseurs  doivent  donc 
être  chargés  des  ventes  de  fonds  de  com- 
merce avec  marchandises,  quand  les 
juges  du  fond  déclarent  que  celles-ci  ont 
une  importance  si  considérable  et  si  dis- 
proportionnée par  rapport  au  fonds  de 
commerce  que  ce  fonds  est  relativement 
sans  valeur.  —  Gass.,  25  juin  1895,  XLV, 
n.  13495,  p.  564.     ' 


Le  notaire,  rédacteur  d'an  acte  de 
vente  de  fonds  de  commerce,  qui  a 
accepté  le  mandat  de  conserver  la  portion 
de  prix  payée  comptant,  et  de  la  répartir 
aux  créanciers  du  vendeur,  ne  peut  être 
déclaré  responsable  des  conséquences 
d'une  saisie-arrêt  formée  par  un  créan- 
cier qui  a  négligé  de  prendre  part  à  la 
répartition  des  fonds  alors  qu'ils  étaient 
disponibles,  et  des  condamnations  que  ce 
créancier  saisissant  a  pa  obtenir  vis- 
à-vis  de  Tacquéreur,  lorsque  celui-ci 
appelé  en  justice  aux  fins  de  la  validité 
de  la  saisie-arrêt  du  créancier  impayé,  a 
négligé  d'appeler  en  cause  le  notaire,  qni 
avait  détenu  les  fonds,  et  ne  fait  pas  la 
preuve,  qui  lui  incombe,  d*une  faute  ou 
négligence  k  la  charge  du  dit  notaire. 
■  Le  défaut  de  payement,  en  temps  utile, 
de  ce  créancier  demeuré  impayé  ne  peat 
pas  être  reproché  au  notaire,  lorsque  les 
fonds  demeurés  entre  ses  mains  pour  être 
remis  à  ce  créancier  étaient,  par  suite 
de  saisies- arrêts  formées  par  d*aatres 
créanciers  du  vendeur,  devenus  indispo- 
nibles, au  moment  oti  le  créancier  s'était 
présenté  pour  les  recevoir,  et  ont  dû, 
par  suite  de  la  failliie  du  vendeur,  être 
remis  aux  mains  de  son  syndic.  —  Paris, 
7  avr.  1897,  XL  Vil,  n.  14100,  p.  349, 

Garantie  an  point  de  vue  de  la 
concurrence.  —  29.  La  clause  par  la- 
quelle le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce s'interdit  d'une  manière  absolue, 
illimitée  quant  au  temps  et  au  lien,  de  se 
rétablir  dans  un  commerce  similaire,  est 
nulle  comme  portant  atteinte  à  la  liberté 
de  commerce  et  de  l'industrie. 

Cette  nullité  peut  être  soulevée  ponr 
la  première  fois  en  appel.  —  Paris, 
14 janv.  1889,  XXXVIII,  n.  11637,  p.  531. 

9D.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce doit,  aux  termes  de  Tarticlc  1626 
du  Code  civil  et  en  Tabsçnce  de  tonte 
convention  spéciale,  s'abstenir  de  tout 
acte  de  nature  à  troubler  Tacbeteur. 

Il  ne  peut  donc,  après  avoir  cédé  nne 
entreprise  de  transports,  en  créer  une 
nouvelle  qui  emprunte  sur  la  plus  grande 
partie  du  chemm  le  tracé  de  celle  ven- 
due. —  Bordeaux,  31  oct.  1899,  XLIX, 
n.  14948,  p.  873. 

31.  Le  vendeur  ti'un  fonds  de  com- 
merce ne  peut  faire  indirectement  ce 
qu'il  lui  est  interdit  de  faire  directement. 

Spécialement,  la  clauso  d'interdiction 
stipulée  dans  un  acte  de  vente  s'applique 
au  vendeur  d'un  fonds  qui  se  remarie 
avec  une  femme  possédant  un  établisse- 
ment similaire  à  celui  vendu  et  qui  Tex- 
ploite  avec  elle.  Par  suite,  l'acquéreur 
est  fondé  à  demander  la  cessation  de 
cette  immixtion  dans  Texploitation  du 
fonds  appartenant  h  la  femme  et  le  paye- 
ment de  dommages-intérêts  pour  le  pré- 
indice  encouru.  —  Gomm.  Seine.  23 
uin  1898,  XLIX,n.  14707,  p.  lt«. 

32.  Lorsque  la  vente  d'un  fonds  d'épi- 
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ceric  comporte  ane  clause  interdisant  aa 
vendeur  et  à  son  Ois  d'exercer  un  com- 
merce analogue,  on  ne  saurait  prétendre 
qu*il  y  ait  infraction  à  cette  clause  dans 
le  fait,  pour  le  fîis  du  vendeur,  d'établir 
une  fabrique  de  chocolat. 

Le  fait  d'accuser  indûment  un  commer- 
çant de  concurrence  déloyale  et  de  faire 
opérer  sans  droit  chez  ses  clients  des 
perquisitions  et  des  constats,  peut  donner 
lieu  à  des  dommages -intérêts.  —  Nancy, 
i5  juin  1899,    XuIX,  n.    14î«3,  p.  823. 

33.  Lorsque  le  vendeur  s'est  interdit 
dans  Tacte  de  vente  le  droit  de  fonder, 
d'acquérir  ou  d'exploiter  directement  ou 
iodirectement  aucun  établissement  du 
genre  de  celui  qui  fait  l'objet  de  la  vente 
dans  un  rayon  de  mille  mètres,  et  de 
porter  ou  de  faire  porter  du  lait  dans 
toute  la  clientèle  qui  en  dépend,  il  ne 
contrevient  pas  aux  obligations  qu'il  a 
souscrites  en  faisant  porter  du  lait,  dans 
le  rayon  prohibé,  &  des  personnes  ne 
faisant  pas  partie  de    la  clientèle  cédée. 

Le  commerçant  qui,  dans  l'acte  de 
vente,  s*est  interdit  d'une  façon  absolue 
d'exploiter  aucun  fonds  analogue  à  celui 
par  lui  vendu  et  de  s'intéresser  directe- 
ment ou  indirectement  dans  toute  ex- 
ploitation semblable,  s'interdit  par  là 
même  la  faculté  d'acheter  ou  de  s'appro- 
visionner. —  Paris,  13  nov.    et  4  déc. 

1889,  XXXIX,  n.  11824,  p.  450. 

34.  Le  fait,  par  le  vendeur  d'un  fonds 
de  commerce,  de  sa  clientèle  et  de  son 
achalandage,  d'ouvrir  et  d'exploiter  après 
la  vente  un  fonds  similaire  à  proximité 
da  fonds  vendu  constitue,  alors  même  que 
la  vente  aurait  été  faite  sans  garantie, 
une  éviction  partielle  de  la  chose  de  na- 
ture &  motiver  de  la  part  de  l'acheteur 
une  action  en  réduction  de  prix. —  Paris, 
7  janv.  1890,  XXXIX,  n,  11843,  p.  514. 

35.  La  stipulation  contenue  dans  un 
acte  de  vente  d'un  fonds   de  commerce, 

Sue  le  vendeur  ne  pourrait  se  rétablir  en 
es  lieux  déterminés,  mais  qu'il  aurait  le 
droit  d'exercer  son  Industrie  nn  tous 
autres  endroits,  autorise  l'acquéreur  à  in- 
voquer le  bénéfice  de  cette  stipulation  à 
rencontre  de  celui  ou  de  ceux  qui  ont 
acquis  du  vendeur  le  droit  d'exploiter 
dans  les  lieux  qui  lui  étaient  réservés. 

Gonséquemment,  en  cas  d'infraction, 
cet  acquéreur  a  une  action  directe  contre 
le  contrevenant.  — Comm.  Seine,  4  nov. 

1890,  XLl,  n.  12202,  p.  88. 

36.  La  fait  par  la  veuve  d'un  commer- 
çant, qui,  en-  cédant  son  fonds,  s'était  in- 
terdit de  faire  concurrence,  dans  des 
conditions  déterminées,  à  l'établissement 
cédé,  d'exploiter  un  établissement  simi- 
laire tenu  par  un  négociant  qu'elle  a 
épousé  en  secondes  noces,  et  de  continuer 
à  l'exploiter  même  après  la  mort  de  ce 
second  mari,  ne  constitue  pas  un  acte  de 
concurrence  déloyale.  —  Caas.,  27  JulU. 
1«92,  XLII,  n.  12637,  p.  578. 


37.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce qui  s'est  interdit  de  faire  directe- 
ment ou  indirectement  un  commerce  si- 
milaire k  celui  cédé,  se  rend  coupable 
d'un  délit  si,  en  violation  de  ses  engage- 
ments, il  est  attaché  à  une  maison  ven- 
dant des  produits  identiques. 

Et  le  commerçant  qui  l'emploie,  con- 
naissant l'interdiction  stipulée,  doit  être 
condamné  solidairement  avec  lui  à  des 
dommages-intérêts.  —  Paris,  21  déo. 
1892,  XLII,  n.  12593,  p.  486. 

38.  Contrevient  à  son  engagement  le 
commerçant  qui  s'étant  interdit  d'une 
manière  absolue,  en  cédant  son  fonds  de 
commerce,  le  droit  d'iutaller  un  fonds  de 
commerce  semblable  dans  une  ville  dé- 
terminée, pour  éviter  toute  concurrence 
à  son  successeur,  installe  son  fils  dans  le 
même  commerce,  dans  le  même  quartier 
et  à  une  faible  distance  de  rétablisse- 
ment cédé,  et  sert  habituellement  les 
clients  de  ce  nouvel  établissement.  — 
Poitiers,  8  janv,  1894,  XLIII,  n.  12967, 
p.  666. 

39.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce (dans  l'espèce,  un  fonds  de  cordon* 
nerie)  ne  peut,  même  quand  il  ne  s'est 
pas  interdit  cette  faculté,mettreen  vente, 
dans  une  boutique  située  dans  la  même 
maison  que  le  fonds  vendu,  des  articles 
similaires   à   ceux  fabriqués  par  son  ac- 

Suéreur  ^chaussures  comportant  l'emploi 
ucuir). 

En  conséquence,  ce  nouvel  établisse- 
ment constitue  une  concurrcnee  faite  par 
le  vendeur  à  son  acquéreur,  dont  il  y  a 
lieu  d'ordonner  la  cessation.  —  Comm. 
Seine,  17  janv.  1893,  XLIII,  n.  12760, 
p.  144. 

40.  Lorsque,  dans  l'acte  de  vente  d'un 
fonds  de  commerce,  le  vendeur  s'est  in- 
terdit la  faculté  de  se  rétablir  dans  un 
rayon  déterminé,  cette  clause  d'interdic- 
tion peut  être  invoquée  non  seulement 
par  L'acquéreur  direct  du  fonds  vendu, 
mais  encore  par  le  sous-acquéreur  au- 
quel ce  dernier  a  revendu  le  fonds  sans 
aucune  réserve,  et  qui  se  trouve  par  là 
même  subrogé  dans  tous  ses  droits  con- 
tre le  vendeur  primitif. 

Et  l'on  doit  considérer  comme  une  in- 
fraction, de  la  part  du  vendeur,  à  la 
clause  par  laquelle  il  s'était  interdit  de  se 
rétablir,  soit  directement  soit  indirecte- 
ment, dans  un  ravon  déterminé,  le  fait 
par  lui,  bien  que  s  étant  établi  en  dehors 
du  rayon  prohibé,  de  faire  liver  par  ses 
préposés  les-  marchandises  de  son  com- 
merce au  domicile  de  clients  habitant  à 
l'intérieur  de  ce  rayon.  —  Paris,  20  mai 
1890,  XL,  n.  12061,  p.  340. 

41.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce doit  garantir  à  l'acheteur  la  paisi- 
ble possession  de  la  chose  vendue  (arti- 
cle 1625  du  Code  civil). 

Manque  à  cette  obligation  l'ancien  né- 
gociant en  vins  qui  livre  à  quelques-uns 
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de  ses  anciens  clients  des  vins  semblables 
à  ceux  vendus  par  ses  successeurs. 

Le  fait  de  s  adresser  ainsi  à  son  an- 
cienne clientèle,  dont  la  vente  a  eu  pré- 
cisément pour  but  d*a8surer  la  transmis- 
sion à  Tacquéreur,  constitue,  de  la  part 
du  vendeur,  une  manœuvre  déloyale  et 
un  acte  de  concurrence  illicite.  — "Paris, 
10  mai  1893,  XLIII,  n.  12825,  p.  321. 

42.  Bien  que  Tacte  de  vente  d'un  fonds 
de  commerce  ne  contienne  aucune  in- 
terdiction de  rétablissement  pour  le  ven- 
deur, celui-ci  ne  peut  prêter  son  con- 
cours à  une  Société  créée  pour  exercer 
un  commerce  identique  à  celui  vendu 
par  lui,  sans  enfreindre  la  garantie  de  la 
possession  paisible  de  la  chose  vendue, 
stipulée  en  l'article  1625  du  Code  civil.  >- 
Comm.  Seine,  15  nov.  1893,  XLVI,  n. 
13021,  p.  99. 

43.  Il  n*est  pas  permis  aux  tribunaux 
civils  de  méconnaître  ce  qui  a  été  néces- 
sairement et  certainement  décidé  par  une 
juridiction  répressive.    • 

En  cas  d*ac^uittement,  la  décision 
rendue  au  crimmel  lie  le  juge  civil  lors- 

2u'elle  est  fondée  sur  ce   qu'il  n'est  pas 
tabli  soit  que  le  fait  existe,  soit   que  le 
prévenu  en  ait  été  l'auteur. 

Et  Ton  ne  sautait  exercer  contre  un 
prévenu  ocquitlé  dans  de  telles  condi- 
tions une  action  en  dommages-intérêts 
qui  remettrait  en  question  devant  la  ju- 
ridiction civile  ce  qui  a  été  déflnitive- 
ment  jugé  par  la  juridiction  répres- 
sive. 

Se  rend  coupable  de  concurrence  dé- 
loyale, le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce, oui,  malgré  l'interdiclion  de  créer 
ou  d'exploiter  directement  ou  indirecte- 
ment dans  le  département  de  la  Seine 
un  fonds  similaire  à  celui  vendu,  a  fait 
à  des  tiers  différentes  livraisons  de  mar- 
chandises contrairement  aux  stipulations 
de  l'acte.  —  Comm.  Seine, 12  sept.  1896, 
XLVII,  n.  13995,  p.  95. 

44.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce d'épicerie  comportant,  comme  ac- 
cessoire, le  commerce  de  la  fruiterie,  ne 
contrevient  pasà  la  clause  du  traité  qui  lui 
interdit,  soit  de  créer  ou  exploiter  un 
établissement  similaire,  soit  de  prendre 
un  intérêt  direct  ou  indirect  dans  l'ex- 
ploitation d'un  semblable  fonds,  lors- 
qu'il se  borne  à  vendre  les  fruits  et  les 
légumes  d'un  jardin  qu'il  cultive  et  dont 
il  est  le  propriétaire. 

En  vendant  les  produits  de  son  jardin, 
il  ne  fait  point  acte  de  commerce,  et  de 
tels  agissements  n'ont  point,  par  suite,  le 
caractère  d'actes  de  concurrence  déloyale 
au  regard  du  ccssionnaire  du  fonds  dont 
s'agit,  à  moins  de  stipulation  spéciale  à 
ce  sujet.  —  Paris,  20  juill.  1897,  XLVII, 
n.  14131,  p.  467. 

46.  La  clause  d'interdiction  de  se  ré- 
tablir dans  un  rayon  déterminé  stipulée 
dans  une  vente  de  fonds  de  commerce 


est  de  droit  étroit  et  ne  saurait  être  éten- 
due au  delà  de  ses  termes. 

Lorsqu'un  commerçant,  en  vendant 
son  fonds,  s'est  interdit  de  se  rétablir 
dans  un  rayon  déterminé  et  s'est  rétabli 
en  dehors  de  ce  rayon,  il  peut  vendre 
chez  lui  à  tout  acheteur  qui  se  présente, 
à  tout  client  ancien  ou  nouveau,  d'où 
qu'il  vienne  et  où  qu'il  aille,  et  peut  en 
outre  livrer  au  domicile  des  acheteurs, 
habitant  même  dans  le  périmètre  inter- 
dit, les  commandes  spontanément  faites 
à  son  établissement  commercial  par  les 
clients. 

La  vente  rendue  parfaite  par  raccord 
sur  la  chose  et  sur  le  prix  étant  régu- 
lièrement et  complètement  conclue  en 
dehors  du  périmètre  stipulé,  la  livraison 
de  la  marchandise  au  domicile  de  Tache- 
teur,  n'étant  ^ue  l'exécution  obligatoire 
d'un  contrat  licite,  est  licite  comme  la 
vente  elle-même,  dont  elle  est  une  con- 
séquence nécessaire.  —  Paris,  13  déc. 
1897,  XLVII,  D.  14150,  p.  520. 

46.  Ck>nstitue  un  maniement  à  l'obli- 
gation de  garantie  le  fait  par  un  ancien 
associé  d'avoir  créé  un  établissement 
voisin  et  de  même  nature  que  rétablis- 
sement vendu  par  la  Société  en  liquida- 
tion à  un  tiers.  —  Cass.,  18  juin  1897, 
XLVII,  n.  14872,  ç.  586. 

47.  Si,  en  matière  de  vente  de  fonds 
de  commerce,  rinterdiclion  de  faire  cun* 
currence  à  l'acquéreur  est  stipulée  au 
profit  de  la  chose  vendue  elle-même  et 
comme  garantie  de  son  existence,  et  pro- 
fite non  seulement  à  l'acquéreur  mais 
aussi  à  ses  successeurs,  il  en  est  cepen- 
dant tout  autrement  lorsque  le  vendeur 
a  limité  son  interdiction  à  son  succes- 
seur seulement. 

Dans  ce  cas,  la  clause  d'interdiction 
doit  profiter  à  l'acquéreur  seul  et  non  à 
ses  successeurs.  —  Comm.  Seine,  7  oct. 
1897,  XLVlII,n.  14365,  p.  169. 

48.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce  qui,  dans  le   contrat    de  vente, 

Erend  l'engagement  de  ne  point  se  réta- 
lir  dans  le  même  commerce,  d'une  ma- 
nière absolue,  ne  peut  ni  directement  ni 
indirectement  s'immiscer  dans  les  opé- 
rations d'une  maison  similaire. 

Spécialement,  lorsqu'une  maison  de  la 
nature  de  celle  vendue  est  exploitée  par 
le  frère  de  la  femme  du  vendeur,  celui- 
ci  ainsi  que  sa  femme  manquent  aux 
engagements  pris  par  le  mari  en  prêtant 
leur  concours  à  l'exploitation  d'an  fonds 
de  même  nature,  ouveitdans  la  même 
rue  que  celui  vendu  et  en  sollicitant  leur 
ancienne  clientèle  de  s'approvisionner 
dans  ce  nouveau  fonds. 

Dans  ce  cas,  il  appartient  aux  tribu- 
naux de  faire  défense  de  continuer  des 
agissements  de  cette  nature  et  d'accorder 
des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
causé.  —  Comm.  Seine,  11  sept.  1897, 
XLVIII,  n.  14356,  p.  145. 
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49.  Est  nulle  comme  contraire  au  prin- 
cipe de  la  liberté  individuelle  et  com- 
merciale assuré  par  la  loi  des  2  et  17 
mars  1791,  la  clausn  d*un  acte  de  So- 
ciété par  laquelle  Tun  des  fondateurs  qui 
apporte  à  la  dite  Société  se»  établiase- 
ments  et  sa  clientèle,  renonce  en  termes 
^néraaz,  sans  limitation  de  durée  et 
sans  détermination  de  lieu,  à  exercer 
son  industrie. 

La  nullité  de  cet  engagement  ne  sau- 
rait autoriser  les  représentants  légaux  de 
cet  associé'  à  déprécier  la  valeur  de  sou 
apport,  à  ramener  à  eux  la  clientèle  cé- 
dée et  à  établir  une  conrusion  dont  ils  ti- 
reraient bénéiice  au  détriment  de  la  So- 
ciété. —  Giv.  Seine,  25  juin  1895,  XLV, 
n.  13j91,  p.  779. 

50.  Le  principe  de  la  liberté  du  tra- 
vail et  de  l'industrie  consacré  par  la  loi 
des  2-17  mars  1791  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  les  contractants  en  matière  de 
\eate  de  fonds  de  commerce  s'imposent 
certaines  restrictions  dans  Texercice  de 
cette  libei-tc,  mais  ces  restrictions  ne 
sont  licites  qu'autant  qu'elles  n'entraînent 
pas,  pour  l'une  des  parties,  Tinterdiction 
de  son  industrie  d'une  manière  générale 
et  absolue. 

En  matière  de  vente,  la  garantie  de 
l'objet  aliéné  due  par  le  vendfeur  à  l'ac- 
quéreur est  de  droit  commun  conformé- 
ment à  l'article  1603  du  Code  civil.  Elle 
n'a  pas  besoin  d'être  écrite.  —  Gomm. 
Saint-Etienne,  7  juill.  1897,  XVLII,  n. 
14293,  p.  812. 

M.  L'interdiction  stipulée  à  la  charge 
du  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
d'exploiter  un  fonds  similaire,  est  con- 
tractée au  profit  de  la  chose  vendue  et 
comme  garantie  de  son  existence. 

Par  suite,  le  vendeur  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  délié  de  son  obligation 
parce  que  son  acquéreur  aurait  lui-môme 
revendu  à  un  tiers.  Il  en  résulte  que  la 
clause  d'interdiction  peut  être  invoquée 
non  seulement  par  celui  envers  qui  l'en- 
gagement a  été  pris  directement,  mais 
aussi  par  ses  successeurs. 

L'interdiction  de  se  rétablir  dans  un 
commerce  similaire,  si  elle  est  absolue, 
quant  au  temps  et  au  lieu,  est  nulle 
comme  portant  atteinte  h  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie.  —  Gomm. 
Seine,  11  sept.  1897,  XLVIII,  n.  14352, 
p.  134. 

52.  Lorsqu'après  une  dissolution  de 
Société,  l'un  des  associés  devient  attri- 
butaire du  fonds  de  commerce  exploité 
en  commun  et  que  l'autre  s'interdit,  pen- 
dant nne  durée  déterminée,  de  s'inté- 
resser directement  ou  indirectement 
dans  une  exploitation  semblable,  ce  der- 
nier commet  une  infraction  aux  conven- 
tions en  se  livrant  à  l'achat  de  matières 
premières  et  à  la  fabrication  de  mar- 
chandises ;  ces  diverses  opérations  ne 
pouvant  de  sa  part  avoir  en  vue  que  la 
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revente  et  faisant  par  cela  même  partie 
intégrante  de  la  faculté  du  commerçant. 
Par  suite,  il  y  a  lieu  de  l'obliger  à  la 
réparation  du  préjudice  par  lui  causé.  — 
Gomm.  Seine,  16  sept.  1896,  XLVII,  n. 
13997,  D.  101. 

53.  En  matière  de  liquidation  de  so- 
ciété, la  jurisprudence  a  décidé  que  l'in- 
térêt social  doit  primer  l'intérêt  person- 
nel des  associés. 

Spécialement,  lorsqu'au  cours  de  la 
liquidation  d'une  société,  il  y  a  lieu  de 
procédera  la  licitation  du  fonds  de  com- 
merce en  dépendant,  à  défaut  d'accord 
entre  les  associés,  il  appartient  aux  tri- 
bunaux de  limiter  la  durée  et  l'étendue 
des  restrictions  devant  être  indiquées 
dans  le  cahier  des  charges,  pour  éviter 
de  mettre  les  anciens  associés  dans  l'im- 
possibilité absolue  d'exercer  le  commerce 
en  rapport  avec  leurs  aptitudes  profes- 
sionnelles. —  Gomm.  Seine,  14  août 
1890,  XLI,  n.  12178,  p.  16. 

54.  Lorsqu'un  fonds  de  commerce  est 
indivis  entre  plusieurs  cohéritiers  qui 
l'ont  exploité  en  commun  depuis  le  aé- 
cès  de  leur  auteur,  et  que  ceux-ci  veu- 
lent faire  cesser  cet  état  d'indivision  en 
le  licitant,  c'est  avec  raison  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  demandent  aux  tribu- 
naux, à  défaut  d'accord  entre  tous,  l'in- 
sertion an  cahier  des  charges  de  la  vente 
d'une  clause  portant  interdiction  pour 
tous  les  colicitants  de  se  rétablir  dans 
la  même  industrie,  à  la  condition  toute- 
fois que  cette    interdiction  soit  limitée, 

Suant  au  lieu,  et  restreinte,  quant  à  sa 
urée,  à  l'espace  de  temps  strictement 
nécessaire  pour  la  protection  des  droits 
communs  et  l'usage  le  plus  large  possible 
du  droit  particulier  du  ou  des  colicitants 
opposants. 

En  vain  le  colicitant  opposant,  en  l'es- 
pèce, portant  les  mêmes  nom  et  prénom 
que  l'auteur  commun  et  ayant  été  son 
employé  pendant  de  longues  années, 
objecte-t-ii  le  droit  qu'a  tout  citoyen 
d'user  de  son  nom  patronymique  et  de 
tirer  parti  de  sa  profession  ;  il  ne  doit 
pas  perdre  de  vue  qu'à  côté  de  ce  droit 
incontestable  qu'il  met  en  avant,  il  a  des 
devoirs  stricts  à  remplir,  en  tant  que  co- 
propriétaire et  vendeur  du  fonds  en 
question. 

11  doit,  en  effet,  la  garantie  de  tout 
trouble  à  l'acheteur,  en  tant  que  ven- 
deur, et,  en  tant  que  colicitant,  il  est 
soumis  à  la  règle  qui  domine  la  matière 
des  partages,  Tégalité  absolue  entre  tous 
les  copartageants.  ->  Paris,  7  mars  1891 , 
XL,  n.  12105,  p.  561. 

Garantie  au  point  de  vue  du  chiffre 
d'affaires.  —  55.  L'acquéreur  d'un  fonds 
de  commerce  n'est  pas  fondé  à  demander 
la  résiliation  de  la  vente  en  se  basant  sur 
le  chiffre  d'afTaires,  lorsque  la  convention 
est  muette  sur  ce  point  ainsi  que  sur  les 
bénéfices  faits  ou  à  faire  et  alors  surtout 
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qu'il  n'est  justifié  d'aucune  déclaration 
mensongère  de  nature  à  entraîner  ou  à 
vicier  son  consentement.  —  Comm. 
Seine,  10  mars  1898,  XLIX,  n.  14653, 
p.  63. 

56.  En  Tabsence  de  dol  ou  de  fraude 
de  la  part  du  vendeur,  Tacquéreur  d'un 
fonds  de  commerce  ne  peut  demander  la 
nullité  de  l'acte  de  vente  sous  prétexte 
que  le  chiffre  d'affaires  par  lui  faites  n'at- 
teint pas  le  chiffre  d'affaires  qui  lui  avait 
été  garanti  par  le  vendeur. 

Il  n'a  droit  qu'à  la  diminution  de  prix 
qui  a  été  stipulée  entre  les  parties,  pour 
le  cas  où  le  chiffre  d'affaires  annoncé  ne 
serait  pas  réalisé.  —  Paris,  24  oct.  1889, 
XXXIX,  n.  11819,  p.  435. 

57.  L'acquéreur  d'un  fonds  de  com- 
merce ne  peut  demander  la  résiliation 
de  la  vente  sous  le  prétexte  qu'il  aurait 
été  induit  en  erreur  sur  la  valeur  du 
fonds  par  des  indications  inexactes  au 
sujet  du  chiffre  d'affaires  et  des  béné* 
(ices,  si  l'acte  de  vente  ne  contient  au- 
cune garantie  quant  aux  bénéfices  et  au 
chiffre  d'affaires  à  réaliser  dans  l'avenir, 
et  ne  présente  même  aucune  indication 
des  chiffres  antérieurement  réalisés  par 
le  vendeur. 

Le  fait  par  le  vendeur  d'un  fonds  de 
commerce  de  s'être,  à  la  suite  de  pour- 
suites exercées  contre  l'acquéreur,  rendu 
adjudicataire  du  matériel  et  des  marchan- 
dises, d'en  être  rentré  en  possession  et 
d'avoir  repris  l'exploitation  du  fonds,  ne 
peut  être  considéré  comme  une  accepta- 
tion par  lui  de  la  résiliation  de  la  vente. 

Il  a  le  droit,  malgré  cette  reprise  de 
possession,  de  conserver  les  sommes  par 
lui  touchées  et  de  réclamer  celles  encore 
dues  sur  le  prix  de  la  vente  du  fonds. 

Mais  si  l'adjudication  consentie  à  son 
profit  n'a  eu  pour  objet  que  le  matériel 
et  les  marchandises,  il  doit,  en  repre- 
nant possession  du  fonds,  une  indemnité 
à  l'acquéreur  pour  la  clientèle  qui,  en 
fait,  doit  lui  revenir  en  partie.  —  Paris, 
25  juin  1891,  XLI,  n.  12306,  p.  413. 

58.  Lorsque  la  vente  d'un  cabinet  d'af- 
faires a  été  consentie  moyennant  un  prix 
déterminé  fixé  à  forfait,  1  acquéreur  n'est 
pas  fondé  à  en  demander  la  réduction, 
sous  le  prétexte  que,  d'après  l'usaiçe,  en 
matière  de  cession  de  cabinets  d'affaires, 
le  prix  de  vente  devrait  être  fixé  k  un 
chiffre  représentant  trois  fois  le  revenu 
net  moyen  des  trois  dernières  années. 

Le  vendeur  d'un  cabinet  d'affaires  doit 
ij^mettre  à  son  successeur  les  livres  de 
comptabilité  et  les  dossiers  des  affaires 
tant  terminées  qu'encore  pendantes.  — 
Paris,  23  janv.  1893,  XLII,  n.  12600, 
p.  507. 

59.  Sous  le  régime  de  la  communauté 
légale,  le  mari  est  autorisé  à  exercer 
seul  et  sans  le  concours  de  sa  femme  les 
actions  relatives  aux  bietis  tombés  dans 
la  communauté  du  chef  de  cette  dernière. 
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£n  matière  de  vente  de  fonds  de  com- 
merce, le  fait  de  présenter  à  rac(]ué- 
reur,  pour  justifier  son  chiffre  d'affaires, 
des  livres  contenant  des  ratures  et  des 
grattages  ayant  pour  objet  d'obtenir  des 
minorations  quant  aux  chiffres,  coastitoe 
de  la  part  du  vendeur  des  agissements 
dolosifs. 

En  conséquence,  le  consentement  de 
l'acquéreur  ayant  été  surpris  par  dol,  la 
vente  doit  être  déclarée  nulle,  alors  sur- 
tout qu'il  résulte  d'un  jugement  correc- 
tionnel que  le  vendeur  a  employé  de« 
manœuvres  frauduleuses  pour  tromper 
l'acquéreur  et  au'il  a  par  ce  fait  escroqué 
tout  ou  partie  ne  la  fortune  d'autrui. 

L'annulation  de  la  vente  ayant  pour 
résultat  de  rendre  au  même  moment  le 
vendeur  et  l'acquéreur  débiteurs  l'un 
envers  l'autre,  le  premier  de  la  somme 

2u'il  a  reçue  en  payement  du  prix,  le 
euxième  de  la  chose  vendue,  entraine 
nécessairement  l'obligation  pour  chaque 
partie  de  restituer  à  l'autre  ce  qu'elle  a 
reçu  d'elle,  en  tenant  compte  des  consé- 
quences de  Kexécution  du  contrat  jus- 
qu'au jour  de  la  décision  judiciaire. 

Il  en  résulte  : 

1**  Que  le  vendeur  doit  restituer  à  l'ac- 
quéreur le*  billets  qui  lui  ont  été  sous- 
crits en  représentation  du  prix  du  fonds, 
des  intérêts  et  des  loyers  d  avance,  sinoo 
lui  en  paver  le  montant  ; 

2o  Qu'il  doit  reprendre  les  marcbaa- 
dises  qui  existent  dans  le  fonds  à  resti- 
tuer, au  jour  de  sa  remise,  sur  les  bues 
de  l'expertise  qui  a  eu  lieu  lors  de  ia 
prise  de  possession  du  fonds  par  Tache- 
teur  ; 

3*  Qu'il  doit  rembourser  les  frais  d'ac- 
tes, loyaux  coûts  et  honoraires  justiOés, 
ainsi  que  les  sommes  payées  par  l'ache- 
teur pour  achat  de  matériel  et  dépenses 
de  premier  établissement  restant  attaché^ 
au  fonds  de  commerce . 

Dans  l'appréciation  du  dommage 
éprouvé  par  l  acheteur  par  suite  de  l'an- 
nulation de  la  vente,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  de  ce  que,  pendant  la  gestion  du 
fonds,  il  a  touché  oes  bénéfices. 

Le  tribunal  de  commerce  est  incom- 
pétent pour  statuer  sur  la  oiainlevée  d'une 
hypothèque,  d'une  défense  faite  à  on 
juge  d'instruction,  sur  la  remise  d'un 
dossier  confié  à  ce  magistrat  et  sur  ies 
dommages-intérêts  réclamés  à  raison  de 
celte  défense.  —  Comm.  Seine,  3  déc. 
1892,  XLIII,  n.  12734,  p.  70. 

60.  Il  y  a  lieu  de  prononcer  la  résolu- 
tion de  la  vente  d'un  fonds  de  commerre, 
bien  qu'aucune  garantie  d'un  chiffre 
d'affaires  n'ait  été  donnée  par  le  vendeur, 
lorsque  l'acquéreur  s'est  déterminé  à 
acheter  d'après  les  indications  fournies 
par  un  bilan  commercial  frauduleux  à 
lui  présenté  avant  le  traité,  alors  ^ue  ce 
bilan  contenait  des  dissimulations  impor- 
tantes et  présentait  comme  faisant  des 


■   • 


FONDS  DE  COMMERCE. 

bénéfices  sérieux  un  établi ssemeat  qui 
en  réalité  n'en  faisait  pas  du  tout.  — 
Paris,  17  mai  1893,  XLIII,  n.  12826,  p. 
324. 

H.  Il  y  a  lieu  à  réduction  du  prix  de 
vente  don  fonds  de  commerce  lorsque 
le  vendeur  a  surpris  la  bonne  foi  de  Tac* 
quéreor  tant  sur  le  nombre  matériel  que 
sur  le  caractère  sérieux  de  ses  affaires. 
-  Paris,  19  juin  1894,  XLIV,  n.  13134, 
p.  «t 

02.  L'acquérear  d*un  fonds  de  com- 
merce ne  saurait  demander  Tannulation 
de  la  vente,  ni  une  dimination  de  prix, 
en  soutenant*  qne  les  bénéflces  et  les 
chiffres  d'affaires  sont  inférieurs  à  ceux 
sur  lesquels  il  comptait,  alors  c(ue  le 
vendeur  n'a  garanti  à  Vacquéreur  m  Tim- 
porlance  du  chiffre  des  affaires  ni  celle 
des  bénéfices,  et  qu'aucune  manœuvre 
doiosive  ni  aucun  fait  de  dissimulation 
ne  peuvent  être  relevés  à  la  charge  du 
dit  vendeur.  —  Paris,  28  nov.  189 i, 
XLIV,  n.  13167,  p.  547. 

63.  l/acheteur  a*iin  fonds  de  commerce 
qui  n'établit  pas  que  son  consentement  a 
été  obtenu  à  Taide  de  manœuvres  fraudu- 
leuses doit  être  débouté  de  sa  demande 
en  nullité  de  vente. 

Mais  lorsqu^il  est  démontré  que  le 
chiffre  d*affaires  présenté  par  le  vendeur 
a  été  sensiblement  majoré,  que  ce  chiffre 
a  été  la  cause  déterminante  de  la  flxa- 
fioo  du  prix,  qu'en  un  mot  Tacheteur  n'a 
as  été  exactement  renseigné  sur  le  chif- 
re  d'affaires  de  la  maison  de  commerce, 
et  qu'il  a  été  induit  en  erreur  sur  la  va- 
leur, il  y  a  lieu  à  réduction  de  prix.  — 
Paris,  16  mai  1895,  XLV,  n.  l5i35,  p. 

:i69. 

64.  Lorsque  Tacquéreur  d*un  fonds  de 
commerce  n*a  stipulé  dans  son  contrat 
aucune  garantie  d'un  chiffre  de  bénéflces, 
il  doit  être  débouté  de  sa  demande  en 
nullité  de  la  vente  et  subsidiairement  en 
réduction  de  prix,  alors  même  que,  dans 
la  publicité  faite  par  un  tiers  en  vue  de 
cette  vente,  le  chiffre  des  bénéflces  aurait 
été  mentionné. 

I^  fait  par  le  prédécesseur  du  vendeur 
d  QQ  fonds  de  commerce  de  travailler  à 
façon,  dans  sa  même  industrie,  ne  cons- 
titae  pas  un  acte  de  concurrence  déloyale, 
lorsqu'il  ne  s'adresse  pas  à  son  ancienne 
clientèle.  —  Gomm.  Seine,  10  déc.  1894, 
XLV,  n.  13341,  p.  82. 

65.  Bien  qu'aucnne  garantie  d'un  chif- 
fre d'affaires  n'ait  été  donnée  par  le  ven- 
deur, il  y  a  lieu  à  nullité  de  la  vente  lors- 
que l'acquéreur  s'est  déterminé  à  acheter 
sur  l'indication  de  recettes  journalières 
habilement  défigurées  et  qu'il  a  été  ainsi 
victime  de  manœuvres  doiosive  s  propres 
à  l'égarer  et  à  surprendre  son  consente- 
ment. —  Comm.  Seine,  16  janv.  1896, 
XLVI,  n.  13967,  p.  169. 

66.  L'acquéreur  d'un  fonds  de  com- 
merce ne  peut  demander  la  réduction  du 
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prix  de  la  vente  à  lui  consentie  sous  le 
prétexte  qu'il  aurait  été  induit  en  erreur 
sur  l'importance  des  bénéflces,  si  l'acte 
de  vente  ne  contient  aucune  garantie  à 
cet  égard  et  alors  surtout  que  le  prix  a 
été  flxé  à  forfait  et  qu'il  n'a  été  fait  au- 
cun inventaire  ni  estimation  contradic- 
toire du  matériel  au  moment  de  la  vente. 

Le  dol  et  la  fraude  ne  se  présument 
paa  ;  ils  doivent  être  prouvés. 

Ne  saurait  être  admise  la  demande  en 
réduction  du  prix  de  la  vente  d'un  fonds 
de  commerce  basée  sur  l'inexactitude  du 
chiffre  d'affaires,  lorsque  l'acte  du  vente 
ne  contient  aucune  garantie  ni  aucune  in- 
dication à  ce  sujet.  —  Comm.  Seine, 
12  déc.  1895,  XLVI,  n.  13680,  p.  127. 

67.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce, qui  a  indiqué  dans  les  pourpar- 
lers avec  son  acheteur  un  chiffre  d'affaires 
inexact  doit  subir  une  réduction  sur  le 
prix  de  vente  de  son  fonds  malgré  l'ab- 
sence dans  l'acte  de  vente  d'une  clause 
de  garantie  du  chiffre  d'affaires  ou  de 
bénéflces  réalisés.  Il  en  est  surtout  ainsi 
lorsque  le  vendeur  n'a  été  en  mesure  de 
constater  les  inexactitudes  qu'après  sa 
mise  en  possession  et  par  l'exploitation 
du  fonds.  —  Gomm.  Seine,  14  mars  1896, 
XLVII,  n.  13964,  p.  9. 

68.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  fonds  de 
commerce  n'a  stipulé  dans  son  contrat 
aucune  garantie  d'un  chiffre  d'affaires  ni 
de  bénéfices,  il  n'est  point  fondé  à  de-' 
mander  la  restitution  d'une  partie  du 
prix  à  titre  de  dommages-intérêts  alors 
surtout  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  ma- 
nœuvre doiosive  ni  d'aucun  fait  de  dissi- 
mulation imputable  aux  vendeurs. 

Vainement  l'acquéreur  soutiendrait  que 
la  gaieté  trop  bruyante  de  la  jeune 
clientèle  de  lliôtel  constituerait  le  vice 
caché  prévu  par  l'article  1641  du  Code 
civil.  —  Comm.  Seine,  2  déc.  1896. 
XLVII,  n.  14047,  p.  210. 

69.  La  déclaration  inetacte  faite  par  le 
vendeur  d'un  fonds  de  commerce  d'un 
bénéfice  supérieur  à  celui  qu'il  réalisait, 
et  la  communication  d'une  comptabilité 
erronée  ne  mentionnant  pas  les  rabais 
importants  accordés  à  la  clientèle,  per- 
mettent à  l'acquéreur  d'obtenir  une  réduc- 
tion de  prix,  alors  surtout  qu'il  est  dé- 
montré que  le  consentement  des  acqué- 
reurs n'a  été  donné  que  sur  la  foi  des 
déclarations  du  vendeur  et  qu'ils  n'au- 
raient point  accepté  le  prix  demandé  si 
les  rabais  consentis  leur  avaient  été  con- 
nus. —  Comm.  Seine,  2  déc.  1897, 
XLVIII,  n.  14403,  p.  247. 

70.  L'acquéreur  d'un  fonds  de  com- 
merce qui  dans  l'acte  de  vente  n'a  stipulé 
ni  chiffre  d'affaires  ni  bénéflces  faits  ou 
à  faire  ne  saurait  prétendre  à  des  dom- 
mages-intérêts sous  le  prétexte  que  les 
ventes  réalisées  dans  le  fonds  depuis  son 
acquisition  seraient  à  peu  près  nalles, 
alors    surtout     qu'il    n'apporte    aucune 
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preuve  des  manœuvres  dolosiveson  frau- 
duleuses doQt  il  excipe. —  Comm.  Seine, 
26  oct.  1897,  XLVIII,  n.  14280,  p.  197. 

71.  L*acquéreur  d'an  fonds  de  com- 
merce qui  n'a  stipulé  dans  son  contrat 
aucune  garantie  d  un  chiffre  de  bénéfices 
n'est  pas  fondé  à  demander  la  réduction 
de  son  prix  d'acquisition,  alors  surtout 
qu'il  n'est  justiflé  d'aucun  fait  de  fraude 
ou  de  dissimulation  à  rencontre  du 
vendeur. 

Les  livres  de  commerce  restent  en  cas 
de  vente  du  fonds,  la  propriété  du  ven- 
deur, à  moins  de  conventions  expresses. 

SMI  n'apparait  pas  qu'une  demande  ait 
été  témérairement  introduite  ni  dans  un 
but  vcxatoire,  elle  ne  saurait  donner 
ouverture  à  des  dommages- intérêts.  — 
Comm.  Seine,  29  sept.  1897,  XL VIII, 
n.  14360,  p.  152. 

72.  La  solidarité  ne  se  présumant  pas 
en  dehors  des  cas  oi^  elle  a  lieu  de  plein 
droit  en  vertu  d'sne  disposition  de  la  loi, 
les  covendeurs  d'un  fonds  de  commerce 
indivis  ne  sont  pas  tenus  &  la  garantie  soli- 
daire lorsque  aucune  stipulation  formelle 
ne  se  rencontre  h  cet  égard  dans  l'acte 
de  vente  du  dit  fonds.  —  Paris,  11  déc. 
1895,  XLV,  n.  13467,  p.  489. 

Prix.  Prescription.  —  73.  Les  billets 
émis  en  payement  du  prix  d'un  fonds  de 
commerce  ne  sont  que  la  représentation 
matérielle  de  la  créance  et  ne  peuvent 
avoir  pour  effet  de  changer  la  situation 
du  vendeur,  créancier  en  vertu  d'un 
acte  de  vente,  en  celle  d'un  simple  por- 
teur de  billets. 

Par  suite,  à  moins  d&  stipulation  for- 
melle en  sens  contraire,  les  billets  ne 
sont  pas  soumis  k  la  prescription  de  cinq 
ans,  mais  à  celle  de  trente  ans.  —  Paris, 
17  juin  1898,  XL VIII,  n,  14457,  p.  380. 

Privilège.  —  74.  Le  vendeur  d'un 
fonds  de  commerce  a  un  privilège  pour 
le  payement  du  prix,  conformément  à 
l'article  2102,  S  4,  du  Gode  civil. 

SI  le  fonds  de  commerce  vendu,  ayant 
été  l'objet  d'une  licitation  entre  les  ache- 
teurs, est  adjugé  k  l'un  d'eux  et  est  en- 
suite revendu  à  un  tiers,  le  vendeur  ori- 
ginaire a  un  privilège  sur  le  prix  de  celte 
revente. 

Dans  le  cas  de  ventes  successives  d'un 
fonds  de  commerce,  le  privilège  de  l'ar- 
ticle 2102,  §  4,  ne  peut  être  exercé  que  si 
le  fonds  se  trouve  encore  en  la. posses- 
sion du  débiteur.  En  outre,  ce  privilège 
ne  s'exerce  que  sur  le  prix  de  la  vente 
Ou  de  la  revente  consentie  par  le  suc- 
cesseur immédiat,  et  non  pas  sur  le  prix 
des  reventes  ultérieures.  —  Civ.  Seine, 
9  déc.  1896  et  5  févr.  1897,  XL  VI,  n.  13946, 
p.  833. 

75.  Dans  le  cas  de  concours  des  privi- 
lèges spéciaux,  le  créancier  gagiste  est 
primé  par  le  vendeur  ou  le  conservateur 
de  la  CDose,  s'il  a  eu,  lors  de  l'établisse- 
ment du  gage,  connaissance  de  l'existence 


du  privilège  de  ces  derniers.  —  Comm. 
Seine,  27  juill.  1898,  XLIX,  n  14719, 
p.  218. 

76.  Le  tiers  porteur  régulièrement  saisi 
de  billets  se  trouve  ipêo  facto  subrogé  à 
tous  les  droits,  privilègfes  et  garanties 
attachés  au  titre  qui  lui  est  cédé. 

Spécialement,  lorsque  des  billets  ont 
été  souscrits  en  payement  du  prix  d'un 
fonds  de  commerce,  et  qu'il  a  été  spé- 
cifié qu'en  cas  de  revente  du  fonds,  ce 
qui  resterait  dû  sur  le  prix  deviendrait 
immédiatement  exigible,  le  tiers  porteur 
des  billets  est  fondé  à  réclamer  le  paye- 
ment avant  l'échéance  au  souscripteur  et 
au  bénéficiaire  du  titre. 

Par  contre,  il  est  sans  droit  pour  s'a- 
dresser aux  endosseurs  successifs  qai 
n'ont  point  connu  la  clause  d'exigibilité, 
laquelle,  par  suite,  ne  saurait  leur  être 
opposée.  —  Comm.  Seine,  8  oct.  1895, 
XLVI,  n.  13640,  p.  36. 

77.  I^e  tiers  porteur  saisi  par  endos  ré- 
gulier n'est  tenu  à  aucune  autre  justifica- 
tion pour  établir  qu'il  est  légitime  pro- 
priétaire des  billets  dont  il  réclame  le 
payement. 

Le  tiers  porteur  régulièrement  saisi  de 
billets  se  trouve  ipso  fado  subrogé  à 
tous  les  droits,  privilèges  et  garanties 
attachés  au  titre  qui  lui  est  cédé,  sans 
qu'il  soit  besoin  pour  cela  que  ces  droits, 
privilèges  et  garanties  soient  transcrits 
sur  le  billet,  non  plus  que  sur  l'endos. 

Spécialement,  lorsque  des  billets  ont 
été  souscrits  en  payement  du  prix  d'on 
fonds  de  commerce,  et  qu'il  a  été  spécifié 
qu'en  cas  de  revente  du  fonds,  ce  qai 
resterait  dû  sur  le  prix  deviendrait  immé- 
diatement exigible,  le  tiers  porteur  des 
billets  est  fondé  à  réclamer  le  payement 
avant  L'échéance  si  l'éventualité  prévue 
s'est  réalisée,  c'est-à-dire  si  le  fonds  a 
été  revendu.  —  Comm.  Seine,  3  avr.  1890, 
XL,  n.  11990,  p.  137. 

78.  La  licitation  poursuivie  pour  faire 
cesser  l'indivision  '  entre  la  veuve  et  les 
enfants  mineurs  de  l'acquéreur  d'un  fonds 
de  commerce,  alors  que  la  veuve,  débi- 
trice solidaire  avec  son  défunt  mari,  de- 
vient adjudicataire,  ne  donne  pas  lieu  à 
l'application  de  la  clause  du  contrat  stipu- 
lant l'exigibilité  de  la  partie  du  prix 
payable  à  terme,  en  cas  de  revente  du 
ronds  avant  complète  libération. 

Cette  clause  d'exigibilité  ne  visait 
qu'une  vente  à  un  tiers,  laquelle  aurait 
eu  pour  effet  de  faire  disparaître  le  ^{^ 
des  vendeurs  et  de  diminuer  leurs  droits. 
Dans  l'espèce,  la  vente  n'a  point  eu  cette 
conséquence,  puisque  le  fonds  de  com- 
merce est  resté  dans  le  patrimoine  de  la 
veuve,  débitrice  solidaire.  —  Comm. 
Seine,  20  déc.  1892,  XLIII,  n.  1774S, 
p.  113. 

79.  L'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce 
qui  s'est  engagé  à  payer  tous  les  frais  et 
droits     d'enregistrement     généralement 
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quelconques  alTérents  à  son  acouisition 
ne  saurait  être  passible  des  suppléments 
de  droits  réclamés  par  l'administration 
de  Tenregistrement  lorsqu'il  est  établi 
que  ces  droits  supplémentaires  n*ont  été 
occasionnés  que  par  un  fait  imputable  au 
vendeur.  —  Comm.  Seine,  11  juin  1896, 
XLVII,  n.  13975,  p.  42. 

Pablication.  —  80.  L*acquéreur  d  un 
fonds  de  commerce  n*est  obligé  par  au- 
cun texte  de  loi  à  faire  connaître  son 
acquisition  au  public  par  des  insertions 
dans  les  journaux  ou  autres  moyens  de 
publicité.  C'est  là  un  usage  admis  dans 
certaines  régions,  mais  qui  n'a  pas  reçu 
force  de  loi. 

Par  suite,  hors  les  cas  de  dol  et  de 
fraude,  Tacquéreur  qui  n'a  pas  usé  de  ces 
moyens  de  publicité  et  qui  a  payé  au 
vendeur  le  prix  de  son  fonds  avant  toute 
opposition  d*un  créancier,  a  payé  vala- 
blement, et  ne  peut  être  recherché  de  ce 
chef  par  le  dit  créancier.  —  Comm. 
Montpellier,  15  déc.  1896,  XLVI,  n. 
13948,  p.  839. 

81.  En  l'absence  de  toute  prescription 
légale,  la  généralité  même  avec  laquelle 
l'usage  des  publications  de  ventes  de 
fonds  de  commerce  s'est  établi,  démontre 

Sue  cet  usage   répond  à  une  nécessité 
'ordre  public.  Et  il  y  a  lieu  de  lui  re- 
connaître force  de  loi. 

En  conséquence,  l'acquéreur  de  fonds 
de  commerce  qui  en  paye,  môme  sans 
fraude,  le  prix  &  son  vendeur,  sans  pu- 
blier la  vente,  commet  une  faute  à  l'é- 
gard des  créanciers  du  vendeur,  lesquels 
n'ont  pu  faire  utilement  valoir  leurs  droits 
contre  ce  dernier.  —  Comm.  Rouen, 
23  mars  1896,  XLVI,  n.  13893,  p.  681. 

82.  L'acquéreur  d'un  fonds  de  com- 
merce qui,  après  avoir  publié  son  acqui- 
sition et  fait  savoir  qu'il  recevrait  les 
oppositions,  passe  outre  au  payement  sans 
tenir  compte  de  l'oppositjon  d'un  créan- 
cier, cause  à  ce  dernier  un  préjudice  dont 
un  est  en  droit  de  lui  demander  répara- 
tion. 

Mais  le  dit  créancier  qui  s'est  borné  & 
former  opposition  sans  se  conformer  en- 
suite aux  règles  prescrites  par  la  loi  en 
matière  de  saisie-arrêt,  notamment  sans 
assigner  en  validité,  ne  saurait  prétendre 
faire  condamner  Tacquéreur  comme  dé- 
biteur pur  et  simple  des  causes  de  la 
saisie.  —  Paris,  29  avr.  1897,  XLVII,  n. 
14104,  p.  .364. 

83.  Les  payements  de  sommes  frap- 

Pées  d'indisponibilité  entre  les  mains  de 
acquéreur  d'un  fonds  de  commerce, 
par  des  oppositions  dont  cet  acquéreur 
était  tenu  de  respecter  les  effets,  sont 
nuls. 

En  conséquence,  les  créanciers  oppo-^ 
sanls  sont  en  droit  d'exiger  de  l'acaué- 
reur  le  versement  des-  sommes  aéjà 
payées,  sauf  le  recours  de  ce  dernier 
eontre  les  créanciers  indûment  désinté- 


ressés. —  Paris,  27  déc.  1893,  XLIIÏ,  n» 
12873,  p.  477. 

Compétence.  —  84.  La  vente  d*un  fonds 
de  commerce  et  la  cession  accessoire  du 
bail  des  lieux  où  le  dit  fonds  s'exploite 
constituent  des  actes  de  commerce  dont 
la  connaissance  et  l'appréciation  appar- 
tiennent à  la  juridiction  commerciale. 

L'action  du  syndic  de  la  faillite  de  l'ac- 
quéreur, tendant  à  faire  prononcer  la 
nullité  des  dites  vente  et  cession  comme 
simulées,  et  à  faire  déclarer  commune 
au  vendeur,  comme  associé  de  Tacqué- 
reur,  la  faillite  prononcée  contre  ce  der- 
nier, est  donc  compétemment  portée  de* 
vaut  le  tribunal  de  commerce  qui  a 
déclaré  la  dite  faillite.  —  Cass.,  23  mars 
1891,  XL,  n.  12153,  p.  672. 

85.  L'acceptation,  par  un  non-commer- 

Sant,  d'une  promesse  de  vente  de  fonds 
e  commerce  ne  constitue  pas  par  elle- 
même  un  acte  de  commerce  attribuant 
compétence  à  la  juridiction  commerciale 
pour  connaître  du  litige  ayant  pour  objet 
la  résiliation  des  conventions  interve- 
nues à  cet  égard  entre  le  commerçant 
vendeur  et  l'acheteur  non  commerçant, 
alors  que  la  réalisation  des  conventions 
est  refusée  par  ce  dernier. 

Mais  lorsque  la  cause  est  en  état  de 
recevoir  solution  déflnitive,  il  appartient 
à  la  Cour,  saisie  de  l'appel  et  inflrmant  la 
décision  du  tribunal  de  commerce  pour 
incompétence,  d'évoquer  et  de  statuer  au 
fond. 

En  conséauencc,  l'acheteur  dont  le  re- 
fus de  prendre  possession  du  fonds  dont 
il  a  accepté  la  vente  est  reconnu  mal 
fondé,  doit  être  condamné  à  payer  le 
dédit  stipulé  par  les  conventions. 

Mais  les  frais  et  honoraires  de  l'inter- 
médiaire qui  avait  conclu  la  vente,  et 
dont  le  montant  devait  être  supporté  par 
l'acquéreur,  doivent  être  appréciés  par  le 
juge  et  réduits  à  raison  même  de  l'inexé- 
cution de  la  vente,  et  les  dépens  faits 
par  le  demandeur,  qui  s'était  mal  à  pro- 
pos pourvu  devant  une  juridiction  incom- 
pétente pour  connaître  de  sa  demande, 
doivent  être  laissés  à  sa  charge  jusqu'au 
jour  de  l'arrêt  qui  a  admis  ses  préten- 
tions au  fond.  —  Paris,  14  mars  1891, 
XLl,  n.  1228.3,  p.  322. 

86.  Lorsque  la  convention  litigieuse, 
bien  que  relative  au  partage  d'une  indem- 
nité d'expropriation,  n'est  qu'accessoire  à 
une  convention  principale  ayant  pour 
objet  la  vente  d'un  fonas  de  commerce, 
le  tribunal  de  commerce  est  compétem- 
ment saisi  de  la  cause. 

Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
qui  a  stipulé,  en  vendant  son  fonds  de 
commerce,  qu'il  aurait  droit  à  la  moitié 
d'une  indemnité  d'expropriation  éven- 
tuelle, continue  à  avoir  ce  droit  nonobs- 
tant la  résiliation  du  bail  cédé  consentie 
par  le  propriétaire  à  l'acquéreur  du  fonds 
de  commerce.  Cette  résiliation  ne   sau- 
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rait  modifier  le  sens  ni  la  portée  d'une 
convention  claire  et  précise.  —  Paris, 
18  mai  1893,  XLIII,  n.  i28i9,  p.  332. 

87.  Lorsque,  dans  un  acte  de  vente  de 
fonds  de  commerce,  il  a  été  convenu  que 
l'acquéreur  verserait  au  vendeur  une 
somme  déterminée  pour  remboursement 
des  loyers  d'avance,  toute  contestation 
relative  à  ces  loyers,  n'étant  que  Tac- 
cessoire  indispensable  du  contrat  de 
vente,  essentiellement  commercial,  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  consu- 
laires. 

Spécialement,  le  tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande  formée  par  l'acquéreur  contre  son 
vendeur  en  restitution  des  loyers  im- 
payés par  ce  dernier  au  propriétaire,  et 
que  l'acquéreur  est  obligé  de  payer  à 
nouveau.  —  Gomm.  Seine,  15  mars'l895, 
XLV,  n.  13368,  p.  141. 

V.   Conçu RRENCB   déloyale.  Liberté 

DU  COMMERCB  ET  DE  l'iNDUSTRIE,  NAN- 
TISSEMENT, Nom. 


FRET. 

Il  y  a  lieu  d'entendre  par  obligation, 
cédule  ou  arrêté  de  compte,  suffisant  aux 
termes  de  l'article  434  du  Gode  de  com- 
merce pour  faire  écarter  La  prescription 
annale,  édictée  par  l'article  433  du  même 
Gode,  relativement  à  Faction  en  paye- 
ment du  fret,  tout  écrit  authentique  ou 
sous  signature  privée  quelle  qu'en  soit  la 
forme,  même  une  lettre  missive,  portant 
reconnaissance  de  la  dette. 

Getle  reconnaissance,  intervenant  avant 
l'accomplissemenl  de  la  prescription  an- 
nale, na  pas  seulement  pour  effet  de 
l'interrompre  et  de  devenir  le  point  de 
départ  d'une  nouvelle  prescription  de 
même  durée,  mais  elle  empêche  la  pres- 
cription annale  d'avoir  lieu  désormais, 
et,  par  suite,  la  créance  n'est  plus  pres- 
criptible que  par  trente  ans.  —  Cass., 
19  mars  1888,  XXXVIII,  n.  11653,  p.  618. 

V.    ASâU RANGE  MARITIME,    ArMATEI'R, 

Gharte-partie. 


G 


GAGE 

1.  Le  nantissement  consenti  par  un  né- 
gociant pour  cause  commerciale  a  un  ca- 
ractère essentiellement  commercial. 

La  loi  n'exige  pas  l'acceptation,  tout  au 
moins  expresse,  du  tiers  convenu  entro 
les  parties  pour  recevoir  le  dépôt  d'ob- 
jets donnés  en  nantissement. 

Le  tiers  convenu  entre  les  parties  pour 
recevoir  le  dépôt  des  objets  donnés  en 
nantissement  peut  être  celui  oui  les  dé- 
tient à  un  autre  titre  au  jour  du  contrat. 
—  Paris,  7  nov.  1894,  XLIV,  n.  13158, 
p.  526. 

2.  La  possession  du  gage  par  un  tiers 
convenu  entre  les  parties  ne  réalise  les 
conditions  de  l'article  2076  du  Gode  civil 
que  si  ce  tiers  détient  l'objet  donné  en 
gage,  au  nom  et  pour  le  compte  du 
créancier  gagiste,  au  moyen  d'un  fait  ap- 

{ tarent  de  nature  à  avertir  les  tiers  que 
e  débiteur  est  dessaisi  et  que  la  chose 
engagée  ne  fait  plus  partie  de  son  patri- 
moine libre. 

Par  suite,  lorsque  le  tiers  convenu  se 
trouve  déjà  dépositaire  de  l'objet  donné 
en  gage  antérieurement  au  contrat  de 
nantissement,  il  ne  suffit  pas,  pour  inter- 
vertir le  titre  de  sa  détention  originaire 
et  le  rendre  comptable  envers  le  créan- 
cier gagiste,  de  lui  notifier,  en  sa  qualité 
de  tiers  convenu,  le  contrat  de  nantisse- 


ment. —  Gass.,  3  août  1896,  XLVI,  u. 
13824,  p.  531. 

Preuve.  —  3.  Les  formalités  générales 
du  contrat  de  gage  prévues  par  l'article 
2074  du  Gode  civil  ne  sont  pas  applica- 
bles au  gage  commercial  à  peine  de  nul- 
lité. 

Dès  lors,  l'existence  d'un  gage  de 
cette  nature  peut  être  établie  par  tous  les 
moyens  usités  en  matière  commerciale. 

Le  créancier  gagiste  qui  a  cédé  ses 
droits  et  actions  n'est  pas  fondé  à  requé- 
rir la  réalisation  du  gage,  alors  surtout 
que  le  cessionnaire  n'exerce  aucun  re- 
cours pour  le  paiement  des  valeurs  dont 
il  est  seul  propriétaire.  -—  Gomm.  Seine» 
2  avr.  1891,  XLII,  n.  12431,  p.  5. 

4.  Le  gage  commercial  peut,  à  l'égard 
des  valeurs  .négociables,  être  établi  par 
tous  les  moyens  de  preuve  énoncés  en 
l'article  109  du  Gode  de  commerce. 

Mais  celui  qui  ne  fait  valoir,  pour  éta- 
blir l'existence  d'un  gage  sur  des  valeiirs 
de  cette  nature,  aucun  des  modes  de 
preuve  usités  en  matière  commerciale, 
doit  justifier  d'un  endossement  translatif 
de  propriété  ;  un  endossement  irrégulier, 
non  daté  par  exemple,  ne  saurait  suffire. 
--  Gass.,  13  déc.  1899,  XLIX,  n.  14860, 
p.  608. 

5.  Le  débiteur  a  intérêt  à  contester  la 
validité  du  contrat  de  gage  par  lui  con- 
senti afin  que  les  valeurs  qui  en  font  i'ob- 
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jet,  au  lieu  d'être  attribuées  exclusive- 
ment au  créancier  gagiste,  soient  affec- 
tées au  pay^ement  au  marc  le  franc  de 
ses  créanciers. 

En  droit,  le  contrat  de  gage  étant  un 
contrat  réel,  il  est  de  l'essence  môme  de 
ce  contrat  que  la  chose  donnée  en  gage 
soit  mise  en  la  possession  du  créancier 
ou  d'un  tiers  convenu;  l'accomplissement 
de  celte  condition  est  nécessaire  entre 
lef?  parties  elles-mêmes  pour  que  le 
créancier  puisse  se  prévaloir  des  effets 
du  contrat  à  rencontre  de  son  débiteur. 
-  Gass.  18  mai  1898,  XL VII,  n.  14258, 
p.  718. 

NoTfttion.  —  6.  Aux  termes  de  Tarti- 
cle  1273  du  Gode  civil,  la  novation  ne  se 
présume  pas,  il  faut  que  la  volonté  de 
l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte. 

Spécialement,  le  fait  par  un  magasi- 
nier agréé  par  l'Etat  de  faire  traite  pour 
le  payement  des  frais  de  magasinage  et 
autres  qui  lui  sont  dus  en  raison  de  mar- 
chandises déposées  dans  ses  entrept'Hs 
ne  saurait  constituer  la  novation.  alors 
surtout  que  le  tireur  avait  pris  le  soin 
d'informer  le  tiré  que  sa  traite  ne  ferait 
pas  novation  et  ne  porterait  aucune  at- 
teinte à  ses  droits  et  privilèges  de  créan- 
cier gagiste. 

Par  suite,  le  débiteur  tombé  en  faillite 
n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  son  con- 
cordat et  à  l'invoquer  pour  offrir  le  paye- 
ment de  sa  dette  en  monnaie  de  divi- 
dendes. —  Gomm.  Seine,  16  janv.  1897, 
XLVII,  n.  14074,  p.  283. 

Réalisation.  —  7.  La  règle  de  Tarti- 
cle  93  du  Gode  de  commerce,  en  vertu 
de  laquelle  la  réalisation  du  gage  ne  peut 
être  poursuivre  qu'en  vente  publique, 
n'est  applicable  qu'au  cas  oJ!i  le  créancier 
réalise  le  gage  sans  le  concours  ou  le 
consentement  du  débiteur  :  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  le  propriétaire  des  objets 
donnés en^ gage  puisse  les  vendre  à  l'amia- 
ble avec  le  concours  du  créancier  gagiste, 
et,  par  suite,  au  créancier  gagiste  lui- 
même. 

Dès  lors,  le  créancier  gagiste  auquel  le 
débiteur  a  vendu  les  meubles  affectés  à 
son  ga^  est  fondé  à  les  revendiquer  au 
cas  où  ils  ont  été  saisis  postérieurement 
à  la  vente,  alors  du  moins  qu'aucun  con- 
cert frauduleux  n'est  allégué  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur.  —  Paris,  14  août 
1896,  XLVI,  n.  13767,  p.  389. 

Marchandises  en  cours  de  rente.  — 
S.  Si,  en  cas  de  traité  sur  marchandises 
en  cours  de  route,  le  créancier  auquel 
elles  sont  remises  en  gage  est,  aux  termes 
de  l'article  92  du  Gode  de  commerce  in 
fine^  réputé  saisi  du  gage  par  la  remise  du 
connaissement  ou  de  la  lettre  de  voiture 
mettant  à  sa  disposition  cette  marchan- 
dise, la  saisine  du  créancier  suppose,  dans 
tous  les  cas,  une  transmission  par  endos. 

En  dehors  de  ce  mode  de  transmission, 
qui  a  pour  résultat  de  conférer  au  ces- 


slonnaire  le  titre  avec  ses  effets  utiles 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  les  excep- 
tions personnelles  à  l'endosseur,  la  ces- 
sion le  laisserait  exposé  à  toutes  les 
exceptions  qui  pourraient  être  opposées 
au  cédant. 

Spécialement,  lorsque  le  gage  a  été 
constitué  par  la  remise  au  créancier  ga- 
giste d'un  récépissé  d'expédition  de  la 
marchandise  concédée  à  personne  dé- 
nommée, et  non  à  ordre,  et  revêtu  d'un 
bon  à  livrer  signé  du  vendeur  au  profit  de 
l'acheteur  nominativement,    le  vendeur 

3ui  est  resté  créancier  (du  prix  est  en 
roit  d'opposer  au  créancier  gagiste,  ces- 
sionnaire  de  l'acheteur  tombé  en  décon- 
fiture, l'exception  tirée  de  l'article  1213 
du  Gode  civil.  —  Paris,  3<)  nov.  1893, 
XLIII,  n.  12868,  p.  457. 
Matériel    industriel.  —  9.   Le  gage 

Eeut  être  valablement  constitué  aussi 
ien  sur  le  matériel  industriel  d'un  com- 
merçant que  sur  des  marchandises.  Il  est 
valable  lorsque  ce  matériel  a  été  mis  et 
est  resté  en  la  possession  du  créancier 
gagiste. 

Aucune  publicité  n'est  obligatoire  en 
matière  de  nantissement  en  dehors  des 
significations  prescrites  lorsqu'il  s'agit  de 
créances.  —  Gomm.  Seine,  3  sept.  1890, 
XLI,  n.  12182,  p.  28. 

Vins.  —  10.  Le  créancier  gagiste  qui 
consent  des  avances  sur  warrants  a  un 
droit  de  gage  sur  tous  les  objets  énoncés 
au  warrant  tel  qu'il  a  été  créé  par  le  dé- 
positaire sur  les  réquisitions  du  déposant. 

Et  lorsque  le  dépositaire  de  vins  ne 
fait  pas  mentionner  sur  les  warrants  que 
les  fûts  ne  sont  pas  sa  propriété,  et  qu'il 
fait  warranter,  non  les  hectolitres  nus, 
mais  des  fûts  de  vin,  le  prêteur  est  en 
droit  de  compter  comme  gage  de  sa 
créance  aussi  bien  sur  le  contenant  que 
sur  le  contenu,  et  ne  peut  être  recherché 
pour  une  partie  des  marchandises  qui 
constituent  son  nantissement. 

Lorsque  le  consignataire  a  stipulé  que 
les  vins  lui  seraient  consignés,  contenant 
et  contenu,  et  que  le  consignant  a  accepté 
cette  consignation,  tous  les  fûts,  quelle 
qu'en  soit  la  provenance,  sont  régulière- 
ment affectés  à  la  garantie  de  la  créance 
du  consignataire,  sauf  toutefois  le  ras  de 
mauvaise  foi  prouvée  du  consignataire. 

Les  marques  à  feu,  «  fîîts  en  location  », 
avec  le  nom  des  loueurs,  portées  sur  les 
fûts-transports  ne  sauraient  constituer  le 
consignataire  de  mauvaise  foi,  car  ces 
marques  peuvent  montrer  qu'à  un  mo- 
ment donné  les  fûts  appartenaient  au 
loueur,  mais  sont  insuffisantes  pour  en 
établir  la  propriété  aux  yeux  des  tiers, 
sans  quoi  le  loueur  s'attriDuorait  un  droit 
de  suite  sur  des  objets  mobiliers  facile- 
ment transportables  et  soumis  par  les 
usages  du  commerce  à  des  transmissions 
multiples. 

Le  créancier  gagiste,  qui  même  a  su 
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que,  parmi  les  fûts  à  lui  warrantés  ou 
consignés,  certains  n'appartenaient  pas  à 
celui  qui  les  a  consignés  ou  donnés  en 
gage,  doit  être  considéré  comme  tiers  de 
bonne  foi,  couvert  contre  toute  revendi- 
cation par  les  dispositions  de  l'article  2279 
du  Code  civil.  —  Paris,  30  avr.  1895, 
XLV,  n.  12426,  p.  344. 

11.  Le  créancier  gagiste  nanti  d'un 
gage  constitué  par  un  débiteur  qui  n'en 
est  pas  le  propriétaire  ne  peut,  pour  ré- 
sister à  la  demande  en  revendication  du 
véritable  propriétaire,  se  prévaloir  des 
dispositions  de  l'article  2279  du  Code  ci- 
vil qu'autant  qu'il  fait  la  preuve  qu'il  dé- 
tient de  bonne  foi  les  objets  revendiqués. 
—  Comm.  Seine,  14  janv.  1893,  xLlII, 
n.  12758,  p.  138. 

12.  Le  tiers  qui,  en  garantie  de  ses 
avances,  s'est  fait  remettre  en  nantisse- 
ment des  vins,  contenant  et  contenu, 
peut  exercer  son  droit  de  gage  sur  les 
fûts  régulièrement  aiTectés  à  sa  garantie, 
quelle  qu'en  soit  la  provenance.  Il  n'en 
serait  autrement  que  si  sa  mauvaise  foi 
était  démontrée.  —  Comm.  Seine,  16 mai 
1895,  XLV,  n.  13377,  p.  171. 

Tableaux.  —  13.  En  matière  de  réali- 
sation de  gage,  les  dispositions  lé^es 
qui  régissent  le  mode  de  réalisation  n'in- 
terdisent pas  d'une  fa^^on  absolue  la  vente 
au  détail,  par  pièce  isolée,  des  objets 
constituant  le  gage. 

Cette  réalisation  peut  donc  être  ordon- 
née dans  un  cas  spécial  où  il  servira  les 
intérêts  des  parties,  sans  porter  atteinte 
à  Tordre  public. 

L'article  93  du  Code  de  commerce 
maintenant  l'application  des  articles  2  et 
7  de  la  loi  du  28  mai  1858,  le  seul  endroit 
d'une  ville  où  un  gage  commercial  puisse 
être  réalisé  est  le  local  autorisé  pour  les 
ventes  publiques  par  courtiers,  après  avis 

f préalable  du  tribunal  de  commerce  et  de 
a  chambre  de  commerce. 

A  Paris,  l'hôtel  des  commissaires-pri- 
seurs  ne  répond  pas  aux  prescriptions  de 
l'article  93  du  Code  de  commerce,  car 
l'arrêté  du  préfet  de  police,  en  date  du 
20  février  1838,  autorisant  les  ventes  en 
cet  endroit,  a  été  pris  sans  avis  préala- 
ble du  tribunal  de  commerce  et  de  la 
chambre  de  commerce. 

Dès  lors,  même  lorsque  sur  requête, 
dans  les  terme.s  de  l'article  93,  un  com- 
missaire-priseur  a  été  désigné  pour  pro- 
céder, aux  lieu  et  place  d'an  courtier,  la 
réalisation  d'un  gage  commercial  .ne  peut 
avoir  lieu  à  Fhôtel  des  commissaires-pri- 
seurs.  La  vente  doit  être  faite  dans  les 
formes  et  aux  tarifs  imposés  aux  cour- 
tiers.—Comm.  Seine,  23  oct.  1893,  XLIV, 
n.  13011,  p.  69. 

Titres.  —  44.  La  preuve  de  l'inten- 
tion de  constituer  des  titres  en  gage  res- 
sort suffisamment  de  la  remise,  entre 
les  mains  d'un  créancier,  du  récépissé 
constatant  le  dépôt  de  ces  titres  à   la 


Banque  de  France,  le  dit  récépissé  révéla 
de  la  signature  du  déposant,  de  manière 
à  permettre  au  créancier  de  retirer  lai- 
même  les  titres. 

Et  la  remise  de  ce  récépissé  au  créan- 
cier constitue  pour  celui-ci  la  mise  eu 
possession  nécessaire  pour  la  validité  du 
gage.  —  Comm.  Seine,  4  oct  1894, 
XLIV,  n,  13090,  p.  315. 

Société.  —  15.  Lorsque  lés  statuts 
d'une  Société  anonyme  exigent  pour  It 
cession  ou  l'aliénation  des  créances  et 
valeurs  certaines  formalités  qui  n'ont 
point  été  remplies,  on  doit  considérer 
comme  nul  et  sans  effet  le  nantissement 
de  valeurs  qui  n'a  point  été  précédé  de 
ces  formalités.  11  appai-tcnait  au  créan- 
cier gagiste  de  s'assurer  si  le  gage  pré- 
tendu  conféré  était  ou  non  régulière- 
ment constitué.  —  Comm.  Seine,  4  févr. 
1895,  XLV,  n.  13359,  p.  122. 

16.  Lorsqu'une  Société  en  participation 
a  été  formée  entre  deux  personnes  et 
que  l'une  d'elles  a  été  déclarée  en  faillite, 
son  coparticipant  n'a  aucun  droit  de  pri- 
vilège sur  les  marchandises  faisant  par- 
tie ae  la  participation,  déposées  dans  no 
magasin  général,  bien  qu'il  ait  été  con- 
venu que  ces  marchandises  seraient 
transférées  à  son  nom  ;  le  nantissement 
ne  pouvant  avoir  d'efTet  d'autant  nue  les 
marchandises,  objet  du  gage,  ont  été  mi- 
ses et  sont  restées  en  la  possession  du 
débiteur.  —  Comm.  Seine,  6  nov,  1893, 
XLIV,  n.  13015,  p.  8i. 

Terme.  —  17.  Le  créancier,  gagiste 
ou  non,  ne  peut  se  prévaloir  de  la  dé- 
chéance du  terme  qu  au  cas  de  faillite 
du  débiteur,  ou  si  ce  dernier  a  diminaé 
les  sûretés  données  par  le  contrat. 

La  dissolution  d'une  société  et  sa  mise 
en  liquidation  n'impliquent  en  elles- 
mêmes  aucune  constatation  d^insolvabi- 
lité  et  ne  sauraient  modifier  les  droiU 
acquis  par  les  tiers.  —  Comm.  Seine, 
28janv.l891,  XLI,  n.  12254,  p.  207. 

V.  Faillite,  Nantissement. 

GARANTIE. 

En  matière  de  demande  en  garantie, 
l'opposition  formée  par  le  garant  à  un 
jugement  rendu  par  défaut  contre  loi  et 
contradictoirement  avec  le  garanti,  remet 
en  question  non  seulement  la  demande 
en   garantie,   mais  en^re  la  demande 

Î principale.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque 
a  demande  principale  et  la  demande  en 
garantie  ont  été  jointes  et  qu'il  a  été 
statué  sur  le  tout  par  un  seul  et  même 
jugement.  Il  existe  dans  ce  cas  un  lien 
judiciaire  et  une  dépendance  entre  les 
deux  causes  qui  ne  permet  pas  d'accueil- 
lir l'exception  tirée  de  la  chose  jugée.  — 
Comm.  Seine,  29  mai  1890,  XL,  n.  12014, 
p.  218. 
V.  Jugement. 


JEU  ET  PARI. 
GRÈVE. 

Si  toute  personne  a  le  droit  d'interve- 
nir dans  une  grève,  elle  ne  peut  le  faire 
que  dans  les  conditions  permises  aux 
parties  intéressées  eUes-mèmes,  c*est-à- 
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dire  en  s^abstenant  des  violences,  voies 
de  fait,  menaces  ou  manœuvres  fraudu- 
leuses interdites  par  l'article  414  du  Ck)de 
pénal.  —  Cass.,  29  juin  1897,  XLVII, 
n.  14175,  p.  591. 


H 


HORTICULTEUR. 

Fait  un  acte  de  commerce  et  se  rend 
iusticiable  de  la  juridiction  consulaire, 
l'horticulteur  qui  achète  des  bulbes  de 
muguets  pour  les  revendre  plus  tard  en 
Oeurs.  —  Ck>mm.  Seine,  25  juin  1887, 
XXXVm,n.  11496,p.  119. 

V.  Commerçant,  Compétence. 


HOTELIER. 

La  femme  mariée  qui  prête  habituelle- 
ment comme  employée  son  concours  à 
son  mari,  chef  de  la  communauté,  pour 
Texploitation  de  son'fonds  de  commerce, 
n'est  pas  responsable  envers  les  tiers  à 
raison  de  la  gestion  du  dit  fonds. 

Aux  termes  des  articles  1952  et  1953 
du  Gode  civil,  les  hôteliers  sont  respon- 
sables du  vol  des  effets  apportés  par  les 
voyageurs  qui  logent  chez  eux.  Toute- 
fois, en  ee  qui  concerne  le?  espèces 
monnayées  non  déposées  réellement  en- 
tre leurs  mains,  leur  responsabilité  est 
limitée  à  1.000  francs. 

L*hôtelier  est  en  outre  passible,  envers 
le  voyageur,  de  dommages-intérêts  à 
raison  des  frais  et  des  retards  qui  ont  été 
pour  lui  la  conséquence  directe  du  vol. 
—  Comm.  Seine,  3  déc.  1890,  XLÏ, 
n.  12213,  p.  119. 


HOTEL  MEUBLÉ. 

L'acquéreur  d'un  Tonds  d'hôtel  meublé 
doit  connaître  les  règlements  et  ordon- 
nances de  police  régissant  Texploitation 
des  hôtels  garnis. 

En  conséouence,  la  suppression  d*un 
certain  nombre  de  chambres,  ordonnée 
par  la  Préfecture  de  police  comme 
n'ayant  pas  le  cube  d'air  réglementaire 
ou  présentant  des  dispositions  d'aérage 
vicieuses,  ne  peut  servir  de  base  à  une 
demande  de  dommages-intérêts  de  la 
part  de  Tacquéreur  du  fonds,  alors  que 
le  vendeur  lui  a  laissé,  avant  de  traiter, 
toute  facilité  de  vérifier  l'état  des  lieux 
et  n'a  usé  d'aucune  dissimulation  à'son 
égard.  —  Paris,  12  mai  1888,  XXXVIII, 
n.  11595,  p.  ,373. 

V.  Fonds  db  commerce. 

HYPOTHÈQUE  MARITIME. 

La  substitution  d'un  port  d'attache 
étranger  à  un  port  français  pour  des 
bateaux  hypothéqués  au  profit  d  un  créan- 
cier français  constitue  une  diminution 
des  sûretés  de  ce  créancier  et  l'autorise 
à  poursuivre  la  réalisation  du  gage  sur 
lequel  porte  son  hypothèque.  —  Cass., 
19  déc.  1888,  XXXVIII,  n.  11692,  p. 
701. 


J 


JEU  ET  PARI. 

i.  Lorsqu'une  traite  se  réf^^c  à  un 
prêt  fait  à  un  joueur,  dans  une  maison 
4}e  jeu,parle  directeur  de  cette  maison, 

lo  rsqu'il  est  établi  que  ce  dernier  n'a 
d'autre  but,  en  avançant  des  fonds, 


que  d'exciter  au  jeu,  et  que,  d'autre 
part,  il  y  était  personnellement  intéressé, 
ce  directeur  doit  être  tenu  de  garantir  le 
joueur  du  montant  des  condamnations 
contre  lui  prononcées  au  profit  des  en- 
dosseurs de  la  traite.  —  Paris,  16  janv. 
1894,  XLIV,  n.  13098,  p.  336. 
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2.  Le  tenancier  d'un  cercle  qui  a  chareé 
\in  associé  de  recouvrer  le  montant  de 
prêts  faits  par  lui  en  vue  du  jeu  est  non 
recevable  &  Tactionner  en  justice  pour 
lui  demander  compte  de  ces  recouvre- 
ments. —  Paris,  1"  avr.,  1895,  XLV, 
n.  13423,  p.  335. 

3.  En  matière  de  dette  de  jeu,  le  prê- 
teur ne  peut  avoir  une  action  pour  le 
remboursement  de  la  somme  par  lui 
fournie  que  tout  autant  qu'il  n'a  point  été 
intéressé  directement  ou  indirectement 
dans  le  jeu  de  l'emprunteur. 

Et  le  tenancier  a  une  maison  de  jeu 
qui  a  consenti,  moyennant  une  forte 
prime  d'ailleurs,  un  prêt  devant  servir  à 
payer  une  dette  de  jeu  contractée  dans 
son  établissement,  n'a  pas  d'action  con- 
tre l'emprunteur.  —  Comm.  Seine,  27 
mai  1898,  XLIX,  n    14685,  p.  151. 

4.  Les  opérations  de  bourse  connues 
sur  le  marché  sous  le  nom  «  à  la  ten- 
dance »  ou  «  à  la  nuance  »  ne  consti- 
tuent, ni  de  près  ni  de  loin,  des  marchés 
à  terme,  mais  un  simple  jeu. 

Par  suite,  elles  tombent  sous  rappli- 
cation  de  l'article  1965  du  Code  civil  et 
ne  sauraient  donner  lieu  à  une  action  en 
justice.  —  Comm.  Seine,  18  févr.  1897, 
XL VII,  n.  14081,  p.  301. 

V.  Cercle,  Opérations  de  Bourse. 


JOURNAL 

'  Propriétaire.  —  1.  La  publication  d'un 
journal  politique  ne  constitue  pas  un  acte 
de  commerce,  et  le  propriétaire-rédacteur 
ne  peut  être  considéré  comme  commer- 
çant, alors  môme  qu'il  ferait  acte  de 
commerce,  à  titre  secondaire,  en  insérant 
dans  son  journal  les  annonces  indus- 
trielles moyennant  rétribution. 

En  conséquence,  le  propriétaire-rédac- 
teur d  un  journal  publié  dans  ces  condi- 
tions ne  peut  être  déclaré  en  faillite,  à 
raison  surtout  d'une  dette  n'ayant  nas  un 
caractère  commercial.  —  Rouen,  2  févr. 
1898,  XLVIIÏ,  n.  14594,  p.  782. 

Titre.  —  2.  Un  titre  de  journal  appar- 
tient à  celui  qui,  le  premier,  en  a  fait 
usage. 

Il  peut  constituer  une  propriété  assi- 
milable à  celle  de  l'enseigne  d'un  com- 
merçant. 

Sont  interdits  tous  agissements  en  vue 
d'une  concurrence  déloyale  pouvant  éta- 
blir une  confusion  dommageable  entre 
deux  industries  ou  entreprises  de  même 
nature,  dans  l'espèce,  entre  deux  jour- 
naux. —  Paris,  !•'  mai  1888,  XXXVIII, 
n.  11589,  p.  :ôs. 

3.  Lorsque  la  propriété  du  titre  d'un 

journal  a  été  reconnue  par  justice  et  que 

par  suite   d'une   circonstance  indépen- 

.dante  de  la  volonté  du  propriétaire,  le 

Journal  n'a  pu  paraître,  la  société  qui  à 

l'origine  l'iivait  exploité  n'est  pas  fondée 


&  en  disposer  à  son  proGt,  alors  surtout 
que  la  vente  de  ce  titre  a  été  l'objet  d'un 
acte  de  protestation. 

En  pareil  cas,  cette  protestation  cons- 
titue une  véritable  revendication  qui  ne 
peut  autoriser  les  tiers  à  croire  à  un 
abandon,  même  tacite,  de  la  part  du  pro- 
priétaire du  journal.  —  Comm.  Seine, 
22  avr.  1890,  XL,  n.  11998,  p.  176. 

Dépèchef .  —  4.  S'il  est  vrai  qu'une 
agence  (dans  l'espèce  \  Agence  Hâtas] 
ayant  pour  but  de  rechercher  avant  toute 
personne,  au  moyen  de  dépêches  par  61â 
spéciaux  et  de  nombreux  correspondants, 
les  nouvelles  intéressantes  pour  le  public 
et  de  les  fournir  aux  journaux  moyennant 
une  rétribution  payée  par  abonnement, 
ne  saurait  invoquer  la  propriété  littéraire 
pour  ses  informations,  il  n'est  pas  moin» 
constant  que  la  priorité  des  nouvelleâ 
qu'elle  s'est  procurées  à  l'aide  d'un  sei- 
vice  spécial  et-  partant  très  onéreux,  est 
sa  pix)priété  exclusive  jusqu'au  moment 
où,  par  son  fait,  les  nouvelles  ont  été 
portées  à  la  connaissance  de  tous  et  sont 
tombées  dans  le  domaine  public. 

En  conséquence  le  journal  (|ui,  s'étant 

Erocuré  d'une  façon  détournée  et  «sans 
ourse  délier  les  dépècbea  recueillies  par 
la  dite  agence,  les  insère  avant  qu'elles 
n'aient  été  répandues  dans  le  public, 
cause  à  l'agence,  un  préjudiee  qu'il  est 
tenu  de  réparer  et  qui  peut  être  évalué 
au  montant  de  l'abonnement  que  le  dit 
journal  aurait  dû  payerpendaot  la  période 
incriminée  pour  jouir  légalement  du  droit 
de  rej)roduction.  —  Paris,  30  déc.  1897. 
XLVII,  n.  14152,  p.  527. 

Prescription.  —  5.  L'article  2777  du 
.Code  civil,  malgré  les  termes  généraux 
dans  lesquels  sa  disposition  finale  est 
conçue,  se  réfère  non  au  payement  des 
capitaux  payables  à  des  échéances  déter- 
minées, mais  seulement  aux  accessoires 
de  ces  capitaux. 

Par  suite,  la  prescription  quinquennale 
n'est  pas  applicable  au  payement  du  prix 
d'insertions  stipulé  payable  par  année  eo 
bons  de  marchandises.  —  Comm.  Seine, 
18  févr.  1896,  XL VI,  n.  13711,  p.  209. 

Rédactenr-congédié.  •  6.  Le  louage 
de  services  sans  détermination  de  durée 
peut  cesser  par  la  volonté  d'une  des  par- 
ties contractantes. 

Pour  que  la  résiliation  du  contrat  donne 
lieu  à  des  dommages-intérêts,  il  faut  que 
l'usage  du  droit  de  le  résilier  ait  été  abu- 
sif et  préjudiciable. 

Encore  que  le  congédiement  d'un  ré- 
dacteur de  journal  ait  été  brusque,  il 
n'excède  pas  les  limites  du  droit  du  pa- 
tron quand  il  est  motivé  par.  la  réclama- 
tion d'appointements  dont  le  montant  liti- 
gieux ne  saurait  être  payé  parce  dernier. 
—  Paris,  22  déc.  1898,  XLVIII,  n.  14481, 
p.  483. 

7.  On  ne  saurait  assimiler  ft  un  em- 
.  ployé,  l'homme  de  lettres  qui  fournit  à 
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4in  journal  une  chronique  hebdomadaire. 

Toutefois,  la  cessation  brusque  et  sans 
motif  de  cette  collaboration  donne  droit 
à  une  indemnité  en  raison  de  la  priva- 
tion d'une  rémunération  d'un  travail  en 
quelque  sorte  commandé  qui  ne  pouvait 
être  arrêté  sans  cause  ou  sans  une  dé- 
nonciation dans  un  délai  normal.  —  Comm. 
Seine,  19  nov.  18%,  XLVII,  n.  14037, 
p.  190. 

8.  La  question  de  savoir  si  le  fait  de 
congédier  un  rédacteur  avec  lequel  au- 
cun contrat  n'a  été  passé  peut  donner 
ouverture  &  ses  dommages-intérêts,  est 
subordonnée  aux  circonstances  de  fait. 

11  appartient  aux  juges  d'apprécier  si 
un  préavis  a  été  donné  avec  un  délai 
suffisant  et  si  le  congé  n'apparaît  pas 
avoir  été  donné  dans  des  conditions 
abusives  ou  dolosives.  —  Paris,  7  déc. 
1899,  XLIX,  n.  14793,  p.  442. 

Compétence.  —  9.  La  publication  d'un 
journal  constitue  une  véritable  exploita- 
tion commerciale  lorsque,  d'une  part,  il 
contient  des  articles  de  publicité  et  des 
annonces-réclames  rétriouées  ;  et  que 
d'autre  part,  il  n'est  pas  établi  que  les 
collaborateurs  du  dit  journal  concourent 
à  titre  gracieux  à  sa  publication. 

En  conséquence,  les  travaux  et  four- 
nitures ayant  servi  à  la  publication  de  ce 
journal  ont  un  caractère  commercial.  — 
Comm.  Seine,  13  oct.  1893,  XLIV,  n. 
13006,  p,65. 

10.  Il  est  de  jurisprudence  que  l'ex- 
ploitation d'un  journal  constitue  au  pre- 
mier chef  une  exploitation  commerciale. 

L'art.  631  du  Code  de  commerce,  par  la 
généralité  de  ses  expressions,  donne  com- 
pétence aux  tribunaux  consulaires  pour 
connaître  des  contestations  à  l'égard  d'un 
commerçant,  résultant  d'un  quasi-contrat 
et  d'un  quasi-délit  dérivant  de  l'exercice 
de  son  commerce.  —  Comm.  Seine, 
ti  juill.  1895,  XLV,  n.  13387,  p.  232. 

V.  Commerçant,  Compétence,  C^oncur- 

RENCE  DÉLOYALE,  Louage  DE  SERVICES. 


JUGEMENT. 

Péremption.  —  i.  Un  jugement  par 
défaut  exécuté  contre  l'un  des  codébi- 
teurs solidaires  empêche  la  péremption 
de  ce  jugement  à  1  égard  des  autres  dé- 
fendeurs. 

La  âigniilcation  faite  de  ce  jugement 
de  défaut  à  l'un  des  débiteurs  constitue 
an  acte  de  procédure  rendant  non  rece- 
vable  la  demande  de  péremption  formée 
postérieurement  par  un  antre  débiteur. 

La  prescription  quinquennale  ne  peut 
être  invoquée  sur  opposition  à  un  juge- 
ment de  défaut  pris  en  payement  de  bil- 
lets, si  cette  prescription  n'était  pas  ac- 
quise au  jour  de  la  demande  originaire. 
-  Comm.  Seine,  13  juin  1898,  XL,  n. 
1-2')18,  p.  229. 


2.  La  péremption  d'un  jugement  par 
défaut  portant  condamnation  solidaire 
contre  plusieurs  codébiteurs,  est  inter- 
rompue par  l'effet  des  poursuites  d'exé- 
cution suivies  contre  l'iin  de  ces  codébi- 
teurs. 

La  prescription  quinquennale  inscrite 
dans  1  article  189  du  Code  de  commerce 
ne  s'applique  qu'aux  lettres  de  change  et 
aux  billets  à  ordre  souscrits  par  des  nc- 
gociantit,  marchands  ou  banquiers,  ou 
pour  faits  de  commerce. 

L'obligé  au  titre  qui  oppose  cette  pres- 
cription doit  justifier  qu'il  est  commer- 
çant et  que  le  billet  a  une  cause  com- 
merciale. —  Comm.  Seine,  23  sept.  1890, 
XLI,  n.  12185,  p.  33. 

3.  La  péremption  d'instance,aIors  même 
Qu'elle  est  demandée  après  l'obtention 
d'un  jugement  par  défaut  frappé  d'oppo- 
sition, a  pour  effet  d'éteindre  toute  la 
procédure,  jusques  et  y  compris  l'exploit 
introductif  d'inslancc. 

Spécialement,  le  demandeur  originaire 
n'est  pas  recevable  à  demander  la  pé- 
remption de  l'opposition  formée  par  le 
défendeur,  au  jugement  par  défaut  rendu 
contre  lui,  les  parties  restant  dans  l'ins- 
tance avec  leurs  qualités  primitives  de 
demandeur  et  de  défendeur.  —  Comm. 
Seine,  18  oct.  1890,  XLI,  n.  12196,  p.  67. 

Acquiescement.  —  4.  La  déclaration 
djacquiescement  à  un  juçement  par  dé- 
faut inscrite  sur  l'original  d'un  acte 
d'huissier,  comportant  itératif  comman- 
dement, doit  être  considérée  comme  au- 
thentique, et  la  signature  donnée  et  re- 
<;ue  dans  ces  conditions,  bien  que  contes- 
tée par  la  partie,  doit  faire  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux. 

En  conséquence,  en  l'absence  d*une 
instance  introduite  à  cet  effet,  l'opposi- 
tion formée  par  la  partie  au  jugement 
auquel  se  réfère  cet  acquiescement  n'est 

Îas  rçcevable.  —  Comm.  3eine,  9  déc. 
892,  XLIII,  n.  12741,  p.  88. 

5.  Est  non  recevable  l'opposition  for- 
mée à  un  jugement  par  défaut  en  vertu 
duquel  il  a  été  procédé  à  une  saisie  des 
meubles  du  débiteur  en  m  présence  et 
dont  il  a  été  constitué  gardien.  — Comm. 
Seine,  31  déc.  1895,  XLVI,  n.  13694, 
p.  163. 

6.  L'admission  au  passif  d'une  liqui- 
dation judiciaire  ne  peut  être  considérée, 
au  regard  des  tiers  môme  codébiteurs 
solidaires  avec  le  liquidé,  comme  une 
mesure  d'exécution  pouvant  empêcher  la 
péremption  d'un  jugement  par  défaut.— 
Comm.  Seine,  28  juill.  1892,  XLII,  n. 
12526,  p.  255. 

7.  L  admission  au  passif  d'une  faillite 
d'une  créance  jusque-là  litigieuse,  et  oui 
a  fait  l'objet  d'une  condamnation  par  (lé- 
faut,  frappée  d'opposition,  a  pour  effet 
d'éteindre  l'instance  engagée  et  emporte 
de  plein  droit  acquiescement  au  juge- 
ment par  défaut  et  désistement  de  l'op- 
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position  formée.—  Comm.  Seine,  28 juin 
1887,  XXXVUI,  n.  11497,  p.  129. 

Défaut-eoDgé.  —  8.  Le  jugement  de 
défaut-congé  doit  être  assimilé  à  un  juge- 
ment de  défaut  faute  de  conclure,  qui 
n'est  dès  lors  susceptible  d'opposition  que 
dans  la  huitaine  de  la  signiOcation.  — 
Comm.  Seine,  8  janv.  1898,  XLIX,  n. 
14632,  p.  13. 

9.  Un  jugement  par  défaut-congé  sur 
opposition,  après  une  première  condam> 
nation  par  défaut,  n*est  plus  susceptible 
d'opposition. 

Le  défendeur  qui  veut  poursuivre  le 
redressement  du  jugement  de  débouté 
d'opposition  doit  se  pourvoir  devant  la 
junaiction  compétente.  —  Comm.  Seine, 
11  oct.  1887,  XXXVIll,  n.  115^3,  p.  181. 

10.  Le  jugement  de  défaut-congé  doit 
être  assimilé  à  un  jugement  de  défaut 
faute  de  conclure,  qui  n'est  dès  lors  sus- 
ceptible d'opposition  que  dans  la  huitaine 
de  sa  signification. 

Faute  par  le  demandeur,  contre  qui  le 
jugement  de  défaut-congé  a  été  pris, 
d'avoir  formé  opposition  ou  appel  dans 
les  délais,  ce  jugement  acquiert  force  de 
chose  jugée,  et  cette  demande  ne  peut 
plus  être  reprise,  même  sous  la  forme 
de  demande  nouvelle  ou  de  reconven- 
tion.—  Comm.  Seine,  2  mai  1889,  XXXIX, 
n.  11751,  p.  192. 

Ezécution  provisoire.  —  ii.  L'exé- 
cution provisoire  des  jugements  des  tri- 
bunau.x  de  commerce,  nonobstant  appel 
n'a  pas  besoin  d'être  prononcée  ;  elle  existe 
de  plein  droit  et  est  attachée  implicito- 
ment  à  ces  jugements  mêmes. 

La  dispense  de  caution  exige  seule  une 
disposition  expresse.  -^  Comm.  Seine,  2 
nov.  1898,  XLIX.  n.  14737,  p.  268. 

12.  Le  fait  de  fournir  caution  en  vue 
de  l'exécution  provisoire  d'un  jugement 
ne  constitue  pas,  au  sens  propre  du  mot, 
un  acte  de  commerce. 

Par  suite,  et  malgré  les  termes  de 
l'article  85  du  Code  de  commerce,  un 
agent  de  change,  agissant  personnelle- 
ment et  non  pour  sa  charge,  peut  être 
admis  en  qualité  de  caution.  —  Comm. 
Seine,  21  avr.  1896,  XLVI,  n.  13724, 
p.  246. 

13.  Dans  le  silence  du  Code  de  com- 
merce, les  conditions  requises  pour  l'ad- 
mission d'une  caution  à  fin  d*exécution 
d'un  jugement  sont  celles  énoncées  en 
l'article  2018  du  Code  civil. 

Spécialement,  une  société  en  nom  col- 


lectif composée  de  membres  de  nationar 
lité  étrangère  peut  être  admise  comme 
caution,  si  elle  remplit  les  conditions 
prescrites  par  l'article  suâvisé  et  alors 
surtout  que  cette  société  a  été  conMitaee 
en  France,  et  que  l'acte  de  société  a  été 
l'objet  des  formalités  de  dépôt  et  de  pa- 
blication  exigées  par  les  lois  françaises. 

—  Comm.  Seine,  24  oct  1895,  XLVI,  n. 
13645,  D.  48. 

14.  Celui  qui  a  obtenu  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  ne  peut  être  reçu 
à  fournir  pour  caution  les  titres  d'un  éta- 
blissement de  crédit,  quel  qu'il  soit,  en 
raison  des  variations  de  cours  auxquel- 
les ils  sont  exposés. 

Ces  titres,  en  effet,  ne  peuvent  répon- 
dre &  la  garantie  exigée  par  l'article  439 
du  Code  de  procédure  civile  pour  per- 
mettre l'exécution  provisoire  d'un  juge- 
ment frappé  d'appel.  —  Comm.  Seine,  4 
avr.  1891,  n.  124%,  p.  8. 

15.  Le  tribunal,  de  commerce  est  in- 
compétent pour  donner  Vexequahir  à 
des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
étrangers,  même  en  matière  commer- 
ciale. 

L'expédition  du  tableau  d'admission 
d'une  créance  au  passif,  de  la  faillite,  re- 
vêtue de  la  formule  exécutoire,  aux  ter- 
mes de  la  loi  allemande  du  10  février 
1878,  intitulée  Code  des  faillites,  doit  être 
assimilée  à  la  grosse  d'un*  jugement,  et, 
par  suite,  le  créancier  inscrit  sur  ce  ta- 
bleau est  recevable  h  en  demander  Texe- 
qualur  en  France. 

*Bien   ^ue  le  jugement  étranger  n'ait 

{»as  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
'exequatur  peut  en  être  accordé,  soos 
réserves  des  voies  de  recours  dont  il  eM 
susceptible. 

Les  décisions  des  tribunaux  étraQgers. 
entre  étrangers,  ne  peuvent  être  revisées 
quant  au  fond  par  les  tribunaux  français. 

—  Civ.  Seine,  21  févr.  1896,  XLVI,  n. 
13880,  p.  630. 

Ezemiatur.  —  16.  Aux  termes  de  Tar- 
ticle  442  du  Code  de  procédure  civile,  le 
tribunal  de  commerce  est  incompétent 
pour  connaître  de  l'exécution  de  ses  pro- 
pres jugements. 

A  fortiori  est-il  incompétent  pour  don- 
ner Vexequatur  à  des  jugements  rendus 
par  des  tribunaux  étrangers,  même  en 
matière  commerciale.  —  Comm.  Seine. 
25  avr.  1890,  XL,  n.  11999,  p.  178. 

V.  Exécution  provisoire,  Tribukacx 
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LETTRE  DE  CHANGE. 

Acceptation.  —  i.  La  disposition  de 
Isrlicle  117  du  Code  de  commerce,  aux 
termes  duquel  «  Tacceptation  suppose  la 
provision  »,  est  générale  et  ne  s'sppli- 
^ae  pas  exclusivement  aux  rapports  du 
tiré  a?ec  les  endosseurs. 

Par  suite,  le  tireur  qui  a  payé  la  lettre 
de  change  sur  le  recours  exercé  contre 
lai,  et  qui  veut  recouvrer  la  provision 
quil  pretend  avoir  versée  entre  les 
mains  du  tiré,  n*a  pas  à  faire  la  preuve 
de  ce  versement,  si  le  tiré  a  accepté  la 
lettre  de  change. 

Le  tiré  conserve  d'ailleurs  le  droit  de 
com'battre  cette  présomption  en  faisant 
la  preuve  contraire.  —  Cass.,  13  mars 
1889,  XXXIX,  n.  11858,  p.  568. 

2.  La  disposition  de  Tarticle  117,  §  2, 
da  Code  de  commerce,  aux  termes  de 
laquelle  Tacceptation  d'une  lettre  de 
change  établit  la  preuve  de  la  provision 
à  regard  des  enaossseurs,  ne  peut  être 
invoquée  que  par  les  tiers  porteurs  sé- 
rienx  et  de  bonne  foi.  —  Cass.,  2  févr. 
1892,  XLI,  n.  12412,  p.  676. 

3.  Le  principe  de  l'article  117  du  Code 
de  commerce,  aux  termes  duquel  Tac- 
ceptation  de  la  lettre  de  change  suppose 
la  provision,  n*est  pas   violé  par  Parrét 

Îai,  s'appuyaot  sur  les  documents  pro- 
aits  par  le  tiré,  en  conclut  que  la  pro- 
vision n^existait  pas  et  repousse  Taction 
du  porteur  de  la  lettre  de  change  qui 
prétend  faire  valoir  les  droits  du  tireur 
contre  le  tiré.  —  Cais.,  11  nov.  1891, 
XLI,  n.  12380,  p.  623. 

4.  L'accepteur  d'une  lettre  de  change 
ne  peut  se  refuser  à  en  payer  le  mon- 
tant à  un  tiers  porteur  de  bonne  foi, 
sous  prétexte  que  son  acceptation  aurait 
été  déterminée  par  le  dol  du  tireur,  ou 
qa'elle  n'aurait  qu'une  fausse  cause.  — 
Cass.,  25  mai  fô94,  XLIV,  n.  13191, 
p.  611. 

5.  Le  tiré  non  accepteur  n'est  tenu, 
tant  vis-à-vis  du  tiers  porteur  que  vis-à- 
vis  du  tireur  lui-même,  aue  comme  dé- 
tenteur de  la  provision,  s'il  est  établi,  dans 
les  termes  de  l'article  116  du  Code  de 
commerce,  qu'à  l'échéance  il  est  rede- 
vable envers  le  tireur  de  somme  égale 
tu  montant  de  la  lettre  de  change. 

Dès  lors,  à  défaut  de  payement  à  l'é- 
chéance, il  ne  peut  être  actionné  qu'en 
cette  qualité,  et  s'il  est  actionné  en  qua- 


lité de  tiré  devant  le  tribunal  du  tireur  en 
même  temps  (jue  celui-ci,  il  est  en  droit 
d*invoquer  l'incompétence  de  ce  tribu- 
nal. —  Paris,  10  déc.  1895,  XLV, 
n.  13465,  p.  482. 

6.  Si  l'acceptation  donnée  par  le  tiré 
l'oblige  vis-à-vis  des  endosseurs  sans 
qu'il  puisse  opposer  l'absence  de  provi- 
sion, il  n'en  est  pas  de  même  vis-à-vis 
du  tireur,  et  au  regard  de  celui-ci  le  tiré 
conserve  le  droit  d'établir  qu'il  n'a  pas 
reçu  la  provision.  —  Cass.,  oO  nov.  1897, 
XLVII,  n.  14204,  p  645. 

7.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
ne  devient  le  créancier  personnel  du  tiré 

3ue  par  l'acceptation  de  ce  dernier  et 
ans  les  limites  de  cette  acceptation  ;  en 
dehors  d'elle,  il  ne  peut  exercer  contre 
le  tiré  que  les  droits  du  tireur  en  vertu 
de  la  cession  qui  résulte  de  la  création 
de  l'effet.  —  Cass.,  17  janv.  1898,  XLVII, 
n.  14227,  p.  668. 

8.  Le  tiré  qui,  ayant  accepté  primitive^ 
mens  une  traite,  se  ravise  et  biffe  son 
acceptation  avant  tout  avis  et  délivrance 
aux  tiers  porteurs,  ne  commet  aucune 
irrégularité. 

Pour  qu'il  y  ait  provision,  au  sens  Ju- 
ridiaue,  il  faut  qu'à  l'échéance  les  remi- 
ses échues  et  encaissées  soient  au  moins 
égales  à  la  traite. 

En  conséquence,  les  remises  faites  par 
un  tireur  et  portées  à  son  crédit,  sauf  en- 
caissement, ne  forment  pas,  lorsque 
leurs  échéances  sont  postérieures  à  celle 
de  la  traite,  la  tomme  li()uide  et  libre 
qui  seule  constitue  la  provision. 

Ces  remises  font  corps  avec  le  compte 
courant,  lequel  ne  constitue  les  parties 
respectivement  créancières  et  débitrices 
qu'après  la  fixation  déHnitive  de  la  ba- 
lance. —  Paris,  30  nov.  1891,  XLI,  n. 
12330,  p.  491. 

9.  Lorsqu'une  traite  a  été  acceptée  par 
intervention  puis  renouvelée  à  la  suite  du 
refus  du  tiré  de  fournir  provision,  ce  re- 
nouvellement n'emporte  pas  novation  au 
profit  du  tiré.  Par  suite  1  accepteur  de  la 
traite  peut  agir  en  remboursement  contre 
le  tire  quand  il  a  payé  la  traite  renouve- 
lée, même  si  cette  traite  a  été  tirée  di- 
rectement contre  l'accepteur.  —  Cass., 
17  oct.  1899,  XLIX,  n.  14849,  p.  592. 

10.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change 
à  découvert  rend  le  tiré  débiteur  des 
porteurs  éventuels  et  aussi  créancier  des 
tireurs. 
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D'où  il  suit  qu'en  adressant  à  Taccep- 
teur  ]a  provision,  le  tireur  effectue  le 
payement  d'une  dette. 

Un  tel  payement,  s*ii  a  lien  postérieu- 
rement à  la  cessation  des  payements  du 
tireur  ou  pendant  la  période  suspecte, 
tombe  sous  l'application  de  Tarticle  447 
du  Gode  de  commerce.  —  Toulouse, 
12  mars  1899,  XLIX,  n.  14915,  p.  763. 

11.  Lorsque  le  tireur  et  le  tiré  s'ont  en 
compte,  la  mention  insérée  dans  une 
lettre  de  change  «  valeur  que  passerez 
suivant  avis  »  satisfait  aux  prescriptions 
de  Tarticle  110  du  Gode  de  commerce. 
■  La  signature  apposée  par  le  tiré  au 
moment  où  la  lettre  de  change  est  pré- 
sentée à  son  acceptation  par  le  tiers- 
porteur  est  suffisante  bien  qu'il  ne  Tait 
pas  fait  précéder  du  mot  «  accepté  »  ;  elle 
autorise  le  tiers-porteur  à  inscrire  ce  mot 
au-dessus  de  la  signature  du  tiré.  —  Be- 
sancon, 9  août  1898,  XLVUI,  n.  14617, 
p.  852. 

Femme  mariée.  —  12.  L'acceptation 
d*une  lettre  de  change  même  par  un  non- 
commerçant  pour  une  cause  non  com- 
merciale rend  l'accepteur  Justiciable  des 
tribunaux  consulaires. 

11  en  est  ainsi  lors  même  qu'elle  est 
dégénérée  en  simple  promesse  par  l'appli- 
cation de  l'article  113  du  Code  de  com- 
merce ;  dans  ce  cas  elle  reste  encore 
soumise  à  la  juridiction  commerciale  si 
elle  est  revêtue  de  la  signature  de  com- 
merçants et  de  non-commerçants. 

La  femme  qui  contracte,  dans  les  li- 
mites proportionnées  &  sa  situation  des 
dettes  pour  ses  besoins  personnels  est 
toujours  tacitement   autorisée  à  cet  effet 

Îar  son  mari.   —  Comm.  Lyon,  21  déc. 
897,  XLVIII,  n.  14483,  p.  751. 

Mineur.  —  13.  Les  lettres  de  change . 
souscritoâ  par  un  mineur  non  négociant 
sont  nulles,  d'une  nullité  radicale  et  ab- 
solue. 

Cette  nullité  résultant  d'une  fraude  à 
la  loi  est  d'ordre  public  et  peut,  à  ce  titre, 
ôtre  invoquée  à  rencontre  de  tout  por- 
teur, même  de  bonne  foi.  Il  n'en  serait 
autren[}ent  que  si,  après  sa  majorité,  le 
souscripteur  de  la  traite  avait  frauduleu- 
sement entretenu  la  confiance  des  tiers 
•et  endormi  leur  vigilance. 

Lorsque  le  mineur  s'est  borné  à  écrire 
faussement,  étant  alops  en  état  de  mino- 
rité, qu'il  était  majeur  au  moment  de 
son  acceptation,  cette  fausse  indication 
rentre  directement  dans  les  prévisions 
de  l'article  13()7  du  Code  civil  et  ne  sau- 
rait tomber  sous  l'application  de  Tarticle 
•1310  du  môme  Code.  —  Paris,  17  juill. 
1894,  XLFV,  n.  13144,  p.  482. 
•  14.  Le  mineur  qui  postérieurement  à 
son  mariage  a  accepté  des  traites  pour 
fournitures  de  bijoux  composant  la  cor- 
beille de  mariage  doit  être  tenu  au  paye- 
ment, alors  d'ailleurs  que  les  fournitures 
n'ont  pas  été  hors  de  proportion  avec  sa 


fortune.  —  Comm.  Seine,  23  août  1896, 
XLIX,n.  14725,  p.  235. 

Prodigue.  —  16.  Doit  être  déclarée 
nulle  l'acceptation  d  une  lettre  de  change 

Kr  un  prodigue  sans  Tautorisation  ou 
ssistance  de  son  conseil  judiciaire. 
Il  importe  peu  que  cette  acceptation 
ait  été  consentie  en  renouvellement  d'au- 
tres valeurs  valablement  acceptées  par  le 
tiré  non  encore  frappé  dHncapacité.  — 
Comm.  Seine,  6  mars  1896,  XLVI,  n. 
13714,  p.  214. 

16.  C'est  au  conseil  judiciaire,  qui  pré- 
tend que  l'acceptation  d'une  lettre  de 
change  par  le  prodigue  est  nulle  pAr  le 
motif  que  la  dite  acceptation  n'aurait  été 
fournie  par  celui-ci  que  postériearement 
à  la  dation  du  conseil  judiciaire,  à  rappor- 
ter la  preuve  du  fait  qui  sert  ainsi  de  base 
à  l'exception  de  nullité  par  lui  invoquée. 

Et  il  ne  peut  se  borner  à  se  prévaloir, 
à  cette  fin,  de  ce  que  Tacceptation  n'a 
point  une  date  certaine,  résultant  de 
rune  des  circonstances  prévues  par  l'ar- 
ticle 1328  du  Code  civil  ;  cet  article,  en 
effet,  n'est  point  applicable,  le  conseil 
judiciaire,  qui  n'a  personnellement  aucun 
droit  distinct  de  celui  du  prodigue  et 
dont  la  mission  consiste  uniquement  à 
assister  celui-ci  pour  compléter  sa  capa- 
cité civile,  ne  pouvant  être  considéré 
comme  un  tiers  dans  les  rapports  da 
prodigue  avec  ses  créanciers.  —  C^ass., 
13  nov.  1895,  XLV,  n.  13515,  p.  595. 

Provision.  —  17.  La  lettre  de  change 
-a  pour  élément  essentiel  la  provision 
•fournie  au  tiré,  et  qui  peut  consister  en 
une  créance,  alors  même  que  cette  créance 
est  éventuelle,  pourvn  que  le  tireur  l'ait 
affectée  à  la  garantie  du  payement  de  la 
lettre  de  change. 

Et  à  partir  de  cette  affectation  te  por- 
teur de  la  dite  lettre  est  devenu  ces- 
sionnaire  de  cette  provision  ^m  ne  peut 
plus  être  à  la  disposition  du  tireur. 

Au  cas  où  la  provision  consiste  en  une 
marchandise  remise  &  un  préposé  ponr 
•la  vendre,  l'obligation  pour  ce  préposé 
de  représenter  cette  marchandise  ou  son 
prix,  doit  s'exécuter  au  profit  du  porteur 
de  la  lettre  de  change. 

Si  la  faillite  du  tireur  peut  paralyser 
les  droits  des  tiers  porteurs  sur  les  mar- 
chandises affectées  à  la  garantie  de  la 
lettre  de  change,  c'est  seulement  an  cas 
où  celles-ci  auraient  été,  pendant  la  ||é- 
riode  suspecte,  expédiées  au  mandataire 
ou  préposé  chargé  de  les  vendre.  — 
Bordeaux,  30  nov.  1898,  XLVlll,  n. 
14627,  p.  877. 

18.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
ne  peut  avoir  de  droit  sur  la  provision 
que  lorsqu'elle  a  été  réalisée  et  qu'elle 
existe  entre  les  mains  du  tiré. 

Autrement,  les  valeurs  destinées  à  la 
provision  restent  à  la  di^K>8ition  du 
tireur  et  forment,  s'il  tombe  en  faillite, 
un  des  éléments  de  son  actif. 
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L'acceptation  à  découvert  n'a  d'aatre 
effet  que  d'obliger  directement  le  tiré 
envers  le  porteur,  sauf  son  recours  con- 
tre le  tireur,  sans  qu'il  soît  restituable 
contre  elle,  alors  même  que  le  tireur  a 
failli  à  son  insu  avant  qu'elle  eût  été 
donnée.  —  Cass.,  31  déc.  1894,  XLIV, 
n.  13221,  p.  665. 

19.  Lorsqu'un  compte  est  contesté  en- 
tre deux  commerçants,  celui  qui  se  [pré- 
tend créancier  ne  peut  se  créer  un  titre 
à  lui-même  en  tirant  une  traite  sur  son 
prétendu  débiteur;  il  doit  être  débouté 
de  sa  demande  en  payement  de  la  traite, 
s'il  est  reconnu  par  le  juge  que  le  tiré 
D'est  pas  débiteur  d'une  somme  au  moins 
égale  au  montant  de  la  lettre  de  change. 

C'est  en  vain  que  le  tireur  prétendrait 
pouvoir  obtenir  une  condamnation  Jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  sa 
créance  reconnue  par  le  juge,  cette 
créance  constituant  une  provision  par- 
tielle ;  dès  lors  qu'il  n'y  a  pas  provision 
complète  à  Téchéance,  le  tiré  ne  doit  pas 
être  condamné  au  payement,  môme  pour 
partie  de  la  lettre  de  change  qu'il  n'a  pas 
acceptée.  —  Paris,  7  févr.  1B93,  XLÎIl, 
n.  12801,  p.  260. 

20.  Le  tiré  d*un  effet  de  commerce  en 
restant  débiteur  jusqu'à  parfait  payement 
et  aussi  longtemps  que  la  prescription 
D'est  pas  acquise,  le  défaut  de  présenta- 
tion à  l'échéance  n'a  pas  pour  effet  de  le 
libérer,  mais  seulement  de  l'autoriser  à 
faire  des  offres  régulières  si  le  porteur 
lui  est  connu,  ou  d'effectuer  le  dépôt  de 
la  provision  dans  les  termes  de  la  loi  du 
6  thermidor  an  III. 

A  défaut  de  l'offre  de  paver  lors  de  la 
présentation  ultérieure  de  la  traite,  c'est 
à  bon  droit  que  le  protêt  est  dressé  et 
nue  les  frais  en  sont  réclamés  au  tiré.  — 
Comm.  Seine,  9  mars  1895,  XLV,  n. 
13366,  p.  138. 

21.  La  faillite  d'un  négociant,  survenue 
postérieurement  à  l'endossement  d'une 
traite,  n'autorise  pas  le  syndic  à  reven- 
diquer les  marchandises  objet  de  cette 
traite. 

Elle  ne  peut,  au  point  de  vue  de  la 
provision,  porter  atteinte  aux  droits  des 
tiers  porteurs.  Ceux-ci  sont,  par  suite, 
fondés  à  exiger  que  le  tiré  leur  tienne 
compte,  &  concurrence  du  montant  de  la 
traite,  du  produit  de  la  vente  des  mar- 
chandises, et  même  que  la  réalisation  en 
soit  ordonnée  par  justice.  —  Comm. 
Seine,  2  nov.  1895,  XL VI,  n.  13651, 
p.  58. 

Endossement.  —  22.  Par  application 
de  la  règle  iocus  régit  actum,  la  validité 
d'un  endossement  doit  être  détenninée 
d'après  la  législation  du  lieu  où  il  a  été 
passé. 

Dès  lors,  il  y  a  lieu  de  considérer 
comme  valable  et  régulier  l'endos  en 
blanc  fait  à  l'étranger  lorsque  ce  mode 
de  cession  est  admis  par  la  loi  étrangère 


•  comme  suffisant  pour  la  transmission  ré- 
gulière des  effets  qui  en  ont  fait  l'objet. 

Et  le  tiers  porteur  régulièrement  saisi 
par  cet  enclos  en  blanc  doit  être  consi* 
aéré  comme  tiers  porteur  sérieux  pour 
l'exercice,  en  France,  de  tous  les  droits 
résultant  d'un  endos  régulier.  —  Paris, 
12  janv.  1889,  XXXVIII,  n.  11636,  p.  529. 

.  23.  Un  écrit  postérieur  à  l'endos  régu- 
lier, au  moyen  duquel  des  traites  sont 
passées  dans  les  mains  d'un  tiers  porteur 
de  bonne  foi,  ne  saurait  faire  échec  aux 
droits  de  ce  dernier. 

L'article  110  du  Code  de  commerce 
n'exige  pas  que  la  signature  du  tireur 
figure  au  bas  de  la  lettre  de  change,  il  en 
est  surtout  ainsi  lorsque  la  signature  du. 
tireur  se  trouve  comme  endosseur  au  dos 
de  la  traite. 

La  signature  du  tireur  au  dos  de  la 
traite  ne  vaut  pas  comme  acquit;  la  si- 
gnature doit  être  précédée  des  mots  «  pour 
acquit  ». 

La  signature  au  dos  de  la  traite  vaut 
comme  endos  eu  blanc,  mais  ne  vaut  pas 
seulement  comme  procuration,  lorsque, 
d'une  part,  cet  endos  en  blanc  donne  h 
un  tiers  porteur  le  pouvoir  de  négocier 
la  traite  et  d'en  transmettre  la  propriété, 
et  que,  d'autre  part,  ce  tiers  porteur  ayant 
fait  les  fonds  de  la  traite  à  l'endosseur  en 
blanc  est  devenu  propriétaire  depuis  le 
jour  de  la  cession  et  du  payement  du 
prix  de  la  cession. 

Aux  termes  de  l'article  170  du  Code 
de  commerce  le  tireur  qui  veut  opposer 
au  porteur  négligent  la  déchéance,  doit 
prouver  qu'il  y  avait  provision  à  l'éché- 
ance ;  il  n'est  pas  dispensé  de  cette 
preuve  même  quand  la  traite  a  été  ac- 
ceptée. —  Paris,  l*r  juin.  1896,  XLVI, 
n.  13756,  p.  754. 

Simple  promesse.  —  24.  Pour  être 
valable,  la  lettre  de  change  émanant  d'une 
personne  qui  n'est  pas  commerçante 
doit,  lorsqu'elle  dégénère  en  simple  pro- 
messe, contenir,  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'article  1326  du  Code  civil, 
écrit  de  la  main  de  souscripteur,  un  bon 
ou  approuvé  portant,  en  toutes  lettres, 
la  somme  dont  celui-ci  se  reconnaît  dé- 
biteur. 

Celui  qui  se  présente  comme  bénéfi- 
ciaire d'un  engagement  pris  sous  la  forme 
d'une  lettre  de  change  et  revêtu  car  un 
prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
d'une  acceptation  non  datée,  ne  peut  s'en 
prévaloir  utilement  qu'autant  que  celte 
acceptation  aurait,  antérieurement  à  la 
dation  du  conseil  judiciaire,  une  date 
certaine  résultant  de  l'une  des  circons- 
tances prévues  en  l'article  1328  du  Code 
civil.  —  Paris,  15  avr.  1893,  XLIII,  n. 
12819,  p.  305. 

25.  Une  lettre  de  change  peut  être  va- 
lablement transmise  par  voie  d'endosse- 
ment après  son  échéance,  et  cet  endosse- 
ment produit  vis-à-vis  des  tiers  le  même 
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effet  que  rendossement  antérieur  à 
l'échéance. 

Lors(][ue,  faute  de  remplir  la  condition 
de  remise  d'un  lieu  sur  un  autre,  exigée 
par  Tarticle  110  du  Gode  de  commerce, 
une  lettre  de  change  ne  constitue  qu^une 
simple  promesse,  par  application  de  Tar- 
ticle  112  du  même  Code,  l'exception 
tirée  de  Tomission  de  cette  circonstance 
essentielle  ne  saurait  être  relevée  contre 
le  tiers  porteur  de  bonne  foi  qui  a  traité 
sur  la  foi  d'apparences  légales. 

Bien  que  la  signature  d'une  femme  non 
commerçante  sur  une  lettre  de  change  ne 
vaille  à  son  égard  que  comme  simple 
promesse  (art.  113  du  (k)de  de  comm.), 
elle  rend  néanmoins  cette  femme  justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce. — Paris, 
8  juin  1890,  XL,  n.  12055,  p.  :^51. 

Loi  étrangère.  —  26.  La  transmission 
de  la  provision  d'une  lettre  de  change 
s'opère,  comme  celle  du  titre  lui-même, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi 
sous  l'empire  de  laquelle  le  titre  a  été 
créé.  Il  en  résulte  que,  lorsqu'une  lettre 
de  change  est  émise  en  .\ngleterre  par 
un  tireur  anglais,  sur  un  tiré  français,  et 
qu'elle  est  ensuite  négociée  h  un  français 
qui  en  fait  les  fonds,  les  difflcultés  qui 
peuvent  surgir  entre  le  tiré  et  le  preneur 
sur  la  propriété  de  la  «  provision  »,  doi- 
vent être  réglées  d'après  la  loi  anglaise. 
—  Cass.,  6  févr.  1900,  XLIX,  n.  14875, 
p.  628. 

Protêt.  —  27.  La  clause  de  retour 
sans  frais  a  pour  effet  de  dispenser  le 
tiers  porteur  non  seulement  de  la  dé- 
nonciation du  protêt  au  tireur  qui  l'a 
inscrite  dans  la  lettre  de  change,  mais 
encore  du  protêt  lui-même.  —  Comm. 
Seine,  3  nov.  1891,  XLIl,  n.  12477, 
p.  128. 

28.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
payable  &  un  délai  de  vue,  qui,  sans 
exiger  une  acceptation  régulière,  se 
^orne  à  demander  au  tiré  le  visa  de  sa 
traite  pour  faire  courir  le  délai  de  vue  et 
qui,  k  l'expiration  de  ce  délai,  fait  pro- 
tester faute  de  payement,  peut  encore, 
tant  que  les  trois  mois  prévus  par  l'arti- 
cle loO  du  Gode  de  commerce  ne  sont 
pas  écoulés,  faire  protester  la  traite  faute 
d'acceptation  et  exercer  ensuite  son  re- 
cours contre  son  cédant.  —  Comm. 
Seine,  11  juin  1887,  XXXVIII,  n.  11479, 
p.  79. 

Payement.  —  29.  Le  visa  apposé  par 
le  tiré,  lors  de  la  présentation  d'une  let- 
tre de  change  payable  à  plusieurs  jours 
de  vue,  ne  peut  suppléer  à  Tacceptation 
prescrite  par  l'article  122  du  Gode  de 
commerce. 

Le  tiers  porteur  qui  s'est  contenté  d'un 
simple  visa  apposé  sur  la  traite  et  qui 
n'a  pas  d'ailleurs  fait  dresser  le  protêt 
faute  d*acceptation,  ainsi  que  l'exige  far- 
tirle  131  du  (jode  de  commerce,  perd  son 
recours  contre  les  endosseurs. 
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Le  «  besoin  »  qui  a  payé  la  traite,  alors 
que  le  tiers  porteur  avait  perdu  son  re- 
cours contre  l'endosseur  pour  le  compte 
duquel  la  traite  avait  été  remboursée, 
est  déchu  lui-même  du  droit  d'exiger  le 
remboursement  de  l'endosseur.  —  Comm. 
Seine,  14  cet.  1891,  XLII,  n.  12162,  p.  91. 

30.  Le  visa  apposé  par  le  tiré  sur  une 
lettre  de  change  payanle  à  huit  jours  de 
vue  ne  peut  être  considéré  comme  une 
acceptation,  aui  termes  des  articles  12â, 
131  et  160  du  Code  de  commerce. 

En  conséquence,  et  à  défaut  de  protêt 
faute  d'acceptation,  seul  habile  à  fixer  Té- 
chéance,  le  tiers  porteur  qui  s'est  con- 
tenté de  ce  visa  perd,  en  cas  de  non- 
payement  à  l'échéance,  son  recours  contre 
les  endosseurs. 

Par  suite,  «  le  besoin  »  qui  paye  tu 
lieu  et  place  de  Tun  des  endosseurs  paye 
à  qui  n'avait  pas  d'action  contre  son 
mandant  et  commet  ainsi  une  faute 
lourde  qui  le  rend  non  recevable  à  se 
faire  rembourser  par  ce  dernier.  —  Pa- 
ris, 10 janv.  1893,  XLII,  n.  12598,  p.  &>>. 

31.  Le  tiers  qui,  ne  figurant  pas  au 
titre,  a,  par  erreur,  remboursé  une  traite, 
ne  peut  exercer  de  répétition  contre  l'en- 
dosseur tenu  au  payement  si,  à  défaut  de 
diligences,  il  a  mis  cet  endosseur  dans 
l'impossibilité  d'exercer  un  recours  utile 
contre  le  tireur.  —  Comm.  Seine,  19  nov. 
1898,  XLIX,  n.  14743,  p.  281. 

32.  Lorsque  des  traites  ont  été  tirées 
par  le  vendeur  sur  un  banquier  désig:né 

Sar  l'acheteur  «  d'ordre  et  pour  compte  • 
e  celui-ci,  et  qu'avant  1  échéance  des 
traites  le  donneur  d'ordre  et  le  tiré  pour 
compte  sont  tombés  en  faillite,  le  tireur 
pour  compte  ne  peut  produire  solidaire- 
ment dans  les  deux  faillites,  dans  les  ter- 
mes de  l'article  542  du  Code  de  com- 
merce, le  donneur  d'ordre  ne  pouvant 
être  considéré  comme  le  cooblîgé  soii* 
daire  du  tiré,  alors  qu'il  n'a  ni  accepté 
ni  donné  un  aval. 

Ne  peut  être  considérée  comme  un 
aval  la  clause  :  «  rentrée  réservée  >,  in- 
sérée dans  la  facture  sans  protestation  de 
l'acheteur.  —  Cass.,  27  déc.  1892,  XLIL 
n.  12667,  p.  b29. 

Prescription.  —  33.  La  prescription 
quinquennale  en  matière  de  lettre  de 
change  court  du  lendemain  de  l'échéance 
et  non  du  jour  du  protêt,  qui  n'est  pas 
un  acte  interruptif  de  la  prescription,  lors- 
qu'il a  été  fait  tardivement.  —  Comm. 
Seine,  18  mars  1898,  XLIX,  n.  14661, 
p.  $5. 

34.  L'article  189,  du  Code  de  com- 
merce n'est  pas  applicable  aux  lettres  de 
change  acceptées  par  un  non -commer- 
çant, alors  qu'il  ne  s'agit  pas  d'actes  de 
commerce.  —  Comm.  Seine,  7  janv.  1898, 
XLVIII,  n.  14427,  p.  302. 

35.  La  reconnaissance  de  la  dette  par 
acte  séparé,  interruptive  de  la  prescrip- 
tion  quinquennale  édictée   par  l'article 
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189  du  Code  de  commerce,  ne  doit  s'en- 
tendre  qae  d'un  .acte  opérant  novation 
daos  les  termes  de  Tarticte  1271  da  Gode 
civil. 

Le  créancier  qui  a  fait  admettre  sa  cré- 
ance au  passif  de  la  faillite  de  son  débi- 
teur n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  par 
ce  seul  fait  il  ^  a  eu  titre  nouveau  et  sé- 
paré de  la  créance  primitive.  —  Paris, 
y  févr.  1892,  XLII,  n.  12536,  p.  280. 

36.  En  matière  de  prescription  tirée  de 
l'article  18^  du  Code  de  commerce,  Té  • 
Donciation  d'une  créance  dans  un  bilan 
ne  saurait  être  considérée  comme  une 
reconnaissance  de  dette  par  un  acte  sé- 
paré. 

Celte  énonciation  n'a  pas  pour  effet  de 
changer  la  nature  de  l.-i  dette. 

Par  suite,  lorsdue  plus  de  cinq  années 
se  sont  écoulées  depuis  le  jour  de  la  red- 
dition du  compte  du  syndic  jusqu'à  la 
demande  en  payement,  la  prescription 
résultant  de  l'article  189  sus  visé  est  ac- 
quise. —  Gomm.  Seine,  28  juin  1890, 
XI.,  n.  120^5,  p.  248. 

37.  L'admission  d'une  créance  dans 
nne  faillite,  à  raison  de  lettres  de  change, 
oe  pouvant  être  considérée  comme  une 
reconnaissance  de  dettes  par  acte  séparé 
n'a  pas  pour  effet  de  substituer  la  pres- 
cription trcntenaire  à  la  prescription  de 
cinq  ans  de  Tarticle  18§  du  Gode  de 
commerce.  —  Gomm.  Seine,  7  oct.  1898, 
XLIX,  n.  14731,  p.  254. 

38.  Lorsque  le  tiers  porteur  d'une  let- 
tre de  change  a  produit  à  la  faillite  du 
bénéficiaire,  son  cédant,  et  que  cinq 
années  se  sont  écoulées  depuis  cette 
production  sans  qu'il  ait  exercé  aucune 
poursuite  contre  l  accepteur,  ni  que  ce 
dernier  se  soit  reconnu  débiteur  envers 
lui,  par  acte  séparé,  du  montant  de  la 
dite  lettre  de  change,  l'accepteur  qui 
était  commerçant  au  moment  de  son  ac- 
ceptation, est  fondé  à  lui  opposer  la  pres- 
cription quinquennale  de  Panicle  189  du 
Code  de  commerce.  —  Gomm.  Seine, 
9  janv.  1891,  XLI,  n.  12237.  p.  178. 

39.  En  matière  de  lettre  de  change,  la 
prescription  tirée  dé  Tarticle  189  du 
Code  oe  commerce  est  interrompue  par 
la  liquidation  judiciaire,  et  lorsque  le 
créancier  a  été  admis  au  passif  de  la 
dite  liquidation  et  qu'il  n'intervient  pas 
de  concordat,  la  prescription  ne  com- 
mence à  courir  de  nouveau  qu'à  partir 
du  jour  de  la  reddition  du  compte  du 
liquidateur.  —  Gomm.  Seine,  21  déc. 
im,  XLVIII,  n.  14416,  p.  281. 

.  40.  La  reconnaissance  par  acte  séparé, 
qui  a  pour  effet  de  substituer  la  pres- 
cription trentenaire  k  la  prescription 
({uinquennale,  dans  le  cas  prévu  par 
1  article  189  du  Code  de  commerce,  ne 
peut  résulter  que  d'un  titre  nouveau 
émané  du  débiteur  et  opérant  novation. 
Le  concordat  obtenu  par  le  souscrip- 
teur failli  d'une  lettre  de  change  laissant 
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subsister  la  dette  primitive  vis-à-vis  de 
ceux  qui  l'avaient  cautionnée,  n'éteint 
pas  cette  dette  et,  par  conséquent,  n'o- 
père pas  novation. 

Les  cautions,  restant  tenues  envers  le 
créancier  de  la  totalité  de  la  dette,  peu- 
vent donc,  après  comme  avant  le  concor- 
dat, opposer  à  l'action  du  créancier  tou- 
tes les  exceptions  que  comportait  la 
créance  cautionnée,  et  notamment  la 
prescription  de  cinq  %ns. 

En  outre,  les  cautions  du  failli  restant 
tenues,  même  après  le  payement  des  di- 
videndes concordataires,  du  surplus  de 
la  dette,  ce  payement  ne  peut  rendre  leur 
situation  pire  en  leur  enlevant  le  béné- 
fice de  la  prescription  quinquennale. 

C'est  donc  à  bon  droit,  par  suite,  que 
l'exception  tirée  de  la  prescription  quin- 
quennale ayant  été  admise  au  profit  de 
la  caution  du  souscripteur  failli,  les  ju- 
ges du  fond  ont  rejeté  le  moyen  opposé 
à  cette  exception  et  fondé  sur  le  paye- 
ment des  dividendes  par  le  failli  après 
son  concordat.  —  Cass.,  5  avr.  1892, 
XLI,  n.  12430,  p.  703. 

41.  L'article  189  du  Gode  de  com- 
merce n'est  pas  applicable  aux  mandats 
acceptés  par  un  non-commerçant  en 
payement  de  fournitures  faites  pour  son 
usage  personnel.  — -  Gomm.  Seine,  3  nov. 
1896,  XL  Vil,  n.  14019,  p.  147. 

Compétence.  —  42.  Les  tribunaux  de 
commerce  sont  seuls  compétents  pour 
connaître  des  contestations  relatives  à 
une  lettre  de  change  entre  toutes  per- 
sonnes, commerçantes  ou  non,  même 
tirée  d'un  lieu  sur  un  même  lieu  (arti- 
cle 632  du  Code  de  commerce,  loi  du 
7  juin  1894^ 

Il  3f  a  lieu  pour  la  (^our  d'user  de  la 
faculté  qui  lui  est  réservée  par  Tarti- 
cle  330  du  Gode  de  procédure  civile  et 
de  tenir  pour  avérés  les  faits  énoncés 
dans  la  requête  en  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  et  dans  l'arrêt  qui  y  a 
fait  droit,  lorsque  le  défendeur  à  l'inter- 
rogatoire, quoique  régulièrement  assigné, 
n'a  pas  comparu,  alléguant  son  mauvais 
état  de  santé  sans  appuyer  son  excuse 
d'aucune  pièce  justificative  et  sans  avoir 
depuis  fait  aucune  diligence  pour  être 
interrogé  comme  le  lui  prescrivait  Tar- 
ticle  331  du  Gode  de  procédure  civile. 
-  Paris,  13  nov.  1897,  XLVII,  n.  14142, 
p.  500. 

43.  En  matière  de  lettre  de  change, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  la 
nature  civile  ou  commerciale  de  la  cause, 
le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  de  l'action  en  payement 
par  application  de  l'article  632  du  Code 
de  commerce. 

Il  en  serait  autrement  au  cas  oi!i  la 
lettre  de  change  devrait  être  réputée 
simple  promesse,  suivant  les  termes  de 
l'article  632  sus  visé.  —  Gomm.  Lvon, 
4  déc.  1896,  XLVI,  n.  13943,  p.  829.     - 
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44.  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  en 
payement  d'une  lettre  de  change  formée 
contre  la  femme  commune  en  biens  d'un 
commerçant  décédé. 

Le  délai  accordé  aux  héritiers  pour 
prendre  qualité  n'entraîne  pas  la  nullité 
du  jugement  de  défaut  rendu  contre  enx 
avant  Texpiration  de  ce  délai. 

L'héritier  condamné  par  défaut  a  le 
recours  de  ropposi{ion,8ur  le  mérite  de 
laquelle  il  appartient  au  tribunal  de  sta- 
tuer ou  de  surseoir  selon  la  situation 
prise  par  lui  au  regard  de  la  succession. 

Le  jugement  de  défaut  n'est  pas  pé- 
rimé, faute  d'exécution  contre  le  défail- 
lant dans  les  six  mois  de  sa  date,  s'il  a 
été  exécuté  contre  un  débiteur  solidaire. 
—  Comm.  Seine,  25  nov.  1887,  XXXVIII, 
n.  11537,  p.  212. 

45.  La  juridiction  commerciale  a  pu  va- 
lablement statuer  sur  une  demande  en 
payement  d'une  traite,  lorsque  le  débi- 
teur ayant  simplement  soutenu  en  appel 
que  la  traite  avait  été  souscrite  en  blanc 
et  remplie  abusivement  après  coup  en 
son  absence,  et  ne  pouvait  constituer 
une  lettre  de  change  lîftgulière,  les  juges 
du  fait  n'ont  pas  eu  à  vérifier  d'office  si 
l'effet  litigieux  contenait  ou  non  suppo- 
sition du  lieu  où  il  avait  été  tiré,  et  que 
des  constatations  de  Tarrèt  ne  résulte 
la  preuve  d'aucune  fraude. 

Celui  qui  vient  d'être  légalement  su- 
brogé aux  droits  du  possesseur  d*une 
créance  dans  le  cours  d'une  instance 
d'appel  suivie  entre  le  créancier  et  le 
débiteur  de  la  créance  objet  de  la  su- 
brogation, est  recevable  à  intervenir  dans 
cette  instance  d'appel,  soit  pour  y  pren- 
dre le  lieu  et  place  du  cédant,  soit 
pour  concourir  avec  celui-ci  à  la  dé- 
fense de  ce  qui  avait  été  l'objet  même  de 
la  cession.  —  Cass.,  14  mars  1892,  XLI, 
n.  12423,  p.  4i»l. 

46.  Les  tribunaux  de  commerce  ne 
sont  pas  compétents  pour  connaître  de  la 
demande  en  payement  d'un  mandat  non 
accepté,  tiré  par  un  commerçant  sur  son 
débiteur  non  commerçant  à  l'occasion  de 
fournitures  faites  pour  ses  besoins  per- 
sonnels. —  Comm.  Seine,  27  nov.  1896, 
XLVII,  n.  14845,  p.  207. 

47.  Si,  aux  termes  de  l'article  637  du  Code 
de  commerce,  les  tribunaux  consulai- 
res sont  compétents  pour  connaître  des 
demandes  en  payement  d'efl'ets  qui  por- 
tent en  même  temps  des  signatures  de 
commerçants  et  de  non-commerçants, 
même  lorsque  les  signatures  de  commer- 
çants proviemient  d  endossements  posté- 
rieurs à  l'échéance,  celte  règle  ne  saurait 
être  admise,  lorsqu'une  décision  de  justice 
fixant  la  nature  de  la  créance  est  inter- 
venue antérieurement  à  ces  endosse- 
ments. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  le  tiers  porteur 
est  devenu  propriétaire  avec  les  qualités 


et  vices  attachés  an  titre,  et  se  trouve 
ainsi  exposé  à  se  voir  opposer  toutes  le» 
exceptions  pouvant  être  invoquées  contre 
le  tireur.  —  Comm.  Seine,  14  nov.  1890, 
XLI,  n.  1220i,  p.  94. 

48.  Les  tribunaux  français  sont  incom- 
pétents pour  connaître  de  l'action  dirigée 
par  un  étranger  contre  un  étranger  do- 
micilié en  France,  à  raison  du  payemeDt 
d'une  lettre  de  change  tirée  de  l'étranger 
et  payable  à  l'étranger.  —  Comm.  Seine, 
3  déc.  1895,  XL VI,  n.  13673,  p.  116. 

V.  Aval,  Banquier,  Bu-let  a  ordre. 
Compétence,  Effets  de  commerce. 

LETTRE  DE  CRÉDIT. 

Le  fait  de  l'omission  sur  la  copie  de 
lettres  d'une  partie  du  texte  ne  constitue 
pas  une  preuve  gue  la  lettre  n'ait  pas  été 
entièrement  rédigée  par  Texpéditeur. 

La  maison  de  banque  qui  paye  à  on 
tiers  sur  une  lettre  de  crédit  incrimiDée 
de  faux  n'est  pas  responsable  si,  cette 
lettre  étant  accompagnée  de  tous  les  si- 
gnes extérieurs  dénotant  son  authenticité, 
il  n'y  a  eu  de  sa  part  ni  faute  ni  impm- 
dence.  —  Comm.  Seine,  28  oct.  1889. 
XL,  n.  11946,  p.  14. 

V.  Banquier. 


LETIRES  MISSIVES. 

Les  lettres  ou  pièces  adressées  à  des 
administrateurs  aune  Société  aDonpe 
en  cette  gnalité,  et  non  personnellement, 
font  partie  des  archives  et  de  la  corres- 
pondance de  la  Société,  et  ne  peuvent 
être  retenues  par  les  administrateurs,  qui 
n'ont  aucun  droit  sur  ces  documents. 

Sont  recevàbles  les  conclusions  prises 
à  la  barre,  contenant  les  moyens  de  dé- 
fense des  assignés. 

Toute  lettre  est  la  propriété  du  desti- 
nataire, et  l'auteur  ne  peut  en  revendiquer 
la  propriété.  —  Comm.  Seine,  6  feîr. 
1888,  XXXVIII,  n.  11549,  p.  236. 

V.  Concurrence  déloyale,  Fonds  de 
commerce,  Nom. 

LIBERTÉ  DU  COMMERCE  ET  DE 
L'INDUSTRIE. 

Interdiction  limitée,  Validité.  —  i- 
Les  conventions  Interdisant  l'eierrice 
d'un  commerce  ou  d'une  industrie  sont 
valables  quand  la  renonciation  à  ^exe^ 
cice  de  ce  commerce  ou  de  cette  indus- 
trie, quoique  pei^tuelle,  est  restreinte 
à  un  lieu  déterminé  ou  que,  s*étendant  à 
tous  les  lieux,  elle  est  renfermée  dans  m 
certain  laps  de  temps. 

En  conséquence,  doit  recevoir  l'fxcçttfl; 
turen  France  une  décision  étrangère  qui 
a  validé  une  clause  qni  interdit  à  radmi- 
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DJstraleur  d'une  Société  d'exercer  pen- 
dant vingt-cinq  ans  tout  commerce  ana- 
logue à  celui  faisant  l'objet  de  la  dite  So- 
ciété. -  Paris,  12  janv.  1898,  XLVII,  n. 
1415:3,  p.  531. 

2.  Est  licite  la  clause  d'interdiction  de 
se  rétablir  dès  Tinstant  que  la  prohibition 
n'est  ni  générale  ni  absolue,  et  notamment 
si  étant  illimitée  quant  à  sa  durée  elle 
est  au  contraire  limitée  quant  au  périmè- 
tre dans  lequel  elle  doit  avoir  son  effet. 

S'il  appartient  aux  tribunaux  d'inter- 
préter les  conventions  des  parties,  lors- 
qu'elles  présentent  quelque  incertitude 
on  quelque  obscurité,  comme  aussi  de 
les  annuler  lorsqu'elles  sont  contraires  à 
la  loi,  il  ne  leur  est  permis  en  aucun  cas  ni 
soQs  aucun  prétexte  d'en  modifier  les  dis- 
positions ou  d'y  ajouter  aucune  restric- 
tion. -  Paris,  12  mai  1899,  XLIX,  n. 
14770,  p.  ^6. 

3.  L'interdiction,  acceptée  par  un  ven- 
deur de  fonds  de  commerce,  de  faire  va- 
loir directement,  à  Paris,  un  autre  cabi- 
net de  même  nature  que  celui  par  lui 
cédé,  même  de  s'y  intéresser  ou  d'y  être 
employé,  a  une  portée  restreinte,  ne  por- 
tant nullement  atteinte  à  la  liberté  du 
commerce  ou  de  l'industrie  :  car  il  a  la 
facnlté  de  s'établir  dans  toute  autre  ville. 

La  clause  insérée  dans  l'acte  de  vente 
d'an  fonds  de  commerce  déclarant  qu'au 
cas  où  l'enregistrement  de  cet  acte  de- 
viendrait nécessaire  les  droits  simples 
en  sus  et  d'amende  seraient  supportés 
par  celle  des  parties  qui  y  donnerait  lieu 
est  sans  valeur,  lorsqu'il  ne  s'agit  point, 
comme  dans  l'espèce,  d'un  acte  dont  Ten- 
registrement  est  facultatif,  mais  bien  d'un 
acte  dont  Tenregistrement  est  obligatoire 
dans  on  délai  préflxe.  Une  telle  conven- 
tion n'a  d'autj'e  objet  que  de  soustraire 
les  contribuables  au  payement  de  l'impôt 
par  une  dissimulation  commise  au  mé- 
pris d'une  obligation  légale  ;  elle  est 
donc  contraire  à  Tordre  public. 

Le  double  droit  encouru  sur  l'enregis* 
trement  d'un  jugement  doit  être  supporté 
par  celui  au  profit  duquel  le  jugement  a 
été  rendu,  parce  qu'il  doit  s'imputer  à 
faute  de  ne  l'avoir  pas  fait  enregistrer 
dans  le  délai  légal.  —  Paris,  28  mai 
1892,  XLII,  n.  12561,  p.  371. 

4.  Est  licite,  fait  la  foi  des  parties,  et 
doit  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion, toute  stipulation  expresse  par  la- 
quelle une  partie  s'interdit  tout  commerce 
similaire,  dans  telle  ville  désignée  «  et 
dans  quelque  situation  qu'elle  se  trouve 
à  l'avenir  ». 

Notamment,  par  le  fait  de  son  mariage, 
éventualité  rentrant  précisément  dans  Tes 
prévisions  de  la  convention,  une  femme 
venderesse  d'un  fonds  de  commerce  ne 
peut  se  trouver  déliée  de  ses  engage- 
ments ;  et  sous  le  prétexte  qu'elle  est  en 
puissance  do  mari,  il  ne  lui  appartient  ni 
de  troubler  son  acquéreur  dans  la  libre 


jouissance  de  la  chose  vendue,  ni  de  ren- 
trer ainsi  en  possession  d'un  achalandage 
et  d'une  clientèle  dont  elle  a  déjà  touché 
le  prix.  —  Rouen,  9  août  1899,  XLIX,  n. 
14944,  p.  859. 

5.  Le  principe  de  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie  ne  fait  point  obs- 
tacle à  ce  que  les  parties  s'imposent  con- 
ventionnellement  certaines  restrictions 
dans  l'exercice  de  cette  liberté  ;  de 
semblables  stipulations  ne  sauraient  être 
considérées  comme  illicites  qu'autant 
qu'elles  seraient  générales  et  absolues 
quant  au  temps  et  quant  aux  lieux.  — 
Cass.,  17  janv.  1898,  XLVII,  n.  14228, 
p.  670. 

6.  La  clause  de  l'acte  de  vente  par  la- 

3uelle  le  vendeur  s'interdit  l'exploitation 
'une  industrie  déterminée  sur  une  éten- 
due limitée  de  territoire  est  opposable  à 
l'héritier  personnellement  et  à  la  Société 
de  personnes  dont  fait  partie  l'héritier, 
alors  qu'il  ne  résulte  ni  de  la  convention 
ni  de  la  nature  du  contrat  qu'il  ait  été 
dérogé  au  principe  de  l'article  1122  du 
Code  civil.  —  Gomm.  Seine,  21  janv, 
1895,  XLV,  n.  13358,  p.  118. 

7.  La  convention  par  laquelle  un  indi- 
vidu qui  a  cédé  ses  droits  à  la  propriété 
et  à  l'exploitation  d'un  brevet  d'inven- 
tion comportant  un  nouveau  système  de 
propulseur  applicable  aux  jeux  de  courses 
comme  jouets  d'enfants,  s'interdit  d'ex- 
ploiter une  fabrication  analogue  à  celle 
par  lui  vendue  et  de  s'intéresser  indirec- 
tement à  l'exploitation  d'une  industrie 
similaire,  et  ce  pour  tout  le  département 
de  la  Seine,  n'a  rien  d'illicite  ;  elle  est^ 
par  suite,  valable  et  obligatoire . 

Il  en  résulte  qu'il  est  justement  con- 
damné à  des  dommages -intérêts  lorsqu'il 
a  commis  une  infraction  aux  conventions 
et  qu'il  reprend  ainsi  une  partie  de  ce 
qu'il  a  vendu  et  dont  il  a  touché  le  prix. 
—  Gomm.  Seine,  28  juin  1893,  XLIIL 
n.  12792,  p.  221. 

8.  Le  commerçant  qui,  en  cédant  son 
fonds  de  commerce,  s  est  interdit,  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années,  l'exer- 
cice direct  ou  indirect  d'une  industrie 
similaire,  contrevient  à  son  engagement 
lorsque,  son  fils  étant  à  la  tète  d'un 
commerce  semblable,  il  s'immisce  direc- 
tement par  sa  propre  collaboration,  ou 
indirectement  par  la  collaboration  de  sa 
femme,  au  commerce  de  celui-ci,  et  va 
môme  habiter  avec  lui,  de  sorte  que  son 
ancienne  clientèle  devait  estimer  qu'il 
avait  la  direction  du  fonds.  —  Nîmes, 
23  mai  1894,  XLIII,  n.  12982,  p.  701. 

9.  La  clause  d'un  contrat,  intervenu 
entre  l'ancien  directeur  d'un  établisse- 
ment commercial  dans  une  ville  et  la 
société  propriétaire  de  cet  établissement, 
par  laquelle  celui-ci,  en  se  démettant  de 
ses  fonctions  de  directeur,  s'est  engagé 
en  termes  généraux  «  à  ne  pas  s'intéres- 
ser dans  une  autre  affaire  de  la  même 
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ville  pendant  un  nombre  d'années  déter- 
miné »,  peut  être  entendue  dans  le  sens 
d'une  simple  interdiction  seulement  d'a- 
voir dans  cette  ville  un  intérêt  dans  une 
maison  de  commerce  semblable  à  celle 
•de  rétablissement  de  la  société  et  pou- 
vant lui  faire  concurrence. 

Et  Tinterprétation  que  donnent  de  la 
dite  clause  en  ce  sens  les  juges  du  fond, 
en  se  fondant  sur  la  commune  intention 
des  parties  et  Tenscmblc  des  stipulations 
contenues  dans  la  convention  intervenue 
entre  elles,  à  Texclusion  de  celle  qui 
tendrait  à  faire  considérer  l'ancien  direc- 
teur comme  privé  du  droit  d'avoir,  pen- 
dant le  temps  convenu,  aucun  intérêt, 
même  indirect,  dans  aucune  espèce  de 
négoce  ou  d'industrie,  est  souveraine  et 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Gass-,  20  janv.  1891,  XL, 
n.  12145,  p.  653. 

10.  L'acquéreur  d'un  fonds  de  com- 
merce peut  valablement  interdire  à  son 
vendeur  dans  l'acte  de  vente  la  faculté 
d'exercer  le  même  commerce  dans  un 
rayon  déterminé. 

Un  pareil  engagement,  ne  limitant  le 
droit  de  faire  un  commerce  déterminé 
aue  dans  un  territoire  restreint,  ne  coùs- 
titue  pas  une  violation  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie  qui  ne  serait 
atteinte  que  si  la  prohibition  était  géné- 
rale et  absolue  quant  au  temps  et  quant 
au  lieu  —  Gass.,  9  mai  1888,  XXXVlIl, 
n,  11669,  p.  627. 

il.  Est  licite  et  valable  la  clause  par 


pendant 

bre  d'années  déterminé  de  visiter  la- 
clientèle  de  son  patron.  —  Comm.  Seine, 
8  juin  1898,  XLIX,  n.  14693,  p.  160. 

12.  Si  les  conventions  qui  interdisent 
l'exercice  d'un  commerce  ou  d'un  tra- 
vail d'une  manière  générale  et  absolue 
sont  nulles  comme  ayant  un  caractère 
illicite,  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  l'in- 
terdiction est  limitée  soit  à  un  lieu 
soit  à  un  temps  déterminé. 

Spécialement,  est  valable  la  clause 
d'un  contrat  par  laquelle  un  employé 
comptable  s'engage  à  ne  prendre  ni  di- 
rectement ni  indirectement  aucun  tra- 
vail de  comptabilité,  de  qucloue  nature 
que  ce  soit,  chez  les  clients  de  son  pa- 
tron pendant  son  séjour  chez  ce  dernier 
et  deux  ans  après  avoir  quitté  son  em- 
ploi. —  Comm.  Seine,  14  juin  1898, 
XLIX,  n.  146ÎHJ,  p.  173. 

13.  Lorsqu'une  exploitation  commer- 
ciale de  plâtre,  albâtre  et  sulfate  de 
cbaux  a  fait  l'objet  d'une  cession  et  qu'il 
résulte  d^une  clause  spéciale  de  l'acte  de 
vente  et  de  l'intention  commune  des  par- 
ties, appréciée  souverainement  par  les 
juf^es  du  fait  d'après  les  usages  et  exi- 
gences de  l'exploitation,  que  le  cédant 
s'interdisait   toute    exploitation^  fabrica- 


tion ou  vente  de  produits  similaires  dans 
un  certain  rayon,  cette  interdicUon  est 
licite.  —  Gass.,  3  mai  1899,  XLIX, 
n.  14832,  p.  566. 

Interdiction  illimitée.  Nnllité.  - 
14.  Est  nulle  la  clause  par  laquelle  le 
fondateur  d'une  société,  faisant  l'apport 
de  ses  établissements  industriels,  s'in- 
terdit l'exercice  de  la  même  industrie  et 
ce  sans  limitation  quant  au  temps  ou  à  la 
durée. 

Mais  le  fondateur  ou  ses  ayants  droit 
sont  tenus  comme  garants  de  l'apport 
de  s'interdire  toute  dépréciation  ou  con- 
fusion au  préjudice  de  la  société  acqué- 
reur. —  Paris,  3  nov.  1898,  XLVIII, 
n.  14467,  p.  419. 

15.  Si,  en  principe,  la  convention  par 
laquelle  le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce s'interdit  d'une  façon  absolue 
d'exercer  un  commerce  semblable  à 
celui  qui  fait  l'objet  de  la  vcute  est 
nulle  comme   contraire  à  la  liberté  de 

-l'industrie,  cette  nullité  ne  peut,  dans 
tous  les  cas,  s'entendre  d'une  façon  telle- 
ment absolue  qu'elle  puisse  avoir  pour 
conséquence  de  soustraire  le  vendeur  à 
la  garantie  à  raison  des  suites  domma- 
geables d'actes  de  concurrence  dolosifs 
ou  quasi  dolosifs,  la  garantie  étant  de 
l'essence  même  du  contrat.  —  Paris, 
28  mai  1895,  XLV,  n.  13441,  p.  392. 

16.  Est  nulle,  comme  contraire  au 
principe  de  la  liberté  individuelle  et 
commerciale,  assuré  par  la  loi  des  2  et 
17  mars  1791,  la  clause  d'un  acte  de  so- 
ciété ^ui,  prévoyant  le  cas  de  dissolution, 
interdit  à  l'un  des  associés  de  se  rétablir 
et  d'exercer  un  commerce  déterminé  à 
quelque  époque  et  en  quelque  lieu  que 
ce  soit. 

L'associé  visé  par  une  telle  clause  est 
recevable  à  demander  aux  tribunanx 
d'en  prononcer  la  nullité,  alors  même 
que  son  droit  ne  serait  pas  actuellement 
contesté.  —  Paris,  6  juiU.  1893,  XLIIl. 
n.  12847,  p.  397. 

Bail.  —  17.  Lorsqu'un  propriétaire 
s'est  interdit,  dans  un  bail  consenti  à  une 
couturière,  de  louer  à  une  autre  coutu- 
rière pour  robes,  trousseaux  et  man- 
teaux, c'est  à  bon  droit  que  le  juge  dé- 
clare la  dite  couturière  troublée  dans  sa 
jouissance  par  l'établissement  dans  la 
maison  d'un  fourreur  étendant  son  in- 
dustrie à  la  confection  des  manteaux. 

Mais  cette  locataire  ne  saurait  préten- 
dre au  droit  exclusif  de  fabriquer  et  de 
vendre  dans  la  maison  les  manteaux  de 
fourrure  dont  la  fourrure  est  le  principal 
ou  unique  élément,  c'est-à-dire  les  man- 
teaux entièrement  en  fourrure,  soit  à 
l'intérieur,  soit  h  l'extérieur  ;  par  suite, 
son  droit  doit  être  restreint  à  ceux  dans 
lesquels  la  fourrure  n'est  que  Tacces- 
soirc.  —  Paris,  13  déc.  1892,  XL»,  n. 
12592,  p.  483. 

Concurrence  déloyale.  —  18  Si,  aux 
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termes  de  la  loi  du  7  mars  1791  et  de 
l'article  544  du  Code  civil,  chacun  a  le 
droit  personnel  d'exercer  sous  le  nom 
patronymique  qui  est  sa  propriété  tout 
commerce  qu*il  jage  convenable,  il  ap- 
partient cependant  aux  tribunaux  de  re- 
primer Taous  qui  sérail  fait  de  ce  droit 
pour  usurper,  à  Taide  d'une  confusion 
frauduleuse,  les  avantages  du  crédit  et 
de  la  réputation  acquis  à  un  tiers  ou  à 
un  produit  déjà  connus  sous  le  môme 
nom.  —  Paris,  19  juin  1891,  XLI,  n. 
12301,  p.  394. 

19.  Si  les  juges  du  fond  ne  peuvent 
interdire,  d'une  manière  absolue,  à  un 
commerçant  de  faire  le  commerce  sous 
son  nom,  il  leur  appartient  toutefois, 
après  avoir  consiaté  que  le  nom  avait 
été  un  instrument  de  fraude  et  de  con- 
currence déloyale,  de  réglementer  Tu- 
sage  de  ce  nom  de  manière  à  éviter  Tex- 
pioitatlon  frauduleuse  opérée  au  détriment 
(Tune  autre  maison  portant  le  même  nom. 
—  (.:ass.,  i  déc.  1893,  XLIIl,  n.  12916, 
p  573. 

20.  L'imputation  adressée  à  une  mai- 
son de  commerce  de  travailler  à  perte 
dans  certaines  circonstances  en  vue 
d'une  concurrence  à  combattre,  n'est  que 
l'imputation  d'un  fait  licite  en  lui-même 
et  ne  saurait  être  considérée  comme  dif- 
famai oirc  et  dommageable. 

Il  en  est  autrement  de  Tal légation  de 
travailler  à  perte  dans  le  but  eifectif  de 
tromper  un  jury  d'expropriation  et  de  se 
faire  attribuer  par  ce  dernier  une  in- 
demnité supérieure.  —  Paris,  17  févr. 
1899,  XL\III,  n.  14492,  p.  526. 

21.  Ne  constitue  pas  un  acte  de  con- 
currence déloyale  le  fait  par  l'ancien  em- 
ployé d'une  maison  de  commerce  qui  en- 
tre comme  associé  dans  une  maison 
rivale,  d'envoyer  des  circulaires  au  pu 
blic  en  faisant  suivre  son  nom  de  la 
qualité  d'ex-employé  do  la  maison  qu'il 
a  quittée.  —  Paris,  3  févr.  1898,  XLVIII, 
n.  144.34,  p.  315. 

22.  L'ancien  employé  d'une  maison  a 
le  droit  de  lier  des  relations  avec  les 
clients  de  son  ancien  patron,  sous  la 
condition  qu'il  ne  se  livrera  pas  à  des 
agissements  condamnables  contre  ce  der- 
nier, en  dépréciant  notamment  les  mar- 
chandises et  produits  de  la  maison  qui  ne 
l'emploie  pluj.  Cet  employé  a  le  droit 
indéniable  de  vendre  sa  marchandise  à 
un  prix  inférieur,  et  ce  n'est  là  que  Tap- 
plication  du  principe  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  Tindnatrie.  —  Toulouse, 
3  févr.  1894,  XLHI,  n.  12971,  p.  675. 

23.  Est  licite  et  valable  la  convention 
aux  termes  de  laquelle  un  employé  s'en- 
gage, sous  la  sanction  d'un  dédit,  à  ne 
pas  quitter  son  patron  pour  entrer  dans 
une  autre  maison  exerçant  la  môme  in- 
dustrie. En  effet,  il  ne  s'agit  pas  dans 
Tespèce  d'une  atteinte  à  la  liberté  du 
travail,  mais  d'une  interdiction  pouvant 


cesser  à  toute  époque,  moyennant  le 
versement  d'une  somme  convenue  à  for- 
fait entre  les  parties.  —  Comm.  Seine, 
18  janv.  1881,  XXXVIII,  n.  11546, 
p.  231. 

Droit  de  grôve.—  24.  Depuis  l'abro- 
gation de  l'article  416  du  Code  pénal,  les 
menaces  de  grève,  adressées  sans  vio- 
lences ni  mano>uvres  frauduleuses  par 
des  ouvriers  à  leur  patron  ensuite  d'un 
plan  concerté,  sont  licites  quand  elles 
ont  pour  objet  la  défense  d'intérêts  pro- 
fessionnels. 

Toutefois,  elles  peuvent  encore  cons- 
tituer une  faute,  obligeant  ceux  qui  l'ont 
commise  à  la  réparer,  quand,  inspirées 
par  un  pur  esprit  de  malveillance,  elles 
ont  eu  pour  but  et  pour  effet  d'imposer 
au  patron  un  renvoi  qu'aucun  grief  sé- 
rieux ne  pouvait  motiver.  —  Cass.,  9  juin 
1896,  XLVI,  n.  13808,  p.  509. 

25.  Si  depuis  la  loi  du  25  mai  1864  les 
coalitions  ne  sont  plus  considérées 
comme  faits  délictueux,  en  tant  qu'elles 
ne  portent  pas  atteinte  à  la  liberté  du 
travail,  cette  loi  n'a  point  abrogé  l'arti- 
cle 1780  du  Code  civil,  qui  seul  régit  les 
rapports  des  parties  dans  le  contrat  de 
louage  d'ouvrage. 

Au  surplus,  la  pèvene  peut  s'entendre 
que  de  la  cessation  complète  du  travail 
par  tous  les  ouvriers  dans  les  ateliers 
d'une  usine.  —  Comm.  Seine,  30  janv. 
1894,  XLIV,  n.  13054,  p.  189. 

Monopole.  —  26.  Le  concessionnaiee 
d'un  casino,  créé  dans  l'intérêt  général, 
sur  un  terrain  communal,  avec  subven- 
tion par  une  ville  qui  s'interdit  de  fonder 
des  établissements  analogues,  n'a  pas  le 
droit  d'en  défendre  l'entrée  à  qui  bon  lui 
semble.  —  Cass.,  19  févr.  1096,  XLV, 
n.  1^:J543,  p.  6.37. 

27.  L'ordonnance  du  préfet  de  police 
en  date  du  10  mai  1852,  concernant  les 
transports  en  commun  et  portant  défense 
aux  cochers  et  conducteurs  autres  que 
ceux  autorisés  k  cet  effet  de  déposer 
en  partant  de  Paris  des  voyageurs  sur 
la  voie  publique  et  d'en  admettre  au 
retour  dans  l  mtérieur  de  la  ville,  est 
légale  et  obligatoire;  elle  ne  consti- 
tue pas  une  violation  du  principe  de  li- 
berté édicté  par  la  loi  du  17  mars  1891 
laquelle  Ta  expressément  soumis  par  son 
article  7  aux  ordonnances  de  policealors 
existantes,  comme  à  celles  pouvant  être 
rendues. k  l'avenir. 

Les  actions  introduites  par  la  Compa- 
gnie générale  des  omnibus,  contre  les 
concurrences  qui  lui  sont  faites  en  vio- 
lation de  ces  ordonnances,  tendent  à  la 
fois  à  la  sauvegarde  des  intérêts  de  son 
entreprise  commerciale  et  à  la  répara- 
tion du  préjudice  commercial  que  lui 
causent  ces  concurrences. 

Cette  action  a  par  conséquent  un  ca- 
ractère commercial  et  se  trouve  vala- 
bl ornent  portée  devant  la  juridiction  con- 
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.-•n  -Uî*^  t  *  M  Tr--i  '^'i  • '-".'-r-Lii::  e* 
tr%a-o'>'^-'   -n  •-.mm!!-; -' >  ràr.i   :.— v-nje 

"p^iT  \iiîi»'"--^  1.  '"-•  -*'-•  If  i-^'i-"^  -m. 
pvrvw  \f  rvr.^     i**s   .*  j*v^>-irT    îà.r    a 

/■»(.(.. /'11.. < r>  ■  ••î  p  le  >ir*e  lili•'ia^*  litr-iiiie 
'î»»^  Tin- •*'.'*''•   -^^  ne  '. ir.-î.Me  vi  m  -^x- 

!**-■*  r  i*^  le  Pir:.-^.  -^u  ît.o»"  iiaiii  ::Gtam- 
m»''".t  ;  .!;-tni:..>r.  •;•-  .a  ....  "e  •...':u..i  .un 
part  V'i  .«i  il-   iH'i'  "la^'.T'^rit^aL  «itta  »  .tin- 

p^,:.**î.  1»;  *a  part  i  in  'ta:r-or^ii»Mr  le 
tr4nHG<"»r-*  nr>n  ^;:ônàt»  i  •^ifeiiio.er  -le^ 
lrin*o«.p**  (lan-*  li^^s  Ci^acli::>.rLi  pr>î-."ijeîï 
psir  la    'ti!ii   orl.jnrianr.ï».    i:i:,G-ir4T  :i*    me 

la  '^'j'T/paar'.i^  gj'^r.éri.!»^    <i>^.-^    lifr";  ;.  :*.  à 

ro'.'l.t..'>rM.  ftt  ceux-«".i  soc;  sr.-iei  i  re- 
r;l.<'T.".'  1  lai-te'ir  -ie  la  à-.U:  ti.:'ra«:u-:Q  La 
r^pîira*.'>.r*  du  préjudice  qui  ea  e-rt  recuite 
^,<,'.T  «*■:%. —f^a-^-».,  l.jjuàii.  l'î*'^. XXXL\. 
n.  Il"-»'  p.  6'u. 

Syndicat.  —  29.  L  article  il!^  du  Code 
p^fiil  ne  troive  iOQ  appiicatioa  que  lor»- 
qn  II  y  a  r'^-.riion  on  <!<>aliîion  erure  les 
phri'-.r.aix  ^-t/^nl^^ara  d  une  mr-me  mar- 
chafjrii^^,  ou  fienree.  tendant  à  ne  pa^  vea- 
Ar^-,  la  dit*^  rnar^^ian'ii-ie,  ou  à  ne  la  ven- 
dre q'i'a  nu  prix  di^'-'rentde  celui  quau- 
rait  d^-lerrrufie  la  lir^re  ron'^Tjrrence. 

Kn  con%':']'ience,  l'article  419  ne  sau- 
rait ^tre  applicable  à  un  syndicat  de 
phoiphatiers.  uniquement  fûrmé  pour 
a.iiurer  récoulement  de  leurs  produits  et 
leur  f-xportation,  ainsi  que  puur  d'irfen- 
dre  leiirs  inlrrrêts  conrirnuns  cl  luiter 
taofl  désavantage  avec  la  concurrence 
dei  nombreux  marchés  tant  de  la  France 
que  de  Tétran'^er  ;  alors  surtout  qu  on 
n'articule  contre  le  dit  syndicat  ni  acca- 
parement ni  tentative  d'accaparement  de 
phosphates,  que  la  consommation  a  tou- 
jours eu  toute  facilité  de  s'adresser  à 
d'autres  foumis-^eurs,  et  qu'il  n'est  en 
rien  justifié  que  ce  syndicat  ait  eu  quel- 
que influence  sur  les  cours  de  phosphates 
et  y  ail  déterminé  une  hausse  au  une 
baiiifle  factice.  —  Paris,  14  avr.  1891, 
XLI,  n.  1^2H7,  p.345. 

30.  Le  traité,  intervenu  entre  plusieurs 
fabricant»  à  l'effet  de  mettre  en  commun 
Je»  même»  marchandise»  pour  les  ven- 
dre à  éi^al  prix,  n'a  rien  de  contraire  à 
l'ordre  public  ni  d'illicite,  alors  que  les 
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jr^zr- TAnr-  nii  int  ainsi  contracté  ne  re- 
TxU-fn  vans  !a  région,  par  le  nom- 
mptjrTHicc.  q'ie  la  minorité  des 
T'  ■■  .z'.f^.rh  le*  dites  marchandises, 
ni  .2  1  m;  Tî.puie  les  uns  et  les  autres 
çir-  -hjîir  la  lisps  de  temps  limité  et  en 
—^  i  Ji  T\- xD.  cL'ntement  circonscrit 
•s  îTii-  «-*  3r--i  le  Leur  tarif,  loin  d'avoir 
-^e  iij^  -^  !nirîres  invariables,  sont  res- 
'.e±  âufimi*  iuT   iuctuations  du  marché. 

^a  T-^^  1  ipr*s  laq^ielle,  en  matière 
dp  Si«:ie'e  en  nom  collectif,  la  faillite 
'i"în  ié=ti«-'ie  -înini-ne  la  diisolulion  de  la 
Sj«i:e'e  par  inuiication  de  l*article  1865 
dii  1*3. :e  TS"!-  l 'îst  pas  d'ordre  pablic. 

Le=  panes  peuvent  déroger  à  celle 
r^-.i!e  eTpr«s5*?ïnent  ou  tacitement,  et  les 
;ti-?^  peu"eîir  rechercher  dans  les  fails 
et  iirruorriauces  -ie  la  cause  le  conseu- 
tiiïneîii  'ie>  tâo^-.eà  à  rester  en  Société 
mai^r^  .a  rjii^Te  -ie  Tun'.  d'eux.  —  Gre- 
acDu;    1-   mai    l>l*4,  XLVl,    n.  13273, 

3t.  Mcn  même  ■j'iW  a  été  définitive- 
ment-ît  soav^erunem'^nt  jumeau  correc- 
t-  n^el  'Tn'^jie  coiiitioa  ne  constitnait 
p^:iz:  le  -init  prévu  par  larlicle  419  du 
»I*.»ie  penil.  par  snitv'  de  l'absence  d'un 
des  '^'^inenL»  con?*tit:jfif*  de  ce  délit, 
cero  i»i:.:-.'.Q  ne  r.i  i  pa.-»  obstacle  à  ce 
que  .1  ■  indicrioQ  civile  retienne  les  cir- 
CLti:«:aiices  de  fait  relevées  par  la  juri- 
dict.oQ  ajrrei:t;oan«?lle  pour  reconnaitro 
et  déclarer  <^  eiies  consUtuent  un  délit 
civil  portaat  aiteinte  au  principe  de  la  li- 
berté du  commerce  et  de  l'industrie,  au- 
cune contrad-iction  ne  pouvant  résulter 
entre  ces  deux  décision?  j  idiciaires. 

La  nullité  de  rensrasenent  cautionné 
emp»jrted€  plein  drtMt  la  nallitéde  la  ga- 
rantie. —  Paris.  18  dec  18}0,  XL,  n. 
12L*î^9.a.  511. 

32.  Est  licite  la  convcTî'ion  aox  termes 
de  laquelle  une  partie  seulement  des  fa- 
bricants d'un  pn^duit  se  sont  concertés 
en  vue  non  de  limiter  leur  prodaction  et 
par  suite  de  faire  monter  les  prix,  maia 
de  la  ré^emcnter  afin  d  assurer  l'écou- 
lement de  leurs  prL>duits  et  de  défendre 
leur»  intérêts  commun*. 

Le  membre  d'une  association  en  parti- 
cipation qui  a  contracté  avec  un  tiers 
peut  seul  être  actionivé  par  ce  tiers,  et  tt 
peut  seul  ésralement  actionner  celui-ci 
pour  obtenir  l'exécution  du  contrat  passé 
avec  lui.  —  G)inm.  i>eine,  28  sept.  1898, 
XLLX,  n.  147:»,  p.  248. 

V.  Concurrence  déloyalf.  Fonds  de 
COMMERCE,  Louage  d'indi'Strie. 

UQUIDATION  JUDICIAIRE. 

§  !•».  —  Fonnes   et   conditions  d'obteii' 

tion. 

Délai.  —  1.  L'article  2  de  la  loi  du 
4  mars  1889  édicté  que  la  liquidation  ju- 
diciaire ne  peut  être  ordonnée  que  sur 
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requête  présentée  par  le  débiteur  dans 
les  quinze  jours  de  la  cessation  de  ses 
payements. 

Par  suite,  le  bénéfice  résultant  de  la 
disposition  de  cet  article  2  ne  peut  pro- 
fiter qu*au  débiteur  malheureux  oui  s'est 
conformé  aux  prescriptions  de  la  loi  sus- 
visée. 

Spécialement,  ne  peut  être  admise  ft  la 
liquidation  judiciaire  une  société  ano- 
nyme qui  n  a  déposé  son  bilan  que  plus 
de  quinze  jours  après  la  cessation  de  ses 
payements  et  alors  que  la  continuation 
de  sa  vie  commerciale  n'était  qu'appa- 
rente. 

Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  pour  le  tribu- 
nal de  déclarer  cette  société  d'office  en 
état  de  faillite.  —Comm.  Seine,  16févr. 
1894,  XLIII,  n.  12795,  p. 246. 

2.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont 
pas  obligés  de  prononcer  la  faillite  du 
commerçant  qui  s'est  abstenu  de  sollici- 
ter le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire 
dans  les  quinze  jours  de  la  cessation  de 
payements  ;  ils  ont  à  cet  égard  un  pou- 
voir d'appréciation  souverain.  —  Tou- 
louse, 26  juin  1893,  XLIII,  n.  12956, 
p.  642. 

3.  11  n'est  point  permis  aux  juges  d'ad- 
npettrc  un  commerçant  en  état  de  cessa- 
tion de  payements  au  bénéfice  de  la  li- 
quidation judiciaire,  lorsqu'il  leur  est  dé- 
montré que  plus  de  quinze  jours  s'étaient 
écoulés  au  moment  où  la  requête  pres- 
crite par  rarliclc  2  de  la  loi  du  4  mars 
1889  leur  a  été  présentée  depuis  la  date 
à  laquelle  la  cessation  de  payements  s'é- 
tait produite. -Pau,  29nov.  1894,  XLIV, 
n.  13301,  p.  839. 

4.  La  decbéance  du  bénéfice  de  la  li- 
quidation judiciaire  n'est  pas  encourue 
nécessairement  par  Texpiration  du  délai 
de  quinzaine  qui  suit  la  cessation  des 
payements. 

Les  tribunaux  ont  la  faculté  d'apprécier 
les  circonstances  de  fait  et  de  vérifier  si 
le  requérant  est  ou  non  en  situation  d'ê- 
tre admis  au  bénéfice  de  la  liquidation, 
malgré  le  retard  apporté  par  lui  au  dépôt 
de  son  bilan.  —  Alger,  5  nov.  1894, 
XLIV,  n.  13'i98,  p.  834. 

5.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont 
pas  obligés  de  prononcer  la  faillite  du 
commerçant  qui  s'est  abstenu  de  solliciter 
le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire 
dans  les  quinze  jours  de  la  cessation  de 
ses  payements  ;  ils  ont  à  cet  égard  un 
pouvoir  souverain  d'appréciation. 

Le  tribunal,  en  prononçant  le  report 
de  la  cessation  des  payements  à  une  date 
antérieure  déplus  de  quinze  jours  au  dé- 
pôt de  bilan,  n'est  pas  tenu  de  prononcer 
en  même  temps  la  mise  en  faillite  du  li- 
quidé. —  Comm.  Seine,  2  janv.  1894, 
XLIV,  n.  13259,  p.  718. 

6.  Les  mots  <i  cessation  de  paye- 
ments »  employés  par  l'article  19  de  la 
loi  du  4  mars  lo89  ont  un  sens  identique 
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à  celui  des  mêmes  mots  figurant  dans  les 
articles  437,  438  et  581  du  Code  de  com- 
merce :  la  cessation  de  payements  ne 
consiste  que  dans  le  refus  d'acquitter  des 
dettes  exigibles  ou  dans  l'impossibilité 
avérée  de  continuer  la  vie  commerciale 
à  l'aide  du  crédit  ou  de  tous  autres 
moyens  exempts  d'un  caractère  fraudu- 
leux. —  Orléans,  30  mai  1895,  XLV,  n. 
13581,  p.  728. 

7.  L'article  19,  §  1",  de  la  loi  du  4  mars 
1889  n'impose  pas  aux  tribunaux  l'obli- 
gation impérative  de  prononcer  la  fail- 
lite, à  défaut  de  reauôte  présentée  dans 
la  quinzaine  pour  l'ootention  du  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire  ;  elle  leur 
confère  une  simple  faculté  qui,  respec- 
tant leur  liberté  d'appréciation,  leur  per- 
met d'examiner  et  de  décider  en  fait  si, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  le 
débiteur  est  digne  de  la  faveur  qu  il  sol- 
licite. —  Nancy,  10  avr.  1894,  XLIV,  n. 
13271,  p.  749. 

Sociétés.  —  8.  L'article  3  de  la  loi  du 
4  mars  1889  trace  les  règles  relatives  à 
la  requête  qui  doit  être  présentée  par  les 
sociétés  en  état  de  cessation  de  paye- 
ments, demandant  à  jouir  du  bénéfice  de 
la  liquidation  judiciaire. 

Spécialement,  pour  les  sociétés  anony- 
mes, la  requête  doit  être  signée  par  te 
directeur  ou  l'administrateur  qui  en  rem- 
plit les  fonctions.  A  défaut  de  cette  for- 
malité, elle  ne  peut  être  admise.  Il  y  a 
lieu,  dans  ce  cas,  pour  le  tribunal,  de 
prononcer  d'office,  en  tant  que  de  be- 
soin, la  mise  en  faillite  de  cette  société. 
—  Comm.  Seine,  11  déc.  1890,  XLI,  n. 
12222,  p,  138, 

9.  Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi 
du  4  mars  1889,  la  reauête  à  fin  de  li- 
quidation judiciaire  présentée  par  une 
Société  en  nom  collectif  doit  être  signée 
par  celui  ou  ceux  des  associés  ayant  la 
signature  sociale. 

Cette  règle  doit  être  observée,  alors 
surtout  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  cas  de 
force  majeure  motivant  l'absence  de  la 
signature  de  l'un  des  associés.  —  Comm. 
Seine,  12  janv.  1895,  XLV,  n.  13351, 
p.  102. 

40.  L'article  3,  §  !•',  de  la  loi  du  4  mars 
1889,  aux  termes  duquel  la  requête  ten- 
dant à  obtenir  la  liquidation  judiciaire 
doit,  quand  il  s'agit  dline  société  en  nom 
collectif  ou  en  commandite,  contenir  le 
nom  et  l'indication  du  domicile  de  cha- 
cun des  associés  solidaires  et  être  signée 
par  celui  ou  ceux  des  associés  ayant  la 
signature  sociale,  n'exige  pas,  à  peine  de 
nullité,  la  signature  de  tous  les  associés. 

Lors  donc  qu'il  y  a  impossibilité  ma- 
térielle ou  même  une  difficulté  sérieuse 
à  l'apposition  de  la  signature  de  l'un  des 
associés  sur  la  requête,  celle-ci  n'est 
point,  par  ce  seul  fait,  frappée  d'une  nul- 
lité absolue.  —  Paris,  1"  mai  1890,  XL, 
n.  12047,  p.  331. 
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11.  Le  mandat  général  donné  à  un  ad- 
ministrateur délégué  pour  assister  le  di- 
recteur d'une  société  anonyme  cl  pour 
surveiller  les  alTaires  de  la  société  lui 
confère  le  pouvoir  de  demander  la  mise 
en  liquidation  judiciaire.  C'est  là  un  acte 
d'administration,  et  l'administrateur  dé- 
légué ne  viole  pas  l'article  3  de  la  loi  du 
4  mars  1889,  puisque,  à  défaut  du  direc- 
teur qu'il  remplace,  c'est  à  lui  qu'il  in- 
combe de  signer  la  requête  tendant  & 
l'obtention  du  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire.  —  Ghambéry,  29  déc.  1897, 
XLVIII,  n.  14586,  p.  761. 

12.  L'avis  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  n'est  pas  nécessaire,  en  l'ab- 
sence d'une  disposition  contraire  des 
statuts,  pour  la  présentation  de  la  requête 
à  fin  de  liquidation  judiciaire  d'une  So- 
ciété anonyme,  conformément  à  l'article 
3,  §  2,  de  la  loi  du  4  mars  1889. 

Constitue  une   Société  commerciale  et 

?>eut,  comme  telle,  être  admise  au  béné- 
Ice  de  la  liquidation  judiciaire,  la  So- 
ciété ayant  pour  objet,  outre  l'exploita- 
tion de  mines  de  cuivre,  de  plomb  et 
d'argent,  la  création  de  tous  établisse- 
ments industriels  et  commerciaux  affec- 
tés au  traitement  des  minerais  et  la  vente 
des  produits  ainsi  fabriqués.  —  Paris, 
7  août  1894,  XLIV,  n.  13152,  p.  50S. 

13.  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement 
déclaratif  de  faillite,  le  failli  demande 
ftubsidiairement  à  la  Cour,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  4  mars  1889, 
la  conversion  de  sa  faillite  en  liquida- 
tion judiciaire,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  joigne  à  sa  requête  une  copie  de 
son  bilan,  si  ce  document  a  déjà  été  pro- 
duit au  cours  des  opérations  de  la  faillite, 
ou  si,  comme  dans  l'espèce,  s'agissant  de 
la  mise  en  faillite  d'une  société  en  nom 
collectif,  ce  bilan  a  été  joint  à  la  requête 
par  l'un  des.  associés.  On  ne  saurait  op- 
poser une  fin  de  non-recevoir  à  l'autre 
associé  qui  n'a  pas  fourni  ce  document. 

La  requête  à  fin  de  conversion  en  li- 
quidation judiciaire  d'une  faillite  pro- 
noncée contre  deux  associés  en  nom 
collectif,  peut  être  présentée  séparément 
par  chacun  des  associés  ayant  la  signa- 
ture sociale,  alors  surtout  que  le  désac- 
cord qui  régnait  entre  eux  explique  que 
leurs  s>gnaturcs  n'ont  pu  se  trouver  réu- 
nies dans  le  même  acte. 

Le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire 
peut  être  accordé  à  l'un  des  associés, 
alors  que  la  faillite  est  maintenue  à  l'é- 
gard de  l'autre.  —  Paris,  21  mai  1890, 
XL,  n.  12062,  p.  343. 

§  2.  —  Effets  et  conséquences  de  la  li- 
quidation. 

Suspension  des  poursuites  indivi- 
duelles. — 14.  Les  poursuites  d'exécution 


charge  seulement  par  les  créanciers  de 
suivre  leur  action  h.  la  fois  contre  le  dé- 
biteur et  contre  le  liquidateur.  —  Paris, 
14  mai  1889,  XXXVlll,  n.  11643,  p.  570. 

15.  Toutes  poursuites  individuelles  soat 
interdites  aux  créanciers  chirographaires 
à  partir  du  jugement  qui  admet  leur  dé- 
biteur au  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire. —  Paris,  14  juin.  1889,  XXXVIII, 
n.  11645,  p.  585. 

La  controverse  qui  s'était  élevée  entre 
les  diverses  chambres  de  la  Cour  de  Paris 
a  pris  fin  par  le  vote  de  la  loi  du  5  mafs 
1890  qui  a  formellement  édicté  que  les 
poursuites  individuelles  seraient  suspen- 
dues par  la  déclaration  de  liquidation 
judiciaire. 

Instances  suivies  par  on  contre  la 
liquidation.  —  16.  Aux  termes  de  l'arti- 
cle 24  de  la  loi  du  4  mars  1889,  les  dis- 
positions de  la  loi  sur  les  faillites  sont 
applicables,  en  cas  de  liquidation  judi- 
ciaire, quand  il  n'y  est  pas  formellement 
dérogé  par  la  nouvelle  loi. 

En  conséquence,  par  analogie  avec  la 
jurisprudence  en  matière  de  faillite,  on 
doit  admettre  que  la  mise  en  liquidation 
judiciaire  d'une  société  en  nom  collectif 
entraine  celle  des  associés  personnelle- 
ment. D'où  l'obligation,  dans  une  procé- 
dure suivie  contre  l'associé  personnelle- 
ment, de  mettre  en  cause  le  liquidateur, 
à  peine  de  nullité,  conformément  à  Tar- 
ticle  5  de  la  loi  du  4  mars  1889.  —  Comm. 
Seine,  18  avr.  1890,  XL,  n.  11995,p.ie5. 

17.  La  demande  en  justice  formée  par 
le  liquidé  seul,  sans  l'assistance  du  li- 
quidateur, est  nulle,  sans  que  cette  nul- 
lité puisse  être  couverte  par  l'assignation 
que  le  dit  liquidé  donnerait  ultérieure- 
ment au  liquidateur  à  l'effet  d'intervenir 
au  procès  et  de  l'assister. 

Le  liquidé  judiciaire,  qui  ne  peut  in- 
tenter ou  suivre  une  action  mobilière  ou 
immobilière  qu'avec  l'assistance  de  son 
liquidateur,  ne  peut  pas  non  plus  seul 
interjeter  appel  d'un  jugement  qu'il  pré- 
tend lui  faire  grief.  —  Nancy,  8  févr. 
1896,  XLV,  n.  13628,  p.  872. 

18.  La  loi  du  4  mars  1889  ne  substitue 
pas  entièrement  le  liquidateur  judiciaire 
au  débiteur.  Elle  impose  seulement  l'as- 
sistance de  celui-ci  dans  les  actions  ju- 
diciaires qui  sont  intentées  par  le  liquidé 
judiciaire  ou  qui  sont  suivies  contre  lui. 

Le  liquidé  judiciaire  demeure  donc 
seule  partie  principale  et  uniquement 
intéressée  au  débat  lorsqu'il  n  y  a  pas 
contrariété  d'intérêts  entre  lui  et  le  li- 
quidateur. 

La  signification  de  l'appel  au  domicile 
du  liquidateur  est  contraire  à  la  loi  et  en- 
traîne la  nullité  de  l'acte  d'appel.—  Hiora, 
22  nov.  1895,  XLV,  n.  13611,  p.  836. 

19.  Est  non  recevable  l'action  d'un 
créancier  introduite  contre  le  liquidateur 
seul,  l'article  5  de  la  loi  du  4  mars  1889 
exigeant  que  l'action  soit  introduite  à  la 
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fois  contre  le  débiteur  liquidé  et  le  li- 
quidateur. 

Et  cette  exception,  étaut  tirée  du  défaut 
de  qualité,  peut  dès  lors  être  soulevée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour.  — 
Bordeaux,  2  déc.  1896,  XLVI,  n.  13941, 
p.  825. 

20.  Le  débiteur  en  état  de  liquidation 
judiciaire  ne  peut  pas  interjeter  appel 
contre  un  jugement  sans  Tassistance  de 
son  liquidateur. 

Les  conclusions  par  lesquelles  le  liqui- 
dateur mis  en  cause  déclare  s'en  rappor- 
ter à  justice  sur  Tappel  interjeté  par  le 
liquidé  seul  ne  peuvent  pas  être  considé- 
rées comme  un  acquiescement  à  cet 
appel,  alors  surtout  que  le  liquidateur 
avait  antérieurement  refusé  de  le  former. 
-  Cass.,  17  juin  1897,  XLVII,  n.  14171, 
p.  584. 

21.  Le  demandeur  ne  peut  se  préva- 
loir de  sa  propre  faute  pour  invoquer 
une  nullité  de  procédure  qui  n'est  que 
relative  et  non  pas  d'ordre  public. 

En  conséquence,  il  ne  saurait  invo- 
quer la  nullité  de  la  procédure  qui  résul- 
terait du  fait  de  n'avoir  pas  mis  en  cause 
le  liquidé  judiciaire,  notamment  pour 
demander,  après  un  jugement  contradic- 
dictoire,  la  nullité  de  ce  jugement.  — 
Cjomm.  Seine,  10  ocL*1889,  XL,  n.  11942, 
p.  7. 

Droit  d'interrention  des  créanciers. 
~  22.  En  matière  de  liqnidAlien  judi- 
ciaire, les  créanciers  sont  recevables  à 
intervenir  dans  une  instance  engagée  à 
la  répète  du  liquidateur  et  du  débiteur 
ou  suivie  contre  eux. 

Même  en  matière  de  faillite,  ils  sont 
recevables  à  intervenir  à  leurs  risques  et 
périls  pour  surveiller  leurs  intérêts.  — 
Paris,  12  juill.  1889,  XXXIX,  n.  U808, 
p.  408. 

23.  Des  créanciers  d'un  commerçant 
en  état  de  liquidation  judiciaire,  qui  ont 
été  en  première  instance  représentés  par 
leur  déoiteur  assisté  de  son  liquidateur, 
dans  un  litige  portant  sur  les  effets  d'un 
règlement  de  compte,  qu'ils  n'allèguent 
d'ailleyrs  pas  avoir  été  souscrit  par  le  dit 
débiteur  en  fraude  de  leurs  droits,  sont 
non  recevables  à  intervenir  en  appel. 

Les  contrôleurs  à  la  liquidation  judi- 
ciaire n'ont  point  à  cet  égard  plus  de 
droits  que  les  autres  créanciers.  —  Cass., 
10  févr.  1896,  XLV,  n.  13541,  p.  634. 

24.  Aux  termes  de  l'art.  24  de  la  loi  du 
4  mars  1889,  toutes  les  dispositions  du 
Code  de  commerce  qui  ne  sont  pas  mo- 
difiées par  la  dite  loi  doivent  recevoir 
leur  application  en  cas  de  liquidation  ju- 
diciaire comme  en  cas  de  faillite. 

L'article  14  du  Code  de  commerce, 
dont  les  dispositions  n'ont  pas  été  tou- 
chées par  la  dite  loi,  doit  donc  recevoir 
son  application  en  matière  de  liquidation 
judiciaire. 

Si  la  loi  de  1889  autorise  les  créanciers 


à  élire  des  contrôleurs  pour  vériflcr  les 
livres  et  surveiller  les  opérations  des  li- 
quidateurs, il  n'apparaît  pas  que,  par  cette 
mesure,  la  loi  ait  voulu  apporter  une 
restriction  aux  droits  des  créanciers, 
lesquels  doivent  être  eo  situation  de  pro- 
téger leurs  intérêts  contre  les  périls  que 
le  rôle  laissé  au  liquidé  judiciaire  peut 
leur  faire  courir  ;  mais  il  appartient  au 
juge  d'apprécier  si  la  communication  de- 
mandée est,  ou  non,  utile,  et  de  la  refu- 
ser si  l'utilité  de  cette  communication  ne 
lui  est  pas  démontrée.  --  Paris,  28  nov. 
1891,  XLI,  n.  12329,  p.  489. 

Contrats  en  cours.  —  25.  La  liquida^ 
tion  judiciaire  n'entraîne  pas,  de  plein 
droit,  la  résolution  des  marchés,  et,  en 
cas  d'inexécution,  le  vendeur  doit  en  de- 
mander la  résolution  par  justice,  sinon 
il  peut  être  passible  de  dommages-inté- 
rêts pour  le  préjudice  causé. 

Lorsque  les  livraisons  sont  payables  à 
terme  ou  au  comptant  avec  escompte,  le 
livreur  peut  exiger  le  payement  comptant 
en  se  basant  sur  l'état  de  liquidation  ju- 
diciaire, même  après  l'obtention  du  con- 
cordat. —  Comm.  Seine,  14  févr.  1890, 
XL,  n.  11975,  p.  100. 

26.  En  matière  de  liquidation  judiciaire, 
comme  en  matière  de  faillite,  le  vendeur 
de  marchandise  à  livrer  a  l'alternative, 
ou  de  livrer  la  marchandise  pour  être 
admis  au  passif  chirographaire,  comme 
les  autres  créanciers,  pour  leur  valeur, 
ou  dereleoic  la  dite  marchandise,  le  tout 
sans  dommages-iatérèts. 

Par  suite,  le  droit  de  rétention  de  la 
marchandise  non  livrée,  édicté  par  l'ar- 
ticle 577  du  Code  de  commerce,  est  ap- 
plicable aussi  bien  au  cas  de  liquidation 
judiciaire  qu'à  celui  de  faillite. 

Les  statuts  d'une  société  régulièrement 
publiés  font  la  loi  même  à  l'égard  des 
tiers,  et  les  eogagrements  contractés  par 
le  directeur  ou  le  conseil  d'administra- 
tion en  dehors  de  leurs  pouvoirs  statu- 
taires doivent  être  considérés  comme 
nuls  et  annulés.  —  Comm.  Seine,  25  nov. 
1889,  XXXIX,  n    11784,  p.  294. 

27.  La  déclaration  de  liquidation  judi< 
claire  ne  constitue  pas,  au  regard  des 
tiers,  un  cas  de  force  majeure  justifiant 
l'inexécution  de  l'obligation  prise  par  le 
liquidé  de  renouveler  une  traite. 

L'obligation  inexécutée   doit  se  résou- 

,  dre  en   dommages-intérêts.    —   Comm. 

Seine,  21  juin  1892,  XLII,  n.  12522,  p.  243. 

28.  La  mise  en  état  de  liquidation  ju- 
diciaire du  débiteur  commerçant  n'anéan* 
tit  point  les  obligations  par  lui  valable* 
ment  contractées  avant  le  jugement  dé- 
claratif ;  et,  dès  lors,  à  moins  d'une 
disposition  formelle  do  la  loi,  tout  créan- 
cier a  le  droit  de  concourir  aux  dividendes 
au  marc  le  franc  pour  tout  ce  qui  est  dû, 
soit  en  principal,  soit  comme  accessoire 
et  conséquence  légale  de  l'obligation 
inexécutée. 
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Spécialement  lorsqu'un  commerçant, 
qui  s'était  engagé  à  fabriquer  et  à  livrer 
pour  le  compte  d'un  autre  commerçant 
une  certaine  quantité  de  marchandises 
dans  un  délai  déterminé,  n'ayant  pu  exé- 
cuter ce  marché,  a  été  assigné  de  ce  chef 
en  domnlages-intérêts,  sa  mise  en  état 
de  liquidation  judiciaire,  prononcée  pos- 
térieurement à  l'assignation  en  domma- 
ges-intérêts, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
ces  dommages-intérêts,  basés  sur  Tinexé- 
cution  des  engagements  quMl  avait  pris, 
puissent  être  alloués  à  son  cocontractant. 
—  Cass.,  15  janv.  1900,  XLIX,  n.  14869, 
p.  619. 

29.  Ne  saurait  être  considérée  comme 
valable  Tapplication  que  fait  le  vendeur 
du  produit  de  marchandises  payées,  mais 
non  encore  livrées  et  dont  il  a  effectué 
la  réalisation^  aux  dommages-intérêts 
obtenus  à  raison  de  Tinexécution  du 
marché  contre  Tacquéreur  tombé  en  li- 
quidation judiciaire. 

Cette  application,  en  matière  de  liqui- 
dation judiciaire,  est  contraire  à  l'arti- 
cle 447  du  Gode  de  commerce,  qui  vise 
et  prohibe  des  actes  de  cette  nature.  — 
Comm.  Seine,  30  nov.  1892,  XLIII,  n. 
12729,  p.  57. 

30.  Le  vendeur  de  marchandises  au 
comptant,  à  qui  l'article  577  du  Gode  de 
commerce,  applicable  à  la  liquidation  ju- 
diciaire, accorde,  en  cas  de  faillite  de 
l'acheteur,  le  droit  de  retenir  daas  ses 
magasins  les  marchandises  non  encore 
livrées  et,  par  conséquent,  d'en  repren- 
dre la  libre  disposition,  comme  si  le  con- 
trat était  résolu,  ne  peut,  en  usant  de  ce 
droit,  se  prévaloir  en  môme  temps,  au 
regard  du  syndic,  représentant  la  masse 
créancière,  de  l'article  1184  du  Gode  ci- 
vil, ni  des  autres  articles  du  titre  De  la 
vente,  permettant  d'allouer  des  dora- 
mages-intérêts  à  la  partie  vis-à-vis  de 
laquelle  une  autre  manque  h  ses  engage- 
ments. —  Gass.,  8  avr.  1895,  XLIV,  n. 
13248,  p.  696. 

31.  L'article  447  du  Gode  de  commerce 
ne  vise  (|uc  les  contrats  faits  par  le  dé- 
biteur lui-même  après  la  cessation  des 
payements  et  avant  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite. 

Il  ne  peut  dès  lors  s'appliquer  à  l'ac- 
cord intervenu  après  la  mise  en  liquida- 
tion judiciaire  d'une  Société  et  en  dehors 
du  failli,  entre  ses  liquidateurs  et  un 
tiers. 

Pour  exercer  une  revendication  utile 
de  marchandises  warrantées,  il  est  né- 
cessaire de  produire  les  récépissés-war- 
rants, devenus  le  signe  tangible  de  la 
propriété.  —  Paris,  18  déc.  1894,  XLIV, 
n.  13172,  p.  556. 

32.  La  loi  de  la  faillite  étant  applicable 
en  matière  de  liquidation  judiciaire,  n'est 
pas  recevablc  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  le  vendeur  contre  la 
liquidation,  à  raison  du  préjudice  que  lai 


a  causé  l'inexécution  par  l'acquéreur  d'un 
marché  à  livrer,  alors  qu'antérieurement 
à  la  liquidation,  le  vendeur  n'avait  saisi 
la  justice  d'aucune  demande  en  résiliation 
du  dit  marché. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  ven- 
deur aurait  mis  en  demeure  l'acquéreur 
d'exécuter  le  marché  à  peine  de  voir 
considérer  le  marché  comme  résilié. 

Gette  mise  en  demeure  est  inopérante 
pour  entraîner  de  plein  droit  la  résilia- 
tion du  marché,  sans  décision  de  justice, 
et,  la  mise  en  lianidation  du  débiteur 
survenant,  le  venaeur  n'a  plus,  comme 
en  cas  de  faillite,  que  le  droit,  soit  de 
livrer  les  marchandises  contre  payement 
en  monnaie  de  dividende,  soit  de  re- 
prendre, par  voie  de  rétention,  la  libre 
disposition  des  dites  marchandises,  et  ce 
sans  dommages-intérêts. —  Comm.  Seine, 
3  août  1894,  XLIV,  n.  13081,  p.  287, 

33.  Lorsqu'au  cours  de  l'exécution  d'un 
marché  à  livraisons  échelonnées,  le  ven- 
deur déclaré  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire n'a  pas  continué  à  effectuer  les 
livraisons  commencées,  l'acheteur,  qui  a 
dû  se  pourvoir  ailleurs,  est  fondé  à  ré- 
clamer des  dommages-intérêts.  —  Paris, 
14  févr.  1898,  XLVII,  n.  14159,  p.  558. 

34.  La  condition  résolutoire  étant  tou- 
jours sous-entenduiB  dans  les  contrats 
synallagmatiques  aux  termes  de  l'arti- 
cle 118i  du  Gode  civil,  le  vendeur  d'un 
fonds  de  commerce  non  payé  à  l'échéance 
peut  demander  la  résolution  de  la  vente 
avec  dommages-intérêts. 

La  résolution  de  la  vente  d'un  fonds 
de  commerce  porte  sur  le  fonds  tel  qu'il 
existait  au  moment  où  la  demande  en  ré- 
solution a  été  introduite,  c'est-à-dire  aussi 
bien  sur  l'achalandage  que  sur  le  maté- 
riel et  la  totalité  des  marchandises,  y 
compris  celles  qui  ne  provenaient  pas  du 
vendeur. 

Si  l'article  550  du  Gode  de  commerce 
interdit  contre  la  liquidation  judiciaire 
l'exercice  du  privilège  et  du  droit  de  re- 
vendication établis  par  Tarticle  21(fê  do 
Gode  civil  au  profit  du  vendeur  d'effets 
mobiliers,  et,  par  une  conséquence  né- 
cessaire celui  du  droit  de  résolution,  ce 
n'est  qu'autant  que  l'action  du  vendeur 
serait  exercée  à  rencontre  de  la  liquida- 
tion. 

La  production  du  vendeur  d'un  fonds 
de  commerce  à  la  li(|uidation  judiciaire 
de  l'acquéreur  ne  lui  fait  encourir  au- 
cune forclusion  au  point  de  vue  de  son 
action  révocatoire,  lorsqu'elle  a  été  faite 
sous  toutes  réserves.  —  Nancy,  ID  nov. 
1897,  XLVII,  n.  14308,  p.  856. 

Droits  électoraux  du  liquidé.  —  35. 
Si  le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire  ne  i>eul  être  nommé 
à  aucune  fonction  élective,  il  conserve 
néanmoins  ses  droits  d'électeur. 

En  conséquence,  il  n'a  pas  à  justifier 
pour  être  inscrit  sur  une  liste  électorale 
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soit  quMl  ait  obtenu  un  concordat,  soit 
que  ce  concordat  ait  été  homologué.  — 
Cass.,  7  avr.  1891,  XL,  n.  12157,  p.  681. 

Contrôleurs.  —  36.  En  matière  de  H- 
quldalioQ  judiciaire,  les  liquidés  ne  sau- 
raient être  contraints  de  donner  aux  con- 
trôleurs institués  par  Tarlicle  9  de  la  loi 
da  4  mars  1889  des  copies  ou  des  extraits 
de  leurs  comptes  et  de  leurs  livres  de 
comptabilité. 

II  appartient  aux  tribunaux  de  déter- 
miner rétendue  des  pouvoirs  des  con- 
trôleurs, de  flxer  le  caractère  de  leur 
mandat  et  de  préciser  les  conditions 
dans  lesquelles  il  doit  être  rempli. 

C'est  vainement  que,  pour  exiger  la 
délirrance  entre  ieurt  mains  de  la  copie 
des  livres  et  comptes,  les  contrôleurs 
voudraient  se  prévaloir  de  lobligation 
où  ils  seraient  de  rendre  compte  aux 
créanciers  des  causes  de  la  déconfiture 
da  débiteur.  En  effet,  Tarticle  10  de  la 
loi  du  4  mars  1889  a  limité  leurs  attri* 
butions  en  leur  donnant  une  mission  de 
surveillance.  Elle  ne  leur  confère  pas  le 
droit  de  rechercher  Torigine  et  les  causes' 
de  la  liquidation  ou  de  la  faillite  ;  ce  droit 
appartient  au  liquidateur  Judiciaire,  de 
même  ^*il  appartient  au  syndic  en  cas 
de  faillite. 

I.e  jugement  déclaratif  de  la  liquida- 
tion judiciaire  n'ayant  pas  pour  effet  de 
dessaisir  les  liquidés  de  Tadministration 
de  leurs  biens,  les  copies  de  leurs  livres 
et  papiers,  dans  les  termes  où  elles  sont 
demandées,  constitueraient  un  véritable 
dessaisissement  dans  des  conditions  que 
la  loi  n'a  pas  prévues  et  qui  ne  sauraient 
être  autorisées.  —  Comm.  Seine,  12  mai 
18'91,  XLII,  n.  12438,  p.  25. 

§  3.  —  Admission  et   vérification   des 
créances. 

Affirmation.  —  37.  L'affirmation  sans 
réserves  au  passif  d  une  li(^uidation  judi- 
ciaire forme  un  contrat  judiciaire  qui 
place  le  créancier  à  Tabri  de  toute  con- 
testation ultérieure,  à  moins  que  l'admis- 
sion de  la  créance  n'ait  été  le  résultat 
du  dol  de  la  fraude. 

Aux  termes  de  l'article  19  de  la  loi  du 
4  mars  1889,  en  cas  de  conversion  d'une 
liquidation  judiciaire  en  faillite,  les  opé- 
rations se  suivent  sur  les  derniers  erre- 
ments de  la  procédure.  Il  en  résulte  que 
les  actes  antérieurs  de  la  liquidation  de- 
meurent acquis  et  qu'il  n'y  .a  pas  lieu  de 
les  annuler.  —  Gomm.  Seine,  16  janv. 
\m,  XLVII,  n.  14072,  p.  276. 

38.  L'admission  suivie  d'affirmation  au 
passif  d'une  liquidation  vaut  reconnais- 
sance de  la  créance  de  la  part  de  la 
masse,  par  suite  d'un  contrat  judiciaire 
auquel  la  loi  attache  les  effets  de  la  chose 
jugée,  sauf  dans  les  cas  d'erreur  ou  de 
fraude. 

Mais  cette  exception  n'est  pas  opposa- 
ble anx  tiers,  qui  n'étaient  point  parties 
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dada  la  procédure  de  vérification  de  la 
liquidation,  notamment  dans  le  cas  où 
l'action  des  créanciers  exercée  ut  singuli 
ou  ut  universi  découle  de  l'article  1167 
du  Code  civil. 

Les  livres  de  commerce  et  les  inven- 
taires ne  sont  pas  soumis  à  la  sanction  de 
l'article  1328  quant  à  l'autorité  de  leur 
date  ;  mais  leur  autorité  intrinsèque  s'af- 
faiblit ou  disparaît  s'ils  ne  sont  pas  con- 
formes aux  prescriptions  légales,  ou  s'ils 
sont  argués  de  faux. 

Les  règles  de  la  solidarité  ne  sont  ap- 
plicables que  dans  le  cas  où  la  preuve 
de  la  reconnaissance  de  la  dette,  par  l'un 
des  codébiteurs,  est  juridiquement  éta- 
blie. 

Le  père  a  la  Jouissance  légale  des  biens 
de  ses  enfants  jusqu'à  lAgc  de  dix-huit 
ans  et  les  revenus  correspondant  aux 
charges  de  cette  jouissance  lui  appar- 
tiennent. —  Bordeaux,  21  déc.  1898, 
XLIX,  n.  1489U.  p.  toO. 

39.  L'admission  d'une  créance  au  pas- 
sif d'une  liquidation  judiciaire  doit,  en- 
core bien  que  la  dite  créance  ait  été  affir- 
mée sincère  et  véritable  par  le  prétendu 
créancier,  être  annulée,  lorsqu'il  est 
constant  que  c'est  car  dol  et  par  fraude 
imputables  à  celui-ci  que  la  dite  admission 
a  été  surprise. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  où 
le  tireur  d'une  lettre  de  change,  acceptée 
par  une  maison  de  banque,  s'est  fait  ad- 
mettre au  passif  de  la  liquidation  judi- 
ciaire de  cette  maison  pour  le  montant 
de  la  dite  lettre,  bien  qu  il  sût  qu'en  réa- 
lité elle  était  sans  cause,  et  en  s'abste- 
nant  de  communiquer  aux  liquidateurs 
des  pièces,  dont  il  était  détenteur,  déci- 
sives pour  la  démonstration  de  l'inexis- 
tence de  la  créance  alléguée.  *-  Cass., 
17  avr.  1893,  XLIII,  n.  12881,  p.  52i. 

40.  En  matière  de  liquidation  judiciaire, 
tous  les  moyens  de  preuve  peuvent  être 
employés  par  le  créancier  pour  établir  la 
sincénté  de  sa  créance  ;  même  quand,  la 
production  de  ses  livres  étant  ordonnée 
par  voie  de  compulsoire,  il  ne  les  repré- 
sente pas.  Il  suffit  ({u'aucune  preuve  de 
mauvaise  foi  ne  soit  produite  contre  lui. 

Le  créancier  bénéficiaire  d'une  recon- 
naissance peut  seul  agir  en  justice,  alors 
marne  que  les  fonds  de  celte  reconnais- 
sance auraient  été  fournis  par  un  tiers. 

Si,  dans  un  acte  de  nantissement,  il  est 
stipulé  que  le  gage  doit  rester  aux  mains 
d'un  tiers  convenu,  le  nantissement  est 
nul  quand  la  preuve  n'est  pas  rapportée 
que  ce  tiers  ait  accepté  la  détention  du 

Îagepour  le  compte  du  gagiste.—  Houeo, 
7  mars  1896,  xLvi,  n.  i:«91  p.  673. 
4i.  La  liquidationjudiciaire  ayant  pour 
effet  de  rendre  impossible  la  continuation 
d'une  rente  annuelle  et  viagère,  il  appar- 
tient au  tribunal  de  déterminer  le  capital 
nécessaire  pour  le  service  de  la  dite 
rente. 
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Il  y  a  lieu,  par  suite,  d'ordonner  l'ad- 
mifision  du  créancier  au  passif  de  la  liqui- 
dation pour  le  montant  de  ce  capital.  — 
Comm.  Niort,  28  sept.  1896,  XLVI,  n. 
13926,  p.  788. 

Compte  courant.  —  42.  En  matière  de 
compte  courant,  le  banquier  n'est  pas 
admis  à  produire  h.  la  liquidation  judi- 
ciaire pour  les  effets  sur  des  tiers  non 
encore  échus  dont  il  a  crédité  son  client 
sauf  encaissement. 

Il  ne  peut  donc  pas  contre-passer  au 
débit  de  son  client  les  effets  non  échus, 
qui  doivent  être  maintenus  au  crédit  sous 
réserve  d'encaissement,  et  augmenter 
ensuite  sa  production  pour  ceux  de  ces 
effets  qui  seraient  impayés. 

Dans  ce  cas,  bien  que  restant  proprié- 
taire des  effets,  le  banquier  est  tenu  de 
les  produire  à  la  liquidation,  ou  à  la  fail- 
lite, comme  titres  à  Tappui  de  sa  produc- 
tion. —  rk)mm.  Seine,  Il  janv.  1890,  XL, 
n.  11968,  p.  73. 

43.  Le  créancier  par  compte  courant 
est  autorisé  à  produire  à  la  liquidation 
judiciaire  comme  à  la  faillite  de  son  dé- 
biteur et  à  s'y  faire  admettre  pour  le  solde 
intégral  de  son  compte,  encore  bien  quMl 
détienne,  au  débit  de  ce  compte,  des 
effets  à  encaisser  sur  des  tiers  ;  il  n'a  à 
faire  compte,  à  la  faillite  ou  h  la  liquida- 
tion judiciaire,  de  ce  qu'il  a  reçu  sur  ces 
effets  que  s'il  a  touche,  en  définitive,  au 
delà  de  sa  créanee. 

La  créance  résultant  de  compte  cou- 
rant demeure  fixée  par  Tadmission  au 
passif  et  par  la  vérification  qui  en  a  été 
faite  au  regrard  du  débiteur  ;  elle  reste 
entière,  malgré  les  encaissements  que  le 
créancier  a  pu  faire  sur  les  valeurs  por. 
tées  au  compte  tant  que  ce  créancier  n'a 
pas  touché  Tintégralité  de  sa  créance. 

En  conséquence,  lorsque  le  débiteur  a 
obtenu  un  concordat,  les  dividendes  affé- 
rents à  la  créance  résultant  de  compte 
courant  doivent  être  calculés  sur  le  chif- 
fre total  de  cette  créance,  sans  déduction 
ni  réduction  de  ce  chiffre  à  raison  des 
encaissements  faits,  d'autre  part,  par  le 
créancier.  —  Paris,  24  mars  1892,  XLII, 
n.  12544,  p.  304. 

44.  Le  créancier  par  compte  courant  est 
autorisé  à  produire  à  la  liquidation  judi- 
ciaire, comme  à  la  faillite  de  son  débi- 
teur, et  à  s'y  faire  admettre  pour  le  solde 
întégrral  de  son  compte,  encore  bien  qu'il 
détienne,  au  débit  de  ce  compte,  des 
effets  à  encaisser  sur  des  tiers  ;  il  n'a  à 
faire  compte  à  la  faillite  ou  &  la  liquida- 
tion judiciaire  de  ce  qu'il  a  reçu  sur  ces 
effets,  que  s'il  a  touché,  en  définitive,  au 
delà  de  sa  créance. 

La  créance  résultant  d'un  compte  cou- 
rant demeure  fixée  par  l'admission  au 
passif,  et  par  la  vérification  qui  en  a  été 
laite  au  regard  du  débiteur  ;  elle  reste 
entière,  malgré  les  encaissements  que  le 
créancier  a  pu  faire  sur  les  valeurs  por- 


tées au  compte  courant,  tant  que  ce 
créancier  n'a  pas  touché  Tintégralilé  de 
sa  créance. 

En  conséquence,  lorsque  le  débitenr  a 
obtenu  un  concordat,  les  dividendes  aifë- 
rents  à  la  créance  ainsi  admise  et  véri- 
fiée, doivent  être  calculés  sur  le  chiffre 
total  de  cette  créance,  sans  déduction  ni 
réduction  de  ce  chiffre  à  raison  des  en- 
caissements faits,  d'autre  part,  par  le 
créancier,  tant  que  celui-ci  n'a  pas  tou- 
ché l'intégralité  de  sa  créance,  soit  par 
les  recouvrements  opérés  sur  les  coobli- 
gés,  soit  par  le  versement  des  dividendes 
reçus  à  la  liquidation  judiciaire.  —  Paris, 
17  janv.  1896,  XLVI,  n.  13735,  p.  274. 

45.  Il  est  de  règle,  en  matière  de 
compte  courant,  que  les  valeurs  remises 
au  créditeur  ne  sont  portées  au  crédit  du 
remettant  que  sous  réserve  d'encaisse- 
ment. Le  créditeur  a  donc  le  droit  de 
contrepasser  au  débit  du  crédité  les  va- 
leurs non  payées  à  leur  échéance,  même 
postérieurement  à  l'admission  de  ce  der- 
nier au  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire. 

Cette  contre-passation  n'enlève  d'ail- 
leurs pas  au  créditeur  la  disposition  des 
valeurs  dont  il  est  propriétaire  en  vertu 
d'un  endossement  régulier  ;  et  il  peut  en 
poursuivre  à  son  gré  le  recouvrement 
contre  les  coobligés  du  remettant. 

D'autre  part,  les  sommes  ainsi  recou- 
vrées ne  peuvent  plus  être  reportées  an 
crédit  du  remettant,  dont  le  compte  cou- 
rant a  été  arrêté  par  la  liquidation  judi- 
ciaire :  et  le  créditeur  n'est  pas  tcno 
d'imputer  sur  le  solde  de  ce  compte  les 
acomptes  qu'il  a  pu  recevoir  des  coobli- 
gés du  liquidé,  postérieurement  à  l'é- 
chéance des  valeurs,  à  moins  que  ces 
acomptes,  joints  aux  dividendes  perçus 
dans  la  liquidation,  ne  forment  un  total 
supérieur  au  montant  du  dit  solde. 

Le  montant  des  billets  à  ordre  ou  let- 
tres de  change  non  payés  à  leur  échéance 
ne  peut  être  contre-passé  que  s'ils  ont.éle 
régulièrement  protestés,  la  formalité  du 
protêt  étant  nécessaire  et  la  seule  admise 
par  la  loi  pour  constater  le  non-payement 
de  pareilles  valeurs. 

Toutefois,  cette  formalité  ne  saurait 
être  exigée  pour  les  effets  stipulés  >ans 
frais,  non  plus  <jue  pour  ceux  pour  les- 
quels il  n^xistait  pas  de  provision. 

Les  valeurs  protestées  peuvent  être 
contre-passées  sans  avoir  fait  l'objet  d'une 
dénonciation  de  protèt,la  contre-passation 
tenant  elle-même  lieu  de  cette  notifica- 
tion. 

Lorsqu'un  associé  en  nom  collectif 
donne  à  des  banquiers  une  créance  sur 
un  tiers,  en  nantissement  de  ce  qu'il 
pourra  leur  devoir  personnellement  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  la  réalisation 
de  ce  cage  libère  d'autant,  ipso  fado,  la 
Société  elle-même,  vis-à-vis  des  ban- 
quiers,   si   l'associé,   donneur  de  gage. 
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Qe«t  débiteur  de  ces  derniers  qu'à  raison 
de  sa  quftiité  d'associé  en  nom  collectif  ; 
et  les  banquiers  doivent  déduire  le  pro- 
duit de  la  réalisation  de  ce  gage,  du  mon- 
tant de  leur  production  au  passif  de  la 
liquidation  de  la  Société  et  au  passif  de  la 
li(piidatioQ  personnelle  de  chacun  des 
associés  ;  sauf  à  exercer,  contre  ces  der- 
niers, les  droits  et  actions  du  donneur  de 
gige.  —  Comm.  BouIogne-sur-Mer,  22 
août  1899,  XLIX,  n.  14946,  p.  867. 

i^.  U  est  de  règle  en  matière  de 
compte  courant  que  les  valeurs  ne  sont 
portées  au  crédit  du  remettant  que  aous 
là  condition  expresse  ou  tacite  «  sauf  en- 
caissemeat  »,  soit  sous  une  condition  ré- 
solotoire  permettant  le  report  de  ces 
valeurs  du  crédit  au  débit  en  cas  de  non- 
payement  à  Téchéance. 

Si  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire 
arrêtent  le  compte  courant,  elles  ne  sup- 
priment pas  cette  clause  essentielle,  et  si 
postérieurement,  à  raison  du  non-paye- 
ment à  récbéance  d'une  on  plusieurs  va- 
valears,  un  contre-passement  modifie  le 
solde  arrêté  au  jour  de  la  liquidation  ju- 
diciaire, cette  modification  ne  procède 
pas  d'une  cause  nouvelle  mais  du  fonc- 
tionnement nécessaire  du  compte  en 
vertu  de  la  stipulation  sauf  encaissement. 
L'art.  542  do  Code  de  commerce  n'au- 
torise pas  le  créancier  du  solde  du 
compte  courant  à  contre-passer  au  débit 
tous  les  effets  impayés  au  jour  de  la  li- 
quidation, et  ce  sans  distinction  entre  les 
elTets  qui  ont  été  postérieurement  Tobjet 
de  payenaents  partiels  et  ceux  payés  inté- 
^lemeot. 

Seuls  les  effets  qui  n'ont  été  payés  que 
pour  partie  peuvent  être  contre-passés 
pour  la  totalité  au  débit.  —  Comm.  Seine, 
2«  juin  1897,  XLVIll,  n.  14335,  p.  84. 

47.  La  liquidation  judiciaire  arrête  le 
compte-courant  et  la  créance  née  posté- 
rieurement à  la  liquidation  ne  peut  entrer 
en  compensation  du  solde  du  compte. 

L'inexécution  d'un  contrat,  lorsqu'elle 
est  la  conséquence  de  la  liquidation  iudi- 
ciaire,  ne  peut  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts, et  celui  qui,  soit  pour  la 
vente,  soit  pour  l'achat  des  marchandises, 
I  a  traité  avec  le  commerçant  mis  depuis 
I  «Q  liquidation  judiciaire,  ne  peut  se  pré- 
I  valoir  ni  de  Tarticle  1184  du  Gode  civil 
Di  de  l'article  1654  du  môme  Gode.  —  Poi- 
tiers, 7  nov.  1898,  XLVIll,  n.  14621,  p. 
86C». 

Valeurs  de  complaisance.  —  48.  La 
circalation  fictive  o^effets  de  commerce 
créés  dans  le  but  unique  de  procurer  à 
un  commerçant  des  ressources  tempo- 
raires est  illicite, -alors  surtout  qu'elle  se 
continue  pendant  de  longues  années,  au 
moyen  de  manœuvres  telles  que  les  tiers 
peuvent  être  trompés  sur  la  cause,  sur  la 
nature  et  sur  les  conditions  des  relations 
d'affaires  des  parties  liées  aux  titres. 

Le  commerçant   qui    crée   pour   des 
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sommes  importantes  et  pendant  une  lon- 
gue période  des  lettres  de  change,  sans 
cause  à  leur  origine,  et  avec  Tintention 
démontrée  de  Tes  renouveler  indéfini- 
ment, commet  un  acte  répréhensible  ne 
pouvant  donner  lieu  h  aucune  action  en 

iustice  pour  la  créance  résultant  de  sem- 
ilables  manœuvres.  —  Comm.  Lyon,  7 
mars  1896,  XLVI,  n.  13887,  p.  634. 

48.  Si  les  effets  de  commerce  reposant 
sur  une  créance  purement  simulée  sont 
nuls  faute  de  cause,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  valeurs  de  circulation  qui,  à 
chaque  échéance,  grâce  à  une  conven- 
tion, soit  de  crédit,  soit  de  prolongation 
d'un  crédit  déjà  ouvert,  sont  retirées  par 
le  créancier  et  de  ses  deniers  pour  être 
remplacées  immédiatement  par  une  nou- 
velle valeur  grossie  des  agios  de  la  pre- 
mière ;  la  toi  n'interdit  pas  au  commer- 
çant qui  a  besoin  de  ses  capitaux  de  dis- 
poser du  montant  de  ses  avances  non 
encore  exigibles,  en  se  faisant  souscrire 
des  valeurs  renouvelables  jusqu'à  l'expi- 
ration du  crédit  ;  les  effets  de  cette  nature 
sont  licites,  parce  qu'ils  ont  pour  cause 
la  convention  originaire,  qui  est  régulière. 

Les  mots  ne  peuvent  modifier  la  nature 
des  contrats  si  les  parties  ne  leur  ont  pas 
donné  leur  véritable  portée  juridique. 

Le  fait  qu'un  compte  courant  est  appelé 
compte  de  commandite  ou  qu'il  a  été  sti- 
pulé par  un  bailleur  de  fonds,  en  dehors 
de  l'intérêt  proprement  dit,  un  intérêt  dit 
«  de  participation  »,  destiné  à  compenser 
les  risques  auxquels  sont  soumis  les  capi- 
taux avancés,  ne  suffit  pas  pour  établir 
entre  le  prêteur  et  l'emprunteur  une  So- 
ciété en  commandite  ou  en  participation. 
—  Lyon,  30  mars  1897,  XLVII,  n.  14271, 
p.  737. 

Remise  et  escompte.  —  50.  Une  stipu- 
lation importante  ne  saurait,  par  sa  seule 
inscription  en  petits  caractères,  en  marge 
des  factures  du  vendeur,  former  contrat 
formel  entre  les  parties, par  le  seul  fait  que 
l'acheteur  est  réputé  en  avoir  eu  connais- 
sance et  n'avoir  pas  protesté. 

Il  faut  distinguer  entre  la  remise  et 
l'escompte.  La  remise  est  un  rabais  sur 
des  prix  fixés  d'avance,  qui  a  pour  but  de 
ramener  la  marchandise  vendue  à  sa  vé- 
ritable valeur  au  moment  du  marché. 

A  la  différence  de  l'escompte,  qui  cor- 
respond exclusivement  à  l'avantage  résul- 
tant d'un  payement  à  bref  délai  et  qui  est 
inséparable  du  fait  même  du  payement, 
la  remise  est  due  même  lorsque  l'a- 
cheteur, déclaré  en  état  de  liquidation 
judiciaire,  ne  peut  se  libérer  qu'en  mon- 
naie de  dividende.  —  Comm.  Seine,  4 
oct.  1893,  XLIV,  n.  13003,  p.  52. 

Droits  sociaux.  —  M.  Les  créanciers 
même  simplement  chiro^aphaircs  sont 
des  tiers  dans  le  sens  de  l'article  1321  du 
Code  civil,  et  dès  lors  une  contre-lettre 
souscrite  par  leur  débiteur  ne  peut  avoir 
d'effet  contre  eux. 


f  -. 
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II  n'y  a  môme  pas  lieu  de  distinguer  à 
tel  égard  si  cette  contre-lettre  occasion- 
nait ou  non  originairement  aux  dits  créan- 
ciers un  préjudice  ;  il  suffit,  pour  qu'ils 
soient  en  droit  de  la  faire  écarter,  qu'ils 
aient  intérêt  à  la  contester  au  moment  où 
on  la  leur  oppose,  alors  qu'on  ne  prouve 
pas  d'ail ieurs  qu'ils  l'aient  connue  quand 
ils  ont  traité  avec  leur  débiteur. 

Spécialement,  la  contre-lettre  conte- 
nant la  majoration  du  prix  apparent 
moyennant  lequel  un  ancien  associé  s'est 
rendu  acquéreur  par  acte  public  du  droit 
de  son  coassocié  dans  la  société  ayant 
«xisté  entre  eux,  n'est  point  opposable  à 
la  masse  des  créanciers  de  l'ancien  asso- 
cié acquéreur  tombé  depuis  en  état  de 
liquidation  judiciaire,  alors  que  rien  n'é- 
tablit que  les  dits  créanciers  aient  eu 
connaissance  de  l'écrit  stipulant  cette 
majoration.  —  Cass.,  8  mars  1893,  XLII, 
n.  12690,  p.  665. 

Obligation.  —  52.  En  cas  de  faillite 
ou  de  liquidation  judiciaire,  le  porteur 
d'obligations  d'une  compagnie  étrangère 
de  chemins  de  fer  ne  peut  prétendre  avoir 
droit  à  une  hypothèque,  lorsque  cette 
compagnie  n'est  pas  propriétaire  mais 
seulement  concessionnaire  de  ces  lignes, 
qui  sont  restées  la  propriété  du  gouver- 
nement, et  que,  d'après  celte  loi  étran- 
gère, une  hypothèque  ne  peut  être  vala- 
blement constituée  que  par  un  proprié- 
taire. 

Il  n'a  droit  également  à  aucun  privilège 
sur  l'annuité  due  à  la  compagnie  par  le 

Î gouvernement  lorsque,  aux  termes  de  la 
oi  étrangère,  le  transport  d'une  créance 
ne  produit  effet  à  Tégard  des  tiers  que  si  ce 
transport  est  signifié  au  débiteur  cédé  et 
qu'aucune  formalité  de  ce  genre  n'a  été 
remplie. 

Dans  ces  conditions,  l'obligataire  ne 
peut  se  faire  admettre  par  privilège  :  il 
doit  être  classé  parmi  les  créanciers  chi- 
rographaires.  —  Comm.  Seine,  5  mars 
1892,  XLII,  n.  12501,  p.  189. 

Solidarité.  —  53.  Un  créancier  d'une 
obligation  solidairement  souscrite  par 
deux  époux  peut,  en  cas  de  liquidation 
judiciaire  du  mari,  exercer  au  regard  de 
la  liquidation  les  droits  de  la  femme  dé- 
bitrice par  application  des  dispositions  de 
l'article  1166  du  Code  civil,  mais  seule- 
ment dans  la. limite  de  l'article  1446  du 
même  Gode.  —  Comm.  Marseille,  15 
nov.  1897,  XLVIII,  n.  14574,  p.  705. 

§  4.  —  Des  privilèges. 

Frais  de  derniôre  maladie.  —  54.  Le 

privilège  pour  frais  de  dernière  maladie 
n'existe  que  pour  ceux  causés  par  la  ma- 
ladie suivie  du  décès  du  débiteur. 

Par  suite,  il  n'existe  pas  de  privilège 
pour  les  frais  de  la  dernière  maladie  faite 
par  le  débiteur  avant  d'être  mis  en  liqui- 
dation judiciaire.  —  Cass.,  27  juin  1892, 
XLII,  n.  12623,  p.  555. 
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Employé.  —  56.  La  somme  fixe  et  nos 
réductible  qu'un  chef  de  maison  s'engige 
à  verser  par  fractions  mensuelles  ï  son 
employé,  avec  l'obligation  corrélitive 
pour  ce  dernier  d'apporter  à  la  maisoQ 
un  chiffre  d'affaires  déterminé  présente 
plutôt  le  caractère  d'appointeroenU  Gies 
que  celui  de  commissions. 

En  conséquence,  l'employé  est  fondé  ï 
demander  son  admission  par  privilèiK  lo 
passif  de  la  liquidation  judiciaire  de  la 
dite  maison,  pour  le  montant  des  men- 
sualités qui  ne  lui  ont  pas  été  payées  jus 
qu'au  jour  de  la  mise  en  liquidation. 

Le  chef  d'équipe  qui  a  fait  l'avance  de$ 
salaires  dus  aux  ouvriers  sons  sa  direc- 
tion et  qui  présente  des  quittances  snbro- 
gatives  de  ces  ouvriers  est  également 
fondé  à  demander  son  admission  par  pri- 
vilège au  passif  de  la  liouidation,  mai: 
seulement  à  concurrence  des  sommes  qui 
étaient  réellement  dues  aux  ouvriers. 

Le  chef  de  maison  qui,  en  cas  de  reiit? 
de  son  fonds  de  commerce,  s'est  obligé 
&  faire  agréer  son  employé  par  son  suc- 
cesseur, sinon  à  lui  verser  une  somme 
déterminée,  à  tHre  d'indemnité,  n'est 
point  déçagé  de  son  obligation  par  sa 
mise  en  liquidation  judiciaire,  laquelle  ne 
peut  être  considérée  comme  un  cas  d? 
lorce  majeure  ;  mais  le  réclamant  doit, 
à  raison  de  «et te  indemnité,  subir  le  sort 
commun  des  autres  créanciers,  les  dom- 
mages-intérêts ne  rentrant  pas  dans  la 
catégorie  des  privilèges  limitalivemert 
désignés  par  la  loi.  —  Comm.  Seine. 
1"  déc.  1892,  XLIII,  n.  12731,  p.  61. 

Vendeur  d'objets  mobiliers.  —  56- 
En  cas  de  liquidation  judiciaire  du  loca- 
taire, le  privilège  du  vendeur  d'objeti 
mobiliers  non  payés  disparait,  et  le  bail- 
leur exerce  alors  son  privilège  dans  le> 
limites  fixées  par  l'article  550  du  Code 
de  commerce,  sur  tous  les  objets  garni* 
sant  la  maison  louée,  bien  qu'il  ait  orizi- 
nairement  connu  l'existence  du  pririlèp' 
du  vendeur  dont  ils  étaient  grevés. 

Dans  ce  cas,  le  privilège  du  vendeur 
d'objets  mobiliers  non  payés  est  éteint. 
et  celui-ci  ne  peut  même  pas  prétend:» 
exercer  son  privilège  à  rencontre  de 
bailleur  dans  les  limites  de  la  coUocation 
privilégiée  de  ce  dernier.  —  'Dijon,  ^ 
janv.  1894,  XLIII,  n.  12966,  p.  663. 

Transportenr.  —  57.  Kn  principe,  le 
commissionnaire  de  transport  ne  p«» 
réclamer  son  privilège  pour  le  prix  o- 
transport  lorsqu'il  s^est  dessaisi  de  is 
marchandise.  ' 

Spécialement  et  alors  même  que  tes 
transports  ont  été  effectués  en  vertu  don 
seul  traité,  le  voiturier  qui  a  abandonne 
son  gage  parla  livraison  des  marchanw- 
ses  à  la  suite  d'un  premier  voya?:e,  « 
trouve  déchu  de  son  privilège  sur  ce* 
marchandises,  chaque  voyage  constituan' 
une  opération  distincte.  —  Ctomm.  berne, 
5  mars  1898,  XLIX,  n.  14649,  p.  55. 
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Travaux  publics.  —  58.  Le  décret  du 
26  pluviôàc  an  II,  établissant  un  privilège 
pour  le  salaire  des  ouvriers  employés 
aux  travaux  exécutés  pour  l'Etat,  et  aussi 
pour  les  fournitures  des  matériaux  ser- 
vant à  la  construction  des  ouvrages,  ne 
s'applique  qu*en  matière  de  travaux  pu- 
blics. 

Le  décret  da  12  décembre  1806  n*éta- 
blit  de  privilège  qu'au  proflt  des  sous- 
traitants,  préposés  ou  agents  d'un  entre- 
preoeur  d'ouvrages  pour  le  compte  de 
l'Eut. 

Eq  conséauence,  aucune  des  disposi- 
tions de  ces  décrets  ne  peut  être  invoquée 
pour  justifier  la  demande  d'admission  par 
privilège  au  passif  de  la  liquidation  judi- 
ciaire d'une  société  ayant  eu  pour  objet 
la  coafeetion  d'équipements  militaires 
pour  le  compte  de  l'Etat,  au  proflt  de  fa- 
bricants qui,  sans  avoir  été  sous-traitants, 
agents  ou  employés  de  l'entreprise,  n'en 
sont  créanciers  qu'à  raison  de  la  fourni- 
ture par  eux  faite  de  marchandises  dont 
une  partie  seulement  a  été  employée  dans 
la  coafeetion  des  équipements  militaires. 
-  Paris,  2  mai  1891,  XLI,  n.  iT29i,  p. 

Oh?*** 

59.  Depuis  la  loi  du  25  juillet  1891,  les 
ouvriers  et  fournisseurs  de  travaux 
communaux  ont  un  j)rivilège  pour  le 
payement  de  leurs  salaires  et  fournitures, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les 
travaux  accomplis  avant  ou  depuis  la 
promulgation  de  la  loi. 

Dans  ce  cas,  les  créanciers  particuliers 
des  liquidés  ne  peuvent  se  prévaloir  du 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois. 

Le  privilège,  établi  par  le  décret  du 
26  plaviôse  an  II  au  proflt  des  ouvriers 
et  fournisseurs  pour  travaux  dB  l'Etat, 
s'étend  aux  sous-traitants  qui  justiflent 
être  créanciers  de  l'entreprise  à  raison 
des  travaux  qu'ils  ont  exécutés  pour 
cette  entreprise.  —  Bourges,  13  mai  1895, 
et  Bordeaux,  29  mai  18%,XLV,n.  13576, 
p.  712. 

60.  Les  lois  et  décrets  des  26  pluviôse, 
28  ventôse  an  II  et  du  26  juillet  1891 
n'ont  jamais  conféré  aux  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  exécutés  pour  le 
compte  de  TEftat  ou  d'un  département,  un 
privilège  général  sur  l'actif  de  la  com- 
pagnie concessionnaire  avec  laquelle  ils 
ont  traité. 

S'il  existe  au  proflt  des  dits  entrepre- 
neurs un  privilège  possible  sur  la  plus- 
value  donnée  à  l'immeuble  par  leurs  tra- 
vaux, i'admissibilité  de  ce  privilège  est 
subordonnée  à  l'accomplissement  des 
formalités  de  l'article  2103,  §  4,  du  Gode 
civil. 

Les  ouvriers  d'un  entrepreneur  ne  peu- 
vent prétendre  à  un  privilège  sur  la 
créance  de  leur  patron  contre  l'Etat,  que 
si  la  créance  dont  s'agit  provient  de  tra- 
vaux exécutés  par  cet  entrepreneur,  en 
qualité  d'entrepreneur  pour  le  compte  de 


TEtat,  ces  expressions  étant  celles 
mômes  du  décret  de  pluviôse  an  II,  re- 
latif aux  entrepreneurs  pour  le  compte 
de  l'Etat,  et  dont  les  dispositions  ont  été 
étendues,  par  la  loi  de  1891,  aux  entre* 
preneurs  pour  le  compte  des  départe- 
ments et  des  communes. 

Ces  mêmes  ouvriers  ne  peuvent  exer- 
cer aucun  privilège  sur  la  subvention 
accordée  par  l'Etat  et  un  département  k 
la  compagnie  concessionnaire  d'une  ligne 
de  chemin  de  fer,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  11  juin  1880,  le  caractère  propre  de 
cette  subvention,  telle  qu'il  ressort  des 
articles  12  et  suivants  de  la  dite  loi, 
étant  d'être  une  avance,  motivée  par  un 
intérêt  public  qui  serait  méconnu,  si  le 
prêt  ainsi  fait  aux  exploitants  servait  à 
rembourser  les  constructeurs.  —  Paris, 
26  févr.  1896,  XLVI,  n.  13739,  p.  286. 

6i.  Le  privilège  établi  par  le  décret  du 
26  pluviôse  an  II,  n'implique  aucun  droit 
de  suite  sur  les  sommes  dont  l'Etat  est 
dessaisi  et  sur  lesquelles  les  fournisseurs 
et  sous-traitants  des  travaux  de  l'Etat 
n'ont  pas  été  assez  diligents  pour  effec- 
tuer une  mainmise  légale  en  temps 
utile. 

Ce  privilège  est  donc  perdu  pour  les 
créanciers  des  entrepreneurs  de  l'Etat  à 
partir  du  jour  où  les  fonds,  destinés  h 
payer  leurs  ;  fournitures,  sont  sortis  des 
caisses  publiques  et  ils  ne  sauraient  plus, 
en  conséquence,  l'invoquer  pour  récla- 
mer leur  admission  par  privllèg:e  au 
passif  d'une  liquidation  judiciaire.  — 
Gomra.  Seine,  11  sept.  1895,  XLVII,  n. 
13996,  p.  99. 

62.  La  loi  du  3  septembre  1807,  qui  a 
promulgué  l'ensemble  des  lois  alors  co- 
difiées, a  abrogé  tous  décrets,  lois  ou  or- 
donnances antérieurs  sur  les  matières 
réglées  par  le  Code,  et  promulgués. 

Le  Code  civil  ayant  réglé  la  matière 
des  privilèges,  on  peut  considérer  comme 
abrogés  les  décrets  des  26  pluviôse  an  II 
et  12  décembre  1806,  qui,  d  après  la  juris- 

f prudence,  constituent  un  véritable  privi- 
ège  au  proflt  des  sous-traitants,  non 
payés  par  les  entrepreneurs,  sur  les  som- 
mes dues  par  l'Etat  à  ces  derniers. 

En  tout  cas,  tout  privilège  étant  de 
droit  étroit,  le  bénéfice  du  privilège  résul- 
tant de  la  combinaison  des  deux  décrets 
susvisés  ne  peut  être  revendiqué  que  par 
les  créanciers  ayant  strictement  le  carac- 
tère et  réunissant  toutes  les  conditions 
exigées  par  ces  décrets. 

En  conséquence,  ne  peut  être  admis 
par  privilège,  par  application  des  dits 
décrets,  dans  une  liquidation  judiciaire, 
le  créancier  qui  a  fait  des  fournitures  à 
des  adjudicataires  d*éauipements  militai- 
res pour  le  compte  de  l'Etat,  ce  créancier 
n'ayant  pas  le  caractère  d'un  sous-traitant, 
alors  surtout  qu'il  n'a  pas  rempli  les  for- 
malités d'opposition  entre  les  mains  du 
Trésor,  édictées  par  le  décret  du  12  déc. 
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ville  pendant  un  nombre  d'années  déter- 
miné u,  peut  être  entendue  dans  le  sens 
d'une  simple  interdiction  seulement  d'a- 
voir dans  cette  ville  un  intérêt  dans  une 
maison  de  commerce  semblable  à  celle 
-de  rétablissement  de  la  société  et  pou- 
-vaut  lui  faire  concurrence. 

Et  l'interprétation  que  donnent  de  la 
dite  clause  en  ce  sens  les  juges  du  fond, 
en  se  fondant  sur  la  commune  intention 
des  parties  et  l'ensemble  des  stipulations 
contenues  dans  la  convention  intervenue 
entre  elles,  à  l'exclusion  de  celle  qui 
•tendrait  à  faire  considérer  l'ancien  direc- 
teur comme  privé  du  droit  d'avoir,  pen- 
dant le  temps  convenu,  aucun  intérêt, 
même  indirect,  dans  aucune  espèce  de 
négoce  ou  d'industrie,  est  souveraine  et 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Casa.,  20  janv.  1891,  XL, 
n.  12145,  p.  653. 

10.  L'acquéreur  d'un  fonds  de  com- 
merce peut  valablement  interdire  à  son 
vendeur  dans  l'acte  de  vente  la  faculté 
d'exercer  le  même  commerce  dans  un 
ravon  déterminé. 

Un  pareil  engagement,  ne  limitant  le 
droit  de  faire  un  commerce  déterminé 
que  dans  un  territoire  restreint,  ne  coùs- 
titue  pas  une  violation  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie  qui  ne  serait 
atteinte  que  si  la  prohibition  était  géné- 
rale et  absolue  quant  au  temps  et  quant 
au  lieu  —  Cass.,  9  mai  1888,  XXXVlII, 
n,  11669,  p. 627. 

11.  Est  licite  et  valable  la  clause  par 


pendant 

bre  d'années  déterminé  de  visiter  la- 
clientèle  de  son  patron.  —  Gomm.  Seine, 
8  juin  1898,  XLIX,  n.  14693,  p.  160. 

12.  Si  les  conventions  qui  interdisent 
l'exercice  d'un  commerce  ou  d'un  tra- 
vail d'une  manière  générale  et  absolue 
sont  nulles  comme  ayant  un  caractère 
illicite,  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  l'in- 
terdiction est  limitée  soit  à  un  lieu 
soit  à  un  temps  déterminé. 

Spécialement,  est  valable  la  clause 
d'un  contrat  par  laquelle  un  employé 
comptable  s'engage  à  ne  prendre  ni  cli- 
rectement  ni  indirectement  aucun  tra- 
vail de  comptabilité,  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  chez  les  clients  de  son  pa- 
tron pendant  son  séjour  chez  ce  dernier 
et  deux  ans  après  avoir  quitté  son  em- 
ploi. —  Gomm.  Seine,  14  juin  1898, 
XLIX,  n.  14699,  p.  173. 

13.  Lorsqu'une  exploitation  commer- 
ciale de  plâtre,  albâtre  et  sulfate  de 
chaux  a  fait  l'objet  d'une  cession  et  qu'il 
résulte  d'une  clause  spéciale  de  l'acte  de 
vente  et  de  l'intention  commune  des  par- 
ties, appréciée  souverainement  par  les 
juges  au  fait  d'après  les  usages  et  exi- 
gences de  l'exploitation,  que  le  cédant 
s'interdisait  toute    exploitation^  fabrica- 


tion ou  vente  de  produits  similaires  dans 
un  certain  rayon,  cette  interdiction  est 
licite.  —  Cass.,  3  mai  1899,  XLIX, 
n.  14832,  p.  566. 

Interdiction  illimitée.  Nullité.  - 
14.  Est  nulle  la  clause  par  laquelle  le 
fondateur  d'une  société,  faisant  l'apport 
de  ses  établissements  industriels,  sln- 
tcrdit  l'exercice  de  la  même  industrie  et 
ce  sans  limitation  quant  au  temps  ou  k  la 
durée. 

Mais  le  fondateur  ou  ses  ayants  droit 
sont  tenus  comme  garants  de  l'apport 
de  s'interdire  toute  dépréciation  ou  con- 
fusion au  préjudice  de  la  société  acqué- 
reur. —  Pans,  3  nov.  1898,  XLVUI, 
n.  14467,  p.  419. 

15.  Si,  en  principe,  la  convention  par 
laquelle  le  vendeur  d'un  fonda  de  com- 
merce s'interdit  d'une  façon  absolue 
d'exercer  un  commerce  semblable  à 
celui  qui  fait  l'objet  de  la  vente  est 
nulle  comme  contraire  h  la  liberté  de 
4'induslrie,  cette  nullité  ne  peut,  dans 
tous  les  cas,  s'entendre  d'une  façon  telle- 
ment absolue  qu'elle  paisse  avoir  pour 
conséquence  de  soustraire  le  vendeur  à 
la  garantie  à  raison  des  suites  domma- 
geables d'actes  de  concurrence  dolosîfs 
ou  quasi  dolosifs,  la  garantie  étant  de 
l'essence  même  du  contrat.  —  Paris, 
28  mai  1895,  XLV,  n.  1344i,  p.  392. 

16.  Est  nulle,  comme  contraire  au 
principe  de  la  liberté  individuelle  et 
commerciale,  assuré  par  la  loi  des  2  et 
17  mars  1791,  la  clause  d'un  acte  de  so- 
ciété qui,  prévoyant  le  cas  de  dissolution, 
interdit  à  l'un  des  associés  de  se  rétablir 
et  d'exercer  un  commerce  déterminé  à 
quelque  époque  et  en  quelque  lieu  que 
ce  soit. 

L'associé  visé  par  une  telle  clause  est 
recevable  à  demander  aux  tribunaox 
d'en  prononcer  la  nullité,  alors  même 
que  son  droit  ne  serait  pas  actuellement 
contesté.  —  Paris,  6  juill.  1893,  XLIII, 
n.  12847,  p.  .S97. 

BaiL  —  17.  Lorsqu'un  propriétaire 
s'est  interdit,  dans  un  bail  consenti  à  une 
couturière,  de  louer  à  une  autre  cuutu- 
rière  pour  robes,  trousseaux  et  man- 
teaux, c'est  à  bon  droit  que  le  juge  dé- 
clare la  dite  couturière  troublée  dans  sa 
jouissance  par  l'établissement  dans  la 
maison  d'un  fourreur  étendant  son  in- 
dustrie à  la  confection  des  manteaox. 

Mais  cette  locataire  ne  saurait  préten- 
dre au  droit  exclusif  de  fabriquer  et  de 
vendre  dans  la  maison  les  manteaux  de 
fourrure  dont  la  fourrure  est  le  principal 
ou  unique  élément,  c'est-à-dire  les  man- 
teaux entièrement  en  fourrure,  soit  à 
l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  ;  par  suite, 
son  droit  doit  être  restreint  k  ceux  dans 
lesquels  la  fourrure  n'est  que  Tacces- 
soiro.  —  Paris,  13  déc.  1^2,  XLII,  n. 
12592,  p.  483. 

Concurrence  déloyale.  —  18  Si,  aux 
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termes  do  la  loi  du  7  mars  1791  et  de 
l'article  544  du  Code  civil,  chacun  a  le 
droit  personnel  d'exercer  sous  le  nom 
patronymique  qui  est  sa  propriété  tout 
commerce  qu'il  JQge  convenable,  il  ap- 
partient cependant  aux  tribunaux  de  ré- 
primer Taous  qui  serait  fait  de  ce  droit 
pour  usurper,  k  Taide  d'une  confusion 
frauduleuse,  les  avantages  du  crédit  et 
de  la  réputation  acquis  à  un  tiers  ou  à 
un  produit  déjà  connus  sous  le  môme 
nom.  —  Paris,  19  juin  1891,  XLI,  n. 
12301,  p.  394. 

19.  Si  les  juges  du  fond  ne  peuvent 
interdire,  d'une  manière  absolue,  à  un 
commerçant  de  faire  le  commerce  sous 
son  nom,  il  leur  appartient  toutefois, 
après  avoir  constaté  que  le  nom  avait 
été  un  instrument  de  fraude  et  de  con- 
currence déloyale,  de  réglementer  l'u- 
sagée de  ce  nom  de  manière  à  éviter  l'ex- 
ploitation frauduleuse  opérée  au  détriment 
d'une  autre  maison  portant  le  môme  nom. 
—  Cas3.,  4  déc.  1893,  XLIIl,  n.  12916, 
p  573. 

20.  L'imputation  adressée  à  une  mai- 
son de  commerce  de  travailler  à  perte 
dans  certaines  circonstances  en  vue 
d'une  concurrence  à  combattre,  n'est  que 
l'imputation  d'un  fait  licite  en  lui-même 
et  ne  saurait  être  considérée  comme  dif- 
famatoire et  dommageable. 

11  en  est  autrement  de  Tallégation  de 
travailler  k  perte  dans  le  but  effectif  de 
tromper  un  jury  d'expropriation  et  de  se 
faire  attribuer  "par  ce  dernier  une  in> 
demnité  supérieure.  —  Paris,  17  févr. 
1899,  XLVUl,  n.  14492,  p.  526. 

21.  Ne  constitue  pas  un  acte  de  con- 
currence déloyale  te  fait  par  l'ancien  em- 
ployé d'une  maison  de  commerce  qui  en- 
tre comme  associé  dans  une  maison 
rivale,  d'envoyer  des  circulaires  au  pu 
blic  en  faisant  suivre  son  nom  de  la 
qualité  d'ex-employé  do  la  maison  qu'il 
a  quittée.  —  Paris,  3  févr.  1898,  XLVIIl, 
n.  14434,  p.  315. 

22.  L'ancien  employé  d'une  maison  a 
le  droit  de  lier  des  relations  avec  les 
clients  de  son  ancien  patron,  sous  la 
condition  qu'il  ne  se  livrera  pas  à  des 
agissements  condamnables  contre  ce  der- 
nier, en  dépréciant  notamment  les  mar- 
chandises et  produits  de  la  maison  qui  ne 
l'emploie  pluj.  Cet  employé  a  le  droit 
indéniable  de  vendre  sa  marchandise  à 
an  prix  inférieur,  et  ce  n'est  là  que  l'ap- 
plication du  principe  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie.  —  Toulouse, 
3  févr.  1894,  XLIII,  n.  12971,  p.  675. 

23.  Est  licite  et  valable  la  convention 
aux  termes  de  laquelle  un  employé  s'en- 
gage, sous  la  sanction  d'un  dédit,  à  ne 
pas  quitter  son  patron  pour  entrer  dans 
une  autre  maison  exerçant  la  môme  in- 
dustrie. En  effet,  il  né  s'agit  pas  dans 
l'espèce  d'une  atteinte  à  la  liberté  du 
travail,   mais  d'une  interdiction  pouvant 


cesser  à  toute  époque,  moyennant  le 
versement  d'une  somme  convenue  à  for- 
fait entre  les  parties.  —  Comm.  Seine, 
18  janv.  188f,  XXXVIII,  n.  11546, 
p.  231. 

Droit  de  grève.—  24.  Depuis  l'abro- 
gation de  l'article  416  du  Code  pénal,  les 
menaces  de  grève,  adressées  sans  vio- 
lences ni  manœuvres  frauduleuses  par 
des  ouvriers  à  leur  patron  ensuite  d'un 
plan  concerté,  sont  licites  quand  elles 
ont  pour  objet  la  défense  d'intérôts  pro- 
fessionnels. 

Toutefois,  elles  peuvent  encore  cons- 
iiluer  une  faute,  obligeant  ceux  qui  l'ont 
commise  à  la  réparer,  quand,  inspirées 
par  un  pur  esprit  de  malveillance,  elles 
ont  eu  pour  but  et  pour  effet  d'imposer 
au  patron  un  renvoi  qu'aucun  grief  sé- 
rieux ne  pouvait  motiver.  —  Cass.,  9juin 
189G,  XLVI,  n.  13808,  p.  509. 

25.  Si  depuis  la  loi  du  25  mai  1864  les 
coalitions  ne  sont  plus  considérées 
comme  faits  délictueux,  en  tant  qu'elles 
ne  portent  pas  atteinte  à  la  liberté  du 
travail,  cette  loi  n'a  point  abrogé  l'arti- 
cle 1780  du  Code  civil,  qui  seul  régit  les 
rapports  des  parties  dans  le  contrat  de 
louage  d'ouvrage. 

Au  surplus,  la  grève  ne  peut  s'entendre 
que  de  la  cessation  complète  du  travail 
par  tous  les  ouvriers  dans  les  ateliers 
d'une  usine.  —  Comm.  Seine,  30  janv. 
1894,  XLIV,  n.  13(»4,  p.  189. 

Monopole.  —26.  Le  concessionnaiee 
d'un  casmo,  créé  dans  l'intérêt  général, 
sur  un  terrain  communal,  avec  subven- 
tion par  une  ville  qui  s'interdit  de  fonder 
des  établissements  analogues,  n'a  pas  le 
droit  d'en  défendre  l'entrée  à  qui  bon  lui 
semble.  —  Cass.,  19  févr.  1096,  XLV, 
n.  13543,  p.  637. 

27.  L'ordonnance  du  préfet  de  police 
en  date  du  10  mai  1852,  concernant  les 
transports  en  commun  et  portant  défense 
aux  cochers  et  conducteurs  autres  que 
ceux  autorisés  à  cet  effet  de  déposer 
en  partant  de  Paris  des  voyageurs  sur 
la  voie  publique  et  d'en  admettre  au 
retour  dans  1  mtérieur  de  la  ville,  est 
légale  et  obligatoire;  elle  ne  consti- 
tue pas  une  violation  du  principe  de  li- 
berté édicté  par  la  loi  du  17  mars  1891 
laquelle  l'a  expressément  soumis  par  son 
article  7  aux  ordonnances  de  policealors 
existantes,  comme  à  celles  pouvant  être 
rendues. à  l'avenir. 

Les  actions  introduites  par  la  Compa- 
gnie générale  des  omnibus,  contre  les 
concurrences  qui  lui  sont  faites  en  vio- 
lation de  ces  ordonnances,  tendent  à  la 
fois  k  la  sauvegarde  des  intérêts  de  son 
entreprise  commerciale  et  à  la  répara- 
tion du  préjudice  commercial  que  lui 
causent  ces  concurrences. 

Cette  action  a  par  conséquent  un  ca- 
ractère commercial  et  se  trouve  vala- 
blement portée  devant  la  juridiction  con- 
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sociés,  il  est  constant  que,  comme  consé- 
qaence,  la  situation  de  liquidés  judi- 
ciaires de  ceux-ci  cesse  de  produire  ses 
effets  au  point  de  vue  juridique,  dès  que 
la  liquidation  judiciaire  de  la  Société  est 
terminée. 

L'associé  qui  a  omis  de  révéler  au 
liquidateur  le  nom  de  ses  créanciers 
personnels  et  qui  a  négligé  de  faire  pro- 
céder à  l'ouverture  d'une  masse  distincte 
et  personnelle  ne  peut,  après  la  clôture 
des  opérations  de  la  liquidation  de  la 
Société,  se  soustraire  aux  poursuites  de 
ses  créanciers  en  excipant  du  concordat 
accordé  à  la  dite.  Société.  —  Gomm. 
Seine,  27  sept.  1892,  XLIII,  n.  12717, 
p.  9. 

83.  Est  suffisamment  justifiée  pour  faire 
refuser  Thomologation  d'un  concordat 
obtenu  par  un  commerçant  admis  au  bé- 
néfice de  la  liquidation  judiciaire,  l'oppo- 
sition de  créanciers  dissidents,  relevant 
comme  griefs  des  faits  d'irrégularité  dans 
la  comptabilité  et  la  gestion  dérectueuse 
de  ce  commerçant. 

En  semblable  hypothèse,  il  y  a  lieu  de 
refuser  l'homologation  du  concordat,  et, 
par  application  de  l'article  19  de  la  loi  du 
4  mars  1889,  le  jugement  qui  a  admis  le 
débiteur  au  bénéfice  de  la  liquidation  ju- 
diciaire doit  être  rapporté,  et  l'étal  de 
faillite  substitué  à  l'état  de  liquidation 
judiciaire.  —  Paris,  1"  mars  1895,  XLV, 
n.  13414,  p.  307. 

84.  C'est  à  bon  droit  que,  dans  le  cas 
d'insuffisance  d'actif  nécessaire  pour  sui- 
vre les  opérations  de  la  liquidation  judi- 
ciaire dont  un  négociant  a  sollicité  et 
obtenu  le  bénéfice,  le  tribunal  de  com- 
merce déclare,  d'office,  [ce  négociant  en 
état  de  faillite,  après  rapport  du  juge- 
commissaire  à  la  liquidation. 

Mais,  lorsque,  par  la  réalisation  de  l'ac- 
tif obtenu  au  moyen  de  la  vente  du  fonds 
de  commerce  poursuivie  par  le  svndic,  il 
y  a  fonds  suffisants  pour  suivre  les  opé- 
rations de  liquidation,  et,  lorsque  le  né- 
f codant  qui  avait  obtenu  le  bénéfice  de 
a  liquidation  judiciaire,  et  n'avait  été  dé- 
claré, d'office,  en  état  de  faillite  ouverte, 
qu'à  raison  de  l'insuffisance  d'actif  supé- 
noncée,  est  en  mesure  de  faire  à  ses 
créanciers  des  propositions  acceptables 
de  concordat,  il  appartient  à  la  Cour, 
saisie  de  l'appel  du  jugement  déclaratif 
de  faillite,  d  apprécier  la  situation  nou- 
velle de  ce  négociant,  telle  qu'elle  existe 
au  jour  où  elle  lui  est  soumise,  et  de  lui 
restituer  le  bénéfice  de  la  liquidation  ju- 
diciaire, en  infirmant  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite.  —  Paris,  17  janv.  1895, 
XLV,  n.  13410,  p.  294. 

85.  Lorsque,  à  la  suite  du  jugement 
qui  a  refusé  d'homologuer  son  concordat 
et  converti  sa  liquidation  judiciaire  en 
faillite,  le  failli  a  éteint  tout  son  passif, 
il  y  lieu  pour  ta  Cour,  saisie  de  l'appel 
de  ce  jugement,  de  rétablir  la  liquidation 
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judiciaire  et  de  la  déclarer  clôturée  pour 
défaut  d'intérêt  de  masse. 

I^s  frais  de  première  instance  et  l'ap- 
pel, ayant  été  occasionnés  par  le  retard 
que  le  failli  a  mis  à  se  libérer,  doivent 
rester  à  la  charge  de  celui-ci.  —  Paris, 
18  mars  1898,  XLVU,  n.  14161,  p.  565. 

Inezécution.  —  86.  Une  société  com- 
merciale admise  au  bénéfice  de  la  liqui- 
dation judiciaire  et  qui  obtient  un  con- 
cordat de  ses  créanciers,  ne  peut  lorsqoe 
le  concordat  n'a  pas  été  complètement 
exécuté  demander  à  nouveau  sa  liquida- 
tion judiciaire. 

En  agissant  ainsi,  elle  se  place  elle- 
même  dans  la  situation  où  elle  serait  si 
son  concordat  était  résolu  pour  inexécu- 
tion des  conditions  qu'il  contient  (Art. 
19,  §  3,  de  la  loi  du  4  mars  1899;.  - 
Comra.  Seine,  8  juin  1898,  XLIX.  n. 
14692,  p.  165. 

Dôcès  du  liquide.  —  87.  Est  valable 
Tatermoiement  intervenu  postérieurement 
au  déeèsdu  mari  concordalaire  entre  la 
veuve  et  certains  créanciers  déterminés 
pour  la  prolongation  des  délais  stipulés 
au  concordat.  —  Gomm.  Seine,  31  déc. 
1897,  XLVIII,  n.  14419,  p.  289. 

88.  Lorsque,  à  la  suite  d'une  liquida- 
tion judiciaire  et  d'un  concordat  réguliè- 
rement obtenu  et  homologué  au  profit da 
liquidé,  celui-ci  est  décédé,  laissant  une 
veuve  commune  en  biens  et  des  héritiers 
qui  ont  aecepté  les  obligations  de  leur 
auteur,  le  retard  momentané  apporté  au 
pavement  du  dividende  dû  à  l'an  des 
créanciers  ne  suffit  pas  pour  faire  pro- 
noncer la  résolution  du  concordat  et  faire 
déclarer  la  faillite  du  liquidé,  s'il  est 
justifié  que  les  dividendes  dus  aux  antres 
créanciers  ont  été  payés  antérieurement 
à  la  demande  de  la  résolution  de  concor- 
dat et  que  l'actif  du  liquidé  est  supérieur 
aux  dividendes  restant  dus.  —  Paris, 
28  févr.  1896,  XLVI,  n.  13740,  p.  290. 

§  7.  —  Delà  conversion  de  la  liquidalion 
Judiciaire  en  faillite. 

Conversion  facultative.  —  89.  La 
mise  en  faillite  d^un  commerçant  admis 
au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire 
est,  dans  les  deux  cas  prévus  par  le  M" 
do  l'article  19  de  la  loi  du  4  mars  1889, 
simplement  facultative  pour  le  tribunal, 
qui  doit  alors  apprécier  suivant  les  ci^ 
constances  et  décider  s'il  y  a  lieu  de 
maintenir  Tétat  de  liquidation  ou  d'y 
substituer  l'état  de  faillite. 

Dans  les  quatre  autres  cas  prévus  par 
le  §  2  du  même  article,  la  conversion  en 
faillite  est,  au  contraire,  obligatoire.  - 
Gass.,  5  juin  1893,  XLII,  n.  12707,  p.  692. 

90.  L'article  19  de  la  loi  du  4  mars 
1889  précise  les  faits  qui  donnent  la  faculté 
et  ceux  qui  imposent  robligation  aux  tri- 
bunaux de  convertir  la  liquidation  judi- 
diciaire  en  faillite;  Tappréciatioa  n'en  est 
pas  libre  dans  tous  les  cas. 
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En  l'absence  de  dol,  fraude  ou  délit, 
de  la  part  du  débiteur,  le  faisant  tomber 
sous  le  coup  des  dispositions  impératives 
da  dit  article  19,  des  faits  d'imprévoyance 
ou  de  négligence  grave  pendant  la  pé- 
riode dinsolvabilité,  justifient  néanmoins 
la  demande  de  conversion  formée  par  les 
créanciers  qui  en  ont  souffert,  et  permet- 
tent aux  juges  d'user  de  la  faculté  de 
conversion. 

On  doit  ranger  parmi  de  tels  faits  la 
souscription  de  bulets  de  complaisance 
entre  le  premier  protêt  et  le  dépôt  de  la 
requête  qui  Ta  suivi  après  un  long  délai. 
-Alger,  22  nov.  i897,  XLVIII,n.  i4576, 
p.  709. 

91.  Les  tribunaux  ont,  dans  tons  les 
cas  prévus  par  l'article  19  de  la  loi  du 
4  mars  1889,  un  pouvoir  discrétionnaire, 
pour  prononcer  ou  refuser  la  conversion 
en  faillite  de  la  liquidation  judiciaire.  Ils 
peuvent  donc,  suivant  les  circonstances, 
refuser  de  prononcer  cette  conversion, 
bien  que  le  liquidé  n'ait  présenté  sa  re- 
quête à  fin  de  liquidation  judiciaire  que 
plus  de  quinze  jours  après  la  cessation  de 
ses  payements.  —  Bordeaux,  8  août  1893, 
XLIII,  n.  12959,  p.  648. 

92.  Aux  termes  de  l'article  19  de  la  loi 
du  4  mars  18S9,  la  faillite  d'un  commer- 
çant admis  au  bénéfice  de  la  li(^uidation 
judiciaire  peut  être  déclarée,  s'il  est  re- 
connu que  la  requête  à  fin  de  liquidation 
n'a  pas  été  présentée  dans  les  quinze 
jours  de  la  cessation  des  payements.  Le 
délai  n'est  pas  fatal.  Les  magistrats  sont 
investis  d'an  pouvoir  d'appréciation  des 
causes  qui  ont  retardé  le  dépôt  du  bilan  ; 
mais  ils  ne  doivent  user  de  ce  pouvoir 
que  suivant  l'esprit  de  la  loi. 

La  liquidation  judiciaire  est  une  faveur 
accordée  au  débiteur  malheureux  qui  n'a 
pas  eu  recours  à  des  moyens  blâmables 
pour  prolonger  sa  vie  commerciale  et  qui 
n'a  déposé  tardivement  son  bilan  que 
|>arce  qu'il  s'est  fait  illusion  sur  sa  situa- 
tion. 

Par  suite,  le  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire  ne  peut  être  maintenu  au  débi- 
teur qui  n'a  présenté  sa  requête  que  plus 
de  deux  mois  après  la  cessation  de  ses 
payements,  s'est  livré  à  une  circulation 
d'effets  de  complaisance  montant  à  un 
chiffre  élevé,  et  qui  ne  peut  justifier  par 
une  comptabilité  quelconque  la  sincérité 
de  ses  dires  sur  ses  dépenses  et  les  pertes 
qu'il  aurait  subies. 

La  déclaration  de  faillite  entraine  l'an- 
nnlation  du  concordat  obtenu  par  le  débi- 
teur sous  le  régime  de  la  liquidation  ju- 
diciaire. —  Orléans,  23  févr.  1894,  XLIII, 
n.  12973,  p.  680. 

93.  11  résulte  du  rapprochement  des 
dispositions  dei  articles  2  et  19,  §  3,  de 
la  loi  du  4  mars  1889  que,  tout  en  cons- 
tatant qu^un  commerçant  admis  au  bé- 
néfice de  la  liquidation  judiciaire  n'avait 
présenté  que  tardivement,  après  l'expira- 
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lion  du  délai  de  quinzaine  depuis  la  ces- 
sation de  ses  payements,  la  requête  obli- 
gatoire à  celte  fin,  les  juges  du  fond  con- 
servent néanmoins  la  faculté  d'apprécier 
s'il  y  a  lieu  de  maintenir  pour  ledit  com- 
merçant Tétat  de  liquidation  judiciaire, 
ou  d'y  substituer  TéUt  de  faillite.  —  Cass., 
30  déc    18%,  XLVI,  n.  13843,  p.  559. 

Gonvertion  obligatoire.  —  94.  Les 
tribunaux  doivent  prononcer  la  faillite 
d'un  commerçant  mis  en  état  de  liquida- 
tion judiciaire,  lorsque  ce  commerçant  a 
consenti  Tun  des  actes  mentionnés  dans 
les  articles  446,  447  et  suivants  du  Code 
de  commerce. 

Et  il  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  à  distin- 
guer entre  le  débiteur  dont  la  cessation 
de  payements  est  antérieure  à  la  loi  du 
4  mars  1889  et  celui  dont  la  cessation  de 
payements  est  postérieure  à  la  dite  loi. 

Si,  aux  termes  de  l'article  19  de  la  loi 
du  4  mars  1889,  pour  abréger  les  délais 
et  économiser  les  frais,  il  est  défendu  de 
recommencer,  lorsque  la  faillite  est  dé- 
clarée, les  opérations  qui  lui  sont  com- 
munes avec  la  liquidation  judiciaire  et 
qui  ont  été  accomplies,  cette  disposition 
ne  fait  point  obstacle  aux  mesures  qui 
sont  la  conséquence  nécessaire  de  la  aé- 
claralion  de  faillite,  ou  qui  n'ont  pas  été 
accomplies  dans  le  cours  de  la  liquida- 
tion judiciaire.  —  Cass.,  18  nov.  1891, 
XLl,  n.  12383,  p.  629. 

95.  Doit  être  convertie  en  faillite  la 
liquidation  judiciaire  prononcée  vis-à-vis 
d'un  commerçant  qui  est  reconnu  ulté- 
rieurement avoir  eu  recours  pour  des 
sommes  importantes  à  une  circulation 
d'effets  de  complaisance.  —  Comm.  Lyon, 
17  févr.  1899,  XLIX,  14909,  p.  744. 

96.  L'irrégularité  de  la  comptabilité  et 
les  prélèvements  exagérés  des  associés 
ne  constituent  pas  en  eux-mêmes  des 
cas  de  dol  ou  de  fraude  à  raison  desquels 
le  tribunal  doit  convertir  la  liquidation 
judiciaire  en  faillite. 

Il  en  est  de  même  des  payements  faits 
au  détriment  de  la  masse,  si  la  nullité  de 
ces  payements  n'a  pas  été  prononcée  par 
justice  ou  reconnue  par  les  parties.  — 
Comm.  Seine,  1"  oct.  1889,  XXXIX,  n. 
11779,  p.  285. 

97.  La  condamnation -pour  banqueroute 
simple  prononcée  par  défaut  contre  l'un 
des  associés  seulement  d'une  société  en 
nom  collectif,  admise  précédemment  an 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  n'^t 
pas  de  nature  à  entraîner  la  faillite  de 
cette  société. 

Si  la  requête  à  fin  de  liquidation  judi- 
ciaire n'a  pas  été  présentée  dans  les  quinze 
jours  de  ta  cessation  des  payements,  ce 
retard  doit  être  apprécié  par  la  justice  et 
n'entraîne  pas  la  nécessité  de  prononcer 
la  faillite.  —  Paris,  5  juin  1891,  XLI,  n. 
12297,  p.  384. 

98.  Le  créancier  qui,  aux  termes  de 
l'article  19  de  la   loi    du  4  mars  1889,  a 

18 
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qualité  pour  demander  la  conversion 
aune  liquidation  judiciaire  en  faillite 
pour  cause  de  fraude,  doit  faire  la  preuve 
de  ses  allég^ations  et  des  manœuvres  do- 
losivcs  qui  auraient  porté  préjudice  aux 
créanciers.  —  Gomm.  Seine,  9  mai  1889, 
XXXIX,  n.  11752,  p.  104. 

99.  Lorsque  les  opérations  d'une  liqui- 
dation judiciaire  se  trouvent  entravées 
par  suite  du  refus  du  liquidé  de  prêter 
son  concours  au  liquidateur,  le  tribunal 
doit  prononcer  la  raillile,  sous  peine  de 
voir  s'arrêter  la  marcbe  de  la  liquidation. 
—  Saint-Denis  (île  de  la  Réunion i,  8  juin 
1894,  XLIV,  n.  13280,  p.  778. 

100.  l'^n  Tabsence  de  justifl cation  d'un 
passif  nouveau  créé  depuis  la  date  à  la- 
quelle un  jugement  a  déclaré  n'y  avoir  lieu 
de  convertir  la  liquidation  judiciaire  en 
faillite,  la  demande  nouvelle  en  déclara- 
tion de  faillite  formée  contre  le  com- 
merçant au  profit  duquel  a  été  rendu  ce 
jugement  doit  être  repoussée.  —  Paris, 
19  déc.  1891,  XLI,  n.  12335,  p.  515. 

101.  La  demande  de  conversion  de  li- 
quidation judiciaire  en  faillite  peut  être 
introduite  par  les  demandeurs  en  décla- 
ration de  faillite,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'invoquer  la  chose  jugée,  lorsque  des 
faits  nouveaux  sont  invoqués  dans  cette 
demande. 

Le  fait  de  banqueroute,  imputable  à 
Tun  des  associés,  ne  suffît  pas  pour  mo- 
tiver la  conversion  de  la  liquidation  judi- 
ciaire accordée  à  la  société  en  faillite, 
alors  surtout  que  l'associé  en  nom  n'y  a 
pas  participé.  —  Ck)mm.  Seine,  26  juin 
1890,  XL,  n.  12024,  p.  245. 

102.  L*appel  du  jugement  qui  a,  k  la 
requête  de  certains  créanciers,  déclaré 
la  faillite  d'un  commerçant  précédem- 
ment admis  au  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire,  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
interjeté  non  pas  seulement  contre  le 
syndic  de  la  faillite,  mais  aussi  contre  les 
créanciers  à  la  requête  desquels  il  a  été 
rendu. 

La  preuve  acquise,  au  cours  des  opé- 
rations d'une  liquidation  judiciaire,  que 
je  liquidé  avait  sciemment  omis,  dans  le 
bilan  qu'il  avait  présenté,  une  partie  de 
son  passif,  est  une  circonstance  suffisante 

Ï^our  qu'aux  tern)e3  de  l'article  19  de  la 
oi  du  4  mars  1889,  il  y  ait  lieu  de  trans- 
former cette  liquidation  judiciaire  en 
faillite.  —  Dijon,  11  févr.  1895,  XLIV, 
n.  13213,  p.  878. 

Refus  ae  concordat.  —  103.  Pour  le 
cas  où  le  débiteur  admis  au  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire  n'a  pas  ob- 
tenu de  concordat,  il  appartient  aux  tri- 
bunaux de  décider  souverainement  si  ce 
débiteur  doit  être  déclaré  en  état  de 
faillite.  .Article  19  de  la  loi  du  4  mars 
1889.) 

'  Et  la  faillite  doit  être  substituée  à  la 
liquidation,  quand  il  est  constant,  même 
en  Tabsence  de  toute  poursuite  du  mi- 


nistère public,  que  le  débiteur  a  tcna 
irrégulièrement  ses  livres  et  sa  compta- 
bilité, n'a  pas  fait  d'inventaire,  et  que  sa 
vie  commerciale  offre  des  actes  répré- 
bensibles  ou  suspects. 

La  faveur  de  la  liquidation  doit,  en  ef- 
fet, être  réservée  au  commerçant  dont 
la  bonne  foi  est  demeurée  intacte. 

Peu  importe  qu'à  la  suite  au  refus  de 
concordat  le  tribunal  ait^  d*ofBee  et  par 
mesure  d'ordre  iatérieur,  rcoda  nsja- 
gement  ordoonsiift  le  ■■MiBa  <te  la  li- 
quidât ioB  jndîcrafre. 

Cette  décision  ne  saurait  avoir  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  à  rencontre  des 
créanciers  réclamant  ultérieurement  la 
mise  en  faillite  de  leur  débiteur.  — 
Paris,  19  nov.  1890,  XL,  n.  12080, 
p.  483. 

104.  Lorsque,  à  la  suite  d'une  mise 
en  liquidation  judiciaire  et  sur  le  refas 
des  créanciers  d'accepter  les  propositions 
de  concordat  du  liquidé,  ou  même  de 
surseoir  à  délibérer  sur  ses  propositions, 
à  raison  de  poursuites  en  banqueroate 
frauduleuse  suivies  contre  loi,  le  tribu- 
nal de  commerce  a  déclaré  la  faillite 
d'office,  par  application  de  Tarticie  19  de 
le  loi  du  4  mars  1889,  il  appartient  à  la 
Cour  saisie  de  l'appel  du  jugement  dé- 
claratif de  faillite  de  modifier  ces  dispo- 
sitions et  de  rapporter  cette  déclaration 
de  faillite,  en  présence  des  circonstance j 
nouvelles  de    la   cause    résultant  de  ce 

?[ue,  les  poursuites  ea  banqueroute 
rauduleuse  ayant  été  closes  j>ar  ordon- 
nance de  non-lieu,  les  créanciers  out  tc- 
cepté  les  propositions  de  payement  fai- 
tes par  leur  débiteur,  et  si,  d'ailleurs, 
aucun  fait  de  fraude  n'étant  relevé  au 
regard  de  celui-ci,  il  n'y  a,  dans  la 
cause,  aucun  intérêt  public  à  ce  que  la 
faillite  soit  prononcée.  —  Paris,  17  mars 
1892,  XLÏII,  n.  12812,  p.  285. 

105.  Le  défaut  d'obtention  du  concor- 
dat par  le  liquidé,  par  suite  du  refuspour 
le  tribunal  d'homologuer  le  concordat 
voté  par  les  créanciers,  n'entraine  pas 
nécessairement  la  conversion  de  la  liqui- 
dation judiciaire  en  faillite;  les  tribu- 
naux ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  d'ap- 
préciation. 

Et  lorsqu'ils  se  refusent  à  prononcer 
la  conversion  demandée,  la  liquidation 
Continue,  aux  termes  de  l'article  19  de  la 
loi  du  4  mars  1889,  jusqu'à  la  réalisatioD 
et  la  répartition  de  l'actif,  qui  se  foot 
conformément  à  l'article  15  §  2  de  la  dite 
loi.  —  Paris,  17  juill.  1896,  XLVI, 
n.  13759,  p.  364. 

106.  La  loi  du  4  mars  1889,  en  insti- 
tuant la  liquidation  judiciaire,  a  en  sur- 
tout pour  but  de  réserver  le  bénéfice  des 
dispositions  qu'elle  contient  au  débiteur 
malheureux  et  de  bonne  foi,  trahi  par  h 
fortune  et  obligé,  par  des  circonstances 
exceptionnelles,  de  déposer  son  bilan. 

Par  suite,  le   commerçant   déjà  deux 


LIQUIDATION  JUDIC. 

fois  failli  qui  a  omis  de  révéler  son  passé 
commercial  dans  la  requête  à  fln  de 
liquidation  judiciaire,  et  alors  même 
qu'il  a  obtenu  son  concordat,  ne  saurait 
profiter  des  dispositions  de  la  loi  sus- 
visée. 

Il  appartient  au  tribunal  de  refuser 
d'homologuer  le  concordat  ainsi  voté  et, 
comme  conséquence  de  ce  refus,  de 
prononcer  la  déclaration  de  faillite  du 
liquidé,  et  ce  par  application  de  Tarti- 
de  19,  2*  alinéa,  §  3,  de  la  loi  du  4  mars 
1889.  —  Comm.  Seine,  20  mai  1892, 
XLII,  n.  12521,  p.  241. 

107.  Si  la  conversion  de  la  liquidation 
judiciaire  en  faillite  ne  peut  plus  s'opé- 
rer une  fois  la  liquidation  terminée  par 
le  concordat  l'article  15,  §  2,  de  la  loi 
du  4  mars  1889  n'attribue  cet  effet  qu'au 
concordat  homologué. 

Par  Peffet  de  rappel,rbomolog'ationda 
concordat,  étant  remise  en  question,  la 
conversion  peut  et  doit  être  prononcée, 
si  Ton  se  trouve  dans  Tun  des  cas  de 
conversion  obligatoire  énumérés  par  la 
loi. 

L>a  conversion  prononcée  en  appel 
n'empêche  pas  les  opérations  relatives 
au  concordat  de  recevoir  la  suite  qu'elles 
comportaient. 

Et  l'homologation  intervenant  après  la 
conversion  fait  du  concordat  voté  dans 
la  période  de  la  liquidation  judiciaire, 
on  ooncordat  en  matière  de  taillite. 

Sm  L'appel  interjeté  contre  le  juge- 
ment d'homologation,  la  Cour  est  donc 
en  droit,  après  avoir  prononcé  la  con- 
ver-*ion  de  la  liquidation  judiciaire  en 
faillite,  d'homologuer  par  une  disposi- 
tion distincte  le  concordat  vote  dans  la 
.période  de  liquidation  judiciaire.  — 
Cass.,  27  juill.  1898,  XLVIII,  n.  14520, 
p.  593. 

108  Le  concordat  mettant  fin  à  l'état 
de  liquidation  judiciaire,  le  débiteur  ne 
peut  plus  être  déclaré  en  faillie  qu'à 
raison  de  faits  postérieurs  à  ce  concor- 
dat. 

La  déclaration  de  faillite  prévue  par 
l'article  19,  §  4,  de  la  loi  du  4  mars  1889, 
nVxiste  pas  do  plein  droit  ;  il  faut  qu'elle 
soit  prononcée  ;  et  elle  ne  peut  plus  l'ê- 
tre après  le  vote  du  concordat,  qui  a 
mi^  fin  à  Tétat  de  liquidation  judiciaire. 
—  Paris,  14  mars  1890,  XL,  n.  12036, 
p.  298. 

§  8.  —  Des   avantages  particuliers. 

109  L'engagement  pris  par  un  liquidé 
judiciaire  conjointement  et  solidairement 
avec  sa  femme  envers  un  créancier  de 
la  liquidation,  avant  le  vote  du  concor- 
dat et  pour  obtenir  ce  vote,  de  payer  à 
ce  créancier,  auquel  ils  ont  souscrit  à 
cet  effet  des  billets  à  ordre,  l'intégralité 
de  sa  créance,  est,  aux  termes  des  arti- 
cles 597  et  598  du  Code  de  commerce, 
-nul  au  regard  de  toutes  personnes  parmi 
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lesquelles  se  trouve  la  femme  du  liquidé 
qui  a  souscrit  l'engagement  avec  son 
mari  et  ^ st  fondée  comme  lui  à  en  invo- 
quer la  nullité.  —  Cass.,  9  mars  1898, 
XLVII,  n.  14^1,  p.  707. 

110.  Les  dispositions  de  Tarticle  597 
du  Code  de  commerce  édictant  .des 
peines  correctionnelles  contre  tout  créan- 
cier qui  a  stipulé  des  avantages  particu- 
liers à  raison  de  son  vote  dans  les  opé' 
rations  de  la  faillite,  ou  qui  a  fait  un 
traité  particulier  duauel  résulte  en  sa 
faveur  un  avantage  à  la  charge  du  failli, 
et  celles  de  l'article  598  déclarant  nulles 
toutes  conventions  de  cette  nature  sont 
applicables  en  cas  de  liquidation  judi- 
ciaire comme  en  cas  de  faillite. 

Les  dites  dispositions  sont  applicables 
au  créancier  qui,  postérieurement  au  vote 
du  concordat  et  au  rejet  par  le  tribunal 
de  commerce  de  l'opposition  qu'il  avait 
formée  à  l'homologation  de  ce  concor- 
dat, s'est  fait  consentir  par  le  failli  un 
avantage  pécuniaire  comme  prix  de  son 
désistement  de  l'appel  du  jugement  qui 
avait  rejeté  son  opposition. 

Le  rapport  des  sommes  payées  par  le 
liquidé  judiciaire  concordataire  à  un 
créancier,  comme  prix  du  désistement 
de  l'appel  que  celui-ci  avait  interjeté  du 
jugement  homologatif  du  concordat,  doit 
être  fait,  non  au  liquidé  lui-même,  mais 
à  la  masse  de  ses  créanciers.  —  Cass., 
1"  mai  1897,  XLVII,  n.  14162,  p.  568. 

111.  Le  concordat  amiable  est  nul,  et 
lorsque  cette  nullité  est  constatée,  il 
n'écnet  pour  le  juge  d'examiner  les  au- 
tres moyens. 

Lorsaue  des  créanciers  n'ont  donné 
leur  adhésion  à  un  arrangement  amiable 
antérieur  qu'à  la  condition  expresse  que 
le  débiteur  s'engagerait  à  leur  payer  la 
somme  dont  il  resterait  débiteur  après 
la  liquidation  terminée,  cette  condition, 
lorsqu'il  n'est  point  justifié  que  le  débi- 
teur l'ait  acceptée,  ne  saurait  entraî- 
ner pour  lui  aucune  obligation  civile.  — 
Cass.,  13  juin  1893,  XLII,  n.  12708, 
p.  693. 

§  9.  —  Des  voies  de  recours. 

112.  Le  jugement  qui  déclare  ouverte 
la  liquidation  judiciaire  n'est  susceptible 
d'aucun  recours  et  ne  peut  être  attaqué 
par  voie  de  tierce  opposition. 

L'admission  au  bénéfice  de  la  liquida- 
tion judiciaire,  intervenant  après  une 
faillite  déclarée,  n'a  pas  pour  effet  de 
remettre  toutes  choses  en  cause,  et  no- 
tammentde  permettre  l'introduction  d'une 
demande  en  report  de  la  date  de  la  ces- 
sation des  payements,  après  l'expiration 
des  délais  fixés  pour  les  vérifications  et 
affirmations  de  créances. 

Les  dispositions  de  l'article  19,  §  1«% 
de  la  loi  du  4  mars  1889  ne  sont  pas 
applicables  aux  négociants  en  faillite  an- 
térieurement à   cette  loi.  (vcux-ci  bénéfl- 
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cient  de  dispositions  transitoires  qui  ne 
leur  imposent  d'autre  condition  que  de 
former  leur  demande  dans  les  quinze 
jours  de  la  promulgation  de  la  loi,  quelle 
que  soit  Tancienneté  de 'leur  état  de 
cessation  de  payements.  —  Gomm.  Seine, 
liguin  1889,  XXXIX,  n.  11766,  p.  239. 

113.  Aucune  disposition  de  la  loi  sur 
la  liquidation  judiciaire  ne  contient  d'ex- 
ception au  droit  d'interjeter  appel  pour 
le  cas  où  le  tribunal  a  refusé  d  accueillir 
une  demande  en  liquidation. 

L'inobservation  de  la  formalité  requise 
parla  loi  du  4  mars  1889  (signature,  par 
les  associés,  de  la  requête  à  fm  de  mise 
en  liquidation  judiciaire)  n'entraîne  point 
nécessairement  le  rejet  de  la  demande 
de  liquidation  judiciaire.  —  Paris,  Sojuill. 
1899,  XLIX,  n.  14781,  p.  398. 

114.  Le  jugement  qui  reruse  à  im  dé- 
biteur en  état  de  cessation  de  payements 
l'admission  au  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire  est  susceptible  d'appel  de  la 
part  de  ce  dernier.  —  Paris,  7  août  1894, 
XLIV,  n.  13152,  p.  508. 

115.  Le  jugement  qui  a  rejeté  la  re- 
quête d'un  commerçant  tendant  à  obte- 
nir le  bénéfice  de  la  liquidation  est  sus- 
ceptible d'appel  ;  le  §  3  de  l'article  4  de 
la  loi  du  4  mars  1889,  qui  interdit  toute 
voie  de  recours  à  l'égard  du  jugement 
qui  délare  ouverte  la  liquidation  judi- 
ciaire, ne  vise  ainsi  que  le  cas  où  la  re- 
quête a  été  admise. 

Et  les  créanciers  eux-mêmes  sont  re- 
cevables  à  intervenir  sur  cet  appel  pour 
se  joindre  à  leur  débiteur  et  solliciter 
avec  lui  la  réformation  du  jugement  qui 
a  rejeté  sa  requête. 

Une  société  commerciale,  quoique 
dissoute,  survit  comme  personne  civile 
à  sa  dissolution  jusqu'à  l'apurement  défini- 
tif dé  ses  opérations  commencées  et  des 
comptes  qui  en  résultent,  dans  la  me- 
sure nécessaire  à  l'accomplissement  de 
sa  liquidation. 

Par  suite,  la  dissolution  de  la  dite  so- 
ciété, tant  que  les  opérations  de  sa  li- 
quidation amiable  ne  sont  pas  terminées, 
ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'elle  puisse 
être  déclarée  en  état  de  faillite  ou  de  li- 
quidation judiciaire. 

La  requête  à  fin  de  mise  en  état  de 
liquidation  judiciaire  d'une  société  dia- 
loute  est  régulièrement  présentée  par 
les  liquidateurs  amiables  de  la  dite  so- 
ciété. —  Orléans,  9  mars  1894,  XLIII," 
n.  12975,  p.  689. 

116.  Le  jugement  sur  requête  qui  dé- 
clare ouverte  la  liquidation  judiciaire 
n'est  susceptible  d'aucun  recours  et  ne 
peut  être  attaqué  par  voie  de  tierce  op- 
position . 

Le  commerçant  dont  la  vie  commer- 
ciale n'a  pas  été  arrêtée,  et  qui  a  fait  des 
payements  importants  et  nombreux,  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  étant  en 
état  de  cessation  de  payements,  alors  sur- 


tout que  les  poursuites  exercées  contre 
lui  nont  pas  abouti  à  une  saisie  tw 
ses  biens.  —  Gomm.  Seine,  4  juin  18^, 
XXXIX,  n.  11761,  p.  325. 

117.  Le  jugement  prononçant  une  H- 

3 nidation  judiciaire  n'est  susceptible 
'aucun  recours  et  ne  peut  être  attaqué 
par  voie  de  tierce  opposition. 

L'opposition  à  concordat  doit,  ï  peine 
de  nullité,  être  régulièrement  signifiée 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  le  con- 
cordat. 

L'homologation  d'un  concordat  ne 
saurait  être  refusée  au  liquidé  qui  s'est 
livré  à  la  circulation  d'effets  de  com- 
merce de  complaisance,  s'il  est  établi 
par  les  opérations  de  la  liquidation  judi- 
ciaire que  ce  fait  n'a  pas  eu  pour  résul- 
tat d'augmenter  son  passif  et  au'aucone 
poursuite  en  banqueroute  n*a  été  suivie 
contre'  lui. 

Au  surplus,  le  délit  de  banqueroute 
simple  fût-il  établi,  il  ne  ferait  point 
obstacle  à  l'homologation  du  concordat 
lorsque  les  conditions  de  ce  concordat 
sont  toutes  favorables  aux  créanciers  qui 
l'ont  régulièrement  voté.  —  Corom. 
Seine,  2  août  1892,  XLIII,  n.  12716,  p.5. 

118 .  Le  jugement  qui  déclare  ouverte 
une  liquidation  judiciaire  n'est  suscepti- 
ble d'aucun  recours. 

Une  chambre  syndicale  en  sortant  de 
ses  attributions  et  en  faisant  des  actes 
de  commerce  devient  de  fait  une  asso- 
ciation commerciale  et  peut  être  miseen 
liquidation  judiciaire.  —  Riom,  18  mars 
1897,  XLVII,  n.  14268,  p.  727. 

Report  de  la  cessation  des  paye- 
ments. —  119.  Rien  ne  s'oppose  au  r^ 
port  d'ouverture  d'une  liquidation  judi- 
ciaire et  le  tribunal  de  commerce  peut 
prononcer  ce  report  sans  attendre  qu'un 
pgement,  convertissant  la  liquidation 
judiciaire  en  faillite,  soit  devenu  défi- 
nitif. 

Pour  déterminer  l'époque  de  la  cessa- 
tion des  payements  d  un  commerçant,  il 
faut  chercher  le  moment  oii,  mis  en 
présence  d'un  déficit  important,  il  se 
trouve  dans  l'impossibilité  absolue  et  dé- 
finitive de  faire  face  à  ses  engagements 
commerciaux  et  exigibles,  sans  qu'il  soit 
d'ailleurs  nécessaire  que  cette  impoisi- 
bilité  soit  démontrée  par  un  acte  exté- 
rieur et  public  comme  un  protêt  ou  des 
poursuites  judiciaires.  —  Lyon,  30  mars 
1897,  XLVII,  n.  14273,  p.  747. 

120.  Si  l'article  4  de  la  loi  du  4  mars 
1889  dispose  que  le  Jugement  qui  dé- 
clare ouverte  la  liquidation  judiciaire 
n'est  susceptible  d'aucun  recours,  il  n'in- 
dique nullement  que  l'époque  de  U  ces- 
sation de  payements  soit  irrévocablement 
déterminée. 

On  ne  saurait  attribuer  à  cette  partie 
du  jugement  un  caractère  définitif  et 
sans  recours  possible,  et  le  report  à  une 
date  antérieure  peut  toujours  être  de- 
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mandé  par  les  intéressés,  povrvu  que 
cette  demaDde  soit  formulée  dans  les 
délais  impartis  par  la  loi. 

Il  y  a  lieu  d'annuler,  par  application 
de  l'article. 446  du  (]ode  de  commerce, 
le  transport  consenti  par  le  failli  poité- 
rienrement  à  la  date  de  1  a  cessation  de  ses 
payements  pour  la  garantie  de  dettes 
antérieures.  —  Comm.  Seine,  13  mai 
l89i,XLI,  n.  12263,  p.  247. 

121  La  loi  du  4  mars  1889  interdit  la 
tierce  opposition  contre  un  Jugement  qui 
a  admis  la  liquidation  judiciaire,  et, 
d'autre  part,  les  articles  580  et  suivants 
do  Code  de  commerce  n'admettent  pas 
les  créanciers  qui  n'ont  pas  figuré  en 
première  instance  à  intervenir  sur  rap- 
pel du  jugement  en  matière  de  déclara- 
tion de  faillite. 

La  môme  solution  s'impose  an  cas  où 
la  demande  en  déclaration  de  faillite  est 
jointe  à  la  requête  à  fin  de  mise  en  li- 
quidation judiciaire. 

Est  préfix  et  fatal  le  délai  de  quinzaine, 
à  partir  de  la  cessation  des  payements, 
i^rti  par  l'article  2  de  la  lof  du  4  mars 
1889,  au  débiteur  pour  présenter  sa  re- 
quête tendant  à  la  mise  en  liquidation 
judiciaire. 

Cette  règle  n'est  pas  infirmée  par  Tar- 
de 19  de  la  loi  de  1889,  qui  permet  au 
tribunal  de  ne  pas  transformer  en  faillite 
le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire 
d'uQ  commerçant  qui  l'a  demandée  plus 
de  quinze  jours  après  la  cessation  de 
ses  payements,  cet  article  visant  le  cas 
où  Je  débiteur  a  pu  de  bonne  foi  croire 
qu'il  n'était  pas  jusqu'alors  au-dessous 
de  les  affaires. 

Peu  importe  que  la  qualité  de  com- 
merçant, contestée  jusqu'alors  par  le 
failli,  a'alt  été  reconnue  que  moins  de 
qunize  jours  avant  la  présentation  de  la 
requête  à  fin  de  liquidation  judiciaire,  le 
JQgepnent  distinct  qui  a  reconnu  cette 
qualité  ne  faisant  que  constater  une  qua- 
lité préexistante,  qui  obligeait  le  débi- 
teur k  se  soumettre  à  toutes  les  obliga- 
tions de  la  loi  commerciale.  —  Paris, 
19  mai  1892,  XLII,  n.  12558,  p.  358. 

§  10.  —  De  la  compétence, 

122.  L'article  59,  paragraphe  7,  du 
Code  de  procédure  civile,  qui  attribue, 
6n  matière  de  faillite,  juridiction  au  juge 
dn  domicile  du  failli,  n'est  pas  i^plicable 
lorsque  le  litige  a  pour  principe  des 
faits  antérieurs  à  la  faillite,  au  lieu  d'a- 
voir pour  cause  l'ouverture  ou  Tadmlnis- 
tration  de  cette  faillite. —  Comm.  Seine, 
14  fèvr.  18%,  XLVI,  n.  13708,  p.  202. 

V.  Compétence,  Compte-courant, 
Faillite. 


UTISPENDANCE. 

1.  Lorsqu'une  même  instance  est  en- 


gagée devant  deux  tribunaux  différents, 
c'est  par  la  date  de  l'assignation  devant 
chacun  d'eux  ou'il  y  a  lieu  de  déterminer 
quel  a  été  le  tribunal  premier  saisi. 

Si  deux  tribunaux  sont  saisis  de  deux 
demandes  tendant  à  Tinterprétation  et  à 
l'application  d'un  même  contrat,  pro- 
cédant de  la  même  cause  et  avant  le 
même  objet,  le  tribunal,  secoua  saisi, 
devant  lequel  l'exception  de  litispendance 
est  régulièrement  invoquée,  doit  se  des- 
saisir de  la  contestation. 

L'exception  de  litispendance  est  facul- 
tative pour  les  parties  mais,  lorsqu'elle 
est  valablement  opposée,  les  tribunaux 
sont  tenus  d'y  faire  droit.  —  Paris, 
10  mars  1899,  XLIX,  n.   14757,  p.  321. 

2.  Lorsqu'une  partie,  qui  avait  intro- 
duit une  instance  devant  le  tribunal  civil, 
s'est  désistée  et  a  signifié  son  désiste- 
ment au  défendeur  avant  que  celui-ci 
ait  constitué  avoué,  et  l'a  assigné  pour 
les  mêmes  causes  devant  le  tribunal  de 
commerce,  le  dit  défendeur  n'est  pas 
fondé  à  opposer  l'exception  de  litispen- 
dance, alors  qu'il  est  établi  qu'il  n'a 
constitué  avoué  devant  le  tribunal  civil 
et  refusé  le  désistement  du  deiçandeur 
que  plusieurs  jours  après  que  ce  désiste- 
ment lui  avait  été  signifié,  et  le  lende- 
main du  jour  où  il  a  été  assigné  devant 
le  tribunal  de  commerce.  —  Corom. 
Seine,  14  févr.  1890,  XL,  n.  11976, 
p.  102. 

LIVRES  DE  COMMERCE. 

Force  probante.  —  1.  Si,  par  excep- 
tion, les  livres  de  commerce,  quand  ils 
sont  tenus  régulièrement,  peuvent  être 
admis  comme  moyen  de  preuve  pour 
celui  qui  les  a  tenus,  ce  n'est,  d'après 
l'article  12  du  Cxide  de  commerce,  que 
lorsque  le  litige  est  entre  commerçants 
pour  faits  de  commerce  ;  lorsqu'il  s'agit 
de  fournitures  faites  à  un  non-com- 
merçant, le  juge,  suivant  l'article  1329 
du  Code  civil,  est  seulement  autorisé  à 
y  puiser  un  commencement  de  preuve  et, 
par  suite,  à  déférer  d'office  le  serment 
supplétif  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parités. 

En  dehors  de  ces  cas,  dans  lesquels 
leur  admission  en  preuve  est  du  reste 
facultative  pour  les  tribunaux,  aucune  loi 
n'oblige  le  juge  à  les  admettre  même  à 
titre  de  simples  présomptions.  —  Casa., 
10  mai  1892,  XLII,  n.  iSôlO,  p.  534. 

2.  Si,  par  exception,  les  livres  de  com- 
merce, quand  ils  sont  tenus  régulière- 
ment, peuvent  être  admis  comme  moyen 
de  preuve  par  celui  qui  les  a  tenus,  ce 
n'est,  d'après  l'ariicle  12  du  Code  de 
commerce,  que  lorsque  le  litige  est 
entre  commerçants  pour  faits  de  com- 
merce. 

Lorsqu'il  s^agit  de  fournitures  faites  à 
un   non -commerçant,   le    juge,   suivant 
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Tarticle  1329  du  Code  civil,  est  seulement 
autorisé  à  y  puiser  uo  commencement  de 
preuve  et,  par  suite,  à  déférer  d'office  te 
serment  supplétif  à  Tune  ou  à  Tautre  des 
parties. 

En  dehors  de  ces  cas,  dans  lesquels 
leur  admission  en  preuve  est  du  reste 
facultative  pour  les  tribunaux,  aucune 
loi  n'oblige  le  juge  à  les  admettre  même 
à  titre  de  simples  présomptions.  —  Cass., 
j2juill.  1892,  XLII,  n.  12630,  p.  566. 

Communication.  —  3.  Les  tribunaux 
sont,  même  dans  les  cas  spéciaux  où  Tar- 
ticle  14  les  autorise  à  ordonner  la  com- 
munication des  livres  de  commerce  et 
d'inventaires,  investis  d'un  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation  qui  leur  permet  de 
limiter  cette  communication,  soit  quant 
à  rétendue  des  documents  qui  en  seront 
l'objet,  soit  quant  à  son  mode  et  à  sa 
durée,  soit  quant  aux  personnes  aptes  à 
être  chargées  du  mandat  de  la  recevoir. 
—  Cass.,  29  avr.  1897,  XLVI,  n.  13869, 
p.  597. 

4.  Le  grief  tiré  de  ce  qu'un  tribunal 
civilaurait  ordonné  la  communication  des 
livres  d'une  Société  n'est  pas  fondé  lors- 
qu'il 8*agit,  non  d'une  remise  des  livres 
pour  être  feuilletés  en  entier  et  lus  in- 
distinctement par  un  expert  commis  dans 
tout  ce  qu'ils  rtnferment,  mais  d'une 
simple  représentation  de  ces  livres  pour 
en  extraire  ce  qui  concerne  le  procès  en- 
gagé entre  les  parties.  — "  Cass.,  26  juin 
1894,  XLIV,  n.  13198,  p.  622. 

5.  Les  juges  du  fait  peuvent,  dans  un 
litige  commercial,  condamner  Tune  des 
parties  à  restituer  à  l'autre  des  livres  et 
registres  en  se  fondant  sur  l'existence 
d'un  engagement  formel  pris  à  cet  égard 
an  justice,  et  déclarer  qu  il  n'y  a  pas  lieu, 
en  l'état,  d'ordonner  une  communication 
de  pièces. 

Les  lettres-missives  doivent  être  re- 
mises par  Tadministration  des  postes  à 
leur  véritable  destinataire. 

Mais,  en  cas  de  contestation  sur  le 
point  de  savoir  quel  est  le  destinataire 
Véritable,  c'est  aux  juges  du  fait  qu'il 
appartient  souverainement  de  trancher 
le  différend. 

Lorsqu'il  est  interdit  à  un  industriel, 
par  un  cahier  des  charges,  d'ouvrir  pen- 
dant un  certain  laps  de  temps  un  établisse- 
ment similaire  à  celui  qu'il  cède,  dans 
un  lieu  déterminé,  la  transgression  à 
cette  clause  justifie  l'allocation  de  dom- 
mages-intérêts au  profit  de  celui  en  faveur 
duquel  elle  avait  été  insérée  —  Cass  , 
8  nov.  1892,  XLII,  n.  12650,  p.  600. 

Représentation.  —  6.  L'article  15  du 
Code  de  commerce,  portant  que,  dans  le 
cours  d'une  contestation,  la  représenta- 
tion des  livres  peut  être  ordonnée  par  le 
juge,  suppose  l'existence  d'une  contesta- 
tion en  cours,  et  en  tout  cas  consacre, 
non  une  obligation,  mais  une  faculté 
dont  le  juge   peut  user  ou  non,  suivant 


les  besoins  de  la  cause,  d'après  son  ap- 
prêcialioii  souveraine  —  Cass.,  16  mars 
1892,  XLl,  n.  12425,  p   695. 

7.  La  commission  rogatoire  donnée  par 
un  tribunal  de  commerce  au  président 
d'un  autre  tribunal,  à  l'effet  d'examiner 
les  livres  d'un  commerçant,  avec  pi-ëci- 
sion  du  point  sur  lequel,  d'après  le  litige, 
devront  porter  les.  investigations  de  ce 
magistrat,  ne  perd  point  le  caractère 
d'une  simple  représentation  de  ces  livres 
autorisée  dan.^^  tous  les  cas  par  les  arti- 
cles 15  et  16  du  Code  de  commerce  pour 
prendre  celui  de  communication  de  ces 
mêmes  livres,  ne  pouvant  avoir  lieu  que 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  14  da 
même  Code,  par  cela  seul  que  le  juge- 
ment qui  a  ainsi  ordonné  cette  mesure 
ajoute  que  le  magistrat  commis  re- 
cherchera sur  les  dits  livres  toutes  in- 
dications utiles  et  fera  toutes  consta- 
tations voulues;  ces  termes  devant  être 
réputés  ne  s'appliquer  qu'à  des  indications 
et  constatations  se  rapportant  à  l'objet  dé- 
terminé de  la  commission  rogatoire  et 
concernant  le  différend  porté  devant  le 
tribunal.  —  Cass.,  17  nov.  1891,  XLï, 
n.  12381,  p.  625. 

V.  Commerçant,  Fonds  de  Commerce. 

LOUAGE  DE  SERVICES. 

Durée  indéterminée.  —  1.  Le  louage 
de  services  fait  sans  détermination  de 
durée  peut  toujours  cesser  par  la  volonté 
d'une  des  parties  contractantes  ;  mais  cette 
résiliation  peut  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts, lorsque  la  partie  qui  en 
est  l'auteur  a  fait  de  ^on  droit  un  usage 
abusif  et  préjudiciable. 

La  loi  du  27  décembre  1890,  qui  com- 
plète l'article  1780  du  Code  civil,  ne  s'ap- 
plique qu'au  louage  de  services  sans 
limitation  de  durée;  elle  est  inapplicable 
au  louage  de  services  dont  la  durée  est 
limitée  par  la  convention,  lequel  prend 
fin  au  terme  fixé,  sans  que  le  défaut  de 
renouvellement  de  l'engagement  puisse 
donner  lieu  à  des  dommages- intérêts.  — 
Cass.,  20  mars  1895,  XLIV,  n.  13244, 
p.  687. 

2.  L'article  1780  du  Code  civil,  com- 
plété par  la  loi  du  27  décembre  1890,  ne 
reconnaît  pas  à  l'employé  engagé  sans 
détermination  de  durée  et  congédié  par 
son  patron,  le  droit  d'obtenir  en  toutes 
circonstances  des  dommages-intérêts;  il 
lui  permet  seulement  de  les  réclamer  et 
laisse  aux  tribunaux  le  soin  de  décider 
souverainement  si  une  indemnité  est  dne. 
-  Cass.,  14  nov.  1894,  XLIV,  n.  13215, 
p.  646. 

3.  En  matière  de  louage  de  services 
sans  détermination  de  durée,  l'article 
1780  du  Code  civil,  modifié  par  la  loi  du 
27  décembre  1890,  ne  défend  pas  de  sti- 
puler, pour  le  cas  de  résiliation,  soit  la 
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durée  du  délai-congé,  soit  même  une  dis- 
pense réciproque  de  tout  délai.  —  Comm. 
Seine,  2  déc.  1897,  XLVIII,  n.  14404, 
p.  249. 

4.  Le  contrat  de  louage  fait  sans  durée 
déterminée  peut  toujours  cesser  par  la 
volonté  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties, 
mais  la  privation  abusive  et  préjudiciable 
de  l'emploi  donne  ouverture  à  des  dom- 
mages-mtéréts. 

Le  journal  qui  ne  consent  à  un  rédac- 
teur congédié  qn^un  délai  de  préavis  in- 
suffisant fait  un  usage  abusif  de  son  droit. 
—  Comm.  Seine,  21  mai  et  10  juin  i8*J7, 
XLVIII,  n.  14318,  p.  38. 

5.  La  loi  du  27  décembre  189r),  n'ayant 
pas  d'effet  rétroactif,  est  licite  la  clause 
d'uQ  contrat  de  louage  antérieur  stipulant 
que  chaque  partie  pourra  rompre  le  con- 
trat à  sa  seule  volonté  sans  avis  préala- 
ble  et  sans  indemnité.  —  Comm.  Seine, 
8  janv,  1898,  XLVIII,  n.  14430,  p.  307. 

6.  L«a  clause  d'un  contrat  de  louage  de 
services  sans  détermination  de  durée, 
par  laquelle  remployé  déclare  accepter, 
en  entrant  au  service  du  patron,  la  con- 
dition du  congédiement  immédiat  sans 
indemnité, est  nnlle  aux  termes  de  l'article 
1780,  paragraphe  5,  du  Code  civil.  — 
Cass.,  »  juin,XLVI,  n.  13809,  p.  511. 

7.  En  matière  de  louage  de  services 
SAQs  détermination  de  durée,  si  le  nouvel 
article  1780  du  Code  civil  frappe  de  nul- 
lité toute  convention  suivant  laquelle  les 
parties  renonceraient,  par  avance,  au 
droit  éventuel  de  demander  des  dom- 
mages-intérêts dans  rbypotbèse  où  ce 
contrat  serait  résilié  par  la  fautj  de  Tune 
d*elles,  il  ne  leur  défend  pas  de  stipuler, 
pour  le  cas  de  résiliation,  soit  la  durée 
du  délai-congé,  soit  même  une  disnense 
réciproqne  de  tout  délai.  —  Cass.,  o  nov. 
18i>5,  XLV,  n.  13513,  p.  593. 

8.  En  matière  de  louage  de  services 
sans  détermination  de  durée,  Tinterdic- 
fîon  de  renoncer  au  droit  éventuel  de  de- 
mander des  dommages- intérêts  ou  d'en 
fixer  d'avance  le  montant  (art.  1780,  !^  5, 
da  Code  civ.)  ne  s'applique  qu'aux  dom- 
mages-intérêts pouvant  être  dus  par  la 
partie  qui  aurait  commis  une  faute  en 
abusant  de  son  droit  de  résiliation  (para- 
graphe 3  du  même  article). 

C^est  donc  à  tort  que  le  juge  déclare 
inopérante  la  clause  fixant,  d'avance,  le 
taux  de  l'indemnité  de  sortie  due  à  un 
employé,  en  cas  de  congédiement,  alors 
que,  d  après  les  circonstances  mêmes  re- 
levées par  Tarrôt  attaqué,  ce  congédie- 
ment, motivé,  dans  Tespèce,  par  des  rai- 
sons d'ordre  générai  et  supérieur  tenant 
à  la  cessation  d'une  subvention  de  l'Etat, 
n^a  point  revêtu,  de  la  part  du  patron,  un 
caractère  abusif.  —  Cass.,  15  févr.  1899, 
XLIX,  n.  14824,  p.  555. 

9.  La  rupture  du  contrat  de  louage  de 
services  fait  sans  détermination  de  durée 
et  pouvant  par  suite  cesser  par  la  volonté 


de  l'une  des  parties  contractantes, sauf  con- 
ventions ou  usages  contraires,  ne  donne 
lieu   à  des  dommages-intérêts  qu'autant 

3ue,  provo-iuéc  par  la  volonté  d'an  seul 
es  contractants,  elle  constitue  Texercics 
abusif  et  préjudiciable  du  droit  qui  lui 
appartient.  —  Cass.,  18 juill.  1899,  XLIX, 
n.  14847,  p.  589. 

10.  En  matière  de  louage  de  services  à 
durée  indéterminée,  l'interdiction  de  re- 
noncer au  droit  éventuel  de  demander 
des  dommages-intérêts  ou  d'en  fixer,  à 
l'avance,  le  montant,  telle  qu'elle  est  édic- 
tée au  §  5,  de  Tarticle  1780  du  Code  civil, 
complété  par  la  loi  du  27  décembre  1890, 
ne  s'applique  qu'aux  dommages-intérêts 
pouvant,  d'après  le§  3,  du  même  article, 
être  dus  par  la  partie  qui  a  commis  une 
faute  en  abusant  du  droit  de  congédie- 
ment. —  Cass.,  7  juin  1899,  XLIX,  n. 
14835,  p.  570. 

Règlements  et  conventions.  —  il. 
Est  valable  la  clause  d'un  règlement  affl- 
ché  dans  un  atelier  stipulant  que  les  en- 
gagements avec  les  ouvriers  sont  faits  et 
consentis  sans  prévenance  réciproque  et 
que,  par  conséquent,  les  parties  sunt 
libres  de  se  séparer  à  tout  moment  de  la 
journée  et  de  la  semaine  sans  indemnité 
de  part  ni  d'autre. 

Une  telle  clause  n'est  que  Tapplication 
de  la  règle  générale  prévue  par  le  para- 
graphe 1*'  de  rarticlc  1780  du  Code  civil 
qui  proclame  que  la  faculté  de  résiliation 
existe  dans  tout  contrat  de  louage  de 
services  fait  sans  détermination  de  durée. 
—  Comm.  Seine,  2  oct.  1897,  XLVIII, 
n.  14364,  p.  167. 

12.  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  les  con- 
ditions générales  d'une  entreprise  de 
travaux  publics  que  l'entrepreneur,  au 
cas  de  cession  à  des  sous-traitants,  de- 
meure personnellement  responsable  tant 
envers  l'administration  qu*envers  les  ou- 
vriers et  les  tiers,  cette  stipulation  attri- 
bue aux  ouvriers  une  action  directe  et 
personnelle  contre  l'entrepreneur,  non 
limitée  aux  comptes  existant  entre  celui- 
ci  et  son  sous-traitant.  —  Cass.,  16  mars 
1898,  XLVIII,  n.  14501,  p.  562. 

13.  Est  licite  et  valable  en  matière  de 
louage  d'ouvrage  la  clause  d'un  règle- 
ment intérieur,  aux  termes  de  laquelle 
l'employé,  en  cas  d'infractions  à  ce  règle- 
ment, est  tenu  au  payement  d'amendes 
dont  le  montant  est  déduit  de  son  salaire, 
alors  surtout  que  ces  amendes  sont  pro- 
portionnées aux  fautes  ou  aux  infractions. 
Comm.  Seine,  17  nov,  1894,  XLV,  n. 
13328,  p.  44. 

14.  Doit  être  considéré  comme  un  sim- 
ple employé  et  non  comme  un  intéressé, 
celui  qui  fait  partie  du  personnel  d'un 
magasin  de  uouveautés  avec  un  intérêt 
minime  sur  toutes  les  affaires  de  la  mai- 
son, lequel  intérêt  lui  est  garanti  à  un 
chiffre  minimum  annuel  fixé  d'avance  et 
payable  mensuellement. 
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D'après  les  usages  constants  des  maga- 
sins de  nouveautés  de  Paris,  un  employé 
engagé  à  ces  conditions  n'a  pas  droit  à 
ses  appointements  pendant  la  durée  de 
ses  absences.  —  Paris,  14  mars  1894, 
XLIV,  n.  13113,  p.  385. 
.  15.  Le  fait,  par  un  employé,  de  de> 
mander  à  son  patron  des  modifications 
au  contrat  qui  les  lie,  et  aux  conditions 
duquel  il  ne  veut  plus  travailler,  n^au- 
torisc  pas  le  patron,  même  en  cas  de  non 
entente  sur  les  modifications  proposées 
de  part  et  d'autre,  à  rompre  ce  contrat. 

Il  doit,  si  remployé  persiste  dans  son 
refus  d'exécuter  les  conventions,  le  met- 
tre en  demeure  de  s'y  conformer,  mais  il 
ne  peut,  loi,  se  soustraire  à  leur  exécu- 
tion. 

Lorsque,  dans  une  procédure,  une  par- 
tie apprécie  en  termes  injurieux  l'attitude 
du  mandataire  de  la  partie  adverse,  il 
n'appartient  pas  à  celle-ci  de  demander 
la  suppression  des  passages  qualifiés  d'in- 
jurieux vis-à-vis  de  son  mandataire.  C'est 
à  celui-ci,  s*il  se  trouve  offensé,  de  pour- 
suivre personnellement  l'outrage  duquel 
il  se  plaint,  la  maxime  :  «  Nul  en  France 
ne  plaide  par  procureur  u  étant  applicable 
en  l'espèce. 

L'article  189  du  Code  de  procédure 
civile,  fixant  les  règles  de  la  communica- 
tion de  pièces,  ne  fait  pas  de  distinction, 
pour  cette  communication,  entre  la  pro- 
cédure suivie  devant  les  tribunaux  de 
commerce  et  celle  suivie  devant  les  tri- 
bunaux civils.  En  conséquence,  les  par- 
tics  qui  plaident  devant  le  tribunal  de 
commerce  ont  le  droit  d'exiger  cette 
communication  par  la  voie  du  grefi'e.  — 
Comm.  Seine,  26  févr.  1898,  XLIX,  n. 
14646,  p.  46. 

16.  Doit  être  annulé  comme  dénaturant 
les  conventions  intervenues  entre  les 
parties  le  jugement  qui,  sans  se  fonder 
sur  l'article  1798  du  Code  civil  ni  cons- 
tater que  l'entrepreneur  général  se  trouve 
débiteur  envers  son  sous-traitant,  con- 
damne le  dit  entrepreneur  général,  soli- 
dairement avec  le  sous  traitant,  au  paie- 
ment des  salaires  dus  à  un  ouvrier  em- 
ployé par  celui-ci,  alors,  d'ailleurs,  que 
le  cahier  des  charges  de  la  sous- entre- 
prise ne  stipule  pas  une  action  directe 
au  profit  des  ouvriers  contre  l'entreprise 
générale.  —  Cass.,  23  janv.  1900,  xLlX, 
u.  14871,  p.  623. 

17.  L'article  1184  du  Code  civil,  éUnt 
applicable  au  louage  de  services  comme 
à  tous  les  autres  contrais,  la  résiliation 
du  contrat  de  louage  de  services  doit  être 
poursuivie  en  justice. 

En  conséquence»  le  patron  que  lie  à 
son  employé  un  contrat  comportant  des 
engagements  réciproques  d'une  durée 
déterminée  ne  peut,  de  son  autorité  pri- 
vée, rompre  le  dit  contrat  et  congédier 
son  employé,  alors  même  que  celui-ci 
n'aurait  pas  rempli  ses  obligations,  no- 


tamment en  ne  déployant  pas  Tactivité 
que  lui  imposaient  sa  qualité  d'intéressé 
et  les  avantages  exceptionnels  qui  lui 
étaient  assurés. 

Et  remployé  est  fondé,  en  pareil  cas,  à 
réclamer  la  réparation  du  préjudice  que 
lui  a  causé  son  brusque  congédiement.  — 
Paris,  7  nov.  1899,  XLIX,  n.  14786,  p. 
415. 

18.  L'engagement  d'un  comptable,  non 
à  titre  permanent  et  régulier,  mais  seu- 
lement pour  rectifier  la  comptabilité  d'une 
maison  commerciale,  ne  constitue  pas  un 
louage  de  services.  Dès  lors,  un  congé 
spécial  n'est  pas  nécessaire  pour  mettre 
fin  au  contrat  verbal  intervenu  entre  les 
parties. 

L'article  1780  du  Code  civil  n^impose 
pas  au  juge  l'obligation  impérieuse  de 

Î prononcer  des  dommages-mtérèts  ,*  il 
aisse  aux  tribunaux  le  soin  de  décider 
souverainement  si  un  préjudice  a  été 
causé  et  quelle  en  est  ['importance.  — 
Nancy,  6  juill.  1896,  XLVI,  n.  13915.  p. 
753. 

Congédiement  légitime.  —  19.  Le 
louage  de  services  fait  sans  détermina- 
tion de  durée  peut  toujours  cesser  par  U 
volonté  d'une  des  parties  contractantes. 
Cette  résiliation  peut  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts,  lorsque  la  partie  qui 
en  eft  l'auteur  a  fait  de  son  droit  un 
usage  abusif. 

Doit  être  considéré  comme  un  juste 
motif  de  congédiement  immédiat  le  fait, 

fiar  un  employé,  de  se  laisser  séduire  par 
a  promesse  d'un  tiers  d'améliorer  sa 
situation,  s'il  consentait  à  lui  prêter  son 
concours  pour  l'organisation  d  une  mai- 
son concurrente,  alors  surtout  que,  som- 
mé par  son  patron  de  ne  pas  retourner 
chez  ce  tiers,  il  a  refusé  de  prendre  au- 
cun engagement  et  a  même  demandé 
qu'on  lui  réglât  immédiatement  son 
compte.  Par  suite,  l'employé  n'a  droit  à 
aucune  indemnité.  —  Limoges,  23  nov. 
1896,  XLVI,  n.  13938,  p.  815. 

20.  L'ouvrier  congédié  brusquement 
par  le  patron  auquel  le  liait  un  contrat 
de  louage  de  services  fait  sans  détermi- 
nation de  durée,  ne  peut  obtenir  des 
dommages-intérêts  que  s'il  prouve,  en 
même  temps  que  le  préjudice  qui  lai  a 
été  causé,  la  faute  que  le  patron  aanit 
commise  en  abusant  du  droit  qu'il  avait 
de  résilier  le  contrat  par  sa  seule  vo- 
lonté. 

N'abuse  pas  de  son  droit  le  patron  qui 
congédie  un  ouvrier  qui  tentait  la  cons- 
titution d'un  syndicat  professionnel,  alors 
que  la  propagande  s  exerçait  contre  la 
volonté  du  patron  dans  l'intérieur  des 
ateliers,  —  Cass.,  19  juin  1897,  XL\1I, 
n.  14173,  p.  587. 

21.  La  résiliation  du  louage  de  servi- 
ces, fait  sans  détermination  de  durée,  oe 
peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts 
que  si  la  partie  qui  en  est  l'auteur,  a  fait 
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de  son  droit  un  usage  abusif  et  préjudi- 
ciable 'article  1780  du  Code  civil  modifié 
parla  loi  du  27  décembre  1890). 

Est  00  jusle  motif  de  congédiement  le 
fait  par  un  employé  d*étre  atteint  d*nne 
affection  cutanée,  de  nature  contagieuse, 
lui  interdisant  tout  contact  avec  la  clien- 
tèle et  le  personnel  de  la  maison  de 
commerce.  — Paris,2iiov.  1898,XLVIII, 
D.  14466,  p.  416. 

22.  Donne  lieu  à  des  dommages-intérêts 
le  brusque  congédiement  iiquttiflé  d'un 
employé  alors  qu'il  avait  droit  à  un  délai 
de  congé  de  quinze  jours. 

D'après  l'article  1780,  §  5  du  Code  civil, 
les  pûrties  ne  peuvent  renoncer  à  l'avance 
au  droit  éventuel  de  demander  Talloca- 
tion  de  ces  dommages-intérêts.  Et,  si 
elles  peuvent  déterminer,  par  une  clause 
pénale,  le  montant  de  l'indemnité  qui 
pourra  être  due,  c'est  à  la  condition  que 
cette  stipulation  ne  constitue  pas  en  réa- 
lité une  renonciation  indirecte  à  ce  droit 
éventuel.  —  Cass.,  25Janv.i899,  XLVIII, 
D.  14549,  p.  650. 

23.  Le  comptable  d'une  maison  de  com- 
merce engage  pour  une  durée  détermi- 
née ne  peut  être  remercié  par  son  patron 
pour  cause  d'erreurs  dans  le  livre  de 
caisse,  lorsque  ce  livre  est  tenu  tout  à  la 
fois  par  le  comptable,  par  le  patron  ou  par 
les  membres  de  la  famille  de  ce  dernier. 

La  loi  du  29  juillet  1881  n'a  point  en- 
levé aux  tribunaux  le  droit  de  suppression 
des  expressions  outrageantes  et  diffama- 
toires contenues  dans  la  procédure.  Les 
tribunaux  consulaires  sont  compétents 
pour  ordonner  cette  suppression.  — 
Comm.  Seine,  18  févr.  \m,  XLVIlï,  n. 
14309,  p.  5. 

24.  L'ouvrier  employé  aux  fours  d'une 
verrerie  est  engage  pour  une  durée  dé- 
terminée. 

Est  légitime  et  ne  donne  pas  droit  à 
une  indemnité  le  renvoi  de  l'ouvrier  oui 
se  rend  coupable  d'injures  graves  à  1  a- 
dresse  du  patron  dans  une  réunion  d'un 
syndicat  ouvrier  de  l'usine.  —  Bourges, 
7  déc.  1898,  XLIX,  n.  14887,  p.  644. 

25.  Le  commerçant  qui  cesse  son  com- 
merce, agissant  ainsi  dans  la  plénitude 
de  son  droit,  ne  saurait  être  tenu  à  des 
dommages-intérêts,  à  raison  du  congédie* 
ment  de  ses  employés  que  si,  dans  l'exer- 
cice de  ce  droit,  il  commet  une  faute 
lourde  préjudiciable  k  ceux-ci. 

Spécialement,  lorsque  le  commerçant 
donne  congé  à  son  représentant  au  com- 
mencement du  mois  en  lui  allouant  ses 
appointements  du  mois,  celui-ci  est  sans 
droit  pour  réclamer  une  indemnité  supé- 
rieure de  brusque  congédiement. 

Il  n'est  point  interdit  au  patron  qui 
cesse  son  commerce  pour  représenter 
une  autre  maison  de  s'adresser  à  la  clien- 
tèle formée  et  même  apportée  à  son  an- 
cienne maison  par  un  voyageur,  pour  lui 
vendre  des  marchandises. 


'  Mais  il  ne  peut  attirer  à  lui  cette  clien- 
tèle car  des  moyens  illicites  qui  consti- 
tueraient une  concurrence  déloyale.  — 
Comm.  Nantes,  21  janv.  1899,  XLIX,  n. 
14900,  p.  709. 

Congédiement  illégitime.  —  28.  Si, 
aux  termes  de  l'article  1780  du  Code 
civil,  le  louage  de  services  fait  sans  dé- 
termination de  durée  peut  toujours  cesser 
par  la  volonté  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties  contractantes,  ni  l'une  ni  l'autre 
ne  peut  abusivement  user  de  cette  faculté 
par  caprice  ou  pure  fantaisie  sans  s'expo- 
ser à  aes  dommages-intérêts,  en  répara- 
tion du  préjudice  par  elle  causé  par  la 
rupture  brusque  et  non  justifiée  du  dit 
engagement. 

Spécialement,  le  rédacteur  d'un  jour- 
nal ne  peut  être  brusquement  congédié 
sous  le  prétexte  d'une  transformation  de 
la  Société  constituée  pour  exploiter  le  dit 
journal  lorsque,  malgré  ses  transforma- 
tions, la  Société  n'a  jamais  eu  d'autre  but 
que  l'exploitation  du  même  journal.  — 
Paris,  27  juill.  1897,  XLVII,  n.  14133,  p. 
472. 

27.  Ne  constitue  pas  un  cas  de  force 
majeure  la  maladie  survenue  au  chef 
d'une  maison  de  commerce,  qui  entraîne 
la  liquidation  de  cette  maison  et  le  ren- 
voi aes  employés. 

En  conséquence,  dans  cette  hypothèse, 
l'employé  engagé  pour  un  temps  déter- 
miné, qui  a  stipulé  une  indemnité  de  ré- 
siliation «  dans  le  cas  où  son  patron 
viendrait  à  ne  plus  utiliser  ses  services 
avant  la  fin  du  traité,  pour  nuelque  cause 
que  ce  soit  »,  a  droit  à  Tindemnité  stipu- 
lée. —  Paris,  2  juin  1897,  XLVII,  n. 
14113,  p.  396. 

28.  Le  congédiement  d'un  employé 
pour  des  motifs  d'ordre  intime  ne  sau- 
rait présenter  le  caractère  d'un  renvoi 
illégitime  et  servir  de  base  à  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  contre  le 
patron.  —  Paris,  2  juin  1897,  XLVII,  n. 
14112,  p.  .393. 

29.  L'interdiction  aux  parties,  que  lie 
un  contrat  de  louage  de  services  fait  sans 
détermination  de  durée,  de  renoncer  à 
l'avance  au  droit  éventuel  de  demander 
des  dommages-intérêts  ou  d'en  fixer  à 
l'avance  le  montant  ne  s'applique  qu'aux 
dommages-intérêts,  qui,  aux  termes  du 
paragraphe  3  de  l'article  1780  du  Code 
civil,  peuvent  être  dus  par  la  partie  qui  a 
commis  une  faute  en  anusant  du  droit  de 
résiliation.  -  Cass.,  2  févr.  1898,  XLVII, 
n.  14237,  p.  681. 

30.  Le  brusque  renvoi  d'un  ouvrier  de 
l'atelier  où  il  était  employé  à  l'heure 
depuis  plusieurs  mois,  sans  autre  motif 
qu  une  courte  absence  d'une  journée  ou 
deux  justifiée  d'ailleurs  par  une  cau^e  de 
maladie  réelle  et  sérieuse,  constitue  une 
faute  à  la  charge  du  patron,  qui  peut,  en 
ce  cas,  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  le  dit  ouvrier,  en   l'ab- 
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sence  môme  de  toute  convention  particu- 
lière ou  d'un  usage  accordant  un  délai- 
congé.  —  Casa.,  28  juill.  1897,  XLVII,  n. 
14186,  p.  605. 

31.  Quand  un  patron  congédie  son  em- 
ployé et  lui  offre  ensuite  une  situation 
équivalente  dans  une  autre  maison  lui 
appartenant,  rien  n'oblige  l'employé  à 
accepter  le  transport,  dans  cette  seconde 
maison,  des  obligations  contractées  par 
lui  dans  la  première. 

En  conséquence,  le  patron  qui  a  man- 
qué à  son  engagement  en  congédiant  son 
employé  sans  motif  avant  Texpiration  du 
contrat  qui  le  liait  k  lui  doit,  malgré  son 
offre,  être  condamné  à  payer  une  indem- 
n'té  à  remployé.  —  Paris,  29  juin  1897, 
XLVII.  n.  14123,  p.  433. 

32.  Le  fait  par  le  sous-directenr  mis  à 
la  tôle  de  la  succursale  d'une  banque, 
d'avoir  consenti  une  avance  à  une  per- 
sonne devenue  ensuite  insolvable,  ne 
peut  pas  servir  de  base  à  la  brusque  révo- 
cation de  cet  employé,  au  zèle  et  au  dé- 
vouement duquel,  peu  de  temps  aupara- 
vant, Tadministration  centrale  rendait 
justement  bommage. 

Par  suite,  c'est  abusivement  et  sans 
droit  que  le  contrat  de  louage  a  été 
rompu.  La  mesure  ainsi  prise  donne 
ouverture  à  des  dommages-intérêts  lors- 
qu'il est  justifié  d'un  préjudice  causé.  — 
Comm.  Seine,  29juih.  1898,  XLIX,  n. 
14720.  p.  222. 

33.  Si  une  compagnie  d'assurances  a  le 
droit  de  renoncer  aux  services  d'un  de 
ses  agents,  elle  ne  saurait  néanmoins  en 
l'absence  de  faits  graves,  le  renvoyer 
brusquement  et  intempestivement  sans  le 
prévenir  plusieurs  mois  à  l'avance,  de 
manière  h  lui  permettre  de  se  procurer 
une  position  équivalente  à  celle  qu'il  oc- 
cupait chez  elle. 

Il  doit  en  être  ainsi  notamment  au  cas 
oi!i  les  prétendus  griefs  de  la  compagnie 
sont  reconnus  sans  valeur  ou  couverts 
par  une  sorte  de  réconciliation  ou  com- 

{ censés  par  de  grands  services  rendus  par 
'agent.  —  Paris,  14  mars  1900,  XLIX, 
n.  14815.  p.  516. 

34.  L'annulation  d'une  clause  pénale 
stipulée  au  profit  d'un  directeur  d'usine 
pour  défaut  de  surveillance  et  le  renvoi 
de  celui-ci.,  ne  laissent  pas  moins  subsis- 
ter à  son  profit  le  droit  à  une  indemnité 
en  raison  des  bénéfices  ultérieurs  que  la 
Société  doit  retirer  des  affaires  par  lui 
conclues  et  du  déplacement  considérable 
qui  est  la  suite  de  son  renvoi.  —  Lyon, 
31  juill.  1895,  XLV,  n.  1.3602,  p.  815. 

35.  Une  convention  entre  employé  et 
patron,  qui  stipule  une  somme  dérisoire 
pour  indemnité  de  congé  réciproque 
prévu  à  l'avance,  est  nulle. 

Elle  serait  valable  aux  termes  de  la  loi, 
si  elle  avait  été  sérieusement  et  équita- 
blement  stipulée. 

Mais  elle  vicie  le  consentement  au  sens 
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de  la  loi  nouvelle  du  27  décembre  18%, 
si  elle  a  pour  but  d'échapper  à  la  prohi- 
bition de  cette  loi.  —  Aix,  3  mars  1897, 
XLVI,  n.  13959,  p.  870. 

36.  L'employé  privé  de  la  situatioQ 
c[u'il  occupait  a  droit  à  des  dommages- 
intérêts  lorsque  l'auteur  de  son  renvoi  a 
fait  de  son  droit  un  usage  abu.sif  et  pré- 
judiciable. —  Comm.  Seine,  4  nov.  18^, 
XLVII,  n.  14022,  p.  156. 

37.  En  matière  de  contrat  de  louage 
d'industrie,  les  parties  sont  libres  de 
fixer  par  avance  les  dommages-intérêts 
pouvant  résulter  de  la  rupture  du  con- 
trat Une  convention  de  cette  nature  ne 
serait  illicite  que  dans  le  cas  où  la 
somme  fixée  serait  telle  qu'elle  consti- 
tuerait un  moyen  abusif. d'éluder  les 
prescriptions  de  la  loi  du  27  déc.  1890. 

Spécialement,  cette  convention  doit 
recevoir  son  effet  lorsque  l'indemnité  a 
été  établie  proportionnellement  au  sa- 
laire et  à  la  durée  des  services  de  l'em- 
ployé. —  Comm.  Seine,  21  janv.  Ibïfî. 
XLVII,  n,  14075,  p.  285. 

38.  La  force  majeure  n'existe,  dans  le 
sens  de  l'article  1148  du  Code  civil,  que 
si  l'inexécution  de  la  convention  est  de- 
venue absolument  impossible. 

Spécialement,  le  fait  par  l'un  des  co- 
contractants  d'avoir  laissé  ignorer  sa 
qualité  d'israélite  ne  constitue  pas  une 
erreur  sur  la  personne. 

La  rupture  du  contrat  de  louage  pour 
ce  fait  donne  ouverture  à  des  domna- 
ges-intérêts  —  Besançon,  3  juill.  1899, 
XLIX,  n.l4939,  p.  845. 

39.  Les  commis  principaux  d'agent  de 
ehange,  mandataires  spéciaux  appelés  ï 
prendre  part  aux  négociations  de  la 
charge,  sont  soumis  conformément  à 
l'article  36  du  décret  du  7  oct.  1890  à 
l'action  disciplinaire  de  la  chambre  syn- 
dicale. Leur  révocation  par  celle-ci  ne 
peut  donner  ouverture  à  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  l'agent  de 
change.  —  Comm.  Seine,  16  déc.  l^ST. 
XLVIII,  n.  14414,  p.  278. 

Concurrence  déloyale.  —  40.  La 
convention  qui  intervient  entre  une  so- 
ciété et  son  directeur  pour  fixer  à  l'a- 
vance l'indemnité  à  payer  en  cas  de 
brusque  renvoi  est  un  contrat  valable, 
alors  surtout  que  l'indemnité  prévue  est 
raisonnable  et  qu'il  n'apparaît  pas  que 
les  parties  aient  agi  dans  le  bat  de 
faire  échec  à  la  loi. 

Est  valable  la  clause  d'un  contrat  aui 
termes  duquel  un  employé  s^intcrdit  de 
continuer  des  rapports  à  quelque  titre 
que  ce  soit  avec  les  clients  ou  agents  de 
son  patron,  lorsque  cette  interdiction  est 
limitée.  —  Comm.  Seine,  3  nov.  18î?7, 
XLVIII,  n.  14389,  p.  217. 

41.  L'employé  qui  s'est  engagé,  pour 
le  cas  où  il  quitterait  son  patron,  à  ne 
pas  exercer  une  industrie  similaire  dans 
un    certain    rayon,  suivant  un  contrat 
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assorti  d*une  clause  pénale,  peut,  en  cas 
d'infraction,  être  condamné  au  montant 
de-  la  clause  pénale,  et  en  outre,  à  des 
dommages-intér6ts,  par  chaque  jour  de 
retard  dans  inexécution  de  Tarrèt  ordon- 
nant la  cessation  de  celte  industrie.  — 
Bourges,  21  déc.  1898,  XLIX,  n.  14891, 
p.  6^. 

42.  Est  nulle  comme  contraire  au  prin- 
cipe de  la  liberté  du  travail  la  clause 
d'un  traité  par  lequel  le  patron  stipule 
que  remployé  ne  pourra  prendre  un  em- 
ploi similaire  dans  une  maison  concur- 
rente, alors  que  Tinterdiction  est  abso- 
lue, sans  restriction  de  temps  ni  de  lieu. 
—  Comm.  Seine,  27  févr.  1892,  XLII, 
n.  12500.  p.  188. 

Commis  voyageur.  —  43.  Un  com- 
mis voyageur  payé  au  mois  n*a  droit 
(ju'à  un  mois  de  préavis  en  cas  de  con- 
gédiement. 

Les  commissions  dues  à  un  commis 
voyasçeur  ne  lui  sont  acquises  qu'après 
livraison  et  encaissement  sauf  conven- 
tion contraire,  et  celui-ci  n'a  droit  à  au- 
cune commission  sur  les  ordres  an- 
uulés. 

Pendant  la  période  dite  de  congé,  le 
commis  voyageur  peut  être  employé 
dans  les  magasins  de  son  patron.  — 
Comm.  Saint-Etienne,  10  avr.  1897, 
XL  Vil,  n.  14277,  p.  758. 

44.  Le  contrat  de  louage  de  services 
qui  intervient  entre  un  commis  voyageur 
et  son  patron  engendre  des  obligations 
réciproques  et  doit  être  exécuté  de 
bonne  foi. 

De  même  que  le  commis  contracte 
l'obligation  de  faire  tous  les  voyages 
qui  lui  sont  commandés  par  le  patron 
dans  l'intérêt  de  son  commerce,  de 
même  celui-ci  s'oblige  à  le  faire  voya- 
ger dans  la  mesure  que  comportent  le 
mouvement  de  ses  atiaires  et  l'impor- 
tance de  sa  maison. 

En  conséquence,  si  le  patron  est  le 
seul  juge  de  l'opportunité  des  déplace- 
ments de  son  commis  et  reste  libre  d'en 
restreindre  ou  d'en  modifier  l'étendue 
selon  les  besoins  de  son  commerce,  il 
n*esi  pas  en  droit,  néanmoins,  de  les 
supprimer  complètement,  ni  même  de 
les  interrompre  pendant  un  temps  assez 
prolongé  pour  que  la  position  du  com- 
mis voyageur  se  trouve  changée  en 
celle  d'un  commis  sédentaire,  alors  sur- 
tout que  remploi  du  commis  voyageur 
comporte,  en  sus  de  ses  appointements 
fixes,  une  indemnité  fixée  à  forfait  par 
chaque  jour  de  voyage. 

Et,  advenant  une  interruption  de 
voyages  prolongée  sans  motifs  justifiés, 
le  commis  voyageur  a  le  droit  de  dénon- 
cer le  contrat  qui  le  lie,  en  donnant  sa 
démission,  et  de  réclamer  une  indemnité 
à  raison  du  préjudice  qui  lui  a  causé 
cette  interruption  de  son  service. 
Les  appointements  d'un  employé  dé- 


missionnaire sont  dus  pour  tout  le  temps 
où  il  s'est  tenu  à  la  disposition  de  son 
patron  dans  les  conditions  déterminées 
de  son  emploi.  —  Paris,  26  mai  1894, 
XLIV,  n.  13127,  p.  429. 

45.  Le  contrat  de  louage  d'industrie 
est  un  contrat  eisenliellcment  personnel, 
liant  les  deux  parties  qui  ont  contracté 
ensemble,  mais  ne  se  continuant  pas  de 
plein  droit  avec  Leurs  héritiers  après  la 
mort  de  Tune  des  parties. 

Un  voyageur  de  commerce  quittant 
une  maison  pour  s'établir  à  son  compte 
peut,  sans,  par  cette  seule  raison,  se  li- 
vrer à  une  concurrence  déloyale,  visiter 
la  clientèle  de  la  dite  maison  qu'il  peut 
avoir  formée  lui-même  ;  ce  qui  ne 
lui  est  point  permis,  c'est  d'attirer  celte 
clientèle  à  lui  par  des  moyens  illicites 
qui  constitueraient  des  actes  de  concur- 
rence déloyale.  —  Comm.  Nantes, 
12  mars  1898,  XLVIII,  n.  14599,  p.  797, 

46.  Un  négociant  n'est  pas  fondé  à 
imputer  sur  Te  compte  de  commissions 
de  son  représentant  une  réduction  de 
prix  qu'il  aurait  consentie  à  certains 
acheteurs  en  vue  d'éviter  au  représen- 
tant des  poursuites  correctionnelles  de 
la  part  de  ses  derniers,  s'il  n'est  pas  jus- 
tifié qu'une  plainte  ait  réellement  été  dé- 
posée par  ceux-ci,  et  si,  au  surplus,  le 
représentant  qui  avait  conclu  le  marché 
n'a  pas  été  admis  ft  assister  à  l'entrevue 
de  conciliation  entre  les  acheteurs  et 
son  patron,  ni  à  discuter  l'opportunité  et 
les  conditions  de  l'arrangement  dont  ce- 
lui-ci prétend  lui  faire  supporter  les  con- 
séquences. —  Paris,  2o  mars  1898, 
XLVIII,  n.  14440,  p.  a32. 

47.  Lorsque  des  patrons,  ^e  liant  par 
un  traité,  vis-à-vis  d"uu  commis  voya- 
geur, ont  voulusubstituer  à  ces  fonctions 
de  leur  employé  celles  de  représen- 
tant à  demeure  fixe,  en  lui  promet- 
tant, pour  une  durée  de  temps  détermi- 
née à  des  conditions  de  bénéfices  et  de 
droits  de  commission  spécifiées  à  l'A- 
vance, la  direction  d'une  agence  succur- 
sale de  leur  maison,  dont  les  frais  se- 
raient, d'ailleurs,  supportés  par  l'em- 
ployé, ils  manquent  à  leurs  obligations 
en  refusant  à  celui-ci  l'envoi  des  mar- 
chandises nécessaires  à  l'exploitation  de 
la  succursale  ;  la  résiliation  des  conven- 
tions doit  être  prononcée  à  leur  charge, 
avec  dommages-intérêts  au  profit  de 
l'employé. 

En  matière  commerciale,  la  mise  en 
demeure  d'exécution  de  conventions 
synallagmatiques  résulte  suffisamment 
des  réclamations  énoncées  et  réitérées 
dans  la  correspondance  échangée  entre 
les  parties.  —  Paris,  17  oct.  1896,  XLVl, 
n.  13768, p.  391. 

48.  Le  représentant  de  commerce  à 
qui  son  palron  s'est  engagé,  dans  le  con- 
trat qu'il  a  passé  avec  lui,  à  confier  la 
direction  d'une  succursale  de  sa  maison, 
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est  fondé  à  demander  la  résiliation  de 
son  contrat  avec  dommages-intérêts 
quand,  malgré  plusieurs  mises  en  de- 
meure, le  patron  néglige  d*installer  cette 
succursale. 

Un  représentant  qui  a  droit  à  des  re- 
mises sur  les  aiïaires  traitées  par  son  in- 
termédiaire) &  Texception  de  celles  pas- 
sées diiectcment  à  la  maison,  est  fondé 
à  comprendre  dans  son  compte  les  remi- 
ses des  alTaircs  traitées  par  son  sous- 
agent.  —  Comm.  Seine,  17  avr.  1895, 
XLV,  n.  13375,  p.  161. 

Gens  de  mer.  —  49.  L'article  270  du 
Code  de  commerce  est  exclusivement 
applicable  aux  matelots  et  ne  peut  être 
étendu,  par  voie  d'assimilation,  aux 
commissaires  à  bord  des  navires  d'une 
compagnie  de  navigation  commerciale. 

Et,  en  cas  de  congédiement  d'un  com- 
missaire, ce  sont  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1780  du  Code  civil,  modifié  parla 
loi  du  27  décembre  1890,  oui  doivent 
être  appliquées.  —  Rouen,  9  mai  1896, 
XLVI,  n.  13897,  p.  689. 

Forfait.  —  50.  L'article  1794  du  Code 
civil,  d'après  lequel  le  maître  peut  rési- 
lier, par  sa  seule  volonté,  le  marché  à 
forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  com- 
mencé, on  dédommageant  l'entrepreneur 
de  toutes  ses  dépenses  et  de  tout  ce 
qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  entre- 
prise, s'applique  aux  deux  sortes  de 
marchés  définis  par  l'article  1787  du 
même  Code,  c'est-à-dire  aussi  bien  dans 
le  cas  où  l'entrepreneur  fournit  à  la  fois 
la  matière  de  l'ouvrage  et  son  travail, 
que  dans  le  cas  où  il  fournit  son  travail 
snulement.  -  Orléans,  7  juill.  1897, 
XL VII,  n.  14292,  p.  808. 

51.  L'article  1794  du  Code  civil,  d'après 
leauel  le  maître  peut  résilier  par  sa  seule 
volonté  le  marché  à  forfait,  quoique  l'ou- 
vrage soit  déjà  commencé,  en  dédom- 
mageant l'entrepreneur  de  toutes  ses  dé- 
penses et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  ga- 
gner   dans   cette  entreprise,    s'applique 
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aussi  bien  dans  le  cas  où  rentreprenenr 
fournit  à  la  fois  la  matière  de  l'oaTrage 
et  son  travail  que  dans  le  cas  où  11  four- 
nit son  travail  seulement.  —  Cass.,5  jaav. 
1897,  XLVI,  n.  13844,  p.  561. 

Certificat,  -r  52.  La  convention  qui  io- 
tervient  entre  patron  et  employé  pour 
fixer  le  délai  de  préavis  en  cas  de  ceM«- 
tion  du  contrat  de  louage  de  services,  ou 
l'indemnité  à  payer  en  cas  de  bmsqae 
renvoi,  est  un  contrat  valable  basé  sur 
les  dispositions  de  l'article  1152  du  Code 
civil. 

La  nullité  d'une  telle  convention  ne 
saurait  être  demandée  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  loi  du  27  décembre  1890 
prohibant  toute  stipulation  de  nature  à 
entraver  les  revendications  de  l'employé, 
en  cas  de  congédiement  brusque  et  non 
motivé,  car  cette  convention,  «ans  com- 
porter aucune  renonciation,  se  borne  à 
fixer  par  avance  l'importance  éventuelle 
des  droits  des  parties. 

D'après  l'usage  constant  dans  le  res- 
sort du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
tout  employé  sortant  d'une  maison  de 
commerce  a  le  droit  d'exiger  un  certificat 
énonçant  la  nature  de  l'emploi  tenu,  les 
dates  d'entrée  et  de  sortie  de  l'employé. 
—  Comm.  Seine,  3  juin  1893,  XLIII,  n. 
12787,  p.  207. 

Compétence.  —  53.  Bien  que  le  con- 
trat de  louage  d'industrie  soit,  en  prin- 
cipe, un  contrat  dérivant  du  droit  civil, 
la  compétence  relativement  aux  difficultés 
<][ui  en  découlent  varie  suivant  la  condi- 
tion des  personnes  qui  y  sont  engagées 
ou  suivant  le  caractère  et  la  nature  juri- 
dique du  traité  qui  les  lie. 

Par  suite,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  consulaires  les  contestations 
entre  patrons  et  employés  d'industrie.  — 
Besançon,  16  janv.  1895,  XLIV,  n.  13310, 
p.  870. 

V.  Commis,  Concurrence  déloyale, 
Libï:rté  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. 
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i.  Les  magasina  généraux,  obligés  par 
les  règlements  et  décrets  d'appliquer  les 
mêmes  tarirs  à  tous  les  déposants,  sont 
passibles,  à  l'égard  de  ceux  de  ces 
derniers  qui  n'ont  pas  bénéficié  d'un 
tarif  réduit  appliqué  h  d'autres,  de  dom- 
mages-intérêts pour  réparation  du  pré- 
judice causé,  lequel  est  exactement  re- 


présenté par  la  différence  des  taxes  per- 
çues. 

Le  déposant  qui  a  retiré  des  entrepôts 
ses  marchandises,  sans  protestation  ni 
réserve,  ne  peut  ultérieurement  réclamer 
le  payement  de  dourniases-intérêts  pour 
avaries  ou  différences  de  poids,  s  il  ne 
fait  pas  la  preuve  que  ces  faits  soient  im- 
putables au  dépositaire,  tout  moyen  de 
contrôle  et   d'examen  étant  devenu  im- 
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possiifle.  —  Comm.  Seine,  1"  oct.  1890, 
XLI,  n.  12191,  p.  45. 

2.  La  délivrance  par  les  entrepôts  et 
magasins  généraux  d'un  récépissé  de 
marchandises  a  pour  but  simplennent  d'é- 
tablir Texistence  du  dépôt,  et  non  point 
de  donner  une  date  certaine  et  légale  à 
l'époque  où  ce  dépôt  a  été  efTectué. 

Le  cessionnaire  du  récépissé  pouvant 
96  faire  délivrer  un  état  des  charges  gre- 
vant le  dépôt,  et  étant  tenu  de  faire 
payer  les  frais  échus  par  son  cédant,  à 
peme  d'en  ôtre  personnellement  tenu,  les 
frais  de  magasinage  à  prélever  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  des  marchandises  com- 
prennent tous  les  frais,  même  ceux  an- 
térieurs à  la  date  du  récépissé.  —  Comm. 
Seine,  4  oct.  1888,  XXXIX,  n.  11719, 
p.  88. 

3.  Le  porteur  du  warrant  non  payé  à 
l'échéance  peut  faire  procéder  à  la  vente 
de  la  marchandise  warrantée,  huit  jours 
francs  après  la  sommation  de  payer  de- 
meurée infructueuse.  (Article  Tde  la  loi 
do  28  mai  1858.) 

Il  n'est  pas  tenu  d'attendre  l'expiration 
de  ce  délai  de  huit  jours  pour  commen- 
cer la  publicitéjprescrite  par  l'article  21 
dn  décret  du  3Ô  mai  1863,  et  en  consé- 
qoence  le  délai  de  huit  jours  imparti  par 
Fart.  7  de  la  loi  du  28  mai  1858  ne  doit 
pas  être  prolongé  du  délai  de  trois  jours 
qui  doit  s'écouler  entre  les  publications 
légales  de  la  vente  et  la  vente  elle-môme. 
Le  lotissement  de  la  marchandise  miae 
en  vente  n'est  pas  obligatoire. 

L'article  23  du  décret  du  30  mai  1863, 
en  décidant  que  la  formation  préalable 
de  lots  distincts  n'était  pas  ooligatoire 
poar  les  marchandises  en  grenier  ou  en 
chantier,  n'a  pas  eu  pour  objet  de  rendre 
le  lotissement  obligatoire  pour  toutes  les 
autres  marchandises. 

II  dispQse  seulement  que  pour  ces  der- 
niers la  formation  des  lots,  quand  il  en 
est  formé,  doit  être  préalable  à  la  vente 
et  à  la  rédaction  du  catalogue,  alors  que, 
pour  les  marchandises  en  grenier  ou  en 
chantier,  elle  peut  avoir  lieu  au  moment 
même  de  la  vente.  —  Paris,  27  mai  1891, 
XLI,  n.  12295,  p.  376. 

4.  Le  porteur  d'nn  titre  à  ordre,  qui  en 
est  devenu  propriétaire  par  endossement 
régulier,  a  pour  débiteur  direct  le  sous- 
cripteur, sans  intermédiaire  dea  endos- 
seurs, qui  ne  se  représentent  pas  les  uns 
les  autres,  et  n'est  ainsi  passible  aue  des 
exceptions  qui  lui  sont  personnelles. 

Spécialement,  le  porteur  actuel  du  ré- 
cépissé de  marchandises  déposées  dans 
des  magasins  généraux  est  fondé  à  en 
exiger  la  livraison,  malgré  l'existence 
d'une  saisie-arrêt  pratiquée  sur  les  dites 
marchandises  par  le  créancier  d'un  por- 
teur antérieur. 

L'administration  des  magasins  géné- 
raux ne  saurait,  sans  se  rendre  passible 
de  dommages-intérêts,  exiger  la  mainle- 


vée de  la  saisie-arrêt  avant  la  livraison 
des  marchandises.  —  Cass.,  3  juin  1891, 
XL,  n.  12169,  p.  697. 


MANDAT. 

Ezécution.  —  1.  Le  mandant  est  tenu 
d'exécuter  les  engagements  contractés 
par  le  mandataire  conforfhément  au  pou- 
voir qui  lui  a  été  donné.  En  conséquence, 
il  y  a  lieu  de  condamner  le  mandant  à 
garantir  le  mandataire  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui  à  raison  de 
l'exécution  de  son  mandat.  —  Comm. 
Seine,  27  sept.  1887,  XXXVIII,  n.  11520, 
p.  173 

2.  Le  mandataire  est  tenu  d'exécuter 
le  mandat  tal  qu'il  l'a  reçu. 

Spécialement,  celui  qui  accepte  en  dé- 
pôt et  avec  affectation  spéciale  une 
somme  déterminée  pour  être  employée 
à  l'achat  de  valeurs  indiquées  doit  exécu- 
ter le  mandat  qui  lui  a  été  confié.  C'est 
vainement  au'il  opposerait  en  compensa* 
lion  de  sa  nette  une  prétendue  créance 
qu'il  aurait  contre  son  mandant,  alors 
surtout  que  le  compte  invoqué  par  le 
mandataire  n'est  ni  liquide  ni  exigible  et 
qu'il  est  sérieusement  contesté.  —  Comm. 
Seine,  2  juin  1887,  XXXVIII,  n.  11470, 
p.  65. 

3.  Là  convention  formée  entre  deux 
parties  et  ayant  pour  objet  des  intérêts 
communs  constitue,  non  un  mandat  révo- 
cable, mais  un  contrat  aynallagmatique. 

Spécialement,  la  convention  aux  ter- 
mes de  laquelle  un  assuré  charge  un  tiers 
de  surveiller  ses  polices  et  de  les  faire 
rectifier  au  besoin,  s'cngageant  en  retour 
à  ne  les  faire  renouveler  aue  par  l'entre- 
mise de  ce  tiers,  ne  nrend  pas  fin  par  la 
mort  de  l'assuré.  —  Comm.  Seine,  4  déc. 
1894,  XLV,  n.  13336,  p.  70. 

4.  Commet  une  faute  qui  engage  sa 
responsabilité  le  banouier  qui,  par  la  voie 
de  prospectus  et  d'amches,  s'est  engagé 
à  obtenir  pour  ses  clients  un  certain  nom- 
bre d'obligations  irréductibles,  et  qui  n'a 
pas  fait  aux  guichets  des  établissements 
mdiqués  les  diligences  nécessaires  pour 
recevoir  ces  obligations. 

En  conséquence,  il  doit  être  condamné 
à  remettre  à  ses  clients  les  obligations 
qu'il  s'est  engagé  à  souscrire  pour  eux, 
et  il  est,  en  outre,  passible  de  domma- 
ges-intérêts à  raison  du  préjudice  qu'il  a 
pu  leur  causer  en  les  empêchant  d  avoir 
la  libre  disposition  des  titres  dont  ils 
étaient  propriétaires.  —  Comm.  Seine, 
13  déc.  1890,  XLL  n.  12226,  p.  145. 

Solidarité.  —  5.  Les  agents  qui  ont 
accepté  d'une  compagnie  d'assurances  un 
mandat  collectif  sans  aucune  division 
d'attributions,  sans  aucun  partage  de  res- 
ponsabilité, sont  tenus  conjointement  et 
solidairement  envers  la  compagnie  man- 
dante pour  la  reddition  de  leurs  comptes. 
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Si  celle  solidariié  n'a  pas  élé  expressé- 
ment formulée,  elle  peut  résulter  des  cir- 
constances de  la  cause,  et  le  juge  a  le 
pouvoir  de  rechercher  quelle  a  été  l'in- 
tention des  parties. 

Peu  importe  qu'un  traité  soit  interve'nu 
ultérieurement  entre  les  deux  manda- 
taires à  TefTet  de  diviser  leurs  fonctions 
et  de  réglementer  leurs  rapports  respec- 
tifs, pourvu  toutefois  que  la  compagnie 
mandante  soit  restée  étrangère  à  ce 
traité.  —  Paris,  14  déc.  1889,  XXXIX, 
n.  11837,  p.  493. 

Représentant  de  commerce.  —  6. 
S'il  y  a  controverse  sur  la  question  de 
savoir  si  les  ventes  faites  par  les  re- 
présentants de  commerce  sont  obliga- 
toires sans  ratification  des  maisons  qu'ils 
représentent  ou  ne  constituent  que  de 
simples  pollicitations,  cette  controverse 
ne  peut  plus  se  produire  et  la  ratlG cation 
devient  complètement  superflue  lorsqu'il 
s'agit  d'un  représentant  de  commerce 
muni  d'un  pouvoir  spécial  dont  il  juatiOc 
à  son  contractant. 

Lorsque,  comme  conséquence  de  la 
concession  du  monopole  de  la  vente  de 
certains  produits  dans  une  circonscrip- 
tion déterminée  et  accessoirement,  le 
vendeur  promet  de  faire  agréer  l'ache- 
teur comme  fournisseur  de  la  municipa- 
lité, celte  promesâc  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  une  condition  potestative 
ou  impossible  affectant  le  contrat  d*une 
nullité  absolue.  L'inexécution  de  cette 
promesse  pourrait  tout  au  plus  motiver 
une  action  en  dommages- intérêts.  — 
Paris,  13  févr.  1900,  XLIX,  n.  14812, 
p.  499. 

Révocation.  —  7.  Constitue  un  man- 
dat, révocable  au  g^é  des  parties,  l'enga- 
gement intervenu,  sans  durée  déterminée, 
centre  une  maison  de  commerce  et  une 
personne  chargée  de  sa  représentation 
générale. 

-  Oc  mandat  est  révocable  au  gré  des 
parties,  sous  réserve  des  dommages- 
intérêts  que  cette  révocation  peut  entraî- 
ner. 

Le  mandataire  dont  les  pouvoirs  sont 
révoqués  n'a  pas  le  droit,  sous  le  prétexte 
qu'il  lui  est  du  des  dommages-intérêts,  de 
conserver,  à  titre  de  gage,  les  marchan- 
dises, qu'il  a  reçues  en  dépôt  et  qui  sont 
la  propriété  de  son  mandant,  et  son  refus 
peut  entraîner  des  dommages-intérêts  si 
un  préjudice  en  est  résulté.  —  Comm. 
Lyon,  24  déc.  1896,  XLVI,  n.  i:^49, 
p.  841. 

8.  Si  le  mandant  peut  toujours  révo- 
quer le  mandat  qu'il  a  donné  et  si  ce 
principe  est  applicable  même  au  cas  où, 
le  mandant  étant  salarié,  le  contrat  sem- 
ble fait  dans  l'intérêt  des  deux  parties,  il 
n'est  pas  moins  certain,  d'autre  part,  que 
si  cette  révocation  a  lieu  d'une  manière 
intempestive,  sans  cause  légitime  et  de 
fa(;onà  causer  quelque  préjudice  au  man- 


dataire, celui-ci  a  droit  à  une  indemnité. 
—  Paris,  27  déc.  1894,  XLIV,  n.  13176. 
p.  568. 

9.  La  révocation  d'une  procuratioe 
signifiée  seulement  au  mandataire  oe 
peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité 
dans  l'ignorance  de  cette  révocation. 

La  publication  de  cette  révocation, 
dans  un  journal  d^annonces  légales,  ne 
décharge  pas  le  mandant  à  l'égard  do 
tiers  qui,  de  bonne  foi  et  dans  l'igmo- 
rance  de  cette  publication,  s'est  trouve 
régulièrement  piorteur  d'une  traite  ac- 
ceptée par  le  mandataire  révoqué:  no- 
tamment si  ce  mandataire  est  resté  eo 
possession  de  la  procuration  sans  qu'au- 
cune action  en  restitution  ait  été  in- 
tentée contre  lui.  —  Comm.  Seine, 
13  mai  1887,  XXXVIII,  n  11458,  p.  33. 

Rémunération.  — 10.  L'ingénieur  qui. 
en  raison  de  sa  compétence  en  matière 
d'installation  et  d'exploitation  de  tram- 
ways électriques,  a  étudié  le  programme 
qui  lui  avait  été  tracé,  a  arrêté  et  donné 
tous  les  détails  et  les  dispositions  qu'il 
jugeait  les  meilleurs  pour  rétablissement 
du  tramway,  ne  saurait  être  considéré 
comme  ayant  rempli  le  rôle  d'un  simple 
intermédiaire.  Le  travail  personnel  et 
technique  auquel  il  s'est  livré  lui  donne 
droit  à  une  rémunération  laissée,  à  dé- 
faut de  convention  entre  les  parties,  à 
Tappréciation  des  juges.  —  Comm. 
Seine,  15  oct.  1896,  XLVII,  n.  14U08, 
p.  422. 

il.  Les  tribunaux  ont  le  pouvoir  de 
détennioer  et  de  réduire,  pour  le  pro- 
portioooer  à  l'importance  du  service 
rendu,  le  oioataot  des  sommes,  même 
conventionneHement  fixées,  qui  peuveot 
être  dues  comme  salure  de  l'exécution 
d'un  mandat. 

^  Le  commerçant  mis  es  état  de  liquida- 
tion judiciaire  ne  peut  opposer  les  con- 
ditions d'un  co.icordat  obtenu  par  lai  an 
créancier  dont  la  créance  n'existait  pas  i 
l'époque  où  a  été  rendu  le  jogenaent  dé- 
claratif de  liquidation,  les  rédactions 
concordataires  n'atteignant  pas  l'obliga- 
tion contractée  pendant  le  cours  des  opé- 
rations de  la  liquidation.  —  Paris,  4  déc. 
1896,  XLVI,  n.  13776,  p.  411. 

MARCHANDAGE. 

Les  déeret  et  arrêté  dej  2  et  21  man 
1848  qui  abolissent  et  répriment  le  mar- 
chandage sont  encore  en  vigueur  comme 
n'ayant  été  abrogés  par  aucun  texte  de 
loi. 

Ces  dispositions  s'appliquent  unique- 
ment au  sous -entrepreneur  lorsqu'il  est 
ouvrier  lui-même  et  lorsqu'il  fait  tra- 
vailler des  ouvriers  à  l'heure  ou  i  la 
journée. 

L'entrepreneur  ne  peut  être  légale- 
ment   l'auteur  principal  ou  le  coanteur 
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d'aa  délit  de  marchaQdagc  ;  mais  il  peut 
en  être  le  complice  ;  conformément  aux 
articles  59  et  60  du  Gode  pénal.  —  Cass., 
4  févr.  1898,  XLVII,  n.  14238,  p.  682. 

MARCHANDISES. 

Celui  qui  reçoit  des  marchandises  à 
condition  et  qui  le»  conserve  longtemps, 
malgré  des  réclamations  du  propriétaire, 
peat  être  déclaré  acheteur  ferme  et  coor 
traiol  au  payement. 

Le  béoeOce  du  retrait  lîtigieiix  ne  peut 
être  demandé  îubsidiairement,  après  dé- 
fense ad  fond,  car  la  décision  de  justice 
rendue  sur  cette  défense  au  fond  avant 
Texamen  du  subsidiaire  fait  disparaître 
le  caractère  litigieux  de  Tobjet  du  procès. 
Dès  lors  le  retrait  ne  peut  plus  s'exercer. 
-  Comm.  Seine,  2  oct.  1888,  XXXIX, 
n  11717,  p.  82. 


MARCHANDISES  NEUVES. 

La  faculté  accordée  aux  tribunaux  par 
I  article  5  de  la  loi  du  25  juin  1841,  d'au- 
toriser la  vente  aux  enchères  de  mar- 
rhandiscâ  neuves,  ne  saurait  profiter  aax 
commerçants  se  trouvant  en  état  de  ces- 
sation de  payements. 

Dès  lors,  s'il  est  établi  que  Tautorisa- 
tioQ  de  vendre  a  été  donnée  par  te  tri- 
bunal sur  des  informations  inexactes, 
l'autorisation  accordée  par  lui  doit  être 
rapportée.  —  Comm.  Seine,  24  janv.  1891, 
XLl,  n.  12253,  p.  206. 


MARCHÉ  A  LIVRER. 

1.  Les  opérations  qui  se  rattachent  à 
un  seul  et  même  marché  forment  un 
tout  indivisible  et  constituent  les  élé- 
ments d'un  compte  unique.  Et  le  reli- 
quat fmil  de  ce  compte  est  seul  à  consi- 
dérer lorsqu'il  s'agit  de  régler  la  situation 
réciproque  ^ôs  parties,  sai  s  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  entre  les  opérations 
qui  constitueraient  l'exécution  du  con- 
trat et  celles  qui  en  seraient  la  violation. 
11  en  est  ainsi  même  dan^  le  cas  où, 
l'une  des  parties  étant  décédée,  sa  suc- 
cession a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

En  conséquence,  doit  êire  annulé  l'ar- 
rêt qui,  scindant  le  compte  à  régler  entre 
les  parties,  refuse  de  déduire  de  la 
créance  de  Tune  d'elles  la  somme  dont 
elle  était  débitrice  en  vertu  du  môme 
marché,  et,  la  condamnant  au  payement 
de  cette  dernière  somme,  la  renvoie, 
pour  se  couvrir  du  montant  de  sa  cré- 
ance, à  la  contribution  ouverte  sur  la 
succession  bénéficiaire  de  l'autre  partie 
décédée.  —  Cass.,  8  juill  1890,  XL, 
n.  12119,  p  605. 

2.  Si  les  marchés  et  traités  sous  signa- 
tures privées,  réputés  actes  de  commerce 
Et  donnant  lieu  au  droit  proportionnel 


suivant  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil, 
sont,  depuis  la  loi  du  il  juin  1859, 
désormais  enregistrés  provisoirement 
moyennant  un   droit  fixe,  le    droit  pro- 

Î^ortionnel  n'en  doit  pas  moins  être  perçu 
orsque  la  reconnaissance  de  ces  marchés 
et  traités  résulte  ou  d'un  jugement  ou 
d'un  acte  authentinue.  —  Cass.,  11  janv. 
1898,  XLVIL  n.  14225,  p.  665. 

3.  11  est  généralement  admis  que,  dans 
les  ventes  de  marchan<iises  à  livrer 
iBoyennant  un  prix  ferme,  rétablisse- 
ment d'un  impôt  nouveau  survenu  entre 
le  jour  du  marché  et  le  jour  de  la  livrai- 
son ne  saurait  donner  lieu  àuue  augmen- 
tation de  prix,  alors  qu'il  n'a  pas  été  fait 
de  réserve  quant  à  ce  par  le  vendeur. 

En  conséquence,  celui-ci  n*est  pas 
fondé  à  refuser  la  livraison  des  marchan- 
dises par  lui  vendues  :  l'acheteur  est  en 
outre  en  droit  de  lui  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  ré- 
sultant de  l'inexécution  des  engagements. 

—  Comm.  Seine,  24  avr.  1891,  XLll, 
n.  12434,  p.  13. 

Courtier.  —  4.  En  matière  de  marché 
à  livrer,  la  preuve  du  contrat  peut  ré- 
sulter des  circonstances  de  la  cause  lors- 
qu'elles sont  suffisamment  graves,  préci- 
ses et  concordantes. 

Spécialement,  une  communication  télé- 
phonique suivie  d'un  télégramme  et 
d'une  lettre  annonçant  l'exécution  de 
l'ordre  en  démontrent  la  réalité,  alors 
surtout  que  l'acheteur  n'apporte  aucun 
élément  pour  en  détruire  le  bien  fondé. 

—  Comm.  Seine,  4  avr.  1895,  XLV, 
n.  13:373,  p.  154. 

5.  Doit  être  restituée  la  provision  ver- 
sée k  un  courtier  en  aliment  de  marchés 
à  livrer,  alors  que  les  opérations  ont  été 
fictives,  la  provision  se  trouvant  alors 
sans  cause  entre  les  mains  du  courtier. 

—  Comm.  Seine,  4  juin  1897,  XLVIII, 
n.  14324,  p.  54. 

GommissionDaire -ducroire.  —  6.  Le 
contrat  commercial  de  commission  en- 
traînant pour  le  mandataire  l'obligation 
de  rendre  compte  de  sa  gestion,  cette 
obligation  s'impose  aussi  bien  au  com- 
missionnaire-ducroire qu'au  commission- 
naire ordinaire,  sauf  stipulation  con- 
traire. 

Le  commissionnaire-ducroire  traite 
toujours  pour  le  compte  de  son  com- 
mettant et  non  pour  le  sien  et  reste  inter- 
médiaire entre  l'acheteur  et  le  vendeur. 

—  Comm.  Seine,  22  mai  1897,  XLVIII, 
u.  14319,  p.  40. 

7.  Le  commissionnaire,  ducroire  ou 
non,  étant  le  mandataire  de  son  com- 
mettant, traite  au  nom  de  son  mandant 
et  non  au  sien. 

Il  demeure  au  surplus  Intermédiaire 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur  et  ne  peut 
s'attribuer  aucun  autre  bénéfice  que  son 
droit  de  commission  et  de  ducroire. 

Il  ne  peut  non  plus  se  faire  la  propre 
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contre-partie  de  son  mandant  à  Tinsu  de 
celui-ci. 

Il  en  résulte  que  le  commissionnaire, 
fût-il  ducroire,  est  tenu  de  justifier  de 
rezécution  de  son  mandat,  et  qu'à  cette 
fin  la  représentation  des  livres  peut  être 
ordonnée,  môme  d'office,  conformément 
à  l'ai  ticle  15  du  Code  de  commerce.  — 
Gomm.  Seine,  12  mars  1898,  XLIX, 
n.  14656,  p.  71. 

LiYraison.  —  8.  Les  accidents  prove- 
nant de  fortune  de  mer  ne  peuvent  être 
invoqués  comme  cas  de  force  majeure 
pour  décharger  l'e^ipéditeur  de  marchan- 
dises des  retards  dans  la  livraison,  lor»> 
que  ces  cas  de  force  majeure  ont  été  pré- 
cédés et  accompagnés  de  fautes  qui  lui 
sont  imputables.  —  Paris,  28  mars  1896, 
XL VI,  n.  13744,  p.  301. 

9.  En  matière  de  contrat  verbal  por- 
tant sur  une  marchandise  qui,  par  sa  na- 
ture et  l'époque  de  sa  vente  utile,  doit 
être  livrée  à  courte  échéance  et  dans  un 
laps  de  temps  détermiDé,  le  créancier 
peut  valablement  invoquer  les  disposi- 
tions de  l'article  1139  du  Code  civil  et 
dire  que  la  seule  échéance  du  terme  vaut 
mise  en  demeure  pour  le  débiteur. 

Le  manque  de  copie  de  lettres  chez  un 
commerçant  peut,  selon  les  circonstan- 
ces, ne  pas  lui  être  valablement  opposé 
comme  fin  de  non-recevoir  par  son  adver- 
saire qui  nie  avoir  reçu  de  lui  une  lettre 
recommandée  dont  le  reçu  est  repré- 
senté. —  Paris,  1"  mars  1894,  XLIV,  n. 
13107,  p.  366. 

10.  La  saisie  de  marchandises  (dans 
l'espèce,  de  jambons  de  provenance  amé- 
ricaine) ne  peut  être  considérée  comme 
un  cas  de  force  majeure  dispensant  le 
vendeur  de  continuer  l'exécution  d'un 
marché  à  livrer,  alors  qu'il  est  établi 
qu'aucune  indication  d'origine  n'a  été 
faite  lors  du  contrat  et  que  l'acheteur  a 
toujours  ignoré  la  provenance  des  mar- 
chandises. 

En  conséquence,  faute  par  le  vendeur 
de  continuer  les  livraisons,  il  y  a  lieu  de 
résilier  le  marché  à  sa  charge  avec  dom- 
mages-intérêts. —  Comm.  Seine,  15  oct. 
1891,  XLII,  n.  12465,  p.  105. 

11.  En  matière  de  marchés  à  livrer 
sur  les  alcools,  Facheteur,  suivant  les 
usages  de  la  place  de  Paris,  doit  suppor- 
ter Tes  frais  de  sortie  de  ces  marchandi- 
ses ;  mais  cei  frais  ne  doivent  compren- 
dre que  ceux  de  reconnaissance  en  cuve, 
de  mise  en  fûts,  de  transfert,  de  douane 
et  le  déchet  pouvant  résulter  du  transva- 
sement de  1  alcool  des  cuves  des  Maga- 
sins généraux  dans  les  fûts  de  l'acheteur. 

Par  suite,  un  acheteur  ne  saurait  être 
tenu,  à  défaut  de  stipulation  précise,  de 
supporter  une  retenue  d'un  cinquième 
convenue  à  l'entrée  et  à  la  sortie  entre 
le  déposant  vendeur  et  le  magasinier  à 
titre  d'assurance  sur  déchet.  Le  vendeur 
n'est  fondé  à  réclamer  que  la  quantité 


réellement  reconnue  au  moment  de  la  li- 
vraison. —  Comm.  Seine,  14  sept.  18^7, 
XXXVIII,  n.  11515,  p.  164. 

12.  Est  recevable  en  cause  d'appel  uoe 
demande  en  dommages-intérêts  déjà  for- 
mulée devant  le  premier  degré  de  juri- 
diction, alors  même  qu'elle  serait  basée, 
devant  la  Cour,  sur  des  moyens  absolu- 
ment différents  de  ceux  produits  en  pre- 
mière instance. 

L'entrave  apportée  à  l'exécution  d'ao 
marché  par  le  défaut  de  pavemept,  à  l'é- 
poque fixée,  d'une  somme  due,  peut  don- 
ner lieu  à  l'allocation  de  dommages-inté- 
rêts composés  des  intérêts  légaux  de  ii 
dite  somme.  —  Paria,  8  févr.  1900,  XLIX, 
n.  14811,  p.  496. 

Grève.  —  13.  En  matière  de  marché, 
lorsqu'à  l'appui  d'une  inexécution  totale 
ou  partielle  l'une  des  parties  invoque  la 
force  majeure,  ce  moyen  ne  constita<? 
une  excuse  utile  que  s'il  est  prouvé  que 
la  force  majeure  invoquée  a  rendu  l'exé- 
cution  du  contrat  véritablemeut  impossi- 
ble. 

Si  la  prétendue  force  majeure  n'a  fait 
(fue  rendre  le  contrat  plus  onéreux  pour 
1  une  des  parties,  cette  circonstance  ne 
constitue  pas  une  excuse  suffisante,  et 
c'est  avec  raison  que  la  partie  lésée  de- 
mande la  résiliation  avec  dommages-inté- 
rêts. —  Paris,  14  mai  1891,  XLI,  n.  mw. 
p.  373. 

Filière.  —  14.  L'endos  d'une  filière  a 
pour  effet  de  mettre  le  bénéficiaire  de 
cet  endos  en  poasession  de  la  marchan 
dise.  La  tradition  ainsi  effectuée  est  régu- 
lière et  dispense  les  parties  contractantet 
de  toute  autre  confirmation.  —  Comm. 
Seine,  12  janv.  1895,  XL'V,  n.  13353^.  Ktî. 

Contrat  a  à  marges  b.  —  15.  En  ma- 
tière de  marchés  dits  «  à  marges,  »  Tacbe- 
teur  qui  n'a  droit  au  payement  des  béné- 
fices portés  à  son  creait  qu'à  la  fin  de 
chacun  des  mois  prévus  pour  la  livraison, 
ne  peut  en  compenser  le  montant  avec 
des  marges  stipulées  payables  dans  les 
vingt-quatre  heures  delà  demande. 

Par  suite,  c'est  à  tort  que  l'acheteur  se 
prévaut  du  défaut  de  payement  -par  le 
vendeur  d'un  chèque  tiré  sur  lui  pour 
opposer  l'article  64  du  règlement  de 
place  sous  l'empire  duquel  les  opérations 
auraient  été  effectuées. 

Conséquemment,  l'article  64  ne  pou- 
vant recevoir  son  application,  le  ven- 
deur non  rempli  du  montant  de  ses  mar^ 
ges  était  fondé  à  faire  procéder  en 
Bourse  à  la  revente  des  marchandises,  et 
ce  aux  compte,  risques  et  périls  de  Tt- 
cheteur.  —  Gomm.  Seine,  11  sept.  1897, 
XL VIII,  n.  14354,  p.  140. 

16.  Dans  les  marchés  dits  à  marge,  le 
commissionnaire  est  en  droit,  lorsque 
l'écart  fixé  dans  le  contrat  a  été  atteint  et 
qu'il  n'est  pas  payé  par  l'achetear,  de 
faire  procéder  à  la  revente  des  marchan- 
dises et  de  réclamer  la  différence  entre 
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le  prix  d'achat  et  celui  de  la  revente.  Par 
suite,  l'acheteur  est  mal  fondé  à  deman- 
der la  restitution  de  la  couverture  par 
lui  remiae  en  vae  de  Topération.  — 
Comm.  Seine,  31  mai  1890,  XL,  n.  12015, 
p.  219. 

Bésolation.  *— 17.  En  matière  commer- 
ciale comme  en  matière  civile,  la  réso- 
lutioD  de  la  vente  de  denrées  a  lieu  de 
plein  droit  et  sans  sommation  au  profit  du 
veadenr  après  respiration  du  terme  con- 
venu pourleretirement.  —  Comm.  Seine, 
18  mars  1898,  XLIX,  n.  14665,  p.  94. 

18.  En  admettant  que  l'article  1657  du 
Gode  civil  soit  applicable  aux  marchés  à 
livTer,  ie  vendeur  ne  saurait  l'invoquer 
qu'à  la  condition  de  justifier  qu'il  a  tenu 
la  marchandise  à  la  disposition  de  l'ache- 
teur. —  Comm.  Seine,  o  oct.  1896,  XLIX, 
D.  14732,  p.  256. 

19.  Si  aux  termes  de  Tarticle  1184  du 
Code  civil,  lorsqu'une  partie  n*exécnte 
pas  complètement  ses  obligations,  l'autre 
partie  a  le  droit  de  demander  la  résolu- 
tion du  contrat,  la  condition  résolutoire 
prévue  an  dit  article  n'opère  pas  de  plein 
droit  et  laisse,  par  conséquent,  aux  juges 
une  certaine  latitude  pour  apprécier  les 
faits. 

11  appartient  notamment  aux  juges  de 
refuser  de  prononcer  la  résiliation  d'un 
marché  demandée  par  l'une  des  parties  en 
se  fondant  sur  ce  que,  dans  l'exécution 
du  dit  contrat,  des  fautes  ont  été  commi- 
ses par  chacune  d'elles.  —  Cass.,  23  févr. 
1898,  XL  VU,  n.  14247,  p.  701. 

20.  Est  valable  la  résiliation  de  mar- 
chés en  cours  faite  d'office  par  l'une  des 
parties  contractantes,  alors  que  Tautre 
partie  est  devenue  d'une  insolvabilité  no- 
toire, que  la  suspension  de  ses  payements 
était  un  fait  acquis  et  permettait  cette 
résiliation  par  applicatioù  de  l'article  15 
des  conditions  de  livraison  du  règlement 
du  marché  des  sucres  blancs  sur  la  place 
de  Paris. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  l'avis 
donné  de  la  résiliation  n'a  soulevé  de  la 
part  de  l'intéressé  aucune  protestation. 

-  Comm.  Seine,  9  avr.  1894,  XLIV,  n. 
13064,  p.  226. 

21.  En  présence  d'un  marché  de  four- 
nitures admettant  l'éventualité  de  certains 
retards  dans  les  livraisons,  sous  la  seule 
condition  d'une  clause  pénale  déterminée, 
si  le  juge,  par  une  appréciation  souve- 
raine des  faits,  estime  que  le  retard  im- 
puté au  fournisseur  n'a  pas  été  assez  con- 
sidérable pour  motiver  une  autre  sanc- 
tion, c'est  k  bon  droit  qu'il  se  refuse  à 
prononcer  la  résiliation  du  dit  marché. 

-  Cass.,  7  août  1894,  XLIV,  n.  13204,  p. 

22.  Est  licite  la  clause  du  règlement 
de  la  place  de  Paris  pour  le  marché  des 
blés  et  des  alcools  stipulant  (ju*en  cas  de 
déconfiture  de  l'une  des  parties,  la  rési- 
liation a  lieu  d'office. 


Toutefois  les  différences  résultant  de 
la  liquidation  anticipée  ne  sont  exigibles, 
à  défaut  de  stipulations  précises,  qu'aux 
termes  fixés  pour  la  livraison.  —  Comm. 
Seine,  12  févr.  1898,  XLIX,  n.  14645,  p. 
43. 

23. 11  est  permis  de  déroger  à  l'article 
1184  du  Code  civil  par  des  conventions 
particulières. 

Est  en  conséouence  licite  l'article  49 
du  règlement  du  marché  d'avoines  de 
Paris  aux  termes  duquel  la  cessation  de 
payaments  de  l'une  des  parties  entraîne 
de  plein  droit  et  obligatoirement  la  rési- 
liation de  toutes  les  affaires  engagées.  — 
Comm.  Seine,  21  oct.  1897,  XLVIIi,  n. 
14374,  p.  186. 

24.  Le  possesseur  d'une  chose  perdue 
ou  volée,  achetée  par  lui  de  bonne  foi 
dans  un  marché  public,  et  qui  Ta  resti-^ 
tuée  au  propriétaire  originaire,  comme 
contraint  et  forcé,  sur  l'ordre  d'un  com- 
missaire de  police  devant  lequel  la  con- 
testation avait  été  portée,  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  abandonné  les 
droits  résultant  pour  lui  de  l'article  2280 
du  Code  civil. 

En  conséquence,  il  est  en  droit  de  ré- 
clamer au  propriétaire  la  somme  repré- 
sentant le  prix  réel  de  son  acquis! tion. 
—  Comm.  Seine,  23  oct.  1891,  XLII, 
n.  12467,  p.  109. 

Compétence.  — -  25.  Dans  les  marchés 
conclus  par  correspondance,  le  lieu  de 
la  promesse  est  celui  d'où  est  partie  la 
lettre  qui  contient  acceptation  de  l'offre. 

Lorsque  la  facture  acceptée,  tacitement 
au  moins,  par  l'acheteur,  indique  comme 
lieu  du  payement  le  domicile  du  ven- 
deur, et  qu  il  n'est  justifié  d'aucune  con- 
vention contraire,  l'envoi  de  chèques 
payables  au  domicile  de  l'acheteur  ne 
saurait  modifier  la  compétence. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  ce  mode 
de  payement  est  adopté  pour  les  conver 
nances  et  facilités  personnelles  de  ce 
dernier.  —  Paris,  o  mars  1890,  XL,  n. 
12034,  p.  294. 

26.  Dans  les  marchés  liés  par  corres- 
pondance, le  traité  doit  être  considéré 
comme  définitivement  conclu  au  lieu  oh 
l'acceptation  en  a  été  faite  et  non  à  celui 
où  il  a  été  proposé. 

Et  alors,  si  le  lieu  où  la  marchandise 
doit  être  livrée  est  aussi  celui  de  l'ac- 
ceptation, le  tribunal  de  ce  lieu  est  com- 
pétent pour  connaître  d'une  action  en 
payement  relative  à  l'exécution  de  ce 
traité.  —  Paris,  24  déc.  1895,  XLV,  n. 
13470,  p.  497. 

27.  L'indication  du  lieu  de  payement 
dans  une  convention  entraine  compétence 
pour  le  tribunal  de  ce  lieu,  par  applica- 
tion de  l'article  420  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

En  dehors  d'un  mandat  nettement  dé- 
terminé et  lorsque  le  commis  voyageur 
n'avait   pas   pouvoir   pour  conclure   ie 
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marché  dans  les  condiUoDs  proposées, 
Tachefeur  est  fondé,  avant  tonte  rattfica- 
Uon  par  le  vendeur,  à  ne  pas  donner 
suite  à  ce  marché.  La  renonciation  qu'il 
transmet  au  vendeur  est  valable  et  régu* 
Hère.  —  ïx)mm.  Seine,  10  nov.  18î?6, 
XLVII,  n.  14025,  p.  loi. 

284  Les  dispositions  de  Tarticle  1346 
du  Code  civil  s'appliquent  en  matière 
commerciale  comme  en  matière  civile. 

Dès  lors,  quand  des  contestations  s'é- 
lèvent au  sujet  de  plusieurs  marchés,  et 
sont  de  la  compétence  de  différents  tri- 
bunaux, c'est  devant  un  seul  de  ces  tri- 
bunaux que  doit  être  porté  Tensemble  du 
litigrc.  —  Comm.  Saint-Quentin,  15  nov. 
181W,  XLVIII,  n.  14625,  p.  874. 

V.  Compétence,  Vente  commerciale. 

MARCHE  A  TERME. 

Exception  de  jeu.  —  1.  La  loi  du 

28  mars  1885,  en  déclarant,  en  termes 
essentiellement  impératifs,  (^ue  nul  ne 
pourrait  se  soustraire  aux  oblijçations  ré- 
sultant de  tous  marchés  à  terme  sur  ef- 
fets publics  ou  autres,  de  tous  marchés  à 
li\Ter  sur  denrées  et  marchandises,  lors 
même  qu'ils  se  résoudraient  par  le  pave- 
ment de  simples  diflérences,  a  entenau, 
lorsque  les  opérations  ont  pris  la  forme 
de  marchés  à  terme  ou  à  livrer,  inter- 
dire aux  parties  d'opposer  l'exception  de 
jeu,  et  aux  juges  de  rechercher  l'inlen- 
tion  des  parties.  •—  Cass.,  19  mars  1900, 
XLIX,  n.  14881,  p.  637. 

2.  La  loi  du  V8  mars  1885  a  validé  les 
marchés  à  termes  réels  et  sérieux,  im- 
pliquant, pour  l'acheteur,  le  droit  de  se 
faire  livrer  les  marchandises  et,  pour  le 
vendeur,  le  droit  d'obliger  l'acheteur  à 
les  recevoir,  alors  même  que  le  marché 
se  résoudrait,  à  l'échéance,  par  un  règle- 
ment de  différences.  Mais  elle  a  laissé 
en  dehors  de  ses  prévisions  et  maintenu 
8OUB  l'empire  de  la  loi  préexistante  les 
opérations  dans  lesquelles,  suivant  la 
commune  volonté  des  parties  arrêtée  dès 
l'origine,  aucune  d'elles  n'a  le  droit  d'exi- 
ger ta  livraison  ou  le  payement  des 
marchandises  et  qui  doivent  nécessaire- 
ment se  résoudre  par  un  payement  de 
différences. 

Ces  opérations,  dans  lesquelles  le  rè- 
glement en  différences  est  non  pas  facuU 
tatif  mais  obligatoire,  constituent,  non 
pas  un  marché  à  terme  ou  à  livrer,  mais 
un  jeu,  et  l'exception  de  l'article  1965  du 
Code  civil  peut  leur  être  opposée.  — 
Paris,  2Z  nov.  1895,  XLV,  n.  13461, 
p.  464. 

3.  Malgré  la  présomption  légale  de  va- 
lidité des  marchés  à  terme  édictée  par  la 
loi  du  28  mars  1885,  Texception  de  jeu 
doit  néanmoins  être  accueillie,  lorsque 
la  volonté  des  parties  de  ne  faire  qu  un 
simple  jeu  a   été  constatée  dès  l'origine 


des  opérations.  —  Angers,  8  juill.  18%, 
XLV,  n.  13594.  p.  791. 

4.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  mir- 
cbé  à  terme  ou  à  livrer  intervenu  dus 
la  forme  ordinaire  de  ces  marchés  et  en 
ayant  eu,  dès  le  principe,  tontes  les  ap- 
parences, il  est  désormais  couvert  par 
une  présomption  juris  et  de  Jure  qui 
exclut  la  preuve  contraire. 

Dès  lors,  l'exception  de  jeu  tirée  de 
l'article  19fô  du  Code  civil  n'est  plus  op- 
posable en  aucun  cas  à  ce  marché. 

Elle  conserve  toutefois  sa  viguear 
lorsqu'il  résulte  ab  intïto  des  conventions 
écrites  des  parties  qu  il  ne  s'agit  pas  d*ao 
véritable  marché  à  terme,  mais  bien  d'no 
jeu  ou  d'un  pari.  —  Paris,  12  mars  1896, 
XLV,  n.  13480,  p.  526. 

5.  Lorsqu'il  résulte  des  conventlooi 
des  parties  que  leur  volonté  a  été  de  ne 
solder  des  opérations  à  terme  sur  mar- 
chandises, engagées  entre  elles,  que  par 
le  payement  de  simples  difTérences,  les 
dites  opérations  constituent  uniquement 
un  jeu  ou  un  pari  et  tombent  soua  l'ap- 

{>licatioD  de  l'article  19fô  du  Code  rivii, 
equel  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  do 
.28  mars  1885.  —  Comm.  Seine,  20  juin 
1896,  XLVII,  n.  13981,  p.  54. 

6.  La  loi  du  28  mars  1885  a  établi  en 
faveur  des  marchés  à  terme  une  présomp- 
tion légale  de  validité,  contre  laquelle 
l'action  en  nullité  tirée  de  l'article  l%ô 
ne  saurait  prévaloir  quand  même  ce< 
marchés  se  résoudraieut  par  de  simples 
différences. 

Si  rarticle  1965  n'a  pas  été  abrogé  par 
la  loi  du  28  mars  18fô,  la  présomption 
juris  et  de  jure  par  elle  étanlie  ne  peut 
être  détruite  que  par  la  preuve  écrite  de 
la  convention  de  jeu  ou  de  pari. 

Le  commissionnairenducroire  est  fondé 

à  se  refuser  à  livrer  le  nom  de  ses  com- 
mettants, ayant  constitué  la  contre-partie 
d'un  marché  à  livrer.  ' 

L'article  541  du  Code  de  procédure 
civile  forme  un  obstacle  absolu  à  ce  que, 
sous  prétexte  d'une  communication  de 
pièces,  il  puisse  être  procédé  à  une  revi- 
sion des  comptes.  — Rouen,  20  mai  18?7, 
XLVII,  n.  14279,  p.  767. 

7.  En  matière  de  marchés  à  terme,  l'a- 
chat ferme  de  marchandises  et  l'opéra- 
tion à  double  prime  effectuée  postérieu- 
rement à  cet  achat  constituent  des  opé- 
rations indépendantes;  elles  ne  sont  pas 
nécessairement  liées.  Par  suite,  le  cour- 
tier intermédiaire  de  ces  opérations  ae 
peut  exiger  de  son  client  la  liquidation 
du  marché  à  terme  et  de  l'opération  i 
prime,  sous  le  prétexte  que  ropératioo  à 
double  prime  aurait  été  imposée  à  sod 
acheteur  en  couverture  des  différences  sur 

l'opération  ferme  ;  cette  liquidation  ainsi 
faite  est  intempestive.  —  Comm.  Seine, 
1"  mai  1896,  XLVI,  n.  13728,  p.  253. 

8.  L'intermédiaire   chargé   d'effectuer 
des  opérations  sur  marchaookes  qui  s'^^ 
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en  traitant  avec  le  donneur  d'ordres,  ré> 
vélé  à  lui  non  comme  commissionnaire, 
mais  comme  négociant  contre-partiste, 
nest  point  tenu  de  jastifier  de  la  réalité 
des  opérations  dont  il  réclame  le  règle- 
ment. 

II  a  le  droit,  en  outre,  bien  qu'ayant 
agi  comme  contre-partiste,  de  réclamer 
le  payement  de  ses  commissions,  alors 
qa  il  est  constant  que  le  droit  à  la  com- 
mission et  son  taux  étaient  stipulés  dans 
les  actes  mêmes  où  il  déclarait  opérer 
directement  contre  le  donneur  d'ordres, 
-ï  Paris,  17  mars  1896,  XLV,  n.  13481, 
f.J)31. 

.  Y.  Agent  db  change.  Banquier,  Opé- 
rations DE  Bourse. 


MARINS. 

En  principe,  un  privilège  spécial  ne 
peut  survivre  k  TcÀjôl  qui  en  était  grevé, 
et  notamment  le  priTilége  s'évanouit  par 
l'extinction  de  la  créance. 

Spécialement,  l'adminislration  de  la 
marine  ne  peut  point  faire  valoir  le  pri- 
lège  des  matelots  pour  leurs  loyets  sur 
ie  fret  à  rencontre  de  la  faillite  de  Tar^ 
mateur,  quand  ce  fret  avait  déjà  été  en- 
caissé par  ce  dernier  lui-même  bien  anié- 
riearement  à  sa  faillite.  —  Cass.,25  avr. 
1888,  XXXVIII,  n.  11657,  p.  623. 


MARQUE  DE  FABRIQUE. 

i.  La  marque  de  fabrique  en  elle-même 
est  une  propriété  à  laquelle  nul  ne  peut 
porter  atteinte,  quelque  soit  d'ailleurs  le 
produit  et  quelque  puisse  être  l'usage  qui 
est  fait  tant  de  la  marque  que  du  pro- 
duit. 

Il  importe  peu,  en  conséquence,  que  la 
marque  de  fabrique  régulièrement  dé- 
posée ait  pour  objet  un  remède  secret, 
les  lois  et  la  jurisprudence -qui  s'opposent 
^  ce  que  la  vente  des  remèdes  secrets 
soit  tolérée  ou  garantie  n'étant  point 
applicables  lorsqu^l  s'agit  uniquement  de 
la  propriété  d'une  marque  de  fabri(^ue  et 
de  l'atteinte  que  Ton  prétend  y  avoir  été 
portée.  —  Paris,  23  déc.  189:^,  XLII,  n. 
12597,    p.  499. 

2.  Une  dénomination  fantaisiste  appli- 
quée à  un  produit  spécial,  en  dehors  de 
tout  signe  distinctif,  est  susceptible  d'ap- 
propriation privative  indépendamment  du 
dépôt  de  la  marque  de  fabrique,  qui  ne  crée 

Jtas  la  propriété  du  nom  mais  ne  fait  que 
a  garantir  par  une  sanction  pénale. 

En  conséquence,  constitue  une  imita- 
tion frauduleuse  de  marque  de  fabrique 
et  une  contrefaçon  le  fait  par  un  indus- 
triel d'employer  pour  un  produit  simi- 
laire une  dénomination  pour  ainsi  dire 
identique  devant  nécessairement  amener 
une  confusion  entre  les  deux  produits  et 
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induire  le  public  en  erreur.  —  Paris,  30 
janv.  1900,  XLIX,  n.  14808,  p.  480. 

3.  La  marque  de  fabriaue  constitue  une 
propriété  distincte  de  l'objet  sur  le(|uel 
elle  peut  être  apposée  et  susceptible 
d'être  cédée  séparément. 

Le  droit  à  la  marque  est  indépendant 
de  l'usage  qu'on  en  peut  faire  et  des  prcf- 
duits  auxquels  elle  s'applique.  Ainsi, 
celui  qui  a  acquis  la  propriété  d'une 
marque  peut  en  poursuivre  les  contre- 
facteurs, alors  même  que  ces  produits 
seraient  des  remèdes  secrets. 

En  conséquence,  une  cession  de  mar- 
que de  fabrique  ne  peut  être  déclarée 
-nulle  comme  s'appliquant  à  des  remèdes 
secrets,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si 
tel  est  le  caractère  du  produit  sur  lequel 
repose  la  marque. 

Si^  la  loi  interdit  la  préparation  des 
médicaments  à  toute  personne  qui  n'est 
pas  munie  d'un  diplôme  de  pharmacien, 
elle  n'empêche  pas  qu'un  non-diplômé  de- 
vienne propriétaire,  d'une  officine  soit 
par  héritage,  soit  autrement.  S'il  est  vrai 
qu'il  ne  peut  pas  utiliser  par  lui-même  son 
droit  de  propriété,  il  peut  le  transmettre 
à  un  tiers  diplômé,  sans  que  l'inaptitude 
professionnelle  du  cédant  ait  pour  efTet 
d'entraîner  la  nullité  de  la  cession.  -^ 
Paris,  11  avr.  1899,  XLVIII,  n.  1449», 
p.  552. 

4.  Le  mot  «  compound  »,  qui  signifie 
mélange  et  n'exprime  ^[u'une  qualité  dd 
produit,  ne  peut  bénéficier  de  teïïei  pri- 
vatif attribué  par  l'article  1"  de  la  loi  du 
23  juin  1857  aux  noms  et  dénQininations 
ayant  un  caractère  distinctif. 

La  circonstance  que  ce  mot  appartient 
à  une  langue  étrangère  est  sans  impor- 
tance et  ne  lui  attribue  pas  une  valeur 
particulière,  dès  lors  qu'il  est  établi  que 
ce  mot  est  usité  dans  l'industrie  fran- 
çaise et  qu'à  ce  titre  il  rentre  dans  la 
catégorie  des  noms  génériques  qui  ne 
peuvent  constituer  un  droit  privatif. 

Le  mot  u  compound  »  dans  l'accep- 
tion de  mélange  eit  d'un  usage  général 
dans  le  commerce  des  huiles. 

La  réunion  de  deux  mots  empruntés 
au  domaine  public  ne  présente,  par  le 
seul  fait  de  leur  réunion,  ni  caractères  ni 
effets  spéciaux  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes qui  régissent  les  marques  de  fabri- 
?ue.  —  Paris,  26  nov.  Io90,  XL,  n. 
2085,  p.  502. 

5.  Un  fabricant  peut  distinguer  ses  pro- 
duits par  divers  moyens  tels  que  dessins, 
étiquettes,  sur  les  enveloppes.  Et,  si  la 
reproduction  par  un  autre,  en  totalité  ou 
partiellement,  de  ces  signes  distinctifs, 
est  susceptible  d'engendrer  une  confu- 
sion, il  est  fondé,  même  si  à  défaut  d'in- 
tention illicite  il  n'existe  pas  une  contre- 
façon proprement  dite,  à  demander  la  ré- 
paration du  préjudice  qui  lui  a  été  causé, 
d'après  le  principe  général  de  l'article  1382 
du  Gode  civil. 
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Le  dépôt  ne  crée  pas  la  propriété  d'une 
marque  de  fabrique  ;  il  a  Beufement  pour 
effet  de  la  cooservcr. 

Un  flacon,  qui  n'est  autre  chose  que 
Tenveloppe  des  liquides,  peut  constituer 
une  propriété  au  profit  du  fabricant  qui 
l'adopte.  —  Rennes,  15  mai  1894,  XLIV, 
n.  i:&74,  p.  759. 

6.  Lorsque,d'après  les  constatations  d'un 
arrêt,  certains  numéros  (1, 3,  5,  etc.),  in- 
sérés dans  la  marque  de  fabrique  d'un 
ejploitanl  d'eaux  nunéralcs  servent  à  dé- 
signer, tout  à  la  fois,  une  source  déter- 
minée et  le  degré  approximatif  de  miné- 
ralisation de  l'eau  en  provenant,  si, 
d'autre  part,  le  même  arrêt  constate  que, 
sur  les  étiquettes  d'une  autre  compagnie, 
des  nombres  analogues,  joints  au  nom  de 
chaque  source,  servent  uniquement  à  indi- 
quer le  dosage  de  Peau,  c'est  à  bon  droit 
que  le  juge  se  refuse  à  voir  une  contrcCa- 
(^on  ou  une  usurpation  de  marque  dans 
l'emploi  ainsi  fait  par  la  compagnie  dé- 
fenderesse des  chiffres  dont  le  demandeur 
revendique  id>usivement  le  monopole.  11 
en  est  ainsi  lorsque,  d'ailleurs,  les  éti- 
quettes des  deux  compagnies  rivales  pré- 
sentent, dans  leur  ensemble,  des  diffé- 
rences d'aspect  qui  ne  permettent  entre 
elles  aucune  confusion.  —  Cass.,  9  nov. 
1898,  XLVIII,  n.  14530,  p.  613. 

7.  Le  dépôt  d'un  modèle  au  Conseil 
des  prud'hommes  ne  saurait  assurer  un 
droit  de  priorité  à  un  fabricant  qu'à  la 
condition  essentielle  que  ce  modèle  soit 
nouveau.  —  Comm.  Seine,  5  janv.  1898, 
XLIX,  n.  14631,  p.  11. 

Usurpation.  —  8.  La  loi  de  1857  a  eu 
pour  objet  d'empêcher  par  tous  les 
moyens  possibles  l'usurpation,  sous  quel- 

Se  forme  que  ce  soit,  d'une  marque  de 
)rique  et  de  commerce,  et  la  possi- 
bilité d'une  confusion  dans  la  vente  des 
produits. 

En  conséquence,  est  passible  de  dom- 
mages-inlérôls  comme  ayant  indûment 
fait  usage  d'une  marque  de  fabricjue  ap- 

Ï»artenant  à  un  tiers  l'industriel  qui 
aisse  en  évidence,  dans  une  partie  de  ses 
magasins  accessible  aux  acheteurs  et  aux 
clients,  un  fût  portant  une  marque  de 
fabrique  distinctive  qui  est  l'exclusive 
propriété  d'un  autre  industriel  et  con- 
tenant des  produits  similaires.  —  Giv. 
Sables  d'Olonne,  15  juill.  1897,  XLVll, 
n.  14296,  p.  822. 

9.  L'imitation  frauduleuse d'ane  marque 
de  fabrique  résulte  de  toute  reproduc- 
tion de  l'aspect  d'ensemble  de  cette  mar- 
que rendant  une  confusion  possible  pour 
les  acheteurs  qui  n'ont  pas  sous  les  yeux, 
simultanément,  les  marchandises  revê- 
tues des  marques  respectives. 

En  outre,  la  reproduction,  servile  ou 
par  à  oeu  près,  de  l'élément  caractéristi- 
que d  une  marque  de  fabrique,  notam- 
ment de  la  dénomination  essentielle 
qu'elle  contient,  suffît  pour  en  constituer 


limitation  fraodnlease,  dans  les  termes 
de  rarticle  8  de  U  loi  do  23  juin  1857. 

Lorsqu'une  marque  de  fabrique  con- 
siste dans  la  combinaison  d'un  certain 
nombre  d'éléments,  le  fait  qn^nn  ou  plu- 
sieurs de  ces  éléments,  pns  isolément, 
sont  dans  le  domaine  public,  ne  met  pas 
d'obstacle  à  rappropriation  de  la  com- 
binaison elle-même  au  pro6t  de  l'in- 
dustriel qui  l'a  le  premier  adoptée  pour 
distinguer  ses  produits. 

Fait  usage,  et  est  responsable,  an  pre- 
mier chef,  de  l'imitation  frmiiduleuse 
d'une  marque  le  fabricant  qui  s^assoete 
avec  les  créateurs  de  cette  imitation,  les- 
.quels  prêtent  leur  nom  et  leur  imitation 
au  dit  fabricant  qui,  lui,  emploie  ses 
soins,  son  intelligence,  ses  capitaux  et 
son  matériel  à  Tcxploitation  de  l'affaire. 

11  en  est  ainsi,  surtout,  lorsqu^un  pareil 
usage  constitue  la  violation  d'une  tran- 
saction aux  termes  de  laquelle  le  fabri- 
cant s'était  interdit  d'employer  une  mar- 
que pouvant  offrir  une  ressemblance 
quelconque  avec  la  marque  authentique. 

Il  ett  de  jurisprudence  constante  qae 
le  fabricant,  dont  le  nom  est  identique 
ou  presque  identique  à  celui  d'un  autre 
établi  avant  lui,  ne  peut  livrer  ses  pro- 
duits au  commerce  sous  son  nom  qu*en 
accompagnant  ce  nom  de  mentions  de  na- 
ture à  éviter  toute  confusion  entre  ses 
produits  et  ceux  du  premier. 

Lorsqu'une  décision  a  obligé  le  second 
fabricant  à  n'employer  son  nom  patrony- 
mique qu*en  le  faisant  précéder  de  son 
prénom  écrit  en  caractères  de  même 
grandeur,  les  fils  de  ce  fabricant,  deve- 
nus ses  successeurs  commerciaux,  violeul 
la  chose  jugée  en  employant  simplement 
leur  nom  patronymique  suivi  du  mot 
frères. 

La  tolérance  ne  légitime,  ni  l'imitatioD 
frauduleuse,  ni  la  concurrence  déloyale. 
—  Paris,  31  mai  1895,  XLV,  n.  13443. 
p.  396. 

Enseigne.  —  10.  La  propriété  de  ren- 


seigne n  est  protégée  que  par  le  principe 
écnt  dans  Tarticle  1^2  du  Code  civil, 
et  non  par  la  loi  du  28  juillet  1824  ni  par 
celle  du  23  juin  1857,  puisque  l'en- 
seigne ne  peut  être  considérée  comme 
l'accessoire  d'une  marque  de  fabrique. 

Cette  proi|riété  est  d'ailieura  relative 
et,  en  principe,  limitée  à  la  localité  où 
est  située  la  maison  de  commerce  qui  Ta 
prise  la  première.  Il  en  est  ainsi  du 
moins  alors  qu'il  s'agit  d'une  simple  en- 
seigne ne  comprenant  pas  de  raison 
commerciale  et  non  du  nom  d'un  établisse- 
ment commercial  possédant  une  notoriété 
considérable  en  dehors  de  la  localité.  — 
Cass.,  19  déc.  1898,  XLVIII,  n.  14541, 
p.  635. 

11.  —  Il  n'y  a  ni  usurpation  d'enseigne 
ni  concurrence  déloyale  dans  le  fait,  par 
un  commerçant,  d'indiquer  de  bonne  foi 
le  produit  de  son  industrie  avec  le  même 
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qualificatif  qiïa  celui  déjà  employé  par 
uo  autre  commerçant,  alors  que  ren- 
seigne a  dei  dispositions  entièrement  dif- 
férentes, que  le  produit  n*y  fleure  qu'a(^ 
ceisoirement  et  est  caractérisé  par  le 
nom  même  de  ce  commerçant. 

lorsque  deux  commerçants  ont  ef- 
fectué le  dépôt  de  leurs  marques,  c*est 
à  celui  qui,  ayant  fait  le  dé^t  le  dernier, 
iuToque  néanmoins  Tantériorité  de  fait, 
qu'incombe  la  preuve  du  fait  d'avoir  pos- 
sédé ou  revendiqué  la  propriété  régrulière 
et  exclusive  de  cette  marque.  —  Paris, 
il  mars  1892,  XLII,  n.  12541,  p.  290. 

Goncarreiice  déloyale.  —  12.  Le 
mot  «  Champagne  »,  même  précédé  ou 
suivi  du  nom  d  un  fabricant,  d'une  ville 
ou  d'une  propriété,  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  simplement  indicatif  d'un 
vin  mousseux. 

Ce  mot  ne  désigne  pas  seulement  un 
procédé  de  fabrication  et  une  nature  de 
produit  ;  il  désigne  principalement  le  lieu 
d'origine  et  ne  peut,  en  conséquence, 
s'appliquer  qu'à  un  vin  récolté  et  fabriqué 
dans  la  région  dénommée.  Il  ne  peut  s'ap- 
pliquer légalement  à  des  vins  non  cham- 
penois. —  Paris,  18  nov.  1892,  XLII, 
n.  12585,  p.  449. 

13,  Le  fait  de  représenter  .«-ur  l'en- 
veloppe d'un  produit,  sur  les  étiquettes 
destinées  à  être  apposées  sur  des  flacons, 
sur  les  emballages  ou  prospectus,  les 
ctractères,  dessins  et  signes  d'une  mar- 
que de  fabrique,  de  façon  à  faire  consi- 
dérer dans  son  ensemble  et  dans  ses 
détails  les  plus  caractéristiques  le  pro< 
duit  imité  pour  un  produit  de  la  mai- 
son propriétaire  de  la  marque,  constitue 
une  imitation  frauduleuse  d'une  marque 
de  Tabrique. 

Bien  qu'un  industriel  puisse,  avec  l'as- 
sendment  de  son  prédécesseur,  laisser 
apparaître  seulement  le  nom  de  ce  dernier 
sar  les  produits,  étiquettes  et  prospectus, 
cet  industriel  se  rend  coupable  de  concur- 
rence déloyale  en  profitant  de  l'identité 
de  coDsonnance  du  nom  de  son  prédé- 
cesseur avec  celui  d'un  autre  industriel 
concurrent  (Piver  Daver  ,  et  en  indiquant, 
^ors  que  Tindustnei  concurrent  habite 
Paris,  sur  ses  produits,  étiquettes  et 
prospectus,  X...  Paris,  tandis  que  le  dé- 
fendeur ou  son  prédécesseur  ont  toujours 
habité  la  province  et  n'ont  jamais  eu  à 
Paris  ou  aux  environs  leur  usine  ou 
môme  une  maison  de  débit. 

L'agent  attitré  de  l'industriel  ayant  ac- 
<îompli  l'imitation  frauduleuse  dont  s'agit, 
^  prend  le  titre  de  représentant  ex- 
clusif de  la  maison  de  ee  dernier  et  lui 
'Wnsmet  toutes  les  commandes  à  exé- 
cuter, participe  à  Tusage  de  la  marque 
frauduleusement  imitée  ainsi  qu'aux  actes 
de  concurrence  déloyale  et  encourt  la 
Pi?®  responsabilité.  —  Paris,  21  juin 
i899,XLlX,n.  14778,  p.  387. 
U,  Si  tout  commerçant  a   incontesta- 


blement le  droit  d'ofTrir  et  même  de  re- 
commander tel  ou  tel  produit  de  préfé- 
rence à  tel  autre,  il  n*a  pas,  par  contre, 
le  droit  de  servir  ou  de  fournir  un  pro- 
duit sous  le  nom  d'un  autre. 

Le  fait  de  vendre  un  produit  quelcon- 
que sous  la  dénomination  appartenant  à 
un  produit  déterminé,  de  manière  à  faire 
croire  que  ce  qui  est  donné  est  iden- 
ti(]uement  le  produit  demandé,  est  un 
fait  de  nature  à  causer  un  dommage  à 
celui  qui  s'est  assuré  la  propriété  de  cette 
dénomination  et  oblige,  par  conséquent, 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à 
le  réparer.  —  Paris,  16  janv.  1900, 
XLIX,n.  14804,  p.  472. 

15.  Est  souveraine  et  inattaquable  la 
décision  d'une  Cour  d'appel  qui,  pour  re- 

Î tousser  l'allégation  d'imitation  fraudu-* 
euse,  constate  certaines  différences  entre 
la  marque  incriminée  et  la  marque  pré- 
tendue imitée,  et  déclare  que  la  confu- 
sion n'est  possible  entre  ces  deux 
marques  que  pour  les  acheteurs  «  absolu- 
ment inattentifs  ou  dépourvus  d'intelli- 


gence M. 


Une  Cour  d'appel  a  pu  valablement  et 
souverainement  décider  qu'il  n'y  avait 
pas,  de  la  part  d'un  industriel,  usurpa- 
tion pouvant  donner  lieu  à  action  en  re- 
vendication des  éléments  usurpés  d'une 
marque  de  fabrique  et  en  dommages- 
intérêts,  en  déclarant  que  l'élément  pré- 
tendu usurpé  n'était  pas  un  élément 
essentiel  de  la  marque  imitée  et  était 
«banal  et  vulgaire  ». 

.\ux  termes  de  la  loi  du  28  juillet  1824, 
le  mot  «  cognac^»,  en  tant  que  désignant 
le  lieu  de  fabrication,  appartient  aux 
seuls  négociants  habitant  Cognac.  Mais 
une  Cour  d'appel  a  pu  valablement  se 
refuser  de  faire  application  de  la  loi  à 
l'espèce  en  déclarant  souverainement  que 
les  demandeurs  ne  prouvaient  pas  que  le 
mot  «  cognac  »,  inscrit  sur  une  étiquette 
de  négociants  établis  à  .Bordeaux,  dé- 
signait le  nom  du  lieu  de  fabrication  et 
non  pas  le  nom  du  produit  fabriqué. —  Cass. 
2  juillet  1888,  XXXVIII,  n.  11665,  p.  6.^. 

Nom.  .—  16.  Si  le  nom  patronymi- 
que constitue  une  prop'.iété  dont,  en 
princîps,  il  est  permis  de  iouir  et  de  dis- 
poser de  la  manière  la  plus  absolue,  et 
si  l'individu  qui  exerce  personnellement 
et  réellement  un  commerce  ou  une  in- 
dustrie a  le  droit  incontestable  de  l'ins- 
crire sur  ses  enseignes  et  les  produits  de 
sa  fabrication,  ce  droit  est  soumis,  comme 
tout  autre,  à  la  restriction  exprimée  à 
l'article  5i4  du  Code  civil,  et  il  appartient 
aux  tribunaux  de  réprimer  l'abus  qui  en 
serait  fait  contrairement  aux  règlements 
et  aux  lois,  notamment  pour  usurper,  à 
l'aide  d'une  confusion  frauduleuse,  les 
avantages  du  crédit  et  de  la  réputation 
acquis  à  un  tiers  déjà  connu  sous  le 
même  nom. 

Spécialement,    constitue   un   abus  du 
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pom  patronymique  le  fait  par  un  individu, 
9ans  apprentissage  préalable  et  d'une  igno- 
rance aosolue  de  la  fabrication  et  du  com- 
merce de  vins  de  Champagne,  presque 
sans  ressources,  étranger  au  pays,  de 
prêter  à  des  tiers  son  nom  pour  couvrir 
des  marchandises  dont  il  n*est  réellement 
ni  le  fabricant  ni  le  vendeur,  et  dans  le 
seul  but  de  porter  préjudice  à  un  homo- 
nyme avantageusement  connu  dans  le 
commerce  des  vins  de  Champagne.  — 
Paris,  4  déc.  1889,  XXXIX,  n.  11833, 
p.  478. 

Compétence.  —  17.  La  loi  du  23  juin 
1857,  destinée  à  protéger  les  marques  de 
fabrique,  doit  être  considérée  comme  une 
loi  de  police  et  de  sûreté  accordant  sa 
protection  pour  toutes  les  infractions 
commises  en  France  h  ses  dispositions, 
môme  par  des  étrangers  et  au  profit  d*é- 
trangers  admis,  par  son  article  6,  à  en 
revendiquer  le  bénéfice. 

C'est  au  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  au  greffe  duaucl  le  dépôt  des 
marques  étrangères  aoit  être  effectué, 
quMl  appartient  de  statuer  sur  Taction  en 
radiation  du  dépôt  d'une  telle  marque.  — 
Paris,  2  août  1803,  XLIII.n.  12851,  p.  410. 

18.  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  statuer  sur  une  préten- 
due usurpation  d'un  modèle  de  fabrique 
déposé  en  conformité  de  la  loi  du  18  mars 
1806. 

L'article  15  de  cette  loi  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard. 

Le  dépôt  d'un  dessin  ou  d'un  modèle 
déterminé  ne  peut  créer  de  droit  privatif 
que  sur  le  dessin  ou  le  modèle  déposé. 

Spécialement,  le  dépôt  d'un  modèle  de 
boite  &  bonbons  dite  «  boite  brochure» 
ne  peut  constituer,  en  faveur  du  déposant, 
un  droit  de  propriété  sur  tous  dessins  ou 
modèles  consistant  dans  l'adaptation  de 
livres  quelconques  à  des  boites  de  dra- 
gées. —  Paris,  12  juin  1891,  XLI, 
n.  12299,  p.  389. 

V.  Concurrence  déloyale.    Liberté 

DU    COMMERCE     ET  DE   L'iNDUSTRIE,    NoM,  , 

Propriété  industrielle. 


MATIÈRE  COMMERCIALE. 

Preuve.  —  1.  En  matière  commer- 
ciale, les  juges  sont  autorisés  par  l'arti- 
cle 1341  in  fine  du  Code  civil  à  ordonner 
une  preuve  par  témoins  nonobstant  l'exis- 
tence d'un  acte  authentique.  —  Paris,  27 
oct.  1897,  XLVII,  n.  14138,  p.  489. 

2.  Tous  les  modes  de  preuve  étant 
admis  par  la  loi  en  matière  commerciale, 
les  juges  peuvent  trouver  la  preuve  juri- 
dique d*un  fait  déterminé  dans  la  corres- 
pondance même  d'un  commerçant,  bien 
que  son  livre  de  copie  de  lettres,  où  le 
fait  se  trouve  constaté,  soit  tenu  irrégu- 
lièrement. —  Cass.,  7  janv.  1896,  XLV, 
n.  13r2G,  p.  C14, 


3.  La  transaction  en  matière  commer- 
ciale peut  ôtrc  établie  par  tous  les  modei 
de  .preuve  autorisés  par  l'article  109  da 
Code  de  commerce,  et,  par  conséquent, 
notamment  par  témoins  et  même  par 
simples  présomptions.  —  Paris,  13  juin 
1894,  XLIV,  n.  13132,  p.  439. 

4.  La  preuve  par  témoins  et  par  con- 
séqueat  par  présomptions  e.st  admissible 
en  matière  commerciale,  quel  que  soit 
l'intérêt  du  litige  ;  et  les  juges  peuvent 
en  puiser  les  éléments  dans  les  faits  et 
circonstances  dont  l'appréciation  leur  ap- 
partient. —  Cass.,  5  mars  1894,  XLIU, 
n.  12946,  p.  616. 

MÉDAILLE. 

L'usage  des  médailles  décernées  dans 
les  expositions  n'est  permis  qu'à  ceux 
qui  lei  ont  obtenues  personnellement  et 
à  la  maison  de  commerce  en  considéra- 
tion de  laquelle  elles  out  été  décernées. 

La  médaille  qui  a  été  accordée  à  ooe 
société  en  nom  colleciif,  dissoute  depuis. 
Ta  été  par  cela  même  à  un  établissement 

2ui  n'a  pas  eu  de  successeur,  soit  à  un 
tre  moral  qui  n'existe  plus,  et  l'ancien 
associé  qui  s'en  serf  au  profit  de  sa  mai- 
son peut  être  contraint,  dès  lors,  de  ces- 
ser cet  usage. 

Il  n'est  pas  possible  aux  parties  de  dé- 
roger, même  d'un  commun  accord,  aux 
sanctions  édictées  par  la  loi  du  30  avril 
1886.  —  Paris,  30  oct.  1890,  XL,  n.  12075, 
p.  456. 
V.  FoNDd  DE  Commerce,  Nom. 

MEUBLE. 

La  maxime  de  l'article  2279  G.  civ. 
•  en  fait  de  meubles  possession  vaut  ti- 
tre »  peut  être  invoquée  par  le  créancier 
gagiste  qui,  de  bonne  foi,  a  reçu  d'an 
détenteur  précaire  un  objet  mobilier,  et 
il  a  le  droit  de  repousser  jusqu'à  paj^ 
ment  de  sa  créance  l'action  en  revendica- 
tion dirigée  contre  lui  par  le  propriétaire 
de  cet  objet.  —  Cass.,  12  mars  1888, 
XXXVIII,  n.  11650,  p.  608. 

MINEUR. 

Opérations  de  bourse.  —  1.  Sont 
nulles  de  plein  droit  les  opérations  de 
bourse  faites  par  un  mineur. 

Le  versement  d'acomptes  pendant  l'étal 
de  minorité  ne  peut  être  invoqué  coname 
preuve  de  la  ratification  de  l'opération. 
—  Comm.  Seine,  27  nov.  1895,  XLVI,  n. 
13670,  p.  110. 

Emprunt.  —  2.  Aux  termes  des  arti- 
cles 487  et  1308  du  Code  civil  et  6  du 
Code  de  commerce,  le  mineur  émancipé 
et  autorisé  à  faire  le  commerce  n'est  ba- 


--/" 
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bilîié  à  s'obliger  et  &  hyjpothéquer  ses 
immeable»  que  pour  les  besoins  de  son 
négoce  et  demeure,  dès  lors,  restituable 
contre  les  engaeemenls  qu'il  a  pris  pour  le 
compte  et  daaa  1  ialérôt  d'antrui.  —  Gass., 
16  mars  1898,  XLVII,  n.  14254,  p.  711. 

Effets  de  commerce.  —  3.  La  simple 
déclaration  de  majorité  visée  par  rarticle 
1307  du  Code  civil  est  celle  que  le  mi- 
neur est  amené  &  donner  par  faiblesse, 
légèreté  ou  inexpérience,  mais  sans  des- 
sein de  sa  part  et  sans  préjudice  possible 
pour  le  créancier. 

Mais,  aux  termes  de  Tarticle  1310  du 
Code  civil,  le  mineur  n'est  point  restitua- 
ble contre  les  obligations  résultant  de 
son  quasi-délit. 

En  conséquence,  est  obligé  envers  le 
tiers  porteur  sérieux  et  de  bonne  foi  le 
mineur  qui  a  accepté  des  traites  en  état 
de  minorité  et  a  participé,  en  toute  con- 
Daissance  de  cause,  et  par  un  ensemble 
d'agissements  constituant  à  sa  charge  un 

Îaasi -délit,  à  la  création  des  traites  frau- 
oleosement  postdatées.  —  Paris,  4  mai 
1897,  XLVII,  n.  14105,  p.  367. 

4.  Si,  d'après  les  articles  1305  et  1310 
da  Gode  civil,  la  simple  lésion  donne 
lieu  à  rescision,  en  faveur  du  mineur 
non  émancipé,  contre  toutes  sortes  de 
conventions,  ce  mineur  n'est  pas  resti- 
tuable contre  les  obligations  qui  résul- 
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lent  de  ses  délits  ou  de  ses  quasi-délits. 

Ainsi,  le  mineur  qnia  accepté  un  billet 
à  ordre  et  qui  Ta  frauduleusement  post- 
daté, pour  tromper  les  tiers  sur  sa  capa- 
cité, commet  un  quasi-délit  et  est  à  bon 
droit  condamné  à  payer  au  porteur  le 
montant  de  ce  billet.  —  Cass.,  15  nov. 
18i)8,  XLVIH,  n.  14531,  p.  G14. 

5.  Le  mineur  qui,  en  acceptant  une 
lettre  de  change  tirée  sur  lui  peu  de 
temps  avant  sa  majorité,  postdate  fraudu- 
leusement afln  de  tromper  les  tiers,  d'ac- 
cord avec  le  tireur,  Tacceptalion,  écrite 
en  entier  de  sa  main,  qu'il  appose  sur  la 
dite  valeur,  commet  ainsi  un  quasi-délit  : 
il  n'est,  en  conséquence,  point  restituable 
(Gode  civil,  article  1310)  conire  son  accep- 
tation, à  raison  de  laquelle  il  est,  au  con- 
traire à  bon  droit,  reconnu  valablement 
obligé  envers  le  porteur.  —  Gass.,  21 
mars  1899,  XLVIII,  n.  145tV4,  p.  671. 

Compétence.  —  6.  L'engagement  con- 
tracté par  un  mineur  non  habilité  dans 
les  formes  légales  à  faire  le  commerce  ne 
saurait  constituer  un  acte  de  commerce 
et  le  mineur  ne  peut,  à  rai  .-on  de  cet  en- 
gagement, être  attrait  devant  la  juridic- 
tion commerciale.  —  Comm.  Seine,  3  sept. 
1897,  XLVIII,  n.  14350,  p,  131. 

V.  Aval,  Billet  a  orore.  Gommer- 
ÇANT,  Effets  de  commerce.  Lettre  de 

CHANGE. 
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Meuble  incorporel,  Fonds  de  com- 
merce. —  1.  L^rticle  2076  du  Code  ci- 
vil subordonne  l'existence  du  privilège 
de  gagiste  à  la  possession  du  gage  soit 
par  le  créanciei*,  soit  par  un  tiers  con- 
venu entre  les  parties. 

Il  est  de  l'essence  du  contrat  que 
cette  mise  en  possession  soit  on  fait  ap- 

fiarent  de  nature  à  avertir  les  tiers  que 
e  débitenr  est  dessaisi  et  que  l'objet  en- 
gagé ne  fait  plus  partie  de  son  patrimoine 
libre. 

En  matière  de  meubles  incorporels,  la 
tradition  effective  d'un  titre  ou  acte  ins- 
trumentaire  établissant  l'existence  du 
droit  mis  en  gage  est  suf Osante,  mais 
nécessaire,  pour  révéler  au  tiers  le  des- 
saisissement du  débiteur.  —  Gass.,  19févr. 
1894,  XLIII,n.  12942,  p.  610. 

2.  Un  fonds  de  commerce  est  un  meu- 
ble incorporel  dont  la  tradition  s'opère, 
aux  termes  de  l'article  1607  du  Code  ci- 
vil, soit  par  la  remise  des  titres,  soit  par 


l'usage  qui  en  est  fait  du  consentement 
du  propriétaire  ;  et  en  cas  de  vente  ou 
de  natissement  d'un  fonds  de  commerce 
avec  les  meubles  corporels  qui  le  gar- 
nissent ou  fervent  à  son  exploitation, 
ceux-ci  ne  sont  que  les  accessoires  et 
forment  avec  lui  un  ensemble  indivisible 
dont  la  tradition  s'effectue  en  même 
temps  et  de  la  même  manière  que  celle 
du  fonds  lui-même. 

En  conséquence,  le  créancier  auquel 
est  remis  en  gage  un  fonds  de  com- 
merce, y  compris  l'enseigne,  la  clientèle, 
l'achalandage,  le  matériel  et  les  mar- 
chandises, est  valablement  saisi  du  tont 
à  rencontre  des  tiers  par  la  remise  des 
titres  de  propriété  du  débiteur  et  du  bail 
où  il  exerçait  son  commerce,  et  par  la 
signification  du  contrat  de  nantissement 
au  bailleur  ;  et  la  vente  qui  est  faite  ulté- 
rieurement par  le  débiteur  du  même 
fonds  à  un  tiers  n'est  pas  opposable  au 
créancier  et  ne  peut  faire  échec  à  son 
droit  de  gage.  —  Paris,  6  juin  1896, 
XLVI,  n.  13753,  p  332. 
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3.  La  dation  en  nantissement  d'un  fonds 
de  commerce,  spécialement  d'un  fonds 
de  commerce  d'hôtel  meublé,  dont  la 

Ïiartie  essentielle  est  l'enseigne,  l'acba- 
andage  et  le  droit  au  bail,  et  dans  le- 
quel le  mobilier  proprement  dit,  au  con< 
traire,  n'est  qu'un  instrument  de  l'exploi- 
tation, s'opère  valablement  et  réirulière- 
mcnt,  comme  pour  les  choses  incorpo- 
relles, par  la  remise  du  titre  aux  mains  dii 
créancier  et  la  sig^iflcation  de  l'acte  de 
nantissement  au  débiteur  de  la  chose  en- 
gagée. 

Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  rien 
ne  permet  d'attribuer  au  mobilier  et  au 
matériel  industriels  une  valeur  supé- 
rieure à  celle  des  autres  éléments  du 
fonds  de  commerce  donné  en  nantisse- 
ment. 

La  constitution  du  gage  et  la  création 
du  privilège  au  profit  du  créancier  ga- 
giste, sur  un  fonds  de  commerce  dans 
ces  conditions,  s'opère  donc  valablement 
par  la  remise  à  celui-ci  de  l'acte  établis- 
sant le  droit  du  débiteur  sur  le  fonds  de 
commerce,  et  la  signification  de  l'acte  de 
nantissement  au  bailleur  de  l'immeuble 
daus  lequel  le  dit  fonds  est  établi. 

Lorsque  le  titre  de  propriété  du  débi- 
teur est  un  acte  authentique,  la  remise 
de  la  grosse  du  dit  acte  n'est  pas  né- 
cessaire pour  faire  réputer  le  créancier 
gagiste  en  possession  du  fonds  engagé  ; 
la  remise  d  une  expédition  suffit  et  satis- 
fait aux  prescriptions  légales.  —  Gass., 
13  mars  1888,  XXXVIII,  n.  Ii651,  p.  610. 

4.  L'article  2075  du  Code  civil  auto- 
rise et  sanctionne  le  nantissement  des 
meubles  incorporels  sans  distinguer  s'ils 
sont  l'objet  d'un  droit  personnel  ou 
réel,  et  les  dispositions  de  l'article  2076 
du  même  Code  sont  étrangères  au  nan- 
tissement de  ces  biens,  puisque  par  leur 
nature  ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
mainmise  réelle  et  effective. 

Le  nantissement  d'un  droit  personnel 
ou  de  créance  s'opère,  entre  les  parties, 
par  la  remise  du  titre  qui  le  constitue, 
et»  à  l'égard  des  tiers,  par  la  notification 
du  nantissement  au  débiteur  de  la  créance 
donnée  en  gage  ;  et  lorsqu'il  s'agit  d'un 
droit  réel  ou  de  propriété,  la  remise  du 
titre  suffit. 

Un  fonds  de  commerce  forme,  avec  ses 
dépendances  et  le  droit  au  bail  des  lieux 
où  il  s'exploite,  un  ensemble  indivisible. 

En  conséquence,  est  valable  l'acte  de 
nantissement  par  lequel  un  débiteur  re- 
met en  gage  à  son  créancier  son  fonds 
de  commerce. 

Le  nantissement  et  le  privilège  qui  en 
résulte  sont  suffisamment  et  régulièrement 
constitués  et  conservés  par  la  remise  au 
créancier  gagiste  du  tilre  de  propriété 
du  fonds  et  par  la  signification  réguliè- 
rement faite  de  l'acte  de  nantissement 
?iu  propriétaire  des  lieux  où  s'exploite  le 
bnds. 


La  signification  est  régulièrement  fdte 
au  propriétaire  des  lieux  par  copie  remise 
au  mari,  chef  de  la  communauté  de 
biens  dont  dépend  l'immeuble  ;  et  l'er- 
reur commise,  relatîveipent  à  l'indica- 
tion de  l'année,  sur  la  copie,  ne  peut 
être  relevée  comme  canse  de  nullité 
lorsque  cette  erreur  est  facile  à  rectifier 
à  raison  même  de  la  date  de  l'acte  de 
nantissement  et  de  son  enregistrement. 

La  constitution  de  l'acte  de  nantisse- 
ment ne  saurait  à  elle  seule  suffire  pour 
constater  l'état  de  cessation  des  ^ye- 
ments  du  commerçant  qui  l'a  constitué  ; 
et  la  demande  en  report  k  cette  date 
de  l'état  de  cessation  des  payements, 
après  déclaration  de  faillite,  doit  être 
rejetée  lorsqu'elle  n'est  appuyée  sur  au- 
cune autre  preuve  de  l'insolvabilité  do 
Tailli  à  cette  date. 

Les  vendeurs  du  fonds  de  commerce 
demeurés  impayés  ne  sont  pas  fondés  à 
se  prévaloir  du  §  4  de  rarticle  2102  da 
Code  civil,  lorsque  le  débiteur  •  est  en 
état  de  faillite  (article  550  du  Code  de 
commerce). 

Les  créanciers  de  fournitures  faites  ao 
failli  ont  pu,  par  le  crédit  fait  au  failli 
pour  les  marchandises  qu'ils  lui  ont  li- 
vrées, prolonger  son  existence  commer- 
ciale, mais  n'ont  en  rien  contribué  à  la 
conservation  du  fonds  ;  ils  ne  peuvent 
donc  réclamer  le  privilège  attaché  aux 
créances  qui  auraient  pour  résultat  la 
conservation   du  gage.  —  Paris,  7  août 

1897,  XLVII,  n.  14136,  p.  481. 

5.  Lorsqu'un  fonds  de  commerce  est 
donné  en  nantifsement  et  que  des  meu- 
bles corporels  constituent  la  plus  grande 
partie  de  la  valeur  de  ce  fonds,  le  gage 
est  alors  corporel  et,  pour  être  valable  à 
rencontre  des  tiers,  il  faut  un  dessaisis- 
sement effectif  du  débiteur. 

La  remise  du  bail  au  créancier  gagiste 
et  la  signification  du  nantissement  au 
propriétaire  des  lieux  où  s'exploite  le 
fonds  ne  sauraient  suppléer  cette  dépos- 
session. 

En  conséquence,  le  créancier,  ne  sau- 
rait être  admis  par  privilège  au  passif  de 
la  faillite  du  débiteur.  —  Paris,  2  nov. 

1898,  XLVIII,  n.  14465,  p.  413. 

6.  N'est  pas  opposable  à  la  masse  le 
nantissement  du  fonds  de  commerce  do 
failli  alors  que  le  créancier  gagiste  n'a 
pas  été  mis  en  possession  de  la  chose 
engagée  antérieurement  à  la  faillite.  — 
Paris,  23  mars  1899,  XLIX,  n.  14760, 
p.  330. 

7.  Un  fonds  de  commerce  avec  sa 
clientèle  et  son  achalandage,  le  matériel 
et  les  marchandises  le  garnissant  et  le 
droit  au  bail  des  lieux  où  il  s'exploite, 
constitue  une  universalité  de  droits  mo- 
biliers et  incorporels,  et  peut  faire  L'ob- 
jet d'un  nantissement,  sous  la  condition 
d'observer  les  formalités  prescrites  par 
la  loi. 
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Il  sufnt  donc  de  remettre  au  créancier 
gagiste  ou  à  un  tiers  convenu  entre  ies 
parties  le  contrat  de  bail  et  les  titres  éta- 
blissant, en  la  personne  du  débiteur,  la 
propriété  du  fonds  de  commerce,  et  de 
signifier  le  contrat  de  nantissement  au 
baillenr  de  lieux  où  s'exploite  le  fonds. 

Dès  lors,  Tacquéreur  du  fonds  donné 
eo  nantissement  se  libère  valablement  en 
payant,  entre  les  mains  du  créancier  ga- 
giste le  moulant  de  son  prix,  nonobstant 
toutes  oppositions  dea  créanciers  chiro  • 
graphaires.  —  Paris,  4  janv.  1896,  XLV, 
n.  13i73,  p.  307. 

8.  Si  un  fonds  de  commerce,  en  y 
comprenant,  à  titre  principal,  en  outre 
des  marcbandises  et  du  mobilier,  T acha- 
landage et  le  droit  au  bail,  peut  être 
considéré  comme  un  meuble  incorporel 
et  peut,  par  suite,  aux  termes  de  Tarti- 
de  2075  du  Code  civil,  éire  donné  en 
gage  à  la  seule  condition  pour  le  créan- 
cier gagiste,  afin  d'en  être  réputé  en  pos- 
session, de  se  faire  remettre  le  bail  des 
lieux  occupés  et  de  signifier  au  proprié- 
taire Tacte  constitutif  du  nantissement, 
ce  créancier  ne  saurait  prétendre  au  pri- 
vilège attaché  par  la  loi  k  sa  créance 
qu'autant,  d'une  part,  aue  le  gage  n*a 
point  été  réalisé  contrairement  aux  prea- 
cripUons  de  l'article  2078  du  Cknle  civil, 
et,  d'autre  part,  qu'il  n'en  a  point  perdu 
la  possession  par  un  dessaisissement  vo- 
lontaire (article  2076  du  Code  civil).  — 
Paris,  26  févr.  1895,  XLIV,  n.  13185, 
p.  596. 

9.  L'obligation  prise  par  l'acquéreur 
d'un  fonds  de  commerce  de  constituer 
avec  ce  Tonds  un  nantissement  au  pro- 
fit du  vendeur  doit  éire  réputée  inexis- 
tante, comme  constituant  la  condition 
impossible  prévue  par  Tart.  1172  du 
Code  civil. 

La  nullité  de  cette  obligation  n'en- 
traine  pas  celle  de  l'acte  de  vente  lui- 
même.  —  Comm.  Seine,  18  janv.  1896, 
XLVl,  n.  13699,  p.  173. 

10.  Lorsque  le  vendeur  d'un  fonds  de 
commerce,  après  s'être  fait  au  moment 
delà  vente  consentir  un  nantissement 
sur  le  dit  fonds,  se  le  fait  ultérieurement 
rétrocéder  par  son  acheteur,  cette  ré- 
trocession a  pour  eifct  d'anéantir  le  nan- 
tissement. 

En  effet,  aux  termes  de  l'article  2076 
du  Code  civil,  le  privilège  ne  subsiste 
sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été 
mis  et  est  resté  en  la  possession  du 
créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les 
deux  parties,  et  le  créancier  redevenu 
propriétaire  ne  peut  prétendre  avoir  con- 
sené  à  titre  de  créancier  la  possession 
de  son  gage. 

Si  plus  tard  la  rétrocession  est  annu- 
lée par  application  de  l'article  447  du 
^de  de  commerce,  le  droit  de  nantisse- 
njent  éteint  ne  saurait  revivre  comme 
conséquence   de    cette    annulation.   — 


Paris,  9  mars  1896,  XLVII,  n.  14160, 
p.  561. 

il.  Un  fonds  de  commerce,  consistant 
dans  l'enseigne  et  l'achalandage  consti- 
tue, avec  le  droit  au  bail  des  lieux  où  il 
s'exploite,  un  ensemble  de  droits  mobi- 
liers incorporels,  dont  le  matériel  et  les 
marchandises  ne  forment  qne  l'acces- 
soire. 

Cet  ensemble  de  droits  incorporels 
peut  faire  l'objet  valable  d'un  contrat  de 
nantissement  au  profit  d'un  créancier  du 
propriétaire  du  fonds. 

Au  cas  où  le  prix  d'acquisition  du 
fonds  de  commerce  donné  en  gage  est 
encore  dû  au  vendeur,  celui-ci  ne   peut 

f^lus  réclamer  son  privilège  à  raison  de 
'état  de  faillite  ;  la  suppression  de  ce 
privilège,  édictée  par  l'article  550  du 
Gode  de  commerce,  laisse  subsister  les 
privilèges  qui  viennent  à  son  défaut, 
et,  notamment,  celui  des  créanciers  ga- 
gistes. —  Paris.  22  juill.  1896,  XLVI, 
n.  13760,  p.  373. 

12.  Un  fonds  de  commerce  consistant 
dans  l'enseigne,  l'achalandage  et  la 
clientèle,  constitue,  avec  le  droit  au  bail 
des  lieux  où  il  s'exploite,  un  ensemble 
de  droits  mobiliers  incorporels  dont  le 
matériel  et  les  marchandises  ne  sont 
qu'un  accessoire. 

Par  suite,  il  p«ut  être  valablement 
constitué  en  nantissement  au  profit  d'un 
tiers  auquel  ont  été  remis  les  titres 
constitutifs  des  droits  du  propriétaire 
du  dit  fonds,  consistant  dans  l'acte  d'ac- 
quisition et  dans  le  bail,  pourvu  que  le 
nantissement  ait  été  signifié  par  le  créan- 
cier gagiste  au  propriétaire  de  l'immeu- 
ble dans  lequel  est  exploité  le  fonds.  — 
Paris,  24  déc.  1896,  XLVI,  n.  13782, 
p.  431. 

IS.  Si  un  fonds  de  commerce  compre- 
nant un  mobilier  industriel,  un  achalan- 
dage et  un  droit  au  bail  peut  être  consi- 
'déré  dans  son  ensemble  comme  formant 
un  meuble  incorporel  qui  peut  être 
donné  en  nantissement,  il  faut,  pour  mie 
le  nantissement  soit  valable  et  produise 
ses  effets,  que  le  créancier  gagiste  soit 
mis  en  possession  de  tous  les  titres  éta- 
blissant les  droits  du  débiteur  sur  l'ob- 
jet du  gage  au  moment  où  la  convention 
mtervient.  —  Paris,  22  oct.  1896,  XLVI, 
n.  13769,  p.  392. 

14.  Un  fonds  de  commerce  considéré 
comme  un  tout  unique  avec  ses  éléments, 
titre,  enseigne  et  achalandage,  et  ses 
accessoires,  droit  au  bail,  marchandises 
et  matériel,  constitue  un  meuble  incor- 
porel et  peut,  par  suite,  être  valable- 
ment constitué  en  nantissement  sans  qu'il 
soit  nécessaire  vis-à-vis  des  tiers  que  le 
débiteur  s'en  soit  dessaisi  entre  les  mains 
du  créancier  gagiste. 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
l'acte  de  bail  des  lieux  où  s'exerce  le 
commerce  du  débiteur  n'aurait    pas  été. 
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remis  au  créancier,  si,  d'après  les  con- 
ventions des  parties,  le  gage  n'avait  pas 
été  constitué  d'one  façon  distincte  et 
spéciale  sur  le  droit  au  bail,  mais  d  une 
façon  générale  sur  Fensemble  du  fonds 
de  commerce.  —  Lyon,  14  mars  1895, 
XLV,  n.  13569,  p.  696. 

15.  Ne  peut  être  assimilé  à  nn  créan- 
cier gagiste  et  admis  en  cette  qualité 
par  privilège  au  passif  de  la  faillite  le 
créancier  auquel  le  débiteur  failli  a 
donné  son  fonds  de  commerce  en  nan- 
tissement, alors  que  le  débiteur  ne  s^est 
pas  dessaisi  du  fonda  et  en  a  au  con- 
traire continué  Texploitation  ei  que, 
d'ailleurs,  le  gage  n*a  été  constaté  que 
par  un  acte  resté  inconnu  des  tiers  et 
sigififlé  seulement  au  bailleur  des  lieux 
où  s'exploitait  le  fonds. —  Gomm.  Seine, 
9janv.  1892,  XLIl,  n.  ^92,  p.  162. 

16.  Est  nul,  comme  fait  en  violation 
des  dispositions  de  Tarticle  2076  du  Code 
civil,  le  nantissement  consenti  à  un  créan- 
cier sur  un  fonds  de  commerce,  alors  que 
le  débiteur  n'a  point  été  dessaisi  du  dit 
fonds  et  en  a  continué  Texploitation. 

Dans  ce  cas,  il  importe  peu  que  le  pré- 
tendu gagiste  se  soit  fait  remettre  le  titre 
d*ac^isition  du  fonds  de  commerce  et 
ait  signifié  son  contrat  de  gage  au  bail- 
leur des  lieux  où  s*exploite  le  dit  fonds 
de  commerce.  — •  Gomm.  Saint-Etienne, 
10  juin.  1894,  XLIV,  n.  13287,  p.  809. 

17.  N'est  pas  valable,  comme  n*étant 
pas  constitué  dans  les  conditions  prescri- 
tes par  les  articles  2(T74  et  2076  du  Code 
civil,  le  nantissement  d*un  fonds  de  com- 
merce, alors  que  le  débiteur  ne  s>st  pas 
dessaisi  de  son  fonds,  et  en  a  continué 
}*exp1oitation. 

En  cas  de  faillite  du  débiteur,  le  créan- 
cier bénéficiaire  du  gage  ne  saurait  exci- 
per  de  sa  qualité  de  créancier  gagiste 
pour  demander  son  admission  par  privi- 
lège au  passif  de  la  faillite.  —  Comm. 
Seine,  24  août  189.3,  XLIV,  n.  12993, 
p.  35. 

18.  N'est  pas  valable,  comme  n'étant 
pas  constitué  dans  les  condilions  pres- 
crites par  lea  articles  2074  et  2076  du 
Code  de  commerce,  le  nantissement  d'un 
fonds  de  commerce,  alors  que  le  débiteur 
ne  s'est  pas  dessaisi  de  son  fonds  et  en  a 
continué  l'exploitation.  Dans  ce  cas,  le 
créancier  bénéficiaire  du  gage  ne  saurait 
cxciper  de  sa  qualité  de  créancier  ga- 
giste pour  demander  son  admission  par 
privilège  au  passif  de  la  faillite.  —Comm. 
Seine,  16  août  1895,  XLV,  n.  13396, 
p.  254. 

19.  En  matière  de  nantissement  d'un 
fonds  de  commerce,  la  simple  remise  du 
bail  et  de  l'acte  de  vente  au  créancier, 
ainsi  que  la  signification  du  nantissement 
au  propriétaire,  ne  suffisent  pas  pour 
constituer  au  profit  du  créancier,  sur  le 
fonds  de  commerce,  un  droit  de  gage 
opposable  aux  tiers,  alors   que  le  gage 


n'a  pas  été  mis  et  n'est  pas  resté  eo  li 
possession  du  créancier.  —  Gomm.  Seioc, 
13  déc.  1894  et  26  févr.  1895,  XLV,  n. 
13^42,  p.  84. 

20.  Est  nul  le  nantissement  d'un  fonds 
de  commerce  réalisé  seulemeut  par  la 
remise  au  gagiste  du  bail  deâ  lieux  dus 
lesquels  s'exploite  le  fonds  et  par  la  signi- 
fication du  nantissement  au  propriétaire 
de  l'immeuble,  alors  que  le  débiteur  est 
resté  en  possession  du  fonds. 

Un  fonds  de  commerce  est  une  chose 
complexe  qui  se  compose  de  divers  élé- 
ments, lesquels  concourent  tous  à  le 
constituer  et  à  lui  donner  sa  valenr. 
D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que 
le  fonds  de  commerce,  eo  dehors  du  ma- 
tériel et  des  marchandises  le  garnissant, 
se  compose  :  da  nom  commercial  et  de 
la  notoriété  qui  s'y  rattache,  de  l'enseigne, 
de  la  clientèle  et  achalandage,  du  droit 
au  bail,  de  Ihisage  des  marques  de  fabri- 
que s'il  en  existe,  etc.,  etc.  —  Comm. 
Seine,  21  nov.  1895, XLVI,  n.  13663.p.88. 

Loi  du  1"  mars  1886.  —  21.  La  dation 
en  nantissement  d'un  fonds  de  commerce 
n'est  pas  régulière,  bien  que  le  créancier 
gagiste  en  ait  fait  la  déclaration  au  greffe 
conformément  à  la  loi  du  1*'  avril  189B 
et  qu'il  ait  signifié  la  constitution  du  gagt 
au  propriétaire  de  l'immeuble  dans  le<piel 
le  fonds  est  exploité,  s'il  n'a  pas  été  mis 
en  possession  des  titres  établissant  les 
droits  de  son  débiteur.  —  Paris,  14  mars 
1900,  XUX,  n.  14814,  p.  506. 

V.  Pailute,  Fohds  db  commerce, 
Gage. 


NAVIGATION  FLUVIALE. 

1.  Les  dispositions  du  livre  II  do  Gode 
de  commerce  spéciales  au  commerce 
maritime,  sont  inapplicables  aux  trans- 
ports accomplis  sur  les  fleuves  et  ri>iè- 
res,  et  assimilés  par  l'article  107  du  même 
Gode  aux  transports  par  terre. 

Par  suite,  les  clauses  imprimées  sur  les 
Wletins  de  bagages  ou  les  connaisse- 
menls  d'une  Compagnie  de  navigation 
fluviale,  portant  que  la  Compagnie  s'exo- 
nère des  pertes  et  dommages  pouvant 
provenir  d'accidents,  de  fortune  de  mer 
ou  des  fautes  du  capitaine  et  de  l'éqai- 
page,  n'ont  point  d'autre  effet  que  de 
renverser  l'ordre  de  la  preuve  et  d'obli- 
ger le  propriétaire  des  objets  avariés  on 
perdus  à  établir  les  fautes  des  préposés 
de  la  Compagnie.  —  Gass  ,  28  févr.  1900, 
XLIX,  n.  14878,  p.  632. 

2.  Le  batelier  qui  a  été  chariré  do 
transport  d'une  marchandise  ne  peut  èlre 
astreint,  au  lieu  de  destination,  à  d'ao- 
tres  formalités  que  celles  remplie»  au 
moment  où  la  marchandise  lui  avait  été 
confiée  et  qui  étaient  seules  consfatées 
par  la  lettre  de  voilure  renfermant  les 
conditions  du  contrat  de  transport. 
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.  Spécialement,  lorsque  le  poids  indiqué 
sur  la  lettre  de  voiture  est  celui  qui  ré- 
sulte du  degré  d'enfoncemeat  du  oateau 
calculé  sur  Tes  échelles  posées  à  Tavant 
et  k  Tarrière  et  destinées  à  établir  le 
poids  d'un  chargement  sans  recourir  au 
pesage,  le  batelier  est  fondée  k  son  arri- 
vée, à  réclamer  son  fret  et  sa  décharge 
après  la  seule  vériftcation  des  échelles  de 
son  bateau  et  la  constatation  que  les 
lignes  d'immersion  correspondent  bien 
tux  chiffres  portés  sur  la  lettre  de  voi- 
ture. -  Paris,  7  déc.  1894,  XLV,  n. 
laiOT,  p.  284. 


NAVIGATION  MARITIME. 

Gabotaae.  —  1.  Si  la  loi  du  30  janvier 
\d%  article  1*',  a  substitué  aux  anciennes 
classes  de  navigation  (long  cours,  grand 
et  petit  cabotage,  trois  classes  nouvelles, 
loDg  cours,  cid>otage  international  et  ca- 
botage français),  cette  disposition  doit 
être  limitée  à  Tobjet  môme  de  la  dite  loi 
qui  est  principalement  raltribution  de 
primes  k  la  marine  marchande. 

En  conséquence,  l'exemption  des  droits 
de  tonnage  accordée  aux  navires  qui  font 
le  petit  cabotage  ne  s'applique  pas  aux 
aavires  qui  vont  d'un  port  d'Algérie  k 
Dunkerque,  bien  que  cette  navigation  soit 
classée,  par  la  loi  de  1893,  comme  cabo- 
tage français.  —  Caas.,  18  juill.  1898, 
XLVIIl,  n.  14516,  p.  587. 

Jangeaae.  —  2.  Le  jaugeage  forme 
Tan  des  éléments  constitutifs  de  l'acte  de 
francisation  des  navires,  et  il  incombe 
aux  propriétaires  d'y  faire  procéder. 

Cette  jauge,  offlciellement  faite  par 
Vadministration  des  douanes,  est  néces- 
sairement unique  pour  chaque  navire,  et 
elle  sert  à  déterminer  aussi  bien  les  di- 
vers droits  (taxes  de  quai,  de  péage,  de 
sauvetage)  dus  par  tout  navire  qui  entre 
dans  an  port  français,  que  les  primes  à 
la  construction  accordées  aux  armateurs. 
-Cass.,  12  juill.  1898,  XLVIIl,  n.  14513, 
p.  580. 

V.  Navire. 


HAVIRE. 

Bâtiment  de  mer.  —  1.  La  qualité  de 
bâliment  de  mer,  au  sens  des  articles  190 
et  suivants  du  Code  de  commerce,  pour 
un  Da vire,  ne  résulte  pas  de  la  destination 
qu'ont  pu  envisager  k  l'origine  le  pro- 
priétaire ou  le  constructeur,  ni  môme  des 
mesures  qu'ils  auraient  pu  prendre  &  ce 
moment  ;  elle  résulte  de  Taffectation  que 
ce  navire  a  réellement  reçue,  et  c'est  à 
la  nature  de  la  navigation  que  sont  atta- 
chés le  droit  de  suite  et  les  privilèges  de 
l'article  191  du  Gode  de  commerce.  — 
Cass.,  22  juill.  1896,  XLVI,  n.  1382 1 ,  p.  527. 

2.  Pour  qu'un  bâtiment  puisse  être  qua- 


lifié navire  ou  bâtiment  de  mer  et  soit,  à 
ce  titre,  susceptible  d'être  grevé  de  pri- 
vilèges ou  d'hypothèques  aux  termes  de 
l'article  191  du  tlode  de  commerce,  il  ne 
suffit  pas  que  l'intention  du  constructeur 
ait  été  de  l'affecter  k  la  navigation  mari- 
time, ni  même  qu'il  ait  été  l'objet  d'un 
acte  de  francisation  ;  il  faut  encore  que, 
par  sa  forme  et  ses  dimensions,  il  soit 
réellement  apte  à  naviguer  en  mer,  soit 
qu'il  trouve  en  lui-même  sa  force  de  pro- 
pulsion, soit  qu'il  la  reçoive  d'un  navire 
étranger. —  Rennes,  12  avr.  1894,  XLIII, 
n.  12979,  p.  &^. 

Remorqueur.  —  3.  Un  remorqueur 
exclusivement  affecté  à  la  navigation  in- 
térieure ne  peut  être  qualifié  «  bâtiment 
de  mer  »,  alors  même  que  son  outillage 
lui  permettrait  au  besoin  d'être  employé 
à  un  service  maritime»  —  Cass.,  4  janv. 
1898,  XLVII,  n.  14122,  o.  661. 

Constructeur.  —  4.  La  prime  accor- 
dée par  l'article  4  de  la  loi  du  29  janvier 
1881  aux  constructeurs  de  bâtiments  de 
mer  doit  être  attribuée  aussi  bien  au 
constructeur  des  machines  qu'à  celui  de 
la  coque.  —  Cass.,  12  juin  1893,  XLII,  n. 
12709,  p.  694. 

5.  Les  articles  190  et  191  du  Codé  de 
commerce,  portant  que  les  navires  sont 
affectés  par  privilège  au  payement  des 
sommes  dues  aux  fournisseurs  et  ouvriers 
employés  k  la  construction,  si  le  navire 
n*a  pomt  encore  fait  de  voyage,  ne  distin- 
guent pas  si  la  construction  a  eu  lieu  par 
économie  ou  à  forfait,  ni,  en  ce  dernier 
cas,  si  les  ouvriers  ou  fournisseurs  ont 
eu  ou  non  connaissance  du  forfait. 

Notamment,  en  cas  de  construction  à 
forfait,  les  ouvriers  fournisseurs,  qui  ont 
traité  avec  le  constructeur,  acquièrent, 
par  le  fait  de  leur  travail  ou  de  leurs 
fournitures,  le  privilège  prévu  par  l'arti- 
cle 191,  n.  8,  du  Code  de  commerce,  le- 
quel, une  fuis  né,  continue  de  subsister, 
en  outre  du  droit  de  suite,  sur  le  navire 
livré  à  l'armateur;  ce  dernier  ne  peut 
donc  se  libérer  valablement  de  son  prix 
qu'en  le  payant  conformément  à  la  loi, 
—  Cass.,  27  oet.  1890,  XL,  ji.  12125,  p. 
616. 

Fret.  —  6.  Lorsqu'un  navire  est  affecté 
en  entier  pour  effectuer  un  voyage,  le 
fret  est  dû  pour  la  totalité  du  navire,  que 
l'affréteur  l'ait  chargé  en  entier  ou  seule- 
ment en  partie. 

Il  en  est  ainsi  bien  que  la  charte  par- 
tie ne  mentionne  pas  que  l'afTi'éteur  doive 
le  fret  sur  le  vide  ;  robligation  de  payer 
le  fret  tout  entier  résulte  de  Talfrète- 
menttoUl.  —  Paris,  15  nov.  1894,  XLIV, 
n.  13162,  p.  533. 

7.  La  clause  d'un  connaissement  por- 
tant que  le  fret  non  avancé  des  marchan- 
dises chargées  sur  un  navire  sera  dû  à  ce 
navire,  même  en  cas  de  sinistre,  est  par- 
faitement licite  et  valable  ;  elle  n*est 
contraire  k  aucune  loi,  et  doit  recevoir  son 
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exécution  entre  les  parties  contractantes. 

—  Caas.,  25  janv.  1892,  XLI,  n.  12408, 
p.  671. 

8.  Aux  termes  de  Tarticle  302  du  Code 
de  commerce,  il  n'est  dô  aucun  fret  pour 
les  marchandises  perdues  par  naufrage 
s*il  n'y  a  convention  contraire. 

Cette  convention  ne  saurait  résulter  de 
l]enpgement  pris  par  l'afTréteur  d'aver- 
tir l'armateur  si  les  assureurs  consen- 
taient à  payer  le  fret.  Cet  engagement 
doit  s'interpréter  en  ce  sens  que  l'affré- 
teur ne  devra  rembourser  le  fret  qu*au 
cas  seulement  où  il  lui  serait  payé  mté- 
gralement  par  ses  assureurs.  Or,  lorsque 
le  règlement  de  l'assurance  a  eu  lieu  en 
vertu  d'une  transaction  basée  sur  des 
concessions  mutuelles  et  au  moyen  de  la 
compensation  de  deux  dettes  également 
litigieuses,  l'armateur  ne  saurait  préten- 
dre bénéficier  de  celte  transaction  pour 
réclamer  un  fret  qui  ne  lui  était  pas  dû 
et  des  surestaries  qui  en  sont  l'accessoire 
et  en  suivent  le  sorl.  —  Comm.  Seine, 
13  déc.  1893,  XLIV,  n.  13035,  p.  132. 

9.  Si  un  navire  donné  à  bail,  est  mo- 
mentanément détenu  par  l'effet  d'un  arrêt 
de  prince,  l'affréteur  est,  en  cas  d'affrè- 
tement au  mois,  dispensé  de  payer  le  fret 
durant  cette  suspension  momentanée  du 
voyage.  Les  termes  de  l'article  300  du 
Code  de  commerce  sont  formels  et  abso- 
lus &  cet  égard  et  ils  s'appliquent  aussi 
bien  aux  navires  à  vapeur  qu'aux  navires 
à  voiles.  —  Comm.  Seine,  ^1  juill.  1898, 
XLIX,  n.  14718,  p.  215.     . 

^  10.  La  prescription  annale  prévue  par 
rarticle  433  du  Code  de  commerce  ne 
peut  l'Ire  opposée  par  larmateur,  en  cas 
de  perte  totale  du  navire. 

S  il  est  conforme  à  la  loi  commerciale 
de  déclarer  que,  dans  les  rapports  de 
l'affréteur  et  de  Tarmateur,  Tinnavigabilité 
peut  résulter  d'un  fait  extérieur,  indépen- 
dant du  navire  lui-môme,  mais  le  rendant 
néanmoins  incapable  de  tenir  la  mer, 
encore  faut-il  que  celui  qui  invoque 
cette  cause  d'innavigabilité  en  rapporte 
la  preuve. 

Quand,  dans  la  charte-partie,  il  est 
convenu  que  l'armateur  est  responsable 
des  dommages  résultant  du  mauvais  ar- 
rimage, du  mauvais  ou  insuffisant  far- 
dage,  à  moins  que  le  navire  échoue,  coule 
k  fond  ou  soit  brûlé,  l'affréteur  ne  saurait 
exercer  un  recours  contre  l'armateur, 
pour  une  faute  du  capitaine,  si  le  navire, 
en  raison  du  défaut  de  nouvelles,  est 
considéré  comme  coulé  à  fond,  et  alors 
surtout  qu'il  ne  justifie  pas  que  la  perte 
du  navire  e»t  imputable  à  la  dite  faute. 

—  Paris,  26  mai  1897,  XLVU  n.  14111, 
p.  388. 

11.  Pour  empêcher  la  prescription  édic- 
tée par  l'article  433  du  Code  de  com- 
merce de  toute  action  en  payement  du 
fret  d'un  navire,  il  faut  que  l'arrêté  de 
compte  implique  une  reconnaissance  par 
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écrit  avec  fixation  du  chiffre  de  la  dette. 

En  conséquence,  viole  par  fausse  ip- 
plication  Fartiele  434  du  Code  de  com- 
merce Tarrèt  qui  considère  comme  m 
arrêté  de  compte,  au  sens  de  cet  article. 
le  fait  par  le  capitaine  d*un  navire  d'avoir 
reçu  sans  protestation  la  facture  remise 
entre  ses  mains  par  les  réclamateurs,  ec 
laissant  entre  les  leurs  un  reliquat  sur  le 
fret  sensiblement  égal  au  montant  du  dé- 
ficit objet  de  leur  réclamation,  et  déclare 
f^ar  suite  que  la  prescription  établie  par 
'article  433  du  Code  de  commerce  n'avait 
pu  avoir  lieu.  —  Cass.,  8  nov.  Iftft, 
XLIII,  n.  12912,  p.  568. 

Avarie.  —  12.  Le  propriétaire  da  na 
vire  n'est  pas  responsable  de  la  perte  de 
fûts  de  vin,  arrivant  par  cas  fortuit  ou 
par  fortune  de  mer,  sans  qu'il  y  ait  faute 
de  la  part  du  capitaine.  —  Comm.  Seine, 
11  déc.  1889,  XL,  n.  11963,  p.  65. 

13.  Aux  termes  du  paragraphe  2  de 
l'article  421  du  Code  de  commerce,  les 
marchandises  chargées  sur  le  pont,  même 
du  consentement  des  chargeurs,  et  sa- 
crifiées pour  le  salut  commun,  sont  ei- 
dues,  en  principe,  de  toute  contribatioa 
aux  avaries  communes. 

Leur  admission  est  possible  seulement 
dans  les  voyages  au  petit  cabotage. 

La  loi  des  30-31  janvier  1893  sur  la 
mai  ine  marchande  a  laissé  subsister  eo- 
tièrement  les  anciennes  divisions  de 
grand  et  de  petit  cabotage. 

Les  limites  du  petit  cabotage  sont  dé- 
terminées par  l'ordonnance  du  18  octobre 
1740.  Les  tribunaux  n'ont  pas  le  pouvoir, 
sons  prétexte  d'interprétation,  d  étendre 
les  limites  du  petit  cabotage  et  de  créer 
par  assimilation  on  par  analogie  des  ex- 
ceptions nouvelles   à  la  règle  générale, 

—  Bordeaux,  23  mars   1896,   XLVI,  n. 
13892,  p.  677. 

Abandon.  —  14.  Le  propriétaire  d'ao 
navire  ne  peut,  aux  termes  de  rarticle 
216  du  Code  de  commerce,  faire  l'aban- 
don de  son  navire  et  '  du  fret  que  pour 
s'affranchir  de  la  responsabilité  des  fails 
du  capitaine. 

Lors  donc  que  les  juges  du  fond  cons- 
tatent des  faits  impliquant  la  responsa- 
bilité personnelle  du  propriétaire  au  na- 
vire, c'est  avec  raison  qu'ils  refusent  de 
valider  l'abandon  offert  par  ce  dernier, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  le 
navire  était  ou  non  un  bâtiment  de  mer. 

—  Cass.,   17  mai  1892,  XLll,  n.  1261i. 
p.  541. 

15.  L'abandon  est  facultatif  et  l'arma- 
teur peut  y  renoncer  expressément  ou 
tacitement  :  la  renonciation  tacite  au 
droit  d'abandon   s'induit  d'actes  qui  im- 

{ cliquent  que  l'armateur  a  accepté  de  se 
ibérer  sur  sa  fortune  personBelîc  et  spé- 
cialement du  fait  que,  poursuivi  en  répa- 
ration du  dommage  causé,  il  s'est  laisse 
condamner  sans  exciper  de  l'abaobon 
qu'il    avait   notifié    antérieurement.  — 
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Bordeaux,  24  juin  1896,  XL VI,  n.  13910, 
p.  744. 

16.  La  faculté  d'abandon  peut  être 
exercée  en  tout  état  de  cause,  tant  que 
l'armateur  n*a  fait  aucun  acte  impliquant 
son  intention  de  s'obliger  sur  sa  fortune 
de  terre. 

L'armateur  déclaré  responsable  civile- 
ment du  délit  commis  par  un  capitaine 
étranger  dans  les  eaux  territoriales  fran- 
raises  peut  s*en  affranchir  par  Taîiandon 
du  navire  et  du  fret.  —  Cass.,  24  nov. 
1897,  XLVII,  n.  14202,  p.  630. 

Incendie.  —  17.  Une  Compagnie  de 
transports  maritimes  ne  peut,  par  une 
clause  spéciale  de  ses  connaissements, 
s'affranchir  de  la  responsabilité  de  ses 
fautes  personnelles. 

En  conséquence,  et  bien  qu*aux  termes 
de  la  loi  le  capitaine  soit,  en  principe, 
responsable  des  dommages  causés  aux 
marchandises  en  eours  de  route  par  suite 
d'un  arrimage  défectueux,  cette  respon- 
sabiiité  peut  être  imputée  à  la  compagnie 
propriétaire  du  navire,  lorsque  le  juge  du 
fait  constate,  par  une  déclaration  souve- 
raine, que  la  compagnie  avait  laissé  em- 
barquer, sans  prendre  de  précautions 
spéciales,  un  produit  dangereux  et  dont 
elle-même  défendait  rembarquement  aux 
passagers. 

Spécialement,  est  responsable  des  sui- 
tes de  rincendie  cause  par  le  bris  de 
dames-jeannes  d'alcool  la  compagnie 
propriétaire  du  navire  qui  a  commis  la 
faute  personnelle  «  d'avoir  laissé  embar^ 
quer  et  placer  à  Tendroit  où  elles  Tout 
été,  ou  dans  tout  autre  lieu  du  bord  qui 
n'aurait  pas  été  spécialement  affecté  à  cette 
destination,  des  dames-jeannes  d^alcool 
qui  sont  des  matières  inflammables,  dan- 
gereuses, et  dont  elle  prohibe  aux  pas^ 
sagers  l'embarquement  »,  et  de  n*avoir 
pas,  R  pour  sauvegarder  la  sécurité  du 
chargement  et  des  passagers,  surveillé 
l'embarquement  et  l'arrimage  de  ce  li- 
quide ». 

Lorsqu'une  partie  conclut  d'une  ma- 
nière vague  et  générale  à  ce  que  des 
conclusions  modiflcatives  prises  par  l'ad- 
versaire soient  «  déclarées  non  recevables 
en  l'état  après  celles  précédemment  pri- 
ses »,  le  juge  répond  par  des  motifs  suf- 
fisants en  déclarant  que  «  le  chiffre  de- 
mandé par  ces  conclusions  modiflcatives 
prises  à  l'audience  est  légitime  ».  — 
Cass.,  12  févr.  1890,  XXXIX,  n.  11908, 
p.  648. 

18.  La  clause  imprimée  au  dos  d'un 
billet  de  passage  et  d'après  laquelle,  en 
cas  de  perte  totale,  il  ne  peut  être  alloué 
pour  indemnité  plus  d'une  somme  déter- 
minée par  colis,  n'est  opposable  au  pas- 
sager qu'autant  qu*il  est  établi  qu'il  l'a 
connue  et  acceptée. 

F.n  l'absence  de  cette  preuve,  le  trans- 
porteur ne  peut  s'affranchir  des  consé- 
quences de  sa  faute. 


Est  re9ponsable  des  suites  de  Tincen- 
die  causé  par  le  bris  de  dames-jeannes 
contenant  des  liquides  inflammables  la 
compagnie  de  transports  maritimes  qui 
n'a,  en  chargeant  ces  colis,  ni  pris  les 
précautions  nécessaires  pour  assurer  la 
sécurité  du  chargement  et  des  passagers, 
ni  donné  au  capitaine  des  instructions 
suffisantes  pour  lui  faire  connaître  la  na- 
ture dangereuse  des  colis  embarqués.  — 
Paris,  3  juin  1890,  XL,  n.  12054,  p.  348. 

SauTetage.  ^  19  Lorsqu'à  partir  de 
récbouement  toute  la  cargaison  s'eat 
trouvée  en  péril,  le  sauvetage  commence 
aussitôt  après  et  constitue  une  opération 
unique  aux  frais  de  laquelle  tous  les 
chargeurs  doivent  contribuer  au  prorata 
de  leur  intérêt  dans  le  chargement,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  tel  ou  tel 
objet  a  été  aauvé  avant  que  le  navire  ait 
coulé.  —  Cass.,  24  févr.  1892,  XLI,n, 
12418,  p.  685. 

20.  Si  la  loi  maritime  ne  réglemente 
pas  particulièrement  la  rémunération  de 
l'assistance  portée  par  un  navire  à  un 
autre  navire  en  péril,  le  silence  du  Code 
ne  doit  pas  être  interprété  comme  ex- 
cluant cette  rémunération. 

Et  cette  rémunération  est  légitimement 
acquise  alors  que  des  dangers  ont  été 
courus,  qu'une  propriété  a  été  risquée 
par  le  sauveteur,  et  alors  surtout  que  le 
secours,  d'ailleurs  réclamé,  a  été  aonné 
par  un  commerçant  à  un  autre  commer- 
çant en  cours  d'opérations  commerciales. 
—  Comm.  Seine,  14  ocl.  1891,  XLII,  n. 
12463,  p.  100. 

21.  La  rémunération  due  à  un  bâti- 
ment sauveteur  par  le  bâtiment  qui  a  été 
sauvé  doit  être  appréciée  d'après  les  dan- 
gers courus  par  le  bâtiment  qui  a  opéré 
Se  sauvetage,  et  en  prenant  en  considé* 
ration  la  valeur  du  bâtiment  en  péril  et 
de  sa  cargaison,  comme  celle  du  bâti- 
ment sauveteur. 

Mais  cette  rémunération  doit  être 
exempte  d'une  exagération  qui  ne  s'ins- 
pirerait que  de  sentiments  en  contradic- 
tion, chez  toutes  les  nations,  avec  les 
progrès  de  la  civilisation  moderne.  — 
Paris,  18  mai  1893,  XLIII,  n.  12827, 
p.  327. 

Décès  à  bord.  — •  22.  Une  compagnie 
de  navigation  ou  ses  agents  sont  respon- 
sables des  détournements  commis  au 
préjudice  de  la  succession  d'un  homme 
de  l'équipage  décédé  k  bord,  et  sont  pas> 
sibles  de  dommages- intérêts  en  ver»  la 
veuve,  comme  suite  et  en  exécution  de 
l'engagement  commercial  qui  liait  le  de 
cujus  et  la  compagnie. 

Et  les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  connaître  d'une  action 
de  cette  nature  qui  dérive  du  contrat  de 
louage  de  services  intervenu  entre  les 
parties.  —  Aix,  24  févr.  1897,  XLVI, 
n.  13958,  p.  867. 

Saisie.  —  23.  La  saisie  d'un  navire  a 
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pour  conséquence,  lorsqu'elle  a  été 
traoscritef  de  mettre  obstacle  à  toute  con- 
cession d'un  droit  privatif  que  le  débi- 
teur ferait  à  un  de  ses  créanciers,  au 
détriment  des  autres,  sur  cette  partie  de 
son  actif  mobilier. 

Aucune  inscription  hypothécaire  n'est 
valablement  prise  sur  un  navire,  au  pré- 
judice du  créancier  saisissant,  après  la 
transcription  de  la  saisie,  alors  même 
que  la  convention  d'hypothèque  serait 
antérieure  à  celte  saisie.  —  Cass.,  6  nov. 
1893,  XLIII,  n.  12907,  p.  561. 

Droits  de  pilotage.  —  24.  Les  droits  de 
pilotage,  tonnage  ou  autres  droits  de  port, 
qui  sont  privilégiés  sur  le  navire,  aux 
termes  de  Tarticle  191  §  2  du  Code  de 
commerce,  sont  les  seuls  droits  payés 
pour  mettre  le  navire  en  sûreté  dans  le  port 
où  il  s*est  rendu  et  non  les  droits  payés 
lors  de  précédentes  traversées,  soil  dans 
le  même  port,  soit  dans  les  autres  ports 
auxquels  le  navire  a  abordé.  —  Cass,, 
18  déc.  1899,  XLIX,  n.  14861,  p.  609. 

.V.  Assurance  maritime.  Avarie, 
Charte-partie,  Fret. 


NOM. 

1.  Le  nom  patronymic^ue  constitue, 
pour  celui  qui  le  porte  légitimement,  une 
propriété  dont  il  lui  est  permis  en  prin- 
cipe de  jouir  et  de  disposer  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue  ;  toutefois  ce  droit 
est  soumis,  comme  tout  autre  droit  de 

{propriété,  à  la  restriction  exprimée  par 
'article  544  du  Code  civil,  et  il  appar- 
tient aux  tribunaux  de  réprimer  1  abus 
qui  pourrait  en  être  fait. 

Notamment,  le  fait  de  prêter  k  quel- 
qu'un son  nom  pour  lui  permettre  d'usur- 
per, à  l'aide  d'une  confusion  frauduleuse, 
les  avantages  du  crédit  et  de  la  réputation 
acquis  à  un  tiers  déjà  connu  sous  le 
même  nom,  constitue  un  abus  qui  doit 
être  réprimé. 

Il  doit  surtout  en  être  ainsi  lorsque, 
spécialement,  ce  nom  est  moins  le  nom 
patronymique  qu'une  simple  adjonction. 

—  Paris,  27  déc.  1893,  XLlII,  n.   12872, 
p.  475. 

2.  Le  respect  pour  le  principe  de  la 
propriété  du  nom  patronymique  ne  doit 
pas  aller  jusqu'à  favoriser  l'abus  résul- 
tant du  fait  de  prêter  son  nom  à  un  tiers 
pour  lui  permettre  d'usurper,  à  l'aide  d'une 
confusion  frauduleuse,  les  avantages  du 
crédit  et  de  la  réputation  acquis  à  autrui. 

—  Cass.,  18  mars  1895,  XLIV,  n.  13242, 
p.  684. 

3.  Si  la  raison  commerciale  créée  par 
un  industriel  ou  un  commerçant. consti- 
tue une  propriété  protégée  soit  par  la 
loi  générale,  soit  par  la  loi  spéciale  du 
28  juillet  1824,  il  ne  peut  cependant  y 
avoir  usurpation  d'une  raison  de  com- 
merce qu'autant  que  celle-ci   a   été    re- 


produite dans  de  telles  conditions  d'ideo- 
tité  ou  de  similitude  qu'il  en  puisse 
résulter  une  confusion  entre  la  maison 
créatrice  de  cette  raison  de  commeite 
et  celle  qui  en  a  fait  postérieurement 
usage.  —  Cass.,  17  janv.  1894,  XLlli, 
n.  12931,  p.  593. 

4.  Si  les  pouvoirs  du  juge  ne  peuvent 
aller  jusqu'à  priver  un  commerçant,  par 
une  interdiction  absolue,  du  droit  de  faire 
le  commerce  sous  son  nom,  il  n'en  est  pas 
de  même  quand  c'est  le  cessionnaire  da 
fonda  de  commerce  qui  entend  substitaer 
à  son  nom  propre  le  nom  de  son  cédant, 
et  qu'il  est  établi  que  ce  nom,  saDs  va- 
leur commerciale,  est  uniquement  em- 
ployé dans  un  but  de  fraude  et  de  concur- 
rence déloyale.  —  Cass.,  i^  mars  ISHS, 
XLII,  n.  12688,  p.  662. 

5.  Si  tout  individu  qui  exerce  un  com- 
merce ou  une  industne  a  le  droit  d'in- 
sérer son  nom  patronymique  sur  ses  en- 
seignes, annonces  et  factures  et  sur  le? 
produits  de  sa  fabrication,  pourvu  quil 
ne  fasse  pas  de  cette  inscription  un 
moyen  de  concurrence  déloyale,  on  ce 
saurait  assimiler  à  cet  égara,  au  nom 
patronymique,  une  dénomination  ou  quali- 
fication qui  n'est  que  rindication  d'un 
lien  de  famille  ou  d'un  degré  de  parenté 
ayant  existé  entre  ce  commerçant  et  une 

Ï personne   qui  portait  un  autre  nom  que 
e  sien. 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si 
l'emploi  d'une  pareille  dénomination  peut 
constituer  un  droit  exclusif  de  propriété 
commerciale  pour  celui  qui  en  fait  usage 
le  premier,  il  suffit,  pour  que  celui-ci 
puisse,  en  effet,  prétendre  à  ce  droit 
exclusif,  qu'il  ait  été  reconnu  en  sa  faveur 
par  une  convention  que  le  commerçant 
qui  prétend  en  faire  ultérieurement  usage 
est  tenu  d'exécuter,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1122  du  Code  civil,  comme  ayant 
cause  de  son  auteur,  partie  au  contrat.  - 
Cass.,  8  août  1892,  XLII,  n.  12640, p.  5K3. 

6.  S'il  est  vrai  que  l'usage  du  nom 
patronymique  soit  un  droit  absolu,  il  ap- 
partient toutefois  aux  tribunaux,  en  cas 
de  confusion  possible,  d'ordonner  les 
mesures  nécessaires  pour  distinguer  Tune 
de  l'autre  des  maisons  de  commerce  ei- 
ploitées  sous  le  môme  nom.  —  Comm. 
Seine,  11  oct.  1890,  XLI,  n.  12195,  p.5T. 

7.  Si  le  nom  patronymique  est  de  son 
essence  incessible,  ce   n'est  qu'en  tant 

3u'il  est  pris  comme  désignation  indivi- 
uelle,  au  point  de  vue  de  l'état  des  per- 
sonnes, mais  il  peut  être  cédé,  en  dehors 
de  toutes  questions  d'état,  au  point  de 
vue  de  l'usage  industriel  et  commercial. 
Mais  il  faut  être  pourvu  d'une  cession 
régulière  de  ce  nom  pour  jouir  d'an 
droit  privatif  dont  on  puisse  exciper. 

A  défaut  de  quoi  le  propriétaire  et  por- 
teur du  nom  peut  seul  en  interdire  i*u- 
sage.  —  Paris,  18  août  1888,  XXX VlH, 
n.  11516,  p.  345. 
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8.  Un  commerçant  a  un  intérêt  né  et 
actuel  et  est  recevable,  même  en  Tabsence 
d'une  confusion  possible  entre  sa  mai- 
son et  une  maison  concarrente,  voisine 
de  la  sienne,  à  demander  en  justice  des 
modifications^  sur  les  enseignes,  an- 
nonces, prospectus,  marques,  etc.,  de 
la  dite  maison,  de  toute  énonciation  con- 
traire à  ]a  réalité  des  faits  et  qui  cons- 
tituerait un  moyen  illégitime  d*atlirer  la 
clientèle,  et  par  suite  la  concurrence  dé- 
loyale. 

Notamment,  I^osage  fait  dans  ces  con- 
ditions d'un  nom  ayant  acquis  une  noto- 
riété dans  une  branche  de  commerce 
peut  donner  ouverture  à  une  action  de 
cette  nature  en  faveur  du  commerçant 
qui  a  à  en  souffrir  à  raison  de  la  proxi- 
mité de  sa  raison  avec  la  maison  simi- 
laire. 

Par  suite,  le  commerçant,  qui  porte 
légitimement  comme  nom  patronymique 
le  nom  qui  sert  de  dénomination  à  une 
maison  qui  a  été  cédée  et  qui  est  comme 
telle  disparue,  est  fondé  à  s'opposer  à 
ce  que  le  successeur  de  cette  maison 
continue  h  se  servir  de  l'ancienne  déno* 
mination,  sans  que  rien  indique  sa  per- 
sonnalité propre,  pour  se  faire  connaître 
à  la  clientèle  et  au  public.  ' —  Paris, 
28  juin  1895,  XLV,  n.  1:3449,  p.  428. 

9.  Lorsque,  dans  un  acte  de  cession 
d'un  fonds  de  commerce  par  des  cohé- 
ritiers à  Tun  d'eux,  il  a  été  stipulé,  en 
ce  qui  concerne  Tusage  du  nom  commer- 
cial, que  le  cohéritier  acquéreur  aurait 
le  droit  de  prendre  le  titre  de  succes- 
seur de  Tauteur  commun  et  de  conser- 
ver l'enseigne  existante,  que,  de  leur 
côté,  les  vendeurs  se  sont  réservé  le 
droit  d'exercer  la  même  industrie  par- 
tout où  bon  leur  semblerait,  et  qu'en- 
suite le  dit  fonds  est  cédé  par  le  cohéri- 
tier acquéreur  k  une  société  anonyme,  il 
appartient  aux  tribunaux,  en  présence 
des  droits  respectifs  des  parties,  d'appré- 
cier le  délai  dans  lequel  doit  contmuer 
l'usage  du  nom  commercial,  en  conci- 
liant l'intérêt  légitime  du  commerce  avec 
l'intérêt  des  familles.  —  Lyon,  i8  févr. 
1896,  XLVI,  n.  13879,  p.  m. 

10'  Une  maison  de  commerce  exploi- 
tée sons  un  nom  patronymique  ne  peut 
contraindre  une  maison  concurrente  à 
supprimer  de  ses  enseignes,  factu- 
res, etc.,  le   même    nom,  alors  que  ce 


nom  était  celui  du  prédécesseur  du  con- 
current. 

Il  appartient  au  tribunal  d'ordonner 
toutes  mesures  pour  empêcher  la  confu- 
sion entre  les  deux  maisons. 

Mais  la  confusion  inévitable  qui  s'é^ 
tablit  entre  les  deux  maisons  ne  peut 
être  constitutive  de  la  concurrence  dé- 
loyale. —  Paris,  3  nov.  1898,  XLVIII, 
n.  14468,  p.  424. 

11.  Un  industriel  peut  annoncer  ses 
produits  comme  obtenus  par  les  procé- 
dés portant  sou  nom,  encore  qu'ils  soient 
le  résultat  de  recherches  opérées  dans 
les  ateliers  d'un  tiers,  si  celles-ci  ont 
été  faites  par  l'industriel  personnelle- 
ment pour  son  propre  compte  et  non 
pour  celui  du  tiers  et  si,  d'ailleurs,  c'est 
à  cet  industriel  qu'avaient  toujours  ap- 
partenu les  produits  de  son  travail.  — 
Gass.,  15  mars  1899,  XLVIII,  n.  14568, 
p.  670. 

12.  Le  commerçant  qui  a  pris  à  bail 
des  locaux  où  son  bailleur  exerçait,  peu 
de  temps  auparavant,  le  même  com- 
merce que  lui,  ne  commet  pas  d'usurpa- 
tion en  faisant  usage  du  nom  de  ce  der- 
nier dans  son  enseigne  et  sur  ses  fac- 
tures, etc.,  alors  d'ailleurs  qu'il  a  agi 
ainsi  avec  l'autorisation  tacite  du  dit 
bailleur  et  qu'aucun  fait  de  concurrence 
déloyale  n'est  relové  contre  lui.  —  Paris, 
29  juin  1891,  XLI,n.  12307,  p.  418. 

13.  Si  les  mots  «  chemins  de  fer  éco- 
nomiques n  peuvent,  dans  une  certaine 
mesure,  désigner  l'objet  de  l'exploitation 
il  est  néanmoins  manifeste  qu'ils  ne  sont 
point  nécessaires  pour  qualifier  l'indus- 
trie sociale. 

Ils  constituent,  par  suite,  en  réalité, 
une  dénomination  de  fantaisie  sur  la- 
quelle une  société  a  un  droit  privatif  de 
propriété  comme  en  ayant  fait  usage  la 
première  et  s'en  étant  servie  d'une  fa- 
çon ininterrompue  depuis  sa  constitu- 
tion. 

Cette  société  est  en  conséquence  en 
droit  d'en  revendic^uer  la  propriété  et  de 
demander  qu'il  soit  fait  défense  à  une 
nouvelle  société  de  comprendre  cette 
dénomination  dans  son  titre.  —  Comm. 
Seine,  20  nov.  1890,  XLI,  n.  12207, 
p.  102. 

V.  Concurrence  Dl^^.oYALE,  Fom>3  de 
COMMERCE,  Liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie. 
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OBLIGATION. 

Titre  anthentiqne.  —  i.  Les  obliga- 
tions sous  forme  autheoUqae,  payables 
an  porteur  de  la  grosse  du  titre,  août  li- 
cites, aucune  disposition  de  loi  ne  les 
ayant  prohibées. 

Le  porteur,  étant  investi  d'un  droit 
oui  lui  est  propre,  n*est  passible,  s*il  est 
ie  bonne  foi,  nue  des  exceptions  qui  lui 
sont  personnelles  ou  qui  résultent  de  la 
teneur  de  Tacte. 

11  D*y  a  pas  d  ailleurs  de  distinction  à 
faire  à  cet  égard  entre  les  obligations 
civiles  et  les  obligations  commerciales. 
Cass. ,  9  no V.  1896,  XLVI,  n.  13828,  d.  537. 

Qb)et.  —  2.  Doivent  être  déclarées 
nulles  comme  sans  objet  les  conventions 
ayant  pour  objet  Tcxploitation  d'un  pro- 
cédé qui  est  reconnu  n'avoir  pas  atteint 
ni  ne  pouvoir  atteindre  le  but  pour  le- 
quel le  contrat  a  été  souscrit. 

Les  conventions  étant  résiliées  par 
justice  ne  cessent  pas  d'avoir  leur  effet 
jusqu'au  jour  de  la  demande  de  nullité, 
et  les  appointements  stipulés  en  faveur 
d'une  des  parties  contractantes  peuvent 
être  dus  jusqu'à  ce  jour. 

Il  en  est  de  même  des  sommes  ver- 
sées pour  achat  du  procédé,  des  instal- 
lations, etc.,  lesquelles  peuvent  ne  pas 
être  sujettes  à  répétition,  alors  surtout 
que  les  contractants  ont  été  de  bonne  foi 
et  en  situation  de  se  renseigner  sur  la 
valeur  de  l'objet  des  conventions.  •— 
Comm.  Seine,  31  oct.  1889,  XL,  n.  11948, 
p.  18. 

Interprétation.  —  3.  Pour  savoir  si 
TefTet  dune  convention  est  diSfinitif  ou 
simplement  provisoire  et  précaire,  il  n'y 
a  pas  à  rechercher  si  la  convention  est 
formelle  ou  tacite,  mais  eeulement  quelle 
a  été  la  volonté  des  parties  contractan- 
tes.-Cass.,  lljanv.  1893,  XLII,n.  12674, 
p.  641. 

4.  En  cas  de  désaccord  sur  Tinterpré- 
tation  à  donner  à  l'une  des  clauses  d'un 
contrat,  il  y  a  lieu,  pour  rechercher  la 
commune  intention  des  parties,  d'exa- 
miner les  circonstances  à  la  suite  des- 
quelles la  convention  est  intervenue. 

Les  syndicats  professionnels  ont  qua- 
lité pour  ester  en  justice  lorsqu'il  s'agit 
de  la  défense  des  intérêts  communs  et 
collectifs  en  vue  desquels  ils  ont  été 
cré^'S  ;  ils  ne  sont  pas  recevables  à  agir 
pour  la  défense  des   intérêts  individuels 


de  chacun  des  membres  du  syndicat  — 
Comm.  Seine,  4  févr.  1892,  XLIL  n.  124%  J 
p.  175. 

InexécotiOB.  —  5.  L*action  en 
lution  d'un  contrat  pour  défaut  d'exéet 
tion  est  recevable,  quel  que  aoit  le 
lif  qui  a  empêché  l'autre  partie  de 
plir   ses  engagements  et  alors 
qu'elle  se  serait  trouvée  dans  un  cas 
force  majeure. 

L'octroi  d'un  délai,  à  TexpiratioD  ds-j 
quel  le  contrat  sera  réputé  non  aveoa^ 
n'excède  pas  le  pouvour  des  juges  ài\ 
fond.  —  Cass.,  19  cet  1897,  XLVII, 
n.  14191,  p.  612. 

6.  Si  les  dommages-intérêts  pour  re«| 
lard  dans    l'exécution  d'une  obligatioo,| 

3ui  se  borne  au  payement  d'une  somiDel 
'argent,  ne  peuvent  être  que  de  TiAté- 
rêt  légal  de  cette  somme,  cette  disposi- 
tion ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ées 
dommages-intérêts  puissent  être  allooét 
pour  des  causes  autres  que  le  simple  re- 
tard dans  l'exécution  de  cette  mèiae 
obligation.  —  Cass.,  3  mai  1897,  XLVII. 
n.  14163,  p.  572. 

Terme.  —  7.  Le  créancier  ne  peot 
former  en  justice  une  demande  en  jàjt- 
ment  de  sa  créance  avant  l'échéance  daj 
terme,  et  cette  demande  doit  être  décla- 
rée irrecevable,  quand  bien  même  cette 
échéance  serait  arrivée  avant  le  juge- 
ment à  intervenir.  —  Casa.,  ^  iuiU. 
1897,  XLVII,  n.  14184,  p.  603. 

Délégation.—  8.  La  délégation  par 
laquelle  un  débiteur  donne  à  son  créan- 
cier un  autre  débiteur  n'opère  point  de 
novation,  si  le  créancier  n'a  expressé- 
ment déclaré  qu'il  entendait  décharger 
son  débiteur  qui  a  fait  la  délégation. 

Par  suite,  la  dette  du  déléguant  snt»- 
siste  toujours  sans  qu'aucune  modifies' 
tion  ait  été  apportée  par  la  délégatioD 
aux  conditions  d'exigibilité  primitive- 
ment stipulées.  —  Comm.  Seine,  3  nov. 
1891,  XLII,  n.  12475,  p.  125. 

Prête-nom.  —  9.  Le  prête-nom  est 
celui  qui,  sans  avoir  aucun  intérêt,  figure 
dans  une  affaire  ou  intervient  dans  un 
contrat,  aux  lieu  et  place  du  véritable 
intéressé  ou  contractant  qui  ne  veut  pas 
paraître. 

Si  la  personne  qui  se  révèle  dans  une 
affaire  a  dans  l'opération  un  intérêt  per- 
sonne), elle  contracte  pour  elle-même  et 
n'est  pas  un  prête-nom. 

Le  quasi-délit  est   le  fait  illicite  qui. 
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sans  être  punissable  par  TacUon  publi- 
que, cause  à  autrui  un  dommage  qui 
exige  réparation. 

Mais  ta  réparation  n'est  due  qu'autant 
qu'il  existe  une  corrélation  directe  et  né- 
cessaire entre  le  préjudice  éprouvé  et  la 
fgule  commise.  —  Gomm.  Seine,  30 juill. 
18»4,XLIV,  n.  13080,  p.  283. 

OPÉRATIONS  DE  BOURSE. 

Exception  de  jeu  et  loi  du  28  mars 

1885—  1.  Aux  termes  de  la  loi  du  28 
mars  1885,  si  en  fait  les  opérations  ont 
pris  la  forme  de  marchés *à  terme  ou  de 
marchés  à  livrer,  il  est  interdit  aux  par- 
ties d'opposer  Texception  de  jeu  et  aux 
JQges  de  rechercher  l'intention  des  par- 
ties, alors  même  qu'il  s'agirait  de  spécu- 
lations devant  se  résoudre  ab  initia  par 
ane  simple  différence  -^  Cass.,  22  juin 
1898,  XLVU,  n.  14260,  p.  701. 

2.  Les  marchés  à  terme  ou  à  livrer 
sont  valables,  en  vertu  de  l'article  1"  de 
la  loi  du  28  mars  1885,  et  on  ne  peut  se 
>oastraire  aux  obligations  ^ui  en  résul- 
tent en  se  prévalant  de  l'article  1965  du 
Code  civil,  alors  môme  qu'ils  se  résou- 
draient par  le  payement  d'une  simple 
difTérence,  lorsquMls  sont  conclus  dans  la 
forme  ordinaire  d'un  marché  et  qu'ils  en 
ODt,  dès  l'origine,  tontes  les  apparences, 
en  vertu  d'une  présomption  jurls  et  de 
jure  qui  exclut  la  preuve  contraire,  à 
moins  qu'il  n'existe  des  conventions  écri- 
tes et  signées  des  deux  parties,  établis- 
sant a6  initio  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
Téritable  marché  à  terme,  mais  d'un 
ien  ou  d'un  pari.  —  Paris,  23  juill.  1890, 
XLVI,  n.  13761,  p.  375. 

3.  La  loi  de  18&  a  voulu,  par  ses  dis- 
positions, protéger  contre  la  mauvaise 
Toi  des  ^culateurs  les  intermédiaires 
<lQi  leur  ont  prêté  régulièrement  leur  con- 
coura  ;  la  présomption  de  validité  des 
marchés  à  terme  ne  saurait  céder  que 
devant  la  démonstration  qu'on  est  en 
présence  d'une  opération  de  jeu  illicite, 
âe dissimulant  sous  des  apparences  inexac- 
tes de  régularité  et  de  légalité. 

Us  différentes  opérations  de  report 
composant  nn  compte  sont  indépendantes 
les  unes  des  autres  et  celles  qui  ont  été 
9pérées  régulièrement  ne  sauraient  être 
écartées  du  compte  par  le  motif  qu'elles 
enraient  été  précédées  ou  suivies  d'opé- 
rations irrégulières.  —  Poitiers,  17  mai 
1^97,  XLVIl,  d.  14283,  p.  776. 

4.  La  loi  du  28  mars  1885  a  créé  en  fa- 
veur des  marchés  à  terme  une  présomp- 
|îon  légale  de  validité,  et  l'exception  de 
Jeu  n'est  opposable  que -si  la  preuve  est 
rapportée  d  un  accord  précis  duquel  il 
résulterait  que  les  parties  n*ont  voulu  se 
livrer  qu'à  de  simples  paris. 

Sont  fictives  et  nulles  les  opérations 
faites  par  Tintermédiaire  sans  contre-par- 


tie, et  le  donneur  d'ordres  est  fondé  à 
répéter  ce  qu'il  a  payé  relativement  à  ces 
opérations.  —  Grenoble,  1"  juin  1897, 
XLVII,  n.  14285,  d.  785. 

5.  La  loi  du  28  mars  1885  reconnaît 
sans  distinction  la  légalité  de  tous  les 
marchés  pratiqués  régulièrement  dans  les 
Bourses,  ce  qui  revient  à  dire  que  la 
convention  du  jeu  ne  peut  être  présumée 
exister  quand  l'opération  a  été  faite  régu- 
lièrement par  les  officiers  publics  à  ce 
commis  ;  cette  opération  s'cffectuant  en 
réalité  entre  l'agent  de  change  du  ven- 
deur et  celui  de  l'acheteur,  auxquels  le 
règlement  interdit  formellement  le  jeu, 
et  ce  jeu  devenant  ainsi  impossible  entre 
clients  qui  ne  se  connaissent  pas  et  n'ont 
entre  eux  aucune  communication  directe. 

Il  suit  de  là  ({ue  depuis  la  mi^e  en  vi- 
gueur de  la  loi  du  28  mars  1885,  il  ne 
suffit  pas,  pour  que  l'exception  de  jeu 
puisse  être  invoquée,  qu'une  des  deux 
parties  ait  entendu  jouer  ;  il  faut  encore 
qu'il  y  ait  eu  convention  de  jeu  interve- 
nue et  constatée  dès  le  début  de  l'opéra- 
tion. 

Peu  importe,  à  cet  égard,  que  l'agent 
de  change  ait  ou  n'ait  pas  exigé  de  cou- 
verture. —  Toulouse,  11  nov.  1897  et 
Civ.,  Seine,  1"  déc.  1897,  XLVIII,  n. 
14573,  p.  699. 

6.  La  loi  du  28  mars  1885,  en  autori- 
sant les  opérations  à  terme  et  en  restrei- 
gnant, par  suite,  la  portée  de  Tarticle  1965 
du  Gode  civil,  a  créé  une  présomption 
légale  de  validité  en  faveur  des  dites  opé- 
rations. Dès  lors  l'exception  de  jeu  ne 
pourrait  être  accueillie  (ju 'autant  qu'il  se- 
rait démontré  qu'à  l'origine  la  commune 
intention  des  parties  était  de  se  livrer  au 
jeu. 

Cette  règle  est  applicable  aux  reports, 
lesquels  ne  sont  qu  une  conséquence  des 
marchés  à  terme.  —  Gomm.  Toulouse, 
20  janv.  1897,  XL VI.  n.  13953,  p.  856. 

7.  Aux  termes  de  l'article  1*'  de  la  loi 
du  28  mars  1885,  tous  marchés  à  terme 
sur  effets  publics  et  autres  sont  reconnus 
légaux.  Dès  lors,  l'article  1965  du  Gode 
civil  ne  pourrait  trouver  son  application 
que  si,  dès  l'origine  de  leurs  opérations, 
les  contractants  ont,  sous  l'apparence 
d'un  marché  à  terme,  entendu  seulement 
ne  faire  qu'un  jeu  ou  pari  sur  la  hausse 
ou  la  baisse  des  valeurs. 

La  loi  du  24  juillet  1867  ne  s'applique 
nullement  aux  Sociétés  étrangères.  Par 
suite,  les  ventes  à  l'émission  d'actions  de 
Sociétés  étrangères  (dans  l'espèce,  société 
anglaise)  ne  sont  point  entachées  de  nul- 
lité, alors  même  que  cette  Société  n'est 
pas  encore  constituée  et  que,  conséquem- 
ment,  les  dites  actions  n'ont  pas  été  libé- 
rées du  quart.  Les  ventes  à  rémission 
d'actions  futures  sont  des  ventes  condi- 
tionnelles subordonnées  à  la  réalisation 
de  cette  émission,  et  les  promesses  d'ac- 
tions constituent  une  valeur  en  banque. 

20 
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—  Comm.  Seine,  28  mai  i^%,  XLVI,  n. 
1373,  p.  267. 

8.  La  loi  du  28  mars  1885  établit  une 
présomption  de  validité  en  faveur  des 
marchés  à  livrer  sur  denrées  ou  marchan- 
dises. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  présomption, 
et  ces  marchés  doivent  être  considérés 
comme  illicites  lorsqu'ils  sont  fictifs, 
c'est-à-dire  lorsqu'ils  ne  doivent  jamais 
être  suivis  de  livraison  et  qu'ils  ne  cons- 
tituent que  des  paris  sur  la  hausse  ou  la 
baisse  de  la  denrée  ou  de  la  marchan- 
dise. —  Nancy,  30  nov.  1896,  XLVI,  n. 
13939,  p.  819. 

9.  Les  dispositions  de  la  loi  du  28  mars 
1885  ne  contiennent  ni  n'impliquent  l'a- 
brogation des  articles  1965  et  suivants  du 
Code  civil,   et  l'on  ne  saurait  soutenir 

Su'elle  ait  entendu  attacher  à  la  forme 
es  marchés  à  terme  la  valeur  d'une  pré- 
somption absolue  n'admettant  pas  la 
preuve  contraire. 

Et  cette  preuve  peut  résulter  des  cir- 
constances de  la  cause,  et  notamment  de 
rimportance  excessive,  eu  égard  à  la 
situation  du  donneur  d'ordres,  des  opéra- 
tions engagées  par  lui  et  avec  lui  ;  du  ca- 
ractère aléatoire  de  la  plupart  des  valeurs 
sur  lesquelles  elles  devaient  porter  ;  de 
l'exclusion  du  ministère  des  agents  de 
change  ;  du  défaut  absolu,  conformément 
aux  intentions  et  aux  prévisions  des  par- 
ties, de  toute  livraison  de  titres.  —  Paris, 
15  et  19  déc.  1896,  XLVI,  n.  13780,  p.  422. 

10.  A  défaut  par  le  créancier  de  rappor- 
ter la  preuve  d'opérations  sérieuses  et 
licites  ayant  pu  donner  naissance  à  l'obli- 
gation, une  reconnaissance  de  celle  sous- 
crite «  pour  différences  de  bourse  »,  par 
un  banquier  à  un  autre,  sans  échéance 
de  payement  autre  que  «  le  jour  où  le 
débiteur  sera  en  mesure  de  l'effectuer  », 
doit  être  considérée  comme  n'étant  qu'un 
règlement  d'opérations  de  jeu  auxquelles 
la  loi  refuse  toute  action  en  justice. 

En  conséquence,  semblable  reconnais- 
sance est  nulle  et  ne  peut  produire  aucun 
effet  ;  et  mainlevée  doit  être  donnée  des 
saisies-arrêts  qui  ont  pu  être  formées  en 
vertu  du  titre.  —  Paris,  19  mai  18îhf, 
XLVII,  n.  14108.  p.  379. 

il.  L'intermédiaire  (dans  l'espèce,  un 
coulissier)  qui  exécute  en  qualité  de  man- 
dataire des  opérations  de  bourse  avec  un 
banquier  et  a,  de  ce  chef,  prélevé  des 
courtages,  ne  peut  ensuite  invoquer  con- 
tre son  client  la  situation  de  contre- 
partie directe  et  se  prévaloir  en  cette 
Îualité  du  bénéfice  de  la  loi  du  28  mars 
885  sur  les  marchés  à  terme,  sous  le 
prétexte  qu'il  se  serait  fait,  lors  d'une 
liquidation  précédente,  le  propre  repor- 
teur de  son  client,  alors  surtout  qu'il  n'a 
point  fait  connaître  au  client  la  qualité 
nouvelle  en  laquelle  il  agissait. —  Comm. 
Seine,  19  déc.  1892,  XLIII,  n.  12746, 
p.  106. 
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12.  Les  obligations  auxquelles  penreo^ 
donner  naissance  des  opérations  effec- 
tuées en  bourse  de  Londres-doiveDtètre 
appréciées  d'après  la  loi  anglaise,  coDfor- 
mément  à  la  règle  «  locus  régit  actum  i. 
à  moins  toutefois  qu'il  ne  soit  démontra 
que  les  dites  opérations  sont  prohibées 
par  la  loi  française  comme  contraires  à 
l'ordre  public. 

Mais  fa  prohibition  de  l'article  1965  da 
Code  civil  qui  est  d'ordre  public  ne  peut, 
d'après  la  loi  du  28  mars  1885,  deior- 
mais  trouver  son  application  que  seule- 
ment alors  <}u'il  est  absolument  démontré 
que  dès  l'origine  de  leurs  opérations,  les 
contractants  d'un  marché  à  terme  n'ont 
pas  eu  l'intention  de  faire  un  acte  sérieax, 
mais  au  contraire  ont  entendu  ne  Taire 
qu'un  jeu  ou  nn  pari  sur  la  hausse  ou  la 
baisse  des  marchandises. 

L'article  1965  ne  saurait  donc  pas  être 
invoqué  lorsque  le  demandeur  à  Vexcep- 
tion  ne  fait  pas  la  preuve  qui  lai  incombe 
à  cet  égard. 

D'autre  part,  lit  loi  anglaise,  comme  U 
loi  française,  refuse  toute  action  en  jus- 
tice pour  dettes  de  jeu. 

Mais  la  jurisprudence  anglaise  ne  con 
sidère  comme  jeu  les  opérations  de  bourse 
que  lorsqu'il  est  manifestement  étsbliqoe 
la  remise  des  titres  ne  peut  être  exigée 
ni  par  l'une  ni  par  l'antre  des  parties  con- 
tractantes. 

Et  cette  môme  jurisprudence  décide 
que  le  broker  qui  opère  pour  le  compte 
d'un  client  ne  se  livre  pas  à  un  jeu  alors 
même  que  l'intention  du  client  serait  de 
jouer. 

Dès  lors,  l'exception  de  jeu  ne  peut 
être  soulevée  à  l'occasion  d'opérations 
effectuées  en  bourse  de  Londres  par  Tin- 
termédiaire  d'un  broker,  membre  do 
Stock  Exchange,  alors  que  le  demandeur 
à  l'exception  ne  justifie  pas  que  la  remise 
des  titres  ne  pouvait  être  par  lai  exigée. 

L'article  76  du  Code  de  commerce  ne 
saurait  être  valablement  invoqué  i  1 1- 
gard  d'opérations  effectuées  au  Stock 
Exchange  de  Londres,  qui  est  un  marché 
libre.  —  Comm.  Seine,  18  févr.  1H57. 
XLVII,  n.  14082,  p.  302. 

Monopole  des  agents  de  change-  - 
Article  76  du  Code  da  commerce.  - 
13.  La  nullité  des  opérations  de  bourse 
faites  en  coulisse  sur  des  valeurs  cotées 
au  su  du  donneur  d'ordres,  a  pour  aao:- 
tion  le  refus  de  toute  action  en  iustice. 

Et  le  refus  d'action  s'applique  m 
sommes  ou  valeurs  remises  en  couver- 
ture pour  l'exécution  du  mandat,  pnis^e 
leur  emploi  ne  peut  être  discuté  en  de- 
hors du  mandat  lui-même.  —  P»"*' 
17  févr.  1893,  XLII,  n.  12603,  p.  517. 

14.  Aux  termes  de  l'article  76  du  Code 
de  commerce,  les  opérations  sur  ralears 
cotées,  faites  sans  ministère  d'agent  d»- 
change,  sont  nulles. 

Aucune  action  en,  réjpétition  n'est  ou- 
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verte  au  clieat  au  sujet  des  dites  opéra- 
tions, lorsqu'il  y  a  eu  règlement  de 
coinptef  et  les  sonHnes  oui  ont  été  ver- 
sées entre  les  mains  de  1  mtermédiaire  à 
titre  de  couverture  ne  peuvent  lui  être 
réclamées  que  si  elles  n'ont  pas  figuré 
dans  le  règlement  de  compte  dont  s'agit. 
-  Paris,  3  mars  1892,  XLII,  n.  12538, 
p.  283. 

15.  La  nullité  édictée  par  Tarticle  76 
du  Code  de  commerce  est  d'ordre  public  ; 
elle  ne  peut  être  couverte  par  aucune  ra- 
tification, spécialement  par  la  mention 
apposée  par  le  débiteur  au  bas  d'un 
compte  de  liquidation  portant  qu'il  re- 
connaît le  dit  compte  arrêté  a  telle 
somme,  pour  opérations  faites  en  cou- 
lisse. -  Paris,  18  juin  1892,  XLII,  n. 
12565,  p.  388. 

16.  Les  négociations  de  valeurs  cotées 
i  la  Bourse  n'étant  licites  qu'autant 
qu'elles  ont  été  faites  par  ministère  d'a- 
gent de  change,  c'est  au  coulissier  qui 
prétend  avoir  fait  l'opération  en  tant  que 
vendeur  direct,  et  non  comme  manda- 
taire, à  faire  la  preuve  qu'il  était  pro- 
priétaire des  titres  objet  des  négocia- 
tions, au  moment  de  la  vente  ou  tout  au 
moins  à  l'échéance  du  marché.  —  Paris, 
7  jain  1893,  XLIII,  n.  12831,  p.  343. 

17.  La  nullité  dont  se  trouve  vicié 
l'achat  de  valeurs  cotées  opéré  en  Bourse 
sans  ministère  d'agent  de  change  est  une 
nallité  d'ordre  public  non  susceptible 
d'être  couverte  par  un  acquiescement.  — 
Cass.,  15  janv.  1894,  XLIII,  n.  12929, 
p.  591. 

18.  Les  opérations  faites  contrairement 
anx  prescriptions  de  l'article  76  du  Code 
de  commerce,  d'un  commun  accord  en- 
tre les  parties,  ne  peuvent  donner  ou- 
verture à  une  action  en  justice.  •—  Comm. 
Seine,  27  déc.  1894,  XLV,  n.  13347, p.  96. 

19.  Doivent  seuls  être  considérés 
comme  effets  susceptibles  d'être  cotés 
les  effets  dont  le  cours  est  habituellement 
relevé  conformément  à  l'article  76  du 
Code  de  commerce  et  qui,  par  les  con- 
ditions de  régularité,  de  garanties  sé- 
rieuses, dans  lesquelles  ils  se  trouvent,  et 
la  fréquence  des  transactions  auxquelles 
ils  donnent  lieu,  ont  été  jugés  par  la 
chambre  syndicale  des  agents  de  change 
aptes  à  être  portés  sur  la  cote  offlcielie 
de  la  Bourse.  —  Comm.  Seine,  4  sept. 
1896,  XLYII,  n.  13992.  p.  90. 

20.  Les  opérations  de  bourse  portant  à 
la  fois  sur  aes  valeurs  cotées  et  sur  des 
valeurs  non  cotées,  quoique  portées  sur 
OD  même  compte,  ne  constituent  pas  né- 
cessairement un  tout  indivisible. 

Dès  lors,  bien  que  les  opérations  sur  va- 
leurs cotées  aient  été  faites  sans  minis- 
tère d'agent  de  change  au  mépris  de  la 
loi,  on  ne  saurait  considérer  fensemble 
des  opérations  comme  formant  un  en- 
semble d'opérations  illicites. 

L'exception  de  l'article  1965  du  Code 
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civil  ne  peut  être  opposée  en  matière 
d'opérations  de  bourse,  s'il  ne  résulte 
d'aucun  document  qu^il  fût  convenu  à 
l'origine  que  les  titres  ne  seraient  pas 
livrés  et  que  les  dites  opérations  n'au- 
raient d'autre  but  aue  le  jeu. 

11  est  d'usage  qu  un  remisier  soit  tou- 
jours ducroire  des  affaires  par  lui  ap- 
portées au  coulissier  dans  la  proportion 
de  sa  part  de  courtage,  sa  participation  à 
la  perte  devant  être  égale  a  sa  participa- 
tion aux  gains,  le  cas  échéant.  —  Paris, 
6  mars  1896,  XLV,  n.  13479,  p.  523. 

21.  Doivent  ôtre  déclarées  nulles  des 
opérations  de  bourse  qui,  dans  l'inten- 
tion des  parties,  devaient  se  faire  et  ont 
été  faites  sans  ministère  d'agent  de 
change,  bien  que  portant  pour  la  mijeure 
partie  sur  des  valeurs  cotées,  qui  ne  de- 
vaient donner  et  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
levée  ou  livraison  de  titres,  mais  ne  de- 
vaient se  régler  que  par  des  différences, 
et  dans  lesquelles,  enfin,  l'intermédiaire 
se  constituait,  au  mépris  de  son  mandat, 
acheteur  ou  vendeur  direct  vis-à-vis  du 
donneur  d'ordres. 

Celui  qui,  contraint  et  forcé,  a  payé 
aux  mains  d'un  tiers  porteur  le  montant 
de  valeurs  souscrites  en  règlement  d'opé- 
rations de  bourse  déclarées  nulles,  est 
fondé  à  réclamer  contre  le  bénéficiaire 
le  remboursement  des  sommes  qu'il  a  été 
condamné  à  payer  au  tiers  porteur,  le 
payement  fait  par  lui  dans  ces  conditions 
ne  pouvant  être  assimilé  au  payement 
volontaire  de  l'article  1967  du  Clode  civil. 
—  Paris,  26  nov.  1895,  XLV,  n.  13463, 
p.  469. 

22.  Les  opérations  de  bourse  faites  par 
un  banquier  pour  le  compte  de  son 
client,  sans  1  intermédiaire  d'agent  de 
change,  sont  nulles  et  ne  constituent  que 
des  jeux  et  des  paris  auxquels  s'appli- 
quent les  articles  1965  et  1967  du  Code 
civil. 

Dès  lors,  s'il  est  constaté  qu'en  fait,  le 
client  a  payé  ou  a  donné  des  valeurs 
comme  couverture  au  banquier,  il  ne 
peut  être  exercé  aucune  répétition,  alors 
que .  l'intention  des  parties  était  d'appli- 

3uer  les  valeurs  remises  au  payement  des 
ifférences  résultant  des  opérations. 
Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  les  va- 
leurs remises  comme  couverture  fussent 
nominatives,  si  le  client  avait  préalable- 
ment signé  un  ordre  de  transfert  et 
n'avait  pas  révoqué,  à  l'époque  de  la 
réalisation  des  titres,  le  mandat  donné  au 
banquier.  —  Cass.,  9  déc.  1895,  XLV, 
n.  13520,  p.  604. 

23.  Si  toute  action  en  restitution  de 
sommes  avancées  ou  de  valeurs  remises 
à  un  intermédiaire  sans  qualité  doit  ôtre 
refusée  à  quiconque  lui  a  donné  mandat 
d'opérer  des  négociations  de  titres  en 
contravention  à  l  article  76  du  Code  de 
commerce,  c'est  à  la  condition  que  ces 
sommes   aient  été   versées  ou  ces  va- 
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leurs  remises  en  règlement  anticipé  ou 
non  anticipé  des  négociations  illégale- 
ment effectuées.  ' 

Il  en  est  autrement  si  ces  remises  ou 
versements  ont  été  faits  en  couverture,  à 
titre  de  nantissement  ou  de  garantie.  — 
Cass.,  22  mai  1895,  XLV,*  n.  13489, 
p.  555. 

24.  Si  le  ministère  d*un  agent  .de 
change  n'est  pas  obligatoire  pour  iea  né- 
gociations de  valeurs  cotées,  lorsqu'elles 
ont  lieu  au  comptant  entre  le  vendeur  et 
Tacheteur  et  sont  suivies  d'une  exécution 
immédiate,  il  en  est  autrement  pour  les 
négociations  &  terme  dont  la  vérité  et  le 
taux  ne  peuvent  être  justifiés  devant  les 
tribunaux  que  par  un  agent  de  change. 

En  conséquence,  doivent  être  déclarées 
nulles,  aux  termes  de  l'article  76  du  Code 
de  commerce,  des  opérations  à  terme 
sur  valeurs  cotées  faites  sans  ministère 
d'agent  de  change,  et  ce  sans  qu'il  y  ait 
à  rechercher  si  le  coulissier  chargé  d'exé- 
cuter les  ordres  a  agi  comme  intermé- 
diaire ou  comme  contre-partie. 

La  loi  du  28  mars  1885,  qui  a  reconnu 
la  légalité  des  marchés  à  terme  sur  effets 
publics,  ne  protège  nullement  des  con- 
ventions par  lesquelles  les  parties  s'obli- 
gent uniquement  au  payement  d'une  diffé- 
rence, abstraction  faite  de  toutes  autres 
obligations. 

Ces  convcnlions  ne  sont  qu'un  jeu  ou 
un  pari,  et  si,  pour  éluder  les  disiK>si- 
tions  de  l'article  1965  du  Code  civil, 
elles  se  déguisent  sous  la  forme  de 
marchés  ou  de  tout  autre  contrat,  ce  si- 
mulacre constitue  une  fraude  qui  peut 
être  prouvée,  môme  à  l'aide  de  pré- 
somptions, par  tous  ceux  qui  ont  intérêt 
à  en  établir  Texistencc. 

Si  l'article  1967  du  Code  civil  interdit 
au  perdant  la  répétition  des  sommes  qu'il 
a  volontairement  payées  au  gagnant,  il 
en  est  autrement  de  celles  qu'il  ne  lui  a 
remises  qu'à  titre  de  couverture;  c'est-à- 
dire  à  titre  de  gage  ou  de  garantie. 
Celles-ci  restent  sa  propriété  et  il  peut 
toujours  en  exiger  la  restitution. 

En  conséquence,  celui  qui  a  fait  avec 
une  maison  de  coulisse  des  opérations  de 
bourse  reconnues  comme  n'ayant  consti- 
tué qu'un  Jeu  ou  un  pari,  et  déclarées 
nulles  comme  telles,  est  fondé  à  récla- 
mer la  restitution  de  la  couverture  qu'il 
avait  versée  en  garantie  de  ses  opéra- 
tions. —  Paris,  30  juin  1894,  xLlV, 
n.  13138,  p.  451. 

25.  Lorsque  des  opérations  de  bourse 
ont  été  faites  irrégulièrement,  et  sans 
ministère  d'agent  de  change,  contraire- 
ment aux  dispositions  de  l'article  76  du 
Code  de  commerce,  avec  connaissance 
et  conformément  aux  inâlructions  du 
donneur  d'ordres,  celui-ci  est  non  re- 
cevable  à  demander  la  restitution  des 
sommes  versées  par  lui,  à  raison  de  ces 
opérations,  soit  à  titre  de  règlement  de 


comptes  de   liquidation,  soit  à  titre  de 
couverture;  et,  de  même,  le  coulissier 
n'a  pas  d'action  «n  payemenf  du  solde 
dont  il  se  prétend  créancier. 
Cette  non-recevabilité  des  actions  res- 

Eectives  des  parties  s'applique  à  l'ensem- 
le  des  opérations,  même  au  cas  où 
queloues-unes  d'entre  elles  auraient  été 
régulièrement  faites,  lorsqu'elles  forment 
un  groupe  indivisible  dont  les  comptes 
ne  peuvent  pas  être  appréciés  séptré- 
ment.  —  Paris,  2  mai  1894,  XLIY, 
D.  13122,  p.  411. 

26.  Si  l'intermédiaire  d'an  agent  de 
change  n'est  pas  obligatoire  quand  il 
s'agit  d'une  négociation  s'effectuant  di- 
rectement entre  un  propriétaire  de  titres 
et  un  acheteur  auquel  livraison  est  faite 
des  titres,  il  en  est  autrement  quand  il 
s*agit  d'opérations  de  bourse  ne  compor- 
tant ni  détention,  ni  livraison  de  titres, 
mais  se  soldant  par  des  diiférences,  alors 
surtout  que  l'importance  des  négociations 
et  les  circonstances  de  la  cause  sont  ei- 
cluslves  de  l'hypothèse  du  contrat  direct 

-  Comm.  Seine,  17  janv.  1894,  XLIV, 
n.  13049,  p.  172. 

27.  Les  opérations  de  bourse  portant 
sur  des  valeurs  cotées  sont  nulles,  lors- 
qu'il n'est  pas  justifié  qu'elles  ont  été 
effectuées  par  le  mini  si  ère  d'agent  de 
change.  Par  suite,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la 
demande  en  payement  de  billets  sooi- 
crits  en  règlement  de  ces  opérations. 

Par  contre,  le  souscripteur  des  dits 
billets  qui  a  eu  connaissance  de  l'irré- 
gularité de  l'a  négociation  n'est  pas  re- 
cevable  à  demander,  soit  la  nullité  des 
billets,  soit  la  restitution  des  sommes 
versées  par  lui  à  raison  des  dites  opéra- 
tions et  des  billets  souscrits  par  lui  pour  la 
même  cause. 

Doit  être  également  repoussée  la  de- 
mande en  garantie  intentée  par  le  sous- 
cripteur pour  se  faire  indemniser  des 
condamnations  qui  pourraient  être  pro- 
noncées contre  lui  à  raison  de  la  pré- 
sence éventuelle  des  dits  billets  entre 
les  mains  de  tiers  porteurs,  aucune  con- 
damnation ne  pouvant  être  prononcée  i 
raison  d'instances  qui  ne  sont  point  nées. 

—  Comm.  Seine,   20  déc.  1^,  XLIIl, 
n.  12747,  p.  111. 

28.  L'intermédiaire  qui  a  exécuté  en 
coulisse  les  ordres  de  bourse  sur  valeurs 
cotées  au  parquet  que  lui  a  donnés  son 
mandant  ne  peut,  à  la  demande  en  paye- 
ment des  différences  résultant  des  opéra- 
tions formée  par  le  dit  mandant,  opposer 
l'exception  de  l'article  76  du  Gode  de 
commerce,  s'il  ne  justifle  pas  que  le  de- 
mandeur était  d'accord  avec  lui  pour 
opérer  en  coulisse. 

Et  cette  justification  ne  saurait  résulter 
de  cette  seule  circonstance  que  le  taux 
des  courtages  portés  sur  les  comptes  de 
liquidation  mensuels  envoyés  au  man- 
dant était,   non  celui  du  parquet,  mais 
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celai  réduit  de  la  coulisse,  les  tarifa 
actuels  du  parquet  n'étant  nulîeineat  con- 
formes au  tarif  légal  auquel  les  agents  de 
change  ont  apporté  des  dérogations  qu'il 
nest  point  obligatoire  de  connaître. 

Le  mandataire  qui  ne  justifie  pas  avoir 
exécuté;  même  en  coulisse,  les  opérations 
de  bourse  dont  il  a  reçu  les  ordres,  doit 
être  déclaré  responsable  envers  son  man- 
dant du  montant  des  différences  qui  se- 
raient résultées  au  profit  de  ce  dernier 
des  opérations  par  lui  ordonnées,  alors 
qae,  par  Tenvoi  des  comptes  de  liquida* 
lioQ,  le  mandataire  a  laissé  croire  àrexé- 
cution  de  ces  opérations. 

Le  retrait  litigieux  ne  peut  être  exercé 
aa  regard  du  cessionnaire  de  la  créance, 
alors  que  Tacte  de  cession,  précédem- 
ment notifié  an  débiteur  cédé,  a  été  ré- 
tracté d*un  commun  accord  entre  le 
cédant  et  le  cessionnaire,  et  que  la  noti- 
fication de  cette  rétractation  a  été  signi- 
fiée au  débiteur  cédé  avant  que  celui-ci 
ait  fait  au  cessionnaire  les  offres  néces- 
saires pour  exercer  le  retrait  de  la 
créance  litigieuse.  —  Paris,  17  juin  1893, 
XLIU,  n.  12838,  p.  361. 

29.  Est  non  recevable  l'action  tendant 
au  payement  de  traites  souscrites  en  re- 
présentation d'opérations  de  jeu  faites  en 
contravention  de  Tarticle  76  du  Gode  de 
commerce. 

La  souscription  de  semblables  traites 
au  profit  de  Vintermédiaire  sans  qualité, 
par  celui  pour  le  compte  de  qui  des 
négociations  de  titres  cotés  ont  été  effec- 
tuées sans  le  ministère  d'un  agent  do 
change,  ne  saurait  être  assimilée  à  un 
véritable  payement.  —  Paris,  20  févr. 
1892,  KLlTo.  12537,  p.  282. 

30.  L'intermédiaire  qui,  chargé  d'opé- 
rations de  bourse,  les  exécute  sur  une 
autre  place,  est  tenu  de  justifier  de  leur 
eiëcQtion  par  le  ministère  d'un  agent 
de  change. 

Et  il  ne  saurait  loi  suffire,  pour  four- 
nir cette  justification,  de  produire  une 
correspondance  émanant  d  un  agent  de 
change  de  cette  place,  alors  que  la  dite 
place  n'a  pas  de  parquet  et  que,  par  suite, 
les  ordres  transmis  n'ont  pu  y  être  exé- 
cutés. 

Il  faut  encore  qu'il  établisse  que  cet 
a^ent  de  change  s'est  substitué  un  confrère 
dune  autre  localité,  par  l'intermédiaire 
duquel  les  opérations  ont  été  régulière- 
ment exécutées.  —  Paris,  28  mars  1893, 
XUn,  n.  12816,  p.  297. 

31.  L'article  76  du  Gode  de  commerce 
n'exigeant,  à  peine  de  nullité,  qu'une 
chose,  à  savoir,  que  les  opérations  soient 
traitées  par  ministère  d'agent  de  change, 
il  n'y  a  pas  irrégularité  à  faire  exécuter 
lorcfre  sur  une  place  autre  que  celle  où 
il  a  été  donné. 

Mais  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  parquet 
dans  la  ville  choisie,  bien  qu'un  agent  de 
change  y  réside,  il  ne  suffit  pas^  pour 


empêcher  rappliôation  de  l'article  76,  de 
produire  la  correspondance  échangée 
entre  l'intermédiaire  et  cet  agent  de 
change,  ou  les  comptes  établis  entre  eux. 
L'agent  n'ayant  pu  exécuter  les  ordres 
lui-même,  à  défaut  de  parquet,  dans  le 
lieu  de  sa  résidence,  doit  justifier  à  son 
tour  de  l'exécution  régulière  des  ordres, 
car  il  n'est,  en  définitive,  que  le  manda- 
taire substitué  de  l'intermédiaire  origi- 
naire. —  Gomm.  Seine,  30  juin  1892, 
XLIF,  n.  12524,  p.  250. 

32.  L'exception  de  nullité  d'opérations 
de  bourse  effectuées  sans  ministère 
d'agent  de  change  peut  être  à  bon  droit 
écartée,  lorsque  cette  nullité  a  pour 
cause  une  faute   de  celui  qui  l'invoque. 

Spécialement,  lorsqu'une  Société -finan- 
cière a  reçu  le  mandat  d'effectuer  des 
opérations  de  bourse  et  a  non  seulement 
contrevenu  à  la  loi,  mais  trompé  le 
mandant  par  de  faux  renseignements  ten- 
dant à  lui  faire  croire  que  ces  opérations 
étaient  régulières,  elle  ne  peut  se  plain- 
dre de  ce  que  l'exception  fondée  sur  l'ar- 
ticle 76  du  Gode  de  commerce  a  été 
écartée,  lorsqu'elle  est  assignée  en  rè- 
glement de  comptes,  et  que  le  mandant 
conclut  subsidiairement  à  sa  responsa- 
bilité envers  lui  des  conséquences  de  la 
nullité  des  opérations,  par  application  des 
règles  du  mandat.  —  Cass.,  8  nov.  1893, 
XLII,  n.  12652,  p.  603. 

33.  Doivent  être  déclarées  nulles,  par 
application  de  l'article  76  du  Gode  de 
commerce,  les  opérations  à  terme  faites 
d'accord  et  directement  entre  les  parties, 
sans  ministère  d'agent  de  change,  sur 
des  valeurs  cotées,  si  les  contractants  ne 
sont  pas  propriétaires  des  titres  et  lors- 
qu'au lieu  de  se  liquider  au  terme  con- 
venu, par  la  tradition  pure  et  simple  des 
titres  contre  payement  de  leur  prix,  elles 
sont  réglées  par  de  simples  comptes  de 
liquidation,  dans  le  but  d'établir  le  mon- 
tant des  différences  d'après  le  cours  de 
compensation  ou  d'effectuer  les  reports 
d'une  liquidation  sur  une  autre. 

Il  importe  peu  que  la  contre-partie  n'ait 
pas  porté  de  courtages  dans  son  compte, 
alors  surtout  que  ces  courtages  sont  com- 
pensés par  divers  avantages  dans  Tévalua- 
tion  du  cours  de  compensation.  —  Gomm. 
Seine,  19  sept.  1890,  XLI,  n.  12184,  p.  31. 

34.  Le  couHssIer  qui  ne  justifie  pas  que 
son  client  l'ait  autorisé  à  exécuter  en 
coulisse  les  ordres  de  bourse  qui  lui  sont 
adressés,  n'est  pas  fondé,  lorsqu'il  s'agit 
de  valeurs  cotées,  à  se  prévaloir  de  Tar- 
tide  76  du  Gode  de  commerce. 

G'est  vainement  qu'il  invoquerait  la 
perception  à  son  profit  de  courtages  infé- 
rieurs à  ceux  des  agents  de  change,  ce 
fait  ne  constituant  qu'une  simple  pré- 
somption, insuffisante  pour  permettre  de 
considérer  les  opérations  comme  enta- 
chées de  nullité.  —  Gomm.  Seine,  31  oct. 
1890,  XH,  n.  12200,  p.  85. 
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35.  Le  spéculateur  en  Bourse  qui  a 
donné  à  son  mandataire  Tordre  de  faire 
ses  opérations  en  coulisse,  et  qui  a,  par 
la  continuité  de  ses  ordres,  Tapprobation 
et  le  règlement  des  comptes  de  liquida- 
tion et  les  Tersements  successifs  opérés 
par  lui,  soit  en  espèces,  soit  en  valeurs, 
accepté  et  ratifié  le  mode  suivant  lequel 
il  était  procédé  à  Tezécution  de  ses  or- 
dres, ne  peut  pas  se  prévaloir  des  dispo- 
sitions de  Tarticle  7é  du  Gode  de  com- 
merce pour  faire  prononcer,  au  regard 
de  son  mandataire,  la  nullité  des  opéra- 
tions qui  ont  été  faites  pour  son  compte, 
et  faire  ordonner,  à  son  profit,  la  restitu- 
tion des  valeurs  déposées  en  garantie. 

L*emploi  auanel  étaient  destinés  des 
titres  déposés  aans  une  maison  de  ban- 
que, peut  être  modifié  au  gré  du  déposant 
et  du  dépositaire  ;  ces  titres,  après  avoir 
été  spécialement  destinés  à  être  employés 
en  reports,  peuvent  ne  plus  rester  dépo- 
sés que  comme  garantie  des  opérations 
de  Bourse  faites  pour  le  compte  et  sur  les 
ordres  du  déposant,  et  deviennent  le  gage 
de  la  dette  qui  en  résulte.  —  Paris,  z5 
Juin  1890,  XL,  n.  12064,  p.  404. 

36.  Les  opérations  de  Bonne  faites 
avec  le  consentement  des  parties  en  vio- 
lation de  Tarticle  76  du  Gode  de  com- 
merce, ne  peuvent  à  l'occasion  de  leur 
règlement  donner  lieu  à  aucune  action  en 
justice.  —  Gomm.  Seine,  5  mars  1898, 
XLIX,  n.  14650,  p.  57. 

37.  Le  mandat  donné  à  un  banquier 
coulissier  de  vendre  ou  d'acheter  des  va- 
leurs susceptibles  d'être  cotées  n'implique 
nullement  de  la  part  du  mandant  nnten- 
tion  de  se  soustraire  aux  prescriptions  do 
Tarticle  76  du  Gode  de  commerce. 

Et  la  fraude  à  la  loi  ne  se  présumant 
pas,  le  coulissier  qui  prétena  avoir  été 
autorisé  à  opérer  sans  le  ministère  d'un 
agent  de  change,  doit  en  administrer  la 
preuve.  —  Paris,  15  avr.  1899,  XLIX,  n. 
14761,  p.  333. 

38.  Le  règlement  définitif  du  compte 
d'opérations  de  bourse  ayant  existé  entre 
un  coulissier  et  son  client  éteint  toutes 
les  contestations  qui  pourraient  naître 
entre  les  parties  à  1  occasion  de  leur 
compte. 

En  présence  du  règlement  définitif,  il 
nV  a  plus  lieu  de  rechercher  si  les  opé- 
rations faites  en  coulisse  avaient  une 
contre-partie.  — >  Gomm.  Seine,  12  janv. 
1898,  XLIX,  n.  14635,  p.  18. 

38.  La  nullité  que  prononce  l'article  76 
du  Gode  de  commerce  de  la  négociation 
faite,  de  valeurs  cotées  en  Bourse,  par 
un  intermédiaire  autre  qu'un  agent  de 
change,  peut  toujours  être  invoquée  par 
les  intéressés,  tant  qu'il  n'y  a  pas  en  en- 
tre les  parties  un  règlement  définitif  de 
compte,  comportant  payement  volontaire 
et  livraison  des  titres,  et  par  suite,  re- 
nonciation à  toute  répétition.  —  Gass., 
7  nov.   1898,  XLVIIi;  n.  14526,  p.  606. 
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40.  Gelui  pour  le  compte  de  qui  des 
opérations  de  Bourse  ont  été  faites  mds 
le  ministère  d*agent  de  change  n'est  pts 
recevable  à  invoquer  l'exception  tirée  de 
l'article  76  G.  de  comm.,  lorsqu'il  a  eu 
connaissance  des  conditions  Inrégulières 
dans  lesquelles  les  négociations  étaient 
efiectuées,  qu'il  les  a  approuvées  et  défi* 
Ditivement  réglées. 

La  souscription  de  billets  ou  reeon- 
naissances,  pour  assurer  le  payement 
d*une  dette  de  jeu  n'équivaut  pas  tu 
payement  de  cette  dette  ;  par  suile,  le 
souscripteur  de  ces  effets  est  fondé  à  en 
opposer  la  nullité  au  bénéficiaire. 

La  loi  du  28  mars  1885  n'est  pas  ré- 
troactivement applicable  aux  jeux  de 
Bourse  résultant  de  paris  sur  la  hausse 
ou  la  baisse  des  valeurs  antérieurement 
à  sa  promulgation.  ->  Paris,  9  juin  1888, 
XXXVIII,  n.  11603,  p.  413. 

41.  Lorsque  des  opérations,  faites  sar 
des  valeurs  cotées  en  Bourse  par  un  in- 
termédiaire sans  qualité  ont  reçu  de  pari 
et  d'autre  une  exécution  complète,  l'ac- 
quéreur qui  a  pris  livraison  des  titres  et 
en  a  paye  le  prix  en  connaissance  de 
cause,  ou  qui  en  l'absence  de  levée  et  de 
livraison  de  titres,  a  réglé  définitivement 
le  compte  des  dites  opérations,  est  irrece- 
vable désormais  à  agir  contre  le  dit  in- 
termédiaire pour  faire  prononcer  la  nul- 
lité des  négociations,  et  obtenir  la  resti- 
tution des  sommes  qu'il  a  payées. 

Il  y  a  lieu,  en  effet,  en  ce  cas,  d'appli- 
quer la  sanction  attachée  à  la  nnlliiê  de 
ces  négociations  par  l'arrêt  du  conseil  da 
27  septembre  1724,  encore  en  vigneor 
aujourd'hui,  et  qui  refuse  toute  action,  i 
raison  des  dites  négociations,  tant  à  la 
partie  qui  a  provoqué  ou  accepté  l'inter- 
vention de  l'intermédiaire  sans  qualité 
qui  y  a  procédé,  qu'à  cet  intermédiaire 
lui-même. — Gass. ,  8  fé  vr.  1888,  XXXYIII, 
n.  11646,  p.  595. 

42.  Le  règlement  définitif  du  compte 
d'opérations  de  bourse  ayant  existé  entre 
un  coulissier  et  son  client  éteint  tontes 
les  contestations  qui  pouvaient  ndtre 
entre  les  parties  à  l'occasion  de  leur 
compte. 

En  présence  du  règlement  définitif,  il 
n'y  a  plus  lieu  de  rechercher  si  les  opé- 
rations faites  en  coulisse  avaient  une 
contre-partie.  —  Gass.,  8  févr.  1897, 
XLVI,  n.  13853,  p.  576. 

43.  La  partie  qui  s'est  mise  d'accord 
avec  un  coulissier  pour  faire  procéder 
par  lui,  sans  ministère  d'agent  de  change, 
en  violation  de  l'article  76  du  Code  de 
commerce,  à  des  opérations  sur  la  rente 
française,  est  sans  action  pour  exiger  de 
celui-ci  la  restitution  de  valeurs  qaelle 
lui  a  remises  pour  le  payement  des  dites 
opérations  en  cours.  —  Gass.,  17  févr. 
1897,  XLVI,  n.  13856,  p.  580. 

44.  LacUon  en  répétition  de  coartages 
sur  des  opérations  de  bourse  faites  sans 
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ministère  d^agent  de  change  sur  des  va- 
leurs cotées  en  bourse  est  non  recevable 
lorsque  les  dites  opérations  ont  fait  Tob- 
jet  a  un  règlement  définitif  avec  paye- 
ment. —  Gass.,  22  févr.  1897,  XL VI, 
n.  13859,  p.  588. 

45.  Si  les  négociations  d'effets  publics 
directement  conclues  entre  les  parties 
tombent  sons  le  coup  de  Tarticle  76  du 
Code  de  commerce,  lorsqu'elles  ont  lieu 
à  terme  et  ne  sont  pas  suivies  de  livrai- 
sons immédiates  des  titres  vendus  ou  du 
payement  de  leur  prix,  toute  action  en 
répétition  cesse,  de  part  et  d'autre,  dans 
le  cas  oti  il  est  ultérieurement  intervenu 
un  règlement  définitif.  —  Paris,  14  nov. 
i896,  XLVl,  n.  13774,  p.  408. 

46.  La  nullité  des  opérations  de  bourse 
faites  en  coulisse  sur  des  valeurs  cotées, 
au  sa  du  donneur  d'ordres,  a  pour  sanc- 
tion le  refus  de  toute  action  en  justice. 
El  le  refus  d'action  s'applique  également 
à  la'  demande  en  restitution  de  valeurs 
remises  en  couverture.  —  Gomm.  Seine, 
Il  juin  1896,  XLVII,  n.  13976,  p.  44. 

47..  La  nullité  résultant  de  la  violation 
de  l'article  76  G.  comm.  ne  peut  être  in- 
voquée que  par  voie  d'exception,  et  avant 
toute  approbation  par  le  mandant  du 
compte  à  lui  rendu  par  son  mandataire. 
Lorsque  le  mandant  a  expressément 
approuvé  Tacbat  de  titres  fait  pour  son 
compte,  et  a  donné  Tordre  au  banquier 
d'en  porter  le  prix  au  débit  de  son 
compte  courant,  cette  inscription  au 
compte  courant  équivaut,  en  fait  et  en 
droit,  à  un  payement  effectif  et  réel,  et 
ne  permet  plus  dMnvoquer  la  nullité  des 
opérations  à  raison  de  l'inobservation 
(lei  dispositions  de  l'article  76  G.  comm. 
-Paris,  15  mai  1888,  XXXVUI,  n.  11596, 
p.  379. 

Exécution  des  ordres  de  Boarse.  — 
48.  Lorsqu'un  délai  a  été  fixé  à  un  client 
pour  l'envoi  de  ses  ordres  de  Bourse,  ce 
délai  est  de  rigueur  quand  bien  même  la 
dépèche  transmettant  l'ordre  contiendrait 
une  erreur  matérielle  sur  l'heure  de 
renvoi  de  la  dépêche. 

L'ordre  donné  dans  ces  conditions  doit 
être  déclaré  valable,  surtout  lorsque  l'in- 
termédiaire chargé  d'exécuter  l'ordre  a 
déclaré  qu'il  considérerait  cet  ordre 
comme  valable,  sMl  lui  était  justifié  qu'il 
y  avait  erreur  matérielle  sur  l'heure  in- 
dloaèe  au  télégramme. 

ËD  conséquence,  les  ordres  de  vente 
donnés  postérieurement  ne  doivent  pas 
èlre  considérés  comme  des  ordres  de 
vente  à  découvei  t,  et  par  suite  il  ne  sau- 
rait y  avoir  lieu  à  racnat  en  liquidation. 
-Comm.  Seine,25  juin  1887, XXXVIIl, 
n- 11490,  p.  109. 

49.  Lorsqu'un  ordre  de  bourse  porte 
3^  \iû  achat  de  litres,  à  «  l'émission  », 
c'est-à-dire  non  encore  versés  sur  le  mar- 
ché, la  levée  de  ces  titres  ne  peut  avoir 
Uea  qu'après  la  constitution  définitive  de 


la  Société  (|ui  les  émet  ;  néanmoins  ils 
peuvent,  suivant  les  usages  du  marché, 
faire  d'ores  et  déjà  l'objet  d'opérations, 
d'achat  et  de  vente,  sauf  à  en  voir  retar- 
der la  livraison  à  l'émission,  et  c'est  dans 
ce  sens  que  l'ordre  doit  être  exécuté  par 
l'intermédiaire  choisi. 

U  serait  vainement  objecté  par  le  don- 
neur d'ordre  que  cet  ordre  était  inexécu- 
table, à  raison  de  l'époque  fixée  pour  la 
levée  des  titres,  époque  antérieure  à  la 
date  de  l'émission,  et  que  l'intermédiaire 
aurait  d\\  en  exiger  la  confirmation  ex- 
presse; en  principe,  le  mandataire  ne 
saurait  être  rendu  responsable  des  erreurs 
du  mandant,  surtout  s'il  s'est  conformé 
dans  l'exécution  de  l'opération  qui  lui 
était  confiée  aux  conditions  ordinaires  du 
marché.  —  Toulouse,  25  mai  1899, 
XLIX,  n.  14929,  p.  806. 

50.  Est  nulle  à  l'égard  du  client  l'opé- 
ration de  bourse  dans  laquelle  le  coulis- 
sier  s'est  constitué  la  contre-partie  de 
son  client  à  Tinsu  de  celui-ci.  —  Gomm. 
Seine,  7  mai  1897,  XLVIII,  n.  14316,  p. 
32. 

51.  Un  coulissier  qui  se  révèle  comme 
un  mandataire,  prélevant  un  courtage,  ne 
peut  se  constituer  la  contre-partie  de  son 
client,  à  Tinsu  de  celui-ci. 

Une  vente  faite  dans  ces  conditions  est 
nulle  au  regard  du  mandant,  car  le  man- 
dat donné  n'a  pas  été  exécuté,  et  le  con- 
trat de  vente  n'a  pu  se  former  par  le  dé- 
faut du  consentement  d'une  des  parties. 

La  nullité  d'une  vente  irrégulière  a  né- 
cessairement pour  conséquence  d'entrai-- 
ner,  au  regard  du  client,  l'annulation  de 
l'achat  à  terme,  l'intermédiaire  anéantis- 
sant, en  la  faisant  sienne,  l'opération  tout 
entière. 

Le  client  qui  a  accepté  sans  protesta- 
tion les  avis  d'opérer  lui  indiquant  les 
reports  de  ses  opérations  au  cours  moyen, 
pour  les  valeurs  en  banque,  ne  peut  plus 
critiquer  l'application  de  ce  cours. 

La  passation  en  compte  de  cours 
inexacts,  si  regrettable  qu  elle  soit  de  la 
part  d^un  mandataire  salarié,  n'entratne 
pas  la  nullité  de  l'opération,  mais  simple- 
ment un  redressement  de  compte.  — 
Gomm.  Seine,  29  avr.  1897,  XLVIII,  n. 
14315,  p.  25. 

52.  Le  mandataire  qui  ne  justifie  pas 
avoir  reçu  de  son  client  l'ordre  d'exécu- 
ter, sans  ministère  d'agent  de  change, 
des  opérations  de  Bourse  sur  des  valeurs 
cotées,  est  mal  fondé  à  exciper  de  la  vio- 
lation de  l'article  76  du  Gode  de  com- 
merce et  à  se  retrancher  ainsi  derrière 
les  contraventions  aux  prescriptions  de 
la  loi  qu'il  aurait  commises  pour  se 
soustraire  aux  obligations  de  son  mandat. 

Le  mandataire  a  l'obligation  de  justifier 
que  les  opérations  dont  il  se  prévaut  ont 
été  réellement  exécutées  et  ne  sont  pas 
fictives.  —  Comm.  Seine,  U  août  1891, 
XLVIII,  n.  14341,  p.  100. 
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53.  La  partie  qui,  ayant  chargé  un  ban- 
quier de  faire  sur  des  valeurs  cotées  en 
bourse  des  opérations  devant  se  résoudre 
en  payement  de  diiïérences,  a,  en  fait, 
été  tenue  par  celui-ci  au  courant  de  tou- 
tes les  dites  opérations  faites  pour  son 
compte,  et  à  raison  desquelles  elle  s'est 
reconnue  sa  débitrice  d  un  solde  qu'elle 
s'est  alor»  excusée  de  ne  pouvoir  payer, 
est  irrecevable  à  demander  au  dit  ban- 
quier la  restitution  des  sommes  qu*elle 
lui  avait  remises  en  couverture.  —  Gass., 
31  mai  1897,  XLVII,  n.  14170,  p.  583. 

54.  Le  coulissier  doit  fournir  la  preuve, 
telle  qu'elle  est  autorisée  en  matière  com- 
merciale, de  la  réalité  des  opérations 
dont  il  poursuit  le  règlement  et  faire 
connaître  le  nom  de  la  contre-partie. 

Il  ne  saurait,  pour  échapper  à  cette 
obligation,  se  prévaloir  du  secret  profes- 
sionnel, qui  peut  èlre  invoqué  par  les 
agents  de  change  mais  non  par  les  ban- 
quiers et  les  cou  lissiers.  —  Comm.  Seine, 
16  avr.  1896,  XL VI,  n.  13722,  p.  239. 

55.  Le  jugement  correctionnel,  par  le- 
quel un  coulissier  est  acquitté  des  fins 
d'une  poursuite  en  abus  de  conliancc 
intentée  par  un  de  ses  clients  à  raison  de 
Texécution  des  ordres  par  lui  donnés  et 
des  sommes  par  lui  versées  en  couver- 
ture, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  ç^ue  le 
même  client,  critiquant  Texécution  du 
mandat,  la  régulante  et  la  réalité  des 
opérations  et  leur  liquidation  prématurée, 
se  pourvoie,  par  une  instance  civile,  afin 
d'obtenir  la  restitution  des  sommes  ou 
valeurs  par  lui  versées  ou  remises  en 
couverture. 

Lors(^uc  les  termes  du  mandat  donné  à 
un  coulissier  en  vue  de  l'exécution  d'opé- 
rations à  faire  en  bourse  sur  valeurs  co- 
tées ne  dénotent  pas,  de  la  part  du  don- 
neur d'ordres,  l'intention  de  contrevenir 
aux  dispositions  de  l'article  76  du  Gode 
de  commerce,  il  incombe  au  coulissier 
de  prouver  qu'il  s'est  conformé  aux  pres- 
criptions de  la  loi  sur  la  négociation  des 
valeurs  cotées. 

Le  carnet  sur  lequel  les  agents  de 
change  sont  tenus  d'inscrire  leurs  opéra- 
tions au  moment  où  elles  sont  faites  et  le 
livre-journal  où  ils  sont  obligés  de  con- 
signer ces  opérations  jour  par  jour  et  par 
ordre  de  dates  sont  dépourvus  de  tous 
les  caractères  de  l'authenticité  ;  ils  n'ont 
et  ne  peuvent  avoir  plus  de  force  pro- 
bante que  les  livres  de  commerce.  — 
Paris,  22  juin  1895,  XLV,  n.  13447,  p. 
418. 

56.  Le  règlement  définitif  d'un  compte 
d'opérations  de  bourse  implique  bien,  de 
la  part  du  donneur  d'ordres,  la  reconnais- 
sance qu'il  a  commandé  les  opérations 
portées  au  compte,  mais  non  qu  elles  ont 
été  réellement  faites  ;  et  lorsqu'il  apparaît 
que  les  opérations  ont  été  purement  Acti- 
ves, le  droit  du  mandant  à  la  répétition 
des  sommes  indûment  payées  au  manda- 


taire reste  entier,  sans  qu'il  j  ait  à  dis- 
tinguer si  les  opérations  devaient  porter 
sur  des  valeurs  cotées  en  bourse,  ou  snr 
des  valeurs  non  cotées. 

Lorsqu'il  n'est  pas  justifié  que  les  opé- 
rations de  bourse,  en  vue  desquelles  ic 
donneur  d'ordres  a  versé  des  fonds  et  des 
valeurs,  aient  été  exécutées  conformé- 
ment à  ses  ordres,  11  y  a  lieu  à  restitution 
de  ces  avances  et,  aussi,  à  la  remise  des 
reconnaissances  qu'il  aurait  pu  souscrire 
en  règlement  de  compte,  ces  avances  et 
reconnaissance  de  dettes  ayant  été  remi- 
ses s&ns  cause.  —  Paris,  21  déc.  18%, 
XLV,  n.  13469,  p.  493. 

57.  Gelui  qui  a  donné  mandat  à  une  So- 
ciété de  faire  pour  son  compte  des  opén- 
tions  de  bourse,  à  refTet  de  spéculer  sur 
les  cours,  ne  peut  exiger,  pour  s'assurer 
de  l'exécution  de  ses  ordres,  que  les  jus- 
tifications que  comporte  la  nature  de  ton 
mandat. 

En  conséquence,  ne  saurait  être  accaeii- 
lie  une  demande  en  reddition  de  comptes, 
lorsque  le  mandant  a  reçu,  à  chaque 
Ii(}uidation,  les  comptes  des  opérations 
faites  sur  ses  ordres,  qu'il  a  approuvé  ces 
comptes  après  vérification,  et  que  ces 
approbations  ont  été  suivies  du  payemeot 
des  différences.  —  Paris,  23  juin  1898, 
XLIII,  n.  12841,  p.  375. 

58.  G'est  au  coulissier,  mandataire,  i 
prouver  la  régularité  des  opérations,  et 
non  au  mandant  à  foamir  la  preuve  néga- 
tive de  leur  non-exécution  en  confortoité 
de  la  loi. 

Les  négociations  des  effets  publics  ou 
des  valeurs  cotées  par  d'autres  intermé- 
diaires que  les  ag-ents  de  change  sont 
frappées  d'une  nullité  d'ordre  public  qui 
ne  peut  être  couverte  par  aucune  ratiSca- 
lion. 

En  conséquence,  le  transport  à  un 
compte  courant  du  solde  débiteur  auquel 
elles  ont  donné  lieu  n'emporte  pas  nova- 
tion,  un  simple  jeu  d'écritures  ne  pouvant 
changer  le  caractère  d'une  dette  et  la 
rendre  valide  alors  que,  par  son  origine, 
elle  est  radicalement  nulle. 

D'autre  part,  ce  transport  ne  saurait 
être  considéré  comme  un  règlement  défi- 
nitif sur  lequel  on  ne  saurait  revenir,  les 
seuls  règlements  en  espèces  étant  défini- 
tifs, d'après  la  jurisprudence.  —  Comm. 
Seine,  8  déc,  1892,  XLIII,  n.  12737,  p.  81. 

59.  Pour  exercer  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  un  journal  finan- 
cier, à  raison  de  perte  subie  sur  un  achat 
de  valeurs  recommandées  par  ce  journal, 
l'abonné  est  tenu  d'établir  tout  d]abord 
que  les  articles  incriminés  ont  été  la 
cause  déterminante  de  ces  achats. 

Il  doit  démontrer,  en  outre,  qu'il  a  été 
trompé  soit  par  des  relations  de  faits 
mensongers,  soit  par  des  publications  de 
pièces  altérées,  en  un  mot  par  des  ma- 
nœuvres de  nature  à  surprendre  son 
consentement. 
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Il  n'en  est  point  ainsi  lorsque  l'abonné, 
s'occupant  dailleurs  depuis  lon^emps 
d'affaires  de  bourse,  ne  peut  reprocher 
au  journal  que  Tindication  d'espérances 
plus  on  moins  certaines,  d'apprécia- 
tions  plus  ou  moins  discutables  et  qui, 
au  surplus,  ont  été  justifiées  par  une 
hausse  momentanée  au  cours  de  laquelle 
aurait  pu  être  réalisé  un  bénéfice  relati- 
vement sérieux.  —  Paris,  17  nov.  1892, 
XLII,  n.  12584,  p.  447. 

60.  Le  coultssier  qui  perçoit  une  com- 
mission pour  les  opérations  de  Bourse 
faites  pour  ses  clients  agit  non  comme 
contre-partie,  mais  comme  mandataire, 
et  il  ne  peut  majorer  les  prix  d'achat  des 
titres. 

Toutefois  on  ne  peut  assimiler  cette 
majoration  à  un  détournement  pour  son 
usage  personnel,  et  les  intérêts  ne  cou- 
rent que  du  jour  de  la  demande  en  jus- 
tice. —  Ck)mm.  Seine,  9  nov.  1889,  XL, 
I).  11%3,  p.  34. 

Si.  La  partie  qui  s'adresse  à  un  inter- 
médiaire pour  Texécution  d'un  ordre 
concernant  des  valeurs  négociables  à  la 
bourse  de  Londrei»,  ne  peut  invoquer 
pour  annuler  cet  ordre  le  retard  apporté 
dans  l'avis  de  l'exécution  de  l'orcire,  ce 
retard  étant  nécessité  par  la  communica- 
tion de  l'avis  d'achat  aux  différents  inter- 
médiaires. 

Elle  ne  peut  davantage  invoquer  une 
dépèche  par  laquelle  elle  aurait  retiré  son 
ordre. 

Eo  ce  qui  concerne  la  liquidation  des 
comptes,  les  règlements  du  Stock  Ex- 
change  sont  Identiques  aux  règlements 
de  ia  chambre  syndicale  des  agents  de 
change  de  Paris.  —  Paris,  17  nov.  1890, 
XLIX,  n.  14790,  p.  426. 

Uquidation.  —  62.  L'agent  de  change 
ne  peut  exécuter  son  client  en  bourse 
sans  une  mise  en  demeure  régulière. 
Celte  mise  en  demeure  peut  résulter 
d'une  lettre  reconmiandée  adressée  par 
l'agent  de  change  au  client,  mais  à  la 
condition  que  le  délai  imparti  soit  suffi- 
sant. -  Bordeaux,  17  déc.  1895,  XLV, 
D.  13617,  p.  848. 

63.  Les  dispositions  combinées  des 
articles  59  et  7$  du  décret  du  7  octobre 
1890  sont  de  rigueur  :  elles  doivent  être 
strictement  exécutées  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  des  affaires  traitées  en  Bourse 
et  même  de  la  stabilité  du  crédit  public. 

Il  en  résulte  notamment  que  le  don- 
neur d'ordres  reporté  est  tenu  de  rem- 
plir ses  obligations  avant  la  fin  de  la  li- 
quidation :  à  défaut  par  lui  de  le  faire 
de  ses  deniers,  l'agent  peut  exécuter  sans 
mise  en  demeure  préalable. 

Aux  termes  de  l'article  61  du  même 
décret,  l'agent  nanti  d'une  couverture  en 

nieurs  a  le   droit  de   les  aliéner  pour 

s'en  appliquer  le  prix,  faute  de  payement 

k  l'échéance  par  le  donneur  d'ordres, 
l^'sprès  les  usages  de  la  Bourse  de 


Paris  et  le  règlement  particulier  de  la 
Compagnie  des  agents  de  change,  la  li- 
quidation de  quinzaine  est  terminée  le 
quatrième  jour  qui  suit  la  Bourse  du  15 
par  la  remise  des  effets  et  le  payement 
des  capitaux  entre  agents  par  l'intermé- 
diaire de  la  Chambre  syndicale. 

L'agent  qui  procède  d'office  à  la  liqui- 
dation de  la  situation  du  donneur  d  or- 
dres qui  n'a  pas  rempli  ses  obligations  le 
19  est  tenu  de  commencer  l'exécution  le 
lendemain  20  à  peine  de  forclusion,  mais 
il  peut  la  continuer  les  jours  suivants  au 
mieux  des  intérêts  du  client. 

Le  compte  des  clients  chez  l'agent  ne 
présente  pas  les  caractères  juridiques  du 
compte  courant  et  ne  présume  par  la  no- 
vation.  —  Paris,  5  juiU.  1897,  XLV  H, 
n.  14126,  p.  447. 

64.  Aux  termes  du  décret  réglemen- 
taire du  7  octobre  1890,  lorsque  le  don- 
neur  d'ordres  n'a  point,  le  premier  jour 
de  la  liquidation  des  diverses  valeurs  et 
avant  Bourse,  remis  les  sommes  qu'il 
doit  à  l'agent  de  change,  ce  dernier  peut 
liquider  sa  situation  à  l'égard  de  toutes 
les  opérations  engagées,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable. 
—  Comm.  Seine,  3  juin  1897,  XLVIII, 
n.  14323,  p.  51. 

65.  L'acncteur  en  Bourse  de  valeurs 
cotées,  par  marché  ferme  et  en  liquida- 
tion de  quinzaine,  ne  peut,  à  défaut  de 
payement,  suspendre  la  liquidation  de 
l'opération  qu'en  fournissant  un  repor- 
teur jusqu'à  la  quinzaine  suivante. 

La  somme  nécessaire  au  payement  doit 
être  mise  à  la  disposition  de  l'agent  de 
change  au  moment  où  Topération  doit 
être  réglée,  et,  faute  de  1  avoir  reçue, 
l'agent  de  change  peut  liquider  la  situa- 
tion de  l'acheteur  sans  mise  en  demeure 
nréalable 

En  tout  cas,  l'avis  donné  à  l'acheteur 
de  l'échéance  du  terme  constitue  une 
mise  en  demeure  suffisante.  —  Comm, 
Seine,  7  nov.   1889,  XL,  n.  11951,  p.  25. 

66.  Les  conventions  d'un  marché  à 
terme  ne  sont  exécutoires  qu'au  jour  fixé 
pour  la  réalisation  de  l'opération,  sauf 
les  cas  de  modification  respectivement 
consentie  ou  de  résolution  régulièrement 
prononcée. 

En  conséquence,  et  même  advenant 
rinsolvabilité  du  vendeur,  de  telle  sorte 
que  le  coulissier  acheteur  ait  juste  su- 
jet de  craindre  le  défaut  de  livraison  de 
titres  achetés  par  lui  à  terme,  et  dont  il 
a  à  faire  livraison  à  la  même  échéance, 
s'il  a  cru  devoir,  pour  se  couvrir,  en  vue 
d'une  progression  croissante  de  hausse, 
se  pourvoir  de  mêmes  valeurs,  avant 
l'échéance  du  marché,  à  un  prix  supé- 
rieur à  celui  de  la  vente  stipulée  à  son 
profil,  il  ne  peut  répéter  contre  la  fail- 
lite de  son  vendeur  celle  différence  de 
prix,  la  liquidition  de  l'opération  ayant 
été  faite  par   anticipation,  et  avant  que 
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Téchéance  du  terme  ait  renda  exigible 
la  réalisation  du  marché.— Paris,  12  juin 
1830,  XL,  n.  12059,  p.  383. 

67.  En  cas  d'achat  de  titres  non  admis 
aux  négociations  de  la  Bourse,  Texécu- 
tion  du  débiteur,  opérée  après  somma- 
tion est  régulière,  encore  Qu'elle  ait  eu 
lieu  sans  le  recours  au  mmislère  d*un 
agent  de  change.  —  Paris,  22  mars 
1890,  XL,  n.  12040,  p.  308. 

68.  On  ne  saurait  considérer  comme 
une  clause  protestative,  nulle  aux  ter- 
mes de  Farticle  1174  du  Code  civil,  la 
faculté  <}ue  s'est  réservée  rintermédiairc 
d'opérations  de  bourse  de  liquider  la  po- 
sition du  client,  aussitôt  que  la  provision 
serait  absorbée  ou  sur  le  point  de  Tètre, 
sans  attendre  l'échéance  normale  de  la 
liquidation,  sauf  à  ce  dernier  à  surveil- 
ler sa  position  et  &  renouveler  sa  provi- 
sion en  temps  utile,  pour  éviter  celle  li- 
quidation anticipée. 

D'une  part,  en  efTet,  cette  faculté  dé- 
pend pour  son  exercice,  de  la  hausse  ou 
de  la  baisse  des  valeurs  sur  lecjuelles  les 
opérations  étaient  engagées,  cost-à-dire 
d  événements  qu'il  n'eât  pas  loisible  à 
rinlermédiaire  pas  plus  qu'à  son  client 
de  faire  arriver  ou  d  empêcher. 

Et,  d'autre  part,  le  client  peut  empê- 
cher toute  liquidation  anticipée  en  re- 
nouvelant en  tant  que  de  besoin  sa  pro- 
vision. 

Sont  nulles  les  opérations  de  bourse 
sur  des  effets  cotés  exécutées  sans  minis- 
tère d'agent  de  change. 

En  conséquence,  le  mandant  qui  a 
connu  et  autorisé  le  mode  illicite  suivant 
lequel  ces  opérations  devaient  être  faites 
est  non   recevable  à  poursuivre  soit  le 

Eayement  de  ces  difTérences  soit  le  rem- 
oursement  des  sommes  qu'il  a  remises 
en  couverture  des  dites  opérations.  — - 
Paris,  16  nov.  1892,  XLH,  n.  12583, 
p.  443. 

69.  Quand  une  personne  a  chargé  un 
banquier  de  faire  pour  son  compte  des 
opérations  de  bourse,  en  vue  desquelles 
elle  lui  remettait  une  couverture,  si,  re- 
cevant un  compte  semestriel  de  ces  opé- 
rations, qui  se  soldait  en  sa  faveur  par 
une  certaine  somme,  le  mandant  a  ex- 
pressément écrit  à  son  mandataire  qu'il 
reconnaissait  ce  solde  comme  exact  et  le 
reportait  à  nouveau,  c'est  à  bon  droit 
({ue,  dans  une  pareille  acceptation,  le 
juge  voit  les  caractères  d'un  règlement 
déflnitif  excluant,  pour  le  passé,  toute 
action  en  reddition  de  compte. 

Par  contre,  le  seul  fait  d'avoir,  ulté- 
rieurement, reçu  sans  formuler  aucune 
critique  d'autres  états  de  situation,  ne 
saurait,  pour  les  opérations  relatées  dans 
ces  états,  être  assimilé  à  une  acceptation, 
emportant  règlement  déflnitif  ni,  par 
suite,  interdire  au  mandant  d'opposer  & 
fon  mandataire  la  nullité  fondée  sur  l'i- 
nobservation de  l'article  76  du  Code  de 


commerce.— Cass.,  15  mars  1899,  XLIX, 
n.  14828,  p.  560. 

70.  Lorsqu'il  est  constaté  que  les  opé- 
rations faites  par  un  agent  de  change 
pour  le  compte  d'un  client  constituaient 
des  marchés  à  terme,  et  aue  ce  dernier, 
dûment  mis  en  demeure  aavoir  k  liqui- 
der sa  situation,  n'a  pas  répondu  à  cet 
avertissement,  les  juges  peuvent  en  l'é- 
tat de  ces  constatations  souveraines  de 
fait,  condamner  le  dit  client  à  payera 
l'agent  de  change  la  somme  que  celui-ci 
réclamait  pour  le  montant  du  solde  de 
ses  opérations  débourse.  —  (Tass.,5févr. 
1900,  XLIX,  n.  14874,  p.  627. 

71.  Le  banquier  qui  a  accepté  d'an 
client  l'ordre  de  reporter  une  opération 
à  prime  commet  une  faute  dont  il  est  res- 
ponsable en  liquidant  avant  le  terme  fixé. 

Il  doit,  en  conséquence,  être  con- 
damné à  payer  au  client,  à  titres  de  dom- 
mages-intérêts, la  somme  que  celui-ci 
aurait  gagnée  si  on  ne  l'avait  pas  liquidé 
dans  des  conditions  irrégulières. 

Et  le  banquier  ne  saurait,  pour  éviter 
la  responsabilité  qai  lui  incombe,  soute- 
nir qu'il  n'a  pu  agir  différemment  parce 
qu'il  n'avait  en  main  qu'une  couverlure 
insuffisante. 

Celui  qui  a  exécuté,  en  coulisse,  pour 
le  compte  d'un  tiers,  des  opérations  »ur 
valeurs  cotées,  ne  saurait  invoquer  les 
dispositions  de  l'article  76  du  Code  de 
commerce,  alors  quHl  n'établit  pas  que 
son  mandant  ait  autorisé  Texécutioa  de 
ses  ordres  en  coulisse.  —  Paris,  20  oct. 
1894,  XLIV.  n.  13154,  p.  514. 

72.  La  vente  de  denrées  et  effets  mo- 
biliers livrables  à  époque  déterminée  est 
résolue  de  plein  droit,  et  sans  somma- 
tion, au  profit  du  vendeur,  après  l'ex- 
piration du  terme  convenu  pour  le  reti- 
rement. 

En  conséquence,  c'est  à  bon  droit  qne 
le  vendeur  de  titres  ou  valeurs  indus- 
trielles, livrables  à  une  époque  détemi- 
née,  fait  revendre  en  bourse  ces  valeurs, 
à  défaut  par  l'acheteur  d'en  avoir  pris  li- 
vraison à  cette  date,  malgré  la  mise  en 
demeure  à  lui  notiûéc  ;  et  celui-ci  est 
tenu  de  la  différence  du  prix. 

Lors(|ue,  pour  parvenir  à  l'exécution 
provisoire  ordonnée  par  un  jugement 
nonobstant  l'appel  interjeté,  i'intimé  tenu 
à  fournir  caution,  a  déposé  une  somme 
nécessaire  à  la  Caisse  des  consignations, 
il  agit  ainsi  à  ses  risques  et  périls,  et  ne 
fait  que  se  conformer  aux  prescriptions 
du  jugement  et  de  la  loi  qui  l'obligent  i 
fournir  caution  suffisante  ;  et  il  n'est  pas 
fondé  à  cumuler,  avec  l'avantage  qu'il  a 
obtenu  par  l'exécution  provisoire,  le  droit 
de  réclamer  la  différence  d'intérêts  des 
sommes  consignées,  calculés  au  taux  lé- 
gal, avec  le  chiffre  des  intérêts  afférents 
à  la  consignation  et  servis  par  la  Caisse 
des  dépôts.  —  Paris,  23  mars  1895,  XLV, 
n.  13419,  p.  322. 
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73.  Est  Valable  It  llmiidafion  d*offlcc 
faite  par  an  coulîssier  ae  la  position  de 
son  client,  faute  par  celui-ci  de  verser 
une  couverture  supplémentaire,  alors  que 
Pavis  est  affiché  dans  les  bureaux  du 
coulissier,  que  les  clients  devront  effec- 
tuer le  versement  d'une  nouvelle  cou- 
verture chaque  fols  que  la  précédente 
aura  été  absorbée,  et  qu'à  défaut  le  cou- 
lissier  se  réserve  le  droit  de  procéder  à 
la  liquidation  sans  mise  eo  demeure 
préalable.  —  Paris,  6  mai  1897,  XL VII, 
n.  14107,  p.  376. 

74.  L'exécution  de  la  position  d'un 
coulissier,  et  ce  par  suite  d'une  décision 
du  comité  de  la  coulisse,  est  inopérante 
au  regard  des  clients  du  coulissier. 

Si,  k  raison  de  cette  exécution,  le 
coulissier  n'ayant  plus  de  contre-partie  a 
été  contraint  de  liquider  par  anticipation 
la  position  à  la  hausse  d'un  client  re- 
porté, et  ce  par  une  vente  en  compensa- 
tion, cette  vente  anticipée  est  nulle,  et 
la  nullité  de  la  vente  a  pour  conséquence 
Tanoulation  de  Tachât  à  terme.  —  Comm. 
Seine,  24  déc.  1896,  XLVII,    n.  14065, 

75.  Si  en  liquidation  rintemiédiaire 
a  revendu  irrégulièrement  (dans  l'espèce, 
sans  contre-partie)  les  valeurs  achetées 
régulièrement  an  nom  et  pour  le  compte 
(la  donneur  d'ordres  cette  circonstance 
ae  laurait  avoir  pour  effet  de  déposséder 
ce  dernier  de  titres  dont  il  était  acheteur 
et  véritable  propriétaire  et  de  faire  que 
Intermédiaire  mandataire,  devienne  pro- 
priétaire des  biens  de  son  mandant  par 
le  seul  fait  d'ane' exécution  Irrégulière 
de  son  mandat. 

Par  suite,  la  nullité  de  la  revente  ne 
peut  entraîner  la  nullité  de  l'achat. 
-Comm.  Seine,  3  nov.  1897,  XLVIIÏ, 
Q.  14386,  p.  209. 

Couverture.  —  76.  La  remise,  à  un 
intermédiaire,  de  titres,  comme  couver- 
tare  destinée  à  solder  des  différences  en 
perte  pouvant  résulter  d'opérations  de 
bourse  ultérieures,  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  un  payement  effectif  et 
volontaire. 

Oe  payement  ne  peut  avoir  lieu  vala- 
blement que  lorsque  les  titres  ont  été 
vendus  et  le  prix  réalisé  sur  l'ordre  de 
celui  qui  les  a  remis. 

Lors  donc  qu'à  la  suite  de  pertes  ré- 
sultant d'opérations  de  bourse  consti- 
tuant des  opérations  de  Jeu,  le  perdant 
révoque  le  mandat  qu'il  avait  donné  et 
réclame  la  restitution  de  ses  titres,  on  ne 
saurait  lui  opposer  l'exception  résultant 
d'un  payement  volontaire.  —  Cass., 
22  mai  1889,  XXXIX,  n.  11868,  p.  585. 

77.  L'intermédiaire  chargé  d'opérations 
de  bourse  ne  peut  exfger  un  supplément 
de  couverture  de  son  client,  en  es  s  de 
baisse  de  cours,  lorsque  ce  dernier  n'a 
pris  aucun  engagement  à  cet  égard. 

Il  ne  peut  liquider  d'office  la  position 


du  client.  En  agissant  ainsi,  il  commet 
une  faute  qui  a  privé  celui-ci  de  la  fa- 
culté de  se  faire  reporter.  Cette  faute  doit 
avoir  pour  conséquence  de  lai«ser  à  la 
charge  de  llnlermédiaire  les  achats  à 
terme  dont  il  a  de  sa  seule  volonté  ar- 
rêté l'exécution.  —  Comm.  Seine,  24  mai 
1896,  XLVII,  n.  i3968,  p.  18. 

78.  En  matière  d'opérations  de  bourse, 
le  fait  par  le  donneur  d  ordres  de  refuser 
le  versement  de  la  couverture  promise 
ne  peut  entndner  la  nullité  du  marché. 
A  défaut  par  ce  dernier  de  remplir  cette 
obligation,  l'autre  partie  contractante  n'a 
d'autre  droit  que  de  faire  procéder  en 
Bourse  à  la  liquidation  anticipée  de  l'o- 
pération. —  Comm.  Seine,  11  sept.  1897, 
XL  Vin,  n.  14353,  p.  139. 

79.  Le  bénéfice  du  terme  étant  acquis 
ft  quiconque  fait  une  opération  de  bourse 
pour  une  échéance  déterminée,  il  no 
peut  être  permis  au  coulissier  qui  a  con- 
senti un  report  sans  exiger  de  couver- 
ture de  la  réclamer  ultérieurement  du 
client  et,  ft  défaut  de  l'obtenir,  d'exécu- 
ter le  client  d'office  avant  la  liquidation. 
—  Comm  Seine,  31  mars  1897,  XLVII, 
n.  14093,  p.  333. 

80.  Les  opérations  de  bourse  ayant 
donné  lieu  à  un  règlement  de  compte 
suivi  d'un  payement  effectué  en  con- 
naissance de  cause  ne  sauraient  donner 
ouverture  à  une  demande  en  restitution 
de  la  somme  ainsi  versée. 

La  couverture  remise  en  connaissance 
de  canse  à  un  banquier  pour  des  opéra- 
tions à  faire  en  coulisse  sur  des  valeurs 
cotées  ne  peut  faire  l'objet  d'une  de- 
mande en  restitution.  —  Comm.  Seine, 
15  oct.  1896,  XLVII,  n.  14007,  p.  121. 

81.  La  couverture  remise  en  connais- 
sance de  cause  à  un  banquier  pour  des 
opérations  à  faire  en  coulisse  sur  des  va- 
leurs cotées  ne  peut  faire  l'objet  d'une 
demande  en  restitution.  —  Pans,  2  août 
1895,  XLV,  n.  13457,  p.  451. 

82.  Lorsque  des  coulissiers,  pour  se 
refuser  à  la  restitution  de  sommes  et  va- 
leurs à  eux  remises  à  titre  de  couver- 
ture, en  vue  d'opérations  de  Bourse  ft 
faire  sur  valeurs  cotées,  et  dont  le  mon- 
tant aurait  été,  suivant  eux  absorbé  par 
des  opérations  faites  sans  ministère  d'a- 
gent ae  change,  soutiennent  que  la  nul- 
lité résultant  de  l'article  76  du  Code  de 
commerce  est  opposable  aux  donneurs 
d'ordres  comme  à  eux-mêmes,  il  leur 
incombe  de  faire  la  preuve  que  les  opé- 
rations dont  ils  excipent  ont  été  réelle- 
ment faites,  et  que  leurs  mandants  ont 
connu  et  approuvé  Tirrégularité  de  ces 
opérations. 

A  défaut  par  les  coulissiers  de  faire 
cette  double  preuve,  ils  doivent  être  con- 
damnés à  restituer  à  leurs  mandants  les 
sommes  et  valeurs  déposées  par  ceux-ci 
en  couverture  des  opérations  à  faire,  et 
qui  se  trouvent  sans  cause  entre  leurs 
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mains.  —  Paris,  11  et  12  nov.  1891,  XLI, 
n.  12321,  p.  458. 

83.  L^action  en  justice  ne  peut  être  re- 
fusée pour  une  demande  en  restitution 
des  sommes  versées  en  couverture,  si 
Ton  ne  rapporte  pas  la  preuve  que  le 
client,  en  donnant  sea  ordres,  ait  entendu 
déroger  à  Tarticle  76  du  Code  de  com- 
merce. —  Gomm.  Seine,  7  nov.  1889, 
XL,  n.  11950,  p.  23. 

Reports.  —  84.  Le  contrat  de  report, 
contrat  spécial,  est  complet  par  lui-môme 
dès  lors  qu*ii  réunit  les  éléments  dont  il 
se  compose  essentiellement,  à  savoir: 
un  achat  au  comptant  et  une  revente  à 
terme,  ou  une  vente  au  comptant  et  un 
rachat  à  terme,  intervenus  simultané- 
ment, sur  les  mêmes  valeurs,  entre  les 
mêmes  personnes. 

Il  n'existe  pas  d'indivisibilité  entre  les 
reports  successifs,  et  la  nullité  d'un  re- 
port n'entraîne  pas  nécessairement  la 
nullité  des  reports  suivants.  —  Gass., 
1"  mars  1897,  XLVI,  n.  13860,  p.  584. 

t5.  Le  report  constitue  une  opération 
dislincle  de  Topération  initiale  et  n'en  est 
point  la  conséquence  nécessaire.  Si  le 
reporté  a  couvert  la  nullité  de  l'opération 
initiale  par  un  payement  volontaire,  ii  est 
néanmoms  fondé  à  se  prévaloir  de  la 
nullité  du  report  réalisé  sur  des  valeurs 
cotées  sans  le  ministère  d'agent  de 
change,  et  ce  par  application  de  l'arti- 
cle 7b  du  Gode  de  commerce.  —  Gomm. 
Seine,  22  janv.  1896,  XLVI,  n,  13703, 
p.  185. 

86.  II  n'existe  pas  d'indivisibilité  entre 
les  reports  successifs,  et  on  ne  saurait 
considérer  ces  reports  comme  se  ratta- 
chant les  uns  aux  autres  ;  de  telle  sorte 
que  la  nullité  de  l'un  d'eux  n'entratne 
pas  nécessairement  la  nullité  des  autres. 

Le  coulissier  qui  accepte  de  reporter 
la  position  de  son  client  n'est  pas  fondé 
&  le  liquider  d'office  avant  l'expiration 
du  terme  convenu.  —  Gomm.  Seine, 
13  oct.  1897,  XLVIII,  n.  14358,  p.  175. 

87.  Le  décret,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'exécution  de 
l'article  90  du  Gode  de  commerce  et  de 
la  loi  du  28  mars  1885,  dispose  que  le 
donneur  d'ordres,  bien  que  reporté,  peut 
néanmoins  être  liquidé  d'office  s'il  ne 
remplit  pas  ses  obligations  avant  le  4  au 
soir,  date  à  laquelle,  d'après  les  usages 
de  la  Bourse,  se  place  à  son  égard  la  fin 
de  la  liquidation. 

Par  suite,  l'agent  de  change  a  le  droit 
absolu  de  liquider  le  donneur  d'ordres 
sans  mise  en  demeure  préalable,  s'il 
n'existe  ni  cas  de  force  majeure,  ni  con- 
ventions spéciales  contraires,  mais  à  la 
condition  expresse  qu'il  exerce  ce  droit 
dans  la  journée  du  5,  date  extrême  de  la 
liquidation  pour  l'agent  de  change  ;  passé 
ce  délai,  celui-ci  est  forclos  pour  liqui- 
der le  donneur  d'ordres.  —  Gomm.  Seine, 
5  mars  1896,  XLVII,  n.  13963,  p.  5. 


88.  L'opération  dite  de  repprt,  consis- 
tant en  un  achat  de  titres  fait  au  comp- 
tant par  le  reporteur  et  la  vente  à  terme 
de  ces  mêmes  titres  au  reporté,  doit  se 
liquider  au  terme  prévu  par  la  livralsoD 
des  titres. 

Si  le  reporté  n'est  pas  en  mesure  de 

{(rendre  livraison  des  titres  à  l'échéance, 
es  reports  successifs  qui  lui  sont  coq- 
sentis  constituent  des  opérations  distinc- 
tes dont  chacune,  au  point  de  vue  de  sa 
validité  ou  de  ses  conséquences,  doit 
être  envisagée  séparément.  —  Gomm. 
Seine,  22  mars  1^93,  XLUJ,  n.  12768, 
p.  159. 

89.  L'exception  de  jeu  ne  peut  être 
opposée  parle  client  qui  s'est  livré  en 
pleine  connaissance  de  cause  à  des  re- 

Îorts  chez  un  agent  de  change,  la  loi  de 
885  visant  tous  les  marchés  à  terme  oq 
à  livrer  qualifiés  ou  non  d'opérations  de 
jeu. 

Les  agents  de  change  ont  le  droit  d'o- 
pérer sur  les  valeurs  en  banque  comme 
sur  les  valeurs  cotées. 

Les  dispositions  combinées  des  arti- 
cles 59  et  69  du  décret  du  7  octobre  1890 
sont  édictées  dans  l'intérêt  de  la  séca- 
rite  des  affaires  traitées  en  Bourse  et  de 
la  stabilité  du  Grédit  public. 

Il  en  résulte  notamment  que  l'acbetcar 
à  terme,  faute  pour  lui  d*avoir  rempli  ses 
obligations  avant  la  fin  de  la  liquidatioD, 
peut  être  exécuté  sans  mise  en  demeure 
préalable.  —  Giv.  Seine,  16  juin  1899, 
XLIX,  n.  14935,  p.  828. 

90.  Lorsque  des  opérations  de  bourse, 
consistant  en  ventes  i  terme  et  reports 
sur  valeurs  cotées,  n'ont  été  que  la  suite 
d'une  opération  nuUe  à  son  débat, 
comme  faite  sans  intermédiaire  d'agent 
de  change,  contrairement  à  l'article  76 
du  Gode  de  commerce,  la  nullité  des 
unes  entraine  la  nullité  des  autres,  an 
point  de  vue  du  règlement  à  iaterveoir 
entre  les  banquiers  intermédiaires  qui 
ont  procédé  irrégulièrement  et  le  doo- 
neur  d'ordres  qui  n'a  pas  eu  connaissauce 
de  la  nullité  des  négociations  faites  pour 
son  compte. 

En  conséquence,  ces  banquiers  inter- 
médiaires ne  sont  pas  fondés  à  réclamer 
à  leur  mandant  le  montant  de  la  perte 
résultant  de  l'un  ou  plusieurs  de  ces  re- 
ports qui  auraient  été  exécutés  réguliè- 
rement, alors  que  ces  différentes  opéra- 
tions formaient  un  ensemble  indivisible, 
entaché  de  nullité,  par  suite  de  la  nullité 
de  la  première  opération.  —  Paris,  5  mai 
1894,  XLÏV,  n.  13124.  p.  417. 

Compétence.— 91.Gonstituent  desactes 
de  commerce  des  opérations  de  bourse 
répétées,  quoiques  faites  par  un  non  com- 
merçant et  l'agent  de  change  peut  pour- 
suivre devant  le  tribunal  de  commerce  la 
répétition  de  ses  avances.  —  Paris, 
19  oct  1899,  XLIX,  n.  14783,  p.  404. 

92.  Gonstitue  un  acte  de  commerce  le 
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fait  de  se  livrer  chez  un  coulissier,  d'une 
façon  continue  à  des  opérations  multi- 

Îles  de  bourse.  —  Gomm.  Seine,  7  mai 
897,  XLVIII,  n.  14546,  p.  32. 

93.  Si  Jcs  opérations  de  bourse  ne 
constituent  pas  nécessairement  par  elles- 
mêmes  des  actes  de  commerce,  elles 
peuvent  tirer  ce  caractère  des  circons» 
tances  et  du  but  dans  lequel  elles  ont  eu 
lieu. 

S'il  est  vrai  que  la  partie  qui  a  fait 
appel  de  deux  jugements,  l'un  rendu 
sur  la  compétence,  Tautresur  le  fond,  ne 
peat  être  jagée  que  par  défaut  sur  le  fond, 
quand  elle  n*a  conclu  qae  sur  la  compé- 
tence et  s'est  bornée  à  demander  qu'il  fût 
sursis  à  la  décision  à  rendre  sur  le  fond, 
cette  règle  cesse  d'être  applicable  lorsque 
cette  partie  a  demandé  à  la  Cour  de  la  dé- 
charger des  condamnations  prononcées 
contre  elle,  et  a  ainsi  conclu  au  fond.  — 
Cass.,  4  janv.  1893,  XLII,  n.  12671, 
p.  637. 

94.  Lorsque  des  opérations  de  bourse 
consiitnent  non  un  placement  de  fonds, 
mais  une  pure  spéculation,  le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour  connaître 
de  l'action  à  laquelle  donne  lieu  leur  rè- 
glement. 

I^  client  gui  a  reçu  plusieurs  lettres 
d'avis  l'invitant  à  régulariser  sa  position 
De  peut  critiauer  la  liquidation  à  laquelle 
il  a  été  procédé  faute  par  loi  de  donner 
satisfaction  aux  réclamations  qui  lui  ont 
été  adressées. 

L'exception  de  jeu  ne  peut  pas  être  in- 
voquée par  le  client  qui  a  négligé  d'a- 
vertir de  son  intention,  dès  le  début  de 
leurs  relations,  l'intermédiaire  auquel  il 
a  donné-  des  ordres.  —  Paris,  19  nov. 
1857,  XLVII,  n.  14145,  508. 

95.  En  se  déclarant  ducroire-  d'une 
opération  commerciale  engagée  par  un 
tiers,  un  commerçant  se  constitue  com- 
mercialement débiteur  solidaire  de  ce 
tiers. 

Eu  conséquence,  la  juridiction  com- 
merciale est  compétente  pour  connaître 
de  l'action  en  payement  du  solde  débiteur 
de  ces  opérations  introduites  directement 
contre  lui  par  le  créancier. 

L'exception  de  jeu  opposée  à  la  de- 
mande en  payement  du  solde  débiteur 
d'opérations  sur  marcbandises,  ne  sau- 
rait être  admise  qu'autant  qu'il  est  établi 
qae  les  dites  opérations  n'étaient  pas  sé- 
rieuses et  devaient  nécessairement  se 
terminer  par  un  règlement  de  différences. 
-  Paris,  1"  mai  1896,  XLVI,  n.  13748, 
p.  318. 

96.  La  juridiction  consulaire  est  io- 
compétente  pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  payement  d'une  traite  accep- 
tée, non  datée  et  par  suite  dégénérée  en 
simple  promesse,  lorsqu'il  n'est  point 
iuslifié  d'ailleurs  que  l'accepteur  soit 
commerçant,  ni  qu'il  ait  fait  en  l'espèce 
icte  de  commerce,    et  qu'il  est  constaté 


que  la  dite  traite  a  été  créée  en  représen  • 
tatlon  d'opérations  de  jeu  qui  ne  consti- 
tuent pas  par  elles-mêmes  des  actes  de 
commerce. 

L'accepteur  d'une  traite  qui  n'a  d'au- 
tre cause  que  des  opérations  faites  sur 
des  valeurs  cotées  en  bourse,  en  contra- 
vention &  l'article  76  du  Gode  de  com  - 
merce,  est  recevable  à  opposer  au  tiers 

Î»orteur  qui  n'est  pas  sérieux  et  de  bonne 
6i  les  exceptions  qu'il  pourrait  opposer 
au  tireur,  telles  que  l'exception  fondée 
sur  le  dit  article  76,  *en  vertu  duquel 
les  négociations  de  titres  cotés  &  la 
Bourse  sont  frappées  de  nullité  si  elles 
ne  sont  pas  faites  par  l'entremise  d'un 
agent  de  change. 

L'accepteur  qui  a  versé  un  acompte 
n'est  pas  recevable  à  exercer  contre  le 
tiers  porteur  une  action  en  répétition,  ni 
à  puiser  dans  la  violation  de  la  loi,  à  la- 
quelle il  a  participé,  un  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

Les  négociations  de  titres  cotés  à  la 
Bourse  étant  frappées  de  nullité,  par  ap- 
plication de  l'article  76  du  Code  de 
commerce,  si  elles  ne  sont  pas  faites 
par  l'entremise  d'un  agent  de  change, 
l'intermédiaire  sans  qualité  et  le  client 
qui  a  provoqué  ou  accepté  l'inter- 
vention de  celui-ci  sont  respectivement 
non  recevables,  le  premier,  à  poursui- 
vre en  justice  le  payement  d*une  traite 
qui  n'est  que  la  représentation  des  opé- 
rations ainsi  faites,  le  second,  à  former 
une  action  en  répétition  des  sommes 
qu'il  a  pu  verser  à  compte  sur  la  dite 
traite.  —  Paris,  9  févr.  1892,  XLI,  n. 
12345,  p.  552. 

97.  Le  défendeur,  domicilié  hors  du 
ressort  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  y  est  valablement  assigné  lorsque 
les  conventions  ont  été  passées  &  Paris, 
où  elles  devaient  être  exécutées,  et  que 
le  payement  a  eu  lieu  dans  cette  dernière 

L'opération  de  report  sur  titres  con- 
sistant principalement  dans  le  fait  par  le 
reporteur  d'acheter  des  titres  an  comp- 
tant et  de  les  revendre  à  terme,  à  des 
cours  réels,  au  reporté  qui  doit  en  pren- 
dre livraison  contre  payement  à  l'éché- 
ance, on  ne  saurait  assimiler  à  une  opé- 
ration de  report  la  remise  en  nantisse- 
ment par  le  débiteur  de  titres  d'une 
valeur  de  beaucoup  inférieure  à  la  créance 
et  dont  le  créancier  ne  pouvait  pas  dis- 
K>ser  à  son  gré  à  défaut  de  payement  à 
'échéance  ou  sans  autre  formalité  que 
'exécution  en  Bourse. 

Aussi  le  créancier  ainsi  nanti  ne  peut 
exiger  du  débiteur  que  l'intérêt  com- 
mercial, et  l'on  est  en  droit  de  répéter 
contre  lui  les  sommes  reçues  au  delà  de 
l'intérêt  légal  pour  commissions  et  prix 
de  reports.  —  Gomm.  Seine,  7  nov.  1889, 
XL,  n.  11952,  p.  28. 
V.    Acte    de    commerce.    Agent    de 
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CHANGE,  Banquier,  Gompétencb,  Jeu  et 

PARI. 

OUVERTURE  DE  CRÉDIT. 

1.  Les  règles  de  rarlicle  1256  du  Gode 
civÛ  ne  doivent  recevoir  applicalion  qu'en 
i'absence  de  toute  imputation  spéciale, 
prévue  par  les  paities.  En  dehors  d'une 
imputation  expresse  stipulée  par  elles,  il 
convient  de  rechercher  Tintention  des 
parties  contractantes,  pour  savoir  à  la- 
quelle des  dettes  contractées  par  les  mê- 
mes débiteurs  vis  à- vis  des  mêmes  cré- 
anciers doit  être  appliqué  un  payement 
partiel. 

En  conséquence,  lorsque  plusieurs 
dettes  formant  l'objet  d*une  ouverture  de 
crédit  ont  été  successivement  cautionnées 
et  garanties,  par  la  remise  aux  banquiers 
créanciers,  de  contrats  d'assurance  sur 
la  vie  des  débiteurs  il  appartient  aux 
juges  de  rechercher  à  laquelle  de  ces 
dettes  s'appliquait  la  garantie  fournie  par 
l'un  de  CCS  contrats  ;  et  le  payement  de 
l*assurance,  réalisé  par  suite  du  décès  de 
rassuré,  doit  être  imputé,  spécialement 
sur  cette  dette,  à  l'exclusion  des  autres, 
encore  bien  que  celles-ci  soient  plus  an- 
ciennes et  soient  du  nombre  de  celles  oue 
les  débiteurs  pouvaient  Avoir  le  plus  d^n- 
térêts  à  payer.  —  Paris,  4  juin  1897, 
XLVII,  n.  14115,  p.  401. 

2.  Lorsque,  en  garantie  d'une  ouver- 
ture de  crédit,  les  créditeurs  ont  reçu 
une  délégation,  par  le  crédité,  sur  toutes 
sommes  pouvant  être  dues  à  celui-ci  par 
un  tiers,  pour  cause  et  à  raison  d'une 
opération  déterminée,  mais  avec  la  dé- 
claration formellement  énoncée  au  -con- 
trat que  la  même  créance  a  déjà  été  pré- 
cédemment déléguée  à  des  créanciers 
antérieurs,  les  nouveaux  délégataires 
n'ont  obtenu,  par  ce  contrat,  qu'une  dé- 
légation sur  les  sommes  restant  libres 
après  les  transports  antérieurs  dont  il 
leur  a  été  donné  connaissance. 

Ils  ne  peuvent  pas,  en  conséquence, 
se  prévaloir  de  la  priorité  de  la  notifica- 
tion par  eux  faite  au  débiteur  cédé  et  des 
dispositions  de  l'article  1690  du  Code 
civil  pour  soutenir  qu'ils  doivent  être 
payés,  par  le  débiteur  cédé,  préférable- 


ment  aux  délégataires  antérieurs,  et  que 
les  sommes  payées  à  ceux-ci  ont  été 
payées  à  tort,  alors  même  que  ces  délé- 
gations antérieures,  dont  la  déclaralion 
leur  a  été  faite  par  le  contrai  même  passé 
à  leur  profit,  n'avaient  pas  été  notifiées  oa 
régulièrement  acceptées  par  acte  authen- 
tique par  le  débiteur  cédé,  anténeare- 
ment  à  la  notification  qu'ils  lui  ont  fuie 
eux-mêmes  de  leur  contrat.  —  Paris,  10 
févr.  1893,  XLIII,  n.  12802,  p.  264. 

3.  S'il  appartient,  en  principe,  aux  jogcs 
du  fond  d'apprécier  souverainement  les 
conventions  des  parties,  il  ne  leur  est  pas 
permis,  lorsque  les  termes  de  ces  con- 
ventions sont  clairs  et  précis,  de  déna- 
turer les  obligations  qui  en  résultent  et 
de  modifier  les  stipulations  qu'elles  ren- 
ferment. 

Spécialement,  lorsqu'un  banquier  a 
consenti  à  ouvrir  un  crédit  à  un  com- 
merçant et  à  sa  femme,  avec  garantie  so- 
lidaire et  hypothécaire  de  cette  dernière, 
et  qu'il  a  été  expressément  stipulé  que 
le  crédit  consisterait  en  opérations  futu- 
res, en  valeurs  qui  seraient  passées  et 
endossées  à  Tordre  d«s^  em-prunieurs  ou 
en  fonds  qui  leur  seraient  remis,  avec 
condition  que  les  opérations  à  eSbetuer 
pendant  le  délai  déterminé  par  l'acte  d'oa- 
verture  de  crédit  seraient  constatées  par 
un  compte  ouvert  sur  les  registres  de  ce 
ban<|uier  une  Cour  d'appel  n  a  pu  décider 
à  l'aide  de  présomptions  ou  faits  extrin- 
sèques que,  malgré  cette  convention 
formelle,  cette  ouverture  de  crédit  s'ap- 
pliquerait à  des  opérations  antérieures  et 
faites  sans  la  participation  de  la  femme. 
—  Cass.,  29  nov.  1892,  XLll,  n.  12662, 
p.  620. 

4.  L'ouverture  de  crédit  sollicitée  à 
l'étranger  par  une  maison  de  commerce 
dont  le  siège, y  est  établi, et  qui  est  agréée 
par  elle  à  ce  siège  et  portée  à  son  aclir, 
pour  être  employée  à  ses  opérations  sur 
les  diverses  places  dans  les  pays  où  elle 
a  des  relations,  ne  saurait  être  régie  par 
la  loi  française  du  3  septembre  1807  sur 
le  taux  de  l'intérêt.  —  Cass.,  19  févr. 
1890,  XXXIX,  n.  11911,  p.  656. 

V.  Banquier,  Compte  courant,  Ef- 
fets DE  commerce,  Faillite,  Liquida- 
tion JUDICIAIRE. 
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i.  Le  fait  que  le  nom  d'un  ouvrier  d'art 


a  été  adjoint  à  celui  de  son  patron,  sur 
les  cartes,  factures  et  feuilles  d'attache- 
ment pour  les  entreprises  auxquelles  cet 


PATRON. 


PATRON. 


310 


ouvrier  a  participé  et  qu'il  a  dirigées  ne 
suffit  pas  pour  conslitaer  la  preuve  d'une 
association  pouvant  donner  lieu  à  liqui- 
dation de  comptes  et  partage  de  bénéfi- 
ces. 

Il  incombe  à  celui  qui  Tallègue,  de 
prouver  ce  fait  qu'une  association  a  existé 
entre  le  patron  et  lui,  et,  lorsqu'il  n'ap- 
porte aucun  acte,  aucune  convention 
écrite  et  ne  peut  même  cas  indiauer  quel 
aurait  été  le  capital  social,  quelle  aurait 
été  la  durée  de  la  Société,  l'apport  de 
chacun  des  associés  et  la  part  à  suppor- 
ter ou  à  retirer  dans  les  pertes  ou  les 
profits,  sa  prétention  no  peut  être  admise. 

-  Paris,  16  Juin  1897,  XL VII,  n.  14119, 
p.  418. 

Accident.  —  2.  En  vertu  des  termes 
généraux  de  l'article  631  du  Ck>de  de 
commerce,  la  juridiction  consulaire  est 
compétente  pour  connaître  de  faction  en 
dommages-intérêts  dirigée  contre  un 
commerçant  par  un  de  ses  ouvriers,  à 
raison  d'un  accident  éprouvé  par  celui-ci 
dans  rexécutioo  de  son  travail. 

Il  importe  peu  que  le  patron  ait  été 
lui  même  l'auteur  de  la  faute  qui  a  oc- 
casionné l'accident,  ou  que  cette  faute 
soit  imputable  à  une  personne  dont  le 
patron  est  responsable  aux  termes  de 
1  article  1384  du  Gode  civil. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il 
s'agit  d'une  obligation  résultant  pour  un 
commerçant  d'un  quasi-délit  commis 
dans  l'exercice  de  son  industrie,  et  par 
suite  l'article  631  est  applicable.  —  Paris, 
6  juin  1894,  XLIV,  n.  13129,  p.  433. 

Louage  de  semces.  ^3.  Si  un  patron 
qui  a  passé  avec  son  employé  un  traité 
aux  termes  duquel  il  s'engage  à  le  garder 
chez  loi  pendant  un  temps  déterminé  et 
à  lui  paver  un  cbifTre  de  dommages-inté- 
rêts fixé  à  l'avance  pour  le  cas  où  il  le 
congédierait  avant  l'arrivée  du  terme, 
doit  satisfaire  à  la  clause  pénale  ouand  il 
renvoie  son  employé  sans  motif  lentime, 
il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  le  ren- 
voie à  la  suite  d'agissements  qui  autori- 
saient le  patron  à  lui  retirer  sa  confiance. 

-  Paris,  15  juin  1893,  XLIII,  n.  12834, 
p.  352. 

4.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  con- 
trat de  louage  <}ue  l'ouvrier  et  le  patron 
peuvent  immédiatement  se  donner  congé 
moyennant  le  payement  d'une  journée  de 
travail  comme  indemnité,  l'ouvrier  con- 
gédié dans  les  conditions  prévues  au  con- 
trat ne  peut  réclamer  des  dommages- 
intérêts  en  vertu  de  la  loi  du  27  décem- 
bre 1890,  sous  prétexte  que  cette  loi  est 
d'ordre  public  et  produit  un  effet  rétroac- 
tif, alors  que  le  contrat  et  le  congédie- 
ment sont  antérieurs  à  la  promulgation 
de  cette  loi.  ~  Cass.,  20  mars  1893, 
XLII,  n.  12692,  p.  669. 

5.  Est  nulle  toute  obligation  souscrite 
sans  cause  justifiée,  et  doit  être  annulé 
tout  engagement  qui  n'a  été  obtenu  que 


par  violence,  et  sans  que  le  consente- 
ment de  celui  qui  s'oblige  ait  été  libre  et 
réfléchi. 

En  conséquence,  est  nul  l'engagement 
pris  par  un  employé  de  commerce,  en 
qnuittant  la  maison  ou  il  a  servi,  de  ne  pas 
s  immiscer,  ultérieurement,  pendant  cmq 
années,  soit  directement,  soit  indirec- 
tement, dans  aucune  industrie  pouvant 
faire  concurrence  à  son  ancien  patron,  si 
cet  engagement  n'a  été  souscrit  que 
comme  réparation  d'un  préjudice  subi 
par  celui-ci,  et  non  justifié,  et  sous  la 
menace  de  plainte  correctionnelle  pou* 
vaut  entraîner  une  information  Judiciaire. 

—  Paris,  31  janv.  1896,  XLVI,  n.  13736, 
p.  276. 

Prescription.  —  6.  La  prescription  de 
six  mois  édictée  par  l'article  x271  du 
Gode  civil  contre  les  ouvriers  ou  gens  de 
travail  pour  le  payement  de  leurs  jour- 
nées, (ournitures  ou  salaires,  n'est  pas 
applicable  aux  entrepreneurs. 

L'entrepreneur  ne  perd  point,  d'ail- 
leurs, sa  qualité  lorsque  le  travail  dont 
il  s'est  char^  Va  pas  eu  lieu  à  prix  fait, 
et  qu'il  consiste  seulement  en  menus  ou- 
vrages. -  Cass.,  27  déc.  1897,  XLVU, 
n.  14218,  p.  656. 

Responsabilité.  —  7.  Le  caissier 
comptable,  chef  de  service  chargé  de  la 
tenue  exclusive  de  la  comptabilité  et  de 
la  caisse  dans  une  maison  de  commerce 
importante,  peut  être  déclaré  responsa- 
ble vis-à-vis  des  patrons  de  la  maison, 
des  détournements  commis  à  leur  préju- 
dice par  un  employé  subalterne  qu'il 
avait  sous  ses  ordres,  et  sur  lequel  il  a 
à  se  reprocher  de  n'avoir  pas  exercé  une 
surveillance  qui  rentrait  dans  ses  fonc- 
tions de  chef^de  service  et  grâce  à  la- 
quelle les  premiers  d6t>urnements  com- 
mis par  cet  employé  Infidèle  n'auraient 
nécessairement  pu  se  produire  sans  être 
découverts  immédiatement  et  n'auraient 
pu  se  renouveler. 

Cette  responsabilité,  d'ailleurs,  sans 
disparaître  en  ce  cas  d'une  façon  com- 
plète, peut  cependant  être  notablement 
atténuée  lorsque  les  patrons  eux-mêmes 
ont  à  se  reprocher  la  trop  çrande  con- 
fiance qu'ils  ont  eue  dans  l'auteur  des 
détournements,  admis  par  eux  dans  leur 
maison  et  attaché  au  service  de  la 
caisse,  un  vice  d'organisation  dans  leur 
comptabilité  et,  aussi  un  défaut  général 
de  surveillance,  laquelle  ne  s'exerçait 
jamais,  h  l'égard  des  divers  services  de 
leur  maison  par  aucune  inspection  pério- 
dique en  dehors  des  inventaires  annuels. 

—  Paris,  9  déc.  1898.  XL VIII,  n.  14477, 
p.  466. 

8.  Lorsqu'un  commis  s'est  livré  à  des 
opérations  de  jeu  k  l'aide  de  fonds  détour- 
nés par  lui  au  préjudice  de  son  patron, 
l'intermédiaire  qui,  connaissant  sa  situa- 
tion modeste  de  fortune,  ne  lui  en  a 
pas  moins   accordé  toutes  facilités  pour 
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CCS  opérations  dont  il  profitait  par  les 
courtages  qu'il  prélevait,  et  Ta  ainsi  en- 
couragé à  continuer  les  détournements 
dont  il  se  rendait  coupable,  encourt  à  l'é- 
gard du  patron  une  responsabilité  dont 
les  juges  ont  à  apprécier  l'étendue. 

Mais  il  y  à  lieu  de  tenir  compte  de  Tin- 
sufOsance  de  la  surveillance  exercée  par 
le  patron  sur  son  employé.  —  Paris, 
10  janv.  1891,  XLI,  n.  12266,  p.  259. 

V.  Accident,  Concurrence  déloyale, 
Louage  de  services. 


PHARMACIE. 

Conditions  d*ezercice.  —  1.  Nul  ne 
peut  gérer  une  officine  de  pharmacie 
s'il  n'est  à  la  fois  muni  d'un  diplôme  de 
pharmacien  et  propriétaire  du  fonds. 

En  (conséquence,  un  pharmacien  ne 
peut  faire  apport  de  son  officine  à  une 
Société  en  commandite,  alors  môme  qu'il 
serait  personnellement  associé  en  nom 
collectif,  puiiquMl  transférerait  à  cette 
Société  la  propriété  d'an  fonds  qu'il  ne 
doit  pas  aliéner  pour  pouvoir  continuer 
Texercice  de  sa  profession.  Il  n'y  a  pas  k 
distinguer  entre  la  vente  en  gros  et  en 
détail  des  produits  pharmaceutiques.  — 
Paris,  27  juin  1898,  XLVIII,  n.  14458, 
p.  381. 

2.  Aux  termes  de  l'article  25  de  la  loi 
du  21  germinal  an  XI,  la  gérance  et  la 
propriété  d'une  pharmacie  doivent,  sous 
peine  de  contravention,  résider  dans  les 
mêmes  mains. 

Le  propriétaire  d'une  pharmacie  doit 
être  muni  d'un  diplôme  ;  il  ne  suffirait 
pas  qu'il  la  fit  gérer  par  un  individu 
pourvu  lui-même  de  ce  diplôme. 

Le  matériel  d'une  pharmacie,  devant 
appartenir  au  pharmacien,  ne  peut  être 
revendiqué  par  un  tiers.— Paris,  17  févr. 
1891,  XLI,  n.  12275,  p.  298. 

3.  Est  nulle  la  promesse  de  vente  d'un 
fonds  de  pharmacie  consentie  à  un  élève 
non  encore  diplômé,  alors  que  la  pro- 
messe devait  être  réalisée  à  une  date 
fixe  et  n'était  pas  subordonnée  à  l'ob- 
tention du  diplôme  par  l'acquéreur.  — 
Comm.  Seine.  23  juill.  1897,  XLVIII, 
n.  14339,  p.  97. 

4.  Une  Société  en  nom  collectif  ayant 
pour  objet  la  vente  au  détail  des  produits 
pharmaceutiques  et  médicamenteux,  et 
spécialement  l'exploitation  des  marques 
concernant  certaines  spécialités  pharma- 
ceutiques esf  nulle,  comme  contractée 
en  violation  du  principe  résultant  de  la 
déclaration  du  25  août  1777  et  de  l'arti- 
cle 25  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI, 
que  nul  ne  |)eut  tenir  une  officine  de 
pharmacien,  s'il  n'est,  en  même  temps 
propriétaire  du  fonds  et  muni  du  diplôme 
de  pharmacien,  lorsque  la  gestion  en  est 
conférée  par  le  pacte  social  &  un  seul 
pharmacien  diplômé,  chargé  de  la  partie 
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technique,  et  à  un  autre  associé  non  di- 
plômé, chargé  de  la  partie  commerciale 
et  financière  de  Tentreprise.  —  Cass., 
2nuin  1898,  XLVIII,  n.  14510,  p.  576. 

0.  Est  nulle  la  Société  en  nom  collectif 
et  en  commandite  formée  entre  on  phar- 
macien et  une  autre  personne  non  pour- 
vue du  diplôme  de  pharmacien,  lorsque 
cette  Société  a  pour  objet,  dans  un  inté- 
rêt commun,  la  préparation  et  la  vente 
des  médicaments.  —  Comm.  Seioe, 
1»'  mars  1897,  XLVII,  n.  14084,  p.  m. 

6.  Pour  obéir  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  21  germinal  an  XI,  il  faut  que  ia 
gérance  et  la  propriété  d'un  fonda  de 
pharmacie  se  trouvent  réuniei  dans  les 
mêmes  mains,  qui  doivent  cire  celles 
d'une  personne  munie  d*un  diplôme  de 
pharmacien. 

Il  n'est  fait  aucune  distinction  entre 
l'officine  qui  élabore  et  débite  des  mé- 
dicaments de  toute  nature  et  celle  qui 
prépare  et  vend  seulement  des  produits 
spéciaux  limités,  alors  surtout  qu'en  fUt 
elle  s'adresse  ouvertement  au  public. 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  l'in- 
térêt  de  la  santé  publique  s'oppose  à  tou- 
tes combinaisons,  quels  qu'en  soient  le 
titre  et  la  forme,  dans  lesquelles  le  pliar- 
macien  diplômé  ne  serait  pas  maître  ab- 
solu de  l'officine  non  seulement  au  point 
de  vue  technique,  mais  encore  au  point 
de  vue  financier  et  commercial. 

En  consé(|uence  est  nulle,  comme  née 
d*une  combinaison  pouvant  faire  écbec 
aux  dispositions  légales  édictées  dans  un 
motif  d  ordre  public,  toute  Société  créée 
pour  la  vente  en  détail  au  public  de 
produits  médicamenteux  et  dans  laquelle 
une  part  de  la  gérance  a  été  dévolue  à 
une  personne  non  diplômée.  —  Comm. 
Seine,  30  juin  1894,  XLIV,  n.  13077, 
p.  270. 

7.  La  convention  par  laquelle  ud 
pharmacien  vend  son  officine  à  une  per- 
sonne non  diplômée,  mais  sous  condi- 
tion suspensive  de  "l'obtention  du  di- 
plôme, est  nulle  si  la  prise  de  possession 
devait  avoir  lieu  avant  l'obtention  du 
diplôme. 

Toutefois,  la  nullité  de  cette  conven- 
tion ne  fait  pas  obstacle  au  règlement 
des  intérêts  auxquels  les  rapports  des 
parties  ont  donné  lieu. 

Spécialement,  le  vendeur  doit  restituer 
à  l'acheteur  les  sommes  que  celui-ci  a 
versées,  de  même  que  Tacbeteur  qui  a 
exploité  doit  rendre  compte  au  vendeur 
des  résultats  de  son  exploitation.  — 
Comm,  Seine,  30  aofkt  189U,  XLJ, 
n.  12181,  p.  21. 

8.  La  propriété  et  la  gérance  des  ofO- 
cines  de  pharmacie  doivent  reposer  sur 
la  tôte  d'une  même  personne,  et  celle-ci 
doit  être  munie  du  diplôme  de  pharma- 
cien. 

Par  suite,  est  nulle,  comme  contraire 
à  l'ordre  public,  la  vente  consentie  par 


PHARMACIE. 


PHAUMACIE. 


321 


uo  pharmacien  à  uoe  penonoe  noa  di- 
plômée, en  s'obligeant  à  continuer  per- 
sonneliement  la  gestion  de  l'établisse- 
ment. —  Casa.,  13  août  1888,  XXXVIII, 
n.  11679,  p.  665. 

9.  Est  valable  la  promesse  de  vente 
d'onc  pharmacie  conaentie  à  nne  per- 
sonne ne  possédant  pas  le  diplôme  de 
pharmacien,  lorsque  la  prise  de  posses- 
sien  ne  doit  avoir  lieu  par  elle  qu^après 
l'obtention  de  ce  diplôme. 

En  conséquence,  si  une  indemnité  a  été 
stipulée  payable  par  celle  des  parties  par 
le  fait  de  laquelle  cette  convention  serait 
inexéctttée,  cette  indemnité  est  due  par 
l'acquéreur  qui  n'a  pas  régularisé  sa 
situation  par  Pobtention  du  diplôme  dans 
le  délai  fixé  par  la  convention.  —  Paris, 
14  nov.  1888,  XXXVÏIf,  n.  11620,  p.  483. 

Produit  pharmaceutique.  —  10.  La 
cession  qa'un  docteur,  auteur  d'une  for- 
mule de  produits  pharmaceutiques,  a 
faite  de  aon  nom  pour  la  mar^e  de  fa- 
brique et  les  procédés  de  fabncation  de 
ces  produits,  en  s'fnterdisant  môme  de  se 
servir  de  son  nom  pour  la  vente  de  ces 
mêmes  produits,  n'emporte  pas  pour  lui 
lloterdiction  de  se  servir  de  son  nom 
pour  la  fabrication  et  la  mise  en  vente  de 
produits  nouveaux  distincts  de  ceux  dont 
il  a  cédé  la  propriété. 

En  conséquence,  la  Société  propriétaire 
de  la  marque  de  fabrique  et  des  procédés 
de  fabrication  des  premiers  produits  ne 
peut  faire  interdire  l'usage  de  ce  nom  à 
une  Société  formée  pour  l'exploitation  de 
produits  nouveaux,  alors  ^ue  ces  produits 
sont  distincts  des  premiers,  qu'aucune 
confusion  n'est  possible  dans  leur  emploi, 
et  qu'ils  sont  mis  en  vente  dans  des  fla- 
cons de  formes  différentes.  —  Paris,  22 
févr.  1895,  XLIV,  n.  13184,  p.  594. 

il.  La  cession  d'un  produit  pbarma- 
centiaue  moyennant  un  prix  et  le  droit 
pour  le  cédant,  sa  vie  durant,  à  une  part 
dans  les  bénéfices  résultant  de  l'exploita' 
tien  de  ce  produit,  constitue  une  vente, 
et  non  un  contrat  de  société. 

L'allocation,  au  profit  du  vendeur, 
d'une  part  des  bénéfices,  ne  constitue 
qu'une  portion  du  prix,  composé  de  deux 
éléments,  l'un  déterminé  et  l'autre  varia- 
ble, -  Cass.,  13  juin  1892,  XLII,  n. 
12620,  p.  550. 

Remède  secret.  —  12.  Bien  que  les 
éléments  qui  rentrent  dans  nne  préparation 
pharmaceutique  soient  cités  séparément 
et  chacun  en  particulier  au  Codex,  la 
dite  préparation  doit  être  considérée 
comme  secrète  lorsque  le  produit  nou- 
veau, formé  par  l'association  des  élé- 
ments dont  il  se  compose,  n'a  point  pris 
place  au  Ck>dex,  et  que  les  dosages  sui- 
vant lesquels  leurs  principes  actifs  s'u- 
nissent et  se  combinent  n'y  sont  pas  pu- 
bliés. 

U  en  est  à  plus  forte  raison  ainsi  lors- 
que la  formule  même  permettant  d'obte- 


nir ce  produit  nouveau  est  restée  secrète. 

Lorsqu'un  médicament  est  préparé 
d'avance  par  quantités  «  sans  ordonnance 
spéciale  »,  et  vendu  à  tout  venant  sur 
simple  demande,  il  doit  être  considéré 
comme  remède  secret,  alors  même  que 
sa  composition  a  été  formulée  par  un 
docteur  en  médecine. 

Toute  convention  ayant  pour  objet  la 
vente  des  remèdes  secrets  est  nulle 
comme  fondée  sur  une  cause  illicite. 

La  propriété  d'un  remède  secret  ne 
jouit  d  aucune  protection  légale. 

En  conséquence,  l'acquéreur  d'un  re- 
mède secret  est  non  recevable  à  agir  en 
justice  pour  se  prévaloir  d'une  prétendue 
propriété  dont  la  loi  ne  lui  permet  même 
pas  d'établir  la  légitimité,  et  ne  saurait 
être  admis  à  demander  au  tribunal  de 
sanctionner  et  de  protéger,  dan»  son  in- 
térêt exclusif,  la  vente  et  l'annonce,  en 
un  mot  l'exploitation  d'un  remède  secret. 
—  Comm.  Seine,  20  mai  1889,  XXXIX, 
n.  11754,  p.  198. 

13.  Un  produit  annoncé  au  public  non 
comme  un  remède  contre  une  maladie 
déterminée,  mais  comme  une  substance 
n'ayant  d'autre  vertu  que  de  provoquer 
le  dégoût  des  boissons  alcooliques,  ne 
saurait  être  considéré  comme  ayant  le 
caractère  d'un  remède  secret  proprement 
dit. 

Commet  un  acte  de  concurrence  dé- 
loyale, qu'il  convient  de  faire  cesser,  l'an- 
cien dépositaire  d'une  substance  désignée 
sous  le  nom  de  «  Lupérine  »,  qui,  par  la 
voie  des  journaux,  annonce  la  vente,  sous 
le  nom  de  «  Rubérine  »,  d'un  produit 
analogue  auquel  il  attribue  la  même  pro- 
priété, et  qui  le  met  effectivement  en 
vente.  En  établissant  ainsi,  dans  l'esprit 
des  acheteurs,  une  confusion  entre  ce 
produit  et  celui  dont  il  était  dépositaire, 
et  en  profitant  de  la  publicité  faite  par 
Tinventeur  pour  vulgariser  son  inven- 
tion, il  cause  à  ce  dernier  un  préjudice 
dont  il  lui  doit  réparation. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  lui 
faire  défense  de  se  servir  à  l'avenir,  pour 
la  vente  de  ce  produit,  du  nom  de  «  Ru- 
bérine »  ou  de  tout  autre  pouvant  être 
confondu  avec  la  «  Lupérine  »,  et  de  le 
condamner  à  des  dommages-intérêts  et  à 
Tinsertion  du  jugement  dans  les  jour- 
naux. —  Comm.  Seine,  22  janv.  1891, 
XLI,  n.  12252,  p.  203. 

14.  Toute  convention  relative  &  la 
vente  d'un  remède  secret  est  nulle, 
comme  fondée  sur  une  cause  illicite,  et 
les  parties  sont   non  recevables    &   en 

Poursuivre  l'exécution.  —  Paris,  5  févr. 
889,  XXXVIII,  n.  11642,  p.  569. 

15.  Toute  convention  relative  à  Tex- 
ploitation  d'un  remède  secret  étant  nulle 
par  des  motifs  d'ordre  public,  la  sanction 
de  cette  nullité  est  le  refus  de  toute 
action  en  justice  à  quiconque  base  sa  de- 
mande sur  une  telle  convention.  —  Comm. 
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Seine,  10  nov.  1896,  XL VIII,  n.  14394, 
p.  230. 

16.  La  loi  prohibant  la  vente  des  re- 
mèdes secrets,  tonte  convention  ayant 
ponr  objet  cette  vente  est  nulle,  comme 
fondée  sur  une  cause  illicite,  et  les  par- 
ties sont  irrecevables  à  en  poursuivre 
Texéculion.  —  Paris,  5  févr.  1889, 
XXXIX,  n.  11788,  ç.  318. 

Compétence.  — 17.  L'achat  d'un  fonds 
de  commerce  ne  constitue  pas  essentiel- 
lement un  acte  de  commerce* 

Il  ne  saurait  notamment  en  être  ainsi 
lorsqu'il  s*agit,  non  d*une  vente  ferme  et 
définitive,  mais  seulement  d'une  pro* 
messe  de  vente  qui  peut  ne  se  réaliser 
jamais  si  Facbeteur  renonce  à  user  de  la 
faculté  à  lui  concédée  dans  le  délai  et 
aux  conditions  déterminées  par  la  con- 
vention. 

Spécialement,  ne  constitue  pas  un  acte 
de  commerce  la  promesse  de  vente  d'une 
pharmacie  obtenue  par  une  personne 
n'ayant  pas  encore  les  d'plômes  exigés 
par  la  loi. 

Le  tribunal  civil  est,  en  conséquence, 
compétent  pour  statuer  sur  les  difficultés 
nées  à  l'occasion  de  cet  acte.  —  Paris, 
8  nov.  1889,  XXXIX,  n.  11822,  p.  444. 

POMPES  FUNÈBRES. 

L'Administration  des  Pompes  funèbres 
étant  régulièrement  investie  du  mono- 
pole de  tout  ce  qui  se  rattache  aux  ser- 
vices funèbres  dans  la  ville  de  Paris,  a 
pu  valablement  concéder  à  un  tiers,  sous 
réserve  de  l'approbation  préfectorale, 
l'exploitation  d  un  service  de  voitures 
omnibus  pouvant  faire  suite  aux  convois 
funèbres  et  uniquement  destinées  aux  per- 
sonnes qui  suivent  ce  convoi. 

Par  suite,  se  rend  coupable  de  con- 
currence et  passible  de  aommages-lnlé- 
rôts  envers  la  concessionnaire  substitué 
de  l'Administration  des  Pompes  funèbres, 
le  particulier  qui  met  en  circulation,  à 
la  suite  des  convois  funèbres,  des  voi- 
tures omnibus  dont  la  location  se  rat- 
tache au  règlement  des  funérailles.  — 
Paris,  1"  avril  1896,  XLVI,  n.  13745, 
p.  304. 

PRÊT. 

1.  Le  prêt  à  intérêt  continue  après  l'é- 
chéance est  sans  mise  en  demeure  à  être 
productif  d'intérêts,  à  défaut  par  le  dé- 
oiteur  de  se  libérer  par  la  consignation 
de  la  somme  due,  et  il  importe  peu  que 
le  prêt  ait  affecté  la  forme  d  un  bon  à 
ordre  transmissible  par  voie  d'endosse- 
ment. —  Gass.,  2  mars  1898,  XLVII, 
n.  14248,  p.  703. 

2.  Le  prêt  conventionnel  est  le  seul 
contrat  auquel  soient  applicables  les  pres- 


criptions des  lois  de  1807  et  1850,  prohibi- 
tives de  lusure. 

S'il  est  vrai  de  dire  que  les  perceptiou 
usuraires  peuvent  être  recherchées,  at- 
teintes et  réprimées  sous  quelque  eoDtnt 
qu'elles  se  dissimulent,  il  est  de  toulc 
nécessité  qu'il  soit  reconnu  par  les  tri- 
bunaux que  la  convention  qui  les  reo- 
ferme,  quelle  que  soit  la  dënomiDatioD 
qu*elle  ait  reçue  des  parties,  est  bien 
réellement  un  prêt  conventionnel  - 
Paris,  20  Janv.  1892,  XLI,  n.  12S42, 
p.  544. 

V.  Banquier. 

pr£t  a  la  grosse. 

1.  Lorsqu'un  capitaine  de  o&virc  l 
dans  les  conditions  prévues  par  l'trt.  23 i 
du  Gode  de  commerce,  contracté  an  em- 
prunt à  la  grosse  auquel  il  a  iffecté  le 
chargement,  il  en  résulte,  au  profit  da 
propriétaire  du  chargement,  une  créioce 
garantie  par  un  privilège. 

Le  chargeur,  après  avoir  remboursé  le 
prêteur  à  la  grasse,  dont  le  privilège  pri- 
mait le  sien,  conserve  sa  créance  pri- 
vilégiée contre  l'armateur  du  fait  de 
l'engagement  de  la  marchandise,  stos 

3u'on  puisse  le  considérer  comme  co- 
ébiteur  avec  l'armateur  d'une  dette 
commune  dont  le  règlement  serait  Boomis 
aux  dispositions  de  Particle  1241  da  Code 
civil. 

Le  fret  se  trouve  ipso  facto  affecté  par 
privilège  aux  capital  et  mtérêts  de  l'ar- 
gent donné  à  la  grosse  sur  les  corp  et 
quille  du  navire.  —  Paris,  14  nov.  189Û, 
XL,  n.  12084,  p.  500. 

2.  La  délégation  consentie  à  an  tien. 
par  le  propriétaire  d'un  navire,  de  tout 
ou  partie  du  fret  ne  peut  être  opposée  aa 

Ï privilège  consenti  au  prêt  à  fa  grosse, 
equel  s'étend  même  aufrct 

Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  te 
créancier  délégataire  avait  connaissaoce 
des  avaries  du  navire  et  de  nnsolvabiiité 
du  propriétaire,  faisant  prévoir  la  Bè- 
cessité  d'un  emprunt  à  la  grosse. 

Le  débiteur  du  fret  transporté  qui,  poar 
dégager  sa  marchandise,  rembourse  le 
prêt  à  la  grosse  et  se  trouve  substitué 
dans  le  privilège  en  résultant,  n  a  pas  à 
tenir  compte  de  cette  délégation  s'il  c'est 
pas  couvert  dans  ses  droits  privilégié^i 
qui  s'exercent  sur  le  fret  par  lui  di^.  - 
Coram.  Seine,  27  févr.  1889,  XXXIX, 
n.  11743,  p.  171. 

V.  Fret. 


PREUVE. 

Les  juges  ne  doivent  former  leur  cor- 
viclion  que  sur  les  éléments  de  preuve 
admis  par  la  Ipi  et  administrés  suivant 
les  formes  de  procédure  prescrites  par 
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elle  ;  doit  être,  par  suite,  écartée,  la 
preuve  oui  résulterait  d'investigations 
personnelles  du  juge,  poursuivies  en  de- 
hors de  Taudience  et  non  portées  à  la 
connaissance  des  parties. 

En  Tabsence  d'une  convention  fixant  la 
quotité  d*une  prétendue  participation  à 
bénéfices,  le  Juge  ne  peut  se  sobstitaer 
aux  parties  et  en  déterminer  le  chiffre. 
-  Paris,  17  nov.  1898,  XLVIII,n.  14472, 
p.  440. 


PRODIGUE. 

i.  Le  prodigue  pourvu  d*un  conseil 
judiciaire  ne  peut  être  habilité  par  ce 
dernier,  en  vertu  d*une  autorisation  gé- 
nérale, à  faire  le  commerce  ;  il  a  besoin, 
pour  chacun  des  actes  de  commerce 
auxquels  SI  se  livre,  de  Tassistance  de  ce 
conseil. 

L'article  580  du  Code  de  commerce, 
qui  fixe  les  voies  de  recours  dont  est 
susceptible  le  Jugement  déclaratif  de 
faillite,  n'est  pas  opposable  à  celui  qui 
n'est  pas  commerçant. 

En  conséqueoce,  doit  être  rapporté, 
sur  l'opposition  du  conseil  judiciaire,  le 
jugement  qui  déclare  en  état  de  faillite 
le  prodigue  qui  s'est  livré  à  des  actes  de 
commerce  sans  l'assistance  de  son  con- 
seil. —  Paris,  27  déc.  1892,  XLIII,  n. 
12796,  p,  248. 

2.  Aux  termes  de  l'article  502  du  Code 
civil,  l'interdiction  ou  la  nomination  d'un 
conseil  Judieiajre  ne  produit  son  effet  que 
du  jour  dujugwnent.  En  conséquence, 
les  obligations  contractées  (antérieure- 
ment à  cette  nomination  ou  &  cette  in- 
terdiction sont  valables. 

Spécialement,  les  billets  créés  réelle- 
ment avant  le  jugement  de  nomination  du 
conseil  judiciaire  ne  sauraient  être  criti- 
qués par  ce  dernier,  alors  surtout  qu'il 
n'est  justifié  d'aucun  concert  frauduleux 
entre  le  prodigue  et  le  tiers  avec  lequel 
il  a  traité  et  qui  a  fourni  valeur.  — 
Comm.  Seine,  25  Juin  1887,  XXXVIII, 
n.  11493,  p.  114. 

3.  Le  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
eu  France,  ne  peut  s'engager  valable- 
ment sans  l'autorisation  de  son  conseil, 
même  pour  des  opérations  faites  en  An- 
gleterre 

En  effet,  l'article  3  du  Code  civil  sti- 
pule ^e  les  lois  concernant  l'état  et  la 
capacité  des  personnes  régissent  lesFran- 

S  s  même  restant  en  pays  étranger.  — 
mm.  Seine,  21  juill.  1898,  XLIX,  n. 
14717,  p.  213. 

4.  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent ^pour  statuer  sur  la  validité  de 
billets  souscrits  par  un  prodigue,  lorsque 
ces  billets  portent  la  signature  de  com- 
merçants. 

Un  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire et  poursuivi  en  payement  de  bil- 


lets par  lui  souscrits,  ne  peut  valable- 
ment se  reconnaître  en  justice  débiteur 
de  ces  billets,  s'il  n'est  pas  assisté  dans 
l'instance  de  son  conseil  judiciaire. 

Le  conseil  judiciaire  peut,  au  cours  de 
l'instance,  et  malgré  le  consentement  du 
prodigue,  demander  la  nullité  des  enga- 
gements contractés  par  ce  dernier;  il  est 
en  droit  d'opposer  au  tiers  porteur  de 
mauvaise   foi  toutes  les  exceptions  qu'il 

rourrtit  opposer  au  créancier.  —  Paris, 
1  févr.  1893,  XLIII,  n.  12803,  p.  265. 
V.  Billet  a  ordre,  Commerçant,  Ef- 
fets DE  commerce.  Lettre  de  change. 

PROPRIËTË  INDUSTRIELLE  ARTIS- 
TIQUE  ET  LITTÉRAIRE. 

Nom.  —  1.  Celui  qui  exerce  réelle- 
ment et  personnellement  un  commerce  ou 
une  industrie  a  le  droit  incontestable 
d'inscrire  son  nom  patronymique  sur  ses 
enseignes,  annonces,  prospectus,  étiquet- 
tes, factures,  et  sur  les  produits  de  sa 
fabrication  ou  de  son  commerce. 

Il  ne  saurait  en  être  autrement  qu'au 
cas  où  il  emploierait  des  moyens  portant 
atteinte  au  crédit  et  à  la  réputation  d'un 
homonyme,  si  cet  emploi  est  frauduleux 
et  s'il  en  résulte,  avec  les  produits  de 
l'Industrie  de  ce  dernier,  une  confusion 
volontaire,  ou  même  si,  exempt  de  fraude, 
il  constitue  une  confusion  involontaire, 
mais  préjudiciable.  — Paris,  29 juill.  1890, 
XL,  n.  12067,  p.  410. 

2.  En  matière  commerciale,  le  nom 
patronymique  et  la  dénomination  de  fan- 
taisie adoptée  comme  raison  sociale  cons- 
tituent une  propriété  dont  l'usage  est  stric- 
tement limité  à  l'autorisation  expresse 
de  celui  qui  porie  ce  nom  ou  qui  a 
choisi  cette  dénomination. 

Par  suite,  le  fait  par  un  commission- 
naire de  se  rendre  acquéreur  chez  un 
couturier  de  robes  modèles  ne  lui  donne 
pas  le  droit  de  se  servir  du  nom  de  son 
vendeur  pour  le  faire  flgurer  au  bas  d'une 
reproduction  graphimie  sans  l'autorisation 
de  celui-ci  et,  en  s^en  servant  dans  ces 
conditions,  il  commet  une  faute  qui  Tex- 

gose  à  des  dommages-intérêts.  —  Comm. 
eine,  18  juin  1896,  XLVII,  n.  13980,  p. 
51. 

3.  Le  fabricant  d'un  produit,  dont  la 
marque  consiste  dans  remploi  du  nom 
patronymique  de  l'inventeur,  auquel  il  a 
succédé,  est  fondé  à  faire  interdire  l'em- 
ploi de  ce  nom  même  &  un  concurrent 
qui,  ne  le  portant  pas,  non  plus  que  son 
prédécesseur,  en  a  acheté  la  propriété, 
pour  une  somme  minime  et  dans  une  in- 

,  tention  de  concurrence  déloyale,  à  un  an- 
cien fabricant  d'un  produit  analogue  dont 
Texploitation  avait  cessé  au  moment  où 
s'accomplissait  cette  cession.  —  Paris, 
10  mars  1892,  XLl,  n.  12351,  572. 

4.  Celui  qui  ne  peut  exciper  d'un  droit 
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privatif  à  un  prénom  qu'il  a  pris  comme 
enseigne  de  sa  maison  de  commerce,  a 
cependant  le  droit  de  s*opposer  à  ce  qae 
toute  autre  personne  établissant  un  com- 
merce de  même  nature  et  s'adressant  au 
même  genre  de  clientèle,  emploie  le 
même  prénom  dans  des  conditions  qui 
constitueraient  une  concurrence  pr^udi- 
ciable  par  suite  de  la  confusion  qui  en 
serait  la  conséquence  entre  les  deux  éta- 
blissements ;  il  peut  exiger  qu'il  soit 
ijouté  au  prénom  une  désignation  de  na- 
ture à  éviter  toute  confusion.  —  Paris, 
17  juill.  1895,  XLV,  n.  13452,  p,  435. 

0.  Les  juges  du  fait  peuvent  reconnaî- 
tre, en  vertu  de  leur  pouvoir  d'apprécia- 
tion, que  le  fait  de  vendre  une  liqueur 
(amer  Picon)  dans  des  bouteilles  portant 
une  mention  où  figure  le  nom  du  deman- 
deur en  contrefaçon,  ne  constituait  pas 
une  usurpation  de  nom,  mais  une  appo- 
sition frauduleuse  de  la  marque  d'autrui, 
et  que  dès  lors  la  loi  applicable  n'était 
pas  la  loi  du  8  juillet  1824,  mais  la  loi  du 
23  juin  1857.  —  Cass.,  5  août  1890, 
XXXIX,  n.  11937,  p.  698. 

Titre  de  noblesse.  —  6.  Les  titres  no- 
biliaires, dépouillés  aujourdliui  de  tout 
privilège  féodal,  et  môme  de  tout  privi- 
lège de  rang,  n'ayant  plus  qu'un  carac- 
tère personnel  et  honorifique,  et  ne  pou- 
vant être  considérés,  au  point  de  vue  ju- 
ridique, que  comme  un  complément  du 
nom,  les  mêmes  règles  sont  applicables 
à  l'usage  qu'un  particulier  peut  faire  de 
son  titre  et  de  son  nom . 

En  conséquence,  celui  qui  incorpore  à 
une  marque  de  commerce  son  nom  pa- 
tronymique et  son  titre  avec  insignes 
crée  une  marque  de  commerce  qui  cons- 
titue une  propriété  distincte  du  nom  et  du 
titre,  et  qui  se  transmet  suivant  les  rè- 
gles établies  pour  les  marques  de  com- 
merce. —  Paris,  2  janv.  1896,  XLV, 
n.  13472,  p.  500. 

7.  On  ne  saurait  confondre  avec  un 
nom  patronymique  qui  a  pour  destination 
de  désigner  une  personne,  et  passe  né- 
cessairement et  indéfiniment  à  tous  les 
enfants  sans  distinction,  un  titre  émané 
de  la  puissance  souveraine  destiné  non  à 
désigner,  mais  à  honorer  celui  auquel  il 
a  été  conféré. 

Si  les  titres  nobiliaires  n'entrdnent 
plus  de  privilèges  d'aucane  sorte,  ils 
n'en  doivent  pas  moins  être  maintenus 
dans  le  caractère  qui  leur  a  été  donné  à 
l'origine,  en  tant  qu'il  est  compatible 
avec  l'état  social  et  dans  les  conditions 
de  transmission  qui  leur  ont  été  impo- 
sées par  l'acte  de  création. 

Le  bénéficiaire  d'un  titre  nobiliaire 
auquel  ce  titre  échoit  non  à  cause  de  sa 

aualité  d'héritier,  mais  en  vertu  de  l'acte 
e  collation,  doit  le  recevoir  tel  qu'il  a 
été  créé,  c'est-à-dire  ayant  conservé  son 
caractère  honorifique  et  par  suite  non 
engagé  dans  une  Société  de  commerce 


dont,  avec  les  insignes  qui  y  sont  atta- 
chés il  constituerait  la  marque.  —  Casi., 
25  oct.  1898,  XLVm,  n.  14^,  p.  ^. 

Enseigne.  —  8.  La  loi  pénale  du 
28  juillet  1824  eat  relative  seulement  au 
additions,  retranchements,  altératioDs 
ayant  [mur  objet  de  faire  i^paraitre  twr 
des  objets  faoriqués  le  nom  d'an  fabri- 
cant antre  que  celai  qni  en  est  l'aoteur, 
ou  la  raison  commeicimle  d'une  fabrique 
autre  que  celle  où  lea  objets  ont  été  fa- 
briqués ;  elle  est  donc  inapplicable  an  cas 
de  simple  usurpation  d  une  eoseigae, 
dont  un  commerçant  se  prétend  proprié- 
taire, par  nn  antre  commerçant. 

La  propriété  d*ane  enseigne  estUK 
propriété  relative,  qui  n*est  protégée  que 
par  le  principe  général  écrit  dans  l'arti- 
cle 1382  G.  civ.  et  est  limitée  par  Hoté- 
rêt  sérieux  et  réel  du  négociant  qui  se 
l'est  appropriée  et,  en  tout  cas,  à  la  loca- 
lité où  est  située  la  maison  de  commerce 
qui  l'a  prise  la  première. 

Par  suite,  l'enseigne  et  la  dénomiDa- 
tion  adoptées  par  un  commerçant  peureot 
être  employées  par  nn  autre  commerçaol 
dans  une  autre  ville,  alors  surtoot  qu'il 
est  constant  que  cet  emploi  n'a  point  été 
fait  dans  un  but  de  concurrence  délojale, 
qu'il  n'a  eu  aucun  réanltat  préjudiciable 
et  que  des  précautions  ont  été  prises  pour 
éviter  toute  confusion. 

De  même  les  juges,  tout  en  faisant  dé- 
fense à  un  commerçant  de  faire  usage 
d'une  raison  commerciale,  qu'il  recoD- 
nait  être  la  propriété  exclusive  d'uo  autre 
commerçant,  peuvent  autoriser  néan- 
moins le  défendeur  à  faire  usage  d'ooe 
autre  raison  commerciale  préseotaot 
quelque  analogie  avec  la  première,  mais 
quMls  estiment  être  suffisamment  diffé- 
renciée de  la  première  pour  rendre  im- 
possible toute  confusion.  —  Cass.,  20  et 
21  févr.  1888,  XXXVUI.  n.  11648.  p.  598, 

Dénomination.  —  9.  Une  dénomina- 
tion arbitraire  ou  de  fantaisie  doit  être 
assimilée  à  une  marque  de  fabrique,  et 
cette  dénomination  devient  une  propriété 
si  le  dépôt  en  a  été  fait  conformément  i 
la  loi. 

La  vente,  ou  la  mise  en  vente  d'un 
produit  de  la  fabricaUon  d'un  tiers,  sons 
une  dénomination  protégée  par  la  loi  de 
1857  et  au  moyen  d*étiquettes  portant  la 
désignation  du  produit  protégé,  consti- 
tuent la  contrefaçon  ou  imitation  fraudu- 
leuse de  la  marque  de  fabrique. 

Ces  faits  donnent  lien  k  des  dommages- 
intérêts  au  profit  des  plaignants  en  con- 
trefaçon. —  Nancy,  26  févr.  1895,  XLV, 
n.  13567,  p.  687. 

10.  Lorsqu'une  Société  industrielle  a 
acquis,  par  l'usage,  un  droit  privatif  à  une 
dénomination  Indiquant  l'objet  même  de 
son  exploitation,  elle  a  le  droit  de  s'op- 
poser a  ce  qu'une  société  nouvelle,  se 
constituant  pour  une  eniloitatioD  simi- 
laire, prenne  la  même  dénomination  et 
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vienoe,  Dotamment  aa  point  de  vue  fl- 
niocier  et  en  vue  d'actions  à  émettre,  lui 
faire  nne  concarrence  préjudiciable  et 
créer  une  con^iaion  avec  elle. 

Elle  peut,  en  conséquence,  demander 
que  la  société  nouvelle  soit  tenue  de 
cesser  la  concurrence  déloyale  qui  lui  est 
faite  par  Tusurpation  de  la  dénomination, 
et  soit  condamnée  à  réparer,  par  des 
dommages-intérêts,  le  préjudice  qui  lui  a 
élé  causé  par  ta  confusion  résultant  de  la 
similitude  d*appellation.  —  Paris,  28  nov. 
1891,  XLI,  n.  18328,  p.  487. 

il.  L*appellation  de  bains  est  d*Qn 
usa^e  ancien  et  général  pour  les  prépa- 
rations à  usage  de  bains  ;  elle  est  la  dé- 
signation la  plus  naturelle  et  la  plus  sim- 
ple du  produit,  et  ne  peut,  même  avec 
Faddition  des  mots  savonneux  ou  de  son 
parfumé,  constituer  par  elle  seule  une 
marque  de  fabrique. 

Dm  lors,  l*emprunt  de  cette  appellation 
ne  saurait  constituer  une  usurpation  de 
marque  de  fabrique,  alors  particulière- 
ment que  les  marques  et  étiquettes  ap- 
posées sur  les  produits  similaires  sont 
essentiellement  différentes  et  qu'aucune 
confusion  n'est  possible  entre  les  pro- 
duits industriels  des  deux  maisons.  — 
Paris,  9  nov.  1894,  XLIV,n.l316i,p.532. 
12.  Le  mot  ■*  Veritas  »,  employé  de- 
puis 1828,  sans  interruption,  comme  en- 
seigne par  une  Société  dite  Bureau  Veri- 
tas, n'est  pas  un  vocable  nécessaire  pour 
le  genre  d'industrie  que  la  dite  Société 
exerce,  consistant  à  renseigner  le  public 
sor  la  valeur  et  la  navigabilité  des  bâ- 
timents de  mer,  mais  bien  une  appella- 
tion de  fantaisie,  susceptible  en  consé- 
quence de  constituer  une  propriété  pri- 
vée. 

Ayant  été  la  première  à  se  l'attribuer, 
la  Société  dite  Bureau  Veritas  est,  par 
suite,  fondée  à  se  prévaloir  de  ce  coef 
d'an  droit  exclusif  à  rencontre  d'une 
agence  d'informations  commerciales  s'iu- 
litiilant  Agence  Veritas,  alors  surtout 
qu'il  existe  une  certaine  analogie  entre 
les  genres  dMndùstries  exploitées  par 
l'une  et  par  l'autre,  et  qu'il  apparaît  ma- 
nifestement qu'en  usurpant  partie  du  ti- 
tre de  la  première,  la  Société  n*a  pour- 
raiviquun  but,  celui  de  profiter,  à  la 
favenr  d'une  confusion  provoquée  par 
elle,  de  la  notoriété  indiscutable  dont 
jonit  le  Bureau  Veritas  dans  le  monde 
commercial.  —  Paris,  24  févr.  1892, 
XU,  n.  12349,  p.  566. 

13.  Le  fait  de  la  part  d'un  commer- 
çant, de  livrer  son  propre  produit,  connu 
80U8  une  dénomination  spéciale  qui  est 
la  propriété  d'un  autre  commerçant, 
comme  étant  le  produit  ainsi  connu 
et  sans  avoir  préaliu)lement  prévenu  l'a- 
cheteur constitue  un  acte  illicite  et  dom- 
mageable. —  Comm.  Seine,  23  oct.  1897, 
XLVm,  n.  14375,  p.  188. 

14.  Ne  peut  constituer  un  droit  priva- 


tif, permettant  de  poursuivre  pour  con- 
trefaçon, le  dépôt  d'étiquettes  qui  ne 
présentent  pas  une  comoinaison  nou- 
velle et  qui,  dans  leurs  nuances  et  leurs 
dispositions,  sont  composées  d'éléments 
connus,  habituellement  affectés  aux  éti- 
quettes de  cette  nature  et  appartenant  au 
domaine  public.  —  Paris,  20  déc.  1890, 
XL,  n.  12090,  p.  517. 

Nom  de  lien.  —  15.  Le  nom  d'Orezza 
appliqué  aux  eaux  minérales  est  un  nom 
de  lieu,  de  provenance  et  d'origine,  dé- 
pendant du  domaine  public,  non  suscep- 
tible d'appropriation  privée  et  pouvant, 
dès  lors,  être  employé  par  ceux  qui  ex- 
ploitent les  dites  eaux  pour  les  désigner 
au  public,  à  la  seule  condition  imposée 
&  cbaquc  exploitant  d'éviter  toute  confu- 
sion entre  1  eau  provenant  de  sa  source 
avec  celle  d'un  concurrent.  —  Casa., 
4  juill.  1899,  XLIX,  n.  14844,  p.  585. 

16.  N'est  pas  susceptible  d'appi'opria- 
tion,  et  ne  peut  constituer  la  spécialité 
d'nne  marque,  la  dénomination  «  vin  de 
Saint -Raphaël  i»,  qui  est  constatée  n'ê- 
tre qu'une  expression  vulgaire  et  géogra- 
phique, et  non  pas  une  dénomination  de 
fantAisie.—  Cass.,  21  mai  1890,  XXXIX, 
n.  11926,  p.  678. 

Marque  de  fabrique.  —  17.  La  pro- 
priété de  la  marque  régulièrement  dé- 
posée et  le  droit  ue  revendication  appar- 
tenant au  déposant  contre  ceux  qui  l'au- 
raient usurpée  sont  absolus  et  entière- 
ment indépendants  de  l'usage  auquel  la 
marque  peut  être  appliquée. 

La  revendication  du  déposant  ne  sau- 
rait être  écartée  par  le  seul  motif  qu'il 
ne  fabrique  pas  le  produit  auquel  la 
marque  était  destinée.  Cass.,  1*'  déc. 
1890,  XL,  n.  12135,  p.  633. 

18.  Ne  viole  pas  la  loi  du  23  juin  1857 
l'arrêt  qui  refuse  d'admettre  une  action 
en  usurpation  de  marque  de  fabrique  par 
le  motif^  de  fait  que  si,  dans  la  marque 
incriminée,  se  retrouvent  les  éléments 
principaux  et  caractéristiques  de  la  mar- 
que déposée,  il  existe  en  même  temps 
des  différences,  signalées  par  l'arrêt,  qui 
ne  permettent  pas  de  confondre  l'une 
avec  l'autre. 

Motive  régulièrement  son  refus  de 
considérer  une  marque  comme  étant  une 
imitation  frauduleuse  d'une  autre  Tarrêt 
qui,  après  avoir  comparé  les  divers  élé- 
ments des  dites  marques,  et  relevé  leurs 
différences,  déclare  que  ces  difTérenees 
sont  telles  que  l'acheteur  ne  peut,  à  moins 
d'une  erreur  grossière,  constituant  une 
faute  lourde,  confondre  les  deux  marques. 
—  Cass.,  9  nov.  1891,  XLI,  n.  12376,  p. 
616. 

19.  Le  propriétaire  d'une  marque  dé- 
posée en  l'espèce,  d'une  plume  métalli- 

aue  n'a  pas  le  droit  de  faire  paraître 
ans  ses  catalogues  et  circulaires  une 
annonce  faisant  ressortir  la  supériorité 
de  cette  marque  sur  celle  de  son  concur- 
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rent,  alors  même  qa'il  y  aurait  similitude 
complète  entre  les  deux  produits. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  d'ordonner 
la  suppression,  de  cette  annonce  :  mais 
la  demande  d'insertion  dans  les  jour- 
naux du  jugement  h  intervenir  ne  saurait 
être  accueillie  lorsauMl  n'est  Justiûé  d'au- 
cun préjudice  par  la  voie  de  la  preBse. 
—  Gomm.  Seine,  7  nov.  1891,  XLII,  n. 
12480,  p.  132. 

Dessin  de  fabrique.  —  20.  Sous  la 
dénomination  de  dessin  de  fabrique,  dont 
la  loi  du  18  mars  1806  protège  la  pro- 
priété, on  oe  doit  comprendre  que  les 
conceptions   et  combinaisons  nouvelles 

3ui  représentent,  soit  par  l'emploi  des 
Is,  soit  par  la  distribution  des  li^es  ou 
des  couleurs,  une  configuration  distincte 
et  reconnalssable. 

Ne  saurait  donc  être  assimilé  à  un  des- 
sin de  fabrique  un  tissu  absolument  uni 
donc  l'aspect  spécial,  caractérisé  surtout 
par  un  velouté  qui  lui  est  propre,  ne 
présente  aucune  configuration  de  lignes, 
ni  aucun  effet  de  nuances.  —  Gass.,  12 
mars  1890,  XXXIX,  n.  11916,  p.  663, 

21.  La  durée  de  la  cession  que  fait  un 
fabricant  à  un  négociant  du  monopole  de 
la  vente  d'un  dessin  n'est  pas,  sauf  stipu- 
lation contraire,  subordonnée  à  l'inintcr- 
ruption  de  commandes  de  la  part  du  né- 
gociant, et  si  la  durée  d'une  telle  cession 
est  affectée  d'une  clause  résolutoire  quel- 
conque, le  fabricant  au  profit  de  qui  cette 
clause  existe  ne  peut  s'en  prévaloir  pour 
reprendre  la  libre  disi>osition  de  son  des- 
sin sans  demander  en  justice  la  résolution 
du  contrat,  ou  tout  au  moins,  interpeller 
le  négociant  par  une  mise  en  demeure;  il 
commet  donc,  en  disposant  du  dessin  de 
sa  propre  autorité,  une  infraction  au  con- 
trat qui  le  rend  passible  de  dommages- 
intérêts.  —  Paris,  28  mars  1895,  XLV, 
n.  13422,  p.  331. 

22.  Les  dessins  de  faîtage,  exécutés  par 
des  fabricants  d'ornements  en  métal  et 
les  modèles  oui  ne  sont  que  la  repro- 
duction en  relief  de  ces  dessins  ne  sont 
pas  des  œuvres  d'art  proprement  dites, 
rentrant  dans  la  catégorie  de  celles  que  la 
loi  du  29  juillet  1793  a  entendu  protéger. 

Ils  ne  peuvent,  par  suite,  faire  l'objet 
d'une  propriété  que  s'il  a  été  satisfait  aux 
prescription!  de  l'article  15  de  la  loi  du 
18  mars  1806,  qui  prescrit  le  dépôt  d'un 
échantillon  aux  Ck)nseils  des  prud'  hom- 
mes. —  Ck)mm.  Seine,  3  janv.  1898, 
XLIX,  n.  14630,  p.  9. 

23.  Un  tableau-affiche,  destiné  k  des 
affiches  de  publicité  d'une  société  indus- 
trielle, ne  saurait  constituer  une  œuvre 
artistique,  mais  rentre  dans  la  catégorie 
des  dessins  de  fabrique. 

Dès  lors,  la  propriété  n'en  peut  être 
conservée  que  par  le  dépôt  d'un  échan- 
tillon au  Conseil  des  prud'hommes.  — 
Comm.  Seine,  2  mars  1898,  XLIX,  n. 
14647,  p.  52. 


Secret  de  labricetion.  —  24.  Ne  peol 
être  reconnu  comme  secret  de  fabrict- 
tion  un  procédé  industriel  (spécialement 
pour  le  vernissage  des  cuivres)  (|ai  ne 
présente  pas  les  caractères  d'originalité 
et  de  nouveauté  nécessaires  pour  être 
mis  hors  du  domaine  public. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  par  suite,  à  en  inter- 
dire l'usage  sur  la  demande  de  l'indu»- 
trlel  ^ui  s  en  prétend  propriétaire. 

Mais  le  fait  de  suborner  remployé  d'an 
fabricant  pour  obtenir  de  lui  nnmcatioa 
des  procédés  dont  se  sert  son  patron,  et 
son  concours  pour  Tinstallation  d'ippt- 
reils  destinés  a  la  mise  en  œuvre  de  ces 
procédés,  constitue,  de  la  part  des  indus- 
triels qui  ont  ainsi  agi,  un  acte  de  con- 
currence déloyale  et,  de  la  part  de  l'em- 
ployé, une  faute  lourde  pouvant  donner 
action  solidaire  contre  eux,  en  répara- 
tion du  préjudice  subi  par  le  fabricant 
vis-à-vis  duquel  ces  agissements  ont  été 
concertés.  —  Paris,  13  mars  1897,XLVn, 
n.  14096,  p.  339. 

Propriété  artistique.  —  25.  Ne  cons- 
titue pas  une  vente  l'autorisation  consen- 
tie par  un  éditeur,  propriétaire  d'un  ta- 
bleau, de  reproduire  le  tableau  pour  une 
durée  limitativement  déterminée,  à  l'ex- 
piration de  laquelle  l'éditeur  reprend  ipto 
facto  la  libre  disposition  du  droit  de  re- 
production. 

Dans  ces  conditions,  l'éditeur  n'a  ja- 
mais cessé  d'être  propriétaire  dn  droit 
de  reproduction,  dont  il  a  aliéné  tempo- 
rairement la  jouissance. 

Le  tribunal,  saisi  d'une  action  k  raison 
du  trouble  apporté  par  l'éditeur  à  la 
licence  par  lui  consentie,  n'a  pas  à  sta- 
tuer, en  matière  de  vente,  sur  une  évic- 
tion. 

Ne  constitue  pas  une  faute  pouvant 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  le 
fait,  par  l'éditeur  qui  a  autorisé  la  repro- 
duction pour  une  durée  limitée,  de  n'a- 
voir pas  préalablement  déclaré  au  béné- 
ficiaire l'existence  d'une  autorisation  an- 
térieure, alors  que  cette  autorisation  a 
été  consentie  pour  les  besoins  d'une  in- 
dustrie autre  que  celle  exercée  par  le 
bénéficiaire  et  pour  des  usagM  différents. 
—  Comm.  Seine,  29  mai  1893,  XLIII,  o. 
12784,  p.  198. 

26.  Un  directeur  de  théâtre,  proprié- 
taire des  décors  et  de  la  mise  en  scène 
d'une  pièce  représentée  par  ses  soins,  ne 
peut  se  plaindre  de  la  publication  par  un 
loumal  illustré  de  tableaux  et  décors  de 
la  même  pièce,  qui  ne  sont  pas  la  repro- 
duction exacte  de  l'œuvre  artistique  quu 
a  créée.  —  Paris,  2  févr.  1900,  XLIX, 
0.  14809,  p.  484. 

Œuvres  musicales.  —  27.  La  repro- 
duction des  airs  de  musique  ayant  cessé, 
depuis  la  loi  du  16  mai  18^6,  de  constituer 
une  contrefaçon  musicale  lorsque  cette 
reproduction  est  faite  par  des  instruments 
servant  à  reproduire  mécaniquement  des 
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airs  de  musique,  ne  constituent  pas  une 
contrefaçon  musicale  les  cartons  perforés 
qui  remplacent  aujourd'hui  les  piquages 
sur  les  cylindres,  encore  bien  que  les 
dits  cartona  ne  soient  pas  adhérents  h 
rinstrument  lui-même  et  puissent  se 
vendre  séparément,  sMis  sont  malgré  cela 
pirtie  intégrante  de  l'organisme  et  cons- 
tituent même  par  l'échappement  des  sons 
l'àme  de  llnstrument.  —  Paris,  9  janv. 
1895,  XLIV,  n.  13178,  p.  574. 

28.  Le  délit  de  contrefaçon  d'œuvres 
littéraires  ou  artistiques  ne  pent  exister 
que  lorsqu'il  y  a  édition,  c'està-dire  vente 
un  distribution  au  publie  de  copies  exé- 
cutées sans  autorisation  de  l'auteur  ou  de 
sou  cessionnaire,  et  faisant  une  concur- 
rence illicite  à  Fédition  originale. 

Il  en  est  autrement  de  copies  manus- 
crites de  parties  d'orchestre  d'une  œuvre 
musicale  servant  à  l'usage  exclusif  des 
musiciens  d'un  théâtre  pour  les  besoins 
des  représentations  et  qui  n*ont  pas  été 
mises  dans  le  commerce.  —  Gas8.,2^  janv. 
1892,  XLII,  n.  12677,  p.  645. 

28.  Doit  être  considéré  comme  consti- 
tuaot  une  concurrence  répréhensible  le 
fait  par  un  éditeur  d'éditer  et  de  mettre 
en  vente  une  chanson  dont  la  coupe 
identique  et  les  mômes  particularités 
métriques  permettent  l'adaptation,  sans 
modifications,  à  la  musique  d'une  chan- 
son parue  antérieurement  et  qui  est  la 
propriété  d'antres  éditeurs,  alors  qu'il  est 
constant  que  la  similitude  n'a  été  recher- 
chée que  dans  le  but  de  créer  une  con- 
fusion entre  les  deux  chansons.  —  Corn  m. 
Seine,  24  mars  1892,  XLII,  n.  12509, 
p.  212. 

30.  C'est  à  l'éditeur,  propriétaire  en 
France  d'un  oavrage,  d'en  sauvegarder 
le  droit  de  reproduction  à  l'étranger,  dés 
lors  qu'il  a  1  intention  de  céder  ce  droit. 

Est  nulle  la  cession  faite  par  l'éditeur 
propriétaire  du  droit  de  reproduction  & 
l'étranger  d'un  ouvrage,  si,  faute  par  l'é- 
diteur d'avoir  rempli  en  temps  utile  les 
formalités  prescrites  par  la  convention 
internationale,  ce  droit  est  tombé  dans  le 
domaine  public  à  l'étranger.  —  Ck>mm. 
Seine,  15  juill.  1891,  XLII,  n.  12447,  p.  53. 

Auteur  et  éditeur.  —  31.  Les  édi- 
teurs d'une  publication  faite  en  commun 
sont  en  droit,  lorsque  la  collaboration  a 
cessé,  de  rappeler  dans  les  publications 
individuelles  postérieures  que  ces  publi- 
cations sont  faites  sans  le  concours  d'un 
des  collaborateurs  et  font  suite  aux  pré* 
cédentes  publiées  en  collaboration* 

Le  droit  de  se  dire  continuateur  de 
i  ouvrage  après  la  cessation  de  la  colla- 
boration n'appartenant  pas  en  propre  à 
chacun  des  collaborateurs,  ceux-ci  ne 
peuvent  pas  indiquer  dans  leurs  éditions 
particulières  le  quantième  des  années 
de  publication,  ni  se  servir  d'un  sujet  allé- 
gorimie  avant  servi  aux  publications  en 
collaboration. 


Celte  prohibition  ne  peut  toutefois  s'é- 
tendre à  la  couleur  de  la  reliure  ou  à  la 
jouissance  pour  chacun  des  collaborateurs 
des  emblèmes  ou  caractères  distinctifs 
oui  ont  pu  être  déposés  par  lui  avant 
l  association.  —  Comm.  Seine,  19  avr. 
1888,  XXXVIII,  n.  11564,  p.  274. 

32.  L'auteur  d'une  œuvre  littéraire  qui 
a  cédé  sans  réserves  la  propriété  d'une 
édition  de  son  ouvrage  n'en  peut  faire 
une  nouvelle  publication  avant  que  cette 
édition  soit  épuisée;  devenu,  par  cette 
cession,  un  tiers  au  regard  du  cesslon- 
naire,  quant  à  la  nouvelle  édition  qu'il 
fait  paraître,  il  peut  être  considéré  comme 
contre-facteur,  lorsque  la  nouvelle  publi- 
cation présente  les  caractères  d'une 
contrefaçon.  —  Cass.,  19  déc.  1893, 
XLIII,  n.  12023,  p.  582. 

33.  L'auteur  qui  a  cédé  sans  réserve  la 
propriété  entière  et  exclusive  d'un  ou- 
vrage devant  paraître  en  livraisons,  de- 
vient un  tiers  au  point  de  vue  de  la  re- 
production de  l'œuvre,  et  il  y  a  à  la  fois, 
de  sa  part,  concurrence  déloyale  et  con- 
trefaçon engageant  sa  responsabilité,  s'il 
faii  ensuite  paraître  en  volume,  chez  un 
autre  éditeur,  un  ouvrage  qui,  malgré 
queloues  changements  à  peine  apparents, 
soit  dans  le  titre,  soit  dans  les  noms  et  la 
qualification  des  personnages,  n'est  autre 
que  la  reproduction  du  premier. 

La  responsabilité  du  second  éditeur  est 
d'ailleurs  également  engagée,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  pour  cela  qu'il  ait  eu  con- 
naissance du  traité  passé  avec  le  premier. 
—  Paris,  15  déc.  1894,  XLV,  n.  13408, 
p.  287. 

34.  Quoique  deux  instances  reposent 
sur  les  mêmes  faits,  si  l'une  a  pour  objet 
l'établissement  d'un  compte,  et  l'autre  la 
résiliation  des  conventions,  il  n'y  a  pas 
entre  elles  identité  d'objet  et.  par  auite, 
les  décisions  intervennes  sur  la  première 
ne  constituent  pas  la  chose  jugée  à  l'égard 
de  la  seconde. 

D'après  les  usages  constants  de  la 
librairie,  les  auteurs  ne  doivent  percevoir 
aucun  droit  sur  les  exemplaires  dits  mains 
de  passe.  —  Paris,  23  juill.  1895,  XLV, 
n.  13454,  p.  442. 

36.  Lorsqu'un  auteur  traite  avec  un 
éditeur,  c'est  moins  à  la  personnalité 
privée  qu'à  la  personnalité  commerciale 
qu'il  fait  confiance,  et,  à  défaut  de  stipu- 
lation expresse,  le  caractère  personnel  ou 
impersonnel  du  contrat  résulte  des  ter- 
mes dans  lesquels  il  est  eonçu  et  des 
conditions  dans  lesquelles  il  s'exécute. 

Le  traité  d'édition  ayant  été  exécuté  par 
l'auteur  pendant  sa  vie  et,  après  sa  mort, 
par  ses  héritiers,  non  seulement  vis-à-vis 
de  l'éditeur,  mais,  après  lui,  vis-à-vis  de 
ses  successeurs,  cette  interprétation  du 
traité  et  l'exécution  qui  en  ont  été  faites 
ne  permettent  pas  d'admettre  qu'il  ait  été 
fait,  à  l'origine,  inluifupersonœ.  —  Par'iSf 
16  janv.  1896,  XLV,  n-  13475,  p.  515. 
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36.  Quelle  que  soit  la  généralité  des 
stipulations  par  lesquelles  un  auteur  ?ead 
une  œuvre  à  un  éditeur,  avec  faculté 
d*en  disposer  à  son  gré,  moyennant  un 
prix  déterminé,  le  traité  ne  peut  être 
mterprété  en  ce  sens  que  les  droits  ab- 
solus cédés  à  rédileur  lui  permettent,  à 
son  gré  de  publier  ou  de  ne  pas  publier 
ToBuvre  qu'il  a  acquise. 

Une  telle  interprétation  serait  mani- 
festement contraire  à  la  commune  inten- 
tion des  parties  et  au  but  qu'elles  se  sont 
proposé,  alors  surtout  que  Téditeur  s*est 
obligé  à  livrer  à  Tauteur,  en  dehors  du 
prix  de  vente,  un  nombre  déterminé 
d'exemplaires,  à  titre  gratuit. 

Il  appartient  aux  juges  dUmpartir  à 
rédileur  un  délai  déterminé,  pour  faire 
la  publication  réclamée  par  1  auteur,  en 
tenant  compte  de  Timportance  de  la  publi- 
cation et  des  remaniements  dont  Fou- 
vrage  peut  être  susceptible.  —  Paris, 
5  mai  1897,  XLVÏI,  n.  14106,  p.  371. 

Journal.  —  37.  L'engagement  con- 
tracté par  un  journal  envers  Ja  Société 
des  gens  de  lettres  de  reproduire  les 
œuvres  de  Tun  de  ses  adhérents,  à  la 
condition-  que  la  reproduction  soit  con- 
forme au  texte,  sans  addition,  change- 
ment ni  suppression,  oblige  le  dit  jour- 
nal à  publier  intégralement  l'ouvrage  et 
ne  lui  permet  pas  d'interrompre  définiti- 
vement sa  publication.  —  Ck>mm.  Seine, 
3  nov.  1891,  XLII,  n.  12478,  p.  129. 

38.  L'auteur  qui  concède:  uniquement 
à  un  journal  le  droit  de  faire  paraître 
son  roman,  sans  aliéner  la  propriété  de 
l'œuvre  pendant  la  durée  de  sa  publica- 
tion, ne  peut  être  tenu  au  payement  de 
dommages-intérêts  en  raison  de  la  pu- 
blication simultanée  du  môme  roman 
dans  divers  journaux  en  langue  étran- 
gère. —  Comm.  Seine,  5  août  1895, 
XLV,  n.  13392,  p.  244. 

38.  Le  litre  d  un  journal  est  la  pro- 
priété de  celui  qui  le  premier  en  a  fait 
usage,  lors<|u'il  constitue  non  une  ex- 
pression générique  désignant  une  es- 
Sèce  de  journaux,  mais  une  appellation 
e  fantaisie.. 

Constitue  une  appellation  de  fantaisie 
le  titre  de  Monde  élégant. 

En  .  conséqueuce,  se  rend  coupable 
d'une  usurpation  de  propriété  celui  oui 
se  sert  de  ce  titre  dont  un  autre  a  déjà 
fait  usage,  et  il  peut  être  condamné  tant 
à  ne  plus  s'en  servir  qu'à  payer  des 
dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice 
qu'a  causé  au  propriétaire  la  confusion 
qui  s*est  produite  entre  les  deux  jour- 
naux. —  Paris,  5  mai  1892,  XLII, 
n.  12553,  p.  338. 

40.  A  partir  du  jour  où  un  journal 
cesse  de  paraître,  son  titre  rentre  dans 
le  domaine  public,  où  chacun  peut  le 
prendre. 

La  seule  question  qui  puisse  s'élever 
"onsiste  à  savoir  si  la  cessation  de  pu- 


blication est  temporaire  ou  déflBitiTe,de 
telle  sorte  que  le  titre  du  Journal  toUk 
être  réputé  suspendu  ou  abandonné. 

Le  fait  de  l'abandon  se  détermine  pv 
les  circonstances  de  la  cause,  et  Dotun- 
ment  par  le  non -usage  prolongé  do 
titre. 

Mais  la  prescription  trentenaire  de  l'v- 
ticle  2262  du  Gode  civil  n'est  pas  appli- 
cable en  cette  matière.  —  Paris,  27  mars 
1895,  XLV,  n.  13421,  p.  329. 

Travail  d'adaptatioii.  —  4i.  La  pro- 
tection de  la  loi  du  19  juiUet  1793,  sur  la 
propriété  littéraire,  est  à  bon  droit  re- 
connue applicable  à  un  livre  d'henres 
composé  par  un  évêque  à  l'usage  des 
fidèles  de  son  diocèse,  lorsque  la  com- 
position de  ce  livre,  extrait  d'une  iitur- 
fne  particulière  à  ce  diocèse,  a  donné 
leu,  de  la  part  de  son  auteur,  à  un  tra- 
vail de  compilation  et  d'adaptation  qai 
en  fait  une  œuvre  individuelle.  —  Caas., 
7  nov.  1894,  XLIV,  n.  13213,  p.  643 

42.  Les  annuaires  qui  consistent  dans 
un  assemblage  de  matériaux  foamiâ  par 
le  domaine  public  ne  sont  point,  à  ce  ti- 
tre, susceptibles  d'une  propriété  priva- 
tive assimilable  à  la  propriété  littéraire. 

En  conséquence,  une  Société  peut 
créer  des  annuaires  en  eoncurrence  avec 
ceux  d'un  particulier,  sans  outrqiaaser 
son  droit  et  sans  encourir  d'autre  m- 
ponsabilité  que  celle  qui  pourrait  ré- 
sulter de  procédés  susceptibles  d'aIn^ 
ner  une  confusion  entre  leurs  publica- 
tions respectives. 

Il  n'y  a  pas  lien  de  faire  nief  an  di- 
recteur d'une  société  (dans  l'espèce,  la 
Société  anonyme  de  Publications  iodos- 
trielles)  de  faire  paraître  dea  joarnanx  et 
revues  de  cette  société  sans  y  mention- 
ner le  nom  sous  lequel  la-  société  at 
connue  du  public,  non  plus  que  le  chif- 
fre de  son  capital  social,  ces  publications 
échappant  par  leur  nature  même  à  l'ap- 
plication de  l'article  64  de  la  loi  da 
24  juillet  1867,  dont  les  prescriptions  ne 
concernent  que  les  actes  qui  peuvent  in- 
téresser  le  crédit  de  la  Société.  —  Parii, 
2  avr.  1896,  XL VI,  n.  13746,  p.  308. 

43.  Un  annuabre,  consistant  dans  ns 
assemblage  de  matériaux  fournis  par  le 
domaine  public,  n'est  pas  susee^le 
d'une  propriété  privative,  assimilable  i 
une  propriété  littéraire. 

Dès  lors,  une  Société  peut  créer  un 
annuaire  en  concurrence  avec  ceint  d'an 
autre  éditeur,  sans  outrepasser  son  droit 
et  sans  encourir  d'autre  responsabilité 
que  celle  qui  pourrait  résulter  de  pro- 
cédés susceptinles  d'amener  une  con- 
fusion entre  leurs  publications  respecti- 
ves, soit  par  l'apparence  extérieure,  soit 
par  le  format  ou  le  titre  de  l'œuvre,  seol 
cas  où  la  concurrence  pourrait  être  qna- 
liflée  de  déloyale.  —  Paris,  18  mars  1897, 
XLVlI,  n.  140^,  p.  342. 

Compétence.  —  44.  Ne  constitue  pas 
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uoe  simple  demande  en  concurrence  dé- 
loyale, mais  bien  one  demande  tendant 
k  faire  cesser  une  usurpation  de  mar- 
que, l'action  par  laquelle  un  fabricant, 
propriétaire  de  marque  déposée,  de- 
mande, en  se  basant  sur  les  droits  ré- 
sultant à  son  profit  du  dépôt  de  cette 
marque,  quMl  soit  interdit  à  un  fabri- 
cant de  produits  similaires  de  faire 
usage  d*une  dénomination  et  de  tou- 
tes autres  désignations  distinctes  fai- 
sant partie  des  marques  et  étiquettes  dé- 
posées par  le  demandeur. 

En  conséquence,  c*est  à  la  Juridiction 
civile  quMl  appartient  de  connaître  de 
cette  action  (art.  16  de  la  loi  du  23  juin 
1857). -Pari8,6mar8l891,XLI,n.  12281, 
p.  316. 

45.  Les  tribunaux  de  commerce  ne 
soQt  pas  compétents  pour  décider  du 
mérite  et  de  la  validité  du  droit  de  pro- 
priété  invoqué  par  un  éditeur  sur  des 
dessins  reproduits  servilement  par  un 
concurrent.  Une  action  de  cette  nature 
relève  de  la  juridiction  civile  ou  correc- 

.    tioDoelle.  —  Ck>mm.  Seine,  4  juin  1896, 
^  XLVII.  n.  13974,  p.  40. 

46.  S'il  est  vrai  qu*en  matière  de  pro- 
priété littéraire  la  reproduction  totale 
OQ  partielle,  faite  frauduleusement  et  de 
mauvaise  foi,  d*écrits  ou  de  toute  autre 


production,  constitue  le  délit  de  contre- 
façon prévu  et  puni  par  Tart.  425  du 
Gode  pénal,  toutefois,  le  préjudice  ré- 
sultant pour  Tauteur  du  fait  de  la  con- 
trefaçon peut  donner  ouverture,  en  dc- 
bors  et  sans  préjudice  de  toute  action 
criminelle,  à  une  action  civile  en  dom- 
mages-intéréts,  et  ce  par  application  des 
dispositions  générales  de  1  article  1382 
du  Gode  civil. 

Le  directeur  d*un  journal  est  commer- 
çant. Il  peut  donc  être  appelé  devant  le 
tribunal  de  commerce  au  sujet  des  con- 
testations relatives  à  son  exploitation 
commerciale.  —  Gomm.  Seine,  14  avr. 
1894,  XLIV,  n.  13065,  m  228. 

47.  Est  interdite  la.  reproduction  si- 
multanée publiée  par  un  journal,  sans 
autorisation  exj^resse  ou  tacite  et  malgré 
une  défense  signifiée,  d*articles  accu- 
sant une  empreinte  originale  et  indivi- 
duelle, empruntés  à  la  rédaction  d*uoe 
autre  feuille,  même  en  indiquant  la 
source  de  Temprunt. 

Ge  fait  constitue  une  concurrence  dé- 
loyale, pour  la  répression  de  laquelle  la  ju- 
ridiction commerciale  est  compétente .  — 
Paris,  16  nov.  1893,XLIII,n.  l)»64,p.442. 

V.    Goncuurbmcb  déloyale.  Brevet 

D*INVENTION,  DeSSIN  ET  MaRQUE  DE  FA- 
BRIQUE, Ediiïur,  Nom. 
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RÉFÉRÉ. 

1.  La  compétence  du  juge  des  référés  ne 
s'éteodant  pas  aux  matières  commercia- 
les et  les  articles  417  et  439  du  Gode  de 
procédure  civile  donnant  aux  intéressés 
les  moyens  d*obtenir  en  ces  matières 
tonte  célérité  en  cas  d'urgence,  il  en  ré- 
solte  (ra'ii  n*y  a  pas  lien  à  référé  lorsqu'il 
>'agit  a*une  difficulté  sur  Texécution  d*un 
contrat  commercial  pour  toutes  les  par- 
ties. -  Orléans,  30  oct.  1896,  XLVI,  n. 
13931  p.  799. 

I  La  plénitude  de  juridiction  qui  ap- 
partient au  tribunal  civil  appartient  égale- 
ment au  juge  des  référés  qui  en  est  une 
émanation  ;  par  suite,  à  supposer  que  le 
ipge  des  référés  soit  incompétent  en  ma- 
tière commerciale,  cette  incompétence 
n'est  que  relative  et  doit  être  proposée 
avant  toutes  antres  exceptions  ou  défen- 
ses. -  Paris,  19  juin  1895,  XLV,  n. 
13445,  j>.  414.  ^ 

3.  L  instance  introduite  avant  la  réunion 
dnne  assemblée  générale  par  un  action- 
i^we,  c'est-à-dire  par  un  aaaocié,  contre 


les  administratenrs  de  la  Société,  pour 
avoir  communication,  avec  faculté  d*ea 
prendre  copie,  des  documenis  destinés  à 
établir  la  situation  de  la  société,  portant 
sur  la  gestion  et  Tétat  des  affaires  socia- 
les, est  bien,  suivant  les  termes  de  l'ar- 
ticle 631  du  Code  de  commerce,  une  con- 
testation entre  associés  à  raison  d^une 
société  de  commerce,  et  par  suite  elle 
échappe  à  la  compétence  du  juge  des  ré- 
férés, —  Gass.,  S  juin.  1896,  XLV,  n. 
13506,  p.  580. 

4.  La  voie  du  référé  prévue  aux  articles 
806  et  suivants-  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile n'est  point  ouverte  dans  notre  légis- 
lation pour  les  affaires  commerciales,  et 
il  écbet  de  suivre  vis-à-vis  d*elles  la  pro- 
cédure spéciale  des  articles  417  et  418  du 
Gode  de  procédure  civile. 

Les  contestations  relatives  à  la  cession 
d*un  établissement  industriel,  consentie 
par  un  commerçant  à  un  autre  commer- 
çant, rentrent  dans  cette  dernière  catégo- 
rie ;  et  il  en  est  ainsi  même  pHOur  la  no- 
mination d'un  expert.  —  Paris,  27  juin 
1894,  XLIV.  n.  13136,  p.  448. 
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5.  Le  juge  des  référét  est  incompétent, 
d*une  façoQ  absolue,  même  pour  nommer 
un  expert  et  malgré  Turgence,  lorsque  la 
contestation  s'agite  entre  commerçants  à 
Toccasion  de  rexécution  d'un  acte  de 
commerce. 

En  ce  dernier  cas,  le  débat  relève 
exclusivement  de  la  juridiction  commer- 
ciale. Car  les  articles  806  et  suivants  du 
Gode  de  procédure  civile  ne  s*appliqucni 
qu'aux  matières  qai  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils,  et,  d'autre 
part,  tout  en  étant  une  émanation  de 
ta  juridiction  civile,  la  juridiction  des 
référés  n'est  qu-une  juridiction  excep- 
tionoelle  dont  la  compétence  est  res- 
treinte À  des  cas  spécialement  déterminés 
(article  806  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile). 

Enfin,  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce ayant  été  investi,  par  des  disposi- 
tions expresses  (articles  417  et  41o  du 
Gode  de  procédure  civile),  des  pouvoirs 
les  plus  étendus  pour  assurer  précisément 
dans  les  cas  d'urgence  la  conservation  des 
intérêts  commerciaux  en  péril,  et  Tarti- 
cle  439  permettant  aux  tribunaux  de 
commerce  d'ordonner  l'exécution  provt- 
soire  de  leurs  jugements,  il  faut  conclure 
de  la  combinaison  de  ces  textes  que  la 
voie  du  référé  de  l'article  806  du  Gode 
de  procédure  civile  n'est  point  ouverte 
dans  notre  législation  lorsqu'il  s'agit  de 
pourvoir  aux  intérêts  commerciaux  qui 
requièrent  célérité  et  que  ia  procédure  à 
suivre  est  celle  indiquée  par  les  articles 
417  et  suivants  du  Gode  de  procédure 
civile.  Gonséquemment,  l'incompétence 
du  juge  des  référés  n*est  pas  simplement 
relative,  elle  est  absolue.  —  Paris,  9  mai 
1893,  XLIIl,  n.  12824,  p.  318. 

6.  La  voie  du  référé  n'est  ouverte  que 
pour  les  contestations  ressortissant  à  la 
juridiction  civile,  et  non  pour  les  contes- 
tations qui  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce. 

Spécialement  le  juge  des  référés  ne 
peut  ordonner,  sur  la  demande  du  direc- 
teur d'une  usine,  l'expulsion  d'un  indi- 
vidu qui  y  babite,  alors  que  ce  dernier 
soutient  ^'il  est  non  un  employé  mais 
un  associé  ;  la  question  de  savoir  sli  a 
Tune  ou  l'autre  qualité  soulevant  une 
contestation  ayant  un  caractère  commer- 
cial. -  Paris,  26  juin.  1892,  XLII,  n. 
12573,  p.  417. 

7.  La  voie  du  référé  n'est  ouverte  que 
pour  les  contestations  ressortissant  au 
fond  &  la  juridiction  civile,  et  non  pour 
les  contestations  qui  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce. 

Spécialement  le  juge  des  référés  est 
incompétent  pour  nommer  un  séquestre 
chargé  d'encaisser  provisoirement  les 
sommes  litigieuses  entre  le  créancier  d'une 
faillite  et  le  syndic  de  cette  faillite,  qui 
léclamc  le  rapport  des  dites  sommes  à  la 
niasse,  en  invoquant  les  articles  446  et 


447  G.  comm.  —   Paris,   5   mai  1888, 
XXXVIII,  n.  11592,  p.  366. 

8.  Le  juge  des  référés  est  iacompétenl 
pour  statuer  sur  des  difQcultés  interve- 
nues entre  deux  commerçants  et  nées  aa 
sujet  de  l'exécution  de  conventions  rela- 
tives à  la  vente  d'un  fonds  de  commerce. 

—  Paris,  3  janv.  1898,  XLVIII,  n.  14433, 
p.  314. 

9.  Les  prélèvements  mensuels  stipulés 
dans'  un  acte  de  société  au  profit  des 
associés  offrent  le  caractère  d'une  rému* 
nération  accordée  pour  leur  travail.  Dès 
lors,  ils  ont  un  caractère  alimentaire,  et 
le  juge  des  référés  est  comi>étent  pour 
restreindre  l'eflTet  de  l'opposition  prati- 
quée sur  ces  prélèvements  dans  la  me- 
sure où  ils  sont  indispensables  à  li 
subsistance  d'un  associé.  —  Paris,  5  mars 
1895,  XLV,  n.  13415,  p.  309. 
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1.  Lorsque  deux  tribunaux  saisis  si- 
multanément d'un  litige  et  ressortissant 
dos  Gours  dilTérentes  se  '.sont  déclarée 
compétents  en  vertu  de  deux  Jugemeats 
confirmés  en  appel,  il  y  a  lieu  à  règle- 
ment déjuges. 

Lorsque  cbacun  des  deux  tribonaoz 
est  compétent  aux  termes  de  l'article  420 
du  Gode  de  procédure  civile,  l'affaire  doit 
être  renvoyée  devant  le  tribunal  qui  est 
saisi  de  la  demande  la  plus  générale  et 
la  plus  compréhensive.  —  Gass.,  30  nov. 
1891,  XLI,  n.  12386,  p.  634. 

2.  Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  ur 
la  Gour  de  cassation  lorsque  deux  diffé- 
rends, portés  devant  deux  tribunaux  de 

f»rcmière  instance,  ne  ressortissant  pas  i 
a  même  Gour  d'appel,  sont,  par  lldentité 
de  cause  et  d'objet,  connexea  et  de  na- 
ture à  donner  lieu  à  des  décisions  in- 
conciliables entre  les  deux  parties. 

La  loi  n'attribue  pas  d'ailleurs,  eo 
pareil  cas,  une  préférence  absolue  au  tri- 
ounal,  oh  Tune  des  deux  instances  con- 
nexes a  été  introduite  la  première  en 
date  ;  il  y  a  lieu  de  consulter  à  cet  égard 
l'intérêt  des  plaideurs  et  les  exigences 
d'une  bonne  administration  de  la  justice. 

-  Gass.,    13    févr.     1888,     XXXVIII, 
n.  11647,  p.  597. 

3.  Deux  instances  sont  connexes  lors- 
que, pendantes  entre  les  mêmes  parties, 
elles  ont  pour  objet  l'attribution  à  Tune 
ou  à  l'autre  de  partie  du  prix  d*une  même 
chose,  et  lorsqu'elles  ont  été  simultané- 
ment portées  devant  deux  tribunaux  diffé- 
rents, il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  au  cas  où 
un  créancier,  porteur  d'une  traite  tirée 
sur  un  failli,  qui  l'a  acceptée,  ayant 
assigné  devant  le  tribunal  du  lien  du 
payement  le  syndic  de  la  faillite  et  le 
séqufBtre  de  la  cargaison  d'un  navire 
appartenant  au  failli,  pour   se   faire  re- 
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coQQaître  un  privilège  sur  la  dite  cargai- 
son à  conourrence  du  montant  de  celte 
traite,  le  syndic  a  en  même  temps,  de. 
son  côté,  assigné  ce  créancier  et  plu- 
sieurs autres  porteurs  de  connaissements 
sur  les  mêmes  marchandises,  devant  le 
tribunal  de  la  faillite,  poar  faire  décider 
à  regard  de  tous  que,  Tonverture  de 
ceite  faillite  devant  être  reportée  à  une 
dite  antérieure  aux  nantissements  ré- 
saltant,  à  leur  profit,  de  la  remise  des 
connaissements,  ces  nantissements  sont 
nuls,  et  que  le  montant  de  la  vente  de  la 
cargaison  doit  être  attribué  à  la  masse 
des  créanciers.  —  Gass.,  19  déc.  1893, 
XLIIl,  n.  12922,  p.  580. 

4.  La  demande  en  règlement  de  juges 
introduite  dans  le  cas  prévu  par  rarticle 
l^de  l'ordonnance  d*aoAt  1737  est  re- 
cevable,  lorsque  la  décision  entreprise 
est  fondée  non  sur  une  interprétation  sou- 
veraine des  conventions  des  parties, 
mais  sur  le  texte  de  l'aiiicle  59  du  Code 
de  procédure  civile,  dont  Tapplication 
aux  faits  de  la  cause  était  contestée  en 
droit. 

Il  n'y  a  point  de  connexité  entre  Tac- 
tion  en  payement  d'indemnité  intentée 
par  un  ouvrier  contre  son  patron  pour 
accident  et  Taction  intentée  par  le  patron 
contre  la  compagnie  d'assurances:  ces 
deux  actions  sont  directes  et  principales, 
sans  qu'on  puisse  considérer  Tune  comme 
l'accessoire  et  la  dépendance  de  l'autre. 
-  Gass.,  31  juin.  1893,  XLIII,  n.  12897, 
p.  547. 

5.  Une  partie,  dont  le  déclinatoire  à  rai- 
son d'une  prétendue  incompétence  rcUione 
loci  a  été  rejeté,  n'est  pas  recevable  à  se 
pourvoir  en  règlement  de  juges  devant 
la  Cour  de  cassation  dans  les  termes  de 
Tartlcle  19,  titre  II  de  l'ordonnance  de 
1737,  lorsque  pour  résoudre  la  question 

Ïae  soulevait  ce  déclinatoire,  les  juges 
a  fond  n'ont  eu  qu'à  interpréter  un  con- 
trat et  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes. -  Gass.,  2  janv.  1900,  XLIX, 
n.  ii864,  p.  613. 

6.  Le  rejet  d'un  déclinatoire,  lorsqu'il 
est  motivé  uniquement  sur  l'interpréta- 
tion des  conventions  des  parties,  ne  peut 
donner  lieu  au  règlement  de  juges  prévu 
par  l'article  19,  titre  II  de  Tordonnance 
de  1737,  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
^8.,  21  févr.  1899,  XLVIII,  n.  14557, 
p.  66*2. 

V.  Faillite. 


REMISE  DE  DETTE. 

Lorsque  des  créanciers  ont  fait  à  leur 
débiteur  une  remise  de  dette,  meyennant 
1  abandon  dune  partie  de  son  actif  et 
contre  l'engagement  d'honneur  de  payer 
le  solde  de  sa  dette,  en  cas  de  retour  à 
jneiUeure  fortune,  il  n'appartient  pas  aux 
tribunaux  de  fixer  un  terme  pour  rezécu- 
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tlon  de  cet  engagement,  alors  surtout 
qu'il  n'est  pas  justifié  de  la  situation 
meilleure  du  débiteur.  —  Gomm.  Seine, 
28  oct.  1891,  XLIl,  n.  12472,  p.  117, 

REMORQUAGE. 

La  responsabilité  qui  incombe  à  une 
compagnie  de  remorquage  n'est  pas  ré- 
ffie  par  la  disposition  de  l'article  1784  re- 
lative aux  voituriers,  mai»  par  le  droit 
commun. 

Par  suite,  en  cas  d'avarie,  elle  est  su- 
bordonnée à  la  preuve  d'une  faute  quel- 
conque à  sa  charge.  —  Paris,  26  nov. 
1892,  XLII,  n.  12589,  p.  468, 

V.  Navigation,  Navibb. 

RENSEIGNEMENTS  COMMERCIAUX. 

1.  L'agence  de  renseignements  qui 
fournit  sur  le  compte  d'un  commerçant 
des  renseignements  défavorables  et 
inexacts,  même  sans  mauvaise  foi  et  sans 
intention  de  nuire,  n'en  commet  pas 
moins  une  faute  qui,  aux  termes  de  1  ar- 
ticle 1382  du  Code  civil,  engage  sa 
responsabilité  vis-à-vis  du  commerçant 
au  crédit  duquel  elle  a  porté  atteinte  par 
la  légèreté  et  l'insuffisance  de  ses  inves- 
tigations. 

Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  éma- 
nant d'une  agence  des  fiches  de  rensei- 
gnements, consistant  en  demi-feuilles  de 
papier  à  lettres  sans  en-tête,  mais  ren- 
fermées dans  des  enveloppes  portant  la 
suscription  imprimée  de  l'agence.  —  Pa- 
ris, 12  févr.  1898,  XLVII,  n.  4i58,p  555. 

2.  L'agence  de  renseignements  qui, 
sans  vérifier  l'exactitude  rigoureuse  de 
ses  éléments  d'information,  fournit  sur  le 
compte  d'un  commerçant  des  renseigne- 
ments compromettants  pour  ses  intérets, 
commet  une  faute  ^ave  de  nature  à  en* 
gager  sa  responsabilité. 

Mais,  s'il  est  établi  que  c'est  le  com- 
merçant lui-même  qui,  par  l'intermédiaire 
d'un  tiers,  a  fait  demander  k  ses  frais,  sur 
son  propre  compte,  les  renseignements 
incriminés  et  que  ces  renseignements 
n'ont  été  connus  que  de  lui,  la  faute  de 
l'agence  n'ayant  pu  lui  causer  aucun  pré- 
judice ne  peut  servir  de  base  à  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts. 

Est  irrecevfldile  la  demande  de  ce 
commerçant  tendant  à  ce  qu'il  soit,  sous 
une  clause  pénale,  fait  défense  désormais 
à  l'agence  de  fournir  sur  son  compte  des 
renseignements  de  même  nature.  —  Pa- 
ris, 11  nov.  1897,  XLVII,  n.  14141,  p.  498. 

3.  Ck)mmet  une  faute  lourde  engageant 
sa  responsabilité  à  l'égard  du  vendeur 
l'agence  de  renseignements  qui  donne 
sur  la  solvabilité  de  l'acheteur  des  ren- 
seignements erronés,  lesquels  ont  déter- 
miné le   vendeur  à  consentir   un  délai 


339    RENSEIGN.  GOMMER. 


RENSEIGN.  GOMMER. 


pour  le  payement  et  ont  été  caase  de  la 
perte  de  la  créance. 

Mais  Tagence  appelle  à  bon  droit  en 
garantie  Thuissier  qui  lui  a  fourni  les 
renseignements  erronés.  La  modicité  de 
la  rémunération  accordée  à  ce  dernier 
ne  saurait  le  dégager  de  sa  responsabilité. 

—  Comm.  Seine,  25  févr.  1897,  XL VII, 
n.  14063,  p.  306. 

4.  Gommet  une  faute  de  nature  à  en- 
gager sa  responsabilité  Tagence  de  ren- 
seignements qui  fournit,  même  sans  in- 
tention de  nuire,  sur  le  compte  d-un  tiers, 
une  note  indiquant  que  celui-ci  a  été  dé- 
claré en  faillite  et  qu*aucnn  concordat 
n*est  encore  intervenu  à  son  profit,  alors 
que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  a  été 
réforme  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel, 

—  Paris,  5  nov.  1896,  XLVI,  n.  l5f7l, 
p.  396. 

5.  Gommet  une  faute  dont  elle  doit 
réj^aration  Tagence  de  renseignements 
qui,  même  de  bonne  foi,  transmet  sur  un 
commerçant  des  renseignements  con- 
traires à  la  Térité,  si  ces  renseignements 
sont  de  nature  à  porter  atteinte  au  crédit 
du  dit  commerçant,  et  ce  alors  même  que 
les  renseignements  sont  fournis  à  titre 
confidentiel  et  sans  garantie.  —  Gomm. 
Seine,  27  juin  1895,  XLV,  n.  13381, 
p.  220. 

6.  Une  agence  de  renseignements  en- 
court une  responsabilité  en  indiquant 
qu*un  commerçant  est  propriétaire  d*im- 
meubles  dont  elle  a  négligé  de  vérifier 
la  situation  hypothécaire,  alors  qu'elle 
avait  été  précisément  interrogée  sur  ce 
point. 

Elle  soutiendrait  vainement,  pour  faire 
disparaître  sa  faute,  qu'elle  n'est  pas  as- 
tremte  aux  dépenses  coûteuses  ^u^ntral- 
nerait  là  vérification  de  la  situation  hypo- 
thécaire. -<-  Gomm.  Seine,  6  mars  1895, 
XLV,  n  13365,  p.  137. 

7.  L'agence  de  renseignements  qui, 
sans  contrôle  suffisant,  fournit  sur  un  né- 
gociant des  renseignements  mauvais  re- 
connus inexacts,  est  passible  de  domma- 
ges-intérêts pour  le  préjudice  par  elle 
causé. 

Elle  ne  saurait,  pour  dégager  sa  res- 
ponsabilité, se  retrancher  derrière  le  prix 
modique  qu'elle  fait  payer  à  ses  clients, 
circonstance  qui  n'est  point  opposable  aux 
tiers.  Elle  ne  saurait  non  plus  prétendre 

Î|ue  les  dits  renseignements   n'ont  été 
oumis  qu'à  titre  confidentiel  et  sans  ga- 
rantie. 

La  communication  de  la  fiche  de  ren- 
seignements ne  peut  exonérer  l'agence 
de  la  faute  initiale  par  elle  commise. 
Cette  communication  n'est  pas  de  nature 
à  engager  la  responsabilité  de  ses  abon- 
nés. —  Gomm.  Seine,  12  janv.  1895, 
XLV,  n.  13352,  p.  103. 

8.  Une  agence  de  renseignements  qui 
envoie  à  ses  adhérents  des  fiches  conte* 
naot  des  indications  inexactes  données  de 


mauvaise  foi  sur  la  situation  d*un  com- 
merçant et,  en  outre,  la  recommandatiofi 
de  ne  traiter  avec  ce  dernier  qu'an  comp- 
tant, cause  à  ce  dernier  nn  préjudice 
dont  il  est  dû  réparation,  aux  termes  de 
l'article  1382  du  Gode  civil. 

Ces  agissements  ne  constituent  pas  le 
délit  de  diffamation,  alors  que  les  fenil- 
lets  de  renseignements  renferment  une 
appréciation  générale  sur  la  situatiOD 
commerciale,  mais  ne  contiennent  con- 
tre le  négociant  dont  s'agit  limputatioD 
d'aucun  fait  précis  et  déterminé,  et  qoe 
l'élément  essentiel  de  la  diffamalioo,  la 

{publicité  dans  le  sens  de  la  loi  du  29jirîl- 
et  1881,  fait  défaut.  Par  suite,  la  pres- 
cription de  trois  mois  n'est  pas  applicable, 
et  le  jugement  correctionnel  qui  a  snnulé 
une  citation  en  diffamation  pour  vice  de 
forme  comme  n'ayant  pas  Qualifié  les  faits 
et  ne  les  ayant  pas  précises  au  point  de 
vue  de  la  date,  des  lieux  et  des  person- 
nes, ne  saurait  être  opposé  comme  con- 
stituant la  chose  jugée  à  l'égard  d'une 
demande  en  dommages-intérêts,  formée 
ultérieurement  devant  la  juridiction  ci- 
vile, par  la  partie  qui  a  succombé  devant 
la  juridiction  correctionnelle.  —  Paris, 
23  mars  1893,  XLIII,   n.  12815,  p.  293. 

9.  Le  fait  par  une  agence  de  Touroir 
sur  un  négociant  des  renseignements 
inexacts  ouvre  à  ce  négociant  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  Tagence, 
alors  même  qu'il  a  été  stipulé  que  les 
renseignements  sont  donnés  à  l*abonoé 
à  titre  confidentiel,  si  le  négociant  ainsi 
lésé  dans  son  crédit  justifie  qu'il  s'est 
procuré  d'une  façon  légitime  les  rensei- 
gnements erronés  fournis  sur  son  compte. 
—  Paris,  15  juin  1893,  XLIII,  n.  12^ 
p.  349. 

10.  L'agence  de  renseignements  qui  a 
fourni  à  son 'correspondant  des  rensei- 
gnements inexacts  sur  un  tiers,  et  qui  Ta 
ainsi  déterminé  à  faite  confiance  à  ce 
tiers,  a  commis  une  faute  lourde  qui  Ja 
rend  passible  de  dommages-intérêts  en- 
vers son  mandant  ;  mais  elle  ne  sanrul 
être  condamnée  à  payer  à  ce  dernier  le 
montant  de  sa  facture  qu'autant  quil  se- 
rait justifié  qu'elle  lui  en  a  garanti  le  paye- 
ment. —  Comm.  Seine,  20  nov.  1891, 
XLII,  n.  12485,  p.  142. 

11.  Gommet  une  faute  pouvant  donner 
lieu  à  des  dommages-intérêts  le  com- 
merçant fui,  ayant  traité  avec  une  agence 
de  renseignements  commerciaux,  s'est 
engagé  à  ne  pas  faire  connaître  les  indicaj 
lions  qui  lui  seraient  fournies  et  a  déclaré 
accepter  la  responsabilité  des  conséquen- 
ces  qu'une  divuleation    pourrait   avoir 

Îour  l'agence.  —  Gomm.  Seine,  16  jniil. 
891,  XLII,  n.  12448,  p.  56. 

12.  Le  directeur  d'une  agence  de  ren- 
seignements, qui,  sans  en  avoir  contrôlé 
la  sincérité,  fournit  sur  un  commerçant 
des  renseignements  reconniti  inexacts, 
est  passible  de  dommages-intérêts  poor 
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le  préjadice  qull  a  causé  à  ce  commer  • 
çant. 

Le  dit  directeur  ne  saurait  exciper  de 
sa  bonne  foi,  et  prétendre  que  le  rensei- 

gaemeat  donné  était  le  résultat  d*un 
mit  qui  circulait,  et  n'a  été  fourni  qu'à 
titre  confidentiel  et  sans  nrantie.  — 
Paris,  22  oct.  1890,  XL,  n.  12074,  p.  454. 

13.  Une  agence  de  renseignements 
commerciaux  doit  la  réparation  du  dom- 
mage qu*eile  cause  à  un  tiers,  en  four- 
nissant sur  lui  un  renseignement  faux, 
même  lorsque  Je  renseignement  a  été 
donné  confidentiellement  el  qu'elle  jus- 
tifie de  sa  bonne  foi.  «  Gomm.  Seine, 
28  juill.  1888,   XXXDC,  n.  11704,  p.  55. 

14.  Le  fait  par  une  agence  de  rensei- 
gnements  commerciaux  de  porter  le  nom 
d'un  commerçant  sur  une  liste  conflden- 
tielle  qu'elle  remet  exclusivement  à  ses 
ai)onnés  ne  saurait  donner  lieu  à  une 
demande  en  ddmmages-iniéréts  de  la 
ptft  de  ce  commerçant,alors  qu^elle  prend 
soin  de  déclarer  formellement  dans  cette 
liste  que  cette  inscription  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  défavorable,  mais 

Sa'elle  n'a  d'autre  signification  que  d'in- 
iquer  à  ses  abonnés  qae  des  renseigne- 
ments nouveaux  sont  parvenus  sur  les 
commerçants  dont  les  noms  y  figurent. 
-  Paris,  22  mars  1888,  XXXVllI,  n. 
11584,  p.  310. 

15.  Les  renseignements  fournis  par  les 
agences  de  renseignements  commerciaux 
étant  confidentiels,  le  commerçant  qui, 
par  des  fiches  appartenant  à  des  tiers, 
»'est  fait  fournir  des  renseignements  sur 
lai  même,  ne  fieut,  à  raison  des  rensei- 
gnements ainsi  fournis,  réclamer  des 
dommages-intérêts  contre  l'agence,  s'il 
ne  justifie  pas  d'une  publicité  dom- 
mageable. 

L'agence  à  la  charge  de  laquelle  on  iic 
relève,  pour  les  rensei^ements  qu'elle 
est  en  droit  de  fournir  à  ses  corres- 
pondants, ni  légèreté  ni  mauvaise  foi, 
ni  intention  de  nuire  ni  de  préjudice 
causé,  ne  peut  être  passible  de  domma- 
Kcs-intérèts,  ni  contrainte  à  rectifica- 
tion par  la  publicité.  —  Gomm.  Seine, 
1"  mars  1888,  XXXVIII,  n.  11569,  p. 
293 

16.  Le  commerçant  sur  qui  il  a  été 
fourni  des  renseignements  commerciaux 
compromettants,  sans  qne  celui  qni  les  a 
fournis  puisse  faire  la  preuve  de  l'exacti- 
tude de  ses  éléments  d'information,  a 
droit  à  des  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  qui  lui  a  été  causé. 

L'agence  de  renseignements  condamnée 
pour  une  faute  personnelle  n'a  pas  de 
recours  contre  le  tiers  qui  a  conmiuniqué 
au  commerçant  le  bulletin  de  renseigne- 
ments. ~  Gomm.  Seine,  4  juin  1889, 
XXXIX,  n.  11762,  p.  229. 

il.  Les  renseignements  fournis  par  une 
>^nce  étant  confidentiels  et  personnels, 
le  fait  de  les  communiquer  contraire- 
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ment  aux  conventions  des  parties  donne 
ouverture  an  profit  de  l'agence  à  une  de- 
mande en  garantie  des  condamnations 
prononcées  cnntre  elle  à  l'occasion  de  la 
communication  de  ces  renseignements. 
—  Gomm.  Seine,  8  janv.  1898,  XLIX, 
n.  14633,  p.  15. 

RENTES  SUR  L*ÈTAT. 

i.  Le  principe  de  l'insaisissabilité  des 
rentes  sur  1  Etat  français  n'a  pas  d'autre 
portée  que  d'interdire  toute  saisie-arrêt 
des  dites  rentes  entre  les  mains  du  Tré- 
sor public. 

Il  n'empêche  pas  les  créanciers,  usant 
du  droit  de  gage  qni  leur  appartient,  en 
principe,  sur  tous  iea  biens  de  leur  dé- 
biteur, de  faire  ordonner  par  justice  la 
réalisation  à  leur  profit  des  rentes  sur 
l'Etat  que  ce  débiteur  est  appelé  à  re- 
cueillir dans  une  succession,  du  moment 
qu'il  n*Y  pas  lien  à  saisie  aux  mains  du 
Trésor.  —  Gass ,  23  nov.  1897,  XLVII, 
n.  14200,  p.  627. 

2.  Les  litres  de  rente  sur  l'Etat  fran- 
çais sont  en  dehors  des  dispositions  de 
la  loi  du  15  juin  1872. 

Le  délai  de  l'article  2279  du  Gode  civil 
est  un  délai  préfix,no%  susceptible  d'être 
interrompu,  —  Giv.  ëeine,  11  mai  1895, 
XLV,  n.  13575,  p.  711. 


V.  Faillite.  Titre  au  porteur. 


RETRAIT  UTIGIEUZ. 

1.  Le  cessionnaire  d'un  lot  de  créances 
ne  peut,  pour  se  soustraire  au  retrait 
litigieux,  prétendre  que  Tespoir  du  re- 
couvrement de  l'une  d'entre  elles  a  été 
la  cause  déterminante  de  son  acquisition. 
Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'appré- 
cier aroitrairement  la  valeur  d'une  cré- 
ance faisant  partie  d'un  ensemble  cédé 
en  bloc  ;  le  prix  auquel  elle  doit  être 
remboursée  ne  peut  donc  se  calculer  que 
proportionnellement  à  Timporiance  du 
chiffre  de  la  créance,  eu  égard  à  la  tota- 
lité du  lot.  —  Gomm.  Seine,  20avr.  1887, 
XXXVUl,  n.  11451,  ç.  9. 

2.  Pour  qu'un  droit  soit  réputé  liti- 
gieux et  puisse  faire  l'objet  du  retrait 
litigieux  de  la  part  de  celui  contre  lequel 
il  a  été  cédé,  il  faut  qu'il  soit  l'objet  d'un 
litige  ou  contestation  en  justice,  au  mo- 
ment de  la  cession. 

Un  débiteur  peut  exercer  le  retrait 
litigieux  encore  qu'il  existe  d'autres  dé- 
biteurs de  la  même  dette. 

Le  retrait  litigieux  peut  être  demandé 
môme  en  cause  d'appel. 

La  transmission  d  effets  de  commerce 
par  voie  d'endossement  constitue  le  trans- 
port-cession d'un  droit  et  est.  soumise 
conséquemment  à  la  faculté  pour  le  dé- 
biteur d'exercer  le  retrait  litigieux,  si  le 


334 


SOCIÉTÉ. 


SOCIÉTÉ. 


droit  est  litigieux  au  moment  de  la  ces- 
lion,  tous  les  effets  de  la  cession  civile 
a'appli^aant  à  readossement. 
aîécialementf  le  débiteur,  en  vertu  de 
'  sur  une  lettre   de  change, 


peut  exercer  le  retrait,  alors  même  nu'û 
ne  serait  point  exercé  par  celui  qu  il  i 
avalisé.  —  Paris,  22nov.  1899,  XLLX.  d 
14791,  p.  430. 

V.  PAlLtriE. 


s 


SERMENT. 

La  délation  d*un  serment  par  Tune  des 
parties  ne  peut  être  admise,  si  le  juge  le 
croit  nécessaire,  que  dans  le  cas  où  elle 
entraînerait  nécessairement  le  Jugement 
de  la  cause.  —  Gomm.  Seine,  25  oct.  1895, 
XLVI,  n.  136i8,  p.  53. 

SOCIÉTÉ. 

§  1*'.  —  Du  caractère  civil  ou  commer- 
cial des  sociétés, 

1.  Le  caractère  civil  ou  commercial 
des  sociétés  dépend  de  la  nature  de  Tob- 
jet  en  vue  duquel  elles  ont  été  organi- 
sées. 

Doit  être  considérée  comme  ayant  le 
caractère  commercial  une  société  qui, 
ayant  acquis  certains  projets  de  chemins 
de  fer/  a  pour  objet  â*cn  poursuivre  la 
concession  pour  ensuite  la  rétrocéder  ou 
Texploitcr  elle-même.  —  Gass.,  8  nov. 
1892,  XLII,  n.  12Ô51,  p.  602. 

2.  Le  caractère  civil  ou  commercial 
d'une  Société  dépend  de  Tobjet  en  vue 
duquel  la  société  a  été  créée,  quelle  que 
soit  la  forme  sous  laquelle  la  Société 
fonctionne. 

Le  traitement  et  la  vente  par  une  So- 
ciété du  pétrole  que  la  Société  extrait 
elle-même  constituent  Te xploi talion  visée 
par  Tarticle  32  de  la  loi  du  21  avril  1810 
et,  comme  tels,  ne  sont  pas  des  actes  de 
commerce. 

Une  Société  ne  perd  pas  son  caractère 
de  société  civile  par  le  fait  que  les  statuts 
autorisent  la  Société  à  traiter  d'opérations 
commerciales,  si  d*aiileurs  il  n'a  point 
été  fait  usage  de  cette  faculté.  —  Gomm. 
Seine^  27  mai  1891,  XLII,  n.  12441,  p.  36. 

Société  de  mines.  —  3.  La  Société 
qui,  sans  se  borner  à  Texploitation  des 
mines,  a  en  outre  pour  objet  plusieurs 
branches  d'industrie  et  de  négoce,  a  le 
caractère  commercial. 

Ce  caractère  n'est  pas  modifié  par  la 
cessation  des  dites  opérations,  tant  qu'elle 
continue  d'exister. 

Par  suite,  les  contestations  qui  sur- 
gissent entre  les  membres  de  cette  So- 


ciété sont  de  lacooipIlHlce  destribuosai 
de  commerce.  C'est  af«t  nison  que  le; 
juges  du  fait  appliquent  Wa  4iiposition« 
de  TarUcle  61  de  la  loi  du  U  ^Uet  186: 
à  une  délibération  i^i,,  prise  ea  v«e  de 
modifier  les  dispositions  statutaires  rela- 
tives à  la  fixation  du  capital  social,  a  en 
pour  résultat  de  réduire  ce  capital.  - 
Cass.,  2  août  1893,XLIII,  n.  12899,  p.  55<>. 

4.  Les  sociétés  minières  constiluét< 
avant  la  loi  du  1*'  août  1893  doivent  élre 
considérées  comme  sociétés  civiles,  si 
elles  se  livrent  exclusivement  à  l'exploi- 
taiion  des  mines  et  à  la  vente  du  mine- 
rai en  provenant 

Mais,  dans  le  cas  où  aux  termes  de 
leurs  statuts,  elles  peuvent  se  livrer  à 
certaines  opérations  commerciales,  il  y 
a  lieu  d'en  examiner  l'importance  poor 
apprécier  si  elles  conservent  la  qualité 
de  sociétés  civiles. 

Et  si  ces  opérations  commerciales  dc 
sont  que  l'accessoire  de  Texploitation  des 
mines  et  de  la  vente  du  mmerai  en  pro- 
venant, c'est  à  tort  que  les  actionnaires, 
poursuivis  en  payement  d'une  dette  so- 
ciale devant  fa  Juridiction  civile,  sou- 
tiennent que  la  société  est  commerciale 
et  opposent  Tincompétence  de  cette  juri- 
diction. —  Civ.  Seine,  25  févr.  1896, 
XLVI,  n.  13881,  p.  634. 

Sociétés  immoDilières.  —  5  La  So- 
ciété qui  a  pour  objet  d^acbeter  un  im- 
meuble, de  le  mettre  en  valeur  et  dc 
créer  ensuite  une  autre  Société  pour  y 
exploiter  un  casino  est  une  Société  civile, 
non  soumise,  par  suite,  à  rapplication 
des  articles  55  et  56  de  la  loi  du  zi  juillet 
1867  et  constituant  une  personne  morale 
capable    d'acquérir  et  de    posséder  en 

Sropre  un  patrimoine  distinct  des  bieos 
e  chacun  des  associés. 
En  conséquence,  quand  elle  se  conver- 
tit en  une  Société  en  nom  collectif  com- 
posée des  mêmes  membres,  l'immeuble 
au'elle  avait  acheté  devient  la  propriété 
e  cette  dernière  Société,  sans  avoir 
,  amais  appartenu  par  indivis  aux  mem- 
)res  de  la  première  et  sans  avoir  pu  étro 
frappé  d'hypothèques  légales  de  leur 
chef.  —  Cass.,  22  févr.  1898,  XL VII,  n. 
14245,  p.  698. 
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9.  La  Société  qui  a  pour  objet  l'édifi- 
cation des  constructions  nécessaires  à  une 
usine,  l'acquisition  et  rinstallation  du 
matériel  et  la  location  de  cette  usine 
complètement  installée  à  ceux  qui  de- 
vront l'exploiter,  est  une  Société  civile  et 
n'a  pas  le  caractère  de  Société  commer- 
ciale ; 

Par  suite,  le  tribunal  de  commerce  est 
incompétent  pour  interpréter  l'acte  de 
constitution  de  Société  et  pour  statuer 
snr  rétendue  du  droit  de  préemption  que 
cet  acte  réserve  à  un  de  ses  membres. 
-  Casa.,  31  jnill.  1899,  XLIX,  n.  14848, 
p.  591. 

7.  Est  commerciale  une  Société  ano- 
nyme ayant  pour  objet  Tacquisition  de 
tous  les  immeubles  susceptibles  de  loca- 
tion, et  les  avances  aux  tiers  pour  Tachât 
ou  l'édification  d'immeubles. 

Une  Société  anonyme  se  doit  à  la  si- 
gnature de  ses  mandataires,  les  adminis- 
trateurs, agissant  selon  les  pouvoirs  qui 
lear  sont  conférés  parles  statuts  sociaux. 
-Comm.  Seine,  17  janv.  1888,  XXXVIII, 
n.  11547,  p.  233. 

Compagnies  d'eaux.  ~  8.  Une  Société 
anonyme  constituée  en  Société  civile  et 
avant  pour  objet  piincipat,  d'après  la  dé- 
claration de  ses  fondateurs,  la  vente  et 
la  distribution  d'eaux  minérales  jaillissant 
d'une  source,  peut  être  considérée  comme 
une  Société  commerciale,  alors  qu'il  est 
manifeste  que  Texploitation  de  la  source 
n'est  oue  l'objet  accessoire  de  la  Société 
et  qu  en  réalité  la  Société  a  pour  objet 
principal  diverses  entreprises  commer- 
ciales. 

Spécialement,  une  Société  anonyme 
tenancière  d'un  cercle  dont  elle  tire  des 
ressources  amples  et  lucratives,  qui  pu- 
blie un  ioumal  dans  lequel  elle  insère  des 
annonces  et  qui  est  intéressée  dans  une 
participation  pour  la  fabrication  et  la 
vente  d'un  produit  pharmaceutique,  doit 
être  déclarée  commerciale. 

Il  açparait,  en  effet,  du  groupement  de 
ces  faits,  que  l'établissement  thermal  des 
eau,  loin  de  constituer  la  valeur  prin- 
cipale de  la  Société,  n'en  est  que  l'acces- 
soire. 

Par  suite,  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  des  contesta- 
tions relatives  à  une  Société  de  cette 
nature.  —  Comm.  Seine,  16  avr.  1894, 
XLIV,  n.  13067,  p.  232. 

9.  Les  opérations  d'une  Société  ayant 
pour  but  l'acquisition  d'un  domaine,  ['(ex- 
ploitation de  sources  d'eaûx  minérales,  la 
revente  des  terrains  du  domaine  non  utiles 
à  l'exploitation,  la  mise  en  bouteilles  des 
eaux,  et  leur  vente,  constituent  des  opéra- 
tions absolument  civiles. 

Il  en  est  de  même  de  l'édification  d'un 
hôtel  et  d'un  casino,  alors  qu'il  n^est  pas 
établi  que  ces  établissements  doivent 
être  exploités  par  la  Société  et  qu'en  fait 
Hs  n'ont  pa6  été  construits. 


Par  suite,  la  société  est  civile,  et  Te  tri- 
bunal de  commerce  est  incompétent.  — 
Gomm.  Seine,  10  oct.  1891,  XLII,  n. 
12461,  p.  95. 

10.  Est  civile  et  non  commerciale,  alors 
môme  qu'elle  aurait  été  constituée  sous 
la  forme  anonyme,  et  ne  peut  par  suite 
être  déclarée  en  faillite  une  Société  dont 
le  but  est  de  fournir  aux  habitants  d'une 
ville,  au  moyen  de  canalisations  et 
moyennant  certaines  redevances,  des 
eaux  dont  elle  est  propriétaire,ainsi  que  du 
sol  qu'elles  traversent  et  d'où  elle  les  tire. 
Peu  importe  qu'on  relève  à  la  charge 
de  cette  Société  certains  actes  ayant  en 
eux-mêmes  un  caractère  commercial 
comme  l'ouverture  de  crédits,  la  sous- 
cription de  lettres  de  change,  le  payement 
d'intérêts  supérieurs  à  l'intérêt  civil, 
alors  que  ces  opérations  ne  lui  ont  pas 
été  hanituelles  et  n*ont  été  de  sa  part 
qu'un  mode,  et  même  une  nécessité,  ré- 
sultant de  sa  situation  obérée,  d'assurer 
son  fontionnement,  de  satisfaire  ses 
créanciers  et  d'effectuer  les  travaux  né- 
cessités par  son  exploitation.  —  Paris,  24 
mars  1888,  XXXVIII,  n.  11585,  p.  312. 

Gompag[nie  du  canal  de  Panama.  — 
11.  Ne  doit  pas  être  considérée  comme 
une  entreprise  de  transports  une  Société 
dont  l'objet  principal  et  caractéristi<}uc 
est,  non  le  transport,  mais  la  construction 
d'une  voie  destinée  au  transport. 

Peu  importe  que  la  Société  perçoive 
des  droits  de  péage,  les  opérations  rela- 
tives aux  taxes  sur  les  canaux  ne  consti- 
tuant point  en  soi  des  actes  de  commerce 
soumis  à  la  juridiction  consulaire. 

Et  l'on  ne  saurait  objecter  que  celte 
Compagnie  s'est  en  même  temps  chargée 
■  de  la  construction  et  de  Texploitation 
de  toute  ligne  de  chemin  de  fer  dans  les 
parages  du  canal  »,  alors  que  ces  entre- 
prises ne  sont  qu'accessoires  et  qu'elles 
ont  lieu  seulement  dans  le  but  de  favori- 
ser l'entreprise  principale. 

Lorsqu'une  telle  Compagnie  doit  de- 
meurer en  possession  du  canal  qu'elle 
veut  ouvrir  pendant  un  temps  considéra- 
ble (dans  1  espèce  quatre-vingt-dix-neuf 
ans)  elle  doit  être  assimilée  à  un  particu- 
lier  construisant  pour  lui-même  et  dans 
son  propre  intérêt  avec  Tassociation  du 
gouvernement  sur  le  territoire  duquel  les 
travaux  ont  lieu,  et  l'entreprise  faite  dans 
ces  conditions  ne  peut  être  réputée  un 
acte  commercial,  bien  que  le  canal  après 
ce  délai  doive  faire  retour  à  l'Etat. 

Vainement  dirait-on  que  la  Compagnie 
a  en  outre  acheté  la  plus  grande  partie 
des  actions  d'une  ligne  de  chemin  de  fer 
ne  servant  pas  au  développement  du  ca- 
nal créé  par  elle  ;  cette  circonstance  ne 
change  pas  le  caractère  de  la  Société, 
lorsqu'elle  a  conservé  son  individualité 
propre  et  (ju'elle  n'a  point  confondu  sa 
personnalité  avec  celle  de  la  Compagnie 
de  chemins  de  fer. 
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Les  énoDciatioDs  des  articles  63*2  et 
633,  relatifs  aux  actes  de  commerce,  ne 
sont  pas  limitatives,  mais  elles  ne  sau- 
raient être  étendues  par  analogie  qu^à  des 
objets  de  môme  nature,  c'est-à-dire  d'es- 
sence mobilière.  Elles  excluent  néces- 
sairement les  opérations  relatives  aux 
immeubles  et  celles  relatives  aux  mines, 
lesquelles  sont  régies  par  une  loi  spé- 
ciale. 

Le  caractère  civil  ou  commercial  d'une 
Société  dépend  exclusivement  de  l'objet 
de  cette  Société  et  non  de  la  forme  parti- 
culière qu'il  a  plu  aux  parties  de  lui 
donner. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  par- 
ties ont  employé  une  forme  qui,  comme 
celle  de  la  Société  anonyme,  est  plus 
spécialement  affectée  aux  Sociétés  de 
commerce. 

La  division  du  capital  social  en  actions 
et  les  emprunts  par  voie  d'obligations  ne 
constituent  pas  un  mode  d'appel  au  cré- 
dit exclusivement  réservé  aux  Sociétés 
de  commerce,  et  qui  ne  puisse  être  em- 
ployé qu'à  Ja  charge  par  les  intéressés  de 
se  soumettre  à  la  juridiction  commer- 
ciale. 

Doit  être  considérée  comme  civile  une 
Société  qui  a  pour  objet  principal  l'exé- 
cution de  travaux  publics  d'intérêt  géné- 
ral (dans  l'espèce  1  ouverture  d'une  voie 
navigable  entre  deux  mers),  devant  avoir 
pour  résultat  la  mise  en  valeur  d'une 
chose  immobilière  faisant  partie  des  do- 
maines de  l'Etat. 

Le  fait  qu'une  Société  a  été  subrosée 
pour  un  temps  limité  aux  droits  de  l'Etat 
ne  peut  sufnre  à  changer  la  nature  de 
l'entreprise  et  lui  enlever  le  caractère 
civil  et  immobilier  qu'elle  eût  incontes- 
tablement conservé  si  le  gouvernement 
s'en  fût  chargé  directement. 

L'exception  d'incompétence  ratione 
maleriae  étant  d'orJre  public,  on  peut 
l'invoquer  en  tout  état  de  cause,  et  alors 
même  qu'elle  n'aurait  pas  été  soulevée 
dans  des  instances  qui  ont  eu  lieu  devant 
le  tribunal  de  commerce.  —  Paris,  8 
mars  1889,  XXXVIII^  n.  11641,  p.  556. 

Avances  sur  pensions.  —  12.  Consti- 
tue une  Société  commerciale  la  Société 
créée,  aux  termes  de  ses  statuts,  pour 
faire  des  avances  aux  pensionnés  de 
l'Etat,  des  déparlements,  etc.,  pour  ac- 
quérir les  portefeuilles  d'établissements 
se  livrant  aux  mêmes  opérations  et  pour 
faire,  pour  le  compte  de  tiers,  toutes  opé- 
rations telles  que  encaissements,  ventes, 
achats  de  valeurs,  recettes  de  rentes,  de 
loyers  d'immeubles,  etc.,  et  qui,  pour 
alimenter  ces  opérations,  peut  faire  appel 
au  crédit  par  des  émissions  d'obligations. 

Les  prêts  consentis  par  une  telle  So- 
ciété et  rentrant  dans  le  cercle  de  ses 
opérations  statutaires  sont  des  prêts  com- 
merciaux, auxquels  les  dispositions  de  la 
loi  du  12  janvier  1886  sur  le  Uux  de  l'in- 


térêt sont  applicables.  —  Paris,  18  mù 
1893,  XLIIl,  n.  12828,  p.  329. 

Société  fermière  de  taxes  muiiâ- 
pales.  — 13.  Une  Société  anonyme  cons- 
tituée avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
2  août  18^  reste  justiciable  du  Iribnuil 
civil  si,  sa  nature  étant  civile,  il  s'agit 
dans  la  cause  d'une  contestation  qui  d'i 
rien  de  commercial. 

Dans  ce  cas,  pour  déterminer  la  natnre 
civile  ou  commerciale  de  la  société,  od 
doit  s'attacher  non  pas  à  sa  forme,  mais 
à  son  objet  et  au  caractère  de  ses  opéra- 
tions habituelles. 

A  ce  point  de  vue,  n'est  point  commer- 
ciale la  société  fermière  des  taxes  mnid- 
cipales  dont  les  opérations  n'ont  d'aatre 
objet  que  la  perception  de  ces  taxes  aox 
Lieu  et  place  de  la  commune. 

L'exception  d'incompétence  rationt 
tnaleriœ  est  d'ordre  public.  Elle  ne  peut 
»e  couvrir  par  un  acquiescement  soil  ia- 
citc,  soit  même  exprès  des  parties,  et  elle 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois 
en  appel.  —  Alger,  11  déc.  189Î, 
XLVm,n.  14581,  p  743. 

Société  coopératlYe.  —  14.  Uoe  So- 
ciété coopérative  de  consommation,  agis- 
sant non  dans  an  but  de  lucre,  mais  dans 
un  but  philanthropique,  n'est  pas  com- 
merciale. La  juridiction  consulaire  est. 
par  suite,  incompétente  pour  coDOÛtre 
des  demandes  introduites  contre  elle  «i 
payement  des  fournitures  qui  lai  oot  été 
faites.  —  Comm.  Seine,  8  et  22nov.  18%. 
XLVI,  n.  13657,  p.  71. 

§  2.  —  De  quelques  règles  partieuHires 
aux  sociétés  civiles. 

Dettes  sociales.  —  15.  Antériearemeot 
à  la  loi  du  1*'  août  1893,  les  membres  d'une 
Société  civile  étaient  tenus,  sar  leurs 
biens  personnels,  au  payement  des  dettes 
sociales,  alors  même  que  la  Société  avaii 
été  constituée  sous  la  forme  anonyme. 

Mais  les  créanciers  peuvent,  en  con- 
tractant avec  les  admioistratenrs  delà 
Société,  renoncer  au  bénéflce  de  Tarticle 
1863  du  Gode  civil  et  faire  remise  aax 
associés  de  leur  responsabilité  person- 
nelle. 

Par  l'effet  de  leur  renonciation,  la  2h>- 
ciété  seule  se  trouve  obligée.  —  Qy- 
Seine,  24  déc.  1894.  XLIV,n.  13308,  p.  ^l- 

16.  Les  dispositions  de  Tarticie  m 
du  Code  civil,  qui  décident  que  les  mem- 
bres d'une  Société  civile  sont  teons  poor 
leur  part  des  dettes  sociales,  ne  sont  pu 
d'ordre  public  ;  elles  peuvent  être  modi- 
fiées par  les  conventions  des  parties  et 
notamment  par  la  renonciation  expresse 
ou  tacite  du  créancier  au  recours  qoe  la 
loi  lui  assure. 

Ainsi  les  actionnaires  d'une  Société 
anonyme  ne  sont  pas  tenus  vis-i-vis  des 
obligataires  au  delà  de  leur  apport^ 
Civ.  Seine,  23  juin  1896,  XLVI,  n.  13909, 
p.  742. 
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17.  Les  dispositions  de  l^article  18a3 
du  Code  civil  ne  sont  pas  d'ordre  pu- 
blic, et  it  peut  y  être  dérogé  par  une 
convention  spéciale  Rien  ne  s'oppose 
à  ce  qae  cette  dérogalion  résulte  des  sti- 
pulations intervenues  lors  de  la  création 
de  la  Société. 

Il  importe  seulement  de  la  porter  k  la 
connaissance  des  tiers  avec  lesquels 
intervient  une  convention.  La  publicité 
légale  de  Tacte  do  la  société  civile, 
comme  aussi  la  communication  du  pacte 
social,  réalisent  complètement  la  volonté 
du  législateur,  qui  n'a  voulu,  en  édlctant 
rarlicie  1863,  donner  une  action  aux 
créanciers  que  pour  le  cas  seulement  où 
ils  n'auraient  point  connu  la  restriction 
de  la  rei^ponsaoilité  des  associés  à  la  mise 
sociale.  -  Civ.  Seine,  2juin  1896,  XLVI, 
n.  13903,  p.  709. 

Personnalité  civile.  —  iS.  Les  socié- 
tés civiles  forment  des  personnes  mo- 
rales ou  juridi<^ues  ayant  une  existence 
propre  et  distincte  de  la  personnalité  in- 
dividuelle des  associés  ;  en  conséquence, 
un  associé  ne  peut  hypothéquer,  pendant 
ia  durée  de  la  Société,  sa  part  mdivi-e 
dans  les  immeubles  communs  —  Cass., 
23  fcvr.  1891,  XL,  n.  12150,  p.  664. 

Représentation.  —  19.  L'assemblée 
générale  d'une  Société  civile,  constituée 
entre  les  obligataires  d'une  Société  ano- 
nyme pour  la  défense  de  leurs  intérêts 
collectifs,  ne  peut  pas,  à  moins  de  sti- 
pulation formelle  des  statuts,  aliéner  les 
droits  inhérents  aux  titres  (spécialement. 
consentir  une  réduction  du  taux  d'intérêt 
sur  les  obligations). 

Ces  droits  sont  individuels  et  ne  peu- 
vent être  abandonnés  que  par  le  porteur 
dci  tilrcs,  et  non  par  la  majonté  des 
obligataires,  chaque  obligataire  conser- 
vant son  recours  individuel  contre  la 
Société  pour  le  payement  des  coupons 
etp)ur  les  autres  obligations  contractées 
par  la  Société  débitrice.  —  Comm. 
Seine,  15 juin  1887,  XXXVIII,  n.  11482, 
p.  86. 

20.  Lorsqu'il  est  établi  que  le  mandat 
donné  par  une  partie  seulement  des  ac- 
tionnaires d'une  Société  civile  est  un 
mandat  personnel  et  non  social,  le  man- 
dataire a  une  action  directe  contre  le 
mandant  pour  l'exécution  des  obliga- 
tions que  ce  dernier  a  envers  lui,  et 
cette  action  ne  peut  être  écartée  sous 
prétexte  qu'elle  n'aurait  dû  être  dirigée 
que  contre  la  Société.  —  Cass.,  4  juill. 
1893,  XLIIl,  n.  12888,  p.  53:3. 

Société  d'apporU.  —  21.  Une  Société 
minière,  tout  en  se  déclarant  Société  ci- 
cile,  peut  se  constituer  sous  la  forme 
anonyme,  auquel  cas,  ce  qui  résulte 
d'ailleurs,  en  l'espèce,  de  l'intention  ma- 
nifestée par  les  fondateurs,  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  24  juillet  1867  lui  sont 
applicables. 

Toutefois,  si  celte  Société  est  compo- 
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sée  uniquement  d'apporteurs  en  nature, 
elle  se  trouve  dans  l  impossibilité  de  sa- 
tisfaire aux  prescriptions  de  l'article  4  de 
la  dite  loi,  relatives  aux  assemblées  de 
vérification,  puisque  n'ayant  pas  d'ap- 
porteurs en  numéraire  elle  ne  peut  réu- 
nir une  assemblée  composée  conformé- 
ment aux  dispositions  dé  l'articlo  3  de 
cette  loi. 

Elle  se  trouve,  dès  lors,  et  par  la  force 
même  des  choses,  affranchie  de  Tobliga- 
tion  d'obéir  aux  prescriptions  relatives  à 
la  vérification  et  k  l'approbation  des  ap- 
ports, et  c'est  à  tort  que  la  nullité  en  est 
demandée  pour  inobservation  des  arti- 
cles 4  et  24  de  la  loi  de  1867.  ~  Paris, 
21  mai  1892,  XLIL  n.  12560,  p.  366. 

Responsabilité  des  administrateurs. 
22.  Avant  la  loi  du  1*'  août  1893,  les 
Sociétés  civiles  revêtues  de  la  forme 
anonyme  ne  perdaient  pas  le  caractère 
de  Sociétés  civiles. 

Par  suite,  la  responsabilité  des  fonda- 
teurs et  associés  restait  soumise  au  droit 
commun  et  n'était  pas  régie  par  i'arli- 
cle  42  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  appli- 
cab'e  seulement  aux  Sociétés  commer- 
ciales. 

Les  fondateurs  d'une  Société  civile  ne 
sont  pas  fondés  à  invoauer  la  forme 
anonyme  qu'ils  ont  donnée  à  cette  So- 
ciété pour  restreindre  dans  les  limites 
de  leurs  mises  leur  responsabilité  vis-à- 
vis  des  créanciers  sociaux  :  cette  respon- 
sabilité reste  soumise  au  droit  com- 
mun. 

Us  ne  peuvent  non  plus  invoquer  en 
ce  sens  une  clause  des  statuts  sociaux 
portant  que  toutes  les  actions  seront  au 
porteur  et  que  les  actionnaires  ne  seront 
responsables  qu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  leurs  actions,  lorsque,  la  Société 
étant  annulée  comme  frauduleuse,  ils 
sont  cux-mômes  les  auteurs  ou  les  com- 
plices de  la  fraude.  —  Cass.,  21  oct. 
1895,  XLV,  n.  13512,  p.  590. 

23.  Les  Sociétés  civiles  à  forme  com- 
merciale sont  soumises  à  toutes  les  con- 
ditions de  validité  imposées  par  la  loi  du 
24  juillet  1867  aux  Sociétés  commer- 
ciales. 

Les  causes  de  nullité  sont  les  mêmes 
pour  les  unes  et  pour  les  autres. 

Les  sanctions  édictées  par  la  loi  de 
1867  sont  le  corollaire  indispensable  des 
facilités  que  la  forme  anonyme  procure 
et  des  danger^  qu'elle  présente. 

Lorsqu'il  existe  des  apports  en  nature, 
le  fait  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  rapport  im- 
primé sur  la  valeur  des  dits  apports,  et 
que  la  deuxième  assemblée,  appelée  à 
statuer  sur  cette  valeur,  a  été  tenue 
moins  de  cinq  jours  après  la  première 
assemblée  constitue  une  cause  de  nullité 
'articles  4  et  24  de  la  loi  du  24  juil- 
let 18671. 

Il  est  interdit,  à  peine  de  nullité,  de 
prendre  part  à  Tapprobation  des  apports, 
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à  tous  ceux  des  associés  qui  ont  un  in- 
térêt quelconque  dans  ces  apports  aussi 
bien  qu'à  ceux  qui  en  sont  les  titulaires 
apparents. 

Doit  être  considéré  comme  fondateur 
et  déclaré  responsable,  comme  tel,  des 
nullités  commises  lors  de  la  fondation 
celui  qui  a,  par  lui-même  ou  par  manda- 
taire, pris  celte  qualité  de  fondateur 
dans  la  déclaration  contenue  h  Tacte 
constitutif  et  qui  avait  de  plus  un  intérêt 
personnel  à  la  création  de  la  Société. 

Le  fondateur  est  responsable  de  la 
nullité  commise,  qu'elle  Tait  été  par 
lui  personnellement  ou  par  son  manda- 
taire. 

Lors^'une  Société  anonyme  est  en 
liquidation,  les  administrateurs  ou  ac- 
tionnaires ne  peuvent  s'approprier  au- 
cune fraction  de  l'actif  social  qui  est  le 
gage  des  créanciers,  obligataires  ou  au- 
tres, avant  que  ceux-ci  soient  complète- 
ment désintéressés,  et,  s'ils  le  font,  ils 
sont  solidairement  responsables  du  pré- 
judice souffert  par  les  créanciers.  —  Civ. 
Seine,  9  juin  1894,  XLIV,  n.  13î>81, 
p   782. 

Commercialisation.  —  24.  Le,  fait 
par  une  Société  civile  de  se  commercia- 
liser en  vue  de  bénéficier  do  la  liquida- 
tion judiciaire  attribue,  par  un  effet  dé- 
volutif,  compétence  à  la  juridiction  con- 
sulaire qui  est  celle  de  la  liquidation  ju- 
diciaire appelée  à  connaître  des  actions 
nées  de  cet  état  de  liquidation. 

Spécialement,  le  tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  statuer  sur  l'action 
en  responsabilité  introduite  par  le  liqui- 
dateur judiciaire  contre  les  administra- 
teurs à  raison  des  fautes  de  gestion  par 
eux  commises  à  l'époque  où  la  Société 
était  encore  civile*  —  Comm.  Seine, 
18 juin  1896,  XLVII,  n.  13979,  p.  48. 

25.  Une  société  civile  constituée  anté- 
rieurement à  la  loi  du  1*'  août  1893  a  la 
faculté,  conformément  à  l'article  7  de 
cette  loi,  de  se  commercialiser  pour  se 
soumettre  aux  lois  et  usages  du  com- 
merce, en  tant  que  ses  statuts  n'y  font  pas 
obstacle. 

Et  ce  alors  même  que  celte  mesure  ne 
serait  prise  qu'en  vue  d'obtenir  le  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire,  rendue 
nécessaire  par  l'état  de  déconfiture  de  la 
société. 

Le  délai  de  quinzaine  pour  le  dépôt 
du  bilan  court  en  ce  cas  du  jour  où  la 
commercialisation  a  été  régulièrement 
votée  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires. —  Paris,  10  juin.  1894,  XLIIl, 
n.  12877,  p.  502. 

Compétence.  ~  26.  Une  Société, 
quels  que  soient  sa  nature  et  son  carac- 
tère, peut  être  citée  devant  les  tribunaux 
de  commerce  pour  répondre  des  actes 
de  commerce  qu'elle  a  accomplis.  — 
Comm.  Seine,  13  déc.  1888,  XXXIX, 
n.  11732,  p.  128. 
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§  3.    —  Des  particularités  propres  à 
quelques  soeUtés. 

a)  Sociétés  de  fait. 

27.  Une  Société  de  fait  dépourvue  de 
toute  personnalité  civile,  ne  pouvant 
constituer  un  être  moral  susceplmle  d'i- 
voir  un  actif  et  un  passif  propres,  oe 
peut  être  déclarée  en  état  de  faillite.  — 
Rouen,  5  janv.  1898,  XLVIII,  n.  14589, 
p.  766. 

28.  L'existence  d'une  Société  ou  asso- 
ciation de  fait  peut  être  établie  par  tous  les 
modes  de  preuve  autorisés  en  matière 
commerciale  lorsqu'il  s'agit  non  pas  de 
lier  les  parties  pour  l'avenir  en  les  obli- 
geant à  continuer  leur  association,  mais 
de  déterminer  les  rapports  qui  ont  pa 
exister  en  Ire  elles  dans  le  passé,  afin  d'ar- 
river à  la  liquidation  des  opérations  faites 
en  commun  (Code  de  commerce,  articles 
39, 109). 

Il  y  a  violation  de  l*article  541  du  Gode 
de  procédure  civile,  qui  défend  la  revi- 
sion d'aucun  compte,  par  l'arrêt  qui  sous 
prétexte  d'irrégularités  ou  de  lacunes 
dans  la  tenue  des  écritures,  ordonne 
qu'il  sera  procédé  par  des  experts,  non 
au  redressement  du  compte  dans  ceux 
de  ses  articles,  objets  de  critiques  pré- 
cises pour  erreur,  omission,  faux  ou 
double  emploi,  mais  à  sa  revision,  re- 
mettant par  là  en  question  la  discussion 
du  compte  tout  entier  (Code  de  procc'- 
durc  article  541 1.  —  Cass.,  28févr.  1891^. 
XlA'llI,  n.  14558,  p.  663. 

29.  La  disposition  de  l'article  54  da 
Code  de  commerce,  qui  proclame  que 
toutes  actions  contre  les  associés  non 
liquidateurs  et  leurs  veuves,  béritiers  ou 
ayants  cause,  sont  prescrites  cinq  ansaprh 
la  fin  ou  la  dissolution  de  la  Société,  si 
les  conditions  imposées  par  le  dit  article 
ont  été  observées,  est  conçue  en  termes 
généraux  qui  ne  pi^étent  à  aucune  dis- 
tinction entre  les  Sociétés  commerciales. 

Elle  est  applicable,  dès  lors,  aussi  bien 
aux  sociétés  de  fait  qu*aux  sociétés  éta- 
blies conformément  h  toutes  les  prescrip- 
tions légales.  —  Poitiers,  18  juill.  i^l 
XLIV,  n.  13288,  p.  813. 

b)  Sociétés  entre  époux. 

30.  Les  époux  ne  peuvent  contracter 
une  société  entre  eux,  ou  entre  eux  et  uo 
tiers  ;  une  semblable  société,  incompati- 
ble avec  la  puissance  maritale,  à  laquelle 
le  mari  ne  peut  renoncer,  doit  être  consi- 
dérée comme  non  avenue. 

Cette  nullité  peut  être  proposée  pour  U 
première  fois  en  appel,  si  elle  est  in- 
voquée comme  réponse  et  défense  à  une 
exception  admise  d'office  par  le  tribunal. 

De  la  combinaison  des  articles  1431, 
2135,  2032  du  Code  civil,  il  résulte  que 
la  femme  qui  s'est  engagée  solidairement 
avec  son  mari,  actuellement  en  déconii;- 
ture,  peut,  même  sans  avoir  désintéressé 
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les  préteurs,  se  faire  rendre  indemne  par 
son  mari  de  l*engagement  par  elle  con- 
tracté; cette  indemnité  est  garantie  par 
l'hypothèque  légale  de  la  femme. 

Les  créanciers  exerçant  les  droits  de 
cettedernière  (articles  1166, 1446  du  Ck>de 
civil)  peuvent  donc,  la  communauté  étant 
à  leur  égard  fictivement  considérée 
comme  dissoute,  se  faire  colloquer,  en 
sous-ordre,  an  rang  de  cette  hypothèque, 
sur  le  montant  de  cette  indemnité.  — 
Paris,  iO  déc.  1896,  XLVI,  n.  13777, 
p.  414. 

31  Deux  époux  ne  peuvent  contracter 
entre  eux  une  société  proprement  dite, 
régie,  non  par  les  principes  auxquels  est 
soumise  Tassociation  conjugale,  mais  par 
ceux  qui,  en  matière  de  société  ordinaire, 
sont  applicables  aux  associés,  soit  dans 
leurs  rapports  respectifs,  soit  dans  leurs 
rapports  avec  les  tiers. 

Une  telle  Société  existant  entre  époux 
conférerait  à  chacun  de  ses  membres  une 
égalité  de  droits  incompatible  avec  la 
puissance  maritale.  —  Gass.,  8  déc.  1891, 
XLI,  n.  12391,  p.  644. 

e)  Associations  n'ayant  point  le  caractère 
de  sociétés. 

32.  Une  association  qui  n*a  pas  pour  but 
la  réalisation  de  bénéfices  à  partager  entre 
les  associés  n'est  pas  une  Société  dans  le 
sens  de  Tarticle  1832  du  Code  civil.  Dès 
lors,  à  moins  d'être  reconnue,  elle  est  in- 
capable de  recevoir  à  titre  gratuit.  — 
Cass.,  29  nov.  1897,  XLVII,  n.  14203, 
p.  633. 

33.  Une  association  qui  n*a  pas  pour  but 
la  réalisation  de  bénéfices  à  partager  entre 
les  associés  n'est  pas  une  Société  dans  le 
sens  de  Tarticle  1832  du  Code  civil,  et 
dès  lora,  à  moins  d'être  légalement  re- 
connue par  l'Ktat,  elle  ne  constitue  pas 
une  personne  morale  capable  de  recevoir 
des  libéralités.  —  Cass.,  29  oct.  1894, 
XLIV,  n.  13211,  p.  639. 

d)  Sociétés  à  capital  variable. 

34.  Les  sociétés  anonymes  commer- 
ciales à  capital  variable  ont  une  person- 
nalité propre  et  si,  en  vertu  de  l'article 
54  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  elles  sont 
représentées  en  justice  par  leurs  adminis- 
trateurs, il  ne  s  ensuit  pas  que  les  noms 
de  tous  ces  administrateurs  doivent  être 
reproduits,  à  peine  de  nullité,  avec  la 
délibération  leur  conférant  pouvoir  d'agir, 
en  tète  des  exploits  signifiés  à  la  reauêtc 
de  ces  sociétés.  —  Cass.,  15  janv.  1896, 
XLV,  n.  13528,  p.  616. 

36.  L'article  52  de  la  loi  du  24  juillet 
iB67,  édictant  d'une  manière  expresse 
que  le  vote  de  l'assemblée  générale,  pro- 
nonçant l'exclusion  d*un  associé  dans  une 
société  à  capital  variable,  doit,  pour  être 
régulier,  réunir  la  majorité  fixée  par  la 
modification  des  statuts,  établit  une  con- 
cordance absolue  entre  la  majorité  né- 
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cessaire  pour  la  modification  des  statuts 
et  la  majorité  exigée  pour  exclure  un 
associé. 

Cette  disposition  étant  impérative  et  ne 
pouvant  être  modifiée  par  les  paHies,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  d'un  arti- 
cle des  statuts  fixant  pour  l'exclusion  d'un 
associé  une  majorité  moindre  que  la  majo- 
rité fixée  par  un  autre  article  pour  la  modi- 
fication des  statuts.  —  Paris,  30 juin  1898, 
XLVIII,  n.  14459,  p.  384. 

e)  Sociétés  d'assurances  mutuelles. 

36.  La  faculté  oui  appartient  à  tout  so- 
ciétaire de  se  retirer  d'une  société  d'as- 
surances mutuelles  dans  les  conditions 
Sue  lui  reconnaissent  les  articles  25  et  26 
u  décret  du  22  janvier  1868  n'entraine 
ni  la  résolution  ni  l'annulation  des  enga- 
gements réciproquement  contractés. 

Si  donc,  par  suite  des  combinaisons 
financières  sur  lesquelles  repose  Passu- 
rance,  l'associé  qui  se  retire  a  des  resti- 
tutions à  demander,  son  seul  droit,  en 
l'absence  de  stipulations  statutaires,  est 
d'exiger  qu'elles  soient  calculées  en 
prenant  pour  base  la  part  qui  lui  serait 
survenue  si  l'actif  social  eût  été  liquidé 
au  jour  de  la  résiliation.  —  Cass.,  20  oct. 
1897,  XLVII,  n.  14193,  p.  615. 

f)  Sociétés  de  secours  mutuels. 

37.  Bien  que  les  termes  des  statuts 
d'une  Société  de  secours  mutuels  ne  pré- 
voient comme  motif  d'exclusion  que  le 
fait  d'avoir  subi  un  jugement  emportant 
peine  infamante,  l'exclusion  est  valable- 
ment prononcée  contre  un  membre  de  la 
société  déclaré  en  faillite  et  condamné 
pour  banqueroute  simple,  s'il  e^t  cons- 
tant que  lea  sociétaires  ont  eu  en  vue, 
non  les  peines  prévues  par  l'article  7  du 
Code  pénal,  mais  celles  portant  atteinte 
à  l'honorabilité  de  la  personne,  et  si  la 
lecture  des  statuts  révèle  leur  préoccupa- 
tion de  n'admettre  parmi  eux  que  des 
personnes  exemptes  de  toute  tache.  — 
Paris,  22  févr.  1863,  XLIH,  n.  12804, 
p.  268. 

V.  Acte  de  commerce,  Commerçant, 
Faillite,  Liquidation  judiciaire.  So- 
ciété ANONYME. 

SOCIÉTÉ  ANONYME. 

DIVISION. 

Chapitre  I.  — De  la  constitution  des 

SOCIÉTÉS  ANONYMES,  DE  LEUR    NULLfTÉ  ET 
DES  RESPONSABILITÉS   QUI  EN     DÉCOULENT 

A  l'Égard  des  fondateurs   et  adminis- 
trateurs. 

Chapitre  II.  —  Des  actions. 

Chapitre  III.  —  Des  obligations. 

Chapitre  IV.  —  Des  parts  de  fonda- 
teurs. 
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Chapitre  ¥.  —  Du  çonsbil  d'adminiS' 

TRATION. 

Chapitre  VI.  —  Du  directeur. 

Chapitre  VII.  —  Des  assemblées  gé- 
nérales. 

Chapitre  VIII.  —  Des   modifications 
aux  statuts, 

Chapitre   IX.  —   Des  cuangememts 
apportés  au  capital  social. 

Chapitre  X.  —  Des  responsabilités 

ENCOURUES  AU  COURS    DE  L*EXISTENCB    DE 
LA  SOCIÉTÉ. 

Chapitre  XI.  —  De  la  dissolution  et 

DE  LA  LIQUIDATION. 

Chapitre  XII.  —  De  la  compétence. 
Chapitre  I.  —  Db  la  constitution  des 

SOCIÉTÉS  anonymes,  DE  LEUR  NULLITÉ 
ET  DES  RESPONSABIUTÉS  QUI  EN  DÉCOU- 
LENT A  l'encontre  des  fondateurs  et 

ADMINISTRATEURS  D*ORIGINE. 

Oualité  de  fondateur.  —  1.  Lors- 
qu'une Société  anonyme  a  été  annulée 
pour  infraction  à  la  loi  du  24  juillet  18C7, 
peuvent  ôtre  déclarés  Tondatcurs,  et  à  ce 
titre  solidairement  responsables  du  passif 
social,  ceux  qui  ont  concouni  à  Torgani- 
sation  et  à  la  mise  en  mouvement  de 
cette  Société,  et  qui,  sans  avoir  été  eux- 
mêmes  les  promoteurs  de  Tcnlreprise,  se 
sont  néanmoins  associés  aux  agissements 
de  ceux-ci,  en  consentant  sciemment  à 
devenir  leurs  comparses,  à  jouer  le  rôle 
de  souscripteurs,  et  ont  pris  une  part  ac- 
tive à  l'œuvre  commune  de  fraude.  — 
Cass.,  9  avr.  1888,  XXXVIII,  n.  11G55, 
p.  620. 

2.  Celui  qui  s'est  borné  à  coopérer  à 
la  création  d'une  Société  en  promettant 
au  fondateur  et  en  fournissant  efTectivc- 
ment  son  concours  financier  pour  les 
frais  de  publicité  et  autres  nécessaires  à 
rémission  des  obligations,  en  restant 
d'ailleurs  absolument  étranger  à  l'acte 
constitutif,  à  la  formation  du  capital  so- 
cial, à  la  répartition  des  actions,  comme 
aux  délibérations  des  actionnaires  qui 
ont  nommé  le  conseil  d'administration  et 
autorisé  l'émission  des  obligations,  ne 
saurait  ôtre  considéré  comme  le  fonda- 
teur occulte  ou  le  promoteur  de  la  dite 
Société,  dont  la  responsabilité  pourrait  à 
ce  titre  être  engagée  à  l'égard  des  sous- 
cripteurs d'obligations. 

Et,  par  suite,  s'il  a  facilité  les  agisse- 
ments du  fondateur  qui  s'est  rendu  cou- 
pable vis-à-vis  des  dits  souscripteurs 
d'une  véritable  escroquerie,  il  ne  peut 
être  déclaré  responsable  s'il  n'est  point 
établi  qu'il  ait  sciemment  participé  à  la 
fraude. 

Alors  même  qu'il  aurait,  postérieure- 
ment à  l'échec  de  l'émission,  essayé  d'y 
remédier  en  prêtant  son  concours  à  di- 


verses combinaisons  et  syndicats  proje- 
tés, s'il  la  Cait  dans  l'intérêt  de  It  Société 
aussi  bien  que  dans  son  intérêt  propre. 
—  Paris,  l(ï  juin  1899,  XLIX,  n.  14776, 
p.  376. 

3.  On  doit  considérer  comme  fonda- 
teurs d'une  Société  les  personnes  qui  ont 
pris  l'initiative  de  la  former  en  rédigeant 
les  statuts,  en  réunissant  les  assemblées 
générales  et  en  s'occupant  de  l'émission 
des  actions  destinées  à  constituer  le  ca- 
pital de  cette  Société. 

Le  banquier  dont  le  rôle  a  consisté 
dans  l'émission  des  obligations  ne  sau- 
rait être  compté  au  nombre  des  fonda- 
teurs. —  Oriéans,  14  juin  1893,  XLIII, 
n.  12955,  p.  636. 

4.  On  ne  saurait  reconnaître  la  qualité  de 
fondateur  d'une  Société  au  oan^aicr 
émetteur  qui  n'est  ni  apporteur,  ni  signa- 
taire des  statuts,  qu'autant  qu'on  justifie- 
rait qu'il  a  été  en  réalité  le  véritable 
promoteur  et  l'organisateur  de  la  So- 
ciété. 

Le  banquier  émetteur  peut  valablemeot 
se  débiter  à  l'égard  de  la  Société  du  moD- 
tanl  du  premier  quart  à  verser  par  les 
souscripteurs,  si  les  souscriptions  ne  sont 
pas  fictives  et  s'il  est  établi  que  ce  pre- 
mier quart  a  été  efTectivcment  k  la  dis- 
position de  la  Société  qui  en  a  profité,  et 
cela  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rccnercher  à 
quelle  date  les  actionnaires  ont  versé  au 
banquier  le  montant  de  leurs  souscrip- 
tions. —  Comm.  Seine,  27  mai  1889, 
XXXIX,  n.  11759,  p.  213. 

5.  Le  fait  par  un  individu  de  s'être 
rendu,  après  la  première  assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  constitutive  d'une 
Société  anonyme,  cessionnaire  de  la  part 
indivise  de  l'apport  de  l'un  des  fonda- 
teurs, ne  saurait  suffire  pour  lui  impri- 
mer i  lui  même  cette  qualité  de  fonda- 
teur, lorsqu'il  est  constant  qu'il  a  été 
complètement  étranger  aux  actes  ^ui  ont 
précédé  la  fondation  de  la  dite  Société  et 
à  ceux  qui  l'ont  constituée,  et  qu'il  n'a 
jamais  participé  à  son  administration.  — 
Cass.,  21  juill.  1890,  XXXIX,  n.  119^4, 
p.  689. 

6.  Lorsqu'une  Société  anonyme  est  dé- 
clarée nulle  pour  défaut  de  versement 
du  quart  du  capital  social,  la  responsa- 
bilité solidaire  de  tout  le  passif  social, 
qui  pèse  sur  les  fondateurs  et  premiers 
administrateurs  par  application  de  l'arti- 
cle 42  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  est  à 
bon  droit  étendue  à  une  autre  Société 
qui  s'était  associée  aux  agissements  frau- 
duleux des  dits  fondateurs  et  adminis- 
trateurs, en  attestant  faussement,  par  un 
certiflcat  produit  à  l'assemblée  générale 
constitutive,  que,  comme  banquier  de  la 
société  en  formation,  elle  avait  reça  de 
chacun  des  souscripteurs  le  montant  en 
espèces  du  quart  des  actions  par  lui 
souscrites.  —  Cass.,  21  oct  1890,  XL, 
n.  12122,  p.  610. 
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§  l•^  —  Des  apports^  de  leur  vérificaliên 
et  des  majorations  auxquelles  ils  don- 
nent lieu. 

Apports.  —  7.  L'article  4  de  la  loi  du 
24  miliet  1867  ne  8*oppose  point  à  ce 
qnu  soit  fait  apport  &  une  Société  d'ac- 
tionnaires de  la  suite  d'une  entreprise 
qui,  par  les  chances  de  gain  ou  de  perte 
quelle  comporte^  ne  peut  pas  être  éva- 
luée autrement  qu'à  forfait  (dans  Vei- 
pèce,  l'ensemble  des  affaires  d'une  an^ 
cienne  Société  d'assurances  contre  Tin- 
ceodie  dont  la  Société  nouvelle  prend  le 
titre);  et  la  demande  en  dommages- 
intérêts  pour  exagération  de  la  valeur 
des  choses  apportées  a  été,  à  bon  droit, 
rcpoussée,  si  la  Société  n'a  éprouvé,  dans 
la  jouissance  de  ces  choses,  aucun  trou- 
ble constituant  une  éviction  totale  ou 
partielle. 

Au  surplus,  rapprobation  d'un  tel  ap- 
port par  l'assemblée  constitutive  de  la 
Société,  après  vériflcation  de  sa  valeur 
dans  les  formes  légales,  est  déOnitive  et 
sans  recours,  sauf  le  cas  de  dol  et  de 
fraude. 

Les  fautes  ou  omissions  imputées  à  un 
mandataire  peuvent  ne  pas  engager  sa 
responsabilité  envers  le  mandant,  lors- 
que celui-ci  en  a  été  avisé  en  temps  utile 
et  peut  être  réputé  avoir  acquiescé  aux 
errements  suivis  pour  la  gestion  de  ses 
inlérôls.  —  Cass.,  3  janv.  1900,  XLIX, 
n.  14866,  p.  615. 

8.  On  peut  apporter  la  concession  d'une 
mine  à  une  Société,  et  réserver  à  rappor- 
teur le  droit  de  reprendre  cette  conces- 
sion au  moment  de  la  dissolution  ou.de 
l'échéance  du  terme  assigné  par  le  con- 
trat, à  des  conditions  déterminées. 

Les  modifications  statuaires  adoptées  h 
l'unanimité  obligent  tous  les  actionnaires. 
Et  si  ces  modifications  attribuent  à  l'as- 
semblée générale  extraordinaire  le  pou- 
voir de  proroger  la  Société,  les  réso- 
lutions prises  dans  ce  sens  par  l'assem- 
blée générale  extraordinaire  sont  obli- 
gatoires pour  tous  les  associés,  y  compris 
pour  rapporteur  de  la  concession  minière 
qui  ne  pourra  exercer  la  faculté  de  re- 
prise de  l'apport  en  nature  qu'à  l'échéance 
du  nouveau  terme  assigné  à  la  durée  de' 
la  Société.  —  Cass  ,9  janv.  1900,  XLIX, 
n.  14868,  p.  618. 

9.  L'apport  d'immeubles  fait  à  une  So- 
ciété anonyme  et  rémunéré  par  Taltribu- 
tion  d'un  certain  nombre  d'actions  de 
cette  Société  est  un  acte  translatif  de 
propriété  soumis  à  la  transcription. 

Par  suite,  lorsque  cette  formalité  n'a 
pas  été  remplie,  la  Société  est  réputée, 
au  regard  des  tiers,  n'avoir  jamais  été 
acquéreur  des  immeubles  qui  ont  fait 
l'objet  de  l'apport,  mais  qui,  en  réalité, 
sont  toujours  restés  la  propriété  de  l'as- 
socié. -  Cass.,  25  avr.  1893,  XLII,  n. 
12TO3,  p.  685. 


10.  Lorsqu'on  représentation  de  l'ap- 
port d'une  concession,  une  Société  ano- 
nyme s'est  engagée  à  attribuer  à  rappor- 
teur divers  avantages,  elle  ne  saurait 
valablement  se  refuser  à  s'exécuter  sous 
le  prétexte  que  la  concession  n'a  pas  été 
réalisée  alors  que  la  Société,  qui  seule  avait 
qualité  pour  poursuivre  cette  réalisation, 
ne  justifie  pas  avoir  fait  ce  qui  dépendait 
d'elle,  pour  y  parvenir.  —  Gomm.  Seine, 
26  avr.  1897,  XLVÏIÏ,  n    14313,  p.  17. 

Vente  à  la  Société  en  formation.  — 
il.  S'il  n'exige  dans  la  loi  de  1867  au- 
cune prescription  relative  à  la  vente 
contre  espèces  à  une  Société  en  forma- 
tion, c'est  que  le  législateur  n'a  pas 
admis  Qu'à  l'origine  et  avant  sa  constitu- 
tion dénnitive  la  Société  pût  se  rendre 
acquéreur  et  traiter  valablement  de  la 
sorte. 

Conséquemmeal  une  Société  anonyme 
n'existant  qu'après  l'approbation  des  avan- 
tages et  l'acceptation  par  les  administra- 
teurs de  leurs  fonctions,  la  vente  passée 
dans  la  période  de  la  constitution  est 
nulle. 

Est  nulle  également  la  Société  ano- 
nyme dont  cette  vente  était  l'objet  social. 

Les  actionnaires  de  la  Société  ainsi 
déclarée  nulle  ne  sont  pas  fondés  à  ré- 
clamer des  dommages-intérêts  contre  les 
fondateurs  et  administrateurs,  lorsqu'il 
est  établi  qu'ils  ont  concouru  à  l'irrégu- 
larité viciant  la  Société  et  qu'ils  ont  été 
complices  de  l'erreur  de  droit  et  de  la 
faute  commise. 

Le  banquier  émetteur  qui,  moyennant 
salaire,  a  pris  à  ses  risques  et  périls  le 
placement  des  titres  d'une  Société  ne 
peut  être  considéré,  à  raison  de  ce  con- 
cours financier,  comme  fondateur  de  cette 
Société,  alors  surtout  que  l'appel  fait  au 
public  pour  le  placement  des  titres  n'est 
entache  ni  de  dol  ni  de  fraude.  —  Gomm. 
Seine,  12  déc.  1892,  XLIII,  n.  12743, 
p.  92. 

12.  Une  Société  anonyme  ne  peut  être 
déclarée  nulle  par  le  motif  qu'une  vente 
d'établissements  industriels  qui  lui  avait 
été  faite  lors  de  sa  constitution  et  qui 
était  sa  raison  d'être  et  son  objet  néces- 
saire serait  elle-même  entachée  de  nul- 
lité, si  d'ailleurs  celte  vente,  en  fait,  a 
produit  tous  ses  elTets  au  profit  de  la  So- 
ciété. 

Au  cas  où  cette  vente  viendrait  à  être 
annulée  ou  rescindée,  il  en  résulterait 
seulement  que  la  dissolution  de  la  So- 
ciété pourrait  être  demandée  dans  les 
termes  de  Tarticte  1865  du  Gode  civil, 
pour  cause  d'extinction  de  la  chose  for- 
mant l'objet  en  vue  duquel  la  Société 
s'était  constituée. 

L'action  en  nullité  d'une  telle  vente  est 
une  action  sociale,  dont  l'exercice  ne 
peut  appartenir  à  des  actionnaires  agis- 
sant dans  leur  intérêt  individuel.  —  Paris, 
23  juin.  1894,  XLIV,  n.  13146,  p.  489. 
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13.  Est  nulle  la  vente  consentie  à  une 
Société  en  formation,  alors  que  Tacte  de 
vente  conditionnel  stipulait  que  la  vente 
vaudrait  par  la  constitution  même  de  la 
Société  et  que  d'ailleurs  la  ratiflcation  de 
cette  vente  a  été  demandée  à  l'assemblée 
constitutive,  qui  n'avait  pas  qualité  pour 
engager  une  Société  non  encore  existante, 
une  société  ne  pouvant  traiter  directe- 
ment avec  les  tiers,  mais  devant  le 
faire  par  Tintermédiaire  de  ses  adminis- 
trateurs. 

Les  actionnaires  d'une  Société  déclarée 
nulle  et  mise  en  liquidation  ne  peuvent 
réclamer  aux  auteurs  de  la  nullité  le 
remboursement  de  leurs  actions,  en  de- 
hors de  leurs  droits  à  l'attribution  qui 
leur  sera  faite  dans  la  répartition  de  l'ac- 
tif liquide. 

Us  ne  peuvent  avoir  à  exercer  qu^une 
action  en  payement  de  dommages-inté- 
rôts. 

Un  actionnaire  n  est  pas  fondé  h  exer- 
cer l'action  sociale  concurremment  à 
l'exercice  de  cette  action  par  la  Société 
ou  son  représentant  légal. 

Un  actionnaire  qui  a  acquis  ses  actions 
postérieurement  à  la  constitution  de  la 
société  déclarée  nulle,  et  alors  que  les 
titres  faisaient  prime  sur  le  marché,  n'est 
pas  fondé  à  réclamer,  par  voie  d'action 
individuelle,  des  dommages-intérêts  aux 
auteurs  de  la  nullité,  alors  (j^uMl  n'est 
justifié  &  leur  égard  d'aucun  fait  person- 
nel ayant  déterminé  l'acquisition  des  ac- 
tions, et  que  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  la 
nullité  delà  société  provient  d'une  erreur 
de  droit  commune  à  tous  les  actionnaires 
d'origine  et  ne  pouvant  constituer  un  vice 
cache  au  regard  dos  actionnaires  futurs. 
—  Gomm.  Seine,  28  mars  1893,  XLIII, 
n.  12769,  p.  162. 

Société  formée  entre  apporteurs.  — 
14.  Lorsqu'une  Société  a  été  formée  sans 
actions  de  capital,  et  seulement  au  moyen 
d'apports  en  nature,  et  encore  bien  que 
les  choses  apportées  ne  fussent  pas  indi- 
vises, il  n'y  a  pas  lieu  à  arguer  de  la 
nu  11  lié  pour  défaut  de  vérification  des 
apports  dans  les  termes  de  l'article  4  de 
la  loi  du  24  juillet  1867. 

Mais,  la  mise  sociale  étant  de  l'essence 
même  de  toute  société,  aux  termes  des 
articles  1832  et  1833  du  Code  civil,  il  en 
résulte  qu'une  Société  est  nulle  ab  iri'tio 
lorsqu'il  n*a  pas  été  fait  par  les  associés 
de  mise  sociale,  ou  lorsque  leur  mise 
sociale  a  été  purement  fictive. 

Elle  est  encore  nulle  lorsque,  par  l'en- 
semble des  combinaisons  au  moyen  des- 
quelles ils  Tout  créée,  et  des  agissements 
auxquels  ils  se  sont  livrés,  les  associés 
fondateurs  se  sont  afTranchis  de  toute 
contribution  aux  pertes. 

Elle  doit  encore  être  déclarée  nulle 
lorsque  ces  combinaisons  constituent  un 
dol  et  une  fraude  à  l'égard  des  tiers  ap- 
pelés à  lui  apporter  leurs  fonds  comme 


obligataires,  ou  à  contracter  avec  elle* 
Les  nullités  résultant  de  ces  causes 
constituent  une  faute  et  un  auasi-délit 
communs  à  la  charge  de  tous  les  tooda- 
leurs,  et  dont  ils  doivent  être  déclarés 
solidairement  responsables. 

Un  de  ces  associés  fondateurs  ne  sac- 
rait se  soustraire  à  la  responsabilité  soli- 
daire qui  lui  incombe,  à  raison  de  la 
part  qu'il  a  prise  à  la  constitution  de  la 
Société,  sous  prétexte  qu'il  aurait  cessé 
de  faire  partie  du  conseil  d'administra- 
tion avant  les  opérations  qui  ont  moiivf 
l'action  des  intéressés,  alors  (^ue  la  res- 
ponsabilité invoquée  contre  lui  résulte, 
par  application  de  Tarticle  1382  du  Code 
civil,  à  son  égard  comme  à  l'égard  des 
autres  fondateurs,  des  agissements  même 
qui  ont  frauduleusement  présenté  aux 
tiers  la  société  comme  une  société  vala- 
ble et  sérieuse,  et  alors,  surtout,  qu'il  est 
resté  associé  et  a  gardé  toutes  les  adions 
qui  lui  avaient  été  attribuées  en  sa  crua- 
lité  de  fondateur.  —  Paris,  9  mars  is^. 
XLIII,  n.  12810,  p.  280. 

15.  Les  fondateurs  d'une  Société  ano- 
nyme sont  solidairement  responsables 
envers  les  tiers  des  suites  de  la  nullité 
d'une  Société,  lorsque,  contrairement  à 
la  vérité,  ils  se  déclarent  propriétaires 
par  indivis  de  l'agence  apportée  en  So- 
ciété et  qu'ils  ont  reçu  pour  prix  de  cet 
apport  des  actions  entièrement  libérée». 

Dans  ce  cas,  la  Société  ainsi  formée 
est  nulle,  par  ce  motif  que  rassocialion 
était  sans  cause  et  sans  objet,  chacun  dos 
associés  n'ayant  aucun  fonds  ni  aucune 
mise  sociale.  —  Comm.  Seine,  22  sept. 
1887,  XXXVIII,  n.  11519  p.  170. 

16.  Lorsqu'une  Société  anonyme  est 
formée  entre  ceux-là  seulement  qui  sont 
propriétaires  par  indivis  des  apports  en 
nature  qui  constituent  le  fonds  social,  et 
qu'il  n'y  a  pas  d'actionnaires  faisant  un 
apport  en  numéraire,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
vérification  des  apports  en  nature. 

Et  lorsque,  dans  ces  conditions,  la 
forme  appai'ente  donnée  à  une  Société 
dispense  tes  fondateurs  de  faire  procéder 
à  la  vérification  des  apports  en  nature, 
il  ne  peut  j  avoir  lieu  de  rechercher  si 
la  vérification  aurait  dû  avoir  lieu,  lors- 
qu'il n'est  pas  établi  que  les  fondateun 
aient  agi,  en  procédant  comme  ils 
l'ont  fait,  pour  se  soustraire  frauduleu- 
sement à  une  vérification  de  nature  à 
leur  être  préjudiciable.  Il  en  est  ainsi 
notamment  lorsqu'il  est  établi,  en  fait, 
que  les  apports  n'ont  çias  été  minorés. 

Doux  sociétés  qui  fusionnent  pour 
constituer  une  Société  nouvelle  peuvent, 
soit  mettre  leur  passif  à  la  char^  de  la 
Société  nouvelle,  soit  l'éteindre  elles- 
mêmes  avant  la  fusion. 

Le  fait  que  le  second  moyen  a  été 
choisi  en  laissant  le  passif  à  la  charge 
d*un  certain  nombre  d^administratenrs, 
moyennant  l'attribution  d'un  certain  oom* 
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bre  d*action8  des  anciennes  sociétés,  rem- 
placées ensuite  par  des  actions  de  la  So- 
ciété nouvelle  qu'ils  ont  cédées  à  des 
tiers,  ne  constitue  pas  ces  tiers  souscrip- 
teurs d^actions  de  numéraire  dans  la 
nouvelle  Société,  alors  que  rengagement 
des  administrateurs  de  payer  le  passif 
des  anciennes  sociétés  est  réel  et  que 
l'opération  n'est  entachée  d'aucune  Traude. 

Les  statuts  peuvent  prévoir  que  le  ca- 
pital sera  ou  pourra  être  augmenté  à 
raide  d'une  émission  d'actions  laissée  à 
l'initiative  du  conseil  d'administration, 
postérieurement  à  la  constitution  de  la 
société  et  sous  approbation  de  l'assem- 
blée générale. 

Et  l'émission  ainsi  faite,  au  lendemain 
de  la  constitution  de  la  Société,  en  vue 
de  procurer  à  celle-ci  un  fonds  de  rou- 
lement, ne  saurait  entraîner  la  nullité  de 
la  société  s'il  n'est  pas  établi  que  la  com- 
binaison adoptée  ait  eu  pour  but  de 
faire  fraude  aux  dispositions  légales  qui 
prescrivent  la  vériflcation  des  apports  en 
nature. 

Lorsque  des  irrégularités  ont  été  com- 
mises dans  une  augmentation  de  capital, 
sans  que  ces  irrégularilés  puissent  faire 
annuler  la  Société,  et  qu'il  n'y  a  aucun 
lien  entre  les  irrégularités  commises  et 
les  causes  qui  ont  amené  la  lir^uidation, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  responsabilité  à  la 
charge  des  administrateurs  qui  se  sont 
trompés  de  bonne  foi  sur  les  chances  de 
succès  que  présentait  l'entreprise,  alors 
surtout  que  les  actionnaires  et  les  obli- 
gataires qui  agissent  contre  eux  ont  par- 
tagé les  mêmes  illusions  que  ces  admi- 
nistrateurs. —  Paris,  14  janv.  1891,  XLI, 
n.  12268,  p.  269. 

Vérification.  —  17.  La  disposition  de 
l'article  4  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
aux  termes  duquel  les  actionnaires  qui 
ont  fait  rapport  n'ont  pas  voix  déllbéra- 
tive  dans  l'assemblée  générale  ayant  pour 
objet  la  vérifl cation  et  l'appréciation  des 
apports,  est  applicable  alors  même  que 
les  actionnaires  joignent  à  leur  qualité 
d'apporteurs  celle  de  souscripteurs  d'ac- 
tions en  numéraire. 

Toutefois,  la  délibération  à  laquelle 
ont  pris  part  les  actionnaires  qui  ont  fait 
l'apport  n'est  pas  entachée  d'une  nullité 
absolue,  par  la  seule  participation  au  vote 
des  actionnaires  apporteurs.  Une  telle 
sanction  ne  peut  être  appliquée  qu'au  cas 
où  il  est  constaté  que  le  vote  d'un  ou  de 
plusieurs  actionnaires  apporteurs  en  na- 
ture a  dû  entrer  en  ligne  de  compte  pour 
constituer  la  majorité  exigée  par  la  loi. 

Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  pronon- 
cer la  nullité,  malgré  la  participation  au 
vote  des  actionnaires  apporteurs,  lorsijue 
la  délibération  a  été  prise  à  l'unanimité. 

La  majorité  exigée  par  l'article  4  de  la 
loi  de  1867,  pour  vérifier  et  apprécier  les 
apports,  doit  être  calculée  à  raison  du 
nombre  des  associés  souscripteurs  d'ao- 
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lions  payables  en  numéraire,  abstraction 
faite  du  nombre  des  associés  joignant  à 
cette  dernière  qualité  celle  d'actionnaires 
apporteurs. 

Il  en  est  de  môme  pour  1«  calcul  du 
quart  du  capital  social  en  numéraire. 

N'entraîne  pas  la  nullité  de  la  Société  la 
convocation  à  la  première  assemblée  cons- 
titutive, faite  par  les  statuts  eux-mêmes, 
alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  dépôt 
de  la  déclaration  du  versement  a  été  pos- 
térieur à  la  convocation  insérée  dans  les 
statuts. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  les  fonda- 
teurs ont  souscrit  l'intégralité  du  capital 
social,  qu'aucune  fraude  ne  saurait  leur 
être  reprochée,  qu'ils  n'ont  fait  aucun 
appel  an  crédit,  et  que  tous  les  aisociés 
indistinctement  ont  pris  part  à  tous  les 
actes  <^ui  ont  précédé  la  première  assem- 
blée générale  et  à  cette  assemblée  elle- 
même.  —  Paris,  17  nov.  1891,  XLI,  n. 
12326,  p.  477. 

18.  La  dispoiition  de  l'article  4  de  la 
loi  du 24  juillet  1867  qui  refuseaux  asso- 
ciés, qui  font  des  apports  en  nature,  voix 
délibârativc  à  l'assemblée  générale,  à 
l'approbation  de  laquelle  sont  soumis  ces 
apports,  est  générale  et  absolue,  et  doit 
recevoir  son  application  môme  au  cas  où 
les  dits  associés  joignent  à  la  qualité 
d'apporteurs  en  nature  celle  de  souscrip- 
teurs d'actions  en  numéraire. 

Il  y  a  violation  de  celle  disposition,  et 
par  suite  nullité  de  la  Société,  lorsque 
plusieurs  associés  ayant  fait  indivisément 
a  la  dite  Société  l'apport  d'une  chose 
commuae  entre  eux,  l'assemblée  générale 
a  voté  divisèmcnt  sur  l'apport  de  chacun 
d'eux,  faisant  snccessivemciit  retirer 
seulement  l'associé,  dont  l'apport  était 
spécialement  discuté,  et  admettant  à  la 
délibération  et  au  vote  les  autres  associés 
copropriétaires  de  la  chose  apportée.  — 
Cass.,  22  févr.  1888,  XXXVIII,  n.  Il6i9, 
p.  603. 

19.  Si,  dans  les  assemblées  constituti- 
ves des  sociétés  anonymes,  les  associés 
dont  les  apports  sont  vériOés  ou  auxquels 
doivent  profiter  les  avantages  statutaires 
dont  la  légitimité  est  discutée  n'ont  pas 
le  droit  de  voter,  celte  incapacité  ne 
comporte,  pour  chacune  de  ces  catégories 
d'actionnaires,  la  nécessité  de  s'abstenir 
que  dans  le  scrutin  auquel  elle  est  spé- 
cialement intéressée. 

Ainsi  l'associé  qui  s'est  abstenu,  en 
qualité  de  fondateur  avantagé,  de  voter 
sur  l'approbation  des  avantages  auxquels 
il  avait  part,  peut  concourir  ati  vote  rela- 
tif à  l'approbation  des  apports  auxquels 
il  est  étranger. 

Le  souscripteur  d'actions  en  numéraire 
peut  valablement  donner  mandat  pour  le 
représenter  et  pour  voter  la  vérincation 
des  apports  à  un  associé  ^ui  est  lui-même 
apporteur.  —  Cass.,  30  janv.  1892,  XLI, 
n.  12407,  p.  668. 
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20.  La  disposition  de  Tarticle  4  de  la 
loi  du  24  juillet  1867,  d'après  laquelle  les 
associés  oui  ont  fait  rapport  en  nature 
soumis  à  Tapprobation  de  rassemblée  gé- 
nérale n'ont  pas  voix  délibérative  dans 
rassemblée  générale  à  laquelle  cette 
approbation  est  demandée,  est  absolue  et 
doit  recevoir  son  application  môme  au 
cas  où  ces  associés  joignent  h  la  qualité 
d'apporteurs  en  nature  celle  de  souscrip- 
teurs d'actions  en  numéraire. 

Toutefois,  en  cas  de  contravention  à 
la  dite  disposition,  la  nullité  de  la  So> 
ciété  ne  doit  être  prononcée  qu'autant 
que,  défalcation  faite  des  voix  des  appor- 
te urs  en  nature,  l'approbation  des  apports 
n'a  pas  eu  lieu  dans  les  conditions.de 
nombre  et  de  représentation  du  capital 
social  prévues  par  la  loi. 

La  moitié  au  moins  du  capital  social 
que  doivent,  aux  termes  de  l'article  30  de 
la  môme  loi,  représenter  les  actionnaires 
composant  l'assemblée  générale  appelée 
à  délibérer  sur  la  vérification  des  apports 
en  nature,  doit  s'entendre  de  la  moitié 
seulement  du  capital  social  en  numéraire. 

L'article  25  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
doit  être  entendu  en  ce  sens  que  l'assem- 
blée générale  qui  nomme  les  premiers 
administrateurs  d'une  Société  anonyme 
doit  être  tenue  postérieurement  à  I  acte 
qui  constate  la  souscription  du  capital 
social  et  le  versement  du  quart  de  ce  ca- 
pital, consistant  eu  numéraire  ;  mais  rien 
n'empêche  que  cette  assemblée  puisse 
régulièrement  être  convoquée  antérieu- 
rement au  dit  acte,  et  notamment  que 
cette  convocation  soit  faite  dans  les  sta- 
tuts mêmes  de  la  Sjciété.  —  Cass.,  6 
nov.  1894,  XLIV,  n.  13212,  p.  6i0. 

21.  En  matière  de  Société  anonyme  les 
apportcurs  en  nature  ne  peuvent  pren- 
dre part  au  vote  des  assemblées  généra- 
les appelées  à  vérifier  leurs  apports.  Une 
Société  anonyme  peut  valablement  se 
constituer  avec  des  apporis  en  nature 
seulement. 

L'article  57  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
on  exigeant  la  publication  de  la  consis- 
tance du  capital  social,  n'a  point  entendu 
que  cette  publication  contint  les  charges 
restées  personnelles  à  l'associé  appor- 
teur. 

La  nullité  résultant  du  défaut  de  publi- 
oité  dans  l'extrait  de  charges  grevant  le 
capital  de  la  Société  est  couverte  aux  ter- 
mes de  l'article  3  de  la  loi  du  1"  août 
1893,  lorsque  les  créances  constituant 
ces  charges  ont  été  éteintes  avant  l'intro- 
duction de  la  demande  en  nullité. 

La  loi  n'impose  point  aux  fondateurs 
d'une  société  par  actions  de  faire  con- 
naître leur  passif  personnel,  il  leur  suffit 
de  bien  préciser  l'actif  de  la  Société 
fondée. 

La  constitution  d'une  Société  anonyme 
n'est  point  défendue  entre  les  membres 
d'une  même  famille. 


Les  apporis  en  nature  empmnta&t  leur 
valeur  à  des  causes  multiples,  aucune  rè- 
gle de  vérlHcation  ne  peut  être  formulée. 

Le  souscripteur  d'actions  d'une  Société 
anonyme  qui  paye  effectivement  le  pre- 
mier quart  exigé  par  la  loi  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  souscripteur  ficlir 
alors  môme  qu'il  serait  insolvable.  — 
Comm.  Nantes,  11  déc.  1897,  XLVIll,  n. 
14579,  p.  715. 

Majoration.  —  22.  Lorsque  la  valeur 
des  apports  faits  par  les  fondateurs  à  une 
Société  anonyme  a  été  majorée,  et  que 
celte  majoration  a  été  dissimulée  aui 
souscripteurs  et  aux  acquéreurs  d'acUons, 
l'approbation  régulière  de  ces  apports, 
faite  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi  de  1867,  n'empêche  pas  les  fooda- 
teurs  de  rester  responsables  à  l'égard  de^ 
tiers  acquéreurs  des  actions  (dans  l'espèce, 
du  Crédit  de  France,  cessionoaire  de 
partie  des  actions  d'apport),  à  raison  des 
manœuvres  dolosives  employées  pour  dis- 
simuler la  majoration. 

Le  fondateur,  poursuivi  en  réparation 
du  préjudice  causé  par  la  majoration,  ne 
saurait  s'exonérer  de  la  responsabilile 
qui  lui  incombe  de  ce  chef,  sous  le  pré- 
te.Nte  qu'il  n^aurait  retiic  aucun  profit  per* 
sonnet  du  fait  de  la  minoration.  -^  Comm. 
Sqinc,  14  mars  1890,  XL,  n.  11985,  p.  itl 

23.  Cn  matière  de  Société  anonyme, 
lorsqu'il  a  été  procédé  régulièrement  à 
l'approbation  des  apports,  un  actionnaire 
ne  prouvant  aucun  fait  de  dol  ou  de 
fraude  ne  saurait  demander  aux  fonda- 
teurs et  administrateurs,  à  titre  de  répa- 
ration du  préjudice  subi  par  suite  de  la 
dépréciation  de  ses  titres,  le  remboorse- 
mcnt  de  ses  actions. 

UtB  circulaires  et  articles  de  journaux 
contenant  des  affirmations  aventureuses 
et  des  réclames  exagérées  ne  peuvent, 
malgré  leur  multiplicité,  constituer  des 
manœuvres  frauduleuses.  —  Comm.  Seine. 
31  oct.  1887,  XXXVIII,  n.  11529,  p.  191. 

24.  Les  actionnaires  d'une  Société  ano- 
nyme qui  ont  été  amenés  à  souscrire 
leurs  actions  sur  la  foi  d'affirmations 
mensongères  sont  fondés  à  réclamer  aax 
fondateurs  de  cette  Société  et  aux  appor- 
tcurs solidairement  entre  eux,  la  répara- 
tion du  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé. 

Il  Y  a  lieu,  toutefois,  de  tenir  compte 
des  fautes  commises  par  les  actionnaires 
et  qui  ont  contribue  à  occasionner  le 
préjudice  dont  ils  se  plaignent.  —  Lvon, 
14  min  1895,  XLV,  n.  1^86,  p.  757. 

25.  La  responsabilité  de  l'article  42  de 
la  loi  du  24  juillet  1867  ne  s'applique  pas 
aux  commissaires  vérificateurs;  ieurres- 
ponsabilité.  découle  des  règles  du  man- 
dat. 

Les  véritables  fondateurs  d'une  Société 
sont  ceux  qui  créent  l'entreprise,  dres- 
sent les  statuts,  réunissent  les  assem- 
blées et  font  appel  aux  capitaux. 

La  déclaration  notariée  de  la  totalité 
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de  la  souscription  des  sctions  ne  pent 
être  attaquée  que  par  la  voie  de  Tinscrip- 
tioD  de  faax. 

Le  versement  du  quart  par  chaoue  ac- 
tionnaire peut  être  effectué  seuteinent 
avant  la  seconde  assemblée  constitutive 
de  la  Société. 

Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  apprécier  si  des  apports 
sont  Hclifs  et  illusoires. 

Lorsque  les  apports  ont  été  sciemment 
dénaturés  par  une  majoration  telle  que  le 
capital  était  fictif,  il  appartient  aux  tri- 
bunaux de  prononcer  la  nullité  de  la  So- 
ciété. 

Dans  ce  cas,  les  auteurs  de  cette  nullité, 
fondateurs,  apporteurs,  ainsi  que  les 
membres  du  premier  conseil  d'adminis- 
tration, doivent  être  condamnés  solidai- 
rement à  payer  la  totalité  du  passif  social 
an  regard  du  syndic  ;  mais  il  est  juste 
de  faire  entre  eux  et  le  notaire  responsable 
uae  répartition  équitable  basée  sur  le  dc- 
^ré  de  faute  imputable  à  chacun  —  Lyon, 
14  juin  1895,  XLV,  n.  13587,  p.  764. 

«S.  La  demande  en  responsabilité  diri- 
1,'ée  contre  les  fondateurs  et  commissaires- 
vérificateurs  d'une  Société  anonyme,  pour 
avoir  publié  des  prospectus  prétendus 
inexacts,  n'est  pas  fondée,  quand  do 
i)ODnc  foi  et  sans  témérité  ces  fondateurs 
et  commissaires  ont  cru,  à  raison  de  leur 
caractère  précis  et  sérieux,  à  la  sincérité 
des  indications  contenues  aux  dits  pros- 
pectus. —  Civ.  Seine,  20  févr.  1899, 
XLIX,  n.  14911,  p.  747. 

27.  Kst  licite  la  clause  des  statuts  d'une 
Société  anonyme  qui  autorise  la  convo- 
cation verbale  ou  par  simple  lettre  des 
membres  fondateurs. 

Les  tiers  ^ui  traitent  avec  une  Société 
ne  peuvent  invoquer  à  leur  profit  la  vé- 
rification des  apports,  qui  n'est  prescrite 
par  la  loi  que  dans  Tintérèt  des  action- 
naires. 

L'article  2  de  la  loi  du  24  julHet  1867 
sur  la  négociation  publique  des  titres  de 
la  Société  ne  s'applique  point  aux  autres 
genres  de  transmission  de  ces  titres,  au- 
turités  par  le  droit  civil.  —  Orléans,  14 
juin  18Ô3,  XLIII,  n.  12955,  p.  636. 

28.  La  majoration  des  apports  dans 
une  Société  anonyme  ne  peut  faire  naître 
au  profit  des  actionnaires  une  action  en 
responsabilité  contre  les  fondateurs  qu*au- 
t&nt  qu'il  est  prouvé  qu'un  dol,  à  cet 
égard,  a  été  commis  par  ces  derniers. 

La  responsabilité  des  commissaires  de 
surveillance  dans  une  Société  anonyme 
ne  peut  être  engagée  que  parleurs  fautes 
personnelles  ;  ils  ne  répondent  point  des 
fautes  imputables  aux  fondateurs  et  pre- 
nûers  administrateurs  lors  de  la  consti- 
tution de  la  Société,  et  pouvant  entraîner 
sa  nullité. 

liana  les  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux de  commerce,  la  rédaction  des 
qualités  étant  l'œuvre  exclusive  et  sans 


contrôle  du  greffier  du  tribunal  et  n'ap- 
partenant point  aux  parties  ou  à  leurs 
mandataires,  ne  peut  ni  leur  profiter,  ni 
leur  nuire  ;  ces  qualités  n'ont  par  elles- 
21  juill.  mêmes  aucune  force  probante. 

Par  suite,  la  partie  qui  les  conteste  a 
le  droit  d'exiger  la  représentation  de 
roriginal  de  Texploit  d'ajournement,  à 
l'effet  de  vérifier  si  elles  sont  conformes 
aux  énonciations  de  cet  exploit.  —  Cass., 
21  juillet  1890,  XXXlX,n.  11934,  p.  689. 

§  2.  —  De  la  souscription  du  capital  so- 
cial el  du  versement  du  premier  quart. 

Souscripteurs  fictifs.  —  29.  Une  So- 
ciété anonyme  est  nulle  comme  irrégu- 
lièrement constituée,  lorsque,  d'une 
part,  parmi  les  souscripteurs  du  capital 
social  figurent  un  grand  nombre  de  sous- 
cripteurs fictifs,  et  que,  d'autre  part, 
en  supposant  que  le  versement  du  quart 
de  ce  capital  ait  été  fait  en  temps  utile, 
il  est  certain  que  les  versements  n'ont 
point  été  effectués  par  les  souscripteurs 
individuellement. 

Mais  la  nullité  de  la  Société,  encourue 
dans  ces  conditions,  n'engage  pas,  de 
plein  droit,  la  responsabilité  des  fonda- 
teurs vis-à-vis  des  actionnaires  ;  la  res- 
ponsabilité de  ceux  ci  ne  peut  être  ainsi 
engagée  qu'autant  que  la  nullité  a  été  la 
cause  directe  de  la  ruine  de  la  Société, 
et  nullement  lorsque  celte  luine  doit  être 
exclusivement  attribuée  h.  d'autres  causes 

?ui  leur  sont  étrangères.  —  Paris,  28  juin 
888,  XXXVIIl,  n.  11607,  p.  430. 

90.  La  nullité  d'une  Société  anonynœ 
est  à  bon  droit  prononcée  pour  infraction 
aux  articles  24  et  41  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  édictant  la  nécessité  de  la  sous- 
cription intégrale  du  capital  social  anté- 
rieurement à  la  constitution,  à  peine  de 
nullité,  lorsqu'il  résulte  des  constatations 
des  juges  du  fond,  souveraines  à  cet 
égard,  que  les  souscriptions  énoncées 
dans  l'acte  constitutif  ne  pouvaient  pas 
être  considérées  comme  émanées  de 
souscripteurs  sérieux  et  solvables. 

La  nullité  de  la  dite  Société  est  encore 
à  bon  droit  prononcée  pour  défaut  de 
versement  du  quart,  exigé  également,  à 
peine  du  nullité,  par  les  articles  précités, 
de  chaque  actionnaire,  antérieurement  à 
la  constitution  de  la  Société,  sur  le  mon- 
tant des  actions  par  lui  souscrites,  lors- 
qu'il n'est  point  justifié  qu'il  y  ait  eu,  de 
la  part  des  souscripteurs,  des- versements 
en  espèces  oui  aient  été  mises  à  la  dis- 
position de  la  dite  Société. 

La  disposition  de  l'article  4  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  d'après  laquelle,  lorsr 
de  la  constitution  d'une  Société  anonyme, 
les  associés  qui  ont  fait  l'apport  soumis  à 
l'appréciation  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  n'ont  pas  voix  délibéra- 
tive,  est  absolue,  et  doit  recevoir  son  ap- 
plication même  au  cas  où  ces  associés 
joignent  à  la  qualité  d'apporteurs  en  na- 
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lare  celle  de  souscripteurs  d'actions  en 
numéraire.  —  Gass.,  17  déc.  1894,  XLIV, 
n.  13219,  p.  651. 

31.  Tout  actionnaire  ou  obligataire 
peut  demander  la  nullité  d'une  Société 
anonyme  pour  irrégularité  de  sa  consti- 
tution ;  et  cette  double  qualité  est,  par 
application  de  Tarticle  2Z19  du  Gode  ci- 
vil, suffisamment  établie  par  la  posses- 
sion de  titres  au  porteur. 

.  Doivent  ôtre  considérés  comme  des 
souscripteurs  fictifs  les  associés  dont  les 
actions,  libérées  à  Taide  de  fonds  fournis 
par  un  tiers,  restent  la  propriété  éven- 
tuelle de  ce  tiers,  et  ne  sont  remises 
aux  dits  associés  que  pour  leur  permet- 
tre de  remplir  les  fonctions  d'adminis- 
trateurs, et  à  la  charge  de  faire  retour  au 
bailleur  de  fonds  dans  le  cas  où  les  ditei 
fonctions  prendraient  fin  avant  une  épo- 
que déterminée.. 

De  semblables  souscripteurs  ne  peu- 
vent entrer  en  ligne  de  compte  pour  le 
chiffre  de  sept  associés  exigé  par  la  loi 
pour  la  constitution  d'une  Société  ano- 
nyme, et  lorsaue,  par  suite  de  leur  éli- 
mination, ce  cniiïre  se  trouve  réduit  au- 
dessous  de  sept,  la  Société  à  la  constitu- 
tion de  laïuelle  ils  ont  coopéré  se  trouve 
nulle  par  application  des  articles  23  et 
41  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

Les  fondateurs  et  administrateurs  d'o- 
rigine d'une  [Mireille  Société  sont,  aux 
termes  des  articles  42  et  44  de  la  même 
loi,  conjointement  et  solidairement  tenus 
envers  les  créanciers  et  obligataires  de 
tout  le  passif  social,  et  envers  les  action- 
naires de  la  réparation  du  préjudice  par 
eux  éprouvé.  —  Paris,  l*"*  juin  1839, 
XXXIX,  n.  11800,  p.  372. 

32.  L'absence  d'indication  de  la  de- 
meure d'un  certain  nombre  de  souscrip- 
teurs, dans  la  liste  nominative  de  ceux- 
ci,  qui  doit,  aux  termes  du  paragraphe 
final  de  l'article  55  de  la  loi  du  24  jan- 
vier 1867,  être  annexée  à  l'acte  consti- 
tutif d'une  Société  anonyme,  ne  vicie 
pas  de  nullité  la  constitution  de  la  dite 
Société,  lorsqu'il  est  constant,  en  fait,  que 
tous  les  souscripteur»  se  connaissaient  les 
uns  les  autres  et  qu'aucun  doute  n'a  pu 
s'élever  sur  leur  identité.  —  Gass., 
21  janv.  1895,  XLIV,  n.  13225,  p.  660. 

33.  L'omission  sur  la  liste  nominative 
des  souscripteurs  de  quelques  indica- 
tions de  qualité,  de  profession  ou  de  do- 
micile, ne  peut  entraîner  la  nullité  d'une 
Société  anonyme  lorsqu'il  est  constaté 
que  ces  omissions  n'ont  été  qu'acciden- 
telles, que  d'ailleurs  les  souscripteurs 
.qui  en    ont  été   l'objet  sont  néanmoins 

suffisamment  désignés  pour  être  retrou- 
vés et  qu'enfin  aucune  des  indications 
omises  n'était  de  nature  à  écarter  la  con- 
fiance des  tiers,  s'ils  les  eussent  con- 
nues. —  Gomm.  Seine,  14  janv.  1888, 
XXXVIII,  n.  11542,  p.  222. 

34.  Dans  une  Société  anonyme,  la  dé- 


.SOCIÉTÉ  ANONYME. 

claration  par-devant  notaire  de  la  sous- 
cription de  la  totalité  du  capital  social 
demeure  valable,  quand,  malgré  les  illé- 
galions  contraires,  il  n'est  justifié  d'au- 
cune infraction  à  la  loi  du  24  joillet 
1867. 

La  remise  effective  des  tommes  for- 
mant le  premier  quart  du  capital  dont  U 
loi  exige  le  versement  n'est  pas  indis- 
pensable ;  il  suffit  qu'elles  soient,  dès  le 
jour  de  sa  constitution,  à  la  disposition 
de  la  Société. 

Quand  un  apport  en  nature  a  été  régu- 
lièrement vérifié  et  approuvé  par  ras- 
semblée générale  des  actionnaires,  dans 
les  termes  de  rarticle  4  de  la  loi  de 
1867,  des  critiques  non  suffi sammeatJQy 
tifiées  ne  peuvent  l'infirmer.  —  Paris, 
2  mars  1889,  XXXIX,  n.    11791,  p.  329. 

'35.  La  déclaration  de  nullité  d'une 
Société  constituée  sous  la  forme  ano- 
nyme par  sept  associés  est  justifiée  lors- 
qu'il est  constaté  par  les  Juges  da  food 
que,  parmi  les  sept  prétendus  fonda- 
teurs de  la  Société,  plusieurs  n'étaieDl 
pas  propriétaires  des  actions  souscrites 
sous  leur  nom,  lesquelles  appartenaient 
en  réa'ité  à  d'autres  actionoaircs.  - 
Gass.,  28  déc.  1891,  XLI,  n.  l24(Ji. 
p.  662. 

36.  Est  licite  en  elle-même  et  ne  peal 
entacher  de  nullité  une  Société  régnlière- 
ment  constituée,  la  convention  par  la- 
quelle les  souscripteurs  primitifs  for 
ment  un  syndicat  pour  rétrocéder  avec 
prime  les  actions  par  eux  souscrites. 

L'omission  de  la  qualité  des  souscrip- 
teurs sur  la  liste  annexée  à  l'acte  cons- 
titutif d'une  société  anonyme  ne  consti- 
tue pas  une  cause  de  nullité  de  la  so- 
ciété, lorsqu'elle  n'a  été  inspirée  par 
aticune  pensée  de  fraude  et  n  a  pa  in- 
duire le  public  en  erreur  sur  la  person- 
nalité des  souscripteurs.  —  Paris,  17  juin 
1890,  XL,  n.  12061,  p.  389. 

37.  Il  y  a  lieu  de  prononcer  la  ooliilé 
d'une  Société  anonyme  lorsqu'il  est  cons- 
taté une  le  capital  social  n'a  pas  été  in- 
tégralement souscrit,  aue  la  plupart  des 
souscriptions  étaient  fictives  et  que  ie 
versement  du  quart  n'a  pas  été  réellement 
effectué. 

L'administrateur  en  fonction  à  l'épo- 
que où  cette  nullité  a  été  encourue  doit 
être  déclaré,  avec  les  fondateurs  et  les 
autres  administrateurs,  solidairement  res- 
ponsable envers  les  tiers  du  passif  so- 
cial. —  Gass.,  9juin  1891,  XL,  n.  1217-2, 
p.  704. 

38.  On  ne  saurait  considérer  comme 
des  complaisants  et  de  simples  prête- 
noms  les  souscripteurs  d'actions  d'une 
société  qui,  au  lieu  d'être  des  inconnus, 
des  employés  subalternes  ou  des  hom- 
mes d'une  solvabilité  douteuse,  sont  des 
capitalistes  Jouissant  d'un  large  crédit, 
indépendants,  expérimentés,  et  oui  tous 
ont  assisté  aux  premières  assemblées  gé- 
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nérales  et  apposé  leurs  si^atures  sur 
les  feuilles  de  présence,  en  regard  du 
nombre  d*actions  par  eux  souscrites,  et 
qui  ont  ainsi  contracté  les  engagennents 
les  plus  formels  et  les  plus  sérieux. 

Si  une  Société  en  formation,  n'ayant 
pas  de  caisse  propre  le  jour  où  eue  a 
elé  constituée,  ne  s'est  pas  trouvée  dé- 
tenir directement  à  cette  date  les  som- 
mes versées  sur  ses  actions,  il  ne  8*en- 
âoitpas  que  ces  sommes  n'aient  pas  été 
versées,  lorsqu'elles  figurent  au  crédit 
de  son  compte  chez  un  banquier,  et  oue 
celui-ci  les  a  tenues  à  sa  disposition 
dans  des  conditions  telles  qu'elle  pouvait 
en  user  de  la  même  manière  que  si  les 
dites  sommes  avaient  été  dans  ses  propres 
mains.  —  Paris,  22  avr.  1801,  XLI, 
D.  itm,  p.  357. 

^.  Les  ordonnances  de  non-lieu  et  les 
arrêts  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation qui  les  confirment  n'ont  que  des 
effets  relatifs  et  provisoires  et  sont  su- 
bordonnés, quant  à  leur  autorité,  à  Ta- 
vèoement  de  charges  nouvelles. 

L'autorité  de  la  chose  Jugée  n'est  pas 
attachée  à  ces  décisions. 

Celui  qui  est  acheteur,  et  porteur  de 
titres  d'une  société  est  par  là  même 
Substitué  aux  droits  de  ses  cédants.  Il  a 
le  droit  d'invoquer  toutes  les  nullités  qui 
vicient  le  contrat  social,  notamment 
celles  qui  résultent  d'un  dol  pratiqué  à 
rencontre  des  souscripteurs  originaires. 

Ne  peuvent  être  considérées  comme 
sérieuses  les  souscriptions  émanées  d'em- 
ployés des  fondateurs  d'une  Société 
n'ayant  aucun  intérêt  personnel  k  l'en- 
treprise. 

Lorsque  le  versement  du  quart  des  ac- 
tions a  été  fait  par  un  banquier  pour  le 
compte  des  souscripteurs  au  débit  des- 
quels aurait  été  porte  le  montant  des  ver- 
sements leur  incombant,  la  constitulîon- 
de  la  Société  n'est  régulière  qu'autant 
qoïl  est  justifié  qu'il  y  a  eu  des  verse- 
ments en  espèces  dont  les  fonds  ont  été 
mis  à  la  disposition  de  la  Société  en  for- 
mation. -  Paris,  14  avril  1892,  XLII, 
n.  12549,  p.  322. 

40.  Lorsque  les  statuts  d'une  société 
anonyme  stipulent  que  les  assemblées 
constitutives  seront  convoquées  dans  les 
délais  et  en  la  forme  qui  paraîtront  con- 
venables aux  fondateurs,  la  première  as- 
semblée peut  être  tenue  des  le  lende- 
main du  jour  où  a  été  faite  la  déclaration 
notariée  de  souscription  et  de  verse- 
ment. 

La  souscription  et  la  libération  des 
actions  sont  régulières,  lorsque  le  mon- 
tant en  a  été  réellement  versé  dans  la 
caisse  d'une  maison  de  banque  et  mise 
aussitôt  à  la  disposition  de  la  Société. 

Lorsqu'un  rapport  imprimé  sur  la  va- 
leur des  apports  a  été  produit  à  l'assem- 
blée générale  par  le  commissaire  vérifi- 
cateur, il  est   à  présumer,  en  Tabsence 


de  toute  protestation  de  la  part  des  ac- 
tionnaires présents,  que  ce  rapport  a  été 
mis  h  la  disposition  des  actionnaires, 
conformément  à  la  loi,  cina  jours  au 
mo!ns  avant  la  réunion  de  l'assemblée 
générale. 

Est  régulièrement  nommé  administra- 
tcor  celui  nui,  bien  que  n'étant  pas 
propriétaire  d'actions  le  jour  de  sa  no- 
mination, avait  à  ce  moment  en  mains 
une  promesse  de  vente  par  un  tiers  du 
nombre  d'actions  exigé  par  les  statuts  et 
l'a  réalisée  avant  son  entrée  en  fonc- 
tion. 

Le  directeur  peut  être  choisi  parmi 
les  personnes  étrangères  à  la  Société,  si 
les  statuts  disposent  qu'il  pourra  être 
pris  parmi  les  administrateurs  ou  ac- 
tionnait es.  —  Paris,  12  déc.  1889,  XL, 
n.  12029,  p.  276. 

4i.  Dans  les  sociétés  d^ssurances,  les 
bilans  sont . nécessairement  établis  par 
évaluation,  en  ce  qui  concerne  les  ris- 
ques en  cours,  sauvetages,  etc.,  sujets  à 
aléa,  et  il  n'y  a  pas  faute  pour  une  appré- 
ciation trop  élevée,  faite  sans  fraude  et 
par  application  des  principes  en  usage 
constant  dans  la  Société. 

La  nullité  résultant  de  la  souscription 
d'une  partie  du  capital  social  par  des 
mineurs  n'est  que  relative.  Elle  ne  vi- 
cie pas  la  constitution  de  la  Société  si, 
par  suite  de  la  revente  régulière  des  ac- 
tions ainsi  souscrites,  le  capital  social 
reste  intact  dans  le  passé  comme  dans 
l'avenir.  —  Comm.  Seine,  13  janv.  1890, 
XL,  n.  11972,  p    90. 

Notaire.  —  42.  Si  le  notaire  qui  re- 
çoit un  acte  est  tenu  d'éclairer  ses  clients 
sur  la  portée  et  l'étendue  de  leurs  obli- 
gations, et  s'il  ne  peut,  sans  commettre 
une  faute  lourde,  recevoir  sans  observa- 
tions les  déclarations  qui  lui  sont  faites, 
alors  qu'il  connaît  leur  inexactitude,  il 
n'en  peut  être  ainsi  qu'autant  ou'il 
s'agit  d'actes  à  la  rédaction  desauels  il 
prête  sa  collaboration  personnelle,  et 
dans  lesquels  il  intervient  pour  traduire 
juridiquement  la  volonté  de  parties. 

Notamment,  le  notaire  qui  a  reçu,  aux 
termes  de  l'article  l"<'dela  loi  du  24  juil- 
let 1867,  le  dépôt  des  statuts  d'une  So- 
ciété par  actions,  ne  saurait  être  respon- 
sable des  inexactitudes  plus  ou  moins 
volontaires  contenues  dans  la  liste  des 
souscripteur^  et  l'état  des  versements 
effectués.  —  Civ.  Seine,  2  janv.  1896, 
XLV,  n.  13622,  p.  861. 

43.  Il  résulte  des  articles  8  et  68  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  XI,  que  l'acte  reçu 
par  un  notaire  qui  y  est  personnellement 
mtéressé  est  atteint  d'une  nullité  radicale 
et  d'ordre  public,  soit  que  le  notaire  y 
ait  figuré  ei^-aen  nom  propre,  soit  qu'il 
ait  été  partie  sous  le  nom  d'une  personne 
interposée. 

En  conséquence,  l'acte  constitutif  d'une 
Société  anonyme  (foi  a  été  feçu  par  un 
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notaii'e  souscripteur  d'actions  de  cette 
Société  par  rintermédiaired*an  préte-nom 
est  nul,  et  la  preuve  de  cette  fraude  à  la 
loi  i>eul  être  faite  par  le  prête-nom  du 
notaire,  môme  au  regard  d*un  tiers  de 
bonne  foi,  h  Taide  de  tous  les  moyens 
do  preuve,  par  exemple,  en  invoquant 
une  reconnaissance  émanée  du  notaire  et 
ignorée  de  ta  Société.  —  Cass.,  11  déc. 
1888,  XXXVIII,  11688,  p.  693. 

44.  Le  fait  par  le  notaire  rédacteur  de 
Pacte  constitutif  d'une  société  d'être 
souscripteur  d'actions  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  la  Société. 

Et  le  tribunal  de  commerce  n'en  de- 
meure pas  moins  compétent  pour  statuer 
sur  l'action  en  nullité  introduite  par  le 
syndic,  alors  que  cette  action  est  en  ou- 
tre basée  sur  cTautres  moyens 

I/cxistencc  des  apports  étant  de  l'es- 
sence de  la  Société,  les  manœuvres  ayant 
eu  pour  objet  d'en  empêcher  une  vérllica- 
tion  utile  entraînent  la  nullité  de  la  So- 
ciété. 

Cette  nullité  peut  dire  demandée  par 
les  créanciers  sociaux,  puisque  lei  ap- 
ports constituent  leur  gage. 

Le  juge  du  fait  a  un  pouvoir  sou- 
verain pour  attribuer  à  une  partie  la 
qualité  de  fondatear.  —  Cass.,  10  nov. 
1897,  XLVII,  n.  14197,  p.  622. 

Versement  du  premier  quart.  —  45. 
Pour  qu'une  Société  anonyme  puisse 
être  régulièrement  constituée,  il  suffit 
que  la  totalité  des  actions  ait  été  sous- 
crite par  les  actionnaires,  et  que  le  quart 
en  ait  été  versé  par  un  tiers  en  leur  nom. 
'  L'approbation  des  apports  en  nature 
peut,  sans  vicier  la  constitution  de  la  So- 
ciété, faire  par  anticipation  l'objet  d'une 
convention  entre  certains  actionnaires, 
parce  qu'elle  laisse  entier  le  pouvoir  d'ap- 
préciation de  l'assemblée  générale,  qui 
est  seule  chargée  de  les  vérifier. 

La  désignation  anticipée  que  certains 
actionnaires  ont  pu  faire  entre  eux,  par 
convention  privée,  des  membres  qui  doi- 
vent entrer  dans  le  futur  conseil  d'admi- 
nistration d'une  Société,  est  également 
licite  de  leur  part  et  ne  porte  aucune 
atteinte  à  la  constitution  régulière  de  la 
dite  Société;  une   pareille  stipulation  ne 

Ï^eut,  en  effet,  faire  échec  aux  droits  de 
'assemblée  générale,  qui  subsistent  dans 
leur  intégrité.  —  Cass.,  20  nov.  188S, 
XXXVIII,  n.  11686,  p.  686. 

46.  Si  l'ariiclc  24  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  dispose  que  la  sincérité  de  la  décla- 
ration de  souscriptions  et  de  versements 
doit  être  vérifiée  dans  la  première  as- 
semblée générale,  c'est  parce  que,  au  cas 
où  il  n'y  a  pas  d'apporis  dont  la  valeur 
doit  être  préalablement  approuvée,  la 
société  peut  être  définitivement  constituée 
dans  cette  première  assemblée  par  la  no- 
mination et  l'acceptation  des  premiers  ad- 
ministrateurs, et  que  le  législateur  a 
voulu  que  la  déclaration  de  souscriptions 


et  de  versements  fût  soumise  à  rassem- 
blée générale  avant  la  constitution  dé- 
finitive de  la  Société. 

Mais  s'il  y  a  des  appports  en  nature. 
la  Société  ne  peut  être  constituée  défini- 
tivement qu'après  l'approbation  de  $?« 
apports  et  par  une  seconde  assemblée  :  :: 
surfit  donc,  dans  ce  cas,  pour  se  ccq- 
former  aux  prescriptions  de  la  loi,  que  a 
vérification  de  la  déclaration  ait  lieu  da.> 
la  deuxième  assemblée  constitutive,  i\-zr.\ 
la  constitution  définitive  de  la  Société. 

De  plus,  si  le  fait  de  n'avoir  pas  sjc- 
mis  la  déclaration  à  la  première  assem 
blée  constituait  une  irrégularité,  cciK- 
irrégularité  peut  être  utilement  réparât 
par  la  deuxième  assemblée,  à  laquelle 
appartenait  le  contrôle  des  fornialit»< 
préalables  à  la  constitution  de  la  SociéV. 

L'associé  qui  fait  un  apport  en  n&lur" 
n'est  pas  exclu  des  assemblées  coDstitv 
tives  ;  son  droit  d'y  assister  est  iodéoia- 
ble,  mais  11  ne  peut  voter  pour  la  nomi- 
nation des  commissaires  vérificateurs  de 
son  apport,  et  s'il  a  voté,  la  nnlliléd- 
Tassemblée  ne  peut  être  prononcée  qc? 
si  son  vote  a  eu  pour  effet  la  formatic: 
de  la  majorité. 

L'attribution  facultative  et  évenlaelK- 
à  un  associé  d'une  part  dans  les  bénéfices 
ne  constituant  pas  un  avantage  certain,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'en  soumettre  à  \'i- 
vance  l'approbation  à  rassemblée  consli- 
tutlve.  —  Lyon,  3  déo.  18115,  XLYI. 
n.  13874,  p.  (j07. 

47.  Le  versement  du  premier  qnart  li^ 
par  les  souscripteurs  d^une  Société  aQ> 
nyme  doit  être  réputé  avoir  été  réelle- 
ment et  régulièrement  effectué  selon  le 
vœu  des  articles  1,  §  2  et  24,  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  lorsqu'il  la  été  n 
nom  de  chacun  des  dits  souscriptenrs  pâ: 
un  banquier  dont  ceux-ci  étaient  alon 
effectivement  créanciers  du  montant  dos 
sommes  versées. 

L*omission  d'indication  de  la  qualil*. 
des  souscripteurs  primitifs  des  actiorj 
sur  la  liste  annexée  à  Tacte  constilotif 
d'une  Société  anonyme  ne  vicie  pas  <ie 
nullité  la  constitution  de  la  dite  Sociélé, 
lorsqu'il  est  constant,  en  fait,  que  celle 
omission,  d'une  part,  n'a  pas  été  inspirée 
par  une  pensée  ae  fraude  et  que,  d'autn^ 
part,  elle  n'a  pu  induire  le  public  en 
erreur  sur  la  personnalité  du  plus  çrand 
nombre  des  souscripteurs.  —  <^< 
13  févr.  1894,  XLllI,  n.  129H,p.  608. 

48.  Lorsque  la  somme  représenlanl  le 
premier  versement  sur  les  actions  d'une 
Société  a  été  mise  h  la  disposition  de 
cette  Société  aussitôt  après  sa  constitu- 
tion, bien  qu'elle  n'ait  pas  été  versée  per- 
sonnellement par  les  souscrîpleurs,  il  oc- 
rait contraire  aux  dispositions  et  à  l'esprit 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  de  déclarer 
que  la  partie  du  capital  exigée  ^ur  la 
constitution  régulière  de  la  Sociélé  n  a 
point  été  réalisée. 
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Aucun  texte  d^  loi  ne  prescrit  qu'un 
'ondateur  doive  être  en  même  temps  ae- 
ionnaire  de  la  société. 
Peu  importe  que  le  commissaire  chargé 
le  faire  son  rapport  sur  la  vériftcation  des 
ipports  De  soit  pas  allé  examiner  sur 
place  Tobjet  des  dits  apports,  si  cette  cir- 
coasiance  est  révélée  aux  actionnaires 
par  \ei  tennes  mêmes  du  dit  rapport  et 
ressort  des  conditions  dans  les  quelles  il  a 
été  rédigé. 

Peu  importe  également  que  les  sous- 
cripteurs originaires  aient  été  en  même 
temps  fondateurs  et  copropriétaires  des 
apports;  cette  double  qualité  aurait  pu 
lès  dispenser  de  faire  vérifler  les  dits 
apports,  mais  ne  peut  vicier  la  vérifica- 
tioD  à  Isquelle  ils  ont  participé. 

La  première  assemblée  constitutive 
ayaot  constaté  le  versement  de  250  francs 
sur  cbaque  action,  la  seconde  assemblée 
cûQsUtulive  tenue  cinq  jours  après  peut 
valablement  voter  la  mise  au  porteur  des 
actions. 

Lorsque  des  administrateurs  sont  nom- 
més alors  Qu'ils  ne  sont  pas  actionnaires, 
il  sulfit  qu  ils  achètent,  le  jour  de  leur 
nomination,  le  nombre  d'actions  exigé 
poar  être  administrateurs,  ou  même  dé- 
poseat  le  dit  jour  somme  suffisante  pour 
l'acbal  des  dites  actions.  — -  Paris,  3  févr. 
i^M,  XL,  D.  12099,  p.  540. 

<9.  Les  actionnaires  d'une  Société  ano- 
nyme déclarée  nulle  pour  défaut  dû  sous- 
cription intégrale  et  de  verseroentdu  quart 
du  capital  social  ne  peuvent,  à  la  différence 
des  tiers,  à  l'égard  desquels  l'article  42 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  déclare  les 
fûodatcurs,  en  ce  cas,  solidairement  res- 
ponsables, agir  en  responsabilité  contre 
les  dits  fondateurs  qu'à  charge  de  prou- 
ver eux-mêmes  que  la  faute  commise  par 
ceux-ci  a  été  la  cause  réelle  et  directe  du 
préjudice  qu'ils  ont  éprouvé,  et  dont  ils 
prétendent  obtenir  réparation. 

Mais  leur  action  doit  être   reconnue 
fondée,  et  les    fondateurs  peuvent  être 
condamnés  à  rembourser  le  montant  des 
verâcmcQts   que  les   actionnaires  récla- 
mants ont  dû  effectuer  sur   les  actions 
P«r  eux  souscrites,  lorsqu'il  est   établi 
que  c'est  le   défaut  du  capital  légal,  non 
entièrement  souscrit,  ou  souscrit  en  par- 
lie  par  des  souscripteurs  fictifs  et  insol- 
valjje?,  et  l'absorption  de  la  portion  ver- 
sée, inférieure  d'ailleurs  au  quart  de  ce 
(japiUl,  par  des  commissions  attribuées  à 
des  tiers  pour  le  placement  des  actions, 
qui  a  mis  la  Société  dans  l'impossibilité 
de  fonctionner  d'une  manière  régulière  et 
fructueuse  et  a  été  la  cause  de  sa  ruine. 
La  responsabilité  encourue,  en  ce  cas, 
Pi^r  les  fondateurs  à  une  faute  commune 
desquels  la  constitution  irrégulière  de  la 
hociélé  et  sa  ruine,  qui  en  a  été  la  con- 
séquence, sont  imputables,  est  une  res- 
poMabUité  solidaire.  —  Paris,  26  nov. 
1892,  XLII,  n,  12588,  p.  462. 


50.  Ne  vicie  pas  la  constitution  d'une 
Société  anonyme  le  fait  que  des  souscrip- 
teurs originaires  se  sont  syndiqués  dans 
le  but  de  revendre  leurs  actions,  et  se 
sont  ensuite  réparti  les  titres  entre  eux 
pour  assurer,  dans  l'intérêt  de  la  Société 
même,  le  versement  appelé,  alors  que  ni 
l'insolvabilité  des  souscripteurs  au  mo- 
ment de  la  souscription,  ni  leur  concert 
frauduleux  avec  les  syndicataires  ne  sont 
établis. 

Les  nullités  prétendues  de  ces  deux 
chefs  ne  sauraient,  d*ailleurs,  être  rele- 
vées, aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi 
du  1*'  août  1893,  si  elles  ont  cessé  d'exis- 
ter avant  l'iniroductton  de  la  demande 
en  nullité. 

Une  Société  peut  avoir  un  objet  conn 
mercial  licite  et  déterminé  et,  par  suite, 
une  existence  légale,  bien  que  lui  ait 
manqué,  dans  certaines  conditions,  le 
monopole  dont  elle  attendait  le  bénéfice. 
—  Paris,  13  nov.  1896.  XLVI,  n.  13173, 
p.  403. 

51.  Il  n'y  a  pas  violation  des  articles  1*' 
et  2  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  lorsc^ue 
le  banquier  ({ui  a  servi  d'intermédiaire 
pour  l'émission  des  actions  n'a  consenti 
à  les  prendre  qu'au  taux  de  450  francs, 
se  réservant  ainsi  une  commission  de 
50  francs  par  titre,  si  les  dites  actions 
ont  été  émises  vis-à-vis  des  souscripteurs 
au  taux  de  500  francs.  —  Paris,  9  août 
1895,  XLV,  n.  13460,  p.  461. 

52.  Le  premier  quart  des  actions  doit 
être  versé  intégralement  à  la  Société 
fans  déduction  de  primes  on  de  frais  an- 
térieurs de  premier  établissement,  les- 
quels ne  pourraient  que  constituer  un 
apport  ou  des  frais  de  constitution  sou- 
mis à  la  vérification  de  l'assemblée.  — 
(>)mm.  Seine,  24  juin  1887,  XXXVIII, 
n.  11489,  p.  103. 

53  Le  versement  du  quart  est  effectif 
lorsque  les  fonds  déposés  entre  les  mains 
d'un  tiers  sont  réellement  à  la  disposi- 
tion de  la  Société  au  fur  et  à  mesure  de 
SOS  besoins. 

On  ne  peut  se  baser  sur  ce  que  le  fon- 
dateur d'une  Société  n'en  est  pas  action- 
naire pour  en  demander  la  nullité,  la  loi 
ne  prescrivant  pas  que  le  fondateur  soit 
actionnaire. 

Le  fait  de  la  nomination  d'un  adminis- 
trateur qui  n'était  pas  actionnaire,  et  qui 
n'a  pas  immédiatement  déposé  d  actions 
en  garantie  de  sa  gestion,  à  raison  de  sa 
démission  donnée  peu  de  temps  après  sa 
nomination,  n'est  pas  un  cas  de  nullité 
de  la  Société.  —  Comm.  Seine,  12  juill. 
1888,  XXXIX,  n.  11702,  p.  45. 

54.  Le  vœu  de  l'article  1*'  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  qui  exige  que  le  capital 
d'une  Société  anonyme  soit  intégralement 
souscrit  avant  sa  coostitution  déflnitîTe, 
ne  doit  être  réputé  rempli  qu'autant  que 
la  dite  souscription  a  été  réelle  et  sé- 
rieuse. 
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Et  Ton  ne  saurait  considérer  oull  en  a 
été  ainsi,  et,  par  suite,  la  Société  ano- 
nynie  doit  être  déclarée  nulle,  lorsqu'il 
est  constant  que  parmi  les  souscripteurs 
ont  figuré  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes employées  au  service  de  Tun  des 
fondateurs  et  qui,  sur  la  demande  de 
celui-ci,  avaient  donné  leur  souscription 
en  blanc  pour  un  nombre  d*actions 
qu'elles  ignoraient  même  exactement,  et, 
en  tout  cas,  hors  de  toute  proportion 
avec  leurs  ressources  personnelles. 

La  dite  Société  doit  également  être  dé- 
clarée nulle  pour  défaut  de  versement 
du  quart  du  capital  social,  lorsqu'il  est 
constant  que,  pour  un  grand  nombre  de 
souscripteurs,  ce  versement  n'a  été  pré- 
tendu réalisé  que  par  une  ouverture  de 
crédit  à  eux  faite  par  le  banquier  de  la 
Société,  qui  acceptait  en  garantie  les  ac- 
tions mêmes  qu'ils  avaient  souscrites,  et 
avec  lequel  il  avait  été  d'ailleurs  d'avance 
convenu,  d'accord  avec  les  fondateurs, 
que  les  dits  souscripteurs  ne  feraient  aucun 
versement  effectif,  et  que  sa  déclaration 
tiendrait  lieu  de  versement. 

On  ne  saurait  assimiler  aux  fondateurs, 
ni,  par  suite,  rendre  responsable,  au 
même  titre  que  ceux-ci,  en  vertu  de 
l'article  42  de  la  loi  du  24  Juillet  1867,  de 
la  constitution  irréguliére  d'une  Société 
anonyme,  une  autre  Société  qui,  tout  en 
s'étant  occupée  de  la  formation  de  la  dite 
Société,  n'a  point  participé  d'une  façon 
publique  à  sa  création,  ne  s'est  point  im- 
miscée dans  son  administration,  n  a  point 
collaboré  à  ses  statuts,  et  n'a  Aguré  par 
aucun  de  ses  représentants  parmi  les 
fondateurs  ou  administratears  de  la  So- 
ciété nouvelle. 

Mais  la  dite  Société  peut,  le  cas  échéant, 
être  déclarée  responsable,  au  regard  des 
tiers,  du  préjudice  résultant  pour  eux  de 
la  nullité  de  la  Société  nouvelle,  en 
vertu  des  principes  généraux  du  droit  et 
de  l'article  1382  du  Gode  civil,  loraqu'il 
est  constant  qu'elle  a  prêté  un  concours 
actif  et  intéressé  aux  agissements  délic- 
tueux reprochés  aux  fondateurs  et  admi- 
nistrateurs de  celle-ci. 

Qu'elle  a  notamment  été  chargée  d'en- 
caisser les  versements  du  premier  quart 
du  capital  de  la  Société  nouvelle,  et  a  cer- 
tifié mensongèrement  l'existence  de  ces 
versements  pour  permettre  à  la  dite  So- 
ciété de  se  constituer  et  de  fonctionner 
en  apparence  régulièrement. 

Et  à  ce  titre,  elle  peut  être  condamnée 
à  la  réparation  de  ce  préjudice  solidaire- 
ment avec  les  dits  fondateurs  et  adminis- 
trateurs. —  Paris,  5  juill.  et  8  août  1889, 
XXXIX,  n.  11807,  p.  399. 

55.  Est  nulle  à  réKard  des  intéressés, 
aux  termes  de  l'article  41  de  la  loi  du  24 
juillet  1867,  toute  société  anonyme  pour 
laquelle  n'ont  pas  été  observées  les  dis- 
positions des  articles  22  à  25  ;  et  aux  ter- 
mes de  l'article  42  de  la  même  loi,  lors- 


que la  nullité  est  prononcée,  les  foodi- 
teurs,  auxquels  la  nullité  est  imputable, 
et  les  admmistrateurs  en  fonction  au  mo- 
ment où  elle  a  été  encourue,  sont  respon- 
sables envers  les  tiers,  sans  préjudice  da 
droit  des  actionnaires. 

Les  actionnaires  sont  recevables  à  ré- 
clamer la  réparation  du  pr^udice  qui 
leur  a  été  causé,  aux  termes  de  Tarticlc 
42  de  la  loi  précitée  et  de  TarUcle  mi 
du  Gode  civil,  lorsqu'ils  établiaacnt  que 
ce  préjudice  est  la  consécjuence  directe 
de  la  nullité  de  la  société  imputable  aux 
fondateura  et  aux  administratears*  — 
Paris,  29  juin.  1890,  XL,  n.  12069,  p. 
421. 

66.  Loraqu'une  Société  anenyme  es; 
annulée  pour  infraction  à  rartieie  t*'  de 
la  loi  du  24  juillet  1867,  les  fondateurs  et 
administrateura  ne  sont  responsables  en- 
vers les  actionnaires  que  du  préjudice 
âu'ils  ont  pu  causer  à  ces  derniers  pir 
es  fautes  appréciées  solvant  les  règles 
du  droit  commun.  —  Gass.,  19  mars  1895, 
XLIV,  n.  13243,  p.  685. 

57.  La  nullité  d'une  Société,  basée  scr 
le  défaut  d'authenticité  de  l'acte  consta- 
tant la  déclaration  de  versement  du  quart 
du  capital,  entraîne  l'application  de  rarti- 
eie 42  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  d'après 
lequel  les  fondateura,  administrateurs  et 
auteurs  d'apports  non  vérifiés  sont  seuh 
solidairement  responsables  de  la  totalité 
du  passif,  à  la  dinérence  des  simples  ac- 
tionnaires, dont  l'obligation  reste  limitéi' 
au  versement  du  solde  de  leur  souscrip- 
tion. 

La  nullité  d'une  Société  anonyme  ne 
peut,  ouelle  qu'en  soit  la  cause,  avoir 
pour  résultat  de  transformer  cette  Société 
en  société  en  nom  collectif.  Ce  principe 
ne  saurait  comporter  d'exception  qu': 
l'égard  des  tiers  qui  auraient  été  trompé» 

Ï»ar  l'apparence  d'une  Société  ile  fait  avec 
aquelle  ils  auraient  contracté  dani  l'igno- 
rance des  accords  tendant  à  limiter  la  res- 
ponsabilité de  ses  membres.  —  Gass.,  '^^ 
janv.  1893,  XLII,  n.  12678,  p.  647. 

58.  La  convocation  exigée  par  la  loi 
pour  la  seconde  assemblée  constitutive 
d'une  Société  anonyme  peut  valablement 
être  faite  dans  les  statuts  et  confînnée 
ensuite  à  la  première   assemblée,  alor? 

?[ue  la  totalité  des  actions  composant  le 
onds  social  est  représentée  à  cette  pre* 
mière  assemblée  et  que  tous  les  membres 
présents  ont  signé  le  procès-verbal.  — 
Comm.  Seine,  26  oct.  1897,  XLVllI.  n. 
14381,  p.  199. 

§  3.  —  De  Vexercice  el  de  Vexlinction 
de  VacUon  en  nullité  et  en  irespoitsa- 
bilité, 

59.  Les  fondateura  auxquels  la  noilitè 
d'une  Société  anonyme  est  imputable  et 
les  administrateura  en  fonction  à  répoqoe 
où  cette  nullité  est  encourue,  sont,  en 
vertu  de  l'article  42  de  la  loi  du  24  jnil- 
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let  1867,  solidairement  responsables  en- 
vers les  tiers  du  passif  social. 

Par  suite,  en  cas  de  faillite  de  la  So- 
ciété, )e  syndic,  représentant  les  créan- 
ciers sociani,  a  le  droit  de  s^adresser  à 
ceax  quil  veut  choisir  parmi  les  dits 
fondateurs  et  administrateurs,  pour  les 
faire  condamner  an  payement  intégral  du 
passif  social. 

Mais  ceux  des  fondateurs  et  adminis- 
trateurs qui  sont  ainsi  poursuivis  peuvent, 
en  ?ertu  des  articles  1213  et  1214  du 
Code  civil,  répéter  contre  les  autres  la 
part  incombant  à  ces  demiei^  dans  la 
dette  commune.  ~  Cass.,  23  janv.  1895, 
XLIV,  n.  13226,  p.  662. 

60.  L'action  exercée  contre  les  fonda- 
teurs et  administrateurs  d'une  Société 
commerciale  par  actions,  en  la  forme 
anonyme,  à  raison  de  la  nullité  pronon- 
cée pour  violation  des  formalités  substan- 
tielles, en  vertu  de  Tarticle  41  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  est  une  action  sociale 
^ai  profite  à  la  masse  des  intéressés  ayant 
eproavé  un  préjudice  dérivant  de  cette 
nallité. 

Cette  action  sociale  est  exercée  légale- 
ment par  le  liquidateur  au  nom  de  la 
collectivité  des  ayants  droit  ;  elle  ne 
peut  être  exercée  utilement  par  des  por- 
teurs d'actions  agissant,  à  titre  particu- 
lier, concurremment  avec  le  liquidateur, 
qui  est  investi  des  pouvoirs  nécessaires 
pour  agir  dans  Tintérèt  commun. 

L'action  sociale  étant  basée  sur  le  pré- 
judice causé  au  corps  social  par  les  in- 
fractions et  les  vices  d'origine  ^ui  ont 
motivé  la  nollité  de  la  Société,  Imdem- 
nité  k  obtenir,  pour  réparation  de  ce 
préjudice  commun  à  la  Société  entière, 
doit  profiter  au  fonds  commun  de  la  liqui- 
dation. 

Les  actionnaires  sont  recevables  à  in- 
teoler  contre  les  fondateurs  et  adminis- 
trateurs responsables,  concurremment 
avec  l'action  sociale,  une  action  indivi- 
duelle tendant  à  obtenir,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1382  du  Code  civil,  réparation  du 
préjudice  personnel  qui  leur  aurait  été 
directement  causé  par  leurs  agissements 
dolosifs  ;  mais  à  la  charge  par  eux  d'éta- 
blir une  relation  précise  entre  le  fait  dont 
ils  se  plaignent  et  le  dommage  qu'ils  ont 
subi.  -  Paris,  19  juin  1895,  XLIV,  n. 
13187,  p.  600. 

(H.  S'il  est  incontestable,  en  droit,  que 
les  fondateurs  et  premiers  administra- 
teurs d'une  société  déclarée  nulle  sont 
solidairement  responsables  à  l'égard  des 
tiers  de  tout  le  passif  social,  il  n'est  pas 
moins  certain  que  les  actionnaires  sont 
eux-mêmes  responsables  de  ce  passif  tus- 
qu'à  concurrence  du  montant  intégral  de 
leurs  actions. 

Par  suite,  et  en  admettant  qu'une  ac- 
tion simultanée  compéte  aux  tiers  et  aux 
li()uidateurs  contre  les  fondateurs  et  ad- 
ministrateurs, et  aussi  contre  les.  action- 


naires porteurs  d'actions  non  entièrement 
libérées,  on  ne  saurait  leur  contester  le 
droit  de  choisir  celui  des  débiteurs  qu'il 
leur  convient  de  poursuivre. 

Si,  aux  termes  de  l'article  42  de  la  loi 
du  24  juillet  1867.  la  nullité  de  la  société, 
prononcée  pour  1  une  des  causes  énumé- 
rées  dans  1  article  41  de  la  dite  loi,  en- 
traîne à  l'égard  des  tiers  la  res|>onsabi- 
lité  générale,  absolue  et  solidaire  des 
fondateurs  et  des  administrateurs  en 
fonction  au  moment  où  cette  nullité  a  été 
encourue,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'é- 
gard des  actionnaires,  dont  les  droits  sont 
purement  et  simplement  réservés. 

En  ce  qui  les  concerne,  la  responsabi- 
lité des  fondateurs  et  administrateurs 
doit  être  appréciée  d'après  les  règles  du 
droit  commun,  c'est-à-dire  qu'elle  n'est 
encourue   (][u'autant  qu'il  est  démontré 

Sue  le  préjudice  dont  les  actionnaires 
emandent  réparation  provient  directe- 
ment des  causes  mêmes  qui  ont  vicié  la 
constitution  de  la  Société,  et  qu'il  existe 
entre  ce  préjudice  et  la  faute  commise  la 
relation  étroite  qui  relie  l'elTet  à  la  cause. 
—  Paris,  10  juin  1890,  XL,  n.  12058,  p.  359. 

62.  L'arUcle  41  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  édictant  en  principe  que  les  admi- 
nistrateurs sont  responsables  envers  la 
Société,  comme  envers  les  tiers,  soit  des 
infractions  à  la  dite  loi,  soit  de  leurs  fautes 
de  gestion,  il  en  résulte  que  l'action  en 
responsabilité  à  raison  de  la  nullité  pour 
violation  de  la  loi  de  1867  appartient  à  la 
Société  ou  à  ses  représentants  légaux 
au5si  bien  qu'aux  tiers . 

Par  suite,  on  ne  saurait  admettre  que 
la  responsabilité  d'administrateurs  envers 
une  Société  déclarée  nulle  à  raison  des 
infractions  dont  ils  sont  les  auteurs, 
puisse  être  limitée  à  celle  des  disposi- 
tions de  la  loi  n'entraînant  pas  cette 
nullité. 

En  matière  de  Société  anonyme,  les 
fondateurs  sont  responsables  du  préjudice 
causé  aux  actionnaires  par  la  majoration 
des  apports,  alors  suriout  que  rien  ne  les 
autorisait  à  faire  cette  majoration,  ratifiée 
depuis  par  des  comparses  n'ayant  aucun 
intérêt  à  discuter  la  valeur  des  apports. 

L'actionnaire  qui  exerce  l'action  indi- 
viduelle n'est  pas  en  droit  de  soutenir  : 
que  l'action  sociale,  étant  une  action  de 
mandat,  ne  peut  avoir  pour  objet  que  la 
réparation  des  fautes  commises  par  les 
administrateurs  au  cours  de  leur  ges- 
tion, et  que  les  fondateurs  responsanles 
de  la  nullité  qui  a  vicié  l'origine  même 
de  la  Société  ne  peuvent  être  considérés 
comme  les  mandants  des  actionnaires, 
puisque  ceux-ci  ne  sont  en  réalité  deve- 
nus des  associés,  qu'après  la  constitution 
de  la  Société  et  qu'enfin  la  responsabilité 
découlant  de  la  nullité  peut  être  exercée 
par  les  actionnaires  seulement  à  titre 
individuel. 

En 'principe,   l'action   sociale   dérive 
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d'une  créance  de  la  Société  sar  les  per- 
sonnes qu'elle  considère  comme  ses  dé- 
bitrices pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
que  son  droit  de  créance  prenne  sa 
source  dans  la  faute  de  ses  mandataires, 
de  ses  fondateurs  ou  dans  toute  autre 
c^use. 

Cette  créance,  étant  le  patrimoine  de 
la  Société  in  bonis  ou  en  liquidation,  fait 
partie  de  Tactif  eocial,  cage  des  créan- 
ciers, et  le  bénéfice  ne  peut  en  être  attri- 
bué aux  associés  individuellement,  qui 
ne  peuvent  exercer  l'action  sociale  qu'à 
défaut  et  sur  le  refus  de  la  Société  ou  de 
ses  représentants  légaux  de  l'exercer. 

Les  fondateurs  et  administrateurs  d'o- 
rigine doivent  compte  de  leur  mandat, 
dès  le  jour  de  leur  entrée  en  fonction, 
aux  actionnaires,  quelle  que  soit  la  date 
de  l'acquisition  de  leurs  titres.  Ces  der- 
niers, en  effet,  doivent  être  considérés 
comme  ayant  été  représentés  par  les 
souscripteurs  et  par  les  cessionnaires 
intermédiaires  dans  les  délibérations  qui 
ont  précédé  leur  entrée  dans  la  Société. 

Le  recours  des  actionnaires  à  raison  de 
la  nullité  d'origine  de  la  Société  est  une 
action  ul  universi  indépetidante  des  con- 
ditions particulières  dans  lesquelles  cha- 
cun des  actionnaires  est  entré  dans  la 
Société.—  Comm.  Seine,  26janv.  1894, 
XLIIl,  n.  12794,  p.  237. 

63.  La  responsabilité  spéciale  édictée, 
à  regard  des  fondateurs  et  administra- 
teurs d'une  Société  anonyme,  à  laison 
des  irrégularités  qui  en  ont  entraîné  la 
nullité,  ne  peut  être  invoquée  que  par 
les  tiers,  en  vertu  de  l'artiele  4^  de  la 
loi  du  24  juillet  1867. 

Les  liquidateurs  judiciaires  de  la  So- 
ciété déclarée  nulle  sont  les  organes  de 
la  masse  sociale,  représentant  la  Société, 
mais  n'ont  pas  qualité  pour  représenter, 
dans  celte  action  en  responsabilité,  les 
tiers  dont  ils  n'ont  reçu  aucun  mandat. 

En  conséquence,  ils  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  exercer  l'action  en  responsabi- 
lité édictée  au  profit  des  tiers  par  l'arti- 
cle 42  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

Cependant,  en  vertu  des  principes  du 
droit  commun,  ils  pourraient  être  rece- 
vables  à  demander  compte  aux  fondateurs 
et  administrateurs  en  fonction  au  moment 
où  le  fait  dommageable  s'est  produit,  des 
faits  desquels  ils  prétendent  faire  ressortir 
la  responsabilité  invoquée  à  raison  du 
préjudice  causé  à  la  Société. 

Mais  il  faut,  à  ces  fins,  qu'ils  fassent  la 
preuve  de  la  faute  des  dits  fondateurs  et 
administrateurs,  et  justiGent  tout  à  la  fois 
le  préjudice  que  cette  faute  a  causé  à  la 
Société,  et  la  corrélation  et  le  rapport 
entre  cette  faute  et  le  préjudice  éprouvé. 

A  défaut  par  les.  liquidateurs  de  faire 
ces  preuves,  leur  demande  en  responsa- 
bilité doit  être  déclarée  mal  fondée. 

De  même,  doivent  être  rejetées  les 
conclusions  d'actipnnairea  intervenants. 
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tendant  anx  mêmes  fins.  —  Paris,  14  jnio 
1888,  XXXVIIÏ,  n.  11604.  p.  417. 

64.  Lorsqu'une  Société  a  été  déclarée 
nulle,  comme  constituée  contrairement 
aux  dispositions  de  Tarticlc  23  de  la  loi 
du  24  Juillet  1867,  un  actionnaire  ne  peat 
prétendre,  en  sa  dite  qualité,  à  des  dom- 
mages-intérêts que  dans  les  termes  da 
droit  commun,  à  la  cbarge  de  prouver 
qu'il  est  résulté  directement  pour  lui  oa 
préjudice  du  vice  constitatiooaei  qui  a 
entraîné  la  naliité  de  la  Société,  et  de 
déterminer  retendue  de  ce  préjudice. 

Il  en  est  ainsi  lorsque  Tarrèt  qui  a  pro- 
noncé la  nullité  a  condamné  les  adminis- 
trateurs de  la  Société  à  payer,  conjointe- 
ment et  solidairement  à  cet  actionnaire, 
des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état, 
en  réparation  du  préjudice  pouvant  ré- 
sulter pour  lui  de  la  nullité,  à  raison  des 
actions  dont  il  est  propriétaire,  et  qu'il 
s'agit  pour  la  Cour  de  statuer  sur  la  li- 
quidation de  ces  dommages-intérêts. 

L'obligataire  qui,  en  vertu  de  Farii- 
cle  42  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  ne  de- 
mande dans  son  assignation  et  ses  con- 
clusions que  des  dommages  intérêts,  et 
la  Cour,  en  lui  accordant  des  dommages- 
intérêts  à  fixer  par  état,  ne  restreignent 
pas,  par  cela  même,  la  responsabilité 
édictée  par  l'article  précité,  en  faveur  des 
tiers  créanciers. 

En  conséquence,  l'obligataire  est  fondé, 
lorsque  la  Cour  est  saisie  de  la  question 
de  liquidation  des  dommages-intérêts,  à 
demander  le  remboursement  des  obliga- 
tions dont  il  est  propriétaire. 

Quand  l'obligataire  a  acheté  des  obli- 
gations remboursables  à  500  francs  en 
trente  années,  par  voie  de  tirages  an 
sort,  et  acquis  amsi  un  droit  indiscutable 
à  ce  remboursement  éventuel,  le  dit  rem- 
boursement devient  immédiatement  exi- 
gible aux  termes  do  l'article  1188  du 
Code  civil,  par  suite  de  la  dissolution  et 
de  la  liquidation  de  la  Société.  —  Paris, 
17  mars  1892,  XLII,  n.  12542,  p.  294. 

65.  La  déclaration  des  juges  du  fond, 
qui  intervient  sur  une  action  en  i*espon- 
sabilité  dirigée  par  les  actionndres  d'une 
Société  anonyme  déclarée  en  faillite  d'a- 
bord et  annulée  ensuite,  et  qui  porte  que 
la  faillite  de  cette  Société  et,  par  suite,  la 
perte  de  ses  actions  ont  eu  pour  cause  le 
défaut  de  versement  effectif  de  la  plos 
grande  partie  du  premier  quart  da  capi- 
tal social,  est  souveraine  et  écbappe  an 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 

Un  banquier  qui,  par  des  manœuvres 
organisées  et  exercées  de  concert  avec 
les  fondateurs  et  administrateurs  de  cette 
même  Société,  a  trompé  les  porteurs 
d'actions  sur  la  valeur  des  titres  par  eux 
acquis,  en  affirmant  mensongèrernent 
qu  il  avait  reçu  le  premier  quart  sur  les 
actions  souscrites,  est  à  bon  droit  dé- 
claré responsable  vis-à-vis  des  dits  por- 
teurs, et  condamné  à  les  garantir  des 
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coadanmatioDs  prononcées  contre  eux  à 
raison  de  la  possession  de  leurs  actions. 
La  solidarité  est  à  bon  droit  prononcée 
pour  les  dommages-intérêts  encourus  à 
raison  d'une  faute  commune,  dont  l'effet 
n'était  pas  susceptible  d'être  apprécié 
divisémeot,  contre  tous  les  auteurs  con- 
joints de  cette  faute.  —  Gass.,  16  mai 
1892,  XLIl,  n.  12612,  d.  538. 

66.  La  nullité  d'une  Société,  prononcée 
pour  inobservation  des  conditions  de 
forme  ou  de  fond  prescrites  par  la  loi 
du  U  juillet  1867,  n'a  point  d'effet  ré- 
troactif absolu  et  n'empêche  pas  qu'il  ait 
existé  entre  les  parties  une  Société  de 
fait,  laquelle  doit  être  liquidée  comme 
dans  le  cas  de  dissolution. 

Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  à  distinguer  sous 
ce  rapport  entre  les  diverses  causes  de 
nullité.  H  en  est  ainsi,  notamment,  non 
seulement  du  cas  où  les  actions  ont  été 
négociées,  avant  le  versement  du  quart, 
mais  encore  du  cas  où,  la  totalité  des 
actions  n'ayant  pas  été  souscrite,  un  cer- 
tain nombre  d'entre  elles  ont  été  placées 
par  de  prétendus  vendeurs  qui  n'étaient, 
en  réalité,  que  des  prête-noms  soit  de  la 
Société,  soit  des  fondateurs. 

La  nullité  de  la  Société  prononcée  en 
pareil  cas,  n'ayant  pas  d'autre  effet  que 
de  faire  cesser  l'existence  de  la  dite  So- 
ciété pour  l'avenir  et  de  la  mettre  en 
liquidation,  sauf  le  recours  des  parties 
intéressées  contre  les  auteurs  des  faits 
qui  ont  entraîné  cette  nullité,  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  l'acquéreur  des 
titres  non  libérés  soit  tenu  d'effecluer 
les  versements  afférents  aux  actions  dont 
il  esl  détenteur.  —  Cass.,  15  nov.  1892, 
XLII,  n.  12657,  p.  612. 

67.  L'action  en  nullité  d'une  Société 
anonyme,  intentée  par  un  actionnaire 
contre  les  représentants  actuels  de  la 
Société,  n'est  pas  recevable  lorsque  les 
personnalités  dont  les  agissements  sont 
critiqués  n'ont  point  été  mises  en 
cause. 

Les  dispositions  organiques  de  la  loi  de 
1867  visent  les  Sociétés  à  créer,  et  non 
celles  préexistantes. 

La  Société  anonyme  qui  se  borne  à 
s'adranchir  de  la  tutelle  de  l'Etat  sous 
laquelle  elle  est  née  ne  porte  atteinte  à 
aucune  des  conditions  vitales  qui  ont 
présidé  à  sa  formation,  et  il  n'y  a  pas 
création  d'un  nouvel  être  moral. 

Deux  seules  conditions  sont  requises 
pour  cette  transformation  (article  46  de  la 
loi  du 24  juillet  1867),  savoir  :  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  et  le  respect  des 
formes  prescrites  pour  la  modification 
des  statuts. 

L'annulation  de  la  transformation  n*en- 
trainerait  pas  la  nullité  de  la  Société. 
Celle-ci  se  trouverait  simplement  rame- 
née à  son  état  primitif.  —  Comm.  Seine, 
1"  févr.  1892,  XLU,  n.  12495,  p.  171. 

68.  Ea  droit,  la  nullité  d'une  Société 


anonyme  encourue  pour  violation  des 
dispositions  de  la  lof  du  24  juillet  1867 
est  absolument  d'ordre  public  ;  l'effet  de 
cette  nullité  est  indivisible,  en  ce  sens  que 
l'arrêt  qui  la  prononce  et  détermine  quels 
sont  ceux  qui  ont  été  les  fondateurs  ou 
premiers  administrateurs,  a  définitive- 
ment, erga  omnes.  statué  sur  leurs  qua- 
lités. 

L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu, 
en  matière  de  nullité  de  Société,  au^en 
ce  qui  concerne  les  causes  de  nullité.  Et 
les  intéressés  qui  exercent  contre  les 
fondateurs  et  premiers  administrateurs 
une  action  en  responsabilité  ont  à  faire 
la  preuve  d'un  préjudice  personnel  et  à 
justifier  qu'il  y  a  entre  ce  préjudice  et  la 
nullité  une  relation  directe  de  cause  à 
effet.  —  Toulouse,  4  juin  1895,  XLV,  n. 
13583,  p.  732. 

69.  L'action  en  nullité  d'une  Société, 
étant  une  action  d'ordre  public,  ne  peut 
être  subordonnée  à  des  prescriptions  de 
statuts,  et  peut  être  introduite  judiciai- 
rement sans  avoir  été  soumise  au  préala- 
ble au  vote  d'une  assemblée  d'action- 
naires. ' 

L'acheteur  d'actions  est  en  droit  de 
demander  le  remboursement  de  son  prix 
d'achat  aux  auteurs  de  la  nullité,  lors- 
qu'il est  établi  qu'il  n'aurait  pas  acheté 
ces  actions  s'il  avait  connu  les  causes  de 
nulUté  qui  ont  causé  préjudice  à  la  So- 
ciété. —  Comm.  Seine,  17  déc.  1888, 
XXXIX,  n.  11733,  p.  130. 

70.  Un  actionnaire  d'une  Société  ano- 
nyme est  recevable  à  agir,  en  son  privé 
nom,  en  responsabilité  contre  les  admi- 
nistrateurs de  la  dite  Société,  pour  obte- 
nir réparation  du  préjudice  qu  il  prétend 
lui  avoir  été  personnellement  causé  par 
leurs  agissements.  —  Cass.,  6  août  1894, 
XLIV,  n.  13206,  p.  630. 

71.  Si  un  actionnaire  est  recevable  à 
demander  la  nullité  de  la  Société  dans 
laquelle  il  s'est  engagé,  et  à  réclamer 
des  dommages-intérêts  à  raison  de  cette 
nullité,  l'action  personnelle  qui  luiap|>ar- 
tient,  se  confond  avec  l'action  sociale 
appartenant  à  la  collectivité  lorsqu'elle 
esl  fondée  sur  les  mêmes  griefs  que 
celle  ci. 

Par  suite,  lorsque  l'action  sociale  est 
éteinte  par  transaction,  l'action  person- 
nelle, fondée  sur  les  mêmes  motifs,  ne 
peut  pas  revivre.  —  Paris,  13janv.  1899, 
XLVIII,  n.  14488,  p.  511. 

72.  Le  créancier  d'un  débiteur  failli  ne 
peut,  en  vertu  de  l'article  1166  du  Code 
civil,  aux  lieu  et  place  de  son  débiteur, 
demander  en  justice  la  nullité  d'une  So- 
ciété constituée  irrégulièrement. 

Le  créancier  qui  se  présente  en  vertu 
de  titres  qui  lui  ont  été  donnés  en  nantis- 
sement ne  peut  intenter  une  action  en 
responsabilité,  contre  les  membres  d'un 
conseil  d'administration  qui  n'auraient 
pas  veillé  à  la  constitution  régulière  de  la 
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Société,  qu*ButaDt  qu'il  est  constaté  ()ue 
ce  créancier  gagiste  a  éprouvé  un  préju- 
dice direct  et  personnel  par  suite  des 
agissements  des  administrateurs.  —  Cass., 
23  juin.  1889,  XXXIX,  n.  11884,  p.  613. 

7o.  Les  fondateurs  ne  peuvent  être 
responsables  des  pertes  subies  par  les 
actionnaires  de  la  société  déclarée  nulle, 
lorsque  les  irrégularités  oui  ont  vicié  la 
constitution  de  cette  Société  ont  été  sans 
influence  sur  sa  ruine. 

Si,  en  cas  de  nullité  prononcée  confor- 
mément à  Tarticie  41  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  les  fondateurs  sont  responsables 
^e  toutes  les  dettes  sociales  par  cela  seul 
que  la  nullité  leur  est  imputable,  cette 
responsabilité,  oui  est  entière  à  Tégard 
des  créanciers  de  la  Société,  n'a  pas  lieu 
de  plein  droit  à  Tégard  des  actionnaires, 
lesquels  ne  peuvent  obtenir  réparation  du 
dommage  dont  ils  se  plaignent  que  con- 
formément au  /Iroit  commun,  c'est-à-dire 
en  établissant  que  ce  dommage  est  la 
conséquence  de  la  faute  des  fondateurs. 

Des  manœuvres  frauduleuses  alléguées 
par  les  actionnaires  et  imputées  par  eux 
aux  fondateurs  ne  sauraient  engager  la 
responsabilité  de  ces  derniers  à  leur 
égard,  lorsqu'il  est  constaté  que  les  de- 
mandeurs n'ont  pas  établi  que  ces  ma- 
nœuvres aient  déterminé  leur  entrée 
dans  la  Société,  et  que,  par  suite,  il  n'y 
a  pas  relation  de  cause  à  effet  entre  elles 
et  le  préjudice  éj^rouvé. 

C'est  à  bon  droit  que  les  juges  du  fond 
refusent  d'annuler  des  négociations  d'ac- 
tions libérées  du  quart  après  l'accomplis- 
sement, régulier  en  apparence,  de  toutes 
les  formalités  requises  par  la  loi  pour  la 
constitution  des  Sociétés  anonymes  lors- 
qu'il est  constaté  que  les  irrégularités 
commises,  bien  que  connues  des  fonda- 
teurs et  administrateurs,  n'étaient  pas  de 
nature  à  faire  perdre  aux  titres  leur  ca- 
ractère négociable.  —  Gass.,  20  Juin  1893, 
XLII,  n.  12712,  p.  701. 

74.  La  demande  en  nullité  d'une  So- 
ciété anonyme  nécessite,  à  peine  d'irre- 
cevabilité, la  mise  en  cause  de  la  dite 
Société  elle-même  en  la  personne  de  son 
représentant  légal. 

Par  suite,  une  telle  demande  est  non 
recevable  lorsou'elle  n'a  été  formée  que 
contre  les  fondateurs  et  administrateurs, 
pris  seulement  en  leur  nom  personnel 
comme  responsables  de  la  nullité  allé- 
guée, et  sans  qu'aucun  représentant  de 
fa  Société  elle-même  ait  été  mis  en 
cause  en  cette  qualité. 

Et  cette  fln  de  non-recevoir  atteint 
l'appel  interjeté  du  jugement  qui  a  rejeté 
la  dite  demande  en  nullité,  lorsque  la 
Société  n'a  pas  été  intimée  sur  cet  appel, 
ou  ne  l'a  été  qu'irrégulièrement  en  la  per- 
sonne d'uD  pretendu  représentant  dont  les 
pouvoirs  avaient  alors  déjà  cessé.—  Cass., 
21  juin.  1893,  XXXIX,  n.  11934,  p.  689. 

76.  Lorsqu'un  jugement   a  prononcé 
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contre  plusieuri  parties  ane  condamm- 
tion  solidaire,  l'appel  interjeté  en  temps 
utile  par  quelques-unes  des  parties  cor- 
damnées  profite  aux  autres  et  relève  ta 
dernières  de  la  déchéance  par  elles  er- 
courue  pour  défaut  d'appel  dans  le  délai 
légal. 

Si  la  masse  créancière  d'une  faillite 
est  représentée  en  principe  par  le  syodic. 
dans  toutes  les  actions  inléreuant  )<> 
faillite,  il  peut  être  néanmoins  permis  à 
certains  créanciers  d'intervenir  i  eôtéàa 
syndic,  lorsqu'ils  peuvent  avoir  des  io- 
terêts  différents  ou  des  moyens  distinct^ 
et  opposés  à  faire  valoir. 

Il  peut  en  être  ainiî  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  la  faillite  d'une  société  et  de 
l'exercice  d'actions  sociales  à  l'égard  dn- 

Suelles  ces  créanciers  peuvent  fonnir 
es  renseignements  utiles. 

Mais  l'intervention  d'nn  créancier  doit 
être  déclarée  irrecevable  lors^e  celoi- 
ci  déclare,  d'une  part,  s'associer  pure- 
ment et  simplement  aux  conclusioos 
prises  par  le  syndic,  ne  présente,  en  son 
nom,  aucun  moyen  distinct  ou  oppo^*^. 
personnel  ou  spécial,  etnejusUGe,  d'iu- 
tre  part,  d'auctn  intérêt  particulier  pou- 
vant motiver  une  action  spéciale  cd  dt^ 
hors  de  celle  de  la  masse  créancière  it- 
présentée  par  le  syndic. 

L'intimé  dont  la  demande  a  éié  ic- 
cueillic  en  première  instance  par  l'on 
des  moyens  qu'il  avait  invoqués  est  re- 
cevable à  reprendre  devant  la  Cour,  par 
simples  conclusions  additionnelles  1^ 
autres  moyens  qu'il  avait  invoqués  à  I  ap- 
pui de  sa  demande  devant  les  premiers 
juges,  et  que  le  jugement  avait  écartéï 
comme  mal  fondés.  —  Paris,  5  juili.  et 
8  août  1889,  XXXIX,  n.  11807,  p.  m 

76.  La  demande,  formée  par  un  ac- 
tionnaire d'une  Société  anonyme,  en  oa!- 
lité  de  cette  Société,  constitue  un  litige* 
d'une  valeur  indéterminée,  suscepliblf 
à  ce  titre,  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion. 

La  déclaration  des  juges  du  foud  m 
intervient  sur  une  action  en  responsabi- 
lité dirigée  par  les  actionnaires  d'one 
Société  anonyme  déclarée  en  faillite  d'a- 
bord et  nulle  ensuite,  et  qui  porte  que  li 
faillite  de  cette  Société  et,  par  suite,  li 

fierté  de  ses  actions  ont  eu  pourcaos< 
e  défaut  de  versement  effectif  de  ii 
plus  grande  partie  du  premier  quart  do 
capital  social,  est  souveraine  et  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 

Un  banquier  qui,  par  des  sntnœafns 
organisées  et  exercées  de  concert  arec 
les  fondateurs  et  administrateurs  de 
cette  même  Société,  a  trompé  les  por- 
teurs d'actions  sur  la  valeur  des  titres 
par  eux  acquis,  en  affirmant  mensoDgè- 
reraent  qu'il  avait  reçu  le  premier  quan 
sur  les  actions  souscrites,  esta  bon  droit 
déclaré  responsable  vis-à-vis  des  dit» 
porteurs  et  condamné  à  les  garantir  des 
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condamnations  prononcée!  contre  eux  à 
raison  de  la  possession  de  leurs  actions. 
-  Cass.,  6  févr.  1893,  XLII,  n.  12682, 
p.  655. 

77.  L'arrêt  qui.  sur  la  demande  du 
syndic  de  la  faillite  d'une  Société  ano- 
nyme, en  présence  du  liquidateur  de 
cette  Société,  lequel  s'en  est  rapporté  à 
JQstice  sur  la  demande,  a  déclaré  nulle 
pour  infraction  à  la  loi  du  24  juillet  1867 
la  dite  Société  et  solidairement  respon- 
sables de  la  nullité  des  fondateurs  et  ad- 
ministrateurs, en  môme  temps  qu*un 
banquier  reconnu  complice  de  leurs  ara- 
sements délictueux,  a,  eu  ce  qui  concerne 
la  nullité  et  le  principe  des  responsabi- 
lités ainsi  encourues,  Tautorité  de  la 
chose  jugée  au  profit  de  la  col lecli vite 
des  actionnaires  que  le  liquidateur  a  re- 
présentés dans  la  dite  instance. 

La  ratification  par  le  mandant  des  ac- 
tes faits  par  le  mandataire,  en  dehors 
des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  le  man- 
dat, n*est  assujettie  à  aucune  forme  ;  ré- 
gie par  l'article  1998  du  Code  civil,  aux 
termes  duauel  elle  peut  être  expresse 
ou  tacite,  elle  résuite  de  tous  actes,  faits 
et  circonstances  qui  manifestent,  de  la 
part  du  mandant,  fa  volonté  certaine  de 
ratifier,  et  dont  l'appréciation,  à  ce  point 
de  vue,  appartient  souverainement  aux 
JQges  du  fond. 

Les  actes  fkita,  même  sans  pouvoir, 
par  an  associé,  engagent  la  Société  vis-à- 
vis  des  tiers  qui  ont  traité  avec  lui  lors- 
que la  chose  a  tourné  au  profit  de  la 
oociété  et  dans  la  mesure  du  profit 
qu'elle  en  a  retiré.  —Cass., 6  févr.  1893, 
XUI,n.  12681,  p.  651. 

Transaction.— 78.  Investi,  par  les  arti- 
cles 487  et  b'So  du  Gode  de  commerce,  du 
droit  de  transiger  avec  Tapprobation  du 
juge-commissaire,  et  le  failli  dûment  ap- 
pelé, sur  toutes  contestations  qui  intéres- 
sent la  masse,  le  syndic  de  la  faillite  a  pu 
valablement,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions de  ces  articles,  transiger  sur  la 
demande  en  responsabilité  des  fonda- 
teurs et  administrateurs  de  la  Société 
annulée,  en  déterminant  le  chiffre  &  payer 
à  chacun  des  obligataires  créanciers 
composant  la  masse  passive  de  la  faillite, 
et  consentir  à  ce  que  cette  transaction 
éteigne,  au  regard  des  défendeurs,  tou- 
tes actions  ou  réclamations  qui  pour- 
raient être  élevées  par  les  créanciers  et 
obligataires. 

En  conséquence,  et  alors  que  les  sti- 
pulations de  cette  transaction  sont  re- 
connues utiles  et  avantageuses  pour  la 
masse,  il  y  a  lieu  de  rejeter  les  opposi- 
tions formées  à  son  exécution  par  des 
obligataires  créanciers,  et  d'en  homolo- 
guer les  dispositions  conformément  aux 
dispositions  des  articles  487  et  535  du 
Code  de  commerce  sus  énoncés. 

Lorsque,  pour  éviter  toutes  récrimi- 
nations, et  non  pour  compléter  un  pou- 


voir (]u'il  tient  de  la  loi,  sous  les  seules 
conditions  déterminées  à  Tarticle  4OT  du 
Code  de  commerce,  le  ayndic  a  préala- 
blement réuni  ou  appelé,  sous  la  prési- 
dence du  juge-commissaire,  tous  les 
créanciers,  ainsi  aue  le  liquidateur,  re- 
présentant légal  ae  la  Société,  à  l'efTet 
de  leur  soumettre,  avec  un  rapport  dé- 
taillé sur  la  situation  de  la  faillite,  la 
transaction  proposée,  cette  convocation, 
oui  n'était  pas  commandée  par  la  loi,  ne 
doit  être  considérée  que  comme  une 
consultation  volontaire  dont  les  formes 
ne  sauraient  être  arguées  d'irrégularité, 
alors  surtout  que  les  critioues  élevées  à 
cet  égard  ne  sont  pas  justifiées  et  qu'il 
est  constant  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  des 
créanciers  réunis,  avis  favorable  émis  à 
la  majorité,  préalablement  à  l'approba- 
tion de  la  transaction,  par  le  juge-com- 
missaire présidant  ceUe  réunion.—  Paris, 
24  juin  1893,  XLHI,  n.  12842,  p.  378. 

Loi  dn  !•'  août  1883.  —79.  La  loi  du 
1"  août  1893  portant  modification  de  la 
loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Sociétés  par 
actions,  ne  constitue  ni  une  loi  pénale, 
ni  une  loi  de  procédure,  ni  une  loi  in- 
terprétative :  elle  n'est  donc  pas,  par  sa 
nature,  une  loi  rétroactive  ;  et  si  le  lé- 
gislateur a  entendu  donner  le  privilège 
de  la  rétroactivité  à  certaines  de  ces 
dispositions,  cette  rétroactivité  doit  être 
renfermée  dans  les  limites  où  elle  est 
ordonnée  et  dans  les  termes  mêmes  où 
il  a  disposé. 

Spécialement,  si,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  nouvelle,  l'article  42,  §  !•% 
nouveau  de  la  loi  de  1867,  qui  réduit  en 
cas  de  nullité  la  responsabilité  solidaire 
des  fondateurs  vis-à-vis  des  tiers  et  ac- 
tionnaires au  seul  dommage  résultant  de 
l'annulation,  est  déclaré  applicable  aux 
Sociétés  déjà  constituées  sous  Tempire 
de  la  loi  de  1867,  cette  dérogation  au 
principe  de  la  non- rétroactivité  ne  sau- 
rait être  étendue  au  cas  où  la  nullité  a 
été  demandée  par  des  créanciers  à  une 
date  antérieure  à  la  promulgation  de  la 
loi  nouvelle.  —  Douai,  8  Juill.  1895, 
XLV,  n.  13595,  p.  794. 

80.  L'article  1  de  la  loi  du  l**  août 
1893  soumet  les  Sociétés  constituées  sous 
l'empire  de  la  loi  du  24  juillet  1867  à 
l'application  de  son  article  42  modifié 
par  la  dite   loi  du    !•'   août  1893. 

Cette  disposition  est  absolue  et  doit 
s'appliquer  aussi  bien  aux  instances  in- 
troduites antérieurement  aul*'  août  1893 
qu'à  celles  qui  ont  pris  naissance  posté- 
rieurement, dès  lors  que  les  Sociétés  ont 
été  constituées  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1867.  —  Cass.,  17  févr.  1896,  XLV, 
n.  13542,  p.  635. 

»t.  L'article  7  de  la  loi  du  1-  août  1893 
est  applicable  aux  actions  en  responsa- 
bilité introduites  antérieurement,mais  non 
encore  solutionnées,  contre  les  fondateurs 
et  administrateurs  de  Sociétés  constituée» 
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soaa  rempive  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 
-  Gass.,  10  nov.  1897,  XLVII,  n.  14197, 
p.  622. 

.  82.  S'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  Tar- 
ticle  7  de  la  loi  du  1"  août  1893  les  dis- 
positions ajoutées  par  cette  loi  aux  arti- 
cles 8  et  42  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
s'appliquent  aux  Sociétés  constituées  sous 
l'empire  de  celte  dernière  loi,  le  bénéfice 
de  ces  dispositions  n'est  acquis  qu'autant 
que  la  nullité  a  été  couverte  par  la  réali- 
sation ultérieure  des  prescriptions  lé- 
gales. 

Est  impuissant  à  couvrir  la  nullité  cons- 
titutive résultant  du  déraut  à  Torigine  du 
versement  intégral  du  quart  par  chaque 
souscripteur  individuellement,  le  fait  par 
l'un  des  fondateurs  d*dvoir  complété  ce 
quart  de  ses  deuiers  personnels. 

Le  cas  échéant,  l'action  en  nullité  n'est 
pas  éteinte  par  ce  versement,  et  a  pour 
conséquence  nécessaire  .et  d'ordre  public 
de  faire  pronpncer  la  nullité  de  la  cons- 
titution de  la  Société. 

Kn  ce  qui  concerne  la  responsabilité 
édictée  par  l'article  42  de  la  loi  de  1867 
k  rencontre  des  fondateurs  et  administra- 
teurs, la  modification  apportée  au  texte 
de  cet  article  par  l'article  5  de  la  loi  du 
1*'  août  1893  a  eu  pour  objet  manifeste 
de  faire  cesser  toute  incertitude  quant  à 
l'interprétation  de  cette  disposition  de  la 
loi  de  1867;  mais  cette  nouvelle  rédaction 
ne  modifie  pas  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité qui  prend  naissance  avec  la 
nullité  elle-même,  et  laisse  entière  la 
nécessité  de  corrélation  entre  la  faute  et 
le  préjudice,  conformément  au  principe 
général  de  l'article  1382  du  Code  civil. 

Le  seul  changement  apporté  par  la  loi 
du  1*'  août  1893  réside  dans  l'interpré- 
tation de  rétendue  de  la  responsabilité 
encourue  par  les  auteurs  de  la  nullité, 
responsabilité  limitée  par  la  loi  elle- 
même  à  l'étendue  du  préjudice  causé. 

Le  nouveau  texte  n'étant  pas  modifl- 
catif  de  l'ancien  mais  seulement  inter- 
prétatif, ce  n'est  pas  donner  à  la  loi  un 
effet  rétroactif,  c'est  au  contraire  s'ins- 
pirer de  la  pensée  du  législateur  que 
d'appliquer  la  loi  conformément  au  texte 
nouveau  qui  a  précisément  pour  objet  do 
faire  cesser  toute  divergence  dans  cette 
application.  —  Comm.  Seine,  24  avr. 
1895,  XLV,  n.  13376,  p.  163. 

Prescription.  —  83.  Les  prescrip- 
tions étabues  par  les  lois  criminelles  ne 
s'appliquent  aux  actions  civiles  en  res- 
ponsabilité d'un  dommage  qu'autant  que 
ces  actions  ont  réellement  et  exclusive- 
ment pour  cause  un  crime,  un  délit  ou 
une  contravention. 

Par  suite,  l'action  qui  en  dehors  des 
faits  délictueux  puise  son  principe  dans 
un  contrat  ou  une  disposition  de  droit 
civil  reste  soumise  à  la  prescription  du 
droit  commun.  —  Cass.,  lOjanv.  1899, 
XLVIH,  n.  14546,  p  643. 


84.  La  prescription  des  articles  637  et 
638  du  Code  d'instruction  criminelle  n'est 
pas  opposable  k  l'action  civile  des  ac- 
tionnaires en  responsabilité  contre  les 
fondateurs,  quand  la  dite  action  a  sa  base, 
non  pas  seulement  dans  des  faits  délic- 
tueux, mais  dans  la  violation  résultint 
de  ce  que  les  dits  fondateurs  n'ont  pas 
rempli  l'obligation  leur  incombant  vis-à- 
vis  des  actionnaires  comme  vis-à-vis  des 
tiers,  de  créer  une  Société  ayant  une 
existence  légale  et  capable  de  fonctioDDer 
régulièrement.  —  Paris,  26  nov.  1892. 
XLIT,  n.  12588,  p.  462. 

85.  L'action  en  responsabilité  dirigée 
contre  des  fondateurs  et  administrateurs 
d'une  Société  anonyme,  pour  infractioos 
à  la  loi  du  24  juillet  1^67,  ayant  sa  source 
dans  les  dispositions  du  Code  civil,  De 
saurait  être  périmée  par  un  délai  de  trois 
ans,  aux  termes  des  articles  637  et  G38da 
Code  d'instruction  criminelle,  concernant 
les  délits. 

Les  dispositions  de  l'article  1304  dn 
Code  civil,  d'après  lequel  l'action  en 
nullité  ou  rescision  d'un  contrat  se  pres- 
crit par  dix  ans,  ne  sauraient  non  plus 
s'appliquer  à  une  demande  tendant  à 
faire  déclarer  nulle  Taugmentation  du 
capital  social  d'une  Société  anonyme. 

Si,  aux  termes  de  l'article  64  au  Code 
civil,  toutes  actions  contre  les  associés 
non  liquidateurs  se  trouvent  prescrites 
cinq  ans  après  la  fin  ou  la  dissolution  de 
la  Société,  il  ne  launiit  en  être  ainsi  en 
cas  de  faillite  delà  Société  débitrice, dod 
plus  que  dans  le  cas  où,  la  Société  étaut 
arguée  de  nullité,  son  existence  de  fait 
n'aurait  engendré  Butre  elle  et  les  tiers 
que  des  obligations  soumises  aux  pres- 
criptions de  droit  commun. 

Si  les  porteurs  d'actions  d'une  Société, 
achetées  par  eux  à  vil  prix,  alors  qu'ils 
connaissaient  la  situation  précaire  ou  se 
trouvait  la  Société,  ne  peuvent,  d&ns  ^^ 
plupart  des  cas,  se  plaindre  du  préjudice 
auquel  ils  se  sont  volontairement  ex- 
posés, il  ne  saurait  en  être  de  même  de 
ceux  qui,  en  achetant  des  obligations 
d'une  Société,  se  sont  rendus  ainsi  ces- 
sionnaires  d'une  créance  résultant  duo 
prêt.  Investis  des  droits  attachés  an  titre. 
se  trouvant  dans  la  même  situation  que 
ceux  qui  les  leur  ont  cédés,  ils  peuveot 
les  faire  valoir  dans  la  même  mesure  et 
la  même  étendue  qu'auraient  pu  les  exer- 
cer leurs  cédants. 

Si,  au  cas  où  une  Société  anonyme  est 
déclarée  nulle  pour  inlractions  à  la  loi 
du  24  juillet  1867,  les  fondateurs  et  ad- 
ministrateurs alors  en  fonction  peuvent 
être  déclarés  responsables  de  tout  le 
passif  social,  cette  responsabilité  ne  sau- 
rait être  prononcée  lorsque  la  nullité 
n'atteint  pas  la  vie  sociale  elle-même, 
mais  seulement  certains  actes  p*r  lei- 
quels  elle  s'est  manifestée. 

Les  fondateurs  et  administrateurs  ne 
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peuvent  être  rendus  responsables  que  du 
préjudice  résultant  de  la  nullité  des 
actes  auxquels  ils  ont  pris  part.  —  Paris, 
28  déc.  1891,  XLI,  n.  12338,  p.  519. 

86.  L'article  64  du  Code  de  commerce 
n  est  pas  opposable  à  Faction  en  respon- 
sabilité civile  intentée  aux  fondateurs  et 
administrateurs  d'une  Société  anonyme. 
Il  ne  vise  seulement  que  les  associés  non 
liquidateurs  à  raison  de  dettes  sociales. 

Cette  responsabilité  civile,  prenant  sa 
source  dans  les  dispositions  du  droit 
civil,  nest  pas  couverte  par  la  pres- 
cription correctionnelle  de  trois  ans,  ni 
par  celle  de  dix  ans  (art.  1304  du  Code 
civil).  Elle  ne  peut  être  couverte  que 
par  la  prescription  de  droit  commun  de 
trente  ans.  —  Gomm.  Seine,  23  oct.  1890, 
XLVI,  n.  12198,  p.  74. 

87  La  prescription  triennale  édictée 
par  les  articles  637  et  638  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  suppose  que  Faction 
civile  a  pour  base  unique  et  nécessaire 
un  délit  correctionnel. 

Elle  est  par  suite  inapplicable  à  Tac- 
tion  en  responsabilité  dirigée  par  un  obli- 
galaire  d'une  Société  anonyme  contre  les 
fondateurs  de  cette  Société,  à  raison 
d'une  infraction  à  l'article  1*'  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  et  consistant  en  ce  qu'il  y 
a  eu  fausse  déclaration  du  versement  du 
quart  du  capital  social. 

La  prescription  de  cinq  ans,  édictée 
par  l'article  64  du  Code  de  commerce,  no 
protège  les  anciens  associés  que  contre 
les  actions  auxquelles  ils  seraient  exposés 
à  raison  d'engagements  sociaux  dont  ils 
sont  tenus  contractuellement;  mais  le 
bénéfice  de  cette  faveur  ne  doit  pas  Mrc 
étendu  aux  administrateurs  de  la  So- 
ciété poursuivis  comme  responsables  de 
leurs  ^uasi-délits,  soit  que  la  faute  par  eux 
commise  ait  ou  n'ait  pas  pour  sanction  la 
nullité  de  la  Société.  —  Cass.,  6  mars 
1893,  XLII,  n.  12689,  p.  663. 

Chapitre  II.  —  Des  actions. 

§!•'.  —  De  la  souscription. 

Forme.  —  88.  En  matière  de  Société 
anonyme,  la  souscription  à  des  actions 
ne  constitue  pas  pour  le  souscripteur  un 
engagement  unilatéral  mais  un  contrat 
synallagmatique. 

Par  suite,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  signature  du  souscripteur  sur  le  bulle- 
tin de  souscription  soit  précédée  de  la 
mention  «  Bon  pour  »  exigée  par  l'article 
1326  du  Code  civil  pour  la  validité  des 
obligations  unilatérales. 

Si  le  souscripteur  dont  le  consente- 
ment a  été  surpris  par  dol  a,  de  ce  chef, 
une  action  en  rescision  contre  l'auteur  du 
dol,  au  profit  duquel  l'obligation  a  été 
contractée,  la  souscription  n'en  est  pas 
moins  valable  au  regard  de  la  masse  re- 
présentée par  le  syndic,  les  créanciers 


SOCIÉTÉ  ANONYME.    357 

n'ayant  pas  à  subir  les  conséquences 
d'un  dol  auquel  ils  sont  étrangers.  — 
Comm.  Seine,  2  mai  1894,  XLIV, 
n.  13068,  p.  236. 

89.  L'actionnaire  qui  assiste  aux  assem- 
blées générales  constitutives  d'une  So- 
ciété et  prentl  part  aux  votes  émis  par 
ces  assemblées  fait  acte  d'associé.  11  c^t 
en  cette  qualité  tenu  envers  les  tiers  de 
verser  le  montant  de  ses  actions.  Il  im- 
porte peu  que  le  nom  de  cet  actionnaire 
ait  été  omis  sur  la  liste  des  souscripteurs 
déposée  chez  le  notaire. 

La  nullité  d'une  augmentation  de  capi- 
tal prononcée  pour  défaut  de  versement 
du  premier  quart  ne  peut  être  opposée 
par  tes  actionnaires  aux  tiers  créanciers 
de  la  Société,  —  Comm.  Seine,  28  nov. 
1894,  XLV,  n.  13331,  p.  52. 

90.  La  souscription  aux  actions  d'une 
Société  anonyme  doit  être  pure  et  simple  ; 
elle  ne  saurait  être  conditionnelle,  et  la 
convention  par  laquelle  le  conseil,  en  cas 
d'augmentation  du  capital,  dégagerait  le 
souscripteur  de  la  libération,  serait 
nulle  comme  contraire  aux  droits  des 
tiers  et  encore  au  principe  de  l'égalité 
qui  doit  exister  entre  les  actionnaires. 

Aussi  l'on  ne  saurait  l'invoquer  ni  con- 
tre le  liquidateur,  ni  dans  les  rapports 
des  actionnaires  entre  eux.  —  Comm. 
Seine,  13  mai  1890,  XL,  n.  12011,  p.  212. 

91.  La  libération  du  premier  quart  peut 
être  cITcctuée  par  la  remise  de  valeurs  ou 
la  cession  de  créances  valant  e^^pèces,  et 
les  ayants  droit  de  l'actionnaire  ainsi 
libéré,  qui  a  voté  la  régularité  du  verse- 
ment du  premier  quart,  seraient  non  recc- 
vables  à  critiquer  ce  mode  de  libération, 
à  défaut  de  preuves  irréfutables. 

Le  souscripteur  à  une  augmentation 
de  capital  ne  peut  demander  la  nullité  de 
sa  souscription  parce  que  le  capital  indi- 
qué aurait  élé  réduit,  s'il  a  raliné  et 
accepté,  au  moins  implicitement,  comme 
bonne  et  valable,  cette  fixation  de  capital 
à  un  chiffre  moindie  que  celui  fixé  à  lé- 
mission. 

L'actionnaire  qui  a  voté  la  nomination 
d'un  liquidateur  n'est  pas  fondé  à  lui  de- 
mander ultérieurement  la  Justification  de 
sa  qualité  régulière  de  liquidateur. 

Le  liquidateur  ayant  mandat  de  payer 
le  passif  a,  par  ce  lait,  celui  de  s'adresser 
aux  actionnaires  pour  appeler  sur  les  ac- 
tions non  libérées  les  sommes  nécessaires 


syndicat. 

sion  à  un  syndicat  formé  pour  la  mise 
en  commun  des  actions  créées  pour  une 
augmentation  de  capital  social  implique 
forcément  la  qualité  d'actionnaire,  la 
souscription  personnelle  de  chaque  syndi- 
cataire devant  être  le  préliminaire  néces- 
saire de  son  adhésion. 

Celle  adhésion,  et  la  souscription  qui 
s'y  rattache,  ne  cessent  point  d'être  obli- 
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gaioires  pour  Tactionnaire  quand  Faug- 
mentation  de  capital  projetée  n'est  point 
réalisée  intégralement  et  qu'après  rémis- 
sion de  douze  mille  actions,  au  lieu 
de  vingt  mille,  la  souscription  a  été 
close  et  la  nouvelle  Société  constituée 
au  capital  de  seize  millions. 

Il  importe  peu  que  Tactionnaire,  pour- 
suivi en  libération  d'actions,  ait  ou  non 
pris  part  aux  délibérations  de  l'assemblée 
générale  qui  a  consacré  ces  résolutions. 

Alors  môme  qu'à  l'époque  de  sa  sous- 
cription il  aurait  eu  l'intention  d'entrer, 
non  dans  une  Société  au  capital  de  douze 
millions,  mais  dans  une  Société  au  capi- 
tal de  vingt  millions,  il  n'est  pas  moins 
tenu  envers  ses  associés  pour  tout  ce 
qu'il  a  promis  de  leur  apporter. 
'  Le  liquidateur  est  fondé  à  réclamer  à 
chaque  actionnaire  la  libération  intégrale 
de  ses  actions.  —  Paris,  9  févr.  1888, 
XXXVIII,  n.  11580,  p.  327.     . 

Femme  mariée.  —  93.  Est  nulle  pour 
défaut  d'autorisation  maritale  la  souscrip- 
tion d'actions  faite  par  une  femme  mariée 
sans  le  consentement  de  son  mari.  Toute- 
fois, par  la  dissimulation  de  la  qualité  de 
femme  mariée,  la  Société  a  éprouvé  un 
dommage  qui  permet  aux  tribunaux  de 
condamner  la  femme  mariée  aux  dépens 
de  l'instance.  —  Comm.  Seine,  28  sept. 
1887,  XXXVIII,  n.  11520,  p.  175. 

Intérêts.  —  94.  La  clause  des  statuts 
d'une  Société  anonyme  portant  qu'un  intc- 
rôt  de  5  0/0  des  sommes'  versées  sera, 
pendant  le  temps  nécessaire  à  l'exécution 
des  travaux  (jue  la  Société  a  pour  objet, 
servi  aux  actionnaires,  même  et  au  be- 
soin sur  le  capital  social,  n'a  rien  que  de 
parfaitement  licite.  —  Gass.,  2  juill.  1894, 
XLIV,  n.  13200,  p.  624. 

§  2.  —  De  la  cession  des  actions. 

Transfert.  —  95.  Le  cessionnaire  d'ac- 
tions nominatives  qui  s'est  chargé  d'en 
faire  opérer  le  transfert  est  tenu  Je  rem- 
plir cette  formalité  ;  s'il  néglige  d'y  faire 
procéder,  c'est  à  bon  droit  que  son  cé- 
dant demande  au'il  soit  condamné  à  le 
faire  dans  un  délai  déterminé  et  sous  une 
sanction  pénale. 

En  vain  le  cessionnaire  opposerait-il 
qu'il  a  revendu  les  titres  à  un  tiers  qui 
n'a  pas  régularisé  la  situation  ;  le  cédant 
est  fondé,  même  en  ce  cas,  à  exiger  la 
formalité  du  transfert  au  nom  de  son  ces- 
sionnaire. 

La  cession  de  titres  arguée  de  nullité, 
parce  qu'elle  aurait  eu  lieu  avant  la  libé- 
ration du  premier  quart,  et  en  violation, 
par  conséquent,  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  24  juiUet  1867,  est  va- 
lable si  elle  n'a  pas  eu  lieu  par  voie 
commerciale.  —  Paris,  14  nov.  1888, 
XXXVIII,  n.  11621,  p.  486. 

96.  La  nullité  d'une  Société  anonyme 
prononcée  pour  défaut  de  versement  du 
premier  quart  du  capital  social  n'entraîne 


l 


as  la  nullité  des  négociations  faites  sar 
es  actions,  au  cours  de  l'existence  de 
fait  de  la  Société. 

L'actionnaire  qui,  répondant  à  un  appel 
de  fonds,  a  libéré  les  actions,  a  un  recours 
contre  son  cessionnaire  pour  se  faire 
rembourser  les  sommes  payées  de  ce 
chef.  —  Comm.  Seine,  30  juillet  1887, 
XXXVIII,  n.  11506,  p.  148. 

97.  La  vente  des  titres  négociés  après 
l'accomplissement  régulier  en  apparence 
des  formalités  prescrites  par  la  loi,  ne 
saurait  être  annulée  par  le  motif  que  les 
vendeurs  connaissaient  les  vices  qui  de- 
vaient plus  tard  entraîner  La  nullité  de  la 
Sociéta,  notamment  le  défaut  du  verse- 
ment du  ^art  du  capital  social  et  l'in- 
disponibilité temporaire  de  ce  capital.  Ces 
irrégularités  ne  sont  pas  de  nature  à  enle- 
ver aux  titres  leur  caractère  négociable. 

La  nullité  de  la  vente  de  ces  mêmes 
titres  ne  peut  être  demandée  sous  pré- 
texte qu'il  y  a  erreur  sur  la  substance, 
alors  qu'il  est  constaté  en  fait  que  les 
acheteurs  n'ont  pas  entendu  acquérir 
autre  chose  que  des  parts  d'intérêts  daos 
la  Société  avec  les  droits  qui  y  étaient 
attachés,  et  qu'ils  n'auraient  pas  donné 
un  moindre  prix  des  actions,  s'ils  avaient 
connu  dès  cette  époque  Texistence  des 
irrégularités  dont  la  révélation  a  fait  pro- 
noncer ultérieurement  la  nullité  de  Is  So- 
ciété. 

L'arrêt  qui,  prononçant  la  nullité  d'une 
Société  à  raison  des  vices  qui  entachent 
sa  constitution,  n'a  rien  décidé  quant  aux 
responsabilités  qui  peuvent  en  dériver  & 
l'égard  des  actionnaires,  n'a  pas  l'autorité 
<jle  la  chose  jugée  h  ce  dernier  point  de 
vue. 

La  nullité  de  la  Société  prononcée  par 
suite  du  vice  de  sa  constitution,  si  elle 
entraîne  de  plein  droit  la  responsabilité 
des  fondateurs,  vis-à-vis  des  tiers,  de 
toutes  les  dettes  sociales,  n'a  pas  des 
effets  aussi  absolus  en  ce  qui  concerne  la 
responsabilité  des  mêmes  fondateurs  vis-à- 
vis  des  actionnaires. 

Les  droits  de  ceux-ci  sont  simplement 
réservés,  et  ils  ne  peuvent  obtenir  que  la 
réparation  du  dommage  éprouvé  par  une 
suite  nécessaire  et  directe  des  fautes 
dont  ils  se  plaignent.  —  Cass.,  9  dov. 
1892,  XLII,  n.  13653,  p.  604. 

SUtuts.  —  98.  La  loi  du  24  juillet  1867. 
qui  régit  les  Sociétés  anonymes,  ne  leur 
accorde  pas  une  liberté  absolue  pour  se 
constituer  et  fonctionner.  Elle  leur  im- 
pose, dans  l'intérêt  des  tiers  et  des  ac- 
tionnaires, une  réglementation  au  triple 
point  de  vue  de  leur  constitution,  de 
leur  organisation  et  de  leur  fonctionne- 
ment. 

En  conséquence,  est  illicite  la  stipula- 
tion d'un  article  des  statuts  qui  impose  à 
l'actionnaire  cédant  la  fixation  d'un  taux 
déterminé  pour  le  rachat  par  la  Société 
des  actions  dont  la  cession  n'aura  pas 
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été  aatorûée  par  le   conseil  d^adminis- 
tration. 

Il  y  a  Heu  dès  Ion  pour  les  Iribanaux 
de  proQOOcer  la  nullité  des  dites  stipula- 
tions. —  Gomm.  Seine,  9  avr.  1894, 
XLIV,  n.  13063,  p.  217. 

Nullité.  --  99.  Lorsque  des  actions, 
émises  par  une  Société  anonyme  irrégu- 
lièrement constituée,  n'ont  été  souscrites 
que  fictivement  par  des  prête-noms,  elles 
Dont  jamais  eu  d'existence  légale  et  n'ont 
pu  faire  l'objet  d'un  contrat  de  vente 
valable.  La  possession  des  titres  qui  les 
représentent  ne  peut  entndner  aucune 
obligation  ni  servir  de  base  à  une  action 
en  payement  des  sommes  nécessaires 
pour  leur  libération.  —  Paris,  11  mai 
1889,  XXXIX,  n.  11796,  p.  854. 

100.  Doit  être  annulée,  pour  cause 
d'erreur  sur  la  substance,  la  vente  d'ac- 
tions d'une  Société  constituée  en  vue  de 
l'exploitation  de  prétendus  secrets  de  fa- 
brication alors  que  ces  secrets  étaient 
purement  imaginaires. 

£t  Tacheteur  a  en  outre,  contre  son 
vendeur,  une  action  en  garantie  à  raison 
du  vice  caché.  —  Civ.  Seine,  8  janv. 
1897,  XL VI,  n.  13851,  p.  846. 

Rachat  —  101.  Est  nul  le  rachat  que 
Tiit  une  Société  anonyme  de  ses  propres 
actions,  lorsque  cette  opération  dimmiie 
les  garanties  qui  ont  entraîné  la  conflance 
des  tiers. 

Lorsque  ce  rachat  a  été  effectué  dans 
un  bat  de  spéculation,  il  constitue  un  acte 
illicite  qui  ne  saurait  recevoir  de  sanc- 
tion en  justice.  En  conséquence,  l'exécu- 
tion de  ce  rachat  par  l  entremise  d'un 
mandataire  ne  peut  servir  de  base  à  une 
instance  judiciaire  soit  au  profit  du  man- 
dant, soit  au  profit  du  mandataire.  — 
Comra.  Seine,  24  mai  1890,  XL,  n.  12012, 
p.  215. 

Report.  —  102.  L'un  des  effets  princi- 
paax  et  nécessaires  du  report  est  de 
transporter,  sur  la  tête  du  reporteur,  la 
propriété  des  valeurs  qui  lui  sont  livrées. 

En  conséquence,  lorsque  des  actions 
non  entièrement  libérées  sont  remises  en 
report,  et  que  Téchéance  des  versements 
complémentaires  est  survenue  au  cours 
du  report,  le  reporteur  a,  comme  por- 
teur actuel,  le  devoir  d'effectuer  ces  ver^ 
sements. 

El  il  est  tenu  d'indemniser  le  sous- 
cripteur originaire  qui,  à  son  défaut,  a 
dû  les  opérer.  —  Paris,  14  mars  1891, 
XL,n.  12106,  p.  565. 

NantiBsement.  —  103.  Les  actions 
d'apport,  pendant  la  période  biennale  où 
elles  ne  peuvent  être  détachées  de  la  sou- 
che, ne  sont  pas  inaliénables  et  peuvent 
en  conséquence  être  l'objet  d'un  nantisse- 
ment. 

Celui  qui  s'est  entremis  (dans  l'espèce 
on  a^i^ent  de  change)  et  a  donné  des  con- 
seils pour  faire  faire  un  prêt  d'argent  à 
une  personne,  doit   être  déclaré  respon- 


sable de  rinsolvabilité  de  l'emprunteur 
si  dans  l'exercice  de  ce  rôle  il  a  commis 
une  faute  lourde  équivalente  au  dol. 

Spécialement,  la  responsabilité  de  l'in- 
termédiaire se  trouve  engagée  lorsçiue 
le  prêt  a  été  déterminé  par  ses  indica- 
tions catégoriques,  données  sans  infor- 
mation préalable,  sans  contrôle  et  de 
tout  point  cootrouvées,  sur  la  situation 
de  l'emprunteur.  Mais  cette  responsabi- 
lité peut  être  atténuée  par  la  légèreté  du 
prêteur  qui  n'a  rien  fait  pour  contrôler 
celte  situation.  —  Rennes,  13  Janv.  1899^ 
XLIX,  n.  14897,  p.  680. 

Art.  1"  de  la  loi  du  1"  août  1893.  — 
104.  La  prohibition  apportée  par  la  loi  du 
1"  août  1893  concernant  la  négociation 
des  actions  d'apport  n'est  pas  un  obstacle 
à  leur  aliénabilité. 

Le  propriétaire  d*actions  d'apport  peut 
ainsi  en  disposer  par  les  voies  civiles.  — 
Gomm.  Seine,  if  nov.  1897,  XLVIII, 
n.  14397,  p.  237. 

105.  La  prohibition  édictée  par  la  loi 
du  1*'  août  1893  concernant  la  négocia- 
tion des  actions  d'apport  n'est  pas  abso- 
lue, elle  permet  au  propriétaire  d'en  dis- 
poser par  les  voies  civiles. 

Mais  si,  au  lieu  d'une  cession  de  cette 
nature  il  y  a  eu  vente  véritable  accom- 
pagnée de  tradition,  cette  vente  est  en- 
tachée de  nullité. — Gomm.  Seine,  22  sept. 
1898,  XLIX,  n.  14729,  p.  246. 

106.  La  prohibition  apportée  par  la  loi 
du  1*'  août  1893  concernant  la  négocia- 
tion des  actions  d'apport  n'est  pas  un 
obstacle  à  leur  aliénabilité. 

Le  propriétaire  d'actions  d'apport  peut 
ainsi  en  disposer  par  les  voies  civiles. 

Une  Société  anonyme  ne  saurait  être 
responsable  des  conséquences  résultant 
d'une  convention  antérieure  à  la  constitu- 
tion, alors  que  les  objets  auxquels  se  ré- 
fère cette  convention  n'ont  été  ni  visés  ni 
compris  dans  les  apports  régulièrement 
annoncés  et  approuvés.  —  Gomm.  Lyon, 

10  juin  1897,  XLVII,  n.  14289,  p.  797. 

§  3.  —  De  la  conversion  au  porteur, 

107.  Les  dispositions  de  l'article  3  de 
la  loi  du  24  juillet  1867  concernant  les 
conditions  exigées  pour  la  conversion 
des  actions  nominatives  en  actions  au 
porteur  sont  d'ordre  public  ;  il  ne  peut  y 
être  dérogé  par  aucune  délibération  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  fût- 
elle  prise  à  l'unanimité  de  tous  les  ac- 
tionnaires et  en  conformité  des  prévisions 
des  premiers  statuts. 

Les  actions  mises  en  apparence  au  por- 
teur en  violation  de  ces  dispositions 
n'ont  jamais  cessé,  en  réalité,  d  être  no- 
minatives, et  tous  ceux  qui  en  ont  été 
propriétaires  sont  tenus  à  leur  libération, 
sauf,  en  cas  de  cession,  leur  recours 
contre   leurs    cessionnaires.    —    Paris, 

11  juin  1891,  XLI,  n.  12298,  p.  387. 
106.  Si  la  conversion  des  actions  no- 
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minatives  en  actions  au  porteur  ne  peut 
être  régulièrement  votée  qu'après  que 
les  dites  actions  ont  été  libérées  de  moi- 
tié, cette  condition  se  trouve  remplie, 
alors  que  par  un  vote  distinct,  eût-if  été 
émis  au  coura  de  la  même  séance,  ras- 
semblée générale  avait  préalablement  dé- 
cidé la  réduction  de  moitié  du  nombre 
des  actions  de  telle  sorte  que  deux  ac- 
tions, libérées  chacune  du  quart,  soient 
désormais  réunies  en  une  seule  dont  la 
moitié  se  trouve  ainsi  avoir  été  versée. 
—  Cass.,  27  juin  1899,  XLIX,  n.  14838, 
p.  574. 

109.  Aux  termes  de  Tarticle  3  de  la  loi 
dé  1867,  lorsque  la  moitié  des  actions 
souscrites  a  été  versée,  c*est  à  bon  droit 
que  rassemblée  générale  décide  la  con- 
version des  actions  nominatives  en  titres 
au  porteur,  l.c  défaut  de  délivrance  de 
titres  nominatifs  aux  actionnaires  après 
la  constitution  de  la  Société  n'altère  en 
rien  la  mesure  de  conversion.  —  Paris, 
2  mars  1889,  XXXIX,  n.  11191,  p.  329. 

110.  Les  actions,  avant  d*ôtre  mises  au 
poiieur,  doivent  avoir  été  nominatives, 
et  Ton  ne  peut  considérer  comme  telles 
que  celles  qui  ont  été  individualisées, 
immatriculées  d'une  façon  quelconque  au 
nom  d'un  ayant  droit  déterminé,  et  non 
celles  qui,  n'ayant  été  attribuées  à  per- 
sonne en  particulier,  sont  demeurées 
comprises  dans  la  masse. 

Il  y  a  donc  lieu  dé  déclarer  nulle  la 
délibération  qui  a  mis  les  actions  au  por- 
teur, lorsqu'il  n'apparait  pas  que  des  ac- 
tions déterminées  aient  jamais  été  inscri- 
tes au  nom  d'aucun  des  souscripteurs,  et 
qu'il  est  avéré,  au  contraire,  que  la  mise 
au  porteur  a  kuivi  purement  et  simple- 
ment la  reconnaissance  faite  par  l'assem- 
blée générale  que  le  capital  a  été  sous- 
•crit  et  les  actions  libérées  de  moitié. 

Et  il  importe  peu  que  les  statuts,  pré- 
voyant les  conditions  de  mise  au  porteur 
des  actions,  aient  dit  que  ces  titres 
étalent  nominatifs  ;  l'insertion  d'une  pa- 
reille clause  ne  suffit  pas  pour  donner  sa- 
tisfaction à  la  loi,  si  les  titres  n'ont  pas 
élé  rendus  effectivement  nominatifs.  — 
Paris,  22  avr.  1891,  XLI,  n.  12289, 
p.  357. 

111.  Lorsque  les  statuts  constitutifs 
d'une  Société  disposent  «  que  les  actions 
non  libérées  resteront  nominatives  jus- 
qu'à leur  entière  libération  »,  l'assemblée 
générale  ne  peut  postérieurement  déci- 
der la  suppression  de  cette  disposition  et 
la  mise  au  porteur  des  actions  après  leur 
libération  de  moitié,  alors  même  que  les 
statuts  donneraient  à  l'assemblée  géné- 
rale pouvoir  de  modifier  les  statuts. 

L'autorisation  de  convertir  les  acttoni 
nominatives  en  actions  au  porteur  cons- 
titue une  clause  essentielle  des  statuts, 
aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  de 
1867,  et  le  pouvoir  conféré  en  termes  gé- 
néraux à  l'assemblée  générale  de  modi- 


fier les  statuts  ne  peut  s'étendre  «m 
clauses  essentielles  pour  la  modifîcatioa 
desquelles  il  faudrait  ou  une  clause  sta- 
tutaire expresse,  ou  Tunanimité  des  ac- 
tionnaires. 

En  conséquence,  est  nulle  la  délibén- 
tlon  de  l'assemblée  générale  qui  a  dé- 
cidé, contrairement  aux  statuts,  la  mi^e 
au  porteur  d'actions  nominatives,  après 
la  libération  de  moitié  seulement. 

Est  également  nulle  la  délibération  de 
l'assemblée  générale  qui  décide  une  ré- 
duction du  capital  social,  lorsque  ce  ca- 
pital est  représenté  par  des  actions  nomi- 
natives, libérées  seulement  du  premier 
quart,  alors  surtout  que  cette  réduction  : 
pour  principal  effet  de  transformer  les 
actions  nominatives  en  actions  au  por- 
teur par  l'échange  de  deux  actions  libé- 
rées d'un  quart,  contre  un  thre  uni^iio' 
libéré  de  moitié,  sans  versement  com- 
plémentaire. 

La  nullité  de  la  délibération  qui  décide 
la  mise  au  porteur  d'actions  QoroiDati>es 
est  opposable  au  détenteur  d'actions  qui 
n'en  est  devenu  propriétaire  que  posté- 
rieurement à  cette  délibération,  mais 
alors  que  les  actions  étaient  encore  no- 
minatives. Cet  actionnaire  ne  saurait  Hr 
assimilé  aux  tiers,  créanciers  ou  acqoi- 
reurs  d'actions  déjà  mises  au  porteur. 
auxquels  la  nullité  ne  serait  pas  uppi>- 
sable. 

S'il  est  de  jurisprudence  qu'aucun  lien 
de  droit  n'existe  entre  les  détenteur? 
successifs  d'actions  au  porteur,  il  t-^t 
d'équité  et  conforme  aux  principes  dt 
l'article  1315  du  Ck)dc  civil,  qu'il  sufti^e 
au  demandeur,  qui  poursuit  la  libératiuD 
du  titre,  d'établir  la  qualité  d'actionnaire 
du  défendeur,  et  qu'il  incombe  à  ce  der- 
nier de  rapporter  la  preuve  de  l'aliéDa- 
tion  du  titre.  —  Comm.  Seine,  5  déc.  i^l 
XL,  n.  1196(\  p.  53. 

112.  La  décision  qui  annule  la  conur- 
sion  des  actions  d'origine  d'une  Socidé 
en  actions  au  |>prteur  ne  saurait  avoir  on 
caractère  indivisible  et  être  opposable  à 
tous  [ts  actionnaires. 

Si  elle  est  opposable  à  tous  les  pur- 
leurs  d'actions  qui .  ont  commis  la  nul- 
lité, elle  ne  peut  être  opposée  indistinc- 
tement à  tous  ceux  qui  sont  devenus, 
plus  tard,  acquéreurs  des  dites  actioa«. 

L'acauéreur  de  bonne  foi  de  titre- 
ayant  l'apparence  de  titres  au  porteur 
réguliers  ne  peut  être  tenu  que  des  obli- 
gations incombant  au  détenteur  de  titres 
de  cette  nature. 

Alors  surtout  qu'il  n'est  devenu  aclioa- 
naire  que  postérieurement  à  la  conver- 
sion, que  les  conditions  mises  par  les 
statuts  et  la  loi  à  celte  conversion  pa- 
raissent avoir  été  observées  et  qu'il  n'a 
pu  connaître  le  vice  dont  1  opération  aurait 
été  entachée. 

Dès  lors  il  ne  peut  être  tenu  de  la  libé- 
ration de  ses  titres  que  s*il  est  prouvé 
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quil  en  était  détenteur  au  moment  où  il 
a  été  régulièrement  mis  en  démettre 
d'effectuer  les  versements  complémen- 
taires. -  Paris,  28  janv.  1898,  XLVII, 
n.  14155,  p.  537. 

113.  La  réduction  du  capital  par  l'é- 
change de  deux  actions  nominatives  de 
250  francs  contre  une  action  entièrement 
libérée,  qu'il  est  fhculUtif  à  la  Société  de 
délivrer  au  porteur,  ne  constitue  pas  une 
conversion  des  actions  au  porteur  pou- 
vant dégager  l'actionnaire  par  la  pres- 
cription de  deux  ans. 

La  nullité  de  cette  rédaction  étant 
prononcée,  les  actionnaires  se  retrouvent 
dans  la  situation  qu'ils  avaient  avant  cette 
réduction  et,  comme  tels,  passibles  d'un 
appel  de  fonds  pour  libérer  le  passif  an- 
térieur. 

La  prescription  quinquennale  pour  les  • 
associés  non  liquidateurs  ne  vise  que  la 
fin  ou  la  dissolution  de  la  Société,  et  ne 
peut  s'appliquer  à  la  réduction  du  capi- 
tal social,  qui  ne  comporte  aucune  déro- 
gation aux  droits  des  tiers  créanciers  au 
moment  de  cette  réduction.  —  Comm. 
Seine,  24  mai  1889,  XXXIX,  n.  11757, 
p.  208. 

114.  Â  partir  de  la  conversion  de^  ac- 
tions d'une  Société  en  titres  au  porteur, 
c'est  au  détenteur  des  dits  titres,  au 
moment  où  il  est  personnellement  et  di- 
rectement mis  en  demeure  par  une  som- 
mation régulière  ou  une  assignation  en 
payement,  qu'il  incombe  de  les  libérer. 

Et  lorsque  cette  détention  entre  ses 
mains,  antérieurement  à  la  mise  en  de- 
meure, est  établie  par  la  Société  ou  son 
représentant,  c'est  à  lui  qu'il  appartient 
de  prouver,  par  documents  ou  présomp- 
tions, l'aliénation  qu'il  en  aurait  faite 
avant  cette  mise  en  demeure.  —  Pa- 
ris, 23  juin.  1889,  XXXIX,  n.  11811, 
p.  413. 

115.  L'actionnaire  d*une  Société  ano- 
nyme ou  en  commandite  est  tenu,  selon 
le  droit  commun,  d'acquitter  le  montant 
intégral  des  actions  qui  forment  son  ap- 
port. 

L'exception  apportée  à  ce  principe  par 
les  articles  3  et  24  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  dans  le  cas  où  il  a  été  stipulé  seu- 
lement par  les  statuts  constitutifs  de  la 
Société  que  les  actions  «  pourront,  après 
avoir  été  libérées  de  moitié,  être  conver- 
ties en  actions  au  porteur  par  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale  »,  doit  être 
rigoureusement  restreinte  dans  les  termes 
qui  l'établissent. 

Pour  que  la  conversion  des  actions 
nominatives  en  titres  au  porteur,  effec- 
tuée en  vertu  des  articles  3  et  24  de  la 
loi  du  24  juillet  1867,  soit  valable,  il  faut 
qu'au  moment  où  elle  est  autorisée  par 
l'assemblée  générale  toutes  les  actions 
de  la  Société  soient  déjà  libérées  de 
moitié.  —  Cass.,  30  nov.  1892,  XLII,  n. 
12664,  p.  624. 


§  4.  D«  la  libération  des  actions. 

116.  Les  créanciers  d'une  Société  fai- 
suTit  confiance  au  capital  souscrit,  tout 
actionnaire  doit  la  libération  de  ses  ac- 
tions pour  l'extinction  des  dettes  sociales  ; 
alors  même  qu'à  défaut  do  passif  il  pour- 
rait être  en  droit  d'exciper  à  l'égard  de 
ses  associés,  actionnaires  comme  lui,  des 
manœuvres  dolosives  employées  pour 
obtenir  sa  souscription.  —  Comm.  Seine, 
18  sept.  1891,  XLll,  n.  12454,  p.  80. 

117.  En  matière  de  Société  anonyme, 
chacune  des  actions  dont  se  compose  le 
capital  social  doit  contribuer  pour  sa 
quote-part  aux  charges  de  la  Société  jus- 
qu'à concurrence  de  sa  valeur  nominale, 
et,  par  suite,  lorsque  l'action  est  restée 
nominative  et  non  libérée,  le  souscrip- 
teur d'origine  doit  être  tenu  d'effectuer 
les  versements  régulièrement  appelés,  si 
le  propriétaire  actuel  des  titres  ne  peut 
y  satisfaire. 

C'est  vainement  que,poursc  soustraire 
à  cette  obligation,  le  souscripteur  allé- 
guerait qu'il  ne  doit  être  poursuivi  qu'a- 
près que  tous  les  porteurs  de  titres  au- 
ront été  recheichés,  et  seulement  s'il  est 
établi  ^ue,  par  suite  d'insolvabilité,  les 
poursuites  dirigées  contre  eux  n'ont  pro- 
duit qu'une  somme  insuffisante  pour  dé- 
sintéresser les  tiers.  —  Comm.  Seine, 
4  avr.  1889,  XXXIX,  n.  11750,  p.  187. 

118.  Les  actionnaires  acquéreurs  de 
titres  d'une  Société  en  faillite,  et  décla- 
rée nulle  pour  irrégularité  dans  sa  cons- 
titution, ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de 
cette  nullité,  au  regard  du  syndic  repré- 
sentant la  masse  créancière  de  la  Société, 
pour  se  refuser  au  payement  du  solde 
de  leurs  actions,  lesquelles  constiluent 
r«ctif  social,  gage  commun  des  créan- 
ciers représentés  par  le  syndic. 

Us  ne  peuvent  pas  non  plus  se  préva- 
loir, vis  à  vis  du  même  syndic,  des  con- 
damnations que  celui-ci  aurait  obtenues 
vis-à-vis  des  fondateurs  et  administra- 
teurs de  la  Société,  on  tous  autres,  re- 
connus responsables  du  passif  social, 
pour  demander  qu'il  soit  sursis  à  toutes 
poursuites  à  leur  égard  jusqu'après  l'exé- 
cution de  ces  condamnations,  le  syndic 
représentant  la  masse  créancière  ayant, 
avant  tout,  le  droit  et  le  devoir  de  pour- 
suivre le  recouvrement  de  tout  l'actif  so  • 
cial,  et  ces  condamnations  n'ayant  pu 
avoir  pour  effet  de  dégager  les  action- 
naires de  leurs  obligations. 

La  nullité  prononcée  d'une  Société 
n'entraine  pas  la  nullité  des  ventes  et  des 
négociations  des  actions  ;  les  actionnai- 
res, acquéreurs  de  titres,  ont  recju,  au 
jour  de  leur  acquisition,  des  valeurs  co- 
tées, négociables  et  susceptibles  de  donner 
droit  à  des  dividendes  ;  ils  ont  donc 
reçu  ce  qu'ils  entendaient  acquérir,  et 
ont  couru  les  risques  de  l'opération 
commerciale  à  laquelle  ils  se  sent  asso- 
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cîés;  les  vendeurs  de  titres  ne  peuvent 
pas  non  plus  être  garants  du  vice  caché 
ayant  entraîné  la  perte  de  la  chose  ven- 
due, ce  vice  n'étant  pas  inhérent  aux 
titres  eux-mêmes,  et  la  perte  des  titres 
■ne  provenant,  en  fait,  que  de  circons- 
tances antérieures  à  leur  création  et 
ayant  eu  pour  conséquence  la  ruine  et 
la  nullité  ultérieurement  reconnue  de  la 
Société. 

L'article  76  du  Code  de  commerce 
n*est  pas  applicable  à  des  cessions  d'ac- 
tions faites  directement  au  moyen  de 
transfert  accepté  par  le  cessionnaire  ;  et 
celui-ci  ne  peut,  en  tout  cas,  se  préva- 
loir de  la  nullité  résultant  du  défaut  de 
ministère  d'agent  de  change,  alors  qu'il 
a  ratifié  les  opérations  par  Tacceptation 
de  transfert  et  la  prise  de  livraison  des 
titres  sans  protestation  ni  réserve. 

Lorsqu'il  est  constant  et  démontré,  en 
fait,  qu  une  Société  n'avait  été  fondée 
avec  les  apparences  d'une  constitution 
régulière  qu'au  moyen  des  agissements 
concertés  entre  les  fondateurs  et  une 
Société  de  banque  déclarant  fictivement 
avoir  reçu  pour  le  compte  de  la  Société 
en  formation  les  sommes  qui  devaient 
représenter  le  quart  du  capilal  social  ; 
que  l'inexactitude  des  déclarations  des 
fondateurs,  le  défaut  de  versement  du 
quart  du  capital  social  et  l'indisponi- 
bilité de  ce  capital,  reconnus  par  déci- 
sions judiciaires,  ont  fait  prononcer  la 
nullité  de  la  Société  ;  lorsque  l'indispo- 
nibilité de  ce  capital,  qui  était  néces- 
saire à  la  validité  de  la  constitution  de 
la  Société  et  à  ses  opérations,  est  re- 
connue  avoir  été  le  résultat  des  accords 
intervenus  entre  les  fondateurs  et  la 
Société  de  banque  qui  avait,  par  une  dé- 
claration inexacte,  certifié  en  avoir  reçu 
le  montant,  —  il  est  suffisamment  dé- 
montré que  ce  sont  les  agissements  de 
cette  Société  de  banque  et  des  fonda- 
teurs qui  ont  été  la  cause  de  la  ruine  et 
de  la  nullité  ultérieurement  reconnue 
de    la  Société. 

Cette  Société  de  banque  et  les  fonda- 
teurs de  la  Société  doivent  être  recon- 
nus responsables  de  ces  agissements  en- 
vers les  acquéreurs  d'actions,  qui  ont  été 
trompés  par  les  apparences  d'une  cons- 
titution régulière  et  du  fonctionnement 
de  l'entreprise  ;  ils  doivent  être  tenus 
do  garantir  ces  actionnaires  des  obliga- 
tions aiïérentes  à  leurs  titres,  dans  une 
mesure  à  apprécier  par  le  juge. 

Les  administrateurs  en  fonction  au 
moment  où  la  nullité  a  été  commise 
sont  responsables  vis-à-vis  des  action- 
naires, par  application  de  l'art.  1382  du 
Code  civil,  lorsqu'il  est  démontré  qu'ils 
ont  connu  les  agissements  qui  ont  causé 
la  ruine  et  la  nullité  delà  Société  et,  par 
leurs  propres  faits,  ont  contribué  à  ins- 
pirer une  confiance  trompeuse  aux  ac- 
quéreurs de  titres. 


Le  préjudice  subi  par  les  actionnaires 
acquéreurs  de  titres  doit  être  réparé  par 
une  condamnation  conjointe  et  solidaire, 
vis-à-vis  de  tous  ceux  qui  sont  reconnus 
coupables  et  responsables  des  fantes 
communes  aytnt  causé  la  ruine  et  la 
nullité  de  la  Société. 

Pour  la  réparation  du  préjudice,  le 
recours  en  garantie  des  actionnaires  doit 
tenir  compte  des  risqoes  que  ceux-ci  oat 
consenti  à  courir  en  vue  des  gains  aléa- 
toires, et  être  limité  à  la  perte  seule- 
ments  qu'ils  n'ont  pas  pu  prévoir,  et  qui 
a  été  la  conséouence  nécessaire  de  la 
ruine  et  de  la  nullité  de  la  Société,  à  rai- 
son des  vices  mêmes  de  sa  constitolion, 
alors  que  la  ruine  de  la  Société  est  le  ré- 
sultat de  ces  vices  mêmes,  et  en  dehors 
de  tous  faits  de  gestion. 

Les  actionnaires  souscripteurs  d'ori- 
gine qui,  par  défaut  de  versement  do 
premier  quart  afférent  à  leur  souscrip- 
tion, ont  eux-mêmes  participé  aux  causes 
de  nullité  de  la  Société,  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  cette  nullité  pour  exercer 
aucun  recours  en  garantie  contre  leurs 
propres  engagements.  —  Paris,  2  août 
1890,  XL,  n.  12070,  p.  431. 

119  ■  Le  propriétaire  de  titres  au  por- 
teur est  obligé  à  la  libération  des  ac- 
tions, à  raison  de  la  détention  des  ti- 
tres, dont  la  possession  le  constitue  as- 
socié tant  qu'il  en  demeure  propriétaire. 

Les  droits  et  obligations  inhérents  aui 
titres  passent,  par  l'effet  d.'ane  aliéua- 
tion  suffisamment  justifiée  avant  mise 
en  demeure  et  poursuites  exercées  con- 
tre lui,  du  cédant  au  cessionnaire,  qui 
devient  débiteur  par  l'effet  d'une  nova- 
tion  dont  la  faculté  a  été  donnée  au 
porteur  de  titres  par  les  dispositioos 
mômes  de  la  loi,  et  contractuellement, 
par  la  délibération  des  actionnaires  qui 
a  autorisé  la  mise  au  porteur  des  actions, 
et  par  la  nature  du  titre  au  portear. 

L'obligation  personnelle  n'existe  pas 
en  dehors  de  la  qualité  actuelle  d'asso- 
cié, c'est-à-dire  de  détenteor  du  titre  au 
moment  où  l'exercice  de  poursuites  en 
payement  de  versements  à  effectuer 
fixe  cette  qualité  sur  le  détenteur  des 
titres. 

Un  simple  appel  de  fonds  ne  saurait 
être  considéré  comme  atteignant  les  ac- 
tionnaires personnellement,  et  du  mo- 
ment où  un  premier  propriétaire  de  ti- 
tres au  porteur,  postérieurement  aux 
appela  de  fonds,  mais  antérieurement  i 
l'exigibilité  et  à  la  mise  en  mouvement 
de  toute  poursuite  dirigée  contre  loi 
personnellement,  a,  par  une  opération 
régulière  et  suffisamment  justifiée,  aliéné 
ses  titres,  la  cession  qu'il  en  a  faite  a 
valablement  mis  en  son  lieu  et  place  un 
détenteur  nouveau,  lequel  devient  seul 
obligé  personnellement  à  satisfaire  aux 
versements. 

Mais  lorsqu'une  déclaration  de  faillite 
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a  rais  fin  à  la  Société,  encore  bien  aue 
les  actions  soient  demearécs  ce  qu'elles 
étaient  en  la  forme,  c'est-à-dire  des  ac^ 
lions  au  porteur,  les  effets  libératoires 
de  leur  transmission  postérieure  à  la  dé- 
claration de  faillite  ne  demeurent  pas 
les  mêmes  ;  la  situation  est  flxée  au  pro- 
fit de  la  masse  ;  le  propriétaire  de  titres 
an  porteur,  détenteur  d'actions  au  mo- 
ment de  la  déclaration  de  faillite,  est 
on  associé  saisi  par  la  faillite,  encore 
en  possession  de  son  titre,  et  par  cela 
même  mis  en  demeure  et  tenu  d'une 
obli^tion  personnelle  vis-à-vis  des  créan- 
ciers. 

En  conséquence,  l'aliénation  faite  pos- 
térieurement à  la  déclaration  de  faillite 
ne  peut  l'avoir  dégagé  de  cette  obliga- 
tion, et  il  doit  être  condamné,  vis-à-vis 
du  syndic  de  la  faillite,  à  la  libération 
des  litres,  sanff  qu'il  soit  même  néces- 
saire d'examiner  si  l'aliénation  dont  il 
cxcipe  serait  simulée  ou  frauduleuse.  — 
Paris,  30  mars  1889,  XXXIX,  n.  11794, 
p.  343. 

120.  La  nullité  prononcée  d'une  Société 
ne  fait  pas  disparaître  la  communauté 
d  intérêts  qui  a  existé,  de  fait,  entre  les 
associés,  et  qui  doit  être  liquidée  con- 
formément aui  stipulations  du  pacte  so- 
cial. 

La  libération  intégrale  des  actions  ap- 
partenant à  chacun  des  associés  n'est  que 
l'exécution  d'un  engagement  pris  par  lui 
en  entrant  dans  la  Société  et  constitue 
une  obligation  absolue  à  laquelle  il  doit 
être  tenu,  sous  réserve  de  ce  qui  pourra 
lui  revenir  au  moment  du  règlement  dé- 
finitif des  comptes  entre  les  associés,  et 
laclionnaire  qui  n'a  pas  entièrement 
libéré  les  actions  lui  appartenant  n'est, 
au  regard  de  la  liquidation  de  la  Scpciété, 
qu'un  véritable  débiteur  qui  ne  peut  se 
soustraire  au  payement  de  sa  dette. 

Les  conventions  qui  ont  pu  intervenir 
entre  le  syndic  de  la  faillite  et  l'un  des 
actionnaires  poursuivis  par  lui  à  fin  de 
libération  de  ses  actions  ont  pu ,  moyennant 
le  payement  partiel  fait  par  celui-ci,  sus- 
pendre les  poursuites  exercées  par  le 
syndic  au  nom  de  la  masse  créancière, 
mais  elles  ne  sont  pas  opposables  au 
liquidateur  qui  agit  au  nom  de  la  com- 
munauté dïntéTéts  ayant  existé  entre 
les  associés,  et  ne  peuvent  faire  échec  à 
la  demande  de  ce  licpiidateur  alors 
qu'elles  n'ont  constitué  ni  transaction,  ni 
quitus  donné  à  cet  actionnaire,  mais 
seulement  une  suspension  de  poursuites. 
-  Paris,  31  oct.  1894,  XLIV^  n- 13156, 
p.  520. 

121.  La  déclaration  de  faillite  d'une 
Société  anonyme  rend  exigibles  les  ver- 
sements restant  à  faire  par  les  action- 
naires et  permet  au  syndic  de  les  leur 
réclamer,  soit  par  une  demande  en  jus- 
tice, soit  par  un  appel  de  fonds  à  eux 
adressé  dans  les  conditions  prescrites 
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par  les  statuts  ;  mais  cette  déclaration  de 
faillite  n'entraîne  pas  une  mise  en  de- 
meure imposant  à  Vactionnaire  l'obliga- 
tion d'effectuer  les  versements  avant 
qu'ils  lui  aient  été  réclamés. 

L'article  1846  du  Code  civil,  qui  fait 
courir  les  intérêts  de  plein  droit  à  partir 
du  jour  où  l'associé  aurait  dû  verser, 
suppose  que  cet  associé  a  été  préalable- 
ment mis  en  demeure  et  ne  s'est  pas 
exécuté.  —  Cass.,  25  oct.  1897,  XLVII, 
n.  14195,  p.  618. 

122.  Un  ancien  actionnaire,  tenu  sur 
les  poursuites  du  syndic  de  libérer  les 
actions  dont  il  n'est  plus  porteur,  se 
trouve  subrogé  à  la  Société  contre  le 
dernier  porteur  ou  ses  ayants  cause  et 
est  en  droit  de  réclamer  les  intérêts  de 
la  somme  payée  mais  seulement  pour 
cinq  années.   —   Comm.  Lyon,   10  juin 

1897,  XLVII,  n.  14290,  p.  803. 

123.  Le  liquidateur  d'une  Société  ano- 
nyme a  le  droit  de  réclamer  les  verse- 
ments complémentaires  des  actions  non 
libérées,  tant  au  détenteur  actuel  qu'au 
souscripteur  primitif. 

La  transaction  intervenue  entre  le  li- 
quidateur et  le  souscripteur  au  sujet  de  la 
libération  d'actions  nominatives  ne  libère 
que  jusqu'à  due  concurrence  le  dernier 
détenteur  des  actions.   —  Paris,  10  mai 

1898,  XLVIIl,  n.  14449,  p  354. 
DétentioD  des  titres.  —  124.  L'obliga- 
tion d'eîiectuer  les  versements  complé- 
mentaires sur  les  titres  non  entièrement 
libérés  des  Sociétés  par  actions  est  entiè- 
rement liée  à  la  possession  des  titres  et  en 
dépend  :  le  fardeau  de  cette  dette  n'in- 
combe qu'à  celui  qui  est  porteur  des  titres 
au  moment  de  la  mise  en  demeure  effec- 
tuée conformément  à  l'article  1139  du 
Code  civil.  Par  suite,c 'est  à  la  Société 
pu  à  ses  représentants  qu'il  appartient 
de  prouver  que  celui  à  qui  elle  réclame 
le  non-versé  est  détenteur  des  titres  sur 
lesquels  il  est  demandé.  —  Amiens,  7  mai 
1896,  XLVI,  n.  13896,  p.  687. 

125.  L'obligation  d'etfectuer  les  verse- 
ments complémentaires  sur  les  titres  au 
porteur  non  entièrement  libérés  des  So* 
ciétés  par  actions  est  entièrement  liée  à 
la  détention  de  ces  titres  et  en  dépend  : 
le  fardeau  de  cette  dette  n'incombe  ainsi 
qu'à  celui  ^ui  est  porteur  au  moment  où 
a  lieu  la  mise  en  aemeure  effectuée  con- 
formément aux  règles  écrites  dans  Tar- 
de 1139  du  Ck>de  civil. 

Par  suite,  c'est  à  la  Société  ou  à  ses 
représentants  qu'il  appartient  de  prouver 
que  celui  à  qui  elle  réclame  le  non-versé 
est  détenteur  des  titres  sur  lesquels  il 
est  demandé.  —  Cass.,  13  mai  1895, 
XLIV,  n.  13252,  p.  702. 

126.  La  qualité  de  porteur  et  de  pro- 
priétaire do  titres  d'une  Société  anonyme 
résulte  suffisamment  du  dépôt  de  ces 
titres  au  siège  de  la  Société  pour  pren- 
dre part  à  une  assemblée  générale. 
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fin  conséquence,  le  dépositaire  de- 
meure obligé  au  payement  des  verse- 
ments non  encore  cfTectués.  Il  soutien- 
drait vainement  quMl  a  prêté  son  nom 
par  complaisance,  alors  surtout  qu'il  a 
signé  lui-même  la  feuille  de  présence 
sans  révéler  cette  situation.  —  Comm. 
Seine,  20  sept.  1887,  XXXVIII,  n.  11518, 
p.  169. 

127.  Le  fait  de  la  détention  d'actions  au 
porteur  en  rend  le  détenteur  propriétaire, 
à  défaut  de  preuve  contraire,  et  lui  con- 
fère les  droits  réservés  aux  actionnaires. 

Doit  être  déclarée  nulle  Tapprobation 
des  apports  par  la  deuxième  assemblée 
constitutive,  même  lorsque  rapporteur 
a'est  abstenu  au  vote,  sMl  est  établi  que  le 
vote  des  porteurs  d'actions  en  numéraire 
n'était  pas  libre  et  avait  été  déterminé 
par  des  promesses  de  remises  d'actions 
en  couverture  d'avances  antérieures  ou  à 
raison  de  leur  concours. 

Cette  nullité  entraine  la  nullité  do  la 
Société  et  la  liquidation  judiciaire. 

La  preuve  que  les  faits  critiqués 
étaient  à  la  connaissance  des  administra- 
teurs résulte  suffisamment  de  la  produc- 
tion de  la  photographie  des  carnets  à 
souche  des  actions.  —  Comm.  Seine,  12 
mai  1888,  XXXVIII,  n.  11572,  p.  298. 

128.  La  libération  des  actions,  récla- 
mée par  le  syndic  d'une  Société  en  fail- 
lite, vis-à-vis  d'un  souscripteur  ou  de  ses 
héritiers,  est  due  par  ceux-ci,  encore  bien 
que  les  titres  aient  été  vendus  en  Bourse 
par  leur  auteur,  h  un  moment  où,  par 
une  délibération  d'assemblée  générale 
déclarée  ultérieurement  nulle  par  des 
décisions  judiciaires  définitives,  les  titres 
nominatifs  avaient  été  mis  au  porteur, 
et  alors  surtout  que  Tappel  des  fonds 
restant  à  verser  sur  les  actions  avait  été 
fait  antérieurement  à  la  vente  des  titres. 

Les  débiteurs  poursuivis  à  ces  fins  ne 
sont  pas  recevables  à  exiger  de  Tagentde 
change  par  le  ministère  duquel  les  titres 
ont  été  vendus,  la  déclaration  du  nom 
de  l'acheteur,  et  cela  à  raison  du  dé- 
faut d'intérêt,  pour  eux,  à  le  connaître, 
aucun  recours  en  garantie  ne  devant  leur 
appartenir  vis-à-vis  de  cet  acheteur  par 
suite  de  la  forme  de  valeurs  au  porteur 
dont  les  titres  aliénés  étaient  revêtus  au 
moment  de  l'aliénation. 

Le  secret  professionnel  est,  en  ce  cas, 
iiivo'iué  à  bon  droit  parl'agentde  change, 
ou  ses  héritiers,  pour  se  refuser  à  faire 
connaître  au  vendeur  des  titres,  en 
Bourse,  le  nom  de  l'acijuéreur,  l'inviola- 
bilité du  secret  professionnel  ne  pouvant 
recevoir  exception  que  s'il  doit  résulter 
du  contrat  même  d'aliénation,  dont  l'a- 
gent est  l'intermédiaire,  un  principe  d'ac- 
tion d'un  contractant  contre  l'autre.  — 
Paris,  29  mars  1889,  XXXIX,  n.  11793, 
p.  339. 

129.  L'actionnaire  poursuivi  pour  la 
libération  d*actlons  dont  il  s'est  rendu 


acquéreur,  ne  peut  se  soustraire  à  l'obli- 
gation d'efTectuer  cette  libération,  par  la 
simple  allégation  qu'il  se  serait  dessaisi 
de  ses  actions.  —  Paris,  8  janv.  1891. 
XL,  n.  12097,  p.  535. 

IdO.  La  preuve  de  la  détention  par  un 
actionnaire,  au  moment  de  l'appel  de 
fonds,  de  titres  d'une  Société  sur  lesquels 
des  versements  restent  encore  à  faire, 
peut  résulter  de  ce  qu'il  a,  quelques  jours 
avant  l'appel  de  fonds,  déposé  dans  les 
caisses  de  la  Société  un  certain  nombre 
de  titres  individuellement  déterminés  en 
vue  d'une  assemblée  générale,  et  quil 
reconnaît  être  encore  porteur  de  titres 
dont  il  refuse  de  faire  connaître  les  dq- 
méros. 

En  conséquence,  ledit  actionnaire  doit 
être  condamné  à  effectuer  les  versemenis 
en  retard  sur  les  titres  dont  il  est  ainsi 
reconnu  détenteur.  —  Paris,  20  déc. 
1893,  XLIII,  n.  12871,  p.  471. 

13t.  L'obligation  de  libérer  les  actions 
au  porteur  incombe  à  celui  qui  détient 
les  titres,  non  pas  à  l'époque  de  l'a^l 
de  fonds,  ni  à  l'époque  fixée  pour  le 
payement,  mais  au  moment  où  a  lieu  la 
mise  en  demeure  effective  ;  et  c'est  à  U 
Société  ou  à  ses  représentants  qu'il  ap- 
partient de  prouver  que  celui  auquel  elle 
réclame  le  versement  est  détenteur  des 
titres. 

Par  suite,  la  dite  Société  est  sans  droit 
pour  déférer  le  serment  à  celui  conlii'    ' 
qui  elle  agit  sur  le  point  de  savoir  si,  an 
jour  de   la   mise  en  demeure,  il  n'était 

Elus  propriétaire  des  actions.  Une  sem- 
lable  prétention  aurait  pour  effet  de  dé- 
placer le  fardeau  de  la  preuve  et  de  le 
faire  passer  de  la  Société  à  qui  elle  in- 
combe à  la  charge  de  son  adversaire.  — 
Comm.  Seine,  29  sept.  1892,  XLlil. 
n.  12718,  p.  10. 

132.  I/obligation  de  libérer  les  actions 
au  porteur  incombe  à  celui  qui  détient 
les  titres,  non  pas  à  l'époque  de  l'appe. 
de  fonds,  ni  à  l'époque  fixée  pour  le 
payement,  mais  au  moment  où   il  a  été 

Ï»ersonneliement  mis  en  demeure  dans 
es  termes  du  droit  commun.  Par  suite. 
Tactionnaire  qui  justifie  avoir  aliéné  se> 
actions  à  une  époque  antérieure  à  lassi- 
gnation  en  payement  qui  lui  aura  été  si- 
gnifiée doit  être  considéré  comme  affran- 
chi de  toute  obligation  en  ce  qui  concerne 
les  versements  appelés. 

Le  syndic  de  la  faillite  d'une  Société 
réclamant  d'un  actionnaire  prétendu  l'in- 
tégralité de  la  somme  restant  due  sur 
chacune  des  actions  dont  le  syndic  sou- 
tient que  cet  actionnaire  aurait  été  dé- 
tenteur, et  dont  le  versement  est  rendu 
exigible  par  l'ouverture  de  la  faillite. 
doit  prouver  que  le  défendeur  est  encore 
détenteur  des  titres  an  moment  oi^  la 
dette  est  devenue  exigible. 

Ce  n'est  pas  au  défendeur  à  prouver 
que  sHl  a  possédé  des  actions,  elles  oat 
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été  aliénées  par  lui.  —  Cass.,  16  févr. 
18^,  XLI,  n.  12415,  p.  679. 

Compensation.  ~  133.  Toute  combi- 
Daison  finaDcière  ayant  pour  objet  de  li- 
bérer des  actions  est  sans  valeur  à  Vé- 
f^TÛ  des  créanciers  de  la  faillite  de  la 
Société,  si  le  capital  n'est  pas  entré,  en 
numéraire  ou  en  Yaleurs  équivalentes, 
(Uds  les  caisses  de  la  Société 

Le  syndic  de  la  faillite  peut  exiger  les 
versements  du  souscripteur  primitif,  le- 
quel reste  tenu  de  robligation  de  libérer 
les  titres  contractée  par  lui  en  souscri- 
vant. —  Comm.  Seine,  8  déc.  1887, 
XXXVIII,  n.  11541,  p.  220. 

134.  Le  capital  social  d*une  Société 
anonyme,  qui  constitue  Punique  garantie 
de  ses  créanciers,  doit  être  intégralement 
réalisé  en  espèces  ou  tout  au  moins  en 
valeur  éonivalente. 

D  où  il  suit  que  te  syndic  de  la  faillite 
de  la  Société  a  droit  et  qualité  pour  faire 
annuler  la  libération  du  complément  des 
actions,  faite  au  moyen  de  la  i  émise 
d'obligations  de  la  Société,  non  échues, 
prises  à  un  taux  de  beaucoup  supérieur 
à  la  valeur  actuelle  de  ces  obligations.  — 
(x)mm.  Seine,  Z2  mars  1888,  XXXVIII, 
n.  11561,  p.  267. 

135.  La  dette  contractée  par  les  ac- 
tionnaires pour  la  libération  des  titres  ne 
devient  exigible  qu'à  partir  du  Jour  de 
l'appel  de  fonds  et  dans  la  mesure  des 
versements  appelés. 

En  contéi^uence,  lorsque  de  deux  So- 
ciétés en  faillite  l'une  est  créancière  de 
l'autre  pour  sommes  résultant  d*un 
compte  courant  arrêté  avant  toute  faillite, 
cette  seconde  Sbciété  ne  peut  pas  pré- 
tendre opposer  à  cette  créance  celle  ré- 
sultant, en  sa  faveur,  de  souscrfption 
d  actions,  sur  lesquelles  les  versements 
à  faire  n'ont  été  appelés  que  postérieure- 
ment, sa  créance,  de  ce  chef,  n'étant  pas 
liquide  et  exigible,  comme  celle  résul- 
tant du  compte  courant,  du  jour  où  la 
compensation  légale  eût  pu  s  opérer  (ar- 
ticles 1290,  1291  du  Code  civil).  —  Paris, 
11  févr.  1891,  XLI,  n.  12273,  p.  295. 

136.  La  convention  par  laquelle  un  ac- 
tionnaire stipule  que  les  actions  par  lui 
Kuscritcs  seront  libérées  partie  en  espè- 
ces, partie  en  fournitures  de  marchan- 
dises est  nulle,  lorsque  les  statuts  de  la 
Société  édictcnt  que  les  actions  de  capi- 
tal sont  payables  en  espèces. 

Par  suite,  elle  ne  peut  être  opposée 
aux  tiers  qui  ont  fait  conflance  aux  sta- 
tuts et  le  syndic  de  la  faillite  sociale  est 
fondé  à  réclamer  la  libération  en  espèces. 

La  compensation  dont  se  prévaut  Fac- 
tionnaire est  d'ailleurs  impossible,  sll 
entend  la  placer  à  une  époque  antérieure 
à  celle  à  laquelle  sa  dette  serait  devenue 
exi^ble  par  suite  d*nn  appel  de  fonds 
régulièrement  voté  par  le  conseil  d*ad- 
ministration.  —  Paris,  17  nov.  1898, 
XLVIII,  n.  14473,  p.  442. 


137.  En  matière  de  Société  anonyme, 
le  souscripteur  d'actions,  tenu  I  leur  li- 
bération sur  simple  avis  du  conseil  d*ad- 
ministration,  ne  saurait  être  considéré 
comme  débiteur  k  tout  moment  des  ver- 
sements restant  à  opérer. 

C'est  rappel  de  fonda  effectué  réguliè- 
rement qui  rend  la  dçtte  exigible. 

En  conséquence,  la  compensation  ne 
pouvant  s'établir  qu'entre  créances  liqui* 
des  et  exigibles,  la  Société  créancière, 
en  vertu  de  l'obligation  de  libérer  les 
actions  non  entièrement  libérées,  ne  peut 
exiger  la  compensation  en  matière  de 
faillite  du  montant  des  versements  non 
effectués  sur  les  actions  avec  la  créance 
d'un  actionnaire  créditeur  en  compte 
courant,  (qu'autant  que  l'appel  de  fonds  a 
été  régulièrement  fait  avant  la  déclara- 
tion de  faillite  de  l'actionnaire  créancier. 
~  Comm.  Seine,  19  oct.  1889,  XL,  n. 
11945,  p.  il. 

Concordat.  —  138.  Lorsque  le  sous- 
cripteur d'actions  d'une  Société  anonyme 
vient  à  être  déclaré  en  faillite  et  obtient 
son  concordat  avant  leur  entière  libéra- 
tion, l'obligation  dont  il  est  tenu  de  sa- 
tisfaire '  aux  appels  de  fonds  ultérieurs 
dérive  d'une  cause  antérieure  à  la  faillite 
et  tombe,  k  ce  titre,  sous  l'application  de 
l'article  516  du  Code  de  commerce.  — 
Cass  ,  16  déc.  1896,  XLVI,  n.  13837, 
p.  560. 

139.  L'actionnaire,  en  devenant  pro- 
priétaire d'actions  non  entièrement  libé- 
rées, devient  immédiatement  débiteur 
vis-à-vis  de  la  Société  du  montant  de  la 
valeur  nominale  des  titres,  mais  son 
obligation,  ferme  pour  la  portion  du  capi- 
tal appelée,  n'est  exigible  pour  le  surplus 
qu'an  cas  de  réalisation  de  la  condition  à 
laquelle  elle  est  soumise. 

En  conséquence,  si,  un  appel  de  fonds 
venant  à  être  fait,  l'actionnaire  a  été  dé- 
claré en  faillite  depuis  qu'il  est  devenu 
propriétaire  de  titres,  il  est  fondé  à  se 
prévaloir  du  concordat  par  lui  obtenu, 
dûment  homologué,  pour  imposer  à  la 
Société  la  même  réduction  qu'à  ses  au- 
tres créanciers.  —  Paris,  25  mars  1896, 
XLVI,  n.  13743,  p.  299. 

NoTation.  — 140.  En  admettant  au'on 
ne  rencontre  pas  dans  les  statuts  d'une 
Société  réglant  les  conditions  du  trans- 
feri  de  ses  actions  non  libérées  la  men- 
tion expresse  exigée  par  l'article  1365  du 
Code  civil  pour  opérer  la  novatioo  par 
la  délégation  d'un  nouveau  débiteur,  les 
cours  sont  autorisées  par  la  nature  com- 
merciale de  la  cause  et  les  dispositions 
de  l'article  109  du  Code  de  commerce,  à 
déclarer,  par  interprétation  de  ces  sta- 
tuts, que  racceptation  du  cessionnaire, 
présenlé  parle  cédant  au  conseil  d'admi- 
nistration, a  définitivement  déchargé  ce 
dernier  à  l'égard  de  la  Société. 

Si  le  transfert  a  libéré  le  cédant  à  l'é- 
gard de  la  Société,  il   l'a  également  li- 
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béré  à  regard  des  tiers  créanciers  de  la- 
dite Société  ;  ces  tiers  créanciers  ne 
pouvant  avoir  plus  de  droits  qae  la  So- 
ciété elle-même,  alors  surtout  qu*il  s'a- 
git d'une  cession  opérée  en  conformité 
de  statuts  régulièrement  publiés  et 
agréés  par  le  Conseil  d'Etat.  —  Paris, 
5  juin  180»,  XXXVIII,  n.  11644,  p.  581. 

141.  L0  soQscripfteur  primitif  ne  peut 
se  soustraire  à  robiigation  de  libérer  ses 
actions,  sous  le  prétexte  quîl  les  aurait 
cédées  à  des  tiers  au  profit  desi^piels  uor 
rait  été  fait  un  transfert  régulier,  le<iael, 
aux  termes  des  statuts,  aurait  opéré  son 
entière  libération. 

Cette  stipulation  des  statuts,  étant 
nulle  comme  contraire  à  la  loi  et  à  l'or- 
dre public,  ne  peut  être  opposée  aux 
tiers  et  aux  intéressés,  lesquels  com- 
prennent les  actionnaires. 

Le  liquidateur,  qui  représente  les  ac- 
tionnaires et  qui  d'autre  part  a  mission, 
aux  termes  de  son  mandat,  de  réaliser 
toutes  les  valeurs  formant  le  gage  des 
créanciers,  a  qualité  pour  invoquer  cette 
nullité.—  Paris,  14  cféc.  1887,XXXV1II, 
n.  11578,  p.  318. 

142.  Le  transfert  d'actions  nominatives, 
accepté  par  le  conseil  d'administration 
conformément  aux  statuts,  ne  libère  pas 
le  cédant  à  l'égard  des  tiers. 

Par  suite,  le  syndic  de  la  faillite  de  la 
Société  est  en  droit,  malgré  ce  transfert 
et  son  acceptation,  qui  ne  peut  avoir 
d*efret  qu'à  l'égard  de  la  Société,  de  ré- 
clamer au  cédant  la  libération  de  ses  ac- 
tions. —  Comm.  Seine,  9  nov.  1887, 
XXXVIII,  p.  196. 

143.  Lorsqu'une  Société  .  anonyme 
constituée  antérieurement  à  la  loi  du  24 
juillet  1867  s'est  transformée  dans  les 
termes  de  Tarticle  46  de  la  dite  loi,  la 
transformation  s'opère  non  pas  à  partir 
du  jour  où  elle  a  été  votée  par  l^ssem- 
blée  générale  des  actionnaires,  mais 
seulement  à  partir  du  jour  où  la  Société^ 
après   accomplissement    des    formalités 

Î prescrites,  a  été  déclarée  constituée  con- 
brmément  à  la  loi  du  24  juillet  1867. 

En  conséquence,  si,  dans  l'intervalle 
écoulé  entre  l'assemblée  générale  qui  a 
décidé  la  transformation,  et  l'assemblée 
générale  qui  a  déclaré  la  Société  cons- 
tituée dans  les  termes  de  la  loi  nouvelle, 
des  souscripteurs  de  titres  de  la  Société 
ancienne  ont  cédé  leurs  actions  suivant 
transferts  régularisés,  conformément  aux 
statuts  originaires,  ils  ne  peuvent  être 
réputés  avoir  fait  partie  de  la  Société 
constituée  dans  les  termes  de  la  loi  du 
24  juillet  1867.  —  Paris,  16  juin  1893, 
XLllI,  n.  12835,  p.  354. 

144.  Sous  l'empire  de  la  législation 
antérieure  à  la  loi  du  24  juillet  1867,  les 
statuts  d'une  Société  anonyme  dûment 
approuvés  et  publiés  conformément  à 
cette  législation  pouvaient  autoriser  les 
titulaires  d^actions  non  libérées  à  se  dé- 


charger de  l'obligation  de  répondre  lax 
appels  ultérieurs  de  fonds  en  cëdut 
leurs  titres. 

Les  créanciers  d*une  Société  et  le  syn- 
dic, qui  les  représente,  ont,  pour  coa- 
traindre  les  associés  au  versement  de 
leurs  apports,  une  action  directe  et  indé- 
pendante de  celte  qu'ils  exercent  dn  che' 
de  la  Société  elle-même. 

Mais  ce  droit  ne  saurait  aller  jnsqu  i 
permettre  aux  dits  créanciers  et  syndi* 
de  tenir  pour  non  avenue  la  libératlor. 
des  débiteurs -de  ces  apports,  accomplie 
par  un  des  modes  légaux  et  dans  Ifs 
conditions  prévues  par  les  statuts  dû- 
ment publiés,  et  qui  déterminent  pour 
tous  rétendue  des  obligations  des  asso- 
ciés. ~  (Jtas.,  20  févr.  1894,  XLIIl,  d. 
12943,  p.  611. 

145.  Le  fait,  par  une  Société  aoooyn» 
antérieure  à  la  loi  de  1867,  de  se  trao- 
former  en  Société  anonyme  régie  pirli 
dite  loi,  est  sans  influence  sur  les  condi- 
tions de  libération  de  Tactionoairc  qui  i 
cédé  ses  actions  avant  l'adoption  de  h 
loi  de  1867. 

Les  conditions  de  cette  libération  res- 
tent régies  par  les  statuts,  d'aillenr* 
soumis  à  la  sanction  de  rautorité  puliii- 
que. 

S'il  résulte  des  dispositions  des  stalaU 
que  la  Société  a  été  valablement  autorisée, 
en  cas  de  cession  d'actions,  à  exonérer 
le  cédant  de  robligaUon  de  libérer  les 
actions  et  à  reporter  celte  obligation  su. 
le  cessionnairc  seul,  le  transfert  réguliè- 
rement agréé  par  la  Société  entraîne  nu 
vation  par  changement  de  débiteur,  et 
décharge  le  cédant  de  (bute  responsabi- 
lité ultérieure. 

Une  Société  d'assurances  constituée  ir- 
térieurement  à  la  loi  de  1867  ne  devient 
pas  une  Société  nouvelle,  substituée  à 
Tancienne,  par  le  fait  de  sa  transforma- 
tion en  Société  anonyme  régie  pari) 
dite  loi. 

Sous  ce  nouveau  régime,  c'est  l'an- 
cienne Société  qui  continue  de  subsister. 

L'actionnaire,  qui  n'a  d'ailleurs  traa»- 
féi'é  ses  actions  que  postérieurement  à  la 
transformation,  ne  peut  en  conséquence 
résister  à  un  appel  de  fonds,  en  pré- 
textant que,  cet  appel  de  fonds  éiant 
effectué  plus  de  cinq  ans  après  la  trans- 
formation, la  prescnptioù  de  rarliclew 
du  Code  de  commerce  lui  est  acquise.  - 
Comm.  Seine,  26  mars  1892,  XUI.  Q- 
12511,  p.  216. 

146.  Tout  actionnaire  d'une  Société 
anonyme  ou  en  commandite,  tenu  djac- 
quitter  le  montant  des  actions  qu'il  a 
souscrites  ou  acquises,  ne  peut,  à  moins 
de  se  trouver  protégé  par  l'exception  con- 
sacrée nar  l'article  3  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  être  affranchi  de  cette  obliga- 
tion en  invoquant  la  novatlon  résultant 
de  la  substitution  d'un  cessionnaire  à  son 
lieu  et  place. 
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Il  ne  peut  être  libéré  de  «es  engage- 
ments qii*autant  que  le  payement  a  eu 
lieu  d'une  façon  efTective  et  réelle  soit 
par  lui-même,  soit  par  son  ce^sionnaire. 

Aucune  convention  contraire  ne  sau- 
rait prévaloir  en  pareille  matière.  — 
Cass.,  30  jain  189r,  XLI,  n.  12360, 
p.  592. 

Prescription  biennale.  —  147.  S'il 
est  vrai  Qu'aux  termes  de  Tarlicle  2  de 
la  loi  du  1"  août  1893  le  souscripteur  ou 
l'actionnaire  qui  a  cédé  ses  Utres  cesse, 
deux  ans  après  la  cession,  d'être  res- 
ponsable des  versements  non  appelés, 
il  résulte  des  dU positions  de  l'arii- 
cle  7  de  la  môme  loi,  lequel  vise  le  cas 
d'un  appel  de  fonds  sur  les  actions  d'une 
Société  constituée  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1867,  que  les  deux  ans  dont  parle 
Tarticle  2  ne  courent,  à  l'égard  des 
créanciers  antérieurs  à  la  nouvelle  loi, 
qu'à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  de 
cette  ficrnière. 

Conséquemment  l'actionnaire,  quelle 
que  soit  la  date  de  la  vente  de  son  titre, 
reste  tenu  à  la  libération  de  l'appel  fait 
sur  les  actions  solidairement  avec  tous 
les  titulaires  de  celles-ci,  dès  lors  que 
le  versement  a  été  appelé  moins  de  deux 
ans  après  la  promulgation  de  la  loi.  — 
Gorom.  Seine,  4  juin  1896,  XLVII,  n. 
i:3973i  p.  38. 

148.  Le  cessionnaiie  d'actions  qui  a 
lui-même  cédé  ses  actions  n*en  reste  pas 
moins  tenu  à  en  acquitter  le  montant  in- 
tégral, et  c'est  à  lui  aull  appartient,lors- 
qu'il  se  prétend  libéré,  de  Justifier  du 
paiement  ou  du  fait  qui  a  éteint  son  obli- 
gation. 

Spécialement,  l'actionnaire  ne  peut  se 
soustraire  à  l'action  du  liquidateur  de  la 
Société  tendant  &  la  libération  de  ses  ac- 
tions, lorsque  la  conversion  des  actions 
de  la  Société  en  actions  au  porteur  n'a 
point  été  autorisée  par  les  statuts.  Lors- 

3ue  l'appel  de  fonds  a  été  fait  moins  de 
eux  ans  après  la  promulgation  de  la  loi 
du  !•'  août  1893,  la  décharge  de  la  res- 
ponsabilité des  titulaires  d'actions  créées 
ivant  la  loi  nouvelle,  édictée  par  les  ar- 
ticles 2  et  7  de  la  dite  loi,  n'a  pu  naître  à 
leur  profit,  encore  bien  que  l'assignation 
en  justice  soit  de  plus  de  deux  ans  pos- 
térieure à  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi. 

Lorsqu'aux  termes  des  statuts,  en  cas 
d'appel  de  fonds,  l'intérêt  est  dû  de  plein 
droit  à  5  0/0  à  défaut  de  paiement  aux 
époques  déterminées  par  les  dits  appels, 
sans  demande  en  justice.  Factionnaire 
est  tenu  au  paiement  des  intérêts  à  par- 
tir du  jour  (fxé  par  le  liquidateur  comme 
délai  estimé  pour  le  versement  des  fonds 
appelés.  —  Paris,  19  août  1899,  XLIX, 
n.  14763,  p.  337. 

148.  Si  la  loi  du  1*'  août  1893  a  créé 
une  prescription  de  deux  ans  en  faveur 
de  tout  souscripteur  ou  actionnaire  qui  a 
cédé  son  titre,  cette  prescription  n*a  com* 
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mencé  à  courir  que  deux  ans  après  la . 
promulgation  de   cette   loi  pour  les  ac- 
tions nominatives   des  Sociétés  existan- 
tes antérieurement  à  cette  époque. 

De  ce  que  les  statuts  d'une  Société 
anonyme  disposent  qu'aucun  transfert 
d'actions  ne  sera  admis  qu'en  vertu  d'une 
délibération  du  conseil  d'administration, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  disposition, 
qui  règle  une  question  d'ordre  mtérieur 
pour  la  Société,  puisse  avoir  pour  effet 
de  faire  échec  aux  termes  nets  et  précis 
de  l'article  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

L'approbation  donnée  au  transfert  des 
actions  par  le  conseil  d'administration 
n'opère  pas  novation  par  changement  de 
débiteur  au  profit  du  cédant  des  actions. 
Celui-ci  reste  donc  toujours  tenu  envers 
la  Société  pour  le  montant  des  verse- 
ments restant  à  effectuer.  —  Comm. 
Seine,  12  août  1807,  XLVIII,  n.  14342, 
p.  106. 

ISO.  En  cas  d'appel  de  fonds  pour  li- 
bération d'actions  d'une  Société  anté- 
rieure à  la  loi  du  !•'  août  1893,  le  délai 
de  deux  ans  à  l'expiration  duquel  tout  ac- 
tionnaire cesse  d'être  tenu  de  la  libéra- 
tion, ne  court  que  du  jour  de  la  promul- 
gation de  cette  loi,  et  n'est  plus  opposa- 
ble si  l'appel  de  fonds  a  été  décidé  avant 
Texpiralion  de  ce  délai.  —  Comm.  Seine, 
4  juin  1896,  XLVII,  n.  13972.  p.  37. 

Prescription  quinquennale.  —  i51. 
La  prescription  quinquennale  édictée  par 
l'article  64  du  Code  de  commerce  ne  sau- 
rait profiter  aux  actionnaires  qui  n'ayant 
pas  versé  la  totalité  du  fonds  social  sont 
tenus  du  payement  non  pas  d'une  dette 
sociale  solidaire,  mais  d'une  dette  per- 
sonnelle. 

L'article  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
comme  l'article  2  de  la  loi  du  1"  août 
1893  ne  s'appliquent  qu'au  souscripteur 
ou  cessionnaire  d'un  titre  au  porteur  non 
libéré.  Et  si  la  réduction  du  capital  opé- 
rée par  voie  d'échange  d'actions  non  libé- 
rées contre  un  nombre  moindre  d'ac- 
tions libérées  est  annulé,  l'actionnaire 
tenu  &  libération  comme  dernier  porteur 
au  regard  de  la  Société  et  des  tiers,  est 
l'actionnaire  détenteur  des  titres  non  li- 
bérés lors  de  l'échange,  c'est-à-dire  l'ac- 
tionnaire échangiste. 

L'échangiste  qui  allègue  n'avoir  pro- 
cédé à  l'échange  des  titres  que  comme 
mandataire  doit  être  tenu  à  la  libération 
s'il  ne  révèle  pas  le  nom  de  son  man- 
dant. —  Comm.  Seine,  18  août  1898, 
XLIX,  n.  14676,  p.  119. 

152.  La  mention  du  prix  d'adjudication 
à  la  suite  d'une  vente  de  créances  par 
adjudication  publique  n'a  dMntérêt  pour 
le  débiteur  cédé  qu  autant  qu'il  entendrait 
exercer  le  retrait  litigieux. 

Le  retrait  litigieux  ne  peut  être  vala- 
blement exercé  que  s'il  y  a  contestation 
sur  le  fond  du  droit. 

La  prescription  quinquennale  édictée 
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par  rarticle  64  du  Code  de  commerce 
n'est  pas  opposable  lorsqu'il  s*a^t  d'une 
action  sociale. 

Le  syndic  d'une  faillite  ne  peut  vala- 
blement céder  les  créances  de  la  Société 
faillie  que  jusqu'à  concurrence  des  som- 
mes dont  il  aurait  pu  lui-même  faire  em- 
ploi pour  éteindre  le  passif  social.  11  est 
donc  sans  qualité  et  sans  droit  pour  dis- 
poser et  mettre  en  adjudication  Les  créan- 
ces dont  il  aurait  eu  à  rendre  compte 
personnellement  au  mandataire  des  ac- 
tionnaires. ~  Comm.  Seine,9Juill.  1896, 
XLVII,  n.  13985,  p.  64. 

153.  Quelles  que  soient  les  mesures 
d'exécution  prises  à  l'égard  d'un  action- 
naire et,  notamment,  malgré  la  revente 
en  Bourse  de  ses  titres,  à  défaut  d'avoir 
satisfait  à  ses  obligations,  la  créance  qui 
subsiste  pour  la  différence  entre  le  prix 
de  vente  des  titres  et  les  sommes  aont 
l'actionnaire  était  tenu  ne  change  pas  de 
nature  et  de  cause. 

Le  solde  dont  l'actionnaire  exécuté 
reste  débiteur  n'est  dû  qu*à  raison  des 
obligations  contractées  par  la  souscription 
ou  1  acquisition  des  actions  et,  par  suite, 
le  défendeur  poursuivi  en  payement  de 
ce  solde  peut  opposer  toutes  les  excep- 
tions résultant  des  statuts  et  de  la  loi  qui 
régissent  la  Société. 

Il  est  bien  fondé,  spécialement,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  Société  belge,  à  invoquer 
la  prescription  quinquennale  édictée  par 
la  foi  belge  du  1ô  mai  1878,  si  la  demande 
en  payement  formée  contre  lui  n'a  été 
introduite  que  plus  de  cinq  ans  après 
l'exécution  dont  il  a  été  l'objet  et  qui 
avait  eu  pour  résultat  de  le  mettre  hors  de 
la  Société.  —  Paris,  29  oct.  1897,  XLVII, 
n.  14139,  p.  490. 

Bzécution  en  Bourse.  »  154.  La  So- 
ciété est  en  droit  d'exécuter  les  titres  des 
actionnaires  pour  défaut  de  libération  de 
l'appel  de  fonds,  après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  les  statuts. 

Ces  actions,  conformément  aux  usages 
de  la  place  de  Paris,  sont  régulièrement 
vendues  comme  libérées  de  l'appel  de 
fonds,  et  l'acquéreur,  porteur  du  dupli- 
cata des  actions,  peut  valablement  parti- 
ciper aux  assemblées. 

L'actionnaire,  dont  les  titres  ont  été 
exécutés,  reste  débiteur  de  la  différence 
entre  le  produit  de  la  vente  et  le  montant 
de  l'appel  de  fonds  et  des  intérêts. 

En  matière  de  Société,  les  intérêts  dus 
par  un  associé  à  titre  de  mise  sociale  se 
prescrivent  par  cinq  ans,  et  ce,  par  appli- 
cation de  l'article  2227  du  Gode  civil.  — 
Comm.  Seine,  3  déc.  1888,  XXXIX,  n. 
11730,  p.  116. 

155.  L'actionnaire  qui  n'a  pas  répondu 
h  un  appel  de  fonds,  et  dont  tes  titres  ont 
été  exécutés  en  Bourse,  n'est  pas  fondé  à 
former  comme  actionnaire  une  demande 
en  justice  contre  la  Société. 

Le  demandeur  qui  forme  une  demande 


contre  la  Société  comme  actionnaire  doit 
justifier  sa  qualité  par  la  possession  de? 
titres. 

Si  les  statuts  prescrivent  que  la  de- 
mande de  convocation  d'une  assemblée 
doit  être  formée  par  un  nombre  d*actioD- 
nairtîs  représentant  le  quart  des  actions, 
les  actionnaires  ne  formant  pas  ce  nom- 
bre prescrit  par  les  statuts  sont  non  rece- 
vables  à  demander  à  la  justice  d'ordonaer 
la  convocation  des  actionnaires.  — 
Comm.  Seine,  6  juill.  1887,  XXXVIU.  n. 
11503,  p.  138. 

156.  Les  actionnaires  d'une  Sodété 
anonyme  qui  ne  répondent  pas  à  un  appel 
de  fonds  régulièrement  porté  à  leur  con- 
naissance ne  sont  pas  fondés  à  demander 
la  nullité  de  la  vente  de  leurs  actioDs, 
alors  surtout  que  les  titres  ont  été  exèca- 
tés  par  le  conseil  d'administration  de  U 
Société  dans  les  limites  des  pouvoirs  que 
lui  confèrent  les  statuts. 

L'actionnaire  dont  les  titres  ont  été 
exécutés  perd  sa  qualité  d'actionnaire  et 
ne  peut  plus  prendre  part  à  aucune  assem- 
blée. —  Comm.  Seine,  6  juill.  1887. 
XXXVIII,  n.  11502,  p.  136. 

157.  La  clause  des  statuts  d'une  Société 
anonyme  qui,  prévoyant  le  retard  d  un 
actionnaire  à  répondre  à  un  appel  de 
fonds  régulièrement  fait,  autorise  la  com- 
pagnie à  faire  vendre  en  Bourse  les  ac- 
tions non  libérées,  aux  risques  et  périls 
du  retardataire,  et  sans  autre  formalité 
qu'une  simple  mise  en  demeure  adressée 
à  cclui>ci  par  lettre  chargée  au  domicile 
élu  huit  jours  à  l'avance  et  restée  sans 
effet,  est  licite. 

Et  au  cas  où  la  Société  a  fait  usage  de  la 
faculté  réservée  par  la  dite  clause.  Te  retar- 
dataire est  tenu  envers  elle  du  déficit  ré- 
sultant de  la  différence  entre  le  moulant 
du  versement  non  effectué  et  le  prix  de  la 
vente. 

La  Société  qui  a  fait  vendre  ainsi,  sons 
forme  d'actions  libérées  de  moitié,  des 
actions  qui,  en  réalité,  n'étaient  libérées 
que  d'un  quart,  ne  fait  de  la  sorte  que  se 
conformer  aux  usages  de  la  Bourse  de 
Paris,  et  ne  cause  au  surplus  par  là 
aucun  préjudice  à  l'actionnaire  eitécuté. 
envers  lequel  elle  ne  peut,  dès  lors,  en- 
courir de  ce  chef  aucune  responsabilité. 
—  Paris,  6  mal  1891,  XL,  n.  12110,  p. 
576. 

158.  Est  licite  et  valable  la  clause  des 
statuts  d'une  Société  anonyme  en  vertu 
de  laquelle,  en  cas  d'appel  d'un  versement 
à  une  date  déterminée,  les  actions  des 
retardataires  peuvent  être  vendues,  sur 
duplicata,  &  la  Bourse,  après  une  mise 
en  demeure. 

Une  telle  clause  ne  donne  d'ailleurs 
pas  à  rechercher  si  les  prescriptious  de 
l'article  93  du  Code  de  commerce,  rela- 
tives k  la  vente  du  gage,  ont  été  rem- 
plies, mais  seulement  à  examiner  si  la 
vente  a  eu  lieu  dans  les  conditions  pré- 


SOCIÉTÉ  ANONYME. 


SOCIÉTÉ  ANONYME.     369 


vues  par  les  slatuts,  c'est-à-dire  à  la 
Bourse  et  suivant  les  usages  de  la 
Boarse. 

Le  reproche  que  ces  actionnaires  font 
à  certains  administrateurs  seulement,  de 
combinaisons  dplosives  qui  auraient  eu 
pour  but  de  faire  vendre  leurs  titres  et 
de  les  racheter  à  vil  prix,  ne  fait  point 
obstacle  à  faction  intentée  par  la  Société 
contre  ces  mêmes  actionnaires,  qui  n'a- 
vaient pas  rempli  leurs  engagements.  — 
Cass.,8  déc.  1891,  XLI,n.  12390,  p.  641. 

159.  L'actionnaire  d'une  Société  ano- 
nyme qui  a  été  régulièrement  exécuté 
cesse  de  faire  partie  de  la  Société. 

Conséquemment,  il  ne  saurait  être 
fondé  à  opposer,  à  une  demande  tendant 
au  payement  du  solde  de  sa  dette,  la 
prescnption  de  cinq  ans  édictée  par  la  loi 
sous  l'empire  de  laquelle  la  Société  a  été 
créée  (en  Tespèce,  la  loi  belge),  alors 
qu'aux  termes  de  cette  loi  cette  prescrip- 
tion ne  s'applique  qu'aux  actions  inten- 
tées aux  actionnaires  ou  aux  associés.  — 
Comra.  Seine,  17  mars  1896,  XLVI,  n. 
13720,  p.  235. 

Héntiers  et  légataire*.  —  160.  L'o- 
bligation de  répondre  aux  appels  de  fonds 
sur  des  titres  non  libérés  au  moment  du 
décès  du  souscripteur  primitif  constitue 
une  dette  de  la  succession  de  ce  dernier. 

Dès  lors,  la  Société  a  action  contre  le 
légataire  universel  du  souscripteur,  bien 
que  les  titres  aient  fait  l'objet  d'un  legs 
particulier  et  que  ce  legs  ait  été  délivré 
avant  l'époque  d'exigibilité  des  verse- 
ments. 

Elle  a  action  également  contre  le  léga* 
taire  particulier,  comme  porteur  des 
titres. 

Le  légataire  universel  et  le  légataire 
particalier  étant  tenus  au  payement  à  des 
titres  différents,  il  n'y  a  pas  solidarité 
entre  eux.  —  Gomm.  Seine,  2  mai  1892, 
XLII,  n.  12.518,  p.  232. 

181.  L'action  exercée  par  les  liquida- 
teurs d'une  Société  financière  contre  les 
légataires  d'un  prétendu  souscripteur 
d'actions  de  cette  Société  à  fin  de  paye- 
ment du  solde  des  dites  actions,  est  de 
nature  commerciale  :  il  doit  donc  y  être 
statué  conformé  ment  aux  lois  relatives 
au  commerce,  lesquelles  ne  comportent 
pas  l'application  de  l'article  1341  du  Code 
civil. 

Dès  lors,  l'appréciation  des  juges  du 
fond,  qui  déclarent  qu'une  procuration 
sur  papier  libre,  aux  tins  de  représenter 
16  prétendu  souscripteur,  dont  elle  porte 
1*  signature,  comme  propriétaire  d'un 
certain  nombre  d'actions,  à  une  assemblée 
générale  de  la  Société,  ne  fait  ressortir 
contre  celui-ci  qu'une  simple  présomp- 
tion de  souscription  détruite  par  des  pré- 
somptions contraires,  échappe  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation.  —  Gass., 
25  oct.  1899,  XLIX,  n.  14853,  p.  598. 

162.  La  libération  d'actions  nominatives 


d'une  Société  tombée  en  faillite  peut  être 
poursuivie  par  le  syndic  contre  le  sous- 
cripteur originaire  ou  ses  représentants 
et  contre  les  tiers  qui  en  sont  devenus 
cessionnaircs. 

En  conséquence,  la  demande  formée 
contre  le  légataire  universel  d'un  sous- 
cripteur originaire  d'actions  nominatives 
est  fondée,  ce  légataire  étant  tenu  des 
dettes  de  la  succession  (art.  1009  du 
Code  civil)  et  la  libération  des  actions 
souscrite  constituant  une  dette  de  la  suc- 
cession. 

Lorsque  ces  mêmes  actions  ont  fait 
Tobjet  d'un  legs  particulier  dont  la  dé- 
livrance a  été  faite  au  légataire,  ce  léga- 
taire particulier  est  tenu  de  la  libération 
des  actions,  à  raison  de  la  propriété  qui 
lui  en  a  été  transmise. 

Ce  légataire  particulier,  devenu  ainsi 
propriétaire  des  titres  et  obligé  à  leur 
libération,  ne  saurait  se  soustraire  à  cette 
obligation  en  arguant  de  ce  que  le  legs 
lui  a  été  fait  alors  qu'il  était  mineur, 
sous  l'administration  légale  de  son  père, 
et  que,  les  successions  advenues  &  un 
mineur  ne  pouvant  être  acceptées  que 
sous  bénéfice  d'inventaire,  il  y  aurait 
lieu  d'annuler  l'acceptation  pure  et  sim- 
ple consentie  par  son  père.  —  Paris, 
22  mars  1894,  XLIV,  n.  13115,  p.  3î)0. 

163.  La  clause  des  statuts  d'une  So- 
ciété, aux  termes  de  laquelle  «  les  ac- 
tions sont  indivisibles  à  Tégard  de  la 
Société  qui  ne  reconnaît  qu'un  seul  pro- 
priétaire pour  chaque  action,  sauf  le 
droit  pour  les  propriétaires  indivis  de  se 
faire  représenter  auprès  de  la  Société 
par  un  seul  d'entre  eux  u,  s'applique  dans 
son  sens  vrai  et  naturel  au  cas  seule- 
ment où,  une  action  venant  à  échoir  à 
plusieurs,  la  Compagnie  s'attribue  le 
droit,  pour  éviter  des  recours  multiples, 
d'agir  contre  un  seul  des  communistes 
qu'elle  choisit  ou  qui  lui  est  désigné  par 
les  autres. 

Par  suite,  le  souscripteur  de  plusieurs 
actions  qui,  ayant  été  obligé  de  répon- 
dre aux  appels  de  fonds,  exerce  son  re- 
cours contre  les  héritiers  de  son  ces- 
sionnaire  décédé,  ne  peut  en  vertu  de 
cette  clause  choisir  entre  les  héritiers 
de  celui-ci  le  titulaire  contre  lequel  il 
entend  exercer  son  action  pour  le  tout,  à 
l'exclusion  des  autres,  une  pareille  pré- 
tention impliquant  une  dérogation  mani- 
feste aux  principes  de  la  division  des 
dettes  entre  les  héritiers. 

L'action,  intentée  contre  le  souscrip- 
teur d'actions  d'une  Société  pour  parvenir 
à  leur  libération,  interrompt  la  prescrip* 
tion  à  l'égard  du  cessionnairc  des  dites 
actions  coobligé  au  payement  et  par 
suite,  le  souscripteur  qui  a  payé  en  l'ac- 
quit de  son  cessionnairc  est  en  droit  de 
lui  réclamer  la  restitution  intégrale  des 
sommes  versées  et  les  intérêts,  à  quel- 
que moment  que   ce  soit,    sans  que    la 

2i 
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prescription  quinqaeDnalc  puisse  de  ce 
chef  être  invoquée  contre  lui. 

Le  souscripteur  peut  aussi  répéter  les 
frais  de  justice  qu'il  a  exposés  pour  dé- 
fendre à  l'action  intentée  contre  lui  par 
la  Société,  comme  ayant  à  cet  égard  agi 
comme  gérant  d'aiïaires  dans  rintérôt  de 
son  cessionnairc  coobligé.  —  Paris, 
6  août  1895,  XLV,  n.  13459,  p.  457. 

Chapitre  III.  —  Des  obugations. 

Nature  du  contrat.  —  164.  Le  con- 
trat en  vertu  duquel  une  Société  ano- 
nyme émet  des  eoligations  participe  à  la 
fois  du  contrat  de  prêt  à  intérêt  et  du 
contrat  aléatoire  ;  la  dette  de  la  Compa- 
gnie défenderesse  comporte  ainsi  deux 
éléments  :  le  capital  et  la  prime. 

En  conséquence,  en  cas  de  liquidation 
d'une  Société  par  actions,  la  CompagniQ 
est  tenue  de  rembourser  aux  obligataires 
non  seulement  les  sommes  qu'ils  ont 
versées  dans  la  Société  dont  ils  sont 
créanciers,  mais  encore  la  prime  promise 
par  les  statuts  de  la  Société  et  qui  leur 
est  acquise  par  le  seul  fait  de  la  mise  en 
liquidation.  —  Comm.  Seine,  17  janv. 
1898,  XLIX,  n.  14640,  p.  31. 

Crédit  foncier.  —  m.  Le  Crédit  fon- 
cier a  pour  obligation  absolue  de  faire 
2U3  le  capital  réalisé  par  l'émission 
'obligations  foncières  ou  communales 
ne  dépasse  pas  le  montant  des  prêts  hy- 
pothécaires ou  communaux  et  c'est  la 
somme  globale  de  ses  engagements  de 
ce  chef  qui  doit  correspondre  à  la  somme 
globale  des  annuités  dues  par  les  em- 
prunteurs. 

Pour  maintenir  cet  équilibre  le  Crédit 
foncier  est  en  droit  de  procéder  au  rachat 
ou  remboursement  au  pair  par  anticipa- 
tion des  obligations. 

L'obligataire,  simple  créancier,  est 
sans  qualité  pour  critiquer  une  décision 
du  Conseil  d'administration  autorisant 
l'option  entre  le  rachat  au  pair  ou  la  con- 
servation des  titres  avec  une  réduction 
d'intérêts.  —  Comm.  Seine,  27  juin  1898, 
XLIX,  n.  14709,  p.  195. 

Emission.  —  166.  Le  président  du 
Conseil  d'administration  d'une  Société 
anonyme  qui,  sans  s'être  conformé  à  l'ar- 
ticle 40  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  passe 
avec  un  établissement  de  crédit  un  traité 
relatif  à  l'émission  d'obligations  et  lui 
alloue  une  commission  exorbitante  des- 
tinée  en  réalité  à  rémunérer  au  moins 
pour  partie  le  placement  de  ses  propres 
titres,  est  tenu  de  restituer  à  la  liquida- 
tion de  la  Société  le  montant  de  la  dite 
commission. 

Peu  importe  que  dans  la  dite  com- 
mission soient  compris  les  frais  de  consti- 
tution de  la  Société  ;  si  cette  Société  a  été 
postérieurement  annulée,  la  restitution 
doit  porter  sur  le  tout. 


Les  administrateurs  en  fonction  an 
moment  oîi  sont  intervenues  les  converi- 
tions  incriminées  doivent  être  tenus  de 
cette  restitution  conjointement  et  soli- 
dairement avec  leur  président. 

L'approbation  des  comptes  donnée  pû- 
tes actionnaires  ne  peut  couvrir  l'irrègo- 
larité  de  semblables  conventions,  alors 
surtout  qu'aacune  énonciation  da  bilan 
ne  peut  leur  faire  connaître  les  cir- 
constances dans  lesquelles  elles  sont  in- 
tervenues. 

L'étendue  et  les  effets  de  la  responsa- 
bilité des  commissaires  de  surveillance 
étant,  aux  termes  de  l'article  43  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  déterminés  d'après  les 
règles  du  mandat,  et  leur  mandat  consis- 
tant uniquement  à  faire  un  rapport  aux 
actionnaires  sur  les  bilans  et  comptes 
présentés  par  les  administrateurs,  saoi 
avoir  à  s'immiscer  dans  l'administration, 
ils  ne  sauraient  être  tenus  avee  les  admi- 
nistrateurs de  la  restitution  de  la  com- 
mission illicite.  —  Paris,  1*'  juin  1889. 
XXXIX,  n.  11801,  p.  380. 

167.  Lorsqu'une  émission  d'obligations 
projetée  n'a  point  été  réalisée,  ces  obli- 
gations constituent  des  formules  sans 
valeur  puisqu'elles  ne  représentent  ancoQ 
apport  fait  dans  la  caisse  de  la  Société. 

Elles  sont  ainsi  entachées  d'une  nullité 
absolue  et  ne  peuvent  autoriser  même 
les  tiers  à  demander  leur  admission  au 
passif  de  la  faillite  de  la  Société.  Cette 
dernière,  en  effet,  ne  saurait  être  en- 
gagée (^ue  tout  autant  qu'elle  aorail 
bénéficie  en  partie  ou  en  totalité  des 
sommes  à  provenir  de  l'émission.  — 
Comm.  Seine,  16  sept.  1893,  XLIV, 
n.  12998,  p.  45. 

168.  Aux  termes  de  l'article  1110  da 
Code  civil,  l'erreur  relative  à  la  chose 
vendue,  susceptible  de  provoquer  la  nal- 
lité  d'un  contrat  de  vente,  ne  peut  être 
invoquée  que  lorsqu'elle  tombe  sur  ia 
substance  même  de  la  chose  ;  par  subs- 
tance de  la  chose  on  doit  entendre  noa 
pas  telle  ou  telle  qualité  plus  ou  moins 
importante,  mais  les  éléments  matériels 
qui  fa  composent  et  les  propriétés  dont  la 
réunion  détermine  sa  nature  spécifique. 

Le  vendeur,  aux  termes  de  Tarticie 
1641  du  Code  civil,  ne  peut  être  respon- 
sable des  défauts  cachés  de  la  chose 
vendue  qu'autant  qu'ils  la  rendent  impro- 
pre à  l'usage  auquel  elle  est  destinée. 

Spécialement,  la  vente  d'obligations 
d'une  Société  anonyme  qui  n'ont  pas  cessé 
d'être  négociables  ni  productives  d'intérêt 
ne  saurait  être  déclarée  nulle,  alors 
même  que  le  prix  de  ces  titres  aurait 
légèrement  baissé  à  la  suite  d'une  émis- 
sion irrégulière  portée  tardivement  à  la 
connaissance  du  public.  —  Comm.  Seine, 
30  juill.  1892,  XLIl,  n.  12527,  p.  256. 

169.  L'obligataire  qui  a  souscrit  à  l'é- 
mission faite  par  le  banquier  émetteur  au 
nom  de  la  Société  emprunteur  n'est  pas 
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fondé  à  demander  la  nullité  de  sa  sous- 
cription, à  raison  de  Terreur  sur  la  per- 
soaoe,  en  se  basant  sur  ce  que  le  ban- 
quier aurait  pris  rémission  à  forfait  à  un 
cours  fixé  et  se  serait  en  réalité  substitué 
à  la  Société  avec  laquelle  Tobligataire 
croyait  traiter  directement. 

Il  nV  a  aucune  différence  pour  le  ban- 
quier émetteur  à  garantir  la  souscription 
moyennant  une  commission  déterminée 
ou  à  prendre  rémission  à  forfait  à  un 
cours  fixé. 

Pour  le  souscripteur,  la  situation  est 
identique  dans  Tun  et  Tautre  cas,  et  c'est 
réellement  entre  la  Société  et  le  souscrip- 
leur  qu'intervient  le  contrat  de  souscrip- 
tion. 

La  non-réalisation  d'une  hypothèque 
promise  par  la  Société  au  profit  des  obli- 
gataires ne  vicie  pas  le  contrat  de  sous- 
cription, alors  que  l'hypothèque  ne  cons- 
tituait qu'une  garantie  supplémentaire  et 
que  d'ailleurs  en  fait  la  situation  des 
obligataires  n'en  a  pas  été  amoindrie.  — 
Oomm.  Seine,  4  juin  1894,  XLIV,  n. 
13074,  p.  251. 

Titres  nominatifs.  —  170.  Tout  sous- 
cripteur qui,  lors  d'une  émission,  désire 
des  titres  nominatifs,  est  tenu  d'en  faire 
la  demande  à  la  Société  dans  le  délai 
imparti  à  cette  dernière,  par  la  loi  du  23 
juin  lfô7,  pour  la  remise  au  receveur  de 
l'enregistrement  de  Pétat  des  actions  et 
obligations  soumises  à  la  taxe  annuelle. 

Faute  par  le  souscripteur  de  justifier 
d'une  semblable  demande  dans  le  dit 
délai,  il  est  tenu  d'acquitter  le  droit  de 
transfert  des  titres  au  porteur  en  titres 
nominatifs.  —  Gomm.  Seine,  12  déc.  1890, 
XLI,  n.  12224,  p.  141. 

171.  Une  Société  (dans  l'espèce  une 
Compagnie  de  chemina  de  fer)  ne  saurait 
être  responsable  de  la  conversion  de  ti- 
tres nominatifs  en  titres  au  porteur  et 
de  leur  aliénation  alors  que  dans  la  réqui- 
sition à  elle  adressée  aux  fins  de  la  con- 
Tersion,  les  signatures  étaient  certifiées 
sincères  par  un  agent  de  change.  —  Cass., 
18  Ml.  Î898,  XLVIII,n.  14515,  p.  583. 

Remboursement  anticipé.  —  172.  La 
faculté  laissée  aux  emprunteurs  du  Cré- 
dit foncier  de  se  libérer  par  anticipation 
a  pour  sanction  nécessaire  le  rembourse- 
ment imposé  au  Crédit  foncier  d'un  nom- 
bre d'obligations  suffisant  pour  rétablir 
l'équilibre  entre  l'annuité  qu  il  paye  à  ses 
prêteurs  et  l'annuité  qu'il  reçoit  de  ses 
emprunteurs. 

,  Le  remboursement  des  obligations 
étant  admis  emporte  tout  à  la  fois  la  ces- 
sation du  payement  des  intérêts  et  le  ti- 
rage des  lots.  —  Comm.  Seine,  14  oct. 
181)5,  XLV  n.  13406,  p.  278. 

173.  La  décision  des  juges  du  fond, 
qui,  appréciant  les  stipulations  des  con- 
trats de  prêts  passés  entre  une  Compagnie 
de  chemins  de  fer  et  ses  obligataires,  et 
les  circonstances    dans    lesquelles   ces 


contrats  sont  intervenus,  déclare  que, 
dans  la  commune  intention  des  parties, 
les  termes  successifs  de  l'amortissement 
des  titres  tels  qu'ils  ont  été  déterminés 
dans  les  dits  contrats  excluent  le  droit  de 
remboursement  anticipé  pour  la  Compa- 
gnie, et  qu'ils  ont  été  fixés  aussi  bien 
dans  l'intérêt  des  emprunteurs  que  de  la 
Compagnie  débitrice,  constitue  une  appré- 
ciation de  fait  souveraine.  —  Cass.,  21 
avr.  1896,  XLV,  n.  13556,  p.  653. 

174.  Une  Société  chargée  de  servir 
d'intermédiaire  entre  des  obligataires  et 
le  Trésor  public,  alors  qu'elle  n'a  pas 
pris  charge  du  remboursement  des  obli- 
gations par  son  actif  social,  ne  saurait,  en 
1  absence  de  toute  fraude,  être  rendue  res- 

f»onsable  du  remboursement  anticipé  par 
'Etat  des  dites  obligations.  Ce  rembour- 
sement constitue  un  fait  du  prince  qui  ne 
peut  être  invoqué  contre  la  Société  mter- 
médiaire.  —  Comm.  Seine,  11  nov.  1895, 
XLVI,  n.  13659,  p.  76. 

Terme.  —  175.  Le  terme  stipulé  pour 
le  remboursement  d'obligations  émises 
par  une  Société  peut,  suivant  les  circons- 
tances dans  lesquelles  l'emprunt  a  été 
présenté  au  public,  être  considéré  comme 
ayant  été  stipulé  à  la  fois  dans  l'intérêt 
du  créancier  et  du  débiteur. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsqu'une 
Compagnie  de  chemins  de  fer  s'est  enga- 
gée à  payer  aux  souscripteurs  de  ses 
obligations  un  intérêt  annuel  de  5  0/0 
sur  la  valeur  nominale  des  titres  pendant 
toute  sa  durée,  avec  stipulation  que  les 
dits  titres  seraient  remboursables  dans  le 
même  délai  par  voie  de  tirage  au  sort, 
suivant  les  proportions  déterminées  par  un 
tableau  d'amortissement  annexé  au  dos 
de  chaque  titre,  et  qu'ainsi  les  souscrip- 
teurs n  ont  consenti  à  placer  leurs  épar- 
gnes au.  taux  réduit  de  5  0/0  qu'en 
considération  des  autres  conditions  de 
l'emprunt.,  qui  leur  assuraient  un  place- 
ment à  long  terme  avec  certitude  de 
remboursement  à  une  époque  plus  ou 
moins  éloignée,  déterminée  par  le  sort, 
et  avec  une  prime. 

L'emprunt  contracté  dans  ces  condi- 
tions offre,  en  elTet,  tous  les  caractères 
d'un  contrat  mixte  et  aléatoire,  présentant 
des  chances  diverses  de  gain  et  de  perte 
pour  les  deux  parties  contractantes,  sui- 
vant que  les  titres  seront  appelés  au  rem- 
boursement par  le  sort  à  des  épo(}ues 
plus  ou  moins  éloignées  de  l'émission, 
suivant  le  taux  plus  ou  moins  élevé  au- 

Suel  les  titres  émis  seront  cotés  à  la 
>ourse  au  jour  de  ce  remboursement, 
ou,  h  la  même  époque,  le  taux  normal 
de  l'intérêt  ;  en  outre,  ces  diverses  sti- 
pulations constituent  de  véritables  condi- 
tions sous  lesquelles  l'emprunt  a  été  con- 
tracté, elles  s'imposent  par  suite  aux  deux 
parties  contractantes  qui  ne  peuvent  y 
échapper  ni  l'une  ni  l'autre  sans  violer 
les  dispositions  essentielles  du  contrat. 


Zn    SOCIÉTÉ  ANONYME. 

Ëa  conséquence,  la  Compagnie  de  che- 
mins de  fer  qui  a  contracté  un  emprunt 
dans  ces  conditions  ne  peut,  au  cas  où 
ses  obligations  ont  atteint  postérieure- 
ment un  cours  supérieur  au  pair,  ni  ré- 
duire le  taux  de  5  0/0  des  obligations 
par  elles  délivrées,  ni  les  rembourser  à 
sa  volonté  par  anticipation.  —  Paris,  28 
nov.  1895,  5CLV,  n.  13464,  p.  472. 

Résolution.  —  176.  L'obligataire  d'une 
Société  anonyme  (dans  Tespèce,  la  Compa- 
gnie de  Panama)  est  fondé  h  demander  la 
résolution  du  contrat  qui  le  lie  et  la  restitu- 
tion des  sommes  versées  pour  ses  souscrip- 
tions, lorsqu'il  est  constant  que  la  Société 
n'exécute  pas  ses  engagements  vis-à-vis 
des  souscripteurs  et  que,  notamment,  elle 
a  cessé  le  payement  des  coupons  et  le 
service  d'amortissement  des  obligations. 

En  pareil  cas,  Tobligataire  a  droit  à 
une  prime  de  remboursement  que  le  juge 
doit  apprécier. 

Il  a  droit  aussi  aux  coupons  impayés 
pour  la  période  antérieure  à  la  déconfiture 
de  la  Société,  mais  il  ne  peut  prétendre, 
à  dater  de  cette  époque,  qu'aux  intérêts 
légaux  des  sommes  qui  lui  sont  attri- 
buées. —  Paris,  29  juin  1893,  XLIII,  n. 
12843,  p.  383. 

177.  La  règle  contenue  dans  les  arti- 
cles 550,  §  6,  et  576  du  Gode  de  com- 
merce aux  termes  desquels  le  vendeur 
d'objets  mobiliers  ne  peut,  en  cas  de 
faillite,  demander  la  résolution  du  contrat 
de  vente  pour  défaut  du  payement  du 
prix,  dès  que  la  chose  vendue  est  par- 
venue en  la  possession  de  l'acheteur,  est 
générale  et  absolue. 

Elle  s'applique  à  tous  les  contrats  qui 
ont  le  caractère  d'une  vente,  alors  même 
que  l'objet  de  celte  vente  est  un  meuble 
incorporel. 

Spécialement,  la  cession  consentie  par 
une  Compagnie  de  chemins  de  fer  à  une 
autre  Compagnie  (dans  l'espèce,  la  ces< 
sion  des  lignes  de  l'Eure  à  la  Compagnie 
d'Orléans  à  Chàlons),  et  homologuée  par 
le  gouvernement,  cession  par  laquelle  la 
Compagnie  cédante  abandonne  défmitive- 
mcnt  tous  ses  droits  sur  ses  lignes,  l'ex- 
ploitation et  le  matériel,  constitue  un 
transport  déflnitif  ou  vente  de  droits  mo- 
biliers. 

Et  l'engagement  pris  par  le  cessionnaire 
do  pourvoir  chaque  année  au  service  des 
obligations  ne  constitue  qu'une  modalité 
du  payement  du  prix,  et  ne  modifie  en 
rien  le  caractère  du  contrat  principal. 

Par  suite,  c'est  k  bon  droit  qu'un  arrêt 
a  repoussé  l'action  des  obligataires  agis- 
sant, en  vertu  de  l'article  1166,  au  nom* 
des  Compagnies  leurs  débitrices,  à  fin  de 
résolution  du  contrat,  par  le  motif  que, 
pas  plus  que  les  Compagnies  elles-mêmes, 
les  obligataires  ne  pouvaient  demander, 
après  la  déclaration  de  faillite,  la  résolution 
d'une  vente  dont  l'objet  était  parvenu  en  la 
possession  de  la    Compagnie  qui  s'était 
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rendue  acquéreur.  —  Cass.,  3  mars  1890, 
XXXIX,  n.  11912,  p.  657. 

Exécution  en  bonne.  —  178.  Est 
licite  et  obligatoire  la  clause  du  contrat 
d'émission  d'obligations  par  une  Société 
anonyme,  autorisant  la  Société  à  faire, 
au  cas  de  non«libération  dans  les  dëlûà 
impartis,  vendre  en  bourse  les  titres  non 
libérés. 

Si,  dans  les  obligations  qui  se  bornent 
au  payement  d'une  certaine  somme,  les 
dommages-intérêts  résultant  du  retard 
dans  l'exécution  ne  consistent  jamais  que 
dans  la  condamnation  flxée  par  l'article 
1153  du  Code  civil,  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  ce  qui  concerne  les  obliga- 
tions souscrites  au  profit  d^une  Société 
anonyme  et  dont  la  vente  en  bourse  est 
autorisée  par  les  statuts  pour  refus  de 
versement  aux  échéances.  —  Gass., 
11  iuill.  1895,  XLV,  n.  13499,  p.  569. 

179.  La  condition  très  connue  et  tK^ 
habituelle  en  matière  d'émission  de  ti- 
tres, à  savoir,  le  droit  d'exécution  ea 
bourse  réservé  à  la  Société  émettante  en 
cas  de  retard  dans  les  versements  par  les 
souscripteurs,  constitue  une  stipulation 
de  résiliation  conditionnelle  et  de  substi- 
tution d'un  tiers  aux  obligations  de  celles 
des  parties  qui  n'exécutent  pas  le  contrat. 

Une  semnlable  résiliation  opère  de 
plein  droit,  sans  avoir  besoin  d'être  pré- 
cédée d'une  mise  en  demeure  spéciale 
ou  d'être  consacrée  par  justice. 

Cette  exécution  s'appU((ue  aussi  bien 
aux  obligations  qu'aux  actions. 

Le  rachat,  par  la  Société  elle-mèfflo, 
des  titres  ainsi  mis  en  vente  n'est  prohibe 
par  aucune  disposition  légale  ;  elle  peut 
donc  valablement  opérer  les  versements 
en  retard  sur  ses  obligations,  non  à  l'ac- 
quit du  souscripteur,  mais  dans  le  seol 
but  de  rendre  les  titres  négociables  en 
bourse  et  de  s'en  rendre  acquéreur. 

Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  la  So- 
ciété n  ait  point  réellement  effectué  de 
ses  deniers  les  versements  en  retard,  si 
l'exécution  a  eu  lieu  conformément  au 
règlement,  en  cette  matière,  de  la  Com- 
pagnie des  agents  de  change,  c'est-à-dire 
eii  indiquant  que  les  obligations  étaient 
mises  en  vente  «  comme  si  elles  eusseot 
été  libérées  de  tous  les  versements  alors 
échus  »>.  -  Paris,  30  juin  1892,  XLIL 
n.  12569,  p.  397. 

Hypothèque.  —  180.  L'hypothèque 
consentie  au  profit  d'un  groupe  d'obliga- 
taires d'une  Société  anonyme  peut  être 
valablement  inscrite  à  la  requête  d'un 
gérant  d'affaires. 

Et  s'agissant,  en  pareil  cas,  de  béuéfî- 
ciaires  dont  le  droit  réside  dans  la  déten- 
tion d'un  titre  au  porteur,  la  désignation 
du  créancier  exigée  par  l'arllclc  2148  da 
Code  civil  peut  consister  dans  la  seule 
désignation  du  titre  en  vue  duquel  l'hy- 
pothèque a  été  consentie,  c'est-à-dire 
que  l'inscription  peut  être  prise  au  profit 
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du  porteur  actuel  ou  futur  de  ce  litre. 

Par  suite,  rinscription  de  la  dite  hypo- 
thèque est  valablement  inscrite  à  la  rc- 
3uête  du  banquier  qui  avait  souscrit  les 
ites  obligations  lors  de  rémission  et  qui 
a  déclaré  qu'il  agissait,  en  Tinscrivant, 
pour  celles  des  dites  obligations  restées 
sa  propriété,  en  son  nom,  et  pour  les  au- 
tres obligations  par  lui  aliénées  comme 
gérant  d^aiïaires  des  propriétaires  actuels 
el  futurs.  —  Cass.,  a)  oct.  1897,  XLVII, 
n.  14192,  p.  613. 

FailliU. — ISl.  En  cas  de  faillite  d'une 
Société,  les  obligataires  ont  droit  aux 
intérêts  de  leur  créance  courus  depuis 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  jus- 
qu'au jour  du  payement. 

La  stipulation  d*une  prime  de  rem- 
boarsemeat  ne  saurait  donner  à  la  So- 
ciété en  faillite  le  droit  de  résilier  son 
contrat. 

De  ce  que  les  obligataires  ont  produit 
au  passif  de  la  faillite  pour  le  montant 
du  prix  d'émission,  ponr  une  part  de  la 
prime  et  les  intérêts  échus  au  jour  du 
jugement  déclaratif,  il  n'est  |>a8  permis 
d'induire  qu'ils  ont  reconnu  que  le  con- 
trat était  résilié  et  qu'ils  ont  renoncé  aux 
intérêts  courus  depuis  le  jugement.  — 
Ca5s.,25  mai  1891,  XLI,  n.  12353,  p.  579. 

182.  Si,  en  principe,  le  porteur  d'une 
obligation  émise  par  une  Société  com- 
merciale et  acquise  de  bonne  foi  est 
fondé  k  en  réclamer  le  montant  nominal 
Quel  que  soit  le  prix  qu'il  Tait  payée,  si 
foi  est  due  au  titre,  encore  faut-il  ^ue  ce 
litre  ail  la  valeur  qu'ont  entendu  lui  don- 
ner des  statuts  légalement  établis  ou  les 
délibérations  des  assemblées  d'actionnai- 
res régulièrement  prises. 

Il  ne  saurait  en  être  de  même  lorsque 
lobligation  présentée  n'a  été  mise  en  cir- 
culation que  par  suite  d'un  expédient 
financier  et  n'a  pas  fait  l'objet  d'une 
émission  proprement  dite  ayant  le  carac- 
tère de  celle  que  la  délibération  de  l'as- 
semblée générale  a  entendu  lui  don- 
ner. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  le  titre  est  en- 
taché d'un  vice  originel  qui  peut  être  va- 
lablement opposé  à  tout  porteur,  même 
au  porteur  de  bonne  foi.  —  Paris,  3  août 
1895,  XLV,  n.  13458,  p.  453. 

Liquidation.  —  183.  En  cas  de  liquida- 
tion volontaire  d'une  Société  par  actions, 
celle^i  est  tenue  non  seulement  de 
rembourser  aux  obligataires  les  sommes 
qu'ils  ont  versées  dans  la  Société,  mais 
encore  de  réparer  le  préjudice  résultant 
de  rmexécution  des  engagements.  — 
Comra.  Lyon,  12  janv.  1899,  XLIX,  n, 
14896,  p.  070. 

184.  Le  liquidateur  d'une  Société  ayant 
particulièrement  pour  mission  d'éteindre 
le  passif,  a  qualité  pour  exiger  des  fon- 
dateurs et  administrateurs  déclarés  res- 
ponsables le  versement  des  sommes  né- 
cessaires. 


Des  obligations  émises  irrégulièrement 
ne  doivent  pas  être  admises  au  passif 
pour  le  montant  nominal  des  titres,  mais 
seulement  à  concurrence  des  sommes 
dont  la  Société  a  réellement  proflté. 

L'existence  de  ces  obligations  dans  la 
circulation  n'est  pas  une  cause  de  passif 
que  le  liquidateur  puisse  faire  valoir  pour 
justifier  un  appel  de  fonds,  car  la  Société 
ne  sera  tenue  que  le  jour  où  les  titres 
auront  été  produits  et  admis  au  passif, 
le  cas  échéant,  après  discussion.  — 
Comm.  Seine,  6  mai  1891,  XLII,  n.  12436, 
p.  19. 

Action  en  justice.  —  185.  Est  licite, 
comme  n'étant  interdite  par  aucun  texte 
prohibitif,  la  clause  des  statuts  d'une  So- 
ciété, aux  termes  de  laquelle  le  Ck>nseil  a 
seul  qualité  pour  représenter  les  obliga- 
taires, qui  ne  peuvent  exercer  aucune 
action  individuelle. 

En  conséquence,  est  non  recevable  la 
demande  en  pavement  de  coupons  échus 
formée  contre  la  Société  par  un  obliga- 
taire en  son  nom  personnel.  —  Civ. 
Seine,  22  juin  1898,  XLVIII,  n.  14613, 
p.  836. 

Bons  d'amortissement.  — 186.  Le  bon 
d'amortissement  ne  saurait  être  assimilé 
ni  à  l'obligation,  la^nelle  donne  droit  au 
payement  du  principal  de  l'obligation  et 
des  intérêts,  même  en  l'absence  de  tous 
bénéfices,  ni  à  la  part  bénéficiaire,  puis- 
que le  bon  d'amortissement  confère  au 
porteur  un  droit  au  pavement  des  inté- 
rêts, et  ce  avant  tout  prélèvement  môme 
d'intérêts  au  profit  des  actionnaires. 

Le  bon  d'amortissement  constitue  un 
titre  d'une  nature  toute  particulière,  et 
les  droits  du  porteur  ne  doivent  être  dé- 
terminés qu'en  tenant  compte  des  condi- 
tions expresses  du  contrat  dont  ils  tirent 
leur  ongine.  —  Paris,  10  août  1893, 
XLIII,  n.  12858,  p.  424. 

187  Des  bons  émis  par  une  Société 
(dans  l'espèce,  des  bons  trentenaires), 
n'ont  pas  le  caractère  d'obligations  au 
porteur,  alors  que  non  seulement  les 
mots  tr  au  porteur  »  n'y  figurent  pas, 
mais  qu'encore  les  époques  et  le  tableau 
d'amortissement  n'y  sont  pas  indiqués. 

En  cas  de  faillite,  le  porteur  de  ces 
bons  qui  demande  son  admission  au  pas- 
sif ne  peut  se  borner,  comme  l'obliga- 
taire, à  représenter  les  titres.  Il  doit  en 
outre  justifier  qu'il  en  est  propriétaire, 
soit  comme  souscripteur,  soit  par 
suite  d'héritage  ou  d'une  cession,  dans 
les  termes  des  articles  1689  et  1690  du 
Gode  civil. 

Le  porteur  qui  ne  fournit  pas  la  justi- 
fication de  la  propriété  du  titre  ne  sau- 
rait être  admis  au  passif  de  la  faillite 
pour  le  montant  des  coupons,  même 
payables  au  porteur,  alors  que  ces  cou- 
pons sont  restés  adhérents  au  titre.  — 
Comm.  Seine,  5  juill.  1889,  XXXIX, 
n.  11768,  p.  245. 
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Chapitre  IV.  —  Des  pabts  de  fon- 
dateurs. 

Négociabilité.  —  188.  La  prohibition 
de  négociation  pendant  deux  ans,  édictée 
par  l'article  2-de  la  loi  du  !•'  août  1893 
(modiflantrarticle  3  de  la  loi  du  24  juillet 
1867)  n'atteint  pas  les  parts  bénéficiaires, 
lorsque  ces  titres  sont  différenciés,  par 
les  statuts,  des  actions  d'apports  et  ne 
participent  &  aucun  des  avantages  qui 
sont  inhérents  à  la  qualité  d'associés.  — 
Comm.  Seine,  5  nov.  1894,  XLV, 
n.  13322,  p.  27. 

Vérification  des  apports.  ~-  189. 
Le  fait  par  le  fondateur  d'une  Société 
anonyme  de  rémunérer  le  concours  de 
certams  actionnaires  en  disposant  en  leur 
faveur  de  partie  des  parts  de  fondateur 
à  lui  attribués  personnellement  ne  peut 
faire  considérer  ces  actionnaires  comme 
n'ayant  pas  la  voix  délibérative  pour 
l'approbation  des  apports.  —  Comm. 
Seine,  18  avr.  1898,  XLIX,  n.  14675. 
p.  111. 

190.  Le  porteur  de  parts  de  fondateur 
d'une  Société  anonyme,  qui  a  ainsi  un 
intérêt  dans  cette  Société,  a  qualité  pour 
critiquer  les  conditions  dans  lesquelles 
la  dite  Société  a  pu  se  constituer. 

Les  apporteurs  en  nature,  bien  qu'ils 
soient  en  môme  temps  souscripteurs  en 
numéraire,  ne  peuvent  prendre  part  au 
vote  de  l'assemblée  générale  chargée  de 
vérifier  la  valeur  des  apports.  En  procé- 
dant ainsi,  ils  ont  violé  l'article  4  de  la 
loi  du  24  juillet  1867,  alors  surtout, 
comme  dans  l'espèce,  qu'il  n'existait  en- 
tre eux,  avant  la  constitution  de  la  So- 
ciété, aucune  propriété  indivise  des  ob- 
jets apportés.  Par  suite,  la  Société  se 
trouve  nulle  de  plein  droit  par  applica- 
tion de  l'article  45  de  la  loi  du  24  juillet 
susvisèe. 

Une  demande  en  dommages-intérêts 
émanée  d'un  porteur  de  parts  de  fonda- 
teur, ne  pourrait  être  fondée  qu'autant 
quil  prouverait  que  la  nullité  de  la  So- 
ciété aurait  été  la  cause  de  la  ruine  so- 
ciale. —  Gomm.  Seine,  12  août  1891, 
XLII,  n,  12453,  p.  76. 

Bilan.  — 191.  Un  porteur  de  parts  de 
fondateur,  bien  que  ne  pouvant  pas  sta- 
tutairement critiquer  les  bilans  en  assem- 
blée générale,  a  le  droit  de  demander  à 
la  justice  le  redressement  de  ces  bilans, 
s'il  prétend  qu'ils  ont  été  établis  contrai- 
rement aux  statuts. 

Ce  droit  n'est  pas  éteint  par  Tapproba- 
tion  que  le  porteur  de  parts  peut  avoir 
donnée  au  bilan  comme  mandataire  d'un 
actionnaire,  —  en  l'espèce,  comme  re- 
présentant à  l'assemblée  une  Société 
anonyme. 

L'amortissement  étant  la  constatation 
de  ta  moins-vaiue  de  l'actif  immobilisé 
par  rapport  au  chiffre  pour  lequel  il  était 
passé  au  dernier  bilan,  on  ne  pourrait 


Sorter  au  chapitre  amortissement  des 
épenses  pour  acquisitions  diverses, 
payement  de  passif,  etc. 

L'autorisation  conférée  par  l'assemblée 
générale  extraordinaire,  de  passer  avee 
un  administrateur  un  traité  commoniqné 
à  l'assemblée,  ne  constitue  pas  on  vote 
spécial  sur  la  teneur  même  du  traité,  si 
celui-ci  rentre  dans  les  attributions  dn 
conseil,  et  les  assemblées  générales  or- 
dinaires qui  suivent  sont  souveraines 
pour  interpréter  le  traité  et  approuTer 
les  comptes  en  résultant.  —  Gomm. 
Seine,  16  janv.  1890,  XL,  n.  119G9, 
p.  78. 

Bénéfices.  —  192.  Les  bénéficiaires 
de  parts  de  fondateurs  d'une  Société 
anonyme  ne  peuvent  se  jroir  opposer  la 
résolution  par  laquelle  l'assemblée  géoé- 
raie  décide  que  la  totalité  dn  reliquat 
disponible,  après  déduction  des  prélève- 
ments prévus  aux  statuts,  serait  intégra- 
lement répartie  au  début  de  l'exercice 
suivant,  sans  qu'aucune  fraction  en  soit 
distribuée  aux  parts  de  fondateurs,  et  ce, 
alors  même  que  les  statuts  auto^is^ 
raient  l'assemblée  générale  à  créer  un 
fonds  de  prévoyance  en  outre  de  la  ré- 
serve légale,  avant  toute  distribution  de 
bénéfices.  —  Gomm.  Seine,  21  nov. 
1892,  XLIII,  n.  12727,  p.  46. 

Amortissement.  —  193.  Les  avanta- 
ges consentis  aux  parts  de  fondateurs 
ne  peuvent  être  réduits  ni  par  le  Gonseil 
d'administration  ni  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  d'une  Société 
anonyme. 

L'article  36  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
qui  prescrit  le  prélèvement  nécessaire 
pour  la  formation  d'un  fonds  de  réserve, 
n'exige  pas  la  constitution  d'un  fonds 
d'amortissement.  Les  statuts  dSme  So- 
ciété peuvent  assurément  prescrire  ou 
Ï permettre  la  formation  de  ce  fonds,  mais 
'assemblée  générale  ne  peut,  à  défaut  de 
clauses  particulières   et    expresses   du 

Î^acte  social  qui  l'y  autorisent,  on  de 
'assentiment  unanime  de  tous  les  inté- 
ressés, établir  un  prélèvement  sur  les 
bénéfices  distribuantes. 

En  dehors  des  stipulations  des  statats, 
les  actionnaires  ne  peuvent  imposer  aux 
porteurs  de  parts  de  fondateurs  le  prélè- 
vement, dans  les  bénéfices  à  mettre  en 
distribution,  des  sommes  qui  ont  été  in- 
dûment appliquées  à  l'amortissement.  — 
Gomm.  Seine,  20  déc.  1894,  XlVf, 
n.  13306,  p.  851. 

194.  Lorsque  les  statuts  sociaux  dispo- 
sent que  le  Gonseil  d'administration  est 
chargé,  d'une  part,  de  fixer  le  mode 
d'amortissemeni  des  usines  et  du  maté- 
riel, d'autre  part,  d'évaluer  la  dépréda- 
tion survenue  dans  la  valeur  des  immeu- 
bles, du  matériel,  de  l'outillage  indus- 
triel et  des  marchandises,  les  porteors 
de  parts  de  fondateurs  sont  non  receva- 
blés  et  ma!  fondés  à  critiquer  les  déci- 
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sions  du  Conseil  approuvées  par  rassem- 
blée générale  des  actionnaires. 

Si,  en  principe,  ramortissement  doit 
s'appliquer  à  des  objets  déterminés,  il 
est  régalièrement  elTectué,  quoique  sans 
alTectation  spéciale,  mais  à  titre  de  pré- 
lèvement pour  la  réserve  légale,  lorsque 
les  statuts  ont  fixé  celui-ci  à  tant  pour 
cent  au  minimum,  c'est-à-dire  sans  limi- 
tation. 

Si  les  statuts  prescrivent  Tamortisse- 
ment  des  immeubles,  il  Y  a  lieu  d*y  sou- 
mettre les  mines.  —  Faris,  16  juill. 
1896,  XLVI,  n.  13758,  p.  360. 

Dissolution  anticipée.  —  195.  Les 
parts  bénéficiaires  d'une  Société  ne  sau- 
raient être  assimilées  aux  actions  ;  à  Tin- 
Tcrse  de  eelles-ci,  elles  ne  représentent 
aucune  fraction  du  capital  social,  elles 
ne  confèrent  aucun  droit  d'ingérence 
dans  les  affaires  de  la  Société,  elles  ne 
sont  réglementées  par  la  loi  ni  ^uant  à 
la  forme,  ni  quant  à  la  valeur,  m  quant 
an  mode  de  transmission. 

Elles  ne  constituent  pas  non  plus  une 
créance  sur  la  Société  ;  elles  ne  repré- 
sentent que  des  droits  éventuels  qui  ne 
peuvent  être  exercés  qu'après  ceux  des 
associés,  et  elles  ne  permettent  pas  aux 
détenteurs  de  venir  à  contribution  sur 
l'actif  social  en  concurrence  avec  les 
créanciers. 

Elles  ne  sont  aue  des  titres  d'intérêts, 
ne  conférant  un  aroit  aux  bénéfices  qu'a- 
près tous  les  prélèvements  statutaires,  et 
oe  donnant  droit  en  fin  de  Société  au  par- 
la^ de  l'actif  liquide  avec  les  action- 
naires, à  l'instar  des  actions  de  jouis- 
sance, qu'après  que  non  seulement  le 
passif  aura  été  éteint,  mais  que  toutes 
les  actions  auront  été  remboursées  à  leur 
valeur  nominale. 

Et  en  l'absence  de  réglementation,d'ail- 
leurs  intentionnelle,  par  la  loi,  les  parts 
bénéSciaires  ne  sont  régies  qae  par  les 
statuts  sociaux  qui  fixent  leur  nombre, 
leur  valeur  et  les  droits  qu'elles  confè- 
rent. 

En  conséquence,  si  la  durée  de  la  So- 
ciété ayant  été  fixée  statutairement  à  un 
certain  nombre  d'années,  les  associés 
viennent  à  en  prononcer  la  dissolution 
anticipée  pour  un  motif  autre  que  ceux 
limitativement  prévus  aux  statuts,  les 
titulaires  de  parts  de  fondateurs  qui 
éprouvent  de  ce  fait  un  préjudice  sont 
fondés  à  en  demander  réparation  confor- 
mément aux  principes  de  l'article  1382 
du  Code  civil . 

Mais  le  recouvrement  de  cette  indem- 
nité ne  peut  faire  échec  aux  droits  des 
tiers  créanciers  de  la  Société.  —  Gonim. 
Seine,  24  sept.  1894,  XLIV,  n.  13088, 
p.  304. 

196.  Lorsque  les  statuts  d'une  Société 
anonyme  contiennent  la  constitution  de 
parts  de  fondateurs  auxquelles  est  attri- 
buée une  fraction  des  bénéfices  réalisés 
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et,  en  même  temps,  la  faculté  de  dissolu- 
tion anticipée  de  la  Société,  à  l'existence 
de  laquelle  sont  liés  les  droits  des  fon- 
dateurs, il  appartient  aux  tribunaux  d'exa- 
miner si,  au  regard  des  porteurs  de  parts, 
il  a  été  fait  usage  de  la  faculté  de  aisso- 
lution  dans  des  conditions  légitimes  et 
suffisamment  justifiées. 

Par  suite,  il  y  a  lieu  à  allocation  de 
dommages-intérêts,  lorsque  la  situation 
de  la  Société  au  moment  de  sa  dissolu- 
tion anticipée  était  prospère,  et  que  cette 
dissolution,  dans  les  circonstances  où 
elle  a  été  décidée,  a  ainsi  constitué  un 
abus  du  droit  des  actionnaires  au  regard 
des  porteurs  de  parts  de  fondateurs  -* 
Gass.,  4  juill.  1893,  XLIIl,  n.  12887, 
p.  532. 

197.  Une  Société  qui  a  constitué  des 
parts  de  fondatenrs  ne  peut,  par  une  dis- 
solution arbitraire,  mettre  à  néant  les 
avantages  qu'elle  a  ainsi  concédés. 

L'atteinte  portée  anx  droits  des  por- 
teurs de  parts  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  de  la  délibération  prononçant  la 
dissolution,  mais'  la  Société  est  passible 
de  dommages-intérêts.  —  Comm.  Seine, 
10  mars  1890,  XL,  n.  11982,  p.  112. 

198.  S'il  est  vrai  que  les  statuts  d'une 
Société  anonyme  autorisent  celle-ci  à 
se  dissoudre  avant  l'expiration  du  terme 
fixé  pour  sa  durée,  on  ne  saurait  admettre 
en  principe  que  celte  Société  qui  par  ses 
statuts  a  constitué  des  parts  de  fonda- 
teurs appelées  à  participer  aux  bénéfices 
sociaux  dans  des  conditions  déterminées 
puisse,  par  une  dissolution  arbitraire,  dé- 
truire les  avantages  qu'elle  a  ainsi  con- 
cédés soit  en  représentation  d'apports 
qui  n'étaient  pas  susceptibles  d'être  éva- 
lués en  argent  soit  en  rémunération  de 
services  rendus  à  l'occasion  de  la  cons- 
titution de  la  Société. 

A  côté  du  droit  des  actionnaires  se 
place  le  droit  des  porteurs  de  parts  né 
en  même  temps  que  lui  et  dérivant 
comme  lui  du  pacte  social  ;  ce  droit  bien 
qu'aléatoire  puisqu'il  dépend  de  Téven- 
tnalité  de  bénéfices  incertains,  limite  par 
le  .fait  même  de  son  existence  l'applica- 
tion du  droit  de  dissolution  et  en  restreint 
l'exercice  aux  seuls  cas  ot  cette  dissolu- 
tion anticipée  s'imposerait  par  l'état  des 
affaires  sociales. 

Par  suite,  la  dissolution  anticipée  pro- 
noncée dans  les  conditions  ci-dessus 
constitue  un  abus  du  droit  des  action- 
naires et  donne  ouverture  à  leur  profit  à 
des  dommages-intérêts.  —  Gomm.  Seine, 
1"  sept.  1897,  XLVIII,  n.  14347,  p.  119. 

199.  Lorsque  les  statuts  d'une  Société 
ont  institué  des  parts  de  fondateurs  aux- 
quelles est  attribuée,  après  certains  pré- 
lèvements, la  moitié  des  bénéfices,  cette 
clause  établit  entre  les  porteurs  des  parts 
de  fondateurs  et  les  actionnaires  un  lien 
contractuel  ;  dès  lors,  si  l'assemblée  gé- 
nérale reste  maîtresse  de  voter  une  dis- 
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solution  anticipée,  elle  ne  peut  le  faire 
sans  engager  la  responsabilité  sociale 
envers  les  porteurs  de  parts.  —  Cass., 
13  juin  1898,  XLVIII,  n.  14508,  p.  573. 


Chapitre  V.  —  Du  conseil  d* adminis- 
tration. 

Qualité  de  commerçant.  —  200. 11  ne 

suflit  pas  pour  devenir  commerçant  d'ac- 
cepter la  qualité  d'administrateur  d'une 
Société  anonyme  même  déclarée  nulle, 
il  faut  encore  que  l'administrateur  soit 
mêlé  aux  affaires  commerciales  de  la 
Société.  —  Paris,  29  déc.  1898,  XLVIII, 
n.  14482,'p.485. 

Nomination.  —  201.  La  nomination 
aux  fonctions  d'administrateur  d'une  So- 
ciété anonyme  d'une  personne  qui  n'est 
propriétaire  d'aucune  action  de  la  So- 
ciété, on  qui  n'est  propriétaire  que  d'un 
chiffre  d'actions  inférieur  &  celui  prescrit 
par  les  statuts,  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  la  Société,  si,  postérieurement  et  dès 
qu'elle  a  eu  connaissance  de  sa  nomina- 
tion comme  administrateur,  cette  per- 
sonne a  immédiatement  et  avant  d'entrer 
en  fonction  acquis  le  nombre  d'actions 
exigé,  dont  elle  a  opéré  le  dépôt  dans  la 
caisse  sociale. 

Les  actionnaires  qui,  réunis  en  assem- 
blée pour  la  vérification  des  apports,  ont 
f)u  apprécier  les  conditions  dans  lesquel- 
es  ils  étaient  faits  et  qui  les  ont  acceptées 
en  pleine  connaissance  de  cause,  sont 
irrecevables  à  prétendre  ultérieurement 
que  les  dits  apports  sont  fictifs  et  à  en 
réclamer  la  re vision,  en  l'absence  de  ma- 
nœuvres susceptibles  d'avoir  faussé  la 
sincérité  de  cette  vérification. 

La  nullité  d'une  assemblée  d'action- 
naires, fondée  sur  le  motif  que  des  asso- 
ciés apporteurs  auraient  participé  au 
vote,  ne  doit  être  prononcée  que  si  le 
vote  des  dits  associés  a  eu  pour  eCTet  la 
formation  de  la  majorité. 

L'actionnaire  apporteur  qui,  en  cette 
qualité,  ne  doit  pas  prendre  part  au  vote 
dans  l'assemblée  d'approbation  des  ap- 
ports, peat  cependant  y  participer  comme 
mandataire  d  actionnaires  souscripteurs 
en  numéraire.  —  Comm.  Seine,  25  juin 
1894,  XLIV,  n.  13076,  p.  264. 

202.  La  loi  n'imposant  pas  aux  Socié- 
tés anonymes  l'obligation  de  publier  les 
délibérations  relatives  h  la  nomination 
de  leurs  administrateurs,  il  en  résulte 
que  les  irrégularités  dont  ces  nomina- 

^  Uons  peuvent  être  entachées  ne  sont  pas 
opposables  aux  tiers  de  bonne  foi.  — 
Comm.  Seine,  14  oct.  1887,  XXXVIII, 
n.  11525,  p.  183. 

203.  Lorsque  les  administrateurs  d'une 
Société  anonyme  ont  été  nommés  pour 
une  durée  de  trois  années  par  l'assemblée 
générale,  il  faut  entendre  par  année,  non 
pas  trois  cent  soixante-cinq  jours^  mais 


bien  la  période  comprise  entre  deux  as- 
semblées générales  consécutives. 

D'où  il  suit  que  le  mandat  donné  àdei 
actionnaires  par  une  assemblée  générale 
se  continue  jusqu'à  la  date  de  l'assembla 
générale  suivante,  sous  la  seule  cosdi- 
tion  que  cette  assemblée  soit  tenue  dans 
les  délais  fixés  aux  statuts  sociaux. 

Les  procès-verbaux  d'une  assemblée 
générale  signés  par  les  personnes  ayant 
qualité  h  cet  égard  sont  opposables  à 
tous  les  actionnaires  jusqu'à  inscription 
de  faux.  —  Comm.  Seine,  31  mars  1897, 
XLVII,  n.  14094,  p.  384. 

Révocabilité.  —  204.  La  révocabililé 
des  administrateurs  d'une  Société  ano- 
nyme est  une  règle  essentielle  et  d'ordre 
public. 

En  conséquence,  la  disposition  des 
statuts  d'une  Société,  portant  que  lei 
premiers  administrateurs  nommés  doi- 
vent conserver  leurs  fonctions  pendant 
les  six  premières  années,  doit  être  en- 
tendue en  ce  sens  <|ue  ces  administra- 
teurs ne  seront  mamtenus  en  fonction 
durant  cette  période  qu'autant  qu'ils 
n'auront  point  été  frappés  de  révocation. 

Et  lorsque  les  statuts  de  la  Société 
n'ont  point  spécialement  réglementé,  au 

Eoint  de  vue  de  sa  composition,  ratsem- 
lée  générale  appelée  à  statuer  sur  la 
révocation  des  administrateurs,  la  dite 
révocation  est  valablement  prononcée 
par  une  assemblée  générale  réunie  et 
délibérant  conformément  aux  statuts, 
avec  des  actionnaires  représentant  au 
moins  le  quart  du  capital  social,  sans 
(|u'il  Y  ait  à  tenir  compte  de  la  qualifica- 
tion d'assemblée  extraordinaire  qui  loi  a. 
à  tort,  été  donnée,  et  qui  aurait  dû,  pour 
prendre  des  décisions  valables,  représen- 
ter les  trois  quarts  du  capital  social.  — 
Paris,  6  mars  1890,  XXXIX,  n.  118^, 
p.  552. 

205.  Les  administrateurs  d'une  Société 
anonyme  sont  toujours  révocables  ad 
niUumy  et  l'assemblée  générale  a  le  droit 
de  prononcer  leur  maintien  ou  leur  révo- 
cation, bien  que  cette  question  ne  6gure 
pas  à  l'ordre  du  jour.  —  Comm.  Seine. 
29  mai  1896,  XLVII,  n.  13969,  p.  21. 

206.  Le  principe  de  la  révocid>itité  du 
mandataire  à  la  volonté  du  mandant, 
confirmé  spécialement  par  la  loi  du 
24  juillet  1867  à  l'égard  des  gérants  de 
Sociétés  anonymes,  ne  comporte  ni  excep- 
tion, ni  dérogation  en  ce  qui  concerne 
les  administrateurs  de  ces  Sociétés;  et 
lorsque,  par  les  statuts,  il  a  été  stipule 
au  profit  de  ceux-ci  un  remboursement 
d'apports  reconnus  par  justice  fictifs  et 
sans  valeur,  cette  stipulation  ne  peut  être 
considérée  que  comme  une  stipulation 
d'indemnité  de  révocation,  nulle  et  sans 
effet.  —  Paris,  17  mars  1893,  XLIII,  n. 
12813,  p.  287. 

Démission  —  207.  Lorsqu'une  Société 
anonyme  ne  se  trouve  plus  représentée 
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par  suite  de  la  démission  de  tous  les 
membres  da  Conseil  d'administration,  il 
y  a  lieu  de  nommer  des  administrateurs 
provisoires,  avec  la  mission  spéciale  de 
coovomier  les  actionnaires  en  assemblée 
générale  extraordinaire  pour  leur  sou- 
metlre  les  résolutions  que  Tintérét  so- 
cial peut  exiger.  —  Gomm.  Seine,  14 
mars  1891,  XLI,  n.  122b8,  p.  219. 

PouToirs  et  attributions.  —  208.  Le 
directeur  et  le  Conseil  d'administration 
d'une  Société  anonyme  ne  pouvant  obliger 
la  Société  que  dans  la  limite  des  pouvoirs 
à  eux  conférés,  la  Société  ne  peut  être  te- 
nue à  regard  des  tiers  par  les  opérations 
engagées  par  ses  mandataires  au  delà 
de3  limites  déterminées  par  les  statuts, 
à  défaut  d'une  délibération  spéciale  ou 
d'une  ratification  expresse  de  rassemblée 
^nérale  des  actionnaires.  ^  Paris,  23 
juin  1897,  XLVII,  n.  14121,  p.  425. 

209.  Est  nul  à  Tégard  de  la  Société  un 
eogagement  signé  par  Tadministrateur 
délégué  de  la  Société  sous  sa  seule  si- 
gnature, si  les  statuts  prescrivent  que  les 
traités  et  conventions  engageant  la  So- 
ciété doivent  être  signés  par  Tadminis- 
trateur  délégué  et.  un  autre  administra- 
teur. 

On  ne  saurait  invoquer,  à  rencontre  de 
cette  prescription  des  statuts,  une  délibé- 
ration du  Conseil  qui  ne  peut  pas  modi- 
fier le  pacte  social,  et  dont  on  ne  fait  du 
reste  pas  la  preuve,  surtout  lorsque  cette 
délibération,  en  admettant  qu'elle  existe, 
n^apas  été  notîRée  à  l'intéressé  par  Tadmi- 
DÎstrateur  délégné  et  un  autre  adminis- 
trateur. —  Comm.  Seine,  8  mars  1888, 
XXXVIII,  n.  11556,  p.  257. 

210.  Bien  que  les  statuts  régulièrement 
publiés  d'une  Société  portent  que  les  en- 
gagements sociaux  doivent,  pour  enga- 
ger la  Société,  être  revêtus  de  la  signa- 
ture de  deux  administrateurs,  dont  celle 
de  l'administrateur  délégué,  les  valeurs 
acceptées  ou  tirées  par  ce  dernier  seul 
obligent  néanmoins  la  Société  lorsqu'il 
est  constant,  en  fait,  qu'elle  a  toujours 
satisfait  aux  engagements  contractés  en 
son  nom  dans  des  conditions  sembla- 
bles. 

Les  tiers  ont  pu,  en  effet,  à  juste  titre, 
considérer  que  ta  Société  consentait  elle- 
même  une  dérogation  aux  dits  statuts.  — 
Comm.  Seine,  2^  déc.  1892,  XLIIi,  n. 
12729,  p.  115. 

21i.  En  matière  de  Société  le  moyen 
tiré  de  ce  que  les  reçus  produits  en  jus- 
tice ne  porteraient  pas  le  visa  de  deux 
administrateurs  conformément  aux  sta- 
tuts ne  doit  être  accueilli  qu'autant  que 
U  Société  n'aurait  pas  profité  des  som- 
mes versées. 

Lorsque  la  présomption  contraire  ré- 
sulte des  débats,  le  tribunal  peut  d'office, 
ivant  faire  droit,  ordonner  la  représen- 
tation des  livres  de  commerce  de  la  So- 
ciété défenderesse.  —  Comm.  Seine»  10 
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juin,  1887,  XXXVIII,  n.   11475,  p.  73. 

212.  La  Société  étant  un  être  moral 
distinct  des  associés,  on  ne  peut  invoquer 
contre  la  Société  des  griefs  personnels  à 
l'un  des  associés.  Spécialement,  la  res- 
podsabilité  qui  pourrait  être  encourue 
par  l'un  des  associés  comme  administra- 
teur d'une  Société  anonyme  ne  pourrait 
être  oi>posée  à  la  Société  dont  il  fait  par- 
tie, aui  se  trouverait  créancière  de  cette 
Société  anonyme. 

Les  marchés  passés  par  le  Conseil 
d'administration  avec  un  administrateur, 
sans  l'autorisation  des  actionnaires,  ne  se- 
raient pas  par  ce  fait  entachés  de  nullité  : 
la  loi  édictant  simplement  la  responsa- 
bilité du  Conseil  pour  le  préjudice  qui 
pourrait  être  causé  par  ces  marchés. 

De  même  la  Société  est  tenue  du  paye- 
ment des  prêts  qui  lui  sont  consentis  par 
un  administrateur,  notamment  si  ces 
avances  ont  été  employées  à  l'extinction 
d'un  passif  déjà  existant.  —  Comm.  Seine, 
23  avr.  1887,  XXXVIII,  n.   11453,  p.  15. 

213.  Les  administrateurs  d'une  Société 
sont  ses  représentants  légaux  ;  si  donc, 
dans  l'exercice  de  leurs  attributions  ils 
ont  pratiqué  des  manœuvres  frauduleu- 
ses et  commis  un  dol,  la  Société  n'en 
doit  pas  profiter,  mais  au  contraire  répa- 
rer le  préjudice  qui  en  résulte  pour  les 
tiers  de  bonne  foi. 

Ainsi,  lorsque  pour  préparer  une  émis- 
sion d'actions  et  en  assurer  le  succès,  la 
banque  qui  a  reçu  le  mandat  de  procé- 
der à  cette  émission  a  eu  recours  à  des 
manœuvres  dolosives,  la  Société  man- 
dante ne  saurait  obtenir  le  maintien  de 
ces  souscriptions  et  est  responsable  des 
manœuvres  à  l'aide  desquelles  elles  ont 
été  recueillies.  —  Cass.,  30  juill.  1895, 
XLV,  n.  13510,  p.  586. 

214.  Sous  l'empire  de  la  législation  an- 
térieure à  la  loi  du  !•'  août  1893,  les  sta- 
tuts dressés  par  un  acte  sous  seings  pri- 
vés déposé  au  rang  des  minutes  d'un 
notaire  satisfont  aux  prescriptions  de 
l'article  2127  du  Code  civil  pour  celles 
de  leurs  dispositions  qui  confèrent  au 
Conseil  d'administration  le  pouvoir  d'hy- 
pothéquer les  immeubles  sociaux,  et  ce 
Conseil  a,  dès  lors,  pouvoir  suffisant 
pour  consentir  sur  les  dits  immeubles 
une  hypothèque  valable.  —  Cass.,  29 
Janv.  1895,  XLIV,  n.  13227,  p.  663. 

Représentation  en  justice.  —  215.  Le 
siège  d'une  Société  anonyme  demeure 
fixé  au  lieu  où  se  font  les  principales  af- 
faires et  où  se  traitent  les  principaux  in- 
térêts sociaux,  nonobstant  toute  décision 
des  intéressés  ayant  pu  intervenir  pour 
convenir  que  les  réunions  du  Conseil 
d'administration  auront  lieu  en  un  autre 
lieu. 

Lorsque  plusieurs  créanciers  ont  formé, 
collectivement  et  par  le  même  exploit 
contre  le  même  débiteur,  une  demande 
en  payement  de  diverses  sommes  dues 
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à  chacun  d*eax  pour  des  causes  diffé- 
rentes et  en  vertu  d'engagements  dis- 
tincts et  indépendants,  le  taux  du  ressort 
doit  être  calculé,  au  regard  de  chacun 
des  demandeurs,  divisément,  d'après  sa 
part  d'intérêt  dans  Taction  commune 
intentée.  —  Cass.,  30  juill.  1888, 
XXXVIII,  n.  11670,  p.  649. 

216.  Une  Société  anonyme  est  valable- 
ment assignée  par  la  mise  en  cause  de 
tous  les  membres  de  son  Conseil  d'admi- 
nistration, pris  coigointement  et  avec 
demande  de  condamnation  solidaire. 

Une  agence  de  renseignements  com- 
merciaux qui,  par  négligence  ou  légèreté, 
donne  des  renseignements  inexacts,  est 
responsable  du  préjudice  causé.  — 
Comm.  Seine,  19  nov.  1890,  XLI,  n. 
12206,  D.  99. 

217.  Le  recours  en  cassation  est  régu- 
lièrement formé  au  nom  d'un  administra- 
teur encore  légalement  en  fonction  au 
moment  du  dépôt  du  pourvoi.  —  Cass., 
3  août  1892,  XLII,  n.  12638,  p.  580. 

218.  Le  droit  de  former  tierce  opposi- 
tion appartient  uniquement  h  ceux  qui, 
lors  du  jugement  préjudiciant  à  leurs 
droits,  n'ont  été  m  parties  dans  l'ins- 
tance, ni  valablement  représentés. 

Les  actionnaires  d'une  Société  sont  ré- 
gulièrement représentés  par  les  direc- 
teurs et  admininistraleurs  de  la  dite  So- 
ciété, leurs  mandataires  légaux  et  statu- 
taires, et  dès  lors  ne  peuvent  attaquer 
par  la  voie  de  la  tierce  opposition  un  ju- 
gement rendu  contre  la  Société,  sauf  le 
cas  de  collusion  entre  les  demandeurs  et 
les  administrateurs.  —  Paris,  22  mars 
1894.  XLIV,  n.  13114,  p.  388. 

219.  L'actionnaire  d  une  Société  ano- 
nyme n*est  pas  recevable  à  former  tierce 
opposition  à  un  jugement  rendu  contre 
la  Société  représentée  dans  l'instance  par 
ses  directeurs  et  administrateurs  qui,  aux 
termes  des  statuts,  sont  les  mandataires 
légaux  de  la  Société.  —  Comm.  Seine, 
22  juill.  1895,  XLV,  n.  laSSS,  p.  235. 

220.  L'actionnaire  d'une  Société  ano- 
nyme n'est  pas  recevable  à  former  tierce 
opposition  à  un  jugement  rendu  contre  la 
Société  représentée  dans  l'instance  par 
son  directeur  et  administrateur  délégué, 

3ui  aux  termes  des  statuts,  est  le  man- 
ataire  légal  de  la  Société.  —  Comm. 
Seine,  21  juill.  1898,  XLIX,  n.  14715, 
p.  210. 

Ayantages  et  émoluments.  —221. 
Les  bénéfices  alloués  par  les  statuts 
aux  administrateurs     d'une  Société  ne 

f meuvent  s'établir  que  par  la  décision  de 
'assemblée  générale,  qui  en  fixe  Timpor- 
tance  et  en  règle  l'emploi. 

Par  suite,  les  administrateurs  ne  sont 
pas  fondés,  lorsqu'ils  ont  cessé  leurs 
fonctions  au  cours  d'un  exercice,  à  de- 
mander une  part  proportionnelle  des  bé- 
néfices correspondant  à  la  période  pen- 
dant laquelle  ils  ont  rempli  leur  mandat. 


—  Comm.  Seine,  5  déc.  1892,  XLllI,  n 
12735,  p.  75. 

222.  Les  actions  industrielles  déposées 
par  un  administrateur  de  Société  ido- 
nyme,  dans  la  caisse  de  la  Société,  en  ga- 
rantie  de  sa  gestion,  ne  cessent  pis  de 
faire  partie  du  patrimoine  et  des  biens 
de  cet  administrateur  et,  à  ce  titre,  de- 
meurent le  gage  commun  de  ses  créac- 
ciers  farUcles  2092  et  2093  du  Gode  ci- 
vil). 

Les  jetons  de  présence  alloués  à  ua 
administrateur  de  Société  n'ont  aucone- 
mentle  caractère  alimentaire. 

En  conséquence,  est  valable  et  doit  pro- 
duire tous  ses  effets  la  salsie-arrèt  for- 
mée par  le  créancier  d'un  adminiatratenr 
de  Société  anonyme,  entre  les  mains  do 
la  Société,  sur  les  actions  appartenanl  à 
cet  administrateur,  et  sur  les  sommes  à 
lui  dues  à  titre  de  jetons  de  préseace  ; 
et,  par  suite,  les  actions  frappées  de  sai- 
sie-arrêt et  dont  la  Société,  tiers  saisie, 
se  reconnaît  ou  peut  être  reconnue  débi- 
trice, doivent  être  réalisées  pour  le  prii 
à  en  provenir  être  versé  au  créancier  sai- 
sissant, en  déduction  ou  jus^'à  coDcur- 
rence  de  sa  créance  en  pnncipal,  inté- 
rêto  et  frais.  —  Paris,  20  nov.  1889, 
XXXIX,  n.  11827,  p.  461. 

223.  Une  Société  ne  saurait  se  sous- 
traire au  payement  des  jetons  de  pré- 
sence alloués  aux  administrateurs  sods 
prétexte  qu'elle  ne  possède  aucun  élé- 
ment d'actif  disponible,  si  elle  ne  Justi- 
fie pas  que  le  payement  de  ces  jetons  ait 
été  subordonné  à  l'existence  d'un  actif, 
et  si  elle  ne  rapporte  pas  davantage  la 
preuve  que  sa  situation  soit  totalemeot 
dépourvue  d'actif. — Comm.  Seine,  11  mù 
1894,  XLIV,  n.  13069,  p.  238. 

224.  Les  administrateurs  sont  tenus  de 
restituer  chacun  le  tantième  qu'ils  ont 
touché  sur  les  bénéfices,  lorsque  ces  bé- 
néfices n'existaient  pas  et  résultaient  d'an 
bilan  contenant  des  erreurs  ou  des  pas- 
sations d'écritures  contraires  aux  sta- 
tuts. 

La  répétition  des  dividendes  distriboés 
ne  peut  être  exercée  contre  les  actioD- 
naires. 

La  Société  qui  transige  avec  nn  débi- 
teur, sans  appeler  à  la  transaction  les 
administrateurs  qu'elle  se  propose  d'ap- 
peler en  garantie,  ne  peut  ensuite  pour- 
suivre les  administrateurs  en  responsabi- 
bilité  de  la  perte  subie  sur  cette  créance 
par  suite  de  la  transaction,  alors  surtoot 
que  l'actif  du  débiteur  eût  été  suffisant 
pour  payer  cette  créance  intégralement. 
—  Comm.  Seine,  16  juill.  1888,  XXXIX, 
n.  11703,  p,  49. 

225.  L'allocation  d'une  part  détc|nnbée 
des  bénéfices,  faite  par  les  administra- 
teurs d'une  Société  anonyine,  ne  consti 
tue  pas  un  avantage  particulier  dans  le 
sens  de  l'article  4  de  la  loi  du  24  jaillet 
1867.  Cette  allocation  n'a  pas  besoin  d'è- 
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tre  approuvée  par  rassemblée  générale, 
a?ec1es  formes  prescrites  par  le  dit  ar- 
ticle. 

L'acceptation  par  les  administrateurs 
de  leurs  foncticos  résulte  suffisamment 
de  Texercice  qu'ils  en  font  et  le  défaut  de 
meotioade  cette  acceptation  au  procès- 
verbal  de  rassemblée  constitutive  n*est 
pas  UDC  cause  de  nullité. 

En  cas  d^augmentations  successives  du 
capital  social,  il  faut  observer  les  forma- 
lités édictées  par  les  articles  1,  24  et  55 
de  la  loi  du  24  juillet  1867,  comme  pour 
la  eoostitution  de  la  Société.  -«  Gomm. 
Seine,  16  mai  1887,  XXXVIII,  n.  11459, 
p.  35. 

Chapitre  VI.  ~  Du  directeur. 

Choix  du  directeur.  —  226.  Lorsque 
les  statuts  d'une  Société  portent  que  «<  la 
Société  est  gérée  par  un  directeur  choisi 
par  !e  Conseil  d'administration  et  pou- 
vant être  pris  parmi  les  administrateurs 
oa  parmi  les  actionnaires,  ce  directeur 
devant  être  propriétaire  de  vingt-cinq  ac- 
tions au  moins  >»,on  ne  saurait  prétendre, 
sans  dénaturer  cette  clause,  qu'elle  con- 
tient une  dérogation  à  la  règle  écrite  dans 
rarticle22  de  la  loi  du  24  Juillet  1867  et 
aatorise  à  choisir  le  directeur  parmi  les 
personnes  étrangères  à  la  Société.  ^ 
Cass.,  13  juin  1892,  XLII,  n.  12619, 
p.  549. 

Pouvoirs.  — >  227.  Est  nul  le  traité  de 
publicité  signé  par  le  directeur  d'une  So- 
ciété dont  les  statuts  régulièremeat  pu- 
bliés portent  que  tous  les  actes,  traités, 
marchés  pouvant  engager  la  Société,  ne 
sont  valables  et  réguliers  que  s*ils  por- 
tent la  signature  de  deux  administra- 
tenrs,  alors  surtout  que  la  dite  Société  a 
prévenu  Tentrepreneur  de  publicité,  an- 
térienrement  à  l'époque  fixée  pour  le  dé- 
part de  la  publicité,  qu'elle  ne  pouvait 
reconnaître  un  contrat  irrégulièrement 
fait. 

En  conséquence,  l'entrepreneur  de 
publicité  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le 
payement  d'une  publicité  qu'il  n'était 
pas  autorisé  à  taire,  et  le  traité  doH  être 
déclaré  nul.  —  Comm.  Seine,  23  oot. 
1891,  XLII,  n.  12168,  p.  110. 

Révocabilité.  —  &.  Le  directeur 
commercial  d'une  Société  anonyme,  dé- 
légué par  le  Conseil  d'administration, 
dont  il  fait  partie,  pour  la  gestion  jour- 
nalière des  intérêts  de  la  Société,  est 
investi,  comme  directeur,  d'un  mandat 
essentiellement  révocable  comme  celui 
du  Conseil  d'administration,  dont  il  tient 
ses  pouvoirs. 

Et  en  lui  retirant  ce  mandat,  une  as- 
semblée générale  régulière  des  action- 
naires ne  fait  qu'user  du  droit  inhérent  à 
la  nature  du  contrat  intervenu  entre  les 
tctiomiaires  et  leur  mandataire. 
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.  En  conséquence,  ce  directeur   n'a  pas 
droit  à  des  dommages-intérêts  pour  bnis- 

2ue  congédiement,  en  cas  de  révocation 
u  Conseil  d'administration.    —  Paris, 
12  avr.  1892,  XLII,  n.  12547,  p.  311. 

229.  Aux  termes  de  la  loi  du  24  juille 
1867,  le  directeur  d'une  Société  anonyme 
étant  le  mandataire  de  la  Société  et 
comme  tel  révocable,  sans  que  sa'  révo- 
cation puisse  donner  ouverture  à  son 
profit  à  une  demande  en  dommagea-inté- 
réts,  il  s'ensuit  que  la  délibération  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires 
allouant  au  directeur,  en  cas  de  démis- 
sion ou .  de  révocation,  une  indemnité, 
doit  être  déclarée  nulle  comme  contraire 
à  l'ordre  public. 

Le  directeur  ne  saurait  arguer  de  ce 
oue,  ayant  cessé  ses  fonctions  par  suite 
ae  démission,  la  loi  de  1867  ne  saurait 
lui  être  applicable. 

La  loi  de  1867  demeurerait  sans  effet, 
si    cette    distinction   pouvait   être    ad-, 
mise,    car    il   serait    toujours    possible' 
à  un  directeur,  mandataire  direct  de  la 
Société,   de  se    soustraire  aux    consé- 

Suences  de  la  révocation  en  donnant  sa 
émission.  —Paris,  25juUl.  1893,XLIII, 
n.  12849,  p.  403. 

290.  Le  mandat  du  directeur  chargé 
par  le  Conseil  d'administration,  dans  une 
Société  anonyme,  de  diriger  une  partie 
des  opérations  sociales,  n'est  pas  assimi- 
lable à  celui  des  administrateurs,  ni  pour 
la  révocabilité  ad  nutum^  ni  pour  la 
durée  limitée  du  mandat. 

Par  suite,  en  cas  de  révocation  de  ce 
mandat  sans  motifs  légitimes,  le  direc- 
teur a  droit  au  dédit  qui  a  été  stipulé  en 
sa  faveur. 

Un  administrateur  d'une  Société  ano- 
nyme peut  être  nommé  par  le  Conseil  de 
cette  Société  à  des  fonctions  salariées  dis- 
tinctes de  ses  fonctions  d'administrateur. 

Si  les  obligations  d'une  Société  ano- 
nyme sont  stipulées  remboursables  dans 
un  délai  déterminé  au  moyen  d'annuités 
à  fixer  par  le  Conseil  suivant  la  situation 
de  la  Société,  le  conseil  n'est  pas  tenu 
de  procéder  chaque  année  au  tirage  d*un 
certain  nombre  d'obligations  à  rem- 
bourser. —  Comm.  Seine,  10  nov.  1887, 
XXXVIII,  n.  11532,  p.  199. 

291.  Le  principe  de  la  révocabilité  ad 
fiulum  des  administrateurs  et  directeurs 
d'une  Société  anonyme,  inscrit  dans  l'ar- 
ticle 22  de  la  loi  du  24  Juillet  1867,  n'est 
point  applicable  à  celui  qui,  n'étant,  bien 
que  désigné  par  les  statuts,  que  le  direc- 
teur technique  d'une  usine  appartenant  à 
une  Société  de  cette  nature,  ne  peut  être 
ainsi  considéré  que  comme  un  simple 
agent  d'exécution  lié  à  celte  Société  par 
un  contrat  de  louage  d'industrie  pour  un 
temps  déterminéf  et  nullement  comme 
un  administrateur  directeur,  mandataire 
de  la  dite  Société.  —  Cass.,  12  déc.  1892, 
XLII,  n.  12665,  p.  626. 
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Les  résolu  lions  prises  par  cette  assem- 
blée générale,  malgré  Tirrégularité  de  sa 
composition,  sont  valables  lorsque,  -d'une 
part,  elles  ont  été  votées  à  des  majorités 
telles  c|ue,  défalcation  faite  des  suffrages 
irrégulièrement  émis,  il  subsiste  encore 
un  fort  appoint  dans  le  sens  de  leur 
adoption,  et  que,  d*autre  part,  la  preuve 
n^est  rapportée  d^aucunes  manœuvres 
frauduleuses  ayant  eu  pour  objet  de  com- 
promettre Tindépendance  et  la  sincérité 
des  votes. 

LMnfraction  aux  dispositions  de  la  loi 
et  des  statuts  sur  le  dépôt  d'actions  de 
garantie  exigé  des  administrateurs  n'a 
point  pour  sanction  la  nullité  des  mesu- 
res édictées  par  le  Conseil  d'administra- 
tion. —  Cass.,  20  juill.  1898,  XLVII,  n. 
14259  p.  719, 

24?!  Le  fait,  s'il  était  établi,  d'avoir 
déposé  à  une  assemblée  d'actionnaires 
des  actions  sans  droit  pour  y  prendre 
part,  ne  saurait  entraîner  la  nullité  des 
délibérations  votées  par  les  actionnaires, 
si.  en  retranchant  du  nombre  des  titres 
déposés  les  actions  qui  auraient  été  in- 
dûment produites,  rassemblée  pouvait 
encore  valablement  délibérer. 

La  demande  de  nullité  étant  rejetée,  il 
n'appartient  pas  au  tribunal  de  nommer 
un  liquidateur  judiciaire  en  remplace- 
ment du  liquidateur  choisi  régulièrement 
par  les  actionnaires.  —  Comm.  Seine, 
16  mai  1889,  XXXIX,  n.  11753,  p.  196. 

Actions  données  en  nantissement.— 
248.  Le  créancier  gagiste  qui  a  fait  trans- 
férer purement  et  simplement  les  actions 
qui  lui  ont  été  données  en  nantissement 
n'a  pas  le  droit  de  voter  aux  assemblées 
des  actionnaires  de  la  Société  anon^ine, 
si  ce  droit  de  vote  est  réclamé  par  le 
propriétaire  des  actions,  à  moins  que  le 
droit  de  vote  n'ait  été  cédé  par  convention. 
—  Lyon,  21  nov.  1894,  XLIV,  n.  13300, 
p.  837. 

249.  L'exercice  des  droits  de  propriété 
sur  des  titres  donnés  en  nantissement,  ou 
frappés  de  saisie-arrêt,  subsiste  au  profit 
du  propriétaire  tant  que  le  gage  n'a  pas  été 
réalisé,  ou  que  la  saisie- arrêt  n'a  pas  été 
validée  par  un  jugement  définitif  faisant 
attribution  de  la  chose  saisie  au  saisis- 
sant. 

En  conséquence,  le  droit  d'assistance 
et  de  vote  iaux  assemblées,  afférent  à  la 
propriété  des  actions,  subsiste  au  profit 
du  propriétaire  des  dites  actions,  encore 
bieu  qu'elles  aient  été  remises  par  lui  en 
nantissement,  ou  qu'elles  soient  frappées 
de  saisie-arrêt  par  un  tiers,  —  Paris, 
6  janv.  1897,  XL VI,  n.  13786,  p.  /|43. 

250.  L'actionnaire  qui  s'est  aessaisî  de 
ses  titres  entre  les  mains  d'un  créancier 
gagiste  n'en  demeure  pas  moins  proprié- 
taire et  comme  tel  a  qualité  pour  figurer 
et  voter  à  l'assemblée. 

Il  ne  peut  être  fait  grief  à  un  action- 
naire de  vendre  partie  de  ses  titres  avant 


l'assemblée  alors  môme  que  cette  venir 
aurait  en  pour  but  de  préparer  une  majo 
rite  favorable,  l'actionnaire  n'ayant  f&i: 

au'user  du  droit  qu'il  tient  de  sa  qaalil^ 
'actionnaire.  —  Comm.  Seine,  13  féTr. 
1899,  XLIX,  n.  14755,  p.  315. 

Actions  en  report.  —  2M.  Les  por- 
teurs d'actions  d'une  Société  qui  les  dé- 
tiennent en  vertu  d'un  report  régulier  k 
la  Bourse,  fait  à  leur  profit  par  la  Socièio. 
sont  propriétaires  de  ces  actions  et  peu- 
vent, par  suite,  valablement  figurera 
l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Peu  importe  qu'ils   aient  reçu  de  li 

Société,  par  titre  pris  en   report,  une 

commission  représentant  le   cnange  do 

•  report.  —  Cass.,  18  juin   1895,  XLV,  n. 

13493,  D.  .60. 

252.  On  ne  saurait  comprendre  au  nom 
bre  des  actions  valablement  produites  par 
un  actionnaire  à  une  assemblée  géoértle. 
celles  qu'il  a  données  en  report  à  un  tiers 
ou  tout  au  moins  dont  il  s'est  dessiisi 
sans  avoir  jamais  obtenu  Tautorisation  dt 
s'en  servir,  de  la  part  de  celui  en  favenr 
duquel  il  avait  opéré  un  dessaisissement, 
pour  assister  à  la  dite  assemblée. 

En  conséquence,  les  actions  ainsi  pro- 
duites ne  peuvent  être  comprises  dans  le 
calcul  du  quorum  nécessaire  à  la  validitc 
de  l'assemblée.  —  Paris,  19  janv.  1897, 
XLVI,  n.  13789,  p.  45^4. 

253.  La  détention  de  titres  an  porteur 
d'une  Société  anonyme  emporte  là  pro- 
priété et,  par  suite,  le  droit  pour  le  dé- 
tenteur soumis  aux  obligations  de  si 
qualité  d'associé,  d'exercer  les  facaltés 
attachées  à  cette  qualité.  Cette  présomp- 
tion ne  peut  être  détruite  que  par  la  jus- 
tification du  dol  et  de  la  fraude. 

La  Société,  en  recevant  le  dépôt  des 
titres  pour  assister  aux  assemblées  géoé- 
rales,  n'est  pas  fondée  à  exiger  du  dépo- 
sant la  justification  de  sa  propriété. 

Le  reporteur  a  le  droit,  jusqu'à  l'é- 
chéance du  report,  de  les  déposer  pour 
assister  aux  assemblées  générales.  - 
Comm.  Seine,  18  mars  1895,  XLV,  o. 
13369,  p.  143. 

§3.  —  Des  communications  préalahUi- 

254.  Aux  termes  de  Tarticle  35  de  Ii 
loi  du  24  juillet  1867,  PinvenUire,  la  lislf 


res  quinze  jours  avant  l'assemblée  géné- 
rale. 

Les  administrateurs  n'ont  pu  &  açpi^* 
cier  la  situation  des  actionnaires  qui  de- 
mandent ces  documents  ;  ils  n'ont  pis 
davantage  à  consulter  l'assemblée  géné- 
rale pour  savoir  si  les  communicatioDS 
ou  copies  prescrites  peuvent  être  accor- 
dées ou  refusées. 

L'actionnaire  qui  a  été  ainsi  mis  dans 
l'impossibilité  d'exercer  son  contrôle  est 
fondé  à  réclamer  des  dommages-iatéréU. 
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-  Comm.  Angers,  24  janv.  1897,  XLVI, 
n.  13955,  p.  8(30. 

255.  La  communication  des  listes  d'ac- 
tionoaires  est  ane  obligation  imposée  aux 
Sociétés  commerciales  par  Tarticle  28  de 
la  ioi  de  1867  dans  un  mtérèt  d'ordre  su- 
périeur. 

Le  juge  des  référés  est  compétent  pour 
ordonner  cette  communication,  et  une 
contestation  à  son  nviiei  n'est  pas  du  res- 
sort des  tribunaux  consulaires'. 

Toute  intervention  doit 'être  joatifîée 
par  un  intérêt  direct  à  Tinstaoce  et  non 
par  la  prétendue  défense  d'une  question 
de  doctrine  ou  de  jurisprudence.  — 
Paris,  7  juin  1894,  XLIV,n.  13130,  p.  435. 

256.  Les  motifs  pour  lesquels  la  loi  a 
voulu  que  les  actionnaires  se  dessaisis- 
sent de  tout  droit  individuel  d'étude  et 
de  contrôle  entre  les  mains  de  commis- 
saires censeurs,  mandataires  des  asso- 
ciés, n'existant  plus  du  jour  où  il  n'y  a 
plus  d'exploitation  sociale  et  où  le  li- 
quidateur, étant  devenu  du  fait  même  de 
sa  nomination  le  mandataire  direct  des 
associés,  le  contrôle  des  commissaires 
n'a  plus  à  s'exercer  et  leur  rôle  n'a  plus 
de  raison  d'être. 

Un  actionnaire  ne  saurait  valablement 
sous  prétexte  de  sauvegarder  ses  inté- 
rêts personnels,  exiger  des  communica- 
tions autres  que  celles  motivées  par  un 
intérêt  collectif  et  social  et  indiquées  en 
Tarticle  12  de  la  loi  de  1867,  alors  qu'il 
ne  justifie,  soit  à  la  charge  des  membres 
de  l'ancien  conseil  de  liquidation  qui  ont 
reçu  quitus  de  leur  gestion,  soit  à  la 
charge  du  liquidateur  actuel,  d'aucun 
fait  imputable  à  la  faute  de  ceux-ci  et  de 
nature  à  comporter  la  mesure  exception- 
nelle quMl  sollicite.  —  Comm.  Seine, 
19  mars  1894,  XLIV,n.  13060,  p.  203.1 

257.  La  faculté  laissée  par  les  sta- 
tuts d'une  Société  anonyme  aux  seuls  ac- 
tionnaires porteurs  d'actions  nominatives, 
de  retirer  leurs  cartes  d'entrée  jusqu'au 
jour  de  l'assemblée  générale,  ne  saurait 
modifier  que  la  liste  aes  actionnaires  pré- 
sents à  l'assemblée  ;  elle  n'exerce  aucune 
influence  sur  l'établissement  de  la  liste 
des  actionnaires  actuels  de  cette  Société 
et  ne  dispense  pas  par  conséquent  la  So- 
ciété d'arrêter  cette  dernière  liste  quinze 
jours  au  moins  avant  la  date  de  l'assem- 
blée. 

La  loi  qui  distingue,  entre  les  commu- 
nications qu'elle  antorise,  celles  qui  peu- 
vent donner  lieu  à  la  délivrance  de  co- 
pies au  requérant,  n'a  point  fait  de  dis- 
tinction e$i  ce  qui  touche  les  notes  ou 
copies  que  l'actionnaire  pourrait  prendre 
lui-même  sur  les  documents  dont  il  peut 
requérir  la  communication.  Il  en  résulte 
que  le  droit  de  Tactionnaire  k  cet  égard 
n'est  pas  limité  et  que,  par  conséquent, 
on  ne  saurait  lui  refuser  la  faculté  de 
prendre  des  notes  ou  des  copies  sur  les 
pièces  dont  communication  lui  est  due. 


et  spécialement  sur  les   listes  d'action- 
naires. 

La  disposition  statutaire  qui  prescrit  le 
dépôt  sur  le  bureau  de  la  feuille  de  pré- 
sence sous- entend  nécessairement,  pour 
l'actionnaire  présent,  le  droit  d'en  pren- 
dre connaissance.  —  Gomm.  Seine, 
ISjanv.  1894,  XLIV,  n.  13047,  p.  165. 

258.  L'article  35  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  ne  confère  pas  à  des  actionnaires 
qui  sont  présumés  connaître  les  origines, 
la  constitution  et  les  statuts  de  la  Société 
par  suite  de  leur  agrégation  au  corps 
social,  la  faculté  de  se  faire  communi>- 
quer  par  cette  Société,  dont  ils  poursui- 
vent la  nullité,  des  documents  à  l'appui 
de  leur  cause. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les  sta- 
tuts de  la  Société  sont  maets  sur  les 
droits  revendiqués  par  les  actionnaires. 
Ceux-ci  ne  peuvent  obtenir  communica- 
tion, en  ce  qui  concerne  les  origines  de 
la  Société,  que  des  documents  limitative- 
ment  désignés  par  l'article  63  de  la  loi 
du  24  juillet  susvisée.  —  Comm.  Seine, 
17  déc.  1896,    XLVII,  n.  14061,    p.  242. 

259.  L'article  35  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  ne  stipulant  la  communication  des 
documents  sociaux  qu'au  profit  des  ac- 
tionnaires et  ne  reproduisant  pas  la  dis- 
position de  l'article  12  prescrivant  la 
communication  même  aux  mandataires, 
Qn  doit  en  conclure  que,  pour  les  Sociétés 
anonymes  nul  actionnaire  ne  peut  se 
substituer  un  mandataire  dans  les  rap- 

Çorts  sociaux.  —  Comm.    Seine,  19  oct. 
898,  XLIX,  n.  14734,  p.  262. 

260.  Si  l'insuffisance  des  communica- 
tions que  l'actionnaire  est  en  droit  d'ob- 

*  tenir  dans  la  quinxaine  qui  précède  l'as- 
semblée constitue  une  infraction  aux 
prescriptions  de  loi,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
ces  agissements  critiquables  du  conseil 
d'administration  soient  de  nature  à  entraî- 
ner la  nullité  de  l'assemblée. 

Les  nullités  sont  de  droit  étroit  et  la 
loi  de  1867  n'a  édicté  nulle  part  comme 
sanction  k  cette  infraction  la  nullité  de 
l'assemblée. 

Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qne  l'as^* 
semblée  des  actionnaires  régulièrement 
constituée  a  couvert  de  son  approbation 
les  agissements  du  Conseil  d'administra- 
tion. —  Comm.  Seine,  16  janv.  1899, 
XLIX,  n.  14751,  p.  302. 

261.  La  loi  de  1867  ne  donne  pas  à  cha- 
que actionnaire  d'une  Société  anonyme 
un  droit  d'investigation  sur  toutes  les 
affaires  et  tous  les  livres  de  la  Société, 
alors  que  l'intérêt  social  exige  la  discré- 
tion dans  la  conduite  de  certaines  affaires 
et  alors  qu'aux  termes  des  statuts  ce 
droit  d'investigation  est  délégué  aux 
commissaires. 

L'assemblée  générale  réunie  pour  fixer 
le  dividende  à  répartir  agit  dans  la  plé- 
nitude de  ses  droits  en  ordonnant  un 
amortissement  qui  constitue  une  mesure 
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de  pradence  ne  dimiaaant  ea  rien  Taclif 
social.  —  Goram.  Seine,  10  oct.  1892, 
XLUI,  n.  12721,  p.  21. 

262.  Une  Société  anonyme,  à  laquelle 
un  actionnaire  demande  en  justice  copie 
de  la  liste  de  présence  à  une  assemblée 
générale,  est  en  droit  d'opposer  à  la  dite 
demande  une  On  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que  raclionnaire  demandeur  a  in- 
troduit sa  demande  sans  en  référer  préa- 
lablement à  rassemblée  générale. 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  lorsque 
Tactionnaire  a  eu  communication  de  la 
liste  et  que  le  débat  porte  uniquement 
sur  le  point  de  savoir  s'il  a  le  droit  d'en 
prendre  copie.  —  Comm.  Seine,  25  oct. 
1894,  XLIV,n.  13094,  p.  325. 

263.  La  disposition  de  rarticlc  35  de 
la  loi  du  24  juillet  1867  est  une  disposi- 
tion d'ordre  public  au  bénéfice  de  la- 
quelle il  n'est  pas  permis  de  renoncer. 

Est  nulle  l'assemblée  générale  réunie 
en  violation  de  celte  disposition.  Et  con- 
tre cette  nullité  la  Société  ne  saurait  se 
prévaloir  de  clauses  statutaires  permettant 
aux  associés  de  n'agir  en  justice  qu'après 
avoir  été  autorisés  à  ce  faire  par  l'assem- 
blée générale.  —  Paris,  28  déc.  1899, 
XLIX,  n.  14801,  p.  467. 

264.  L'actionnaire  qui  n'est  détenteur 
d'actions  qu'à  titre  de  créancier  nanti  ne 
peut,  en  cette  qualité,  exercer  les  droits 

3ui  pourraient  appartenir  au  propriétaire 
0  ces  titres.  Il  n'est  donc  pas  fondé  à 
exiger  de  la  Société  la  communication 
des  documents  sociaux. 

En  principe,  les  actionnaires  ne  sau- 
raient individuellement  exiger  la  commu- 
nication des  pièces  de  la  bociété  autres 
que  celles  dont  la  lot  ou  les  statuts  auto-< 
risent  cette  communication.  Il  en  est 
ainsi  surtout  lorsque  les  commissaires 
de  surveillance  ont  régulièrement  pro- 
cédé à  leur  mission,  et  que  les  assem- 
blées générales  ont  approuvé  les  comptes 
3ui  leur  ont  été  présentés.  Il  appartient 
'ailleurs  aux  tribunaux,  au  cas  où  un 
actionnaire  prétendrait  h  la  communica- 
tion de  pièces  déterminées  pour  sauve- 
garder son  intérêt  particulier,  de  décider 
si,  à  titre  exceptionnel,  il  convient  d'or- 
donner la  communication  sollicitée. 

En  cas  de  liquidation  de  la  Société,  le 
droit  des  actionnaires  consiste,  en  fin  de 
liquidation,  à  vérifier  le  compte  du  liqui- 
dateur et  à  le  critiquer  s'il  y  a  lieu.  — 
Comm.  Seine,  19déc.  1890,  XLI,  n.  12232, 
p.  157. 

§  4.  —  Des  délibérations. 

Ordre  du  jour.  —  265.  Les  statuts 
d'une  Société  anonyme  stipulant  qu'il  ne 
peut  être  mis  en  délibération  dans  les 
assemblées  générales  que  les  objets  por- 
tés k  Tordre  du  jour  lient  les  actionnaires, 
qui  ne  peuvent  valablement  délibérer 
que  sur  les  questions  comprises  dans  cet 
ordre  du  jour. 
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Spécialement,  l'assemblée  génénle 
convoquée  pour  l'examen  des  comp'.t^s 
de  l'exercice  et  pour  entendre  la  lecture 
du  rapport  du  Conseil  d'administration  e: 
du  commissaire  de  surveillance,  ne  ta- 
rait nommer  deux  experts  ayant  mi&sWr 
de  remonter  dans  le  passé  et  de  vérifiir 
tous  les  livres  de  la  Société,  ainsi  que 
ceux  de  la  Société  prédécesseur. 

Une  délibération  ainsi  prise  doit  ètri 
annulée.  -=-  Comm.  Seine,  22  févr.  [M. 
XLII,  n.  m99,  p.  185. 

266.  Si,  en  principe,  les  assemblées 
générales  ne  peuvent  valablement  déli- 
bérer que  sur  les  qucstionn  portée;  i 
l'ordre  du  jour,  il  en  est  autrement  lors- 
qu'il se  présente  une  question  incidcQle 
qui  n'est  qu'un  accessoire  subord  jnné  à 
la  solution  de  la  question  principaip.  - 
Douai,  18  févr.  1897,  XLVII,  n  HW;. 
p.  713. 

267.  La  disposition  des  statuts  d'une 
Société,  aux  termes  de  laquelle  ancnn 
objet  autre  que  ceux  à  [l'ordre  du  jour 
de  l'assemblée  des  actionnaires  ne  peut 
être  mis  en  délibération,  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  la  délibération  soit  oa- 
verte  sur  la  demande  formulée  par  de^ 
actionnaires.  —  Paris,  24  jaili.  1895. 
XLV,  n.  13455,  p.  445. 

268.  Le  président  du  Conseil  d'admi- 
nistration d'une  Société  anonyme,  qui 
préside  une  assemblée  d'actionnaires, 
outrepasse  son  droit  en  déclarant,  sans 
consulter  le  bureau,  la  séance  Icvët*. 
alors  que  l'ordre  du  jour  n'est  pas  épuisé. 
La  décision  par  lui  prise  à  cet  égard  eii 
nulle,  sans  effet,  *  non  existante.  Par 
suite,  les  actionnaire»  ont  le  droit  de 
nommer  un  nouveau  président,  et  la  dé- 
libération peut  continuer  ai  le  nombre 
des  actionnaires  restant  à  la  séance  n'est 
pas  inférieur  au  minimum  prescrit  par 
tes  statuts.  —  Comm.  Seine,  ^9  mai  i^ 
XLVII,  n.  13969,  p.  21. 

269.  Les  mandataires  des  actionnaires 
aux  assemblées  ne  peuvent  valablemeot 
voter  en  cette  qualité  un  appel  de  fonds 
si  la  question  de  l'appel  de  (onds  n'a  pas 
été  portée  h  la  connaissance  de  leurs 
mandants  par  l'ordre  du  jour.  —  Gomm. 
Seine,  24  juin  1887,  XXXVIII,  n.  114^. 
p.  103. 

Procès-verbal.  —  270.  Un  procès- 
verbal  d'assemblée  générale  d^ictionoai- 
res  ne  constitue  que  l'exposé  des  dis- 
cussions telles  que  les  a  entendaes  et 
comprises  le  secrétaire,  et  n'a  de  carac- 
tère officiel,  après  avoir  été  la  et  ap- 
prouvé k  rassemblée  suivante,  qu'en  ce 
qui  touche  le  libellé  des  résolutions  no- 
tées. 

Un  procès-verbal-  qui,  sans  avoir 
reçu  cette  confirmation  par  une  asscra 
blée  ultérieure,  n'est  pas  contesté  en 
ce  qu'il  a  d'essentiel,  c'est-à-dire  Quant 
aux  résolutions  votées  par  rassemblée, 
mais  n'est  att^iqué  que  dans   sa  partie 
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énoDciatire  et  non  dfQciellc,  peut  être 
reclifîé,  s*ii  y  a  lieu,  pur  le  vote  subsé- 
quent des  actionnaires,  mais  ne  peut  être 
combattu  par  la  voie  de  Tinscription  de 
faux. 

Lorsque  des  manœuvres  dolosives 
seul  imputées  aux  membres  du  Conseil 
d  admimstratioa  d*une  Société,  leurs  té- 
moifn^ag^es  peuvent  être  combattus  par 
d'autres  témoignages  et  par  tous  les 
moyens  possibles,  sans  qu  il  soit  néces- 
saire de  recourir  à  Tinscription  de  faux. 
-  Paris,  29  janv.  1894,  XLIV,  n.  13939, 
p.  338. 

271.  Est  valable  le  rapport  présenté  à 
l'assemblée  générale  par  un  seul  com- 
missaire, bien  que  deux  aient  été  dési- 
gnés, s'il  est  manifeste  que  le  deuxième 
commissaire  n'a  été  nommé  que  pour 
suppléer  le  premier.  —  Comm.  Seine, 
10  oct.  1892,  XLIII,  n.  12721,  p.  21. 

272.  L^exécution  donnée,  sans  résis- 
tance, aux  délibérations  d'une  assemblée 
générale  des  actionnaires  par  des  admi- 
nistrateurs d'une  Société  anonyme  ré- 
voqués par  cette  décision,  oë  rend  pas 
ceux-ci  non  recevables  à  demander  en 
jaslice  la  nullité  de  la  convocation  de 
rassemblée  et  de  la  délibération  prise, 
alors  que,  dès  la  convocation  faite,  ilt 
avaient  protesté  et  s'étaient  pourvus  ju- 
diciairement à  ces  flns. 

Le  commissaire  désigné,  dans  une 
Société  anonyme,  pour  remplir  les  fonc- 
tions détermmées  par  Tarticie  32  de  la 
loi  du  24  juillet  loo7,  a,  par  application 
du  dernier  paragraphe  de  Tarticle  33  de 
la  même  loi,  le  droit  de  convoquer  une 
assemblée  générale  extraordinaire  des 
actionnaires,  en  cas  d'urgence. 

Cette  convocation  est  faite  valable- 
ment, sous  ta  responsabilité  de  ce  com- 
missaire, alors  surtout  que  les  statuts  so- 
ciaux, reproduisant  les  dispositions  de 
Tarticle  33  de  la  loi  de  1867,  lui  en  con- 
fèrent le  pouvoir  à  la  condition  de  faire, 
préalablement  à  la  réunion  de  rassem- 
blée, les  publications  prescrites  par  la 
loi  et  par  les  statuts  sociaux,  dans  les 
délais  prescrits. 

Cette  convocation  ne  peut,  d'ailleurs, 
avoir  aucun  effet  sur  les  décisions  à 
prendre  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  ;  c'est  à  cette  assemblée 
(lull  appartient  de  décider  souveraine- 
ment tes  questions  qui  lui  sont  son- 
mises. 

En  conséquence,  les  délibérations 
d'une  assemblée  générale  des  actionnaires 
ne  sauraient  être  annulées,  par  la  raison 
Clique  qu'un  commissaire  aux  comptes, 
osant  de  son  droit,  ainsi  qu'il  a  cru  de- 
voir le  faire,  a  réuni  tous  les  actionnai- 
i^s  en  assemblée  générale,  en  dehors 
des  époques  prévues  par  les  statuts,  ou 
dune  convocation  émanée  du  Conseil 
d'administration. 

Il  en  est  ainsi,  surtout,  lorsque  les  dé- 


cisions adoptées  par  l'assemblée  géné- 
rale ainsi  convoquée  justiflcnt,  en  fait, 
l'urgence  et  Tutilité  de  la    convocation. 

A  défaut  d'ordre  du  jour  émané  du 
Conseil  d'administration,  rassemblée  gé- 
nérale est  suffisamment  avertie  des  ques- 
tions sur  lesquelles  elle  aura  à  statuer, 
lorsque  l'ordre  du  jour  émané  du  com- 
missaire, k  défaut  de  rédaction  par  le 
Conseil  d'administration,  et  sans  obser- 
vations d'ailleurs  de  la  part  de  ce  Con- 
seil, a,  par  son  libellé,  suffisamment 
annoncé  qu'il  serait  devant  l'assemblée 
convoquée  d'urgence,  soulevé  des  ques- 
tions de  remaniement  de  l'administra- 
tion de  la  Société.  —  Paris,  13  nov. 
1890,  XL,  n.  12078,  p.  463. 

273.  Sont  valables  les  résolutions 
prises  par  des  actionnaires  convoqués  en 
assemblée  ordinaire  et  extraordinaire, 
alors  même  ^ue  le  quorum  nécessaire 
pour  la  constitution  de  l'assemblée  ex- 
traordinaire n'a  pas  été  atteint,  si,  en  fait, 
les  décisions  votées  par  les  actionnaires 
n'ont  pas  excédé  les  pouvoirs  de  ras- 
semblée générale  ordinaire  et  rentraient 
dans  l'ordre  du  jour  de  cette  assemblée. 

Une  assemblée  générale  ordinaire  ne 
dépasse  pas  les  limites  de  ses  attribu- 
tions en  donnant  à  un  actionnaire  le 
mandat  spécial  d'obtenir  de  justice  la 
nomination  d'un  admioistrateur  provi- 
soire ayant  pour  mission  de  convoquer 
l'assemblée  générale  extraordinaire,  ap- 
pelée à  statuer  sur  la  dissolution  de  la 
Société,  alors  (pi'k  la  suite  de  démissions 
et  de  révocations  d'administrateurs  en 
exercice  le  Conseil  d'administration 
n'existe  plus,  et  qu'il  ne  se  rencontre  pas 
parmi  les  associés  d'autres  membres 
remplissant  les  conditions  statutaires 
pour  devenir  administrateurs  ou  consen- 
tant à  accepter  ces  fonctions. 

N'est  pas  fondée  la  tierce  opposition 
formée  au  jugement  sur  requête  qui  a 
nommé  un  administrateur  provisoire 
dans  ces  conditions,  cette  nomination 
étant  faite  dans  l'intérêt  des  tiers  aussi 
bien  que  des  actionnaires,  et  ne  portant 
pas  d'ailleurs  atteinte  aux  manifestations 
k  venir  de   la  majorité  des  actionnaires. 

Le  commissaire  des   comptes   qui,  en 

Srésence  du  refus  de  l'administrateur 
élégué  de  convoquer  l'assemblée  des 
actionnaires,  prend  l'initiative  de  cette 
convocation,  peut  indiquer  un  lieu  de 
réunion  autre  que  le  siège  social,  alors 
même  gnc  les  statuts  n'auraient  prévu 
Tindication  d*un  lieu  autre  que  celui  du 
siège  social  qu'en  cas  de  convocation 
par  le  Conseil  d'administration. 

La  clause  des  statuts  qui  donne  au 
commissaire  le  droit  de  convoquer  «  cx- 
traordinhirement  »  en  cas  d'urgence  les 
actionnaires  n'implique  pas  l'obligation 
que  l'assemblée  soit  une  assemblée  ex- 
traordinaire, le  terme  «  extraordinaire* 
ment  »    devant  être  pris   dans  le  sens 
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d'  tt  exceptionnellement  »,  et  d'ailleurs 
la  nature  des  décisions  à  soumettre  aux 
actionnaires  pouvant  seule  déterminer  à 
quel  titre  est  tenue  rassemblée. — Comm. 
Seine,  9  mars  1892,  XLfl,  n.  12502, 
p.  193. 

274.  L'assemblée  générale  des  action- 
naires  d'une  Société  anonyme  ayant  tous 
les  pouvoirs  pour  ûxer  le  chiffre  des  bé- 
néfices nets,  sur  lesquels  les  administra- 
teurs délégués  sont  appelés  à  prélever, 
chaque  année,  un  tant  pour  cent,  la  ré- 
clamation d'un  ancien  administrateur, 
prétendant  avoir  droit  à  une  part  de  bé- 
néfices réservés,  peut  être  écartée  comme 
contraire  à  la  décision  de  l'assemblée 
générale  sur  la  fixation  des  bénéfices 
nets.  L'appréciation  des  juges  du  fond 
à  cet  égard  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  suprême.  —  Cass.,  3  févr.  1890, 
XXXIX,  n.  11907,  p.  647. 

275.  Une  assemblée  générale  extraor- 
dinaire d'une  Société  anonyme  a  le  droit 
de  décider  le  prélèvement,  sur  ses  béné- 
fices d'une  somme   reconnue  nécessaire 

gour  amortir  le  capital  social  par  le  rem- 
oursement  au  pair  et  par  tirage  au  sort 
d'un  nombre  d'actions  correspondant  à  ce 
prélèvement  et  le  remplacement  des  ac- 
tions amorties  par  des  actions  de  jouis- 
sance, alors  que  les  statuts  autorisent  la 
réduction  du  capital  social  et  que  ce  vote 
ne  détruit  pas  l'égalité  devant  exister 
entre  les  actionnaires.  —  Comm.  Seine, 
18  mars  1896,  XLVI,  n.  13721,  p.  237. 

276.  Un  appel  de  fonds  à  verser  sur 
des  actions  peut  être  valablement  décidé 
dans  une  assemblée  générale  ordinaire 
des  actionnaires  d'une  Société. 

En  conséquence,  il  a  pu  être  valable- 
ment décidé  par  let  actionnaires,  réunis 
sur  une  convocation  d'assemblée  géné- 
rale extraordinaire  qui,  ne  se  trouvant 
pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer 
comme  assemblée  extraordinaire,  ont 
distrait  de  l'ordre  du  jour  les  questions 
qui  ne  pouvaient  pas  être  résolues  par 
eux,  à  défaut  du  nombre  nécessaire  pour 
constituer  l'assemblée  extraordinaire,  et 
se  sont  bornés  à  délibérer  sur  les  ques- 
tions qu'ils  pouvaient  décider,  comme 
assemblée  ordinaire,  et  notamment  sur 
rappel  de  fonds  nécessaire  au  fonctionne- 
ment de  la  Société,  lequel,  d'ailleurs, 
avait  été  porté  au  nombre  des  questions 
mises  à  1  ordre  du  jour  en  vue  duquel 
la  convocation  avait  été  faite.  —  Paris, 
1"  mars  1894,  XLIV,  n.  13106,  p.  364. 

277.  Il  n'est  pas  interdit  à  une  Société 
régulièrement  représentée  par  son  as- 
semblée générale  de  relever  et  rectifier 
les  inexactitudes  graves  survenues  dans 
ses  bilans  antérieurs,  malgré  l'approba- 
tion donnée  à  ces  mômes  bilans  par  les 
assemblées  précédentes,  et  il  ne  lui  est 
pas  davantage  défendu  de  prendre  les 
mesures  et  de  prescrire  les  réclamations 
qui  lui  paraissent  commandées  par  la 


sauvegarde  de  ses  intérêts  et  par  Fa^ 
prédation  des  responsabilités  engagée 
vis-à-vis  d'elle. 

Doit  être,  en  conséquence,  reconooe 
valable,  en  la  forme,  la  décision  d'une 
assemblée  générale  d'actionnaires  qoi 
s'est  bornée  à  formuler  des  dispositioas 
tendant  à  ces  fins,  sauf  aux  trtt>Qoanx  à 
apprécier,  au  fond,  la  valeur  et  le  mérite 
des  revendications  produites. 

L'Inexactitude  du  bilan  et  le  caractère 
fictif  du  dividende  à  la  disirQmtion  du- 
quel ce  bilan  inexact  a  servi  de  base, 
ne  suffisent  pas,  quand  bien  même  ils 
seraient  nettement  établis,  pour  en- 
traîner de  piano  et  en  toutes  occaaioos, 
la  nullité  de  la  résolution  qui  a  cndonaé 
cette  distribution  de  dividendes  ;  et  la 
répétition  des  dividendes  payés  aux  ac- 
tionnaires ne  peut  être  exercée  que  dans 
les  hypothèses  limitativement  prévnei 
par  les  articles  10  et  tô  de  la  loi  du 
24  juillet  1867. 

L'article  10  de  la  dite  loi  est  absolu  et 
ne  fait  aucune  distinction  entre  les  diver- 
ses catégories  d'actionnaires,  et  des  por- 
teurs d'actions  ne  peuvent  pas,  sous  le 
prétexte  qu'ils  ont  été  fondateurs  od 
administrateurs,  subir  à  cet  égard,  et  ao 
point  de  vue  de  leurs  actions,  un  sort 
diOérent  de  celui  qui  est  fait  au  reste 
des  actionnaires. 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  pour 
les  sommes  qui  auraient  été  indûment 
allouées,  à  titre  de  bénéfices,  à  des  ad- 
ministrateurs, en  lear  qualité  propre 
d'administrateurs  et  sur  la  présentatioo 
par  eux  faite  de  bilans  erronés,  si,  d'ail- 
leurs, la  preuve  était  faite  de  la  percep- 
tion à  eux  indûment  attribuée. 

Aucun  marché  ou  contrat  à  forfait  ne 
peut  être  passé  entre  le  Conseil  d'admi- 
nistration d'une  Société  et  un  adminis- 
trateur sans  être  antorisé  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  ;  ne  peut  en 
conséquence,  être  considérée  comme 
ayant  constitué  un  contrat  valable  et  sans 
contrôle  ultérieur  possible  une  décision 
du  Conseil  d'administration  de  Société 
anonyme,  qui,  sans  avoir  été,  d'aillenn, 
soumise  à  l'approbation  des  actionnaires, 
aurait  eu  pour  objet  de  déléguer  à  l  od 
des  administrateurs  une  somme  impor- 
tante à  prélever  sur  la  souscription  d'une 
émission  d'actions,  à  la  charge  du  règle- 
ment des  commissions  aux  intermé- 
diaires. 

En  conséquence,  une  décision  ainsi 

{>nae  par  le  Conseil  d'administration,  et 
a  délégation  qu'elle  contient,  ne  sont 
opposables  à  la  Société  que  dans  la  me- 
sure où  elles  lui  ont  profité,  à  la  charire 
par  les  délégataires  de  justifier  de  rem- 
ploi des  sonmies  k  eux  déléguées,  et  sauf 
à  eux  à  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
la  légitime  rémunération  de  leurs  peines 
et  soins. 
Les  administrateurs  d'une  Société  ne 
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peuvent  être  astreints  à  garantir  à  leur 
Société  le  payement  intégral  des  som- 
mes versées  à  une  autre  Société,  en 
raison  d^une  ouverture  de  crédit  con- 
sentie régulièrement  à  la  suite  d'un  traité 
de  juxtaposition  entre  les  deux  Sociétés  ; 
mais  ils  peuvent  être  condamnés  à  sup- 
porter le»  suites  de  leur  imprudence  et 
de  leur  incurie,  à  raison  des  pertes 
éprouvées  sur  la  créance,  faute  par  eux 
d'avoir  pris  ou  exigé  raccomplissement 
des  formalités  ou  mesures  nécessaires 
pour  régulariser  l'ouverture  de  crédit  et 
la  créance.  —  Paris,  20  janv.  1888, 
XXXVIII,  n.  14579,  p.  319. 

278.  L'assemblée  générale  annuelle 
des  actionnaires  ne  peut  annuler  les  dé- 
libérations votées  par  une  précédente 
assemblée,  cette  annulation  excédant  ses 
pouvoirs  et  appartenant  seulement  aux 
tribunaux. 

Le  vote  de  l'assemblée  générale  qui 
donne  au  Conseil  d'administration  quitus 
et  décharge  de  son  mandat,  constitue  un 
contrat  synallagmatique  et  ne  peut  être 
valable  s'il  a  été  donné  par  erreur  ou 
surpris  par  dol.  —  Comm.  Seine,  16juilL 
1888,  XXXIX,  n.  11703,  p.  49. 

279.  Le  syndic  d'une  Société  com- 
merciale déclarée  en  état  de  faillite  re- 
présente indiscutablement  cette  Société 
et  la  masse  des  créanciers  et  a,  par  suite, 
qualité  pour  exercer  à  la  fois  l'action 
sociale  et  l'action  de  masse. 

En  conséquence,  il  est  recevable, 
comme  exerçant  l'action  sociale,  à  de- 
mander la  nullité  d'une  assemblée  géné- 
rale basée  sur  le  défaut  du  quorum  légal 
et  statutaire,  et  comme  exerçant  l'action 
de  masse,  à  demander  la  nullité  des  déli- 
bérations prises  dans  cette  assemblée 
et  ayant  eu  pour  but  de  réduire  le  capital 
social.  —  Paria,  19  janv.  1897,  XLVI, 
n.  13789,  p.  454. 

Chapitre  ?III.  —  Des  modifications  aux 

STATUTS. 

280.  Les  statuts  peuvent  être  modi- 
fiés par  les  assemblées  générales  extra- 
ordinaires des  Sociétés  par  actions,  alors 
que  les  modifications  ne  touchent  pas 
aux  bases  essentielles  et  fondamentales 
de  la  Société.  —  Gass.,  18  oct.  1899, 
XLIX,  n.  14850,  p.  593. 

281.  Dans  le  cas  où  les  assemblées 
générales  extraordinaires  ont  reçu  le 
pouvoir  de  modifier  les  statuts  de  la 
Société,  il  ne  leur  est  permis  de  le  faire 
qu'en  reaj[>ectant  les  bases  essentielles  du 
pacte  social,  et  notamment  l'égalité  entre 
les  associés.  —  Cass.,  29  déc.  1896, 
XLVI,  n.  13842,  p.  558. 

Changement  d'objet.  —  282.  Il  est 
de  règle,  en  matière  de  Société,  qu'il  ne 
peut  être  porté  atteinte  aux  bases  fonda- 
mentales  du  contrat  que  du  consente- 
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ment  unanime  de  tous  ceux  qui  y  ont 
été  parties.  Dès  lors,  k  défaut  de  sti- 
pulation expresse  dans  les  statuts,  toute 
délibération  apportant  une  modification 
essentielle  à  l'objet  môme  de  la  Société 
ne  peut  être  valablement  prise  qu'à 
l'unanimité  des  actionnaires. 

Spécialement,  lorsque  les  statuts  d'une 
Société  énoncent  qu'elle  a  pour  objet 
unique  l'exploitation  d'un  fonds  de  com- 
merce déterminé,  l'assemblée  générale 
ne  peut,  à  la  simple  majorité,  voter  l'ad- 
jonction d'un  fonds  de  commerce  simi- 
laire. —  Comm.  Seine,  25  juin  1891, 
XLIl,  n.  12444,  p.  43. 

283.  La  modification  aux  statuts  qui 
comporte  un  changement  dans  l'objet 
même  de  la  Société  doit  être  votée  par 
l'unanimité  des  actionnaires.  —  Comm. 
Seine,  2  août  1887,  XXXVIII,  n.  11507, 
p.  152. 

284.  Une  Société  anonyme  constituée 
uniquement  d'après  ses  statuts  pour  l'a- 
chat de  terrains,  l'édification  de  cons- 
tructions, et  la  vente  de  ces  terrains  et 
constructions,  ne  peut  faire,  par  exten- 
sion, d'autres  opérations  immobilières 
non  prévues  dans  les  statuts. 

Les  décisions  des  assemblées  générales 
prises  contrairement  aux  statuts  sont 
nulles  si  elles  n'ont  pas  été  votées  par 
tous  les  actionnaires  à  l'unanimité.  — 
Comm.  Seine,  10  juin  1887,  XXXVIII, 
n.  11473,  p.  70. 

285.  N'est  pas  contraire  aux  statuts 
la  délibération  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  d'une  Compagnie  d'éclai- 
rage et  de  chauffage  par  le  gaz,  autori- 
sant des  essais  d'éclairage  électrique, 
alors  surtout  q^e  la  Compagnie  est  res- 
tée dans  les  limites  de  sa  concession, 
prévoyant  de  semblables  essais  et  à  la- 
quelle ses  statuts  se  réfèrent.  —  Comm. 
Seine,  1"  déc.  1894,  XLV,  n.  13334,  p. 
63. 

286.  II  est  de  règle  absolue  qu*unc 
Société  anonyme  ne  peut  se  modifier  dans 
son  essence  et  se  transformer  dans  son 
objet  sans  l'assentiment  unanime  de  tous 
les  associés. 

En  conséquence,  une  Société  consti- 
tuée pour  rèclairagc  et  le  chaufl'age  par 
le  gaz  d'une  ville  ne  peut,  en  vertu  d'une 
délibération  prise  seulement  par  la  ma- 
jorité des  associés,  substituer  l'éclairage 
par  l'électricité  à  1  éclairage  au  gaz  ;  elle 
doit,  par  suite,  être  condamnée  à  rentrer 
dans  les  limites  statutaires.  —  Paris,  29 
déc.  1897,  XLVII,  n.  14151,  p.  525. 

Changement  de  nationalité.  — -  287. 
La  transformation  d'une  Société  civile 
de  charbonnages  en  Société  anonyme, 
la  soumission  de  la  dite  Société  k  une 
loi  étrangère,  substituée  k  la  loi  fran- 
çaise, Textension  de  son  exploitation, 
exclusivement  limitée  par  les  statuts  pri- 
mitifs à  un  charbonnage  déterminé,  à 
l'exploitation  d'autres  charbonnages  ac- 
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quis  ou  à  acquérir,  constituent  des  dé^ 
cisions  qui  touchent  aux  bases  essentiel- 
les de  la  Société  :  elles  excèdent,  dès 
lors,  les  pouvoirs  de  la  majorité  déter- 
minée pour  les  simples  modilications  sta- 
tutaires, et  ne  peuvent  être  valablement 
votées  que  par  Tunanimité  des  action- 
naires. —  Cass.,  26  nov.  1894,  XLIV,  n. 
13217,  p.  649. 

288.  Les  bases  essentielles  d'un  contrat 
de  Société  ne  peuvent  être  modifiées 
sans>  le  consentement  unanime  des  action- 
naires. 

Ce  consentement  est  nécessaire  pour  la 
transformation  en  Société  anonyme  d'une 
Société  originairement  civile,  pour  le 
changement  d'objet  de  la  dite  Société, 
pour  le  changement  de  nationalité  de  la 
Société  qui  aurait  pour  conséquence  le 
changement  de  la  législation  à  laquelle 
Tassocialion  est  soumise.  —  .\miens,  29 
juin  1895,  XLV,  n.  13592,  p.  783. 

Modification  du  nombre  des  admi- 
nistrateurs. —  288.  Les  statuts  d'une 
Société  anonyme  sont  une  sorte  de  charte 
qui  la  régit,  et  dont  il  ne  lui  est  pas  per- 
mis de  s'écarter  arbitrairement.  Si  les 
statuts  sont  moditlés,  il  faut  que  les 
formes  prescrites  par  la  loi  soient  sui- 
vies. 

Le  nombre  des  administrateurs  exis- 
tant au  moment  des  décisions  prises  par 
le  Conseil,  a  une  très  grande  importance, 
car  ce  nombre  présente  une  garantie  sur 
laquelle  tous  les  intéresses  ont  droit  de 
compter;  aussi  la  disposition  statutaire 
qui  le  détermine,  veut-elle  être  tout  spé- 
cialement observée. 

La  moditication  apportée  à  ce  nombre 
doit  être  expresse,  votée  dans  une  as- 
semblée générale  à  ce  régulièrement 
constituée  et  publiée. 

Tout  appel  de  fonds  décidé  par  un  Con- 
seil d'administration  modifié  sans  ^ue  ces 
règles  aient  été  observées  est  irrcgulier 
et  l'exécution  des  titres  qui  a  suivi  est 
nulle  et  de  nul  effet  —  Paris,  24  janv. 
1889,  XXXVIII,  n.  11640,  p.  550. 

Modification  des  conditions  de  ces- 
sibilité  des  actions.  —  290.  Bien  qu'il 
soit  de  l'essence  môme  des  actions  d  une 
Société  anonyme  d'être  librement  négo- 
ciées, il  est  cependant  permis  aux  Socié- 
tés, quand  leurs  actions  sont  nominatives, 
d'en  restreindre  le  commerce  par  des 
dispositions  statutaires  tendant  à  ce  que 
les  personnes  agréées  par  les  administra- 
teurs les  acquièrent,  par  préférence  sur 
tous  autres  que  des  associes,  dans  des 
conditions  de  prix  déterminées  h  l'avance. 

Alors  même  qu'une  pareille  clause  n*a 
pas  été  insérée  dans  les  statuts  originai- 
res, elle  est  susceptible  d'y  être  ajoutée, 
par  une  assemblée  générale  extraordi- 
naire, conformément  a  l'article  31  de  la 
loi  du  24  juillet  1867,  lorsvjue,  par  les 
statuts  eux-mêmes,  cette  assemblée  a  été 
habilitée  à  les  modifier  suivant  les  be- 
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soins.  —  Cass.,  14   mai    18^,  XLV,  n. 
13488,  p.  553. 

291.  Lorsque  les  statuts  d'une  Société 
anonyme  autorisent  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  à  apporter  aux  statuts 
les  modifications  «  dont  l'utilité  sera  re- 
connue »,  ces  modifications  peuvent  s'ap- 
pliquer aux  conditions  même  essentielles 
de  la  Société  autres  que  celles  de  sa 
cause,  de  sa  nature  et  de  son  objet. 

En  conséquence,  est  licite  une  modifi- 
cation portant  sur  le  mode  de  cessibilité 
des  actions,  si  celles-ci  sont  demeurées 
cessibles,  bien  que  sous  un  droit  de  pla- 
cement préférable  au  profit  de  telle  per- 
sonne, que,  dans  un  délai  déterminé  il 
conviendrait  à  la  Société  de  désigner, 
dans  le  cas  où  le  titulaire  voudrait  céder 
à  quelqu'un  qui  ne  serait  pas  encore  ac- 
tionnaire. —  Angers,  16  janv.  1894,  XLfll, 
n.  12969,  ç.  669. 

Composition  des  assemblées.  —  292. 
Une  assemblée  générale  d*acUonnaires 
appelée  k  voter  la  revision  des  statuts 
sur  plusieurs  points  ne  changeant  pas, 
d'ailleurs,  complètement  l'objet  de  la  So- 
ciété ni  ne  l'altérant  dans  son  essence  est 
une  assemblée  à  titre  extraordinaire  et 
ne  peut  être  tenue  régulièrement  que 
sous  condition  de  représenter  la  moitié 
du  capital  social,  conformément  à  l'arli- 
cle  31  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

Est  nulle  une  assemblée  ayant  voté 
dans  ces  conditions  sans  rénnir  la  moitié 
du  capital,  alors  môme  qu'une  modifica- 
tion introduite  dans  les  statuts  aurait  sti- 
pulé qu'en  cas  d'insuffisance  du  nombre 
d'actions  représentées  lors  d'une  pre- 
mière assemblée,  les  membres  qui  assis- 
tent à  la  seconde  délibèrent  valableroeat. 
quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires 
présents  et  des  actions  représentées. 

Une  telle  décision  est  absolument  illi- 
cite et  ne  saurait  recevoir  d'application. 
—  Comm.  Seine,  9  décembre  1«93, 
XLIV,  n.  13031,  p.  122. 

293.  Est  irrégulièrement  constituée  l'as- 
semblée générale  d'actionnaires  appelée 
à  délibérer  sur  des  modifications  aux  bta- 
tuts  et  sont  nulles  les  décisions  votées 
par  elle,  s'il  est  ultérieurement  reconnu 

3 u après  déduction  d'un  certain  nombre 
'actions  non  valablement  ou  même  faos- 
sement  représentées,  le  nombre  véritable 
des  actions  représentées  est  inférieur  à 
la  moitié  du  capital. 

La  ratification  des  décisions  ainsi  prises 
irrégulièrement  ne  peut  résulter  de  la  dé- 
libération d'une  assemblée  générale  ulté- 
rieure qu'autant  que  l'ordre  du  jour  de 
cette  seconde  assemblée  a  contenu  Tifl- 
dication  de  la  ratification  à  voter  an 
sujet  des  décisions  de  l'assemblée  précé- 
dente. Il  faut,  en  effet,  que  les  action- 
naires soient  sans  aucune  ambiguïté  pré- 
venus que  l'assemblée  précédente  a  été 
entachée  de  nullité,  pour  quel  motif,  et 
de  plus  que  la  seconde  assemblée  a  pour 
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but  de  répwer  irrégularité   commise. 

ïl  faut,  en  outre,  que  cette  seconde 
assemblée  réunie  sous  l'empire  de  Tar- 
ticle  37  et  de  la  loi  de  1867  soit  composée 
des  mêmes  éléments  que  la  précédente, 
dont  il  s'agit  de  ratifier  les  décisions  irré- 
gullères,  c'est-à-dire  que  tous  les  action- 
naires y  aient  été  convoqués,  et  non  pas 
seulement  les  actionnaires  porteurs*  d*au 
moins  cinq  actions. 

D'autre  part,  il  est  d'un  usage  constant 
que  chaque  [actionnaire  figure  pour  le 
montant  complet  de  ses  actions  pour  éta- 
blir le  nombre  des  actions,  présentes.  — 
Coram.  Lyon,  17  févr.  1898,  XLVIII,  n. 
14597,  p.  785. 

Prescription  de  l'action  en  nullité. 
—  294.  L'unanimité  des  actionnaires  est 
nécessaire  pour  décider  qu'une  Société 
constituée  sous  l'empire  de  la  loi  fran- 
çaise sera  désormais  rêne  par  une  loi 
étrangère  (dans  l'espèce,  la  loi  belge). 

Est  prescrite  par  trente  ans  l'action  en 
nullité  appartenant  aux  actionnaires  qui 
n'ont  pas  pris  part  à  la  délibération. 

La  translation  du  siège  d'une  Société 
française  en  pavs  étranger  n'a  pas  pour 
effet  implicite  l'abrogation  d'une  clause 
des  statuts  soumettant  la  Société  à  la  loi 
française.  —  Cass.,  29  mars  1898,  XLVII, 
n.  14256,  p.  714. 

295.  La  prescription  trentenaire  couvre 
entre  les  associés  la  nullité  des  délibéra- 
tions modiflcatives  des  statuts,  m^me  sur 
des  points  soumis  à  une  autorisation 
administrative.  —  Cass.,  3  août  1892, 
XLII,  n.  12638,  p.  580. 

Chapitre  IX.  —  Dks  changements  ap- 
portés AU  CAPITAL   SOCIAL. 

296.  Les  actionnaires  d'une  Société, 
réunis  régulièrement  et  délibérant  dans 
la  plénitude  de  leur  souveraineté,  ont  le 
droit,  à  moins  d'interdiction  formelle  in- 
sérée aux  statuts,  de  prendre  toute  réso- 
lution soit  pour  augmenter,  soit  pour  ré- 
duire le  capital  social.  —  Cass.,  30  mai 
1892,  XLII,  n.  12617,  p.  545. 

U"-  —  Augmentation  du  capital  social. 

Conditions.  Forme  et  effets.  —  297. 

L'augmentation  du  capital  d'une  Société, 
avec  changement  de  siège  social,  ne 
constitue  pas  une  création  de  Société 
nouvelle,  mais  une  continuation  de  la  So- 
ciété, si  les  actionnaires  ont  simplement 
voté  des  modifications  aux  statuts. 

Le  versement  du  premier  quart,  lors- 
qu'une Société  d'assurances  mutuelles  se 
transforme  en  Société  anonyme,  peut  être 
effectué  à  l'aide  des  fonds  revenant  aux 
mutualistes  dans  l'actif  de  la  Société  mu- 
tuelle, soit  dans  le  fonds  de  réserve,  soit 
dans  le  fonds  de  garantie. 

Il  est  suffisant,  pour  que  ce  versement 
du  premier  quart  par  compeasation  soit 


régulier,  qu'il  résulte  des  écritures  que 
les  sommes  revenant  aux  mutualistes 
soient  effectivement  exigibles  &  leur  pro- 
fit en  numéraire,  et  soient  représentées 
dans  la  caisse  en  espèces  ou  en  titres 
assimilables. 

Il  n^  a  pas  lieu  à  nomination  de  com- 
missaires et  à  vérification  d'apports  dans 
la  transformation  d'une  Société  mutuelle 
en  anonymat,  s'il  n'y  a  aucun  apport  spé- 
cial de  fondateurs  à  examiner  et  k  appré* 
cier.  et  s'il  n'est  stipulé  aucun  avantage 
particulier  à  leur  profit. 

La  réserve  statutaire,  au  profit  des  fon- 
dateurs, du  droit  de  souscrire  des  actions 
au  pair  ne  constitue  pas  un  avantage  par- 
ticulier et  ne  peut  être  une  cause  de  nul- 
lité pour  défaut  d'approbation,  alors  sur- 
tout que  cette  disposition  n'a  pas  reçu 
d'application. 

Les  actionnaires  d'une  Société  décla- 
rée nulle  ne  peuvent  prétendre  à  des 
dommages-intérêts,  aux  termes  des  arti- 
cles 42  de  la  loi  du  24  juillet  1867  et 
1382  du  Code  civil,  pour  la  réparation 
du  préjudice  par  eux  allégué,  qu'autant 
que  ce  préjudice  est  la  conséquence  de 
la  nullité  de  la  Société,  c'est-à-dire  dé- 
rive de  la  faute  même  imputable  aux  fon- 
dateurs et  administrateurs.  —  Paris, 
3  juin  1890,  XL,  n.  12053,  p.  346. 

298.  L'augmentation  du  capital  d'une 
Société,  avec  changement  de  siège  so- 
cial, ne  constitue  pas  une  création  de 
Société  nouvelle,  mais  une  continuation 
de  la  Société,  si  les  actionnaires  ont  sim- 
plement voté  des  modifications  aux  sta- 
tuts. 

Le  versement  du  premier  quart,  lors- 
qu'une Société  d'assurances  mutuelles  se 
transforme  en  Société  anonyme,  peut  être 
effectué' à  l'aide  de  fonds  revenant  aux 
mutualistes  dans  l'actif  de  la  Société 
mutuelle,  soit  dans  le  fonds  de  réserve, 
soit  dans  le  fonds  de  garantie. 

Il  est  suffisant,  pour  que  ce  versement 
du  premier  quart  par  compensation  soit 
régulier,  qu'il  résulte  des  écritures  que 
les  sommes  revenant  aux  mutualistes 
soient  effectivement  exigibles  à  leur  pro- 
fit en  numéraire,  et  soient  représentées 
dans  la  caisse  en  espèces  ou  en  titres 
assimilables. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  nomination  de  com- 
missaires et  à  vérification  d'apports  dans 
la  transformation  d'une  Société  mutuelle 
en  anonymat,  s'il  n'y  a  aucun  apport  spé- 
cial de  fondateurs  à  examiner  et  à  appré- 
cier, et  s'il  n'est  stipulé  aucun  avantage 
particulier  à  leur  profit. 

La  réserve  statutaire,  au  profit  des 
fondateurs,  du  droit  de  souscrire  des  ac- 
tions au  palme  constitue  pas  un  avantage 
particulier  et  ne  peut  être  une  cause  de 
nullité  pour  défaut  d'approbation,  alors 
surtout  nue  cette  disposition  n'a  pas  reçu 
d'application.  —  Comm.  Seine,  25  juin 
1888,.  XXXIX,  n.  11699,  p.  18. 
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299.  Lorsque  les  statuts,  rëgulièremeat 

fmbliés,  d'une  Société  anonyme  prévoient 
e  cas  d'une  augmentation  du  capital  so- 
cial par  une  on  plusieurs  émissions  suc- 
cessives d'actions,  dont  la  quotité  et  les 
conditions  seront  fixées  par  rassemblée 
générale,  sur  la  proposition  des  adminis- 
trateurs, et  que  rassemblée  générale  ré- 
gulièrement convoauée  a  décidé  cette 
augmentation  par  émissions  de  séries 
successives  de  mille  actions,  au  fur  et  à 
mesure  que  la  série  précédente  serait 
totalement  souscrite  et  le  quart  y  affé- 
rent entièrement  versé,  le  banquier  qui 
a  pris  un  engagement  ferme  au  regard 
de  cette  Société,  en  souscrivant  pour 
quarante  actions  dans  un  syndicat  créé 
pour  faciliter  la  réalisation  de  cette  aug- 
mentation du  capital  social,  qui  s'est 
obligé  à  effectuer  le  payement  du  pre- 
mier quart  de  la  souscription  à  une  date 
fixe  (en  retour  de  quoi,  certains  avanta- 
gea, droits  de  commission  et  de  primes 
lui  étaient  consentis^,  et  qui  a  été  finale- 
ment débité  par  compte  courant  du  mon- 
tant de  sa  souscription,  ne  saurait  oppo- 
ser aux  tiers,  tels  que  la  masse  de  la 
faillite  de  cette  Société,  Finaccomplisse- 
ment  des  formalités  légales  de  publicité 
relativement  au  vote  de  cette  augmenta- 
tion de  capital  (article  56,  §  2,  de  la  loi 
du  24  juillet  1867). 

Il  n  importe  que  le  Conseil  d'adminis- 
tration, en  décidant  la  création  des  ac- 
tions nouvelles,  ait  limité  la  première 
émission  à  un  chiffre  inférieur  à  celui 
prévu  dans  Pacte  de  syndicat,  du  moment 
que  le  banquier  a  pris  un  engagement 
ferme  de  souscription,  que  les  titres  lui 
en  ont  été  remis,  alors  surtout  que  le 
chiffre  des  actions  placées  à  la  date  de  la 
déclaration  de  faillite  ne  s^est  pas  élevé 
à  celui  même  fixé  par  l'assemblée  géné- 
rale. 

Dès  lors,  le  banquier  ne  peut  se  sous- 
traire aux  obligations  quMI  a  contractées, 
c'est-à-dire  à  la  libération  des  actions 
souscrites.  —  Paris,  24  avr.  1888, 
XXXVIII,  n.  11587,  p.  348. 

300.  Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi 
du  24  juillet  1867  sur  les  Sociétés,  les 
dispositions  des  articles  1,  2,  3,  4  sont 
applicables  aux  Sociétés  anonymes  pour 
lesquelles  le  dit  article  24  exige,  en  ou- 
tre, que  la  déclaration  des  fondateurs 
constatant  l'intégralité  de  la  souscription 
et  le  versement  du  quart  du  capital  soit 
soumise  à  une  assemblée  générale  qui  en 
vérifie  la  sicérité. 

Ces  formalités,  prescrites  à  peine  de 
nullité  d'après  les  termes  précis  de  l'ar- 
ticle 27,  sont  d'ordre  public  et  doivent 
être  observées  lorsqu'une  Société  se 
transforme  par  l'augmentation  de  son 
capital,  auquel  cas  le  rôle  de  fondateur 
est  rempli  par  le  Conseil  d'administra- 
tion. 

Tous  les  actionnaires  anciens  et  nou- 


veaux ayant  alors  un  intérêt  égal  et  com- 
mun à  contrôler  la  sincérité  de  la  décla- 
ration de  souscription  intégrale  et  de 
versement  du  quart  du  capital  social, 
l'assemblée  générale,  à  laquelle  incombe 
ce  contrôle,  doit  être,  à  peine  de  nallité 
de  rémission,  ouverte  à  tout  actionnaire 
de  Tune  et  de  l'autre  catégorie,  sous  la 
seule  réserve  des  abstentions  imposées 
par  l'article  4  de  la  loi  de  1867  poor 
Tapprobation  des  apports  en  nature  et 
des  avantages  particuliers  dont  certains 
d'entre  eux  sont  appelés  à'  profiter.  — 
Cass.,  19  oct.  1892,  XLII,  n.  12643, 
p.  588. 

301.  En  cas  d'augmentation  du  capital 
d'une  Société,  l'émission  des  nouvelles 
actions  est  soumise,  comme  celle  des 
actions  originaires,  aux  dispositions  de 
l'article  1"  de  la  loi  de  1867,  c'est-à-dire 
au  versement  du  premier  quart  sur  le 
montant  .de  cette  augmentation. 

Si,  en  principe,  les  fondateurs  et  admi- 
nistrateurs en  fonction  au  moment  de 
l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  en  cas  d'augmentation  de 
capital,  doivent  être  déclu*és  solidaire- 
ment responsables  du  préjudice  résultant 
pour  les  tiers  de  la  nullité  des  augmen- 
tations de  capital,  cette  responsabilité  doit 
cependant  être  limitée  au  préjudice  réel- 
/lement  causé.  — Comm.  Seine,  23  oct. 
1890,  XLI,  n.  12198,  p.  74. 

3(12.  Les  conditions  essentielles  à  la  for- 
mation des  Sociétés  anonymes,  telles 
qu'elles  résultent  des  articles  24  et  25  de 
la  loi  du  24  Juillet  1867,  et  comprenant  : 
1*  la  souscription  de  la  totalité  du  capital 
social  ;  2*^  le  versement,  par  chaque  actioD- 
naire  souscripteur,  du  quart  au  moins 
des  actions  souscrites  ;  3*  la  constatation 
de  ces  souscriptions  et  versements  par  une 
déclaration  des  fondateurs  dans  an  acte 
notarié  ;  4"  la  vérification,  avec  pièces  à 
l'appui,  de  la  sincérité  de  cette  déclara- 
tion par  une  première  assemblée  géné- 
rale ;  5*  la  vérification  et  TapprobatioQ, 
dans  les  termes  de  l'article  4,  des  apports 
en  nature  et  des  avantages  stipulés  ;  6"  la 
réunion  d'une  autre  assemblée  générale 
pour  la  nomination  des  premiers  adminis- 
trateurs, s'ils  n'ont  point  été  nommés  par 
les  statuts,  sont  d'ordre  public  ;  la  sanc- 
tion de  nullité,  qui  s'attache  à  leur  non- 
accomplissement  ne  peut,  par  suite,  èire 
couverte  par  aucune  ratification  expresse 
ou  tacite,  et  spécialement  par  l'exécution 
volontaire  que  le  contrat  a  pu  recevoir  de 
la  part  des  associés. 

D'ailleurs,  en  cas  d'augmentation  du 
capital  social,  la  souscription  et  l'émis- 
sion des  actions,  auxquelles  donne  lieo 
cette  augmentation,  sont  soumises  aax 
mêmes  règles  que  la  constitution  ori^- 
naire  de  la  Société. 

Et  tous  les  actionnaires,  tant  primitifs 
que  nouveaux,  doivent,  à  peine  de  nullité, 
être  appelés   aux  assemblées  générala 
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chargées  de  cootrAler  la  sincérité  de  ]a 
déclaration  de  souscription  et  de  vorse- 
ment  do  premier  quart,  relative  à  cette 
augmentation.  —  Paris,  20  juin  1891,  XLI, 
n.  12303,  p.  406. 

903.  La  loi  n'établit  aucune  distinction 
quant  à  la  composition  des  assemblées 
générales  chargées  de  la  vérification, 
qu'il  a*agi8se  de  la  souscription  du  capi- 
tal originaire  ou  de  Taugmentalion  de  ce 
capital. 

Par  suite,  tous  les  actionnaires,  tant 
primitifs  que  nouveaux,  doivent  être 
appelés  aux  assemblées  chargées  de  con- 
trôler la  sincérité  de  la  déclaration  de 
souscription  et  de  versement  du  premier 
quart  des  augmentations  du  capital. 

On  ne  saurait  tirer  argument  contre  ce 
principe  de  ce  que  les  actionnaires  pri- 
mitifs  qui  ont  créé  Taugmentation  du 
capital,  s'ils  faisaient  partie  de  rassem- 
blée, seraient  appelés  à  contrôler  eux- 
mêmes  Texactitude  de  leurs  déclarations. 

Les  déclarations  sont  faites  par  les 
membres  du  Conseil  d'administration 
agissant,  il  est  vrai,  comme  mandataires 
de  la  Société,  mais  en  leur  nom  person- 
nel et  sous  leur  propre  responsabilité,  et 
non  pas  au  nom  et  pour  le  compte  de  la 
Société. 

Tous  les  actionnaires  ont  ainsi  un  inté- 
rêt égal  à  contrôler  les  déclarations 
faites  par  le  Conseil. 

Il  nest  pas  nécessaire  que  le  verse- 
ment du  premier  quart  soit  efTectué  en 
espèces  dans  les  caisses  de  la  Société,  il 
safQt  que  les  sommes  versées  soient  elTec- 
tivement  tenues  à  la  disposition  de  la 
Société. 

Une  maison  de  banque  peut  débiter 
régulièrement  en  compte  courant  les 
souscripteurs  des  actions  de  Taugmenta- 
tion  du  capital,  du  montant  du  premier 
quart  lorsque  le  recouvrement  de  ces 
avances,  qui  sont  conformes  à  l'objet 
même  de  la  Société,  est  assuré,  et  que 
ces  sommes  ne  sont  pas  prises  sur  le 
capital  social. 

Bien  que  les  augmentations  du  capital 
social  soient  annulées,  il  n'y  a  lieu  de  . 
remplacer  les  liquidateurs  choisis  par  les 
actionnaires  qu'autant  que  la  nullité  de 
l'assemblée  qui  les  a  nommés  est  de- 
mandée. —  Comm.  Seine,  29  Juin  1887, 
XXXVIII,  n.  11499,  p.  123. 

304.  En  matière  de  constitution  de 
Société  ou  d'augmentation  du  capital 
d'une  Société  déjà  constituée,  le  lien  de 
droit  entre  les  actionnaires  d'une  part,  la 
Société  et  les  tiers  d'autre  part,  n'est 
créé  ^ue  par  le  fait  seul  de  la  constitution 
définitive  de  la  Société  ou  la  ratification 
légale  de  l'augmentation  de  son  capital. 

Jusqu'à  la  constitution  définitive  de  la 
Société  ou  la  constatation  de  la.  régula- 
rité de  l'augmentation  de  capital,' le  sous- 
cripteur n'est  qu'une  personne  ayant  de- 
mandé à  faire  partie  de  la  Société  et 
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dont  les  obligations  sont  subordonnées  à 
la  condition  ou'il  deviendra  définitivement 
membre  de  la  Société. 

Alors  même  qu'une  personne  aurait 
signé  un  bulletin  de  souscription,  aucun 
lien  de  droit  ne  s'établit  entre  cette  per- 
sonne et  la  Société,  si  le  nom  de  cette 
personne  ne  figure  pas  sur  la  liste  de 
souscription,  si  ce  souscripteur  n'a  pas 
assisté  à  l'assemblée  constitutive  et  n'a 
pas  connu  la  liste  de  souscription  ni  l'o- 
mission de  son  nom  sur  cette  liste,  si  en 
fait  il  n'a  pas  concouru  à  la  constitution 
de  la  Société  ou  à  la  consécration  de 
l'augmentation  du  capital. 

Le  cas  échéant,  le  souscripteur  n'étant 
pas  devenu  membre  de  la  Société  ne 
peut  être  recherché  ni  par  la  Société  ni 
par  ses  créanciers,  à  raison  des  verse- 
ments restant  à  efi'ectucr  sur  les  actions. 

La  nullité  d'une  Société  anonyme  pour 
défaut  de  versement  du  quart  n'est  pas 
opposable  au  syndic  de  la  faillite  de  la 
Société  par  les  actionnaires. 

Le  souscripteur  d'actions  dont  le  nom 
ne  figure  pas  sur  la  liste  des  actionnaires, 
mais  qui  a  signé  le  procès- verbal  de  l'as- 
semblée qui  a  consacré  l'augmentation 
du  capital,  objet  de  sa  souscnption,  qui 
a  pu  vérifier  la  liste  de  souscription  et 
constater  l'absence  de  son  nom,-  qui  a 
donné  son  concours  à  cette  vérification 
et  toléré  la  fraude  qui  consistait  à  rem- 
placer par  d'autres  les  noms  de  certains 
souscripteurs,  doit  être  tenu,  au  regard 
de  la  Société  et  des  tiers,  à  la  réalisation 
de  sa  souscription.  —  Comm.  Seine,  lo 
juin  1894,  XLIV,  n.  13075,  p.  259. 

305.  La  nullité  des  augmentations  suc- 
cessives de  capital  d'une  Société  anonyme 
prononcée  fudiciairement  rompt  pour  Ta- 
venir  tout  lien  social  entre  les  anciens  et 
les  nouveaux  actionnaires,  mais  cette 
rupture  n'a  pas  d'elTet  rétroactif  et  ne 
sauçait  empêcher  la  liquidation  de  leurs 
droits  respectifs,  dans  les  conditions  du 

Ï^acte  social,  sous  le  régime  duquel  a 
ônctionné  la  communauté  d'intérêts  qui 
a  existé  entre  tous  les  porteurs  de  titres. 

En  effet,  tous  ont  mis  en  commun  ce 
qu'ils  ont  apporté,  et  le  règlement  de 
leurs  droits  réciproques  ne  saurait  porte r 
atteinte  à  règalité  qui  a  été  la  base 
même  de  la  convention  qui  les  a  réunis. 

En  conséquence,  le  souscripteur  nou- 
veau qui  ne  justifie  d'aucun  vice  de  son 
consentement,  dans  les  termes  du  droit 
commun,  ne  peut  réclamer  aux  liquida- 
teurs le  remboursement  des  sommes 
q[U'il  a  décaissées  pour  l'achat  de  ses 
titres  et  l'obtention  de  la  qualité  d'action- 
naire ;  autrement  il  revendiquerait  à  son 
profit  et  à  rencontre  des  actionnaires 
d'origine  un  droit  de  préférence  contraire 
à* l'égalité  qui  doit  exister  entre  tous  les 

Îorteurs   de   litres.   —  Paris,  25  janv. 
897,  XLVI,  n.  13791,  p.  462. 
306.  Lorsqu'une  assemblée  extraordi- 
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naire,  dans  une  Société  anonyme,  a  au- 
torisé Taugmentation  du  capital  social, 
conrormément  aux  statuts,  et  a  chargé  le 
Conseil  d'administration  de  procéder  à 
cet  effet  à  une  émission  d'actions,  si  cette 
émission  n'a  pas  été  entièrement  cou- 
verte, une  nouvelle  assemblée  extraordi- 
naire peut  valablement  fixer  le  capital 
social  au  montant  du  capital  originaire- 
ment fixé,  augmenté  de  la  somme  repré- 
sentée par  les  actions  nouvellement  sous- 
crites. 

Il  en  est  ainsi  alors  que,  d'après  les 
statuts,  rassemblée  avait  le  droit  de  ré- 
duire le  capital  social  et  que  celui  qui 
conteste  la  régularité  de  l'émission  ne 
peut  soutenir  que  sa  souscription  était 
subordonnée  à  la  réalisation  intégrale  et 
immédiate  du  capital  d'augmentation,  l'in- 
tention contraire  résultant  de  ses  actes 
Îersonnels  et  répétés.  —  Paris,  27  déc. 
899,  XLIX,  n.  14800,  p.  461. 

307.  Lorsque  l'assemolée  générale  des 
actionnaires  d'une  Société  anonyme  a  au- 
torisé le  Conseil  d'administration  à  aug- 
menter le  capital  social,  les  juges  du 
fond  peuvent,  par  interprétation  du  man- 
dat donné  à  ce  Conseil  d'administration, 
décider  que  l'accroissement  simplement 
partiel  du  capital  social,  réalisé  en  vertu 
du  dit  mandat,  n'entache  d'aucune  nullité 
la  Société,  et  exonérer  les  administrateurs 
de  toute  responsabilité  sous  ce  rapport. 

Lorsque,  malgré  son  augmentation,  le 
capital  social  ne  dépasse  cependant  pas 
la  somme  de  200,000  francs,  les  actions 
peuvent  régulièrement  rester  d'une  va- 
leur inférieure  à  500  francs.  —  Cass.,  2 
févr.  1892,  XLI,  n.  12410,  p.  673. 

Article  2  de  la  loi  du  i"  août  1893.  — 
308.  Les  dispositions  de  l'article  2  de  la 
loi  du  1"  août  1893  sur  les  Sociétés,  d'a- 
près lesquelles  les  actions  représentant 
des  apporta  ne  peuvent  être  détachées 
de  la  souche,  ne  peuvent  être  négociables 
(^ue  deux  ans  après  la  constitution  défini- 
tive de  la  Société  et  doivent  pendant  ce 
temps  être  frappées  d'un  timbre  indiquant 
leur  nature  et  la  date  de  cette  constitu- 
tion,  sont  applicables  aux  augmentations 
de  capital  postérieures  k  la  promulgation 
de  la  dite  loi,  aussi  bien  qu  aux  constitu- 
tions de  Sociétés  nouvelles.  —  Civ.  Seine, 
6  nov.  1895,  XLV,  n.  13606,  p.  823. 

Responsabilité.  —  309.  Lorsque,  dans 
une  Société  anonyme,  la  nullité  d'une 
augmentation  de  capital  a  été  pronon- 
cée, les  membres  du  Conseil  d'adminis- 
tration qui  ont  vérifié  l'émission  annu- 
lée, sont  solidairement  responsables  en- 
vers les  tiers  du  passif  social.  —  Comm. 
Seine,  4  avr.  1888,  XXXVIII,  n.  11562, 
p.  269. 

310.  Les  administrateurs  successifs 
d'une  Société  anonyme  ne  sont  respon- 
sables que  de  leurs  propres  fautes  ;  dès 
lors  ils  ne  sauraient  être  recherchés  à 
l'occasion  d'émissions   d'actions   votées 


antérieurement  à  leur  entrée  en  fonc- 
tion, à  moins  d'engendrer  une  solidirilè 
et  une  responsabilité  contraires  aux 
dispositions  des  art.  1202  et  1382  du 
Code  civil. 

Par  voie  de  conséquence,  la  distriba- 
tion  d'un  dividende  voté  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  ne  constitue 
point  une  faute  à  la  charge  des  adminis- 
trateurs nommés  postérieurement  au 
vote  dont  il  s'agit,  et  qui  a  eu  pour  base 
un  bilan  auquel  ils  n'ont  pas  concouru, 
alors  surtout  qu'il  ne  leur  a  pas  été  pos- 
sible de  se  livrer  à  des  véritications  ré- 
troactives. 

Mais,  si,  au  contraire,  la  nullité  des 
augmentations  du  capital  social  atteint 
les  administrateurs  qui  étaient  en  fonc- 
tion au  moment  où  elle  a  été  encourue, 
conformément  à  l'art.  42  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  ceux-ci  ne  sont  pas  rece- 
vablcs  à  prétendre,  contre  Tactionnaire 
qui  invoque  cette  nullité,  que  leur  res- 
ponsabilité a  été  couverte  et  épuisée  par 
les  condamnations  prononcées  au  proOt 
du  syndic  et  par  les  transactions  qui  les 
ont  suivies,  le  syndic  n'ayant  pas  qualité 
pour  exercer  les  droits  des  actionnaires, 
et  en  fait  les  ayant,  au  contraire,  réser- 
vés en  transigeant  au  nom  de  la  masse 
créancière. 

De  même  les  administrateurs  ne  peu- 
vent repousser  leur  responsabilité  sous 
prétexte  que  l'actionnaire,  demandeur, 
a  vendu    les  actions   par  lui  sooscrites 

f rendant  qu'ils  étaient  en  fonction,  ai  ce- 
ui-ci«  ayant  été  recherché  comme  sous- 
cripteur, a  été  contraint  de  libérer  les 
titres  en  vertu  de  la  garantie  biennale 
édictée  par  l'article  3  de  la  loi  de  1867. 

Toutefois,  la  nullité  d'une  émission  n'a 
point  pour  effet  juridi<|ue  de  transformer 
de  piano  les  actionnaires  en  créanciers 
des  administrateurs  pour  le  rembourse- 
ment de  leurs  versements  ;  ils  n'ont  droit 
qu'à  la  réparation  du  préjudice  jastiGé. 

Lorsque  les  imputations  articulées 
contre  les  administrateurs  pour  violation 
des  statuts  et  fautes  graves  ayant  en- 
traîné la  ruine  de  la  Société  sont  de  telle 
nature,  si  elles  étaient  justifiées,  qu'elles 
préjudicieraient  indistinctement  aux  in- 
térêts de  tous  les  actionnaires,  Taction 
individuelle  fait  place  à  l'action  sociale, 
laquelle  ne  peut  être  exercée  que  par  les 
liquidateurs  de  la  Société.  —  Lorom. 
Seine,  20  mai  1889,  XXXIX,  n.  11755, 
p,  200, 

311.  L'actionnaire,  souscripteur  d'ac- 
tions émises  en  augmentation  du  capital 
social,  ne  peut  invoquer  fa  nullité  de 
cette  augmentation  prononcée  par  déci- 
sion judiciaire  pour  se  refuser  4  libérer 
ses  actions  sur  la  demande  du  liquidateur. 

Ce  dernier  est  en  droit,'  alors  même 
que  le  passif  est  éteint,  de  faire  libérer 
les  actions  afin  de  rétablir  l'égal ilé  entre 
tous  les  actionnaires. 
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L'actionnaire  qai  a  souscrit  des  actions 
émises  avec  prime,  en  conséquence  d'une 
augmentation  de  capital,  n'est  pas  Tonde, 
à  la  suite  de  la  déconfiture  de  fa  Sociélé 
et  de  l'appel  de  fonds  réalisé  par  la  li- 
quidation, à  exiger  qu'il  lui  soit  fait  état, 
par  voie  de  répétition,  du  montant  des 
primes  par  lui  payées,  en  alléguant  que, 
lors  de  l'augmentation  du  capital,  les 
bénéfices  annoncés  aux  actionnaires  étant 
Actifs,  la  prime  exigée  des  nouveaux  ac* 
tionnaires  à  raison  de  leur  participation 
à  ces  prétendus  bénéfices  était  sans  cause 
et  a  été  indûment  payée. — Comm.  Seine, 
22  juin.  1893,  XLIV,  n.  12988,  p.  18. 

Art.  3  de  la  loi  du  !•'  août  1893.  — 
312.  La  loi  du  1"  août  1893  autorise  la 
réparation  du  vice  qui  entache  une  So- 
ciété de  nullité  lorsque  la  réparation  in- 
tervient avant  toute  demande  en  nullité 
ou  que  l'assemblée  générale  destinée  à 
réparer  est  /convoquée  avant  toute  dc- 
maDde  en  justice» 

Est  nulle  1  augmentation  du  capital 
d  uoe  Société  réalisée  sous  forme  de 
souscriptions  d'actions  en  numéraire  en- 
tièrement libérées,  lorsqu'il  est  constant 
que  ces  actions  devaient  servir  et  ont 
servi  à  rémunérer  des  apports  non  vé- 
rifiés conformément  à  l'article  4  de  la  loi 
de  1867. 

Mais  celte  nullité  peut  être  réparée, 
avant  toute  demande  en  justice,  en  pro- 
cédant aux  formalités  de  vérification  des 
apports  négligées  lors  de  l'augmentation 
du  capital.  Il  mut  en  ce  cas  se  placer,  pour 
la  vérification  des  apports,  à  la  date  de 
t'augmentation  du  capital. 

Doivent  seuls  être  admis  à  voter  sur 
ces  apports  ceux  qui  n'ont  aucun  intérêt 
direct  on  indirect  dans  l'apport,  alors 
même  qu'ils  seraient  souscripteurs  en 
numéraire.  —  Cîomm.  Seine,  21  janv. 
1897,  XLVII,  n.  14076,  p.  287. 

§  2.  —  Hédvction  du  capital  social. 

313.  Si  l'on  ne  peut,  en  principe,  re- 
fuser à  une  Société  le  droit  de  réduire 
son  capital,  lorsque  son  état  de  prospé- 
rité lui  fait  un  devoir  d'en  agir  ainsi, 
notamment  à  l'elTet  de  s'exonérer  d'une 
charge  inutile  résultant  d'un  capital  exa- 
géré, 11  en  est  autrement  lorsque  la  So- 
ciété est  complètement  au-dessous  de  ses 
affaires  et  que  les  actionnaires  n'ont  eu, 
de  toute  évidence,  en  votant  une  réduc- 
tion de  capital,  d'autre  but  que  de  se  dé- 
charger de  l'obligation  qui  pesait  sur  eux 
Jous  de  se  libérer  des  versements  dont 
"3  éUient  redevables  envers  la  Société 
pour  chacune  des  actions  dont  ils  étaient 
P^^Sî'-"- Paris,  19  janv.  1897,  XLVl, 
n.  1^89,  p.  454. 

314.  Est  légale  la  réduction,  d'ailleurs 
pn-vue  par  les  sUtuts,  du  capiUl  social 
auDP  Société  anonyme,  et  rien  ne  s'op- 
P^?e  à  ce  que  cette  réduction  ait  lieu  par 
^oie  de  rachat  d'actions  par  la  Société, 


alors  que  l'opération  ne  constitue  ni  iné- 
galité ni  préférence  entre  les  associés  et 
n'a  pu  causer  aucun  préjudice  aux  tiers. 

Ont  qualité  pour  (Igurer  à  l'assemblée 
des  actionnaires  les  porteurs  d'actions  en 
report  dont  le  prix  a  été  intégralement 
versé,  alors  même  qu'ils  auraient  reçu 
de  la  Société,  en  dehors  de  tonte  inten« 
tion  frauduleuse,  une  commission  pour 
assister  à  la  réunion. 

N'étant  pas  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité la  disposition  qui  ordonne  le  dép6t 
préalable  des  titres  des  actionnaires  qui 
veulent  être  présents  à  l'assemblée  soit 
au  siège  social,  soit  chez  les  correspon- 
dants de  la  Société  désiç^és  à  Tavanoej 
il  suffît  que  les  récépissés  de  dé- 
pôt émanent  d'établissements  de  crédit 
ou  de  malsons  de  banque  honorables. 

Le  fait  d'un  dépôt  ainsi  opéré  au  nom 
de  la  cbambre  syndicale  des  agents  de 
change  ne  suffit  pas  à  établir  qu'il  s'agit 
de  titres  en  report  appartenant  en  réalité 
à  des  tiers,  la  qualité  d'agent  de  change 
ne  constituant  pas  par  elle-même  une 
preuve  qu'il  s'agit  de  reporteurs  à  l'état 
d'actionnaires  fictifs,. agissant  comme  per- 
sonnes interposées.—  Paris,  6juill.lo92, 
XLll,  n.  11571,  p.  406. 

315.  La  délibération  par  laquelle  une 
assemblée  générale  extraordinaire  des 
associés  réduit  le  nombre  des  actions  an- 
ciennes et  décide  la  création  de  nouvel- 
les actions,  ne  porte  pas  atteinte  aux  ba- 
ses de  la  Société  et  n'est  pas  entachée 
d'excès  de  pouvoir  lorsqu'elle  tend  uni- 
quement, à  la  suite  de  pertes  subies,  à 
mettre  l'estimation  du  fonds  social  d'ac- 
cord avec  la  réalité  des  faits,  et  à  pren- 
dre les  mesures  qui  en  étaient  la  con- 
séquence. 

Il  en  est  du  moins  a}nsi  lorsque  les 
statuts  donnent  à  l'assemblée  générale 
les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  pro- 
noncer soit  sur  la  modification  des  dits 
statnts,  soit  sur  tous  les  intérêts  de  la 
Société.  —  Gass.,  31  oct.  1893,  XLlII,n. 
12905,  p.  559. 

316.  Lorsque  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  d'une  Société  anonyme  ré- 
gulièrement convoquée  et  réunie  confor- 
mément à  l'article  37  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  a,   par  une  délibération 

Srise  à  la  majorité  et  rendue  publique, 
mis  l'avis  que,  nonobstant  la  perte  des 
trois  quarts  du  capital  social,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de 
la  Sociélé,  un  actionnaire  qui  n'allègue 
aucun  fait  de  fraude  ni  aucune  violation 
des  statuts,  qui  ne  fait  valoir  aucun  droit 
propre,  mais  invoque  uniquement,  à  l'ap- 
pui de  sa  demande  de  dissolution,  un 
E retendu  intérêt  social,  est  non  receva- 
Ic  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  réformer  par  eux  la  décision 
de  l'assemblée  générale. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires, 
réunie  dans  les   conditions  prévues   par 
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rarticle  31  de  la  loi  da  24  juillet  1867 
(reproduit  par  Tune  des  clauses  du  pacte 
social),  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
décider,  d'une  part,  la  réduction  du  ea- 

Îâtal  social  actuel  et,  d*autre  part,  le  re- 
èvement  par  une  émission  nouvelle  de 
ce  même  capital  ainsi  réduit.  Par  là,  elle 
ne  touche  pas  aux  bases  essentielles  de 
la  Société.  —  Cass.,  29  janv.  1894, 
XLIII,  n.  12935,  p.  598. 

317.  Lorsque  les  statuts  d'une  Société 
anonyme  prévoient  Taugmentation  seule 
du  capital  social,  cette  faculté  d'augmen- 
tation n'implique  pas  nécessairement  la 
faculté  d'une  diminution  du  dit  capi- 
tal. 

En  admettant  même  que  cette  faculté 
de  diminution  existAt  comme  corollaire 
de  la  faculté  d'augmentation  seule  pré- 
vue, encore  faudrait-il  que  cette  diminu- 
tion fût  soumise  à  la  prescription  de  me- 
sures corrélatives  opposées,  mais  simi- 
laires à  celles  d'une  augmentation. 

Si  donc  cette  augmentation  ne  pouvait 
statuairement  s'efTectner  que  par  fa  créa- 
tion d'un  plus  grand  nombre  d'actions, 
amenant  de  nouveaux  versements  de 
fonds,  la  diminution  ne  pourrait  consis- 
ter qu'en  la  suppression  d'une  certaine 
quantité  de  ces  actions,  au  moyen  de 
remboursements  légalement  opérés. 

Une  assemblée  générale  extraordinaire 
d'actionnaires  n'a  pas  le  pouvoir,  quelque 
nombreuse  qu'elle  soit,  d'édicter  des 
modiflcations  fondamentales  au  pacte  so- 
cial ;  il  faut,  pour  que  cela  lui  soit  pos- 
sible, qu*elle  réunisse  l'universalité  des 
actionnaires  possédant  l'universalité  des 
actions,  et  ^e  ces  modiflcations  fonda- 
mentales soient  sanctionnées  par  un  vote 
unanime.  —  Paris,  15  mars  1899,  XL, 
n.  12037,  ç.  302. 

318.  Doit  être  déclarée  nulle  la  réduc- 
tion du  capital  social  votée  par  une  as- 
semblée d'actionnaires  au  moment  où  la 
Société  se  trouvait  par  sa  situation  fi- 
nancière dans  l'obligation  d'appeler  les 
versements  restant  à  efiTectuer. 

Et  cette  nullité  doit  profiter  à  la  masse 
des  créanciers,  aussi  bien  k  ceux  qui  sont 
antérieurs  qu'à  ceux  qui  sont  postérieurs 
au  vote  de  cette  réduction. 

Le  syndic  de  la  faillite,  par  voie  de 
conséquence,  est  fondé  à  demander  aux 
actionnaires,  faisant  partie  de  la  Société 
au  moment  où  cette  réduction  a  été  vo- 
tée, la  libération  de  leurs  actions,  comme 
si  la  rédaction  n'avait  pas  eu  lieu.  — 
Comm.  Seine,  24  juin  1895,  XLV,  n. 
13383,  p.  207. 

319.  Au  cas  de  réduction  du  capital 
social,  votée  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  si  les  créanciers  sociaux 
antérieurs  à  ce  vote  peuvent  conserver 
le  droit  de  poursuivre  le  remboursement 
de  leurs  créances  sur  le  capital  social 
primitif,  c'est  à  la  condition  d'établir 
comment  ils   ont  traité  avec  la  Société 
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et  quel  préjudice  leur  a  causé  la  réduc- 
tion du  capital. 

Cette  action  est  une  action  indiriduelle, 
qui  ne  peut  être  exercée  par  les  liqmdi- 
teurs  de  la  Société  comme  repréientaDt 
la  masse  des  créanciers. 

Quant  aux  créanciers  postërieon  à  la 
réduction  du  capital,  la  demande  en  nul- 
lité de  cette  mesure  ne  pouvant,  en  ce 
qui  les  concerne,  s'appuyer  que  sur  Tir- 
ticle  11($7  du  Code  civil,  cette  demiode 
est  à  bon  droit  écaHée,  par  cela  seul  que 
le  juge  constate  l'absence  de  toute  fraode. 
—  Cass.,  27  juin  1899,  XLIX,  d.  im 
p.  574. 

320.  Une  assemblée  générale  extnor- 
dinaire  réunissant  la  moitié  des  actioDs 
a  le  droit  de  modifier  l'importance  dn 
capital  social,  alors  que  les  statots  de  li 
Société  prévoient  le  cas  de  modiOcatioo. 

Spécialement,  si  l'assemblée  génénlf 
a  réduit  le  capital  social,  en  preseriviot 
l'échange  des  trente  mille  actions  exis- 
tantes contre  vingt  mille  actions  nouvel- 
les, la  réduction  est  obligatoire  pourtoo^ 
les  actionnaires,  même  pour  celai  qui  ne 

Sosséderait  que  deux  actions.  Il  préten- 
rait  vainement  qu'elle  est  ineiécntabk 
à  son  égard,  car  n  lui  est  possible  de  se 
procurer  une  action  ancienne  ponren 
avoir  deux  nouvelles  ou  de  vendre  les 
deux  actions  dont  il  est  porteur. 

Le  porteur  d'actions  anciennes  n'est 
pas  fondé  à  exiger  de  la  Société,  sar  U 
présentation  de  ses  actions  anciennes,  le 
payement  de  Is  part  proportionnelle  des 
dividendes  votés  en  faveur  des  actioiu 
nouvelles.  —  Comm.  Seine,  14  nov.  18%*, 
XXXVIII,  n.  11534,  p.  206. 

321.  Lorsque  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  tient  des  statuts,  confonoe- 
ment  à  l'article  48  de  la  loi  de  1^.  ^ 
droit  de  diminuer  le  capital  social,  elle 
ne  peut  en  user  qu'à  la  aouble  conditior. 
que  cette  diminution  ait  pour  but  et  pour 
résultat  de  maintenir  le  capital  social  eo 
harmonie  avec  la  situation  de  la  Société 
et  la  réalité  des  faits,  et  de  conserrer lé- 
galité entre  tous  les  actionnaires. 

La  dissolution  d'une  ^Société  anonyme 
ne  peut  être  demandée'  par  un  ictioD- 
naire,  quelque  graves  que  soient  les  griei 
relevés  contre  la  gestion,  si,  par  soite 
de  l'annulation  du  vote  de  l'assemblée 
qui  prononçait  la  fixation  nouvelle  de 
capiUl  social  et  sa  réduction,  il  n'eitnu 
possible  de  tenir  pour  constante  eo  fiii 
une  diminution  du  capital  dans  les  pro- 
portions qui  autoriseraient,  suivant  l'ir- 
ticle  37  de  la  loi  de  1867,  la  dissolntion. 

Lorsque  rassemblée  générale  des  «• 
tionnaires  d'une  Société  anonyme,  régu- 
lièrement convoquée,  appelée  à  statuer 
sur  la  dissolution  pour  perte  de  troi» 
quarts,  a  refusé,  dans  la  plénitude  de  si 
souveraineté,  de  faire  droit  à  cette  pro; 
position,  il  n'appartient  pas  à  la  minonte 
des  actionnaires  de  renouveler  à  leurgre 
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ie  même  débat ,  en  le  portant,  sans  justi- 
fier de  mets  nouveaux,  devant  la  juri- 
diction de  droit  commun.  —  Paris,  24juill. 
1895,  XLV,  n.  13455,  p.  445. 

322.  Le  pouvoir  qu  a  une  assemblée 
générale  des  actionnaires  de  réduire  le 
capital  social  ne  saurait  lai  permettre  de 
procéder  à  cette  réduction  à  la  veille  de 
la  liquidation  de  la  Société,  dans  le  but 
Dnique  de  frustrer  les  propriétaires  d'ac- 
tions d'apport  entièrement  libérées  de 
leurs  droits  sur  une  partie  de  Tactif  so* 
cial. 

Une  combinaison  semblable  porte  at- 
teinte  aux  bases  essentielles  de  la  Société 
en  créant  une  inégralité  entre  les  action- 
naires.  —  Lyon,  23  juill.  1896,  XLVI, 
n.  13920,  p.  771. 

Chapitre  X.  —  Des  responsabilités  en- 
courues AU  COURS  DE   l'existence  DE 

LA  Société. 

§  !•'.  "Causes  de  responsabilité. 

Faute.  Défaut  de  survelUance.  *-  323. 
L'administrateur  d'une  Société  anonyme 
de  banque  qui,  ayant  eu  personnellement 
connaissance  de  certaines  fautes  de  ges- 
tion commises  et  de  certains  procédés 
irréguliers  de  comptabilité  employés  par 
le  directeur  de  la  Société,  alors  que  ce 
dernier  exerçait  les  mêmes  fonctions 
dans  une  entreprise  analogue,  s'abstient 
de  porter  ces  faits  à  la  connaissance  de 
ses  coadministrateurs,  ne  commet  ainsi 
Dj  un  dol,  ni  même  une  faute  d'admi- 
nistration de  nature  &  engager  sa  res- 
ponsabilité envers  la  Soci^^té. 

La  connaissance  de  ces  fautes  et  irré- 
plarités  précédentes  lui  impose  toute- 
fois l'obligation  d'une  surveillance  plus 
spéciale,  et  doit  le  rendre,  en  principe, 
responsable  des  pertes  qui  seraient  re- 
connues résulter  pour  la  Société  d'une 
surveillance  insuffisante  des  faits  et  actes 
du  dit  directeur. 

D'ailleurs  toute  action  de  la  Société 
en  responsabilité  de  ce  chef  contre  cet 
administrateur  se  trouve  éteinte  et  doit 
être  déclarée  irrecevable  en  ce  qui  con- 
cerne les  pertes  subies  pendant  les  exer- 
cices dont  les  comptes  et  opérations  ont 
été  soumis  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  et  ont  été  vérifiés  et  apprpu- 
vés  sans  réserve  et  en  connaissance  de 
cause  par  la  dite  assemblée,  qui  a  donné 
an  dit  administrateur  décharge  et  quitus. 

Quant  aux  pertes  subies  pendant  les 
exercices,  pour  lesquels  cette  vérification 
et  cette  approbation  n'ont  pas  eu  lieu, 
Taction  de  la  Société,  bien  que  receva- 
ble  en  principe,  peut  cependant  être,  en 
fait,  déclarée  irrecevable  quant  à  présent 
comme  prématurée  quand,  en  raison  d'un 
procès  pendant  entre  la  Société  et  le  di- 
recteur sur  l'existence  et  ie  caractère 
dommageable  des  fautes  prétendues  com- 


mises par  ce  dernier,  le  juge  se  trouve 
actuellement  privé  des  éléments  néces- 
saires pour  apprécier  le  fondement  de 
la  dite  action.  —  Cass.,  9  Juili.  1888, 
XXXVIII,  n.  11666,  p.  642. 

324.  En  principe,  les  administrateurs 
d'une  Société  sont  responsables  des 
fautes  <}u*ils  commettent. 

Spécialement,  le  fait  de  placer  les  fonds 
sociaux  dans  un  établissement  dont  ils 
connaissaient  depuis  longtemps  la  situa- 
tion précaire  et  devenu  depuis  insolva- 
ble entraîne  leur  responsabilité. 

La  solidarité  doit  être  prononcée  entre 
eux,  alors  qu'il  n'est  pas  possible  de  dé- 
terminer la  part  de  chacun  dans  la  faute 
commise. 

Les  tribunaux  ne  sont  liés  que  par  le 
dispositif  de  l'assignation  ;  ils  ont  le  de- 
voir de  rechercher  l'exactitude  de  la 
cause  sur  laquelle  reposent  les  motifs  de 
la  demande.  —  Gomm.  Seine,  25  nov. 

1895,  XLVI,  n.  13668,  p.  103. 

325.  Si  chacun  des  administrateurs 
d  une  Société  anonyme,  actionné  en  res- 
ponsabilité à  raison  de  fautes  commises 
par  le  Conseil  d'administration  dont  il 
faisait  partie,  peut  être  condamné  à  la 
réparation  du  préjudice  total  causé  à  la 
Société,  et  s'il  peut  même  l'être  pour  des 
fautes  commises  par  le  dit  Conseil,  après 
qu'il  avait  cessé  d'en  faire  partie,  c'est  à 
la  condition,  d'une  part,  qu'il  y  ait  faute 
commune  et  impossibilité  de  diviser  la 
responsabilité,  et,  d'autre  part,  qu'il  soit 
constaté  entre  les  fautes  commises  par 
les  premiers  et  les  derniers  administra- 
teurs un  enchaînement  tel   qu'on  n'en 

Suisse  séparer  les  conséquences,  c'est-à- 
ire  que  le  préjudice  résultant  des  se- 
condes fautes  ait  un  lien  direct  et  néces- 
saire avec  les  premières.  —  Cass.,  5  mai 

1896,  XLVI,  n.  13802,  p.  499. 

326.  Est  resnonsable,  dans  les  termes 
de  l'article  1^2  du  Code  civil  tant  à 
l'égard  des  actionnaires  que  des  créan- 
ciers, le  président  du  Conseil  d'adminis- 
tration dont  l'incurie  et  la  négligence  et 
notamment  le  défaut  de  surveillance  des 
agissements  du  directeur,  ont  été  une  des 
causes  de  la  déconfiture  de  la  Société. 
—  Riom,22  juin  1898,  XL VIII,  n.  14614, 
p.  838. 

327.  Si  le  mandataire  ne  peut  préten- 
dre se  couvrir  de  Tordre  ou  de  Pappro- 
bation  à  lui  donnés  par  son  mandant  pour 
échapper  à  la  responsabilité  résultant 
d'un  quasi-délit,  on  ne  saurait,  en  prin- 
cipe, attribuer  ce  dernier  caractère  au 
fait,  par  des  administrateurs  d'une  So- 
ciété, d'avoir  conclu  un  traité  de  cession 
dans  des  conditions  examinées  et  consi- 
dérées comme  avantageuses  par  l'unani- 
mité des  actionnaires  réunis  en  assem- 
blée générale. 

Les  administrateurs  ne  pourraient  être 
constitués  à  l'état  d'imprudence  grave, 
de  négligence  relativement  aux  intérêts 
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à  eux  confiés,  c'est-à-dire  à  l'état  de 
faute  quasi  délictueuse,  qu'autant  qu'il  se- 
rait établi  que  la  Compagnie  cessionnaire 
était,  au  moment  de  la  cession,  dans 
une  situation  qui  rendait  dangereuse  la 
confusion  de  1  actif  social  des  deux  So- 
ciétés, et  qui,  en  tout  cas,  commandait 
de  stipuler,  au  profit  des  obligataires,  des 
garanties  particulières. 

Cette  sorte  de  stipulation  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  obligation 
légale  incombant  aux  administrateurs  : 
cette  obligation  peut  seulement  trouver 
sa  source  dans  les  circonstances  de  fait 
que  les  tribunaux  doivent  rechercher  et 
apprécier. 

Bien  que  les  Juges  aient  déclaré  les 
administrateurs  re8pons!d>le8  pour  une 
autre  faute  en  les  condamnant  provision- 
nellement,  dès  lors  qu'une  de  ces  fautes 
n'est  pas  juridiquement  établie,  il  devient 
impossible  de  déterminer  le  rôle  que 
chacune  d'elles  devait  jouer  soit  dans  la 
réparation  totale,  dont  le  chiffre  restait  à 
fixer  ultérieurement,  soit  dans  la  con- 
damnation provisionnelle,  et  par  suite  la 
cassation  de  l'arrêt  s'impose  dans  toutes 
ses  parties.  —  Cass.,  19  févr.  1890, 
XXXIX,  n.  11910,  p.  653. 

328.  Le  banquier  qui,  en  pleine  con- 
naissance de  cause,  a  escompté,  pour  le 
compte  d'une  Société,  du  papier  de  com- 
plaisance, ne  saurait  imputer  un  dol  civil 
aux  administrateurs  de  cette  Société  et 
les  rendre  responsables  du  préjudice  que 
lui  a  causé  cette  opération  ;  il  n'a,  en 
pareil  cas,  action  que  contre  la  Société 
elle-même,  tenue,  aux  termes  de  l'article 
1998  du  Code  civil,  des  emprunts  con- 
tractés par  ses  mandataires. 

Une  Société  qui  a  pour  objet,  non  seu- 
lement l'exploitation  de  gisements  de 
marbres,  mais  encore  l'utilisation,  l'ex- 
portation et  la  vente,  tant  des  produits 
obtenus  que,  d'une  façon  générale,  de 
toutes  richesses  agricoles  ou  forestières, 
est  une  Société  commerciale. 

En  conséquence,  alors  que  cette  So- 
ciété a  été  constituée  dans  la  forme  ano- 
nyme et  que  ses  statuts  ont  été  réguliè- 
rement publiés,  les  membres  de  la 
Société  ne  sont  tenus  des  dettes  sociales 
qu:e  dans  la  limite  des  actions  par  eux 
souscrites.  —  Civ.  Seine,  16  mai  1899, 
XLIX,  n.  14926,  p.  796. 

329.  Les  actionnaires  d'une  Société 
anonyme  ne  peuvent  se  refuser  à  exécu- 
ter un  appel  de  fonds,  motivé  principale- 
ment par  la  consignation  ëe  sommes 
importantes  pour  droits  réclamés  par 
l'Administration  des  contributions  indi- 
rectes, en  prétendant  qu'un  jugement  en 
a  ordonné  la  restitution,  lorsque  par  suite 
d'appel  de  ce  jugement  l'immobilisation 
des  sommes  avancées  subsiste. 

Les  administrateurs  d'une  Société  ano- 
nyme ne  peuvent  être  recherchés  pour 
les  pertes  subies  par  suite  d'avances  sur 
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consignations  ou  warrants,  lorsque  dei 
faits  il  appert  que  ces  avances  étaient 
basées  sur  les  cours  des  marchandises  «t 
rentraient  dans  l'objet  de  la  Société. 

Il  en  est  de  même  pour  les  somme; 
qu'ils  ont  été  contraints  d'avancer  par  li 
suite  pour  faire  face  à  des  engagements 
personnels  pris  par  le  gérant  pour  mtio- 
tenir  les  cours  des  marchandises  wann> 
tées,  si  cette  opération,  non  interdite  pgr 
les  statuts,  a  été  faite  dans  l'intérêt  de  U 
Société. 

On  ne  peut  darantage  les  rechercher 
pour  l'acceptation  de  marchandises  wa- 
rantées,  déclarées  à  tort  libres  des  droits 
acquittés,  à  raison  d'une  réciamatioo 
formulée  par  l'Admiùlstration  des  contri- 
butions qui  aurait  nécessité,  de  la  part 
de  la  Société,  une  consignation  impor- 
tante, si  cette  réclamation  a  été,  par  ii 
suite,  repoussée  par  décision  de  justice, 
même  frappée  d'appel. 

La  demande  en  responsabilité  des  ad- 
ministrateurs pour  ces  faits  est  non  rec^ 
vable,  notamment  lorsqu'ils  ont  été  ap- 
prouvés par  l'assemblée  des  actionnaires, 
à  qui  la  situation  avait  été  clairement  et 
loyalement  expliquée  par  le  Conseil 
d'administration.  —  Comm.  Seine,  19 
mars  1888,  XXXTX,  n.  11697,  p.  5. 

330.  L'action  dirigée  contre  les  anciens 
administrateurs  d'une  Société  anonyme 
pour  faute  de  gestion  est  recevabie  de  li 

Eart  des  liquidateurs,  bien  que  Visim- 
lée  générale  ait  approuvé  les  actes  in- 
crimes,  lorsque  cette  approbation  n'a  pis 
été  donnée  par  les  actionnaires  en  par* 
faite  connaissance  de  cause  et  alors 
même  que  la  nullité  des  délibérations  de 
l'assemblée  générale  n'a  été  ni  deman- 
dée ni  prononcée. 

Si  les  fautes  de  gestion  reprochées  anx 
administrateurs  ne  sont  pas  impotables 
à  tous  indivisément,  mais  ont  été,  sa 
contraire,  commises  dans  des  conditions 
difi'érentes,  la  solidarité  ne  saurait  être 
prononcée  contre  ces  administrateurs.  - 
Comm.  Seine,  29  juill.  1891,  XLII.d. 
12450,  p.  59. 

331.  La  décision  rendue  par  la  juridic- 
iion  correctionnelle  sur  une  plainte  dé- 
posée à  raison  d'agissements  délictuem 
dans  une  Société,  et  ayant  rejeté  celle 
plainte,  ne  constitue  la  chose  jugée  qu'en 
ce  qui  concerne  les  poursuites  et  actions 
directes  portées  devant  la  justice  répres- 
sive. 

Elle  ne  ferait  obstacle  à  ce  qu'une  an- 
tre action  pût  être  introduite  postérieo- 
ment  devant  la  juridiction  civile,  en 
responsabilité  de  fautes  lourdes,  qu'autant 
que  le  juge  correctionnel  aurait  reconnu 
soit  la  non-existence  des  faits  invoqués, 
soit  que  les  parties  inculpées  n'en  étaient 
point  les  auteurs. 

Est  non-rece vable  la  demande  formée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour,  en 
réparation  du  préjudice  causé  par  des 
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faits  dommageables  essentiellement  dis- 
tiacts  de  ceux  qui  ont  été  appréciés  par 
les  premiers  juges,  et  pouvant  servir 
eux-mêmes  de  b&sQ  à  une  action  nou- 
velle. 

L'actionnaire,  lié  par  la  décision  de 
rassemblée  générale  donnant  régulière- 
ment, et  en  connaissance  de  cause,  quitus 
et  décharge  des  faits  relatifs  à  la  gestion, 
est  non  recevable  à  réclamer  personnel- 
lement la  réparation  du  préjudice  que  ces 
faits  lui  auraient  causé.  —  Paris,  ^9  mai 
1889,  XXXIX,  n.  11799,  p.  361. 

332.  Les  assemblées  générales  .  d'ac- 
tionnaires, ordinaires  ou  extraordinaires, 
ont  le  pouvoir  d*apprécier  le  caractère  de 
la  gestion  des  administrateurs  d'une  So- 
ciété anonyme,  la  gravité  et  la  portée  des 
fautes  qu'ils  peuvent  avoir  commises, 
même  en  violation  du  pacte  statutaire, 
dans  raccompiissement  de  leur  mandat, 
et  de  transiger  avec  eux  sur  les  dom- 
mages-intérêts auxquels  ils  peuvent  être 
tenus  envers  leurs  mandants  en  répara- 
tion du  préjudice  par  eux  causé. 

La  délibération  qui  sanctionne  une 
telle  transaction  est  par  suite  obligatoire 
pour  tous  les  actionnaires.  —  Paris,  5 
mai  1891,  XL,  n.  12109,  p.  574.  . 

Actes  antistatutaires.  —  333.  Doivent 
être  déclarés  responsables  de  la  dé- 
confiture d'une  Société  les  administra- 
teurs et  censeurs  qui,  sans  avoir  parti- 
cipé dans  l'origine  aux  actes  anti- 
statutaires  qui  ont  entraîné  la  ruine  de 
la  Société  et  sans  même  en  avoir  connu 
tout  d'abord  Texistcnce,  n'en  ont  pas 
moins,  alors  même  que  ces  faits  avaient 
été  portés  pleinement  à  leur  connais- 
sance, ratifié  l'irrégularité  en  gardant  le 
silence  vis-à-vis  des  actionnaires  dont  ils 
étaient  les  mandataires  et  en  conservant 
leur  mandat  sans  faire  aucune  protesta- 
tion de  nature  à  éclairer  les  actionnaires. 

Il  y  a  lieu  de  prononcer  la  solidarité 
entre  tous  les  administrateurs  et  cen- 
seurs ou  leurs  représentants,  leur  res- 
ponsabilité dérivant  d'un  ensemble  indi- 
visible de  fautes  qui  ne  permet  de 
déterminer  ni  la  part  que  chacun  a  pu 
prendre  dans  les  actes  antistatutaires,  ni 
la  part  qui  peut  leur  être  attribuée  dans 
les  coni^quences  dommageables  de  ces 
actes.  —  Paris,  18  juill.  1895,  XLV, 
n.  13453,  p.  437. 

334.  Il  y  a  lieu  de  rendre  responsables 
de  la  déconfiture  d'une  Société  anonyme 
les  administrateurs  et  censeurs,  qui, 
sans  avoir  contribué  à  l'origine  aux  actes 
antistatutaires  qui  ont  entraîné  sa  ruine 
et  sans  les  avoir  connus,  n'en  ont  pas 
moins,  alors  que  les  faits  leur  ont  été  ré- 
vélés, ratifié  l'irrégularité  par  leur  si- 
lence vis-à-vis  des  actionnaires,  leurs 
mandants,  et  conserve  leur  mandat  sans 
élever  aucune  protestation  pouvant  éclai- 
rer les  actionnaires.  Une  responsabilité 
de  cette    nature  entraine   la   solidarité 
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entre  les  administrateurs  et  les  censeurs 
qui  ont  commis  les  fautes. 

Toutefois,  ne  doivent  pas  être  dé- 
clarés responsables  des  conséquences  de 
la  ruine  d'une  Société  anonyme  les  admi- 
nistrateurs qui  ont  pu  n'être  ni  diligents 
ni  sagaces,  mais  qui  ont  été  induits  en 
erreur  par  une  comptabilité  fausse,  des 
passations  d'écritures  habilement  pré- 
sentées, l'apparence  correcte  des  opé- 
rations qui  leur  étaient  soumises  et  qui 
n'ont  point  été  associés  aux  actes  do 
gestion,  cause  de  la  ruine  sociale,  actes 
qu'ils  n'ont  ni  connus  ni  ratifiés. 

Le  préjudice  résultant,  pour  les  ac- 
tionnaires, des  fautes  de  gestion  des 
administrateurs  ayant  causé  la  ruine  de 
la  Société  ne  réside  pas  seulement  dans 
la  création  d'un  passif  à  éteindre  et  dans 
l'impossibilité  où  se  trouve  la  Société  de 
fonctionner  régulièrement  et  normale- 
ment, mais  encore  dans  l'anéantissement 
de  la  mise  sociale  de  chaque  associé. 

Conséquemment,  il  y  a  lieu  de  décider 
que  le  préjudice  subi  par  la  Société  n'a 
d'autre  limite  que  l'étendue  môme  du 
passif  qui  pourra  rester  dû  après  la 
rélisation  de  l'actif,  et  aussi  les  sommes 
représentant  les  pertes  constatées  sur  le 
capital  et  sur  les  réserves.  —  Comm. 
Seine,15janv.l894,XLIII,n.l2793,p.224. 

335.  Les  opérations  de  réassurances 
sont  la  conséquence  nécessaire  des  assu- 
rances, dont  elles  diminuent  les  risaues. 

Par  suite,  les  actionnaires  d'une  com- 
pagnie d]assurances  ne  sauraient  imputer 
aux  administrateurs  et  aux  commissaires 
de  s'être  livrés  à  des  actes  antistatutaires 
en  faisant  des  contrats  de  réassurances  ou 
en  opérant  le  rachat  de  portefeuilles 
d'autres  compagnies  soit  pour  les  ex- 
ploiter, soit  pour  les  liquider,  les  opéra- 
tions de  cette  nature  se  rattachant  à 
l'objet  social. 

Les  dispositions  de  l'article  40  de  U 
loi  du  24  juillet  1867,  qui  interdisent  aux 
administrateurs  de  prendre  ou  de  con- 
server un  intérêt  direct  ou  indirect  dans 
une  entreprise  ou  dans  un  marché  fait  avec 
la  Société  ou  pour  son  compte,  à  moins 
qu'ils  n'y  soient  autorisés  par  l'assemblée 
générale,  ne  s'appliquent  qu'à  des  actes 
personnels  des  administrateurs.  Elles  ne 
sont  pas  applicables  à  des  traités  passés 
par  un  ensemble  d'administrateurs  avec 
ceux  d'une  autre  Société  parmi  les(][uels 
figureraient  quelques-uns  des  premiers. 
—  Comm.  Seine,  17  mars  1890,  XL, 
n.  11986,  p.  125. 

336.  Si  la  solidarité  peut  être  pro- 
noncée dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 1382  et  1383  du  Code  civil,  contre 
les  auteurs  d'un  fait  dommageable,  il 
faut  que  les  causes  du  dommage  soient 
indivisibles  et  que  les  auteurs  de  la  faute 
l'aient  commise  conjointement,  chacun 
d'eux  étant  censé  la  cause  unique  du 
dommage. 
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Spécialement,  lorsque  les  membres  de 
divers  Conseils  d'administration  d'une 
Société  sont  recherchés  non  pas  à  raison 
de  la  nullité  de  la  dite  Société,  mais  bien 
de  responsabilités  nées  soit  de  la  viola- 
tion des  statuts,  soit  de  fautes  de  mandai, 
il  n'écbetde  prononcer  entre  eux  la  soli- 
darité, s'il  est  établi  que  les  fautes  com- 
mises par  les  uns  n'entraînaient  pas 
fatalement  les  derniers  à  commettre 
celles  qui  leur  sont  reprochées. 

Commet  une  faute  qui  entraîne  sa  res- 
ponsabilité le  directeur  d'une  Société  qui, 
après  avoir  conclu  une  convention  qui 
engage  les  finances  de  cette  Société,  en 
laisse  ignorer  l'existence  h  l'assemblée 
g^érale,  et  ce  en  vue  de  la  réussite  de 
combinaisons  à  lui  personnelles  dont  la 
Société  va,  à  son  insu  et  à  ses  risques 
et  périls,  assurer  l'exécution. 

Commettent  une  faute  qui  engage 
leur  responsabilité  les  membres  d'un 
Conseil  d'administration  qui,  sachant 
l'état  déplorable  de  la  Société,  s'efforcent 
de  prolonger  son  existence  par  une  pu- 
blicité blâmable  destinée  à  tromper  les 
tiers  et  arrivent  ainsi,  de  faute  en  faute, 
à  une  augmentation  du  passif  social. 

Une  Société  est  responsable  des  actes 
frauduleux  commis  par  le  président  de 
son  Conseil  d'administration  alors  qu'il 
est  constant  que  celui-ci  a  agi  en  cette 
(qualité  et  dans  le  cercle  de  ses  attribu- 
tions. 

Elle  est,  en  conséquence,  tenue  de  ré- 
parer le  préjudice  causé  par  son  préposé. 
—  Paris,  9  janv.  1892,  XLI,  n.  12339, 
p.  527. 

337.  Le  directeur  d'une  Société  ano- 
nyme engage  sa  responsabilité,  lorsqu'à 
l'aide  de  dissimulations,  de  déclarations 
inexactes,  il  entraine  le  Conseil  d'admi- 
nistration à  contracter  des  engagements 
et  à  fournir  des  avals  de  garantie  con- 
traires aux  statuts. 

Le  principe  de  cette  responsabilité 
existe  également  contre  les  administra- 
teurs qui  ont  suivi  l'entraînement.  Dans 
l'espèce,  il  y  a  lieu  de  distinguer,  au 
point  de  vue  du  chiffre  de  la  répara- 
tion à  fournir,  entre  ceux  qui  sont  tout 
h  la  fois  administrateurs  de  la  Société, 
qui  fait  les  actes  contraires  aux  statuts, 
et  de  la  Société  qui  en  bénéficie,  et  ceux, 
au  contraire,  qui,  n'étant  qu'administra- 
teurs de  la  première  Société,  n'ont  pu 
avoir  aucun  intérêt  personnel  h  soutenir 
de  leurs  appréciations  et  de  leurs  votes 
les  décisions  favorables  h  l'autre  Société. 

Les  censeurs,  bien  qu'ayant  une  res- 
ponsabilité moindre  que  les  administra- 
teurs, peuvent  également  être  recherchés 
lorsqi^u  ils  ont  commis  une  faute  dans  le 
devoir  de  surveillance  qui  leur  était  im- 
parti. —  Gomm.  Seine,  30  sept.  1889, 
XXXIX,  n.  11778,  p.  269. 

338.  C'est  à  bon  droit  que  les  adminis- 
trateurs d'une  Société  ont  été  exonérés 


de  toute  responsabilité  à  raisoa  du  dom- 
mage prétendu  résultant  d'opératioD§ 
illicites  faites  par  eux  à  la  Bourse  pour 
maintenir  le  cours  des  actions,  s'il  est 
déclaré  par  les  juges  du  fait  que  ces 
opérations  n'ont  produit  qu'une  perte 
i^parente  et,  au  contraire,  sous  d'antres 
rapporta,  ont  été  avantageuses  pour  U 
Société.  —  Cass.,  3  mai  1892,  XUl. 
n.  12609,  p.  534. 

339.  La  Cour  qui  rejette  une  demande 
en  responsabilité  dirigée  contre  les  ad- 
ministrateurs d'une  Société  en  dédi- 
rant  :  que  les  opérations  critiqaées 
étaient  compiises  dans  leur  mandat  ou 
permises  par  les  statuts  ;  que  des  actes 
prétendus  contraires  aux  statuts  ont  été 
ratifiés  par  la  Société  ;  que  le  retard 
à  proposer  la  dissolution  de  la  Société, 
pour  perte  d'une  partie  du  capital,  n'esi 
pas  imputable  aux  administrateurs,  cette 
perte  n'ayant  pu  ôtre  établie  qu'aUériea- 
rement,  se  livre  h  des  appréciations  de 
fait  et  à  des  constatations  souveraines 
échappant  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  21  Janv.  1891,  XL. 
n.  12146,  p.  655. 

Bilans  et  rapports  inszacts.  —  340. 
Le  bilan  d'une  Société  anonyme,  bien 
au'approuvé  par  une  assemblée  générale 
d'actionnaires,  peut  être  soumis  à  Fap 

Ï prédation  des  tribunaux,  lorsque,  dans 
'exploit  introduclif  d'instance,  ce  bilan 
est  présenté  comme  constituant  on  ei- 
posé  inexact  des  ressources  de  la  So- 
ciété et  offrant,  par  l'exagération  des 
éléments  de  l'actif,  un  mirage  trompeur, 
destiné  h  surprendre  la  bonne  foi  des 
actionnaires. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  dis- 
solution de  Société  basée  sur  la  perte 
des  trois  quarts  de  son  capital  social, 
tout  actionnaire  a,  conformément  au\ 
dispositions  de  l'art.  37  de  la  loi  do 
24  juillet  1867,  la  faculté  de  requérir  en 
Justice  cette  dissolution,  à  défaut  par  les 
administrateurs  d'avoir  réuni  l'assemblée 
générale  pour  statuer  spécialement  sur 
cette  question. 

Les  administrateurs  d'une  Société  ano- 
nyme h  qui  les  statuts  n*imposent  pas 
l'obligation  d'un  amortissement  (dans 
l'espèce,  d'un  matériel  naval}  ont  la  fa- 
culté de  s'en  tenir  k  une  règle  plus  ou 
moins  étendue  ou  étroite  au  point  de  rse 
de  cet  amortissement.  Ils  sont  seuls  ju- 
ges de  l'importance  des  réductions  à 
opérer  annuellement  et  de  l'on^ortoDite 
d'assurer  par  des  amortissements  pla.< 
ou  moins  larges  l'avenir  de  la  Société 
dont  la  direction  leur  est  confiée,  le  tout 
sous  leur  propre  responsabilité. 

Un  actionnaire  eat  mal  fondé  à  de- 
mander le  redressement  de  comptes 
dressés  en  rapport  avec  les  statuts,  sou> 
mis  &  la  discussion  des  actionnaires  et 
approuvés  par  eux,  alors  surtout  qo'îi 
n'est  devenu  lui-même  actionnaire   que 
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longtemps  après  l'approbation  des  dits 
comptes  par  les  intéressés  et  qu'il  en  a 
eu  complète  connaissance  par  la  publi- 
cation qui  en  a  été  faite. 

Le  fait  d'introduire  une  demande  en 
justice  dans  le  but  ezclosif  de  discrédi- 
ter une  Société  anonyme  et  de  continuer 
à  la  dénigrer,  constitue  un  agissemeot 
répréhensible,  çiu'il  appartient  aux  tri- 
bunanx  de  réprimer  par  Tallocation  de 
dommages-intérêts.  —  Ck)mm.  Seine, 
22juill.  1894,  XLIV,  n.  13078,  p.  273. 

341.  L'achat  d'actions  d'une  Société 
sBonyme  qui  a  eu  pour  cause  détermi- 
nante rélevation  et  la  fixité  des  cours 
obtenues  au  moyen  de  bilans  fraudu- 
leux, précédés  de  rapports  contenant  des 
déclarations  inexactes  sur  l'état  de  la 
Société  autorise  les  acquéreurs  de  ces 
titres  à  poursuivre  eontre  les  adminis- 
trateurs la  réparation  du  dommage  per- 
sonnel qui  leur  a  été  causé,  et  ce  indé- 
pendamment de  l'action  sociale  précé- 
demment exercée  par  le  liquidateur 
judiciaire  de  la  Société. 

Toutefois,  doit  être  exonéré  de  la  res- 
ponsabilité au  regard  de  l'action  indivi- 
doelle,  bien  que  déclaré  responsable  sur 
Taction  sociale  du  liquidateur,  l'admi- 
oistrateur  qai  n'a  pas  coopéré  directe- 
ment aux  actes  dolosifs,  base  de  la  de- 
mande. -  Civ.  Seine,  8  juin  1894,  XLIV, 
n.  13279,  p.  774. 

342.  Les  actionnaires  d'une  Société 
anonyme  qui  ont  été  amenés  à  acheter 
leurs  actions  sur  la  foi  de  bilans  men- 
songers ayant  eu  pour  but  de  dissimu- 
ler, au  moyen  d'artifices  de  comptabilité, 
la  situation  réelle  de  la  Société,  sont 
fondés  à  poursuivre  contre  les  adminis- 
trateurs de  cette  Société  la  réparation  du 
préjudice  qu'ils  ont  éprouvé. 

La  solidarité  doit  être  prononcée  lors- 
qne  les  fautes  relevées  sont  indivisibles. 

-  Besançon,  1895,  XLV,  n.  13565,  p.  680. 

343.  L'existence  d'une  faute  lourde  est 
sufSsamment  constatée  à  la  charge  du 
président  du  Conseil  d'administration 
a'une  Société,  lorsqu'il  est  déclaré  par 
les  juges  du  fait  que  les  actionnaires  ont 
td)i  un  préjudice  par  suite  de  résistan- 
ces opposées  à  l'action  en  dissolution  de 
la  Société,  instance  au  cours  de  laquelle 
le  dit  président,  agissant  en  cette  qua- 
lité, avait,  comme  moyen  de  défense, 
dénié  la  pierte  des  trois  quarts  du  capital 
social  en  s'autorisant  d'un  bilan  qui  dis- 
simulait cette  perie  par  des  évaluations 
inexactes,  alors  qu'il  ne  pouvait  se  faire 
d'illusion  sur  leur  fausseté.  —  Gass., 
24  oct  1892,  XLII,  n.  12646,  p.  594. 

Oistribniioii  d«    dividendes  fictifs. 

—  VX.  Est  recevable  l'action  en  res- 
ponsabilité dirigée  par  les  liquidateurs 
de  la  Société  contre  les  anciens  adminis- 
trateurs, le  débat  s'agitant,  non  pas  en- 
tre des  associés,  mais  entre  les  manda- 
taires des  actionnaires  et  les  membres 
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de  l'ancien  Conseil  d'administration,  à 
raison  des  faits  de  leur  gestion,  et  les 
mandataires  ayant  été  nommés  liquida- 
teurs de  la  Société  avec  les  pouvoirs  les 
plus  étendus,  aux  termes  d'une  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale. 

La  loi  ne  peut  exiger  des  administra- 
teurs de  déjouer  ni  de  prévoir  toutes  les 
fraudes  imaginées  par  un  agent  infidèle, 
et  si  le  directeur  a  abusé  de  sa  situa- 
tion en  se  livrant  à  des  agissements  dé- 
lictueux, on  ne  peut  valablement  soutenir 
3 ne  les  administrateurs,  à  défaut  d'avoir 
écouvert  ces  agissements  délictueux, 
aient  commis  une  faute  personnelle  en- 
gageant leur  responsabilité. 

Les  administrateurs,  en  faisant  voter 
dolosivemeot  la  distribution  d'un  divi- 
dende fictif,  ont  dans  les  termes  des 
dispositions  de  l'article  44  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  causé  un  préjudice  à  la 
Société  et  engagé  leur  responsabilité  à 
raison  même  du  caractère  délictueux  de 
l'infraction  par  eux  commise. 

Alors  qu'il  est  établi  par  l'état  de  la 
liquidation  qu'il  reste  encore  à  éteindre 
un  passif  bien  supérieur  au  montant  des 
restitutions  réclamées  du  chef  de  ce  di- 
vidende fictif,  la  demande  en  responsa- 
bilité formée  par  le  lii^idateur  contre 
les  administrateurs  a  bien  été  intentée 
dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créan- 
ciers, non  dans  l'intérêt  d'une  catégorie 
d'entre  eux,  et  leur  action,  qui  rentre 
strictement  dans  leurs  attributions,  est 
recevable. 

Les  liquidateurs  sont  mal  fondés  à 
faire  grief  aux  anciens  administrateurs 
de  la  passation  d'écritures  auxquelles 
leurs  mandants  ont  donné  leur  ratifica- 
tion en  toute  connaissance  de  cause. 

Faute  d'avoir,  comme  ils  en  avaient 
robligation,  exercé  leur  surveillance  sur 
les  écritures  et  livres  de  la  société,  les 
administrateurs  ne  peuvent  s'en  prendre 
qu'à  eux  mêmes  des  conséquences  de 
leur  mauvaise  gestion  et  doivent,  par 
suite,  tenir  compte  à  la  Société  des 
frais  supplémentaires  nécessités  pour  la 
reconstitution  de  la  comptabilité. 

Si  des  traités  désastreux  pour  la  So- 
ciété ont  été  consentis  et  passés  par  le 
directeur,  en  conformité  et  dans  la  plé- 
nitude des  pouvoirs  dont  il  était  investi 
aux  termes  des  statuts,  les  liquidateurs 
ne  sauraient  reprocher  aux  anciens  ad- 
ministrateurs de  n'avoir  pas  empêché  la 
réalisation  d'affaires  auxquelles  les  sta- 
tuts ne  leur  laissaient  aucun  droit  de 
s'opposer,  et  ils  sont  mal  fondés  à  arguer 
de  fautes  lourdes  de  ce  chef. 

L'administrateur  directeur,  investi  des 
pouvoirs  les  plus  larges  pour  la  gestion 
des  affaires  sociales,  ne  saurait  se  sous- 
traire à  la  responsabili^  de  ses  actes, 
et  si  la  cause  ne  présente  pas  des  élé- 
ments suffisants  d'appréciation  pour  per- 
mettre de  fixer  l'étendue  des  conséquen- 
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ces  de  sa  mauvaise  administration,  il 
convient  de  procéder,  à  une  instruction  à 
cet  égard. 

N'est  point  engagée,  pour  cause  de 
distribution  de  dividendes  fictifs,  la  res- 
ponsabilité des  administrateurs  d*une  So- 
ciété anonyme,  lorsque  leur  bonqe  foi  ne 
peut  être  suspectée,  et  que,  vu  les  cir- 
constances, la  répartition  paraissait  pos- 
sible. 

Quand  deux  Sociétés  ont  été  successi- 
vement dissoutes  et  liquidées  sans  lais- 
ser aucun  passif,  qu'il  n'existe  plus  ni 
actionnaires,  ni  créanciers,  il  ne  peut  être 
demandé  que  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  d'une  troisième  Société  leur  soit 
déclaré  commun,  sous  prétexte  que  leur 
dénomination  est  la  même,  qu'elles  ne 
sont  que  la  suite  Tune  de  l'autre,  et  que 
la  première  Société  a  fait  apport  d'une 
partie  de  son  actif  à  la  deuxième  et 
celle-ci  à  la  troisième.  —  Paris,  2  mars 
1889,  XXXIX,  n.  11791,  p.  329. 

345.  Celui  qui  s'est  porté  acquéreur 
d'actions  d'une  Société  anonyme  sur  la 
foi  de  bilans  mensongers  et  de  décisions 
du  Conseil  d'administration  tendant  à  la 
distribution  de  dividendes  fictifs  destinés 
h  entraîner  la  confiance  des  tiers,  en  pré- 
sentant faussement  comme  favorable  la 
situation  de  la  dite  Société,  peut,  si  la 
ruine  de  ia  Société  est  intervenue  ulté- 
rieurement, en  se  fondant  sur  les  délits 
et  quasi-délits  des  administrateurs,  inten- 
ter contre  ceux-ci  une  action  individuelle 
en  responsabilité. 

Vainement  les  dits  administrateurs 
soutiendraient-ils,  sur  le  reproche  de  bi- 
lans mensongers,  qu'ils  ont  été  relaxés 
de  l'instance  correctionnelle  intentée 
contre  eux  de  ce  chef,  si  leurs  agisse- 
ments, échappant  à  la  répression  pénale, 
demeurent  néanmoins  avec  tous  les  ca- 
ractères d'un  quasi-délit  et  d'un  dol  civil 
engageant  pleinement  leur  responsabilité 
aux  termes  de  l'article  1382  du  Code 
civil. 

Mais  l'actionnaire  qui  s'est  porté  ac- 
quéreur de  titres  &  une  époque  où  la 
baisse  excessive  et  significative  des  cours 
ne  pouvait  lui  laisser  aucune  illusion  sur 
l'état  d'ébranlement  de  la  Société,  ni  lui 
permettre  raisonnablement  de  continuer 
h  faire  crédit  aux  dires  et  agissements 
des  administrateurs,  doit  être  considéré 
comme  s'étant  exposé  volontairement  et 
sciemment  à  subir  les  chances  bonnes  ou 
mauvaises  de  la  spéculation  entreprise 
par  les  administrateurs,  et  par  suite  son 
action  doit  être  repoassée. 

L'actionnaire  qui  poursuit  contre  les 
administrateurs  d^une  Société  la  répara- 
tion du  préjudice  qu'il  a  éprouvé,  en  ra- 
chetant des  actions  de  la  dite  Société 
sur  la  foi  de  rapports  dolosifs  et  de  faux 
bilans,  agit  en  qualité  de  tiers  par  une 
action  personnelle  -distincte  de  l'action 
sociale,  et  par  suite  cette  dernière  action 


intentée  antérieurement  par  les  liqnidi- 
leurs  de  la  Société  ne  met  pas  obstadc  i 
l'exercice  ultérieur  de  son  action  per- 
sonnelle. 

Là  réparation  du  préjudice  éprouvé 
par  les  actionnaires  et  causé  par  l6 
quasi-délits  des  administrateurs  d'ooe 
Société  anonyme  consiste,  pour  ceux  qui 
sont  encore  possesseurs  d'actions  ij 
jour  où  la  ruine  de  la  dite  Société  es: 
complète,  dans  l'allocation  des  sommes 
versées  pour  l'achat  des  titres  et  poir 
ceux  qui  les  ont  revendus  anténeaff- 
ment,  dans  l'allocation  des  somm.*^  tv- 
présentant  l'écart  entre  les  prix  dVtn: 
et  de  vente  des  titres. 

Et  cette  règle  ne  doit  fléchir  et  com 
porter  d'atténuation  que  dans  le  eu  m 
il  est  établi,  à  rencontre  de  l'actioûoaire, 
quelque  faute  personnelle  ayant  coqI-> 
bué  h  occasionner  tout  ou  partie  da  dora 
mage  subi. 

La  solidarité  doit  être  pronoocée  àtm 
la  condamnation  aux  dommages-iaténtè, 
lorsque  les  différents  auteurs  d  ud  qniai^ 
délit  se  sont  trouvés  réunis  et  qu'il  e>i 
impossible  de  déterminer,  et  la  part  qne 
chacun  a  pu  prendre  dans  la  faute,  ettt 
part  pour  laquelle  les  uns  et  les  antres 
ont  contribué  chacun  individuellemeatu 
dommage. 

Particulièrement,  elle  doit  être  pro- 
noncée entre  les  administrateurs  daiif 
Société  anonyme  pour  la  réparatiuo  dt- 
préjudice  causé  aux  tiers  qui,  sor  li  fo. 
de  bilans  mensongers,  ont  acheté  de: 
actions  de  la  dite  Société.  j 

La  contrainte  par  corps  s'attache  né-  i 
cessairement,  et  de  droit,  en  vertn  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  22  juillet  1867.  à  li 
réparation   des  dommages  qui  soat  li 
conséquence  de  faits  délictueux. 

Particulièrement,  elle  s'attache  m 
condamnations  pécuniaires  qui  sont  pro- 
noncées au  profit  d'actionnaires  à'm 
Société  anonyme  contre  les  administn- 
leurs  de  la  dite  Société  à  raison  dti 
achats  d'actions  qui  ont  eu  poar  cmou 
déterminante,  de  la  part  des  dits  actiot- 
naires,  la  confiance  que  leur  a  iospirtf 
l'annonce  de  la  distribution  d'un  divi- 
dende, alors  que,  ce  dividende  étant  H: 
lif,  les  administrateurs  ont  été,  pour  « 
fait,  condamnés  correctionnellemeot. - 
Paris,  28  juin  1894,  XLIH,  n.  i'iè:u 
p.  491. 

346.  Les  administrateurs  qui,  eo  i 
louant  h  un  tiers,  à  titre  de  commissi^^ 
et  en  remboursement  de  ses  frais  d^ 
mission,  une  somme  excessive,  «'od* 
fait  qu'user  des  pouvoirs  qui  leur  avaieoi 
été  consentis  par  l'assemblée  géoérale 
des  actionnaires,  ne  sauraient  (Hre  ren- 
dus responsables  des  commissions  par 
eux  ainsi  concédées.  —  Paris,  5  no». 
189Q,  XL,  n.  12077,  p.  460. 

Éinission  d'actions  nouvelles-  - 
347.  Les  souscripteurs  d'acHoDsnoavelles 
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émises  par  une  Société  anonyme,  qni  ont 
été  déterminés  à  souscrire  par  la  publi- 
cation d'annonces,  afflches  et  notices 
faites  ou  distribuées  en  vue  de  rémis- 
sion des  dites  actions  et  contenant 
l'éaonciation  d*un  bilan  faux,  d'apports 
évalués  d'une  façon  exagérée  et  d'une  dis- 
tribution de  dividendes  fictifs,  sont  rece- 
Tables  et  fondés  à  agir  contre  les  admi- 
nistrateurs auteurs  de  ces  communica- 
tions adressées  an  public. 

lis  ont  encore  le  même  droit,  k  ren- 
contre des  administrateurs  ^ui,  n'étant 
entrés  en  fonction  que  postérieurement 
à  cette  publication,  ont  négligé  de  véri- 
fier les  inventaires  et  le  bilan  et  se  sont 
présentés  comme  garants  des  assertions 
mensongères  y  contenues.  -—  Casa., 
31  mars  1896,  XLVI,  n.  13801,  p.  498. 

348.  Lorsqu'une  Société  émettant  des 
actions  nouvelles  s'est  présentée  au  pu- 
blic comme  étant  dans  une  situation  pros- 
père, alors  que  ses  o[>érations  se  soldaient 
ibsolameni  en  déficit,  s'il  est  démontré 
que  la  souscription  à  ses  actions  n'a  été 
obtenue  que  par  suite  des  fausses  décîa- 
ntions  du  directeur  sur  l'état  réel  de  la 
Société,  les  souscripteurs  ou  acquéreurs 
de  ces  actions,  de  nouvelle  émission, 
sont  en  droit  de  réclamer  au  directeur  et 
lux  administrateurs  en  fonction  au  mo- 
ment de  l'émission,  la  restitution  des 
versements  par  eux  effectués  en  princi- 
pal, intérêts  et  frais. 

Encore  bien  qu'il  puisse  être  admis 
que  les  administrateurs  en  fonction  au 
jour  de  cette  émission  n'ont  pas  absolu- 
ment su  toute  l'inexactitude  des  déclara- 
tions faites  au  nom  de  la  Société,  les  dits 
administrateurs,  en  négligeant  de  con- 
trôler et  de  vérifier  l'exactitude  de  ces 
déclarations  et  en  les  laissant  faire,  ont 
commis  une  faute  lourde  qui,  aux  termes 
de  larticle  1382  du  Ck>de  civil,  a  engagé 
leur  responsabilité  envers  les  souscrip- 
teurs de  ces  actions  nouvelles,  et  les 
oblige,  à  titre  de  réparation  du  préjudice 
qulU  ont  causé,  à  opérer  les  restitutions 
qui  leur  sont  demandées,  et  à  garantir 
les  souscripteurs  des  condamnations  pou- 
vant intervenir  contre  eux,  au  profit  du 
liquidateur,  à  raison  des  besoms  de  la 
li^idation. 

En  ce  qui  concerne  le»  porteurs  de 
titres,  acquéreurs  d'actions  anciennes,  de 
première  émission,  s'il  est  démontré  que 
la  muoration  du  cours  de  ces  actions  n'a 
été  obtenue  que  par  la  distribution  de 
dividendes  fictifs,  et  la  prétendue  mise 
en  réserve  d'excédents  de  recettes,  alors 
que  les  opérations  sociales  se  soldaient 
réellement  en  peHe,  les  porteurs  de  ti- 
tres devenus  acquéreurs  à  des  prix  dont 
la  hausse  n'est  due  qu'à  ces  manœuvres, 
peuvent  réclamer  vis-à-vis  des  adminis- 
trateurs dont  l'incurie  et  le  défaut  de  vi- 
gilance ont  permis  les  dissimulations  qui 
ont  entraine  la  confiance  des  acheteurs. 
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et  obtenir,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
la  restitution  du  prix  d'achat  des  titres  et 
des  sommes  versées,  en  vertu  des  appels 
de  fonds  du  liquidateur,  avec  intérêts  à 
partir  du  jour  des  versements  effectués. 

Mais  ces  dommages-intérêts  ne  doivent 
être  ^e  la  représentation  exacte  du 
préjudice  éprouvé,  et  régulièrement  jus- 
tifié. 

En  ce  qui  concerne  les  actionnaires 
souscripteurs  à  la  Société  originaire,  ils 
sont  tenus  et  obligés  de  participer,  dans 
les  limites  de  leur  souscription,  aux  per- 
tes qui  sont  la  conséquence  naturelle  de 
l'entreprise,  puisqu'ils  se  sont  librement 
et  spontanément  engagés  dans  une  So- 
ciété dont  les  opérations  sont  aléatoires. 

Mais  ils  doivent  être  exonérés  et  ga- 
rantis de  toute  participation  dans  les 
pertes  qui  proviennent  du  fait  personnel 
et  des  fautes  lourdes  des  membres  du 
Conseil  d'administration,  lesquels  ont 
accepté  le  mandat  de  surveiller  et  de 
protéger  les  intérêts  des  actionnaires. 

En  conséquence,  et  lorsque  les  adminis- 
trateurs ont  manqué  aux  obligations  qui 
leur  étaient  imposées  par  les  statuts,  à 
savoir  :  1*  de  rétablir  et  de  maintenir, 
par  des  appels  de  fonds,  devenus  néces- 
saires vis-à-vis  des  actionnaires,  le  fonds 
de  roulement  indispensable  aux  opéra- 
tions sociales  ;  2"  de  faire  connaître  aux 
actionnaires  le  déficit  et  de  les  mettre  à 
même  de  provoquer  une  dissolution  de  la 
Société,  ou  de  prendre  toutes  autres  me- 
sures, à  raison  des  pertes  subies  par  le 
capital  social,  les  dits  administrateurs 
doivent  être  considérés  comme  ayant  fait 
des  affaires  sociales  leurs  propres  affai- 
res, à  partir  du  jour  où  ils  ont,  par  leur 
négligence,  mis  les  actionnaires  dans 
l'impossibilité  de  remédier  à  la  situation 
désastreuse  de  la  Société. 

il  y  a  lieu,  par  suite,  de  laisser  à  leur 
charge  personnelle  toutes  les  pertes  qui 
ont  été  ta  conséquence  de  cette  prolon- 
gation de  la  Société,  à  partir  d'une  épo- 
que à  déterminer  suivant  les  circons- 
tances de  la  clause. 

Cette  responsabilité  doit  être  fixée  au 
moyen  d'une  répartition  proportionnelle 
des  pertes  à  supporter,  pour  une  fraction 
par  la  masse  des  actionnaires,  et  pour  le 
surplus  à  la  charge  des  administrateurs 
reconnus  responsables  par  voie  de  garan- 
tie et  de  restitution  aux  actionnaires  des 
sommes  versées  par  eux. 

Les  demandes  en  garantie  et  en  resti- 
tution, suivies  ainsi  par  chaque  action- 
naire, sont  l'exercice  d'une  action  indivi- 
duelle tendant  à  obtenir  la  réparation  du 
préjudice  que  chaque  actionnaire  a  per- 
sonnellement éprouvé,  à  raison  des  fau- 
tes lourdes  qui  leur  sont  particulières, 
par  les  administrateurs  en  fonction  au 
moment  de  la  souscription  ou  de  l'ac- 
quisition des  titres. 

En  conséquence,  il  n'appartient  pas  au 
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liquidateur  d'en  réclamer  le  bénéfice.  — 
Paris,  17juU1.1888,  XXXVIII,  n.  11612, 
p.  442. 

349.  La  Société  anouyine  qui  fait  une 
émission  et  se  réserve  un  profit  direct 
pour  son  concours  peut  être  déclarée 
responsable,  h  l'égard  des  actionnaires, 
du  préjudice  qu*elTe  leur  a  causé  en  les 
trompant  par  la  publicité  qu'elle  a  faite 
pour  assurer  le  succès  de  rémission,  sans 
qu'on  puisse  arguer  que  ce  fait  dolosif 
serait  imputable  aux  administrateurs  seuls 
et  personnellement,  et  non  à  la  Société. 
—  Gomm.  Seine,  27  mai  1889,  XXXIX, 
n.  11759,  p.  213. 

350.En  principe,  Tadministrateur  d'une 
Société  anonyme  a  le  droit  de  se  démet- 
tre de  ses  fonctions,  mais  sa  retraite  doit 
avoir  lieu  sans  qu'il  puisse  en  résulter 
aucun  préjudice  pour  la  Société. 

Spécialement,  l'administrateur  qui, 
ayant  eu  connaissance  d'un  projet  a'é- 
mission  d^actions  de  la  Société  dont  il 
fait  partie,  et  n'ayant   formulé  contre  le 

Srojet  aucune  omection,  se  retire  pour 
es  motifs  d'ordre  privé  au  cours  de 
l'émission,  est  responsable  du  préjudice 
causé  à  la  Société. 

Toutefois,  ce  préjudice  doit  être  limité 
et  apprécié  par  ;les  tribunaux.  En  effet, 
c'est  oeaucoup  moins  la  notoriété  de  tel 
ou  tel  membre  du  Conseil  d'administra- 
tion que  l'opportunité  et  la  valeur  de 
l'entreprise  elle-même  qui  déterminent 
l'entrée  des  tiers  dans  la  Société,  et  par 
conséquent  le  succès  d'une  émission.  — 
Comm.  Seine,  23  oct.  1890,  XLI,  n. 
12197,  p.  69. 

351.  L'administrateur  d'une  Société  qui 
donne  sa  démission  au  moment  d'une 
émission  d'actions  dans  laquelle  il  a  été 
fait  usage  de  ses  noms  et  qualités,  ne 
saurait  être  responsable  personnellement 
que  des  frais  de  la  nouvelle  publicité  par 
voies  d'affiches  et  prospectus  que  la  sup- 
pression de  son  nom  avait  rendue  néces- 
saire,  mais  non  de  la  publicité  antérieure 
au  fait  de  sa  démission,  —  Paris,  12  févr. 
1897.  XL VI,  n.  13795,  p.  474. 

352.  L'administrateur  qui  a  donné  sa 
démission  antérieurement  h  une  émis- 
sion d'obligations  reconnue  frauduleuse 
peut  néanmoins  en  être  déclaré  respon- 
sable s'il  a  préparé  l'émission  et  sll  y  a 
entre  les  actes  préparatoires  et  les  actes 
d'exécution  une  connexité  étroite.— Casst, 
14  tévr.  1898.  XLVII,  n.  14240,  p.  689. 

Emission  d'obligations.  —  Sâ.  Lors- 
que l'arrêt  attaqué  a  déclaré,  en  fait,  que 
le  prospectas  de  l'émission  d'un  emprunt 
industriel  contenait  des  inexactitudes 
mensongères,  et  qu'il  a  jugé,  en  droit, 
que  la  responsabilité  des  auteurs  du  dit 
prospectus  était  engagée  envers  les  sous- 
cripteurs des  obligations,  il  a  pu,  par 
suite,  condamner  les  auteurs  du  prospec- 
tus à   la  réparation  du  préjudice  causé. 

L'arrêt  ayant  prononce  cette  condam- 


nation est  suffisamment  motivé  quaod  il 
constate,  en  fait,  que  les  'personnes  con- 
damnées ont  pris  une  part  directe  à  la 
rédaction  du  prospectus,  qu'elles  en  oot 
connu  les  inexactitudes,  et  qu'elles  ne 
peuvent  être  considérées  comme  ayant 
agi  seulement  en  qualité  de  simples  in- 
termédiaires entre  Tempruntenr  et  les 
souscripteurs. 

Un  arrêt,  après  avoir  divisé  les  por- 
teurs d'obligations  en  deux  catégories,  en 
raison  de  l'époque  à  laquelle  Us  ont  ac- 
quis leurs  titres,  peut,  suivant  les  dr- 
constances,  décider  que  les  auteurs  da 

Srospectus  incriminé  seront  responsables 
u  préjudice  envers  les  souscripteurs 
seuls  dont  racquisition  des  titres  a  été 
nécessairement  déterminée  par  les  inex- 
actitudes du  dit  prospectus. 

La  partie  qui  n  a  conclu  ni  en  première 
instance  ni  en  appel  contre  une  partie  ciy 
défenderesse,  est  non  recevable  i  se 
pourvoir  en  cassation  contre  le  chef  da 
jugement  ^ui  profite  à  cette  partie. 

Les  admmistrateura  d'une  Société  ano- 
nyme ne  sont  pas  responsables  seule- 
ment envers  les  actionnaires  des  fautes 
commises  dans  leur  gestion  ;  ils  le  soqI 
également  envers  les  tiers  dont  Us  ont, 
par  leurs  agissements,  trompé  la  con- 
fiance et  lésé  les  intérêts.  (Article  ii 
loi  du  24  juillet  1867.) 

Spécialement,  un  administratear  est 
responsable,  au  regard  des  sooscripteuri 
d'obligations  et  des  tiers,  si,  ayant  connn 
les  inexactitudes  d^un  prospectus,  noo 
rédigé  par  lui,  il  n'a  pris  néanmoins  aa- 
cune  mesure  pour  en  informer  les  inté- 
ressés. —  Casa.,  18  mars  1^1,  XL,  n. 
12152,  p.  667. 

354.  Les  fondateurs  d'une  Société 
anonyme  qui  font  appel  au  public  par  la 
voie  de  l'emprunt  hypothécaire  soas 
forme  d'émission  d'obligations  ne  peu- 
vent donner  à  leurs  apports  en  nature 
une  valeur  exagérée.  L'emprunt  établi 
sur  de  semblables  garanties  doU  faire 
présumer  que  le  gage  qui  lui  est  affecté 
est  sérieux  et  permet,  en  cas  de  réalisa- 
tion volontaire  ou  forcée,  le  rembourse- 
ment des  capitaux  prêtés. 

L'eut  de  liquidation  Judiciaire  d^oe 
Société  anonyme  peut  donner  ouverture 
à  deux  actions  distinctes,  Tune  sociale. 
l'autre  individuelle,  servant  toutes  deux 
à  la  réparation  des  dommages  causés  et 
également  susceptibles  d'être  exercées 
contre  les  fondateurs,  administrateurs  et 
commissaires  de  surveillance.  Ces  deux 
actions  ne  sauraient  se  confondre. 

Les  administrateurs  d'une  Société  ano- 
nyme, mandataires  des  associés,  doivent 
apporter  dans  l'accomplissement  de  lenr 
mission  la  plus  grande  surveillance.  I« 
sont  responsables  des  fautes  mres  de 
gestion  ^'ils  commettent  et  leur  ^e^ 
punsabilité  est  encore  plus  étendue  lors- 
que le  mandat  d'administrer  est  salarie. 


SOCIÉTÉ  ANONYME. 


SOCIÉTÉ  ANONYME.    403 


Les  administrateurs  de  Sociétés  ano^ 
nymes  qui  ont  commis  des  fautes  de 
gestion  en  commun  peuvent  être  rendus 
soiidairemeat  responsables. 

Les  commissaires  de  surveillance  dans 
les  Sociétés  anonymes  ne  sauraient  être 
déclarés  responsaîbles  des  fautes  de  ges- 
tion commises  par  le  directeur  et  par 
les  administrateurs  lorsqu'ils  n'ont  pas 
eu  entre  les  mains  les  Inventaires,  corop- 
tes  et  bilans  sur  lesquels  ils  auraient  pu 
établir  leor  rapport  en  vue  de  rassem- 
blée générale.  —  Comm.  Nantes,  11  déc. 
1897,  XLVÏII,  n.  14580,  p.  725. 

355.  La  publication,  avant  un  emprunt, 
de  prospectus  contenant  des  énonciations 
faassea,  soit  sur  Tétat  financier  de  la 
Société,  soit  sur  la  destination  des  fonds 
i  provenir  de  la  souscription,  constitue 
une  faute  dans  les  termes  de  Tarticle 
1382  du  Code  civil. 

La  responsabilité  de  la  faute  ainsi 
commise  incombe,  au  premier  chef,  à 
ceux  qui  ont  pris  part  à  la  rédaction  du 
prospectus  ou  qui,  Tayant  connue,  ne 
l'ont  pas  fait  modifier,  ou  n'en  ont  pas 
arrêté  la  publication. 

Si,  en  principe,  le  banquier,  par  rentre- 
mise  duquel  une  Société  fait  appel  au  crédit 
en  émettant  des  actions  ou  des  obligations, 
ne  répond  pas  des  énonciations  contenues 
aux  prospectus  lorsqu'ils  n'émanent  pas 
de  lui  ou  que  sa  bonne  fol  est  entière,  11  en 
est  autrement  lorsque  l'ineiactitude  ou  la 
fausseté  de  ces  énonciations  lui  est  connue. 

En  admettant  qu'une  des  personnes 
actionnées  eût  connu  le  prospectus  men- 
songer et  l'emploi  qui  y  était  fait  de  son 
nom  lorsque,  peu  après,  elle  était  entrée 
en  fonction  comme  président  du  conseil 
de  la  Société,  il  serait  cependant  de  toute 
impossibilité,  en  droit,  de  retenir  k  sa 
charge,  comme  constituant  une  fante, 
son  silence  et  son  défaut  de  protestation, 
non  seulement  parce  que  l'emprunt  était 
déjà  fait  à  ce  moment,  mais  encore  et 
surtout  parce  que,  dans  les  circonstan- 
ces de  la  cause,  elle  n'était  tenue  à  agir 
lutrement  par  aucune  obligation  dérivant 
du  droit  civil. 

Les  souscripteurs  à  l'émission  faite 
dans  ces  conditions  dolosives  sont  fondés 
à  réclamer  des  dommages  intérêts.  Il  en 
est  de  même  des  personnes  qui  ont 
acheté  des  titres  postérieurement  à  l'é- 
mission lorsqu'il  est  manifeste  qu'elles 
ont  été  entraînées  par  le  succès  de  l'en- 
treprise et  par  le  cours  de  la  valeur  sur 
le  marché,  c'est-à-dire  par  des  circons- 
tances dérivant  des  fautes  mêmes  repro- 
chées à  ceux  qui  ont  publié  les  prospec- 
tus mensongers. 

n  en  est  autrement  de  ceu.x  qui,  ayant 
acheté  leurs  titres  &  la  veille  de  la  liqui- 
dation de  la  Société  et  à  un  prix  inférieur, 
ont  agi  en  connaissance  de  cause  et 
accepté  un  risque  dont  il  ne  doit  pas  leur 
être  tenu  compte. 


La  demande  étant  basée  sur  l'article 
1382  du  Gode  civil  implique  par  consé- 
<]uent  non  point  l'exécution  du  contrat 
intervenu  entre  la  Société  et  les  porteurs 
de  titres,  mais  bien  la  réparation  du  pré- 
judice que  ceux-ci  ont  subi,  et  qui  se 
borne  au  versement  de  la  somme  par  eux 
déboursée  et  à  la  privation  des  intérêts 
légaox  afférents  à  la  dite  somme,  du  jour 
ot  ils  en  ont  été  effectivement  privés.  •— 
Paris,  22  janv.  1889,  XXXVIII,  n.  11638, 
p.  534. 

Emission  de  bons.  —  356.  Les  admi- 
nistrateurs des  Sociétés  anonymes  ont 
pour  mission  de  sauvegarder  non  seule- 
ment les  intérêts  de  la  Société  et  des 
actionnaires,  mais  encore  ceux  des  tiers 
qui  contractent  avec  la  Société,  et  ils  de- 
viennent responsables  vis-à-vis  de  ces 
tiers  d'un  défaut  de  surveillance  de  leur 
gestion,  quand  il  en  est  résulté  un  pré- 
judice à  leur  égard. 

Dès  lors,  les  souscripteurs  d'obligations 
émises  sous  forme  de  bons  en  fraude  de 
la  loi  et  des  statuts  régissant  la  Société, 
sont  fondés  à  réclamer  aux  administra- 
teurs, en  raison  de  l'insolvabilité  de  la 
Société,  le  remboursement,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  des  titres  dont  ils 
sont  porteurs  et  qui  sont  devenus  sans 
valeur.  —  Paris,  ^7  juill.  1898,  XLVIII, 
n.  14462,  p.  396. 

ff 

§  2.  —  Des  dbnditions  d'exercice  de  Vac- 
lion  en  responsabilité, 

357.  La  clause  des  statuts  d'une  So- 
ciété anonyme  qui  astreint  tout  action- 
naire à  demander,  avant  d'intenter  une 
action  contre  la  Société,  l'avis  préalable 
de  l'assemblée  générale  n'a  en  soi  rien 
d'illicite  et  doit  s'appliquer  indistincte- 
ment sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recbercher 
si  l'action  est  sociale  ou  individuelle  ou 
si  elle  touche  ou  non  à  l'ordre  public. 

L'actionnaire  qui  n'a  pu  avoir  connais- 
sance de  la  liste  des  actionnaires  moins 
de  quinze  jours  avant  l'assemblée  ne 
saurait  faire  un  grief  de  ce  retard  qu'au- 
tant quMl  en  est  résulté  pour  lui  un  pré- 
judice. —  Cass.,  29  juin  1899,  XLlA,  n. 
14840,  p.  578. 

358.  Le  vote  de  l'assemblée,  prescrit 
pour  que  l'actionnaire  puisse  intenter 
individuellement  une  action  en  justice 
contre  la  Société,  n'est  pas  nécessaire 
quand  l'actionnaire  répond  par  une  de- 
mande reconventionnelle  à  une  action  qui 
est  formée  contre  lui  par  la  Société, 
notamment  lorsqu'il  s'agit,  pqur  cette  de- 
mande reconventionnelle,  d'une  action 
d'ordre  public  (action  en  nullité,  etc.).  — 
Ck)mm.  Seine,  24  juin  1887,  XXXVIII, 
n.  11489,  p.  83. 

359.  L'article  17  de  la  loi  du  2i  juillet 
1867  donne  à  chaque  actionnaire  le  droit 
de  poursuivre  les  administrateurs  de  la 
Société  en  réparation  du  préjudice  qui  a 
pu  être  causé  par  leur  mauvaise  gestion. 
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Ce  droit  n*est  toatefois  légitimement 
exercé,  qu'autaot  que  ractionnaire  ne 
conclut  pas  au  nom  de  la  Société,  mais 
en  son  privé  nom  et  dans  la  mesure  du 

Îiréjudice  qu'il  a  pu  personnellement  souf- 
rir. 

La  disposition  des  statuts  obligeant 
ractionnaire  qui  veut  intenter  dans  ces 
conditions  une  action  «  contre  la  So- 
ciété »,  à  prendre  Tavis  de  l'assemblée 
générale,  contient  ainsi  une  dérogation 
au  droit  commun  qui  doit  être  stricte- 
ment maintenue  dans  les  termes  où  elle 
a  été  formulée  ;  cette  disposition  est,  par 
suite,  inapplicable  à  Taction  en  responsa- 
bilité dirigée  contre  les  «  administrateurs  » 
personnellement,  à  raison  des  fautes  par 
eux  commises.  —  Gass.,  3  mai  1893, 
XUI,  n.  12704,  p.  686. 

360.  Lorsque  les  statuts  d'une  Société 
énoncent  qu  auciïne  contestation  concer- 
nant rintérèt  général  et  collectif  de  la 
Société  ne  peut  être  dirigée  contre  le 
Conseil  d'aclministration  ou  Tan  de  ses 
membres  qu'au  nom  de  la  masse  des 
actionnaires  et  en  vertu  d'une  délibération 
de  l'assemblée  générale,  cette  disposition 
n'est  pas  applicable  au  cas  d'une  demande 
visant  de  prétendues  violations  de  la  loi 
de  1867,  dont  les  prescriptions  étant 
d'ordre  public  dominent  les  stipulations 
d'intérêt  privé.  —  Comm.  Seine.  10  oct. 
1892,  XLIII,  n.  12721,  p.  21. 

361.  Lorsque  les  statuts  d'une  Société 
anonyme  énoncent  qu'aucune  contestation 
concernant  l'intérêt  général  et  collectif 
de  la  Société  ne  peut  être  dirigée  contre 
la  Société,  qu'après  avoir  été  soumise  à 
l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
ces  derniers  ne  sauraient  se  soustraire  à 
l'observation  des  statuts,  et  il  y  a  lieu  de 
les  rappeler  à  l'exécution  du  pacte  social. 

Une  demande  introduite  avant  l'accom- 
plissement de  cette  formalité  est  préma- 
turée. —  Comm.  Seine,  3  janv.  1896, 
XLVIll,  n.  14420,  p.  291. 

§  3.  —  De  Vaclion  sociale  et  de  Vaclion 
individuelle, 

362.  L'action  en  justice  ayant  pour  but 
d'obtenir  la  réparation  du  préjudice  résul- 
tant de  fautes  commises  par  des  manda- 
taires dans  l'exercice  de  leur  mandat, 
pour  violation  de  statuts,  constitue  une 
action  sociale.  L'exercice  de  cette  action 
n'appartient  qu'à  la  Société  elle-même  ou 
à  ses  représentants  légaux. 

Toutefois,  pour  le  cas  où  ces  derniers 
négligeraient  d'user  de  leurs  droits,  les 
associés  seraient  fondés,  de  ce  chef,  t 
agir  individuellement.  —  Comm.  Seine, 
30  sept.  1889,  XXXIX,  n.  11778,  p,  269. 

363.  L^action  sociale  est  celle  qui  a  pour 
objet  l'exercice  d'un  droit  appartenant  à 
la  Société.  En  conséquence,  l'action  en 
nullité  de  la  délibération  d'une  assemblée 
générale  qui  a  voté  la  réduction  du  capi- 
tal est  une  action  de  masse  que  le  syndic 


de  la  faillite  d'ane  Société  anonyme  est 
recevable  à  exercer. 

Par  suite,  un  créancier  ne  sauiit  ec 
son  nom  personnel,  poursuivre  la  mèirif 
action.  ~  Comm.  Seine,  24  juin  ififi. 
XLV,  n.  13383,  p.  207. 

364.  L'action  tendant  à  obtenir  U  ré- 
paration d'un  dommage  qui  aurait  été 
causé  à  la  Société  par  un  tien  est  ose 
action  sociale. 

En  cas  de  faillite  d*mie  Société,  lesp 
die  a  seul  l'exercice  des  actions  sodala. 
—  Paris,  19avr.  1899,  XLIX,a.  14m 
p.  334. 

365.  L'action  en  Justice  ayant  pour  bal 
d'obtenir  la  réparation  du  préjudice  ré- 
sultant de  fautes  commises  par  lestdni- 
nistrateurs  d'une  Société  dans  l'exerdce 
de  leur  mandat  étant  une  action  sociale. 
l'actionnaire  n*est  pas  recevable  à  exercer 
cette  action  pour  la  réparation  do  pré- 
judice individuel  à  lui  causé  de  ce  chef. 

Si  l'actionnaire  est  recevable  à  recher- 
cher personnellement  les  administnleQrs 
en  vertu  de  l'aHicle  1382  du  Gode  ciîil 
il  faut,  fjour  que  cette  action  soit  foQdée. 

3 ne  l'actionnaire  ait  éprouvé  ttnprèjndiK 
istlnct  de  celui  souffert  par  la  Sodèti 
et  que  le  fait  dommageable  ait  été  accoic- 

{A\  par  les  administrateurs  en  dehors  de 
eur  mandat  social.  —  Comm.  Seine,  24 
août  1896,  XLIX,  n.  14726,  p.  237. 

366.  Les  fautes  commises  par  les  id- 
ministrateurs  d'une  Société  anonyoK 
dans  l'exercice  de  leur  mandat  consti- 
tuent des  fautes  de  gestion  ;  et  c'est  li 
Société  représentée  par  l'assemblée  gé 
oérale  de  ses  actionnaires  qui  a  le  droit 
de  les  couvrir  par  son  approMtion. 

Une  pareille  approbation  donnée  et 
pleine  connaissance  de  cause  a  pour  effet 
d'éteindre  Taction  sociale. 

L'action  sociale  reste  au  contraire  oq- 
verte  à  raison  des  fautes  de  gestion  qui 
n'ont  point  fait  l'oMet  d'une  approbatioon 
d'une  décharge  déunitives  ;  mais  son  eIe^ 
cice  peut  être  par  l'assemblée  génénlr 
subordonné  à  une  condition  déteirmioée. 

Un  actionnaire  peut  indiridaellemciit 
exercer  l'action  sociale  alors  que  \i  So- 
ciété est  en  liquidation  ou  en  faillite.  $> 
le  liquidateur  ou  le  syndic  ont  renooct 
à  Texercice  de  cette  action. 

Chaque  actionnaire  peut  en  outre  exer- 
cer une  action  individuelle  contre  les 
gérants  ou  administrateurs  de  la  8oQétc 
lorsque  la  faute  qu'il  leur  impute  a  es 
une  influence  préjudiciable,  soit  snr  son 
entrée  dans  la  Société  an  moment  âr 
l'achat  de  ses  titres  soit  sur  sa  sortie  » 
moment  de  la  revente. 

Cette  action  existe  encore  lorsque  b 
gérants  ou  administrateurs  ont  commis 
non  pas  une  simple  faute  de  gestioa. 
mais  une  violation  de  la  loi  on  des  sta- 
tuts. —  Paris,  2  févr.  1900,  XLK,  n. 
14810,  p.  485. 

367.  Les  créanciers  d*nne  Société  n'ont 
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pas,  ea  matière  de  responsabilité  pour 
faits  de  mauvaise  gestion,  plus  de  droits 
que  la  Société  elle  même. 

Us  ne  sont,  à  proprement  parler,  que 
ses  ayants  canse,  puisant  leur  droit  d'agir 
dans  les  dispositions  de  Tarticle  1166  du 
Oode  civil. 

Il  en  résulte  oue  leur  action  est  non 
recevable  toutes  les  fois  que  Taction  so- 
ciale qu'ils  exercent  a  été  épuisée  par 
les  assemblées  générales,  spécialement 
au  moyen  de  ratifications,  directes  ou 
indirectes,  octroyées  aux  administrateurs. 

-  Pari?,  4  juin  1889,  XXXIX,  n.  11808, 
p.  389. 

968.  L'action  sociale  dérive  d'une 
erëaoce  de  la  Société  sur  les  personnes 
qu'elle  considère  comme  ses  débiteurs, 
quel  que  soit  le  fait  initiai  donnant  nais- 
sance à  l'action. 

Cette  créance  f&it  partie  du  patrimoine 
de  la  Société,  lequel  doit  être  affecté  d'a- 
bord à  l'extinction  du  passif  et  ensuite 
au  remlwursement  de  la  mise  des  asso- 
ciés. 

En  consé^pience,  les  sommes  recou- 
vrées par  smle  d'une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  obtenue  contre  les 
anciens  administrateurs  d'une  Société,  ne 
sauraient  être  réparties^  entre  tes  créan- 
ciers et  les  actIonnaireB  ;  elles  doivent 
servir  d'abord  à  l'acquit  du  passif  social. 
~  Gomm.  Seine,  13  janv.  1892,  XLII,  n. 
12493,  p.  166. 

309.  L'action  sociale  se  trouvant  exer- 
cée par  le  liquidateur,  les  actionnaires 
ne  soDt  pas  recevables  à  intervenir  dans 
Imstanee  par  lui  introduite  pour  se  Join- 
dre purement  et  simplement  à  ces  con- 
clusions. 

Il  est  de  principe  oue  les  transactions 
ne  règlent  que  les  diliérends  qui  s'y  trou- 
vent compris,  soit  que  les  parties  aient 
manifesté  leurs  intentions  par  des  expres- 
sioDs  spéciales  ou  générales,  soit  que 
l'oQ  reconnaisse  cette  intention  par  une 
suite  nécessaire  de  ce  qui  y  est  exprimé. 

-  Gomm.  Seine,  21  déc.  1896,  XLVII, 
n.  14062,  p.  244. 

370.  U  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  action 
individuelle  lorsque  tes  demandeurs  n'ont 
pas  éprouvé  un  préjudice  distinct  et  sé- 
paré de  celui  de  runiversalité  des  action- 
naires. 

A  défaut  par  le  liquidateur  d'une  So- 
ciété anonyme  d'exercer  l'action  sociale, 
les  actionnaires  peuvent,  conformément 
à  Tarticle  17  de  la  loi  du  24  Juillet  1867, 
introduire  cette  action. 

Les  faits  de  négligence  ou  les  fautes 
reprochés  à  un  comité  de  liquidation  ne 
peuvent  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  oue  s'il  est  justifié  d'un  préju- 
dice résultant  de  ces  faits  ou  de  ces  fau- 
tes. -.  Gomm.  Seine,  26  août  1896, 
XLVU,  n.  13990,  p.  79. 

371.  L'action  sociale  exercée  contre  les 
administrateurs  d'une  Société  anonyme. 


à  raison  des  fautes  par  eux  commises 
dans  l'exercice  de  leur  mandat,  est  épui- 
sée par  les  poursuites  du  liquidateur  et 
la  transaction  qui  y  met  fin. 

L'actionnaire  qui,  en  dehors  des  fautes 
de  mandat,  ne  peut  justifier  d*aucun  fait 
particulier  lui  causant  un  dommage 
direct  et  distinct  de  celui  causé  à  Tuni- 
versalHé  des  actionnairea,  ne  peut  exer- 
cer ni  l'action  sociale  épuisée  par  le 
liquidateur,  ni  une  action  individuelle 
contre  les  administrateurs. 

Le  produit  de  l'actif,  comprenant  ce- 
lui résultant  de  l'action  sociale,  doit  être 
réparti  entre  toutes  les  actions  sans  dis- 
tinction de  date  ou  de  prix  d'achat,  les 
droits  et  actions  inhérents  aux  titres  les 
suivant  dans  quelques  mains  qu'ils  pas- 
sent. —  Gomm.  Seine,  23  juin  1890,  XL, 
n.  12022,  p.  241. 

372.  Celui  qui  s'est  porté  acquéreur 
d'actions  d'une  Société  anonyme  sur  la 
foi  de  bilans  mensongers,  peut,  si  la 
mine  de  la  Société  est  intervenue  ulté- 
rieurement^ intenter  contre  les  adminis- 
trateurs coupables  des  délits  et  quasi- 
délits  une  action  individuelle  en  respon- 
sabilité. 

Cette  action  ne  se  confond  pas  avec 
l'action  sociale  non  plus  qu'avec  l'action 
correctionnelle  même  suivie  de  relaxe. 

On  ne  saarait  se  prévaloir  non  plus  de 
la  prescription  acquise  au  profit  des  ad- 
ministrateurs pour  le  délit  de  distribution 
de  dividendes  Actifs,  qui  ne  peut  atteindre 
Taction  en  réparation  du  préjudice  résul- 
tant du  quasi-délit  commis  par  eux. 

Mais  le  fait  d'acquérir  des  actions  d'une 
Société  anonyme,  qui  se  livre,  au  su  du 
public,  à  des  opérations  de  spéculation, 
ne  peut,  au  cas  de  ruine  de  la  Société, 
donner  droit  à  celui  qui  s'en  est  rendu 
acquéreur,  qu'à  la  réparation  du  préjudice 
subi  et  non  au  remboursement  exact  de 
la  somme  gull  a  décaissée. 

Les  admmistrateurs  d'une  Société  ano- 
nyme doivent  être  condamnés  solidaire- 
ment lorsqu'ils  ont  tous  pris  part  aux 
délibérations  et  décisions  qui  ont  engen- 
dré le  quasi-délit. 

Et  si,  à  cet  égard,  lors  de  l'exercice  de 
l'action  sociale,  les  tribunaux  peuvent 
diviser  les  responsabilités,  il  n'en  saurait 
être  ainsi  à  l'occasion  de  Taction  person- 
nelle de  ceux  qui  sont  entrés  dans  la 
Société  en  faisant  confiance  au  Conseil 
d'administration  tout  entier.  Toutefois 
l'administrateur  qui  n'a  été  nommé  que 
postérieurement  aux  délibérations  ou  dé- 
cisions qui  constituent  le  ouasi-délit  ne 
peut  être  déclaré  responsable. 

La  contrainte  par  corps  résultant  de 
l'article  5  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ne 
saurait  être  prononcée  si,  au  moment  où 
l'action  en  réparation  du  dommage  causé 
à  la  fois  par  un  quasi- délit  et  par  un  dé- 
lit est  intentée,  le  délit  est  prescrit,  et 
si  par  suite  l'action  civile  à  raison  de  ce 
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délit  ne  peut  plus  ôlre  valablement  in- 
tentée. —  Comm.  Seine,  27  mai  1895, 
XLV,  n.  13378,  p,  176. 

373.  La  demande  dirigée  par  des  action- 
naires en  leur  nom  pour  fautes  de  ges- 
tion contre  les  administrateurs  n'est  pas 
recevable,  lorsque  le  préjudice  dont  se 
plaignent  les  demandeurs  n'est  pas  sus- 
ceptible d*ôtre  distingué  du  préjudice 
social;  car  alors  cette  demande  consti- 
tue une  action  sociale,  qui  ne  peut  pro- 
fiter qu*&  la  Société  seule.  ~  Civ.  Semé, 
20  févr.  1899,  XLIX,  n.  14911,  p.  747. 

374.  Lorsque  Paction  sociale  s'est 
trouvée  épuisée  par  une  transaction  in- 
tervenue entre  les  liquidateur»  et  les 
administrateurs  d'une  Société  à  raison 
du  préjudice  causé  aux  actionnaires  par 
les  fautes  de  ces  administrateurs  dans 
l'exercice  de  leur  mandat,  les  dits  ac- 
tionnaires sont  rccevables,  en  tant  que 
tiers,  à  intenter  une  action  personnelle 
et  distincte  contre  les  administrateurs  et 
à.  poursuivre  la  réparation  du  dommage 
provenant  pour  eux  de  l'achat  d'un  cer- 
tain nombre  d'actions  de  la  Société,  alors 
qu'ils  n'auraient  été  déterminés  à  effec- 
tuer cet  achat  que  par  suite  des  a^sse- 
ments  et  manœuvres  des  administra- 
teurs. 

Celui  qui,  trompé  par  des  distributions 
de  dividendes  fictifs  et  la  publication  de 
rapports  frauduleux,  s'est,  en  dehors  de 
tout  but  de  spéculation,  rendu  acquéreur 
d'actions  d'une  Société,  est  fondé  a  de- 
mander aux  dits  administrateurs  répara- 
tion du  préjudice  que  ces  agissements 
lui  ont  causé. 

Peu  importe  qu'à  l'époque  où  il  agit  il 
ne  soit  plus  détenteur  de  tout  ou  partie 
de  ses  titres.  Il  suffit  qu'il  justifie  ne  pas 
les  avoir  revendus  avant  la  dépréciation 
irréparable  qu'ils  ont  subie. 

En  pareil  cas,  les  administrateurs  ne 
sauraient  être  contraints,  pour  réparer  le 
préjudice  causé,  à  reprendre  les  titres 
dont  ils  n'ont  pas  eux-mêmes  opéré  la 
.vente,  et  la  perte  de  l'aclionnaire  est 
sufQsamment  réparée  par  l'allocation,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  de  la  diffé- 
rence entre  le  taux  de  l'achat  des  titres 
et  leur  valeur  réelle  calculée  suivant  le 
cours  moyen  de  la  Bourse  durant  le  mois 
qui  précède  la  décision  sur  leur  de- 
mande. 

Les  dits  administrateurs  doivent  être 
condamnés  solidairement  à  réparer  le 
préjudice  par  eux  causé  à  l'actionnaire, 
îorsau'il  est  constant  que  ce  préjudice 
résulte  d'actes  auxquels  ils  ont  tous 
concouru  d'une  manière  indivisible  sans 
qu'on  puisse  distinguer  le  degré  de  leur 
participation  resDective.  —  Paris,  30  mai 
1892,  XLII,  n.  1^62,  p.  375. 

375.  Les  actionnaires  d'une  Société 
cpii  nejustifient  ni  d'un  grief,  ni  d'un  pré- 
judice particuliers,  ne  sont  pas  fondés  à 
exercer  une   action   personnelle  et  dis- 


tincte, lorsque  leur  demande  a  déjà 
<lonné  lieu  à  une  condamnation  prononcée 
à  la  requête  des  liquidateurs  de  U  So- 
ciété au  profit  de  la  masse. 

La  décision  de  justice  ^i,  aa  point  de 
vue  pénal,  a  relaxé  certains  administra- 
teurs des  poursuites  dont  ils  étaient 
l'objet  à  raiaon  de  distribution  de  diri- 
dendes  fictifs,  n*apporte  point  obstacle 
aux  revendications  basées  sur  Tartidi 
1382  du  Code  civil.  Dans  ce  cas,  Ici 
administrateurs  sont  responsables  soli- 
dairement vis-à-vis  des  tiers  qui  ont 
^ottté  foi  à  leurs  déclarations  en  se  por- 
tant acquéreurs  de  titres  de  la  Société. 

Et  pour  apprécier  l'étendue  da  préju- 
dice dont  les  actionnaires  excipent,  il 
importe  de  tenir  compte  de  U  oatore 
des  opérations  auxquelles  se  livrait  li 
Société,  des  risques  énormes  que  com 
portaient  les  affaires  par  elle  entreprises, 
et  enfin  de  la  connaissance  qu'avait  ie 
public  de  la  spéculation  tentée  par  ia 
Société  pour  réunir  entre  ses  mains  U 
production  des  principales  mines  de 
cuivre  des  diverses  parties  du  monde. 
Par  suite,  le  préjudice  ne  doit  pu  être 
évalué  au  montant  des  sommes  di 
boursées  pour  l'acquisition  des  actions 
mais  seulement  à  la  différence  entre  K 
prix  d*achat  et  }e  prix  tel  qu'il  se  fol 
établi  en  dehors  de  la  distribution  de  divi- 
dendes fictifs.  —  Comm.  Seine,  5  ocl 
1892.  XLÏÏI,  n.  12719,  p.  12. 

376.  L*action  accordée  à  chaque  se- 
tionnaire  par  l'article  17  de  la  loi  de 
24  juillet  1Ô67  contre  les  administrateurf. 
en  réparation  du  préjudice  causé  par  leur 
mauvaise  gestion,  n'est  légitimemoct 
exercée  qu'autant  que  l'actionnaire  ne 
conclut  pas  au  nom  de  la  Société,  mû 
en  son  privé  nom  et  dans  la  mesure  da 
préjudice  qu'il  a  pu  personnellement 
souffrir.  —  Gass.,  3  mai  1893,  XLIII. 
n.  12883,  p.  526. 

377.  Les  dispositions  de  l'article  17  de 
la  loi  du  24  juillet  1867,  constituant  une 
dérogation  aux  principes  généraux  da 
droit,  doivent,  comme  toutes  les  hU 
d'exception,  être  interprétées  dans  ne 
sens  restrictif  et  limité  par  le  texte  même 
de  la  loi. 

Et  comme  cet  article  n'autorise  le$ 
actionnaires,  représentant  le  vingtième 
au  moins  du  capital  social,  qu'à  charger 
un  ou  plusieurs  mandataires  de  soutenir, 
dans  un  intérêt  commun,  une  actioc 
contre  les  gérants  et  les  membres  da 
Conseil  de  surveillance,  il  s'ensuit  qne 
les  actionnaires  ne  peuvent  s'en  pré- 
valoir pour  prétendre  exercer  lactioa 
sociale  contre  des  tiers  ou  même  contre 
la  Société  dont  ils  sont  membres.  -- 
Comm.  Seine,  22  avr.  1893,  XLni. 
n.  12777,  p.  182. 

378.  L'arrêt  correctionnel  relaxant  les 
administrateurs  d'une  Société  anonyme 
au  point  de  vue  pénal,  tout  en  ne  consti- 
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tuant  pas  une  fin  de  oon-recevoir  à  Tac- 
tion  en  responsabilité  civile,  établit 
cependant  la  matérialité  des  faits  d*une 
manière  souveraine,  qui  ne  permet  plus 
au  tribunal  d*en  discuter  ou  d'en  appré- 
cier autrement  l'existence. 

Lorsque  cet  arrôt  n'a  pas  admis  les 
faits  comme  entr^nant  la  responsràilité 
des  administrateurs,  Tactionnaire  ne  peut 
se  baser  sur  les  faits  ainsi  appréciés  par 
la  Gour  pour  intenter  une  action  en  res- 
poosabiiité  civile. 

L'action  sociale  ou  VticHo  mandait  ne 
peut  pas  être  invoquée  contre  un  tiers 
non  administrateur  à  raison  d'une  pré- 
tendue influence  qui  aurait  été  exercée 
par  lai  sur  les  administrateurs. 

Les  infractions  à  l'article  40  de  la  loi 
sur  les  Sociétés  peuvent  être  couvertes 
par  les  approbations  ultérieures  des  ac- 
tionnaires, données  en  connaissance  des 
opérations  faites  par  les  administratenrs 
avec  la  Société. 

VacHo  mandati  cesse  par  suite  de  la 
ratification  par  les  actionnaires  des  actes 
accomplis  par  les  administrateurs. 

De  même  l'action  sociale  ne  pourrait 
être  exercée  en  contradiction  avec  les 
résolotions  votées  par  les  assemblées 
générales  ré^lièrement  constituées.  — 
Gomm.  Seine,  25  juin  1888,  XXXIX, 
n.  11696,  p.  11. 

379.  Si  les  dispositions  de  l'article  17 
de  la  loi  du  24juiUet  1867  permettent 
aux  actionnaires  d'une  Société  açisaant 
dans  un  intérêt  commun  en  tant  qu'ils  sont 
propriétaires  du  vingtième  au  moins  du 
capital  social,  de  charger  un  ou  plusieurs 
mandataires  d'exercer  une  action  contre 
les  gérants  et  les*  membres  du  Ckinseil 
de  surveillance,  et  de  les  représenter  en 
justice  sans  préjudice  des  droits  que  tout 
actionnaire  peut  faire  vavoir  Individuelle- 
ment pour  des  causes  et  à  raison  de  faits 
le  concernant  personnellement,  cette  dis- 
position légale  constitue  une  dérogation 
aux  principes  généraux  et  à  la  règle  que 
nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  ; 
elle  doit,  par  suite,  comme  toutes  les  lois 
d'exception,  être  interprétée  dans  un 
sens  restrictif  et  limité  par  son  texte. 

E)q  admettant  que  l'action  sociale 
puisse  être,  en  principe,  exercée  par 
chaque  actionnaire  en  cas  de  refus  de 
l'exercer  par  la  Société  ou  par  ses  re- 
présentants légaux,  et  que  cette  action 
iiinsi  formulée  soit  réellement  une  ac- 
tion sociale,  il  est  de  principe,  en  droit, 
que,  tant  qu'une  Société  anonyme  est 
existante  et  fonctionne  régulièrement  par 
ses  organes  statutaires,  toutes  les  actions 
qui  lui  compétent  ne  peuvent  être  exer- 
cées que  par  son  directeur  et  par  son 
Conseil  d'administration. 

Il  doit  en  être  ainsi  surtout  lorsoue  les 
statuts  ont  expressément  prohibé  l'exer- 
cice de  toute  action  émanée  de  l'initiative 

individuelle  d'un  ou  de  plusieurs  associés, 
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ou  en  ont  réglé  l'exercice  en  la  sou- 
mettant à  l'approbation  et  au  contrôle 
d'une  assemblée  générale.  —  Paris, 
8  mai  1895,  XLV,  n.  13431,  p.  359. 

380.  Chaque  actionnaire  peut,  aux 
termes  de  l'article  17  de  la  loi  du  24  Juil- 
let 1867,  intenter  individuellement,  en 
son  nom  personnel,  une  action  contre 
la  Société  dont  il  fait  partie,  ou  contre 
les  membres  du  Conseil  d'administration 
responsables  de  leurs  fautes  personnelles 
dans  l'exécution  de  leur  mandat,  con- 
formément aux  règles  du  droit  commun  ; 
et  cette  action  est  distincte  de  celle  que 
la  Société  a  le  droit  d Intenter. 

Si  l'approbation  donnée  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  aux  actes  ac- 
complis par  les  administrateurs  et  mem- 
bres du  Lk)nseil  de  surveillance,  dans  les 
limites  du  mandat  d'administrer  qui  leur 
a  été  confié,  ne  peut  laisser  ouverture  à 
une  action  individuelle,  il  en  est  autre- 
ment de  Tapprobation  donnée  aux  actes 
oui  constituent,  de  la  part  du  Conseil 
d'administration,  une  violation  formelle 
des  statuts  ou  de  la  loi  et,  par  conséquent, 
une  violation  du  mandat  que  la  Société 
et  chacun  de  ses  membres  ont  confié  à 
son  Conseil  de  surveillance  et  d'adminis- 
tration. —  Paris,  6  févr.  1896,  XLVI, 
n.  13737,  p.  281. 

3S1.  Si  l'action  personnelle  d'un  ac- 
tionnaire contre  les  administrateurs  d'une 
Société  ne  peut  être  arrêtée  par  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  des  statuts,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'action  sociale,  dont 
l'exercice  peut  être  subordonné  aux 
prescriptions  des  statuts  sociaux,  dans 
tous  les  cas  où  l'ordre  public  n'est  point 
intéressé 

La  loi  du  l**  août  1893,  article  4,  en 
voulant  assurer  la  représentation  des 
unités  et  faciliter  le  groupement  des 
petits  porteurs  de  titres,  n'a  entendu 
statuer  que  pour  l'avenir  et  n'a  pas  d'effet 
rétroactif  au  regard  des  Sociétés  pré- 
cédemment existantes. 

L'actionnaire  n'est  recevable  à  se 
plaindre  du  retard  apporté  dans  la  com- 
munication de  la  liste  des  actionnaires 
appelés  à  faire  partie  de  l'assemblée 
générale  qu'autant  que  ce  retard  lui  a 
porté  un  préjudice  quelconque. 

La  communication  des  documents j»ré- 
vus  par  les  articles  26  et  35  de  la  loi  de 
1867  est  la  communication  utile.  D'où  il 
suit  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
la  communication  sans  copie  étant  illu- 
soire, il  appartient  aux  parties  intéressées 
de  réclamer  de  la  Société  la  faculté  de 
prendre  copie  personnellement. 

Lé  juge  saisi  d'une  demande  recon- 
ventionnelle au  cours  d'un  litige  prin- 
cipal de  sa  compétence,  ne  peut  retenir 
la  dite  demande  qu'au  cas  où  il  pourrait 
également  le  faire  si  la  demande  était 
principale.  —  Paris,  19  févr.  1897,  XLVI, 
n.  13796,  p.  476. 
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382.  Les  actionnaires  d'une  Société 
anonyme  n'ont  pas  qualité,  s'ils  ne  justi- 
fient pas  d'un  intérêt  personnel  distinct 
de  l'action  sociale,  pour  former  tierce 
opposition  à  un  jugement  d'homologation 
d  une  transaction  conclue  par  le  syndic, 
lorsque  la  mise  en  cause  du  liquidateur 
a  épuisé  l'action  sociale. 

Leur  tierce  opposition  serait  encore 
non  recevable,  parce  que  la  transaction 
approuvée  par  le  juge-commissaire  peut 
être  homologuée,  nonobstant  toute  oppo- 
sition du  failli,  en  l'espèce,  du  liquida- 
teur ou  des  actionnaires. — Comm.  Seine, 
27  mai  1889,  XXXIX,  n.  11759,  p.  213. 

383.  L*action  introduite  par  le  syndic 
de  la  faillite  d'une  Société  anonyme  est 
recevable  tant  contre  les  anciens  admi- 
nistrateurs en  raison  de  fautes  lourdes 
de  gestion,  de  violations  des  statuts  et  de 
faits  de  dol  et  de  fraude,  que  contre  les 
tiers  ayant  participé  aux  actes  frauduleux 
reprochés  aux  administrateurs  qui  ont 
amené  la  ruine  de  la  Société. 

Au  contraire,  l'action  directe  des 
créanciers,  agissant  personnellement  et 
individuellement,  n'est  pas  recevable 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  ils  ne 
font  pas  la  preuve  d'un  préjudice  séparé 
et  distinct  de  celui  éprouvé  par  la  masse 
créancière  représentée  par  le  syndic,  qui 
exerce  les  droits  de  celle-ci  en  poursui- 
vant la  réparation  pour  le  profit  commun. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  nullité  de 
Société  entraînant  par  la  faute  initiale 
une  responsabilité  qui  n'aurait  d'autre  li- 
mite que  l'étendue  du  préjudice  final 
constaté  par  Timportance  du  passif,  les 
différents  administrateurs  qui  se  sont 
succédé  depuis  la  création  de  la  Société 
ne  sauraient  être  in  gloho  et  solidaire- 
mentp  rendus  responsables  de  la  totalité 
du  passif.  Cette  responsabilité  ne  pour- 
rait être  encourue  au'à  la  condition  ^ue 
les  causes  du  préjuaice  fussent  indivisi- 
bles et  que  les  auteurs  de  la  faute  l'eus- 
sent commise  conjointement;  dans  ce  cas 
seulement,  chacun  d'eux  serait  censé  être 
la  cause  unique  du  dommage. 

S'il  n'est  justifié  contre  les  anciens 
administrateurs  d'une  Société  anonyme 
d'aucun  acte  ni  d'aucune  poursuite  inter- 
ruptifs  de  la  prescription  trentenaire, 
ceux-ci  sont  couverts  par  cette  prescrip- 
tion, lorsque  plus  de  trente  années  se  sont 
écoulées  entre  la  fin  de  leur  gestion  et 
la  demande  en  justice,  et  ce,  par  appli* 
cation  de  l'article  2262  du  Code  civil. 

Le  pouvoir  de  modifier  les  statuts  em- 
porte le  pouvoir  de  ratifier  les  infractions 
aux  dits  statuts,  alors  surtout  que  cette 
ratification  n'est  donnée  qu'après  consta- 
tation de  la  réparation  du  préjudice  causé 
à  la  Société  et  aux  tiers  par  cette  infrac- 
tion, et  que  l'assemblée  des  actionnaires, 
délibérant  dans  les  conditions  de  ses  sta- 
tuts, avait  ce  pouvoir,  sauf  approbation 
du  gouvernement. 


Spécialement,  en  matière  de  faillite  de 
Société  soumise  à  la  surveillance  du 
gouvernement,  le  silence  gardé  par  lai 
constitue  une  approbation  tacite  et  donoe 
aux  quitus  des  actionnaires  la  régalante 
qui  leur  est  nécessaire  pour  leur  validité. 

Les  administrateurs  d'une  Société  sont 
responsables  des  fautes  lourdes  commises 
pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Il 
en  est  de  môme  des  tiers  qui,  au  moyen 
de  collusion  et  d'actes  frauduleux  avec 
certains  administrateurs,  ont  amené  la 
ruine  de  la  Société.  Ils  doivent  être  cod- 
damnés,  solidairement  avec  ces  derniers, 
à  réparer  le  préjudice  qu'ils  ont  ainsi 
causé.  —  Comm.  Seine,  22  déc.  1890, 
XL,  n.  12028,  p.  2^. 

384.  L'action  en  responsabilité  exercée 
par  deux  sociétaires,  en  leur  propre  et 
privé  nom,  contre  les  membres  du  Con- 
seil d'administration  d'une  Société,  ne 
peut  être  paralysée  par  l'effet  rétroactif 
d'un  quitus  général,  donné  postérieure- 
ment à  l'introduction  de  l'instance  par 
l'assemblée  générale  aux  administrateurs. 
—  Cass.,  l"juilK  1897,  XLVII,  n.  14177. 
p.  594. 

385.  Lorsqu'un  actionnaire  exerce  une 
action  personnelle  et  se  prévaut  de  l'ar- 
ticle laB2  du  Code  civil  pour  demander 
la  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  éié 
causé,  il  ne  saurait  s'adresser  à  la  Société 
représentée  par  ses  liquidateurs,  mais 
bien  à  ceux  auxquels  il  attribue  le  dom- 
mage qu'il  aurait  subi. 

S'il  est  vrai  que  le  criminel  tient  le 
civil  en  état,  et  que  les  tribunaux  doivent 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  la  clôture  de 
l'instruction  judiciaire,  cette  régie  ne 
saurait  recevoir  son  application  lorsqae 
les  défendeurs  n'apportent  aucun  docu- 
ment établissant  que  l'instruction  judi- 
ciaire soit  fondée  sur  les  mêmes  griefs 
que  ceux  relevés  par  \^s  demandeurs.  — 
Comm.  Seine,  16  sept.  1889,  XXX1.X, 
n.  11773,  p.  256. 


Chapitre  XI.  —  Db  la  DissoLUiroii  et 

DB  LA  LIQUIDATION. 

Vote  de  la  dissolvtion.  ^  388.  L'tr- 
ticle  31  de  la  loi  du  24  juillet  \%Sl  ne 
confère  pas  aux  assemblées  généTsles 
extraordinaires  le  droit  illimité  de  mo- 
difier les  statuts  en  dehors  des  prévi- 
sions du  pacte  social. 

Spécialement,  la  dissolution  anticipée 
de  la  Société  ne  peut  être  comprise  parmi 
les  modifications  que  la  loi  permet  d'ap- 
porter ainsi  aux  statuts. 

En  conséquence,  cette  disposition  ne 
s'applique  qu'aux  cas  de  dissolution  pré- 
vus par  les  statuts  ;  hors  les  dits  cas,  la 
dissolution  ne  peut  être  prononcée  que 
par  l'unanimité  des  actionnaires  ou  par 
Justice.  —  Paris,  30  juill.  1891,  XLI, 
n.  12314,  p.  438. 
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387.  L'article  37  de  la  loi  da  24  juUlet 
1867  ne  fait  de  la  dissolutioa,  en  cas  de 
perte  des  trois  quarts  du  capitat  social, 
une  obligation  qu'au  cas  où  les  adminis* 
trateors  n'auraient  pas  réuni  l'assemblée 
générale  ou  dans  le  cas  où  cette  assem- 
blée n'aurait  pa  se  constituer  régnlière- 
ment.  —  Gomm.  Seine,  5  déc.  1896, 
XLVU,  n.  14060,  p.  216. 

388.  En  cas  de  perte  des  trois  quarts 
du  capital  social,  rassemblée  extraordi- 
naire des  actionnaires,  régulièrement 
constituée  pour  statuer  sur  la  question 
de  saToir  s  il  y  a  lieu  de  dissoudre  la 
Société,  a  la  faculté  de  décider  que  la 
Société  ne  sera  pas  dissoute. 

Et  cette  décision  s'impose  aux  action- 
naires dissidents. 

En  conséquence,  un  actionnaire  dissi- 
dent n'est  pas  recevable  h  demander  au 
tribunal  de  prononcer  la  dissolution,  con- 
trairement à  la  décision  de  l'assemblée, 
et  en  ezcipant  de  l'article  37  de  la  loi  du 
t4  juillet  1867,  les  dispositions  de  cet 
arUcle  ne  s'appliqnant  qu'au  cas  où  l'as- 
semblée n'a  pu  été  appelée  à  se  pronon- 
cer ou  n'a  pu  se  constituer  régulière- 
ment. —  Gomm.  Seine,  16  avr.  1894, 
XLIV,  n.  13066,  p.  230. 

388.  Quand  une  délibération  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  d'une 
Société  anonyme  a  prononcé  la  dissolu- 
tion et  désigné  un  liquidateur  amiable, 
alors  que  les  statuts  disposent  que  la 
liquidation  doit  être  faite  suivant  le  mode 
adopté  par  l'assemblée  générale,  par  les 
soins  et  sous  la  surveillance  du  Conseil 
d'administration,  il  y  a  lieu  au  remplace- 
ment du  liquidateur  amiable  par  un  liqui- 
dateur judiciaire,  si,  par  suite  de  décès 
ou  de  démission  d'administrateurs,  les 
membres  du  Conseil  d'administration  se 
trouvent  réduits  à  un  nombre  inférieur 
à  celui  prescrit  par  les  statuts  ;  le  dit 
Conseil  n  est  plus  régulièrement  composé 
et  ne  peut  valablement  fonctionner.  — 
Paris,  13  juin  1893,  XLIV,  n.  13095, 
p.  326. 

380.  L'article  1871  du  Code  civil  ne 
saurait  être  invoqué  et  recevoir  d'appli- 
cation, alors  que  le  pacte  social  qui  lie 
les  associés  a  nettement  précisé  les  con- 
ditions dans  lesquelles  la  dissolution  de 
la  Société  pourra  être  prononcée. 

Lorsque  les  administrateurs  d'une  So- 
ciété anonyme  ont  donné  leur  démission 
avant  d'avoir  pu,  par  suite  des  délais 
impartis  par  les  statuts,  convoquer  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  à 
l'effet  de  voter  sur  la  dissolution,  il  y  a 
lieu  pour  le  tribunal  de  confier  provisoire- 
ment les  pouvoirs  des  administrateurs  à 
des  mandataires  de  justice,  avec  mission 
de  convoquer  l'assemblée.  —  Comm. 
Seine,  23  mars  1889,  XXXIX,  n.  11748, 
p.  181. 

381.  Les  irrégularités  dont  a  été  enta- 
chée la  délibération  d'une  assemblée  gé- 


nérale d'actionnaires,  qui  a  voté  la  disso- 
lution de  la  Société  et  nommé  un  liquida- 
teur, sont  couvertes  par  la  ratification 
tacite  des  associés  dont  le  silence  pro- 
longé constitue  une  renonciation  à  s'en 
prévaloir. 

Peu  importe,  notamment,  que  rassem- 
blée n'ait  pas  été  extraordinairement 
convoquée  à  cet  effet  et  que  le  nombre 
des  votants  ait  été  inférieur  aux  trois 
quarts  des  membres  de  l'association, 
comme  l'exigeaient  les  statuts  ;  la  délibé- 
ration n'en  est  pas  moins  valable,  pourvu 
qu'elle  ait  été  régulièrement  publiée. 

L'article  17  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
n'a  pas  eu  en  vue  seulement  l'action 
sociale  pouvant  être  soutenue,  en  deman- 
dant ou  défendant,  pendant  la  durée  de 
la  Société,  par  un  syndicat  d'actionnaires 
représentant  au  moins  le  vingtième  du 
capital  ou  par  cbaaue  actionnaire  indivi- 
duellement, dans  1  intérêt  de  la  Société, 
mais  également  l'action  que  peuvent  sou- 
tenir en  commun  les  actionnaires,  dans 
l'intérêt  personnel  de  chacun  d'eux,  soit 
contre  l'ancien  directeur,  soit  contre  les 
anciens  administrateurs,  lorsque  la  So- 
ciété a  cessé  de  fonctionner,  notamment 
après  sa  dissolution  et  au  cours  de  la 
liquidaUon.  -  Paris,  12  juill.  1894,  XLIV, 
n.  13143,  p.  478. 

Fasion.  --  382.  Lorsque  deux  Sociétés 
fusionnent  ensemble  après  un  vote  des 
assemblées  générales  régulièrement  émis 
et  publié,  et  se  groupent  sons  une  déno- 
mination nouvelle,  et  gue  le  contrat  de 
fusion  n'a  été  précédé  ni  de  la  dissolution, 
ni  de  la  liquidation  de  l'une  d'elles, 
celle-ci  n'a  fait  en  réalité  que  confondre 
son  patrimoine  avec  celui  de  la  Société 
dans  laquelle  elle  s'est  fondue  et  qui 
les  a  continuées  sous  une  nouvelle  déno- 
mination. 

Et  comme  il  n'y  a  eu  aucun  appel  par 
voie  de  souscription  publique  au  concours 
de  capitaux  étrangers,  une  telle  fusion 
ne  peut  donner  matière  à  une  vérification 
d'apports,  puisque  ce  sont  ceux  mêmes 
qui  ont  effectue  les  apports  qui  auraient 
eu  mission  de  les  vénfler. 

L'acquéreur  d'un  immeuble  ne  saurait 
se  plaindre  de  ce  que  son  vendeur  n'au- 
rait pas  transcrit  son  acte  d'acquisition 
lorsqu'il  est  constant  qu'il  ne  peut  de  ce 
chef  être  exposé  à  aucun  recours.  — 
Paris,  24  mars  1891,  XLI,  n.  12286,  p. 
340. 

383.  Est  valable  le  contrat  aléatoire  et 
forfaitaire  aux  termes  duquel  une  Société 
dissoute  apporte  à  une  Société  nouvelle 
tout  son  actif  et  tout  son  passif,  en  bloc, 
sans  aucune  fixation  de  prix  pour  chaque 
élément  de  l'apport  et  sans  faire  la 
moindre  stipulation  relative  au  mode 
d'évaluation  de  cet  apport. 

Vainement  on  objecterait  qu'une  So- 
ciété anonyme  ne  peut  composer  son 
actif  avec  des  éléments  à  forfait  ;  le  forfait 
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ne  s*oppose  eo  rien  h  Tobservation  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  de  1867. 

Il  en  est  ainsi  alors  que  l'adhésion  de 
la  Société  nouvelle  au  contrat  forfaitaire 
n'a  pas  été  obtenue  à  Taide  de  manœuvres 
frauduleuscf  on  dolosives  par  les  admi- 
nirtrateurs  de  rancienne  Société.  *- 
Paris,  17  mai  1898,  XL VII,  n.  14450,  p. 
359. 

394.  Lorsque  deux  Sociétés,  après 
avoir  fusionné  ensemble,  viennent  à  se 
séparer,  la  résiliation  de  la  fusion  n'est 
pas  opposable  aux  tiers. 

Loi  énonciations  d'une  police,  qui  s*ex- 
pliquent  et  se  complètent  les  unes  les 
autres,  forment  un  tout  qfui  ne  peut  être 
arbitrairement  divisé,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer  celles  qui  sont  imprimées 
de  celles  qui  sont  manuscrites,  pour 
s'en  tenir  exclusivement  à  ces  dernières. 

L'article  d'une  police  qui  astreint  l'as- 
suré à  déclarer  les  sinistres  antérieure- 
ment éprouvés  par  lui,  et  ce  à  peine  de 
déchéance,  se  réfère  au  même  ordre  d'i- 
dées que  l'article  348  du  Code  de  com- 
merce, suivant  lequel  les  réticences  ou 
fausses  déclarations  n'entraînent  L'annu- 
lation de  l'assurance  que  si  elles  ont  di- 
minué l'opinion  du  risque  ou  en  ont 
changé  ic  sujet;  en  sorte  que  la  déchéance 
stipulée  ne  peut  se  produire  <|u'en  tant 
que  l'omission  de  la  déclaration  a  pu 
influer  sur  le  consentement  de  la  Compa- 
gnie. 

11  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclu- 
alons  de  l'intimé  lendant  à  la  capitalisa- 
tion des  intérêts  échus  de  la  somme 
principale  au  payement  de  laquelle  l'ap- 
pelant  a  été  condamné  avec  les  intérêts 
du  jour  de  la  demande,  ai  cette  demande 
est  formée  depuis  plus  d'une  année.  — 
Paris,  16  nov.  1889,  XXXIX,  n.  11826, 
p.  456. 

395.  Les  manœuvres  pratiquées  par 
l'une  des  parties  sont  une  cause  de  nul- 
lité du  contrat  lorsqu'elles  sont  telles 
qu'il  est  évident  que,  sans  ces  manœu- 
vres, Tautre  partie  n'aurait  pas  contracté. 

Par  suite,  la  fusion  de  deux  Sociétés 
anonymes  doit  être  déclarée  nulle  s'il  est 
constant  que  les  actionnaires  n'auraient 
pas  voté  cette  fusion  si  la  situation  véri- 
table de  l'une  des  Sociétéa  avait  été  con- 
nue d'eux. 

Le  liquidateur  ne  peut  exercer  d'appol 
de  fonds  si  l'actif  réalisé  est  suffisant 
pour  couvrir  le  passif  et  rétablir  Tégalité 
entre  les  actionnaires.  —  Comm.  Seine, 
1"  mars  1888,  XXXVIII,  n.  11553,  p.  248. 

Pouvoirs  du  liquidateur  et  consé- 
quences de  U  mise  en  liquidation.  — 
S96.  Le  liquidateur  nommé  par  une  déci- 
sion de  Justice,  et  non  par  une  conven- 
tion des  associés,  tenant  ses  pouvoirs  non 
du  pacte  social  mais  d'une  mission  judi- 
ciaire, il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'en  préciser  les  limites. 

Par  suite,  un  arrêt  peut,  sans  mécon- 


naître l'autorité  des  statuts  ni  les  règles 
du  mandat,  décider  que  l'exéculioa  d'un 
traité  antérieur  constitue  un  mode  de  li- 
quidation rentrant  dans  les  limites  des 
pouvoirs  du  li^idateur. 

La  constatation  que  la  ruine  d'une  So- 
ciété ne  provient  point  de  sa  nullité  De 
répond .  pas  suffisamment  à  la  deminde 
par  laquelle  les  actionnaires  se  plaignent 
d'avoir  été  induits  par  des  agissements 
dolosifs  à  entrer  dans  une  Société  dont  ils 
ignoraient  la  constitution  irrégulière.  - 
Cass.,23  déc.  1889,  XXXIX,n.  1190l,p.638. 

397.  La  personnalité  juridique  d'noc 
Société  survit  à  sa  dissolution  et  subsiste 
jusqu'au  terme  de  la  liquidation. 

L  action  intentée  par  un  actioaoaire  eo 
réparation  du  préjudice  que  lui  a  causé 
une  Société  par  ses  agissemenl%dolosifs 
n'est  point  une  action  sociale,  mais  bien 
une  action  personnelle  que  le  demao- 
deur  a  le  droit  de  former  malgré  la  dis- 
solution de  la  Société. 

Et  celte  action,  avec  les  droits  qu'elle 
comporte,  reste  la  même  vis  k- vis  des 
liquidateurs  que  vis-à-vis  de  la  Société 
représentée  par  eux.  —  Lyon,  28  févr. 
1894,  XLIV,  n.  13268,  p.  743. 

398.  Le  liquidateur,  bien  que  repréieo- 
tant  les  actionnaires,  a  qualité  pour  de- 
mander la  nutlité  de  toutes  délibératioDs 
paraissant  devoir  créer  des  sitoatioos 
différentes  entre 'les  actionnaires. 

Est  nulle  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  votant  la  mise  au  porteur  des 
actions  nominatives  après  linéralioD  de 
moitié,  ai  les  statuts  constitutifs  de  la  So- 
ciété n'ont  pas  autorisé  cette  convenioo. 
—  Comm.  Seine,  6  Juill.  1887,  XXXVIII, 
n.  11501,  p.  134. 

399.  En  principe,  une  Société  déclarée 
nulle  doit  être  liquidée  d'après  les  stipu- 
lations qui  la  régissent. 

Si  les  stipulations  contraires  à  U  loi 
qui  ont  entraîné  la  nullilé  de  la  Société 
ne  doivent  pas  survivre  k  la  Société  elle- 
même  et  pi^sider  à  sa  liquidation,  il  n'eu 
est  ainsi  nue  des  stipulations  illicites  et 
non  de  celles  qui  seraient  seulement  dé- 
clarées nulles  pour  inobservation  de$ 
formes  légales. 

L'arUclc  17  de  la  loi  du  24  juillet  18^ 
permet  aux  actionnaires  reçrésentant  lo 
moins  le  vingtième  du  capital  social  de 
choisir  un  mandataire  qui  recevra  en  leur 
nom  toutes  les  significations  ;  mais  les 
mandants  ne  sont  pas  moins  parties  à 
l'instance  et  peuvent  être  condamnés  per- 
sonnellement en  même  temps  que  leur 
mandataire.  —  Gass.,  15  janv.  1889. 
XXXVin,n.  11694,  n.  705. 

409.  LorsquHine  Société  en  comniaii' 
dite  ou  anonyme  est  mise  en  liquidatioD, 
aucune  fraction  de  l'actif  social,  qui  est 
le  gage  des  créanciers  de  la  Société,  ne 
peut  être  distraite  de  sa  destination. 

Les  actionnaires  qui  se  seraient  r^^ 
l'actif  social  avant  le  payement  intégrai 
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du  passif,  sont  oblifféa  de  rèUblir  dans  la 
caisse  sociale  ce  qirils  en  ont  préroaiuré- 
mcDt  retiré,  ou  de  sabir,  chacun  pour  le 
tout,  jusqu^à  concurrence  de  la  somme 
qulls  ont  indûment  retirée,  Taction  des 
créanciers.  —  Cass  ,  2  déc.  1891,  XLI, 
n.  12387,  p.  636. 

401.  Le  liquidateur  d'une  Société, étant 
le  représentant  des  actlonnairea  et  non 
des  créanciers  sociaux,  n*est  pas  tenu  de 
demander  aux  créanciers  sociaux  leur 
adhésion  aux  résolutions  prises  ou  & 
prendre  pour  la  liquidation  de  la  Société. 

En  conséquence,  les  obligataires  ne 
sauraient  valablement  prétendre  avoir  le 
droit  de  sMmmiscer  dans  les  opérations 
de  la  liquidation.  —  Comm.Seine,  6 sept. 
1892,  Xlll,  n.  12528,  p.  258. 

402.  Tant  que  la  liquidation  d'une  So- 
ciété n*est  pas  terminée  l'assemblée  gé- 
nérale la  représente  et  peut  valablement 
être  réunie,  et  prendre  toutes  délibéra- 
tioDs  conformes  aux  statuts.  Spéciale- 
ment rassemblée  peut  valablement  nom- 
mer an  coliquidateur. 

Les  liquidateurs  nommés  régulière- 
ment par  rassemblée  ne  peuvent  être 
remplacés  par  uo  liquidateur  judiciaire, 
s'il  n'est  pas  justifié  contre  eux  de  mal- 
versations ou  d'infractions  graves  dans 
Texercice  de  leur  mandat.  —  Gomm. 
Seine,  3  févr.  1888,  XXXVIII,  n.  11548, 
p.  234. 

403.  Une  Société  commerciale  légale- 
ment dissoute  continue  d'exister  fictive- 
ment pour  les  besoins  de  sa  liquidation, 
et  peut  être  assignée  en  justice  en  la 
personne  de  ses  liquidateurs  par  toute 
personne  justifiant  d  un  titre  de  créance 
antérieur  à  la  dissolution. 

Lorsque  Tarticle  55,  §  6,  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  prescrit  d'annexer  au  dé- 
pôt au  greffe  de  l'acte  constitutif  de  la 
Société,  la  liste  nominative  des  sous- 
eripteurs  contenant  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeures  de  chacun  d'eux,  il 
n'y  a  pas  nullité  encourue  par  cela  seul 
((ne  certains  prénoms,  ou  certaines  qua* 
htés  et  professions  de  souscripteurs  ont 
été  omises  ;  dans  le  cas  de  semblables 
omissions,  il  appartient  aux  tribunaux  de 
rechercher  si  elles  ont  eu  lieu  pour  faire 
fraude  à  la  loi  et  dans  le  but  de  trom- 
per les  tiers  sur  la  réalité  des  souscrip- 
tions et  l'identité  des  souscripteurs. 

Si,  lors  de  la  constitution  d'une  So- 
ciété anonyme,  un  syndicat  se  forme 
pour  la  revente  des  actions  souscrites,  ce 
isit,  qui  permet  de  supposer  qu'un  cer- 
tain nombre  de  souscripteurs  ne  sont 
entrés  dans  la  Société  que  dans  le  but 
de  spéculer,  est  insuffisant  pour  vicier  la 
ccnstitution  de  la  Société,  alors  qu'il 
n*est  pas  établi  que  les  souscriptions  de 
ces  actionnaires  étaient  purement  ficti- 
ves. -  Paris,  19  juin  1890, XL,  n.  12062, 
p.  395. 

404.  Une  Société,  même  dissoute,  con- 
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tinue  à  exister  et  à  fonctionner  pour  les 
besoins  de  sa  liquidation. 

Par  suite,  le  fi^uidateur  d'une  Société 
d^assurances  en  liquidation  est  en  droit 
de  poursuivre  les  assurés  pour  les  con- 
traindre à  l'exécution  de  leurs  oblij^a- 
tiens,  à  moina  que  ces  derniers  ne  justi- 
fient, à  la  charge  de  la  Ck)mpagnie,  d'un 
fait  de  nature  à  les  en  délier.  ^  Gomm. 
Seine,  24  juill.  1895,  XLV,  n.  13389, 
p.  236. 

405.  La  mise  en  liquidation  yolontaire 
d'une  Compagnie  d'assurances  n'a  nas 
pour  effet  de  délier  les  assurés  des  ooli- 
gations  qu'ils  ont  contractées  en  souscri- 
vant leur^  polices.  —  Paris,  31  déc.  1896, 
XLVI,  n.  13785,  p.  441. 

406.  Les  prescriptions  de  l'article  31 
de  la  loi  du  24  juillet  1867.  relatives  à 
la  composition  de  l'assemblée,  ne  s'ap- 
pliquent pas  au  cas  de  nomination  d'un 
nouveau  liquidateur  en  remplacement 
d'un  liquidateur  décédé. 

Le  nouveau  liquidateur  est  valable- 
ment nommé  par  une  assemblée  générale 
ordinaire.  —  Comm.  Seine,  22  juill. 
1891.  XLII,  n.  12449,  p.  57. 

407.  Une  Société  anonyme  dopt  la 
dissolution  a  été  prononcée  se  trouve, 
par  le  fait  mÔme  die  sa  liquidation,  n'ê- 
tre plus  soumise  aux  prescriptions  de 
l'article  32  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
non  plus  qu'aux  dispositions  des  statuts 
sociaux,  aux  termes  desquels  Tapproba- 
tion  des  comptes  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  doit  être  précédée 
d'un  rapport  des  commissaires  cen- 
seurs. —  Comm.  Seine,  19  mars  1894, 
XLIV,  n.  13060,  p.  203. 

408.  La  disposition  de  l'article  32  de 
la  loi  du  24  juillet  1867,  d'après  laquelle 
la  délibération  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  d*une  Société  anonyme 
contenant  approbation  du  bilan  et  des 
comptes  est  nulle  si  elle  n'a  pas  été  pré- 
cédée du  rapport  de  commissaires,  ce«se 
d'être  applicable  par  le  fait  et  à  partir  de 
la  mise  en  liquidation  de  la  Société,  et, 
par  suite,  lorsqu'il  s'agit  pour  l'assem- 
blée générale  de  statuer  sur  le  bilan  et 
les  comptes  du  liquidateur. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires, 
qui,  aux  termes  des  statuts  sociaux,  a 
le  droit  de  nommer  des  liquidateurs, 
doit,  malgré  la  dissolution  de  la  Société, 
continuer  à  fonctionner  ponr  les  besoins 
delà  liquidation;  elle  subsiste  ainsi  et 
survit,  même  après  que  la  Société  a  cessé 
de  fonctionner,  sans  pouvoir  d'ailleurs,  à 
moins  de  dispositions  contraires  dans  les 
statuts,  être  modifiée  dans  sa  composi- 
tion. 

Le  droit  qu'a  individuellement  tout 
actionnaire  d'une  Société  anonyme  à  la 
communication  des  documents  sociaux 
estlimitativement  restreint,  par  l'article 
12  de  la  loi  du  24  iuillet  18^,  aux  seuls 
documents  nommément  désignés  dans  le 
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dit  article  ;  après  la  mise  en  liquidation, 
Tactionnaire  ne  peut  exiger  une  commu- 
nication plus  étendue  du  liquidateur.  — 
Paris,  28  juin  1895,  XLV,  n.  13450, 
p.  431. 

409.  Le  liquidateur  d'une  Société  qui, 
dans  la  pensée  de  rétablir  Tégalité  entre 
tous  les  actionnaires,  a  porté  au  crédit  du 
compte  de  chacun  d*eux  les  intérêts  des 
sommes  versées  du  jour  du  versement 
au  jour  de  la  répartition,  a  mal  procédé. 
Sa  répartition  doit  être  annulée  pour  être 
établie  à  nouveau  conformément  aux 
principes  posés  dans  Tarticle  1846  du 
Code  civil. 

Une  prime  payée  par  des  actionnaires, 
avec  ce  motif  qu'elfe  représentait  leurs 
droits  dans  les  réserves  sociales  existan- 
tes, doit  être  restituée  lorsqu'il  est  établi 
que  le  motif  donné  était  inexact. 

Mais,  dans  ce  cas,  les  intérêts  des  som- 
mes ainsi  versées  nejsont  pas  exigibles 
du  jour  du  versement  puisqu'il  ne  s'agit 
pas  du  payement  de  l'indu,  mais  du  ver- 
sement volontaire  de  fonds  par  suite 
d'indications  frauduleuses.  —  Comm. 
Seine,  3  déc.  1894,  XLV,  n.  13335,  p. 
p.  65. 

410.  En  admettant  que  l'action  en  ban-  * 
queroùte  simple  soit  irecevable  contre 
une  Société,  elle  ne  saurait  être  admise 
lorsque  les  griefs  allégués  remontent  à 
une  époque  antérieure  &  la  commercia- 
lisation de  la  Société. 

Après  la  clôture  du  procès-verbal  d'af- 
firmation de  créances,  il  n'est  plus  per- 
mis de  rouvrir  le  débat  sur  la  date  de  la 
cessation  des  payements. 

Le  liquidateur  judiciaire  qui  a  la  fa- 
culté, auxtermea  de  l'article  Dl2duGode 
de  commerce,  de  s'opposer  à  U'homolo- 
gation  du  concordat,  peut  valablement 
exprimer  son  avis  à  l'assemblée  des 
créanciers  sur  l'opportunité  du  vote  du 
concordat.  — Gomm.  Seine,  6  juin  1895, 
XLV,  n.  13380, p.  192. 

4il.  La  création  par  une  Société  ano- 
nyme d'une  caisse  de  prévoyance  au  pro- 
fit de  ses  employés  ne  saurait  constituer 
à  ces  derniers  un  droit  acquis  et  certain 
à  une  créance  obligatoire  pour  la  So- 
ciété, celle-ci  s'étant  uniquement  proposé 
par  cette  création  d'allouer  généreuse- 
ment des  secours  annuels  et  renouvela- 
bles à  certains  de  ses  employés. 

Par  suite,  lorsque  la  Société  a  été  mise 
en  liquidation,  les  dits  employés  sont 
sans  droit  pour  revendiquer  contre  les 
liquidateurs  les  fonds  de  la  caisse  de 
prévoyance.  —  Paris,  24  févr.  1892,  XLÏ, 
n.  12348,  p.  565. 

412.  Les  liquidateurs  amiables  d'une 
Société,  nommés  seulement  par  une  as- 
semblée d'obligataires,  commettent  une 
grave  imprudence  en  continuant  leur 
gestion  malgré  l'état  notoire  de  cessa- 
tion de  payements  de  la  dite  Société  et 
l'impossibilité  d'éviter  la  faiUite.  Leur 


responsabilité  personnelle  se  trouve  ag- 
gravée par  ce  double  fait  qa'ils  ne  pou- 
vaient se  méprendre  sur  l  étendoe  des 
droits  oui  leur  avaient  été  conférés,  et 
qu'ils  n  avaient  en  vue  que  leur  propre 
intérêt  en  prolongeant  par  des  e^édieots 
l'existence  apparente  et  toute  factice  de  la 
Société. 

Les  payements  faits  à  un  eréaocier  aa 
cours  ae  cette  gestion  peuvent  être  an- 
nulés par  application  de  l'article  447  dn 
Code  de  commerce,  et  après  la  déclan- 
tion  de  faillite  les  liquidateun  dotTent 
être  condamnés,  solidairement  myec  les 
créanciers  indûment  désintéressés,  à  h 
restitution  des  sommes  ainsi  distraites 
de  l'actif  de  la  masse.  —  Paris,  16  mai 
1888,  XXXVIII,  n.  11597,  p.  382. 

Instances  fndiciaires.  —  413.  Urn 
Société  anonyme  en  liquidation  contioDe 
d'exister  pour  les  opérations  de  cette 
liquidation. 

il  n'est  pas  nécessaire  que  Tasalgnation 
soit  donnée  à  la  personne  même  du  liqui- 
dateur ;  elle  est  valablement  donnée  aux 
directeurs  et  administrateurs,  quand  bien 
même  ceux-ci  ne  seraient  pas  nomm^ 
ment  désignés.  —  Cass.,  z8  juin  1^, 
XLIII,  n.  12886,  p.  531. 

414.  L'action  sociale  exercée  par  les 
liquidateurs  d'une  Société  contre  les  ad- 
ministrateurs à  raison  de  la  déconOture 
dç  la  Société  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exer- 
cice par  l'actionnaire  de  l'action  indivi- 
duelle. 

Cette  action  individuelle  n'est  receva- 
ble  qu'à  la  cbarge  par  ractîonnaire  de 
démontrer  qu'il  existe  une  corrélation 
directe  entre  le  préjudice  par  lui  éprouvé 
et  la  faute  commise  par  tes  admmistra- 
teurs. 

Sont  tenus  solidairement  de  la  répara- 
tion du  préjudice  éprouvé  par  Taction- 
naire  les  membres  alors  en  fonction  da 
Conseil  d'administration,  de  qui  émaneot 
les  déclarations  inexactes  qui  constitoent 
la  faute  et  contre  lesquelles  aucun  d'eu 
n'a  protesté. 

Dans  l'évaluation  du  préjudice,  il  y  a 
lieu  de  faire  état  de  l'aléa  que  l'actioD- 
naire  consentait  sciemment  à  courir  et  de 
restreindre  les  dommages-intérêts  à  la 
seule  majoration  causée  directement  par 
les  déclarations  inexactes  du  Conseil 
d'administration.  —  Comm.  Seine,  2  déc. 
1891    XLII,  n.  12489,  p.  151. 

415.  En  cas  de  liquidation  judiciaire,  il 
n'appartient  qu'au  liquidateur  de  la  So- 
ciété et  au  liquidateur  judiciaire  de  pour- 
suivre la  réparation  d'un  préjudice  social 
qui  aurait  été  causé  à  la  Société  par  des 
tiers. 

En  dehors  de  cette  action  sociale,  il 
n'^  a  aucun  lien  de  droit  entre  les  action- 
naires de  ta  Société  et  les  tiers,  si  aucun 
préjudice  direct  n'a  été  causé  à  ces  ac- 
tionnaires. 

En  l'espèce r  la  responsabilité  du  pré- 
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jttdice  subi  ptr  le  Comptoir  d'escompte 
et  la  Société  des  métaux  incombaot  à  ia 
Société  des  métaux,  il  n'y  a  lieu  ni  à  une 
action  sociale  de  la  part  des  liquidateurs 
de  cette  Société,  ni  à  une  action  indivi- 
duelle, puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  préjudice 
direct.  »  Gbmm.  Semé,  28  ocL  1889, 
XXXIX,  n.  11783,  p.  292. 

416.  Le  banquier  qui  fait  une  ouverture 
de  crédit  à  un  client,  n'ayant  pas  à  se 
faire  l'arbitre  des  opérations  4e  celui-ci, 
lar  lesquelles  il  n'a  aucun  droit  d'appré- 
ciation ou  de  contrôle,  ne  saurait  suivre 
la  fortane  du  dit  client,  quant  aux  consé- 
quences d'ordre  public  aea  dites  opéra- 

tlODS. 

Dès  lors,  doit  être  déclarée  bonne  et 
valable  l'ouverture  de  crédit  consentie 
par  un  banquier  en  vue  d'opérations  de- 
puis déclarées  nulles,  d'une  nullité  d'or- 
dre public,  alors  qu'il  est  constant  qu'il 
n'avait  aucune  part  dans  la  direction  des 
affaires  faites  avec  les  capitaux  qu'il 
avançait,  ni  dans  les  avanta^s  et  profits 

Qu'elles  rapportaient,  et  que  la  nullité 
es  opérations  a  été  non  pas  son  fait, 
mais  celui  des  agissements  propres  de 
l'emprunteur. 

Le  créancier  d'ttoe  Société  est  non  re^ 
cevable  à  intervenir  dans  une  instance 
intéressant  la  Société,  et  où  la  masse  des 
créanciers  se  trouve  déjà  représentée  par 
le  liquidateur  social  et  le  liquidateur  ju- 
diciaire de  cette  dernière,  alors  qu'il  n'al- 
lègue pas  que  les  dits  liquidateurs  aient 
compromis  ou  veuillent  compromettre 
par  collusion  ou  fraude  les  intérêts  qui 
leur  sont  confiés.  La  subrogation  légale 
établie  par  l'article  1251  du  Gode  civil 
n'existe  pas  an  profit  de  celui  qui  s'est 
borné  à  mettre  sa  signature  sur  un  effet 
de  commerce  pour  en  faciliter  la  négo- 
ciation. 

Dès  lors,  ne  pouvant  être  considéré 
comme  créancier,  ayant  été  payé  au 
moyen  de  cet  effet,  il  ne  peut,  après  avoir 
personnellement  remboursé  le  porteur, 
s'abriter  derrière  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  résultant  au  profit  de  ce  dernier 
d'une  admission  régulière  à  la  faillite  ou 
à  la  liquidation  du  tireur  ou  d'un  pré- 
tendu endosseur,  pour  revendiquer  les 
avantages  de  la  subrogation  aans  les 
droits  et  actions  du  dit  porteur.  —  Paris, 
2  dôc.  1891,  XLI,  n.  12331,  p.  497. 

417  Les  actionnaires  d'une  Société 
anonyme  ne  sont  jms  recevables  à  for- 
mer tierce  opposition  à  un  jugement 
rendu  contre  la  Société  représentée  dans 
l'instance  p«r  ses  directeurs  et  adminis- 
trateurs qui,  aux  termes  des  statuts,  sont 
les  mandataires  légaux  de  la  Société.  — 
Gomm.  Seine,  30  août  1893,  XLIV,  n. 
12994,  p.  37. 

418.  Le  jugement  prononçant  la  disso- 
lution d'une  Société  et  la  nomination  d*Un 
liquidateur  à  la  requête  de  l'un  des  inté- 
ressés, peut  être  frappé  de  tierce  opposi- 
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tion  ;  mais  les  dispositions  de  ce  juge- 
ment doivent  être  maintenues  lorsque  les 
circonstances  de  la  cause  révèlent  que 
la  marche  des  opérations  sociales  était 
absolument  paralysée  par  des  événements 
d'une  exceptionnelle  gravité,  et  que  l'in- 
tégralité du  capital  social  était  perdue. 

Le  jugement  déclaratif  de  liquidation 
judiciaire  ne  peut,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  4  mars  1889,  être  atta- 
qué par  la  voie  de  la  tierce  opposition. 

En  consé(^uence,  la  tierce  opposition 
formée  à  ce  jugement  est  non  recevable. 
—  Gomm.  Seine.  5  janv.  1891,  XLI,  n. 
12235,  p.  173. 

419.  La  nomination  d'un  liquidateur, 
chargé  de  remplacer  le  gérant  d'une  So- 
ciété en  faillite  et  de  représenter  la  per- 
sonne collective  de  l'être  moral,  n*a  rien 
d'incompatible  avec  l'existence  du  syndi- 
cat organisé  par  la  loi. 

Tant  que  le  syndic  n'a  point  rendu  son 
compte  définitif,  il  a,  malgré  la  nomina- 
tion du  liquidateur,  pleine  <jualité  pour 
former  un  pourvoi  dans  une  mstance  par 
lui  valablement  introduite. 

Si  la  nullité  édictée  par  les  articles  7  et 
24  de  la  loi  du  24  juillet  1867  n'est  pas 
opposable  aux  créanciers  de  la  Société, 
ni  au  syndic  qui  les  représente,  ce  prin- 
cipe est  sans  application  lorsqu'il  résulte 
des  constatations  souveraines  du  juge  du 
fait,  que  la  Société  dont  les  actionnaires 
assignés  en  libération  d'actions  avaient 
accepté  de  faire  partie  ne  s'est  jamais 
formée. 

Une  demande  parfaitement  déterminée 
et  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort 
ne  devient  pas  susceptible  d'appel,  parce 

Sue  sa  solution  dépend  de  l'appréciation 
e  la  régularité  des  décisions  d'un  Con- 
seil d'administration  et  d'une  assemblée 
générale  d'actionnaires,  alors  surtout  que 
la  validité  ou  la  portée  de  ces  actes  n'ont 
été  discutées  devant  les  juges  du  fond 
au'à  titre  soit  de  moyen  de  demande,  soit 
ae  moyen  de  défense.  —  Gass.,  10  avr. 
1889,  XXXIX,  n.  11859.  p.  569. 

Appel  de  fonds.  —  420.  Si  le  liqui- 
dateur d'une  Société  anonyme,  en  vertu 
du  n>andat  général  d'administration  dont 
il  est  investi,  a  le  droit  d'exiger  des 
actionnaires  la  libération  de  leurs  actions» 
en  vue  de  l'extinction  du  passif,  sans 
avoir  à  leur  fournir  un  compte  préalable 
des  dettes  et  des  créances,  il  doit  au 
moins  justifier  de  la  réalité  et  de  l'exis- 
tence du  passif  à  éteindre.  —  Gomm. 
Seine,  12  oct.  1888,  XXXIX,  n.  11721, 
p.  91. 

421.  Le  liquidateur  d'une  Société  ano- 
nyme, investi  d'un  mandat  général  d'ad- 
ministration, a  le  droit  de  demander  aux 
actionnaires  les  versements  complémen- 
taires non  encore  effectués  sur  leurs 
actions,  en  vue  de  l'extinction  du  passif, 
sans  que  les  actionnaires  puissent  exiger 
du  liquidateur  un  compte  préalable  de 
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Tétat  des  dettes  sociales  et  des  recouvre- 
ments à  opérer.  —  Paris,  4  mai  4888, 
XXXVIII,  n.  11591,  p.  363. 

422.  Le  liquidateur  d'une  Société  ano- 
nyme a  le  droit  de  s'adresser  aux  action- 
naires pour  obtenir  la  libération  de  leurs 
actions.  Ces  derniers  ne  sont  point 
fondés  &  prétendre,  pour  se  soustraire 
aux  appels  de  fonds,  que  des  poursuites 
contre  les  administrateurs  coupables  de 
négligence  ou  de  dol  suffiraient  à  ac- 
quitter le  passif  alors  surtout  que  le  procès 
présente  un  caractère  aléatoire,  que  la 
solution  se  ferait  longtemps  attendre  et 
qu  il  existe  un  passif  exigible.  —  Comm. 
Seine,  30  août  1893,  XLIV,  n.  12994, 
p  37. 

423.  Le  liquidateur  d'une  Société  ano- 
nyme qui  a  reçu  mandat  de  réaliser 
l'actif,  d'éteindre  le  passif  et  de  répartir 
cet  actif  entre  les  créanciers  et  ensuite 
entre  les  actionnaires,  s'il  y  a  lieu, 
n'outrepasse  pas  ses  droits  en  faisant 
appel  k  toutes  les  ressources  actives  de 
la  Société  pour  payer  le  passif,  sauf  à  ré- 
partir ultérieurement  les  disponibilités 
entre  les  ayants  droit. 

Il  est  également  fondé  à  se  prévaloir 
du  pacte  social  pour  réclamer  les  intérêts 
des  sommes  à  verser.  Ces  intérêts  doi- 
vent courir  à  partir  du  jour  des  appels 
de  fonds  régulièrement  portés  à  la  con- 
naissance des  actionnaires  dans  les  for- 
mes statutaires.  —  Comm.  Seine,  15oct. 
1897,  XLVIII,  n.  14.370,  p.  179. 

424.  Le  liauidatcur  d'une  Société  ano- 
nyme déclarée  nulle  pour  inobservation 
des  prescriptions  de  la  loi  de  1867,  auuuel 
le  jugement  qui  Ta  nommé  a  conféré 
expressément  le  pouvoir  de  poursuivre 
le  recouvrement  du  capital  social,  alln 
d'assurer  le  payement  du  passif,  est  re- 
cevable  à  demander  aux  actionnaires  de 
la  dite  Société  le  versement  intégral  de 
ce  qu'ils  restent  devoir  pour  l'entière 
libération  de  leurs  actions,  sans  être  tenu 
de  justifier  préalablement  de  la  nécessité 
de  celle  libération  complète  pour  l'ex- 
tinction du  passif  social. 

Il  n'est  point  tenu,  avant  de  procéder 
à  cet  appel  de  fonds,  d'obtenir  préalable- 
ment une  condamnation  contre  les  fonda- 
teurs et  administrateurs  comme  res- 
ponsables de  tout  le  passif  social,  et  de 
prouver  leur  état  d'insolvabilité. 

C'est  aux  actionnaires,  après  avoir  ré- 
pondu à  rappel  de  fonds  du  liquidateur, 
à  exercer  eux-mêmes  ensuite  leurs  re-. 
cours  contre  les  dits  fondateurs  et  admi- 
nistrateurs. —  Cass.,  2  avr.  1890,  XL, 
n.  12116,  p.  599. 

425.  Lorsqu'un  jugement  a  annulé  la 
décision  de  l'assemblée  générale  qui  a 
voté  la  réduction  du  capital  social  et  la 
conversion  des  actions  nominatives  en 
nclions  au  porteur,  et  que  ce  jugement  est 
frappé  d'appel,  les  actionnaires  ne  peu- 
vent obtenue  qu'il  soit  sursis  aux  appels 


de  fonds  s'ils  ne  Justifient  pas  quils 
pourraient  opposer  la  prescription  de 
deux  ans  au  cas  où  la  décision  de  l'as- 
semblée générale  serait  maintenue  par  la 
Cour. 

Par  suite,  le  liquidateur  doit  pour- 
suivre le  recouvrement  des  sommes  res- 
tant dues  sur  les  actions  lorsque  la  So- 
ciété en  liquidation  a  un  passif  important 
immédiatement  exigible.  —  (>)rom. 
Seine,  19  mai  1888,  XXXVIII,  n  11574, 
p.  305. 

426.  Le  liquidateur  qui  a  mission  de 
réaliser  Tactif  et  d'éteindre  le  passif 
social  a  qualité  pour  représenter  les 
créanciers  de  la  Société,  les  actionnaires 
qui  ont  complètement  libéré  leurs  actions 
se  trouvant  légalement  subrogés  aux 
créanciers  désintéressés. 

Un  appel  de  fonds  étant  justifié  au 
moment  où  il  a  été  fait,  tous  les  action- 
naires doivent  indistinctement  y  obéir, 
le  liouidateur  étant  dans  rimpossibilité 
de  réduire,  au  fur  et  à  mesure  des 
événements,  le  mutant  d'un  appel  en 
cours. 

Ce  serait  d'ailleurs  rendre  toute  liqui- 
dation impossible  que  d*obIiger  le  liqui- 
dateur à  dresser  un  'état  liquidatif  nou- 
veau pour  Justifier  sa  demande  contre 
chaque  actionnaire,  au  moment  où  cette 
demande  serait  débattue  devant  les  tri- 
bunaux. 

L'adhésion  à  an  syndicat  constitué 
pour  la  conservation  et  la  revente  des 
actions  d'une  Société  constitue  une  sous- 
cription aux  actions  de  cette  Société, 
alors  que  l'acte  d'adhésion  porte  expressé- 
ment qu'il  est  signé  en  qualité  de  sous- 
cripteur d'actions,  qu'il  contient  pouvoir 
de  vendre  les  titres  et  que  sa  signature 
est  accompagnée  d^n  versement  sur 
chaque  action. 

Le  dol  dont  a  pu  être  entachée  une  sous- 
cription d'actions  ne  saurait  dé^^sger  le 
souscripteur  de  robligation  de  libérer 
ses  titres,  lorsque  cette  libération  est 
nécessaire  i>oar  éteindre  le  passif  social. 

La  réduction  du  chiffre  d^une  augmen- 
tation de  capital  social  au  montant  des 
souscriptions  recueillies  n*a  point  pour 
elTect  de  dégager  les  souscripteurs  de 
leurs  engagements,  alors  que  cette  ré- 
duction a  été  ratifiée  par  une  assemblée 
générale  d'actionnaires. 

Les  souscripteurs,  en  effet,  se  sont,  en 
devenant  actionnaires,  soumis  à  toutes 
les  règles  régissant  la  Société  dans  la- 
quelle ils  sont  entrés,  et  les  décisions 
prises  à  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires sont  souveraines  même  à 
l'égard  des  associés  absents  ou  dissidents. 
—  Paris,  9  janv.  1894,  XLIII,  n.  12874, 
p.  480. 

427.  L^'irrégularlté  de  Popération  par 
laquelle  des  actions  auraient  été  acquises 
par  celui  qui  en  est  propriétaire,  ne 
saurait  être  relevée  au  regard  du  liquida- 
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teur  de  la  Société  poursuivant  contre  les 
actionnafres  le  versement  des  sommes 
restant  dues  pour  la  libération. 

Le  moyen  manmiC)  d'ailleurs,  en  fait, 
lorsqull  est  justifié  que  les  titres  ont  été 
ré^lièrement  achetés  en  bourse  par  mi- 
ai»tère  d*agent  de  change,  et  reçus  de 
divers  vendeurs,  sur  les  ordres  et  la 
proposition  de  Tacbeteur. 

Ne  sont  pas  opposables,  non  plus,  à 
l'action  en  libération  de  titres  Tormée 
par  le  liquidateur,  les  moyens  tirés  de 
l'erreur  en  laquelle  Tactionnaire  aurait 
été  induit,  au  moment  de  Tacquisition  des 
actions,  sur  la  situation  réelle  de  la  So- 
ciété, par  les  agissements  dolosifs  des 
administrateurs  de  la  dite  Société.  — 
Paris,  1"  févr.  1894,  XLÏV,  n.  13100, 
p  312. 

428.  Sont  opposables  à  Taction  du 
liquidateur  d^une  Société  anonyme,  qui 
poursuit  contre  un  actionnaire  la  libéra- 
tion d'actions,  les  stipulations  du  con- 
cordat consenti  antérieurement  à  Tac* 
tionnaire,  à  la  suite  de  sa  liquidation 
judiciaire. 

Il  en  est  ainsi  alors  que  le  débiteur 
étant  devenu  Actionnaire,  avant  sa  mise 
en  liquidation  judiciaire,  la  créance  de 
la  Société  existait  virtuellement  contre 
ractionnaire  avant  le  concordat  et  était 
dailteurs  devenue  exigible  par  suite  de 
la  mise  en  liquidation  de  son  débiteur. 
-  Gomm.  Seine,  16  déc.  1893,  XLIV, 
n.  13036,  p.  134. 

,  429.  L'actionnaire  qui  a  acquis  des  ac- 
tions d'une  Société  anonyme,  alors  c^ue 
cette  Société  était  déj&  en  liquidation 
amiable  et  que  diverses  décisions  de  jus- 
tice avaient  mis  en  lumière  les  agisse- 
ments des  administrateurs,  cause  initiale 
de  la  ruine,  ne  peut  prétendre  avoir  été 
influencé  par  les  déclarations  antérieures 
de  ces  administrateurs,  ni  par  les  énon- 
ciations  des  bilans  ou  distributions  de  di- 
videndes. Entrant  dans  une  Société  en 
liquidation,  il  savait  ne  pouvoir  compter 
que  sur  les  aléas,  bons  ou  mauvais,  de 
cette  liquidation. 

Il  possède  tous  les  droits  de  son  codant 
et  peut  revendiquer,  en  tant  qu'action- 
D&irc  et  après  l'extinction  du  passif,  une 
P^rt  proportionnelle  dans  la  réalisation  de 
tous  les  éléments  d'actif  ({uels  qu'ils 
soient  et  d'où  qu'ils  proviennent,  qui 
seront  recueillis  par  le  liquidateur  . 

Mais  il  ne  peut  exciper  des  fautes  com- 
mises par  les  mandataires  de  la  Société 
et  dont  celle-ci  leur  a  demandé  compte, 
pour  interpeller  à  son  tour  ces  manda- 
taires et  leur  demander  de  le  garantir 
contre  l'action  du  liquidateur  qui  re- 
quiert des  associés  le  versemei\t  de  leur 
apport  social. 

^t  il  n'est  pas  davantage  fondé  à  leur 
demander  des  dommages-intérêts  per- 
sonnels en  réparation  d'un  préjudice  qui 
a  été  subi  non  par  l'actionnaire,  mais  par 


l'universalité  des  associés  dont  il  fait 
partie. 

L'actionnaire  d'une  Société  anonyme 
peut,  en  son  nom  personnel,  invoquer  la 
responsabilité  des  administrateurs,  cen- 
seurs ou  gérants,  mais  à  la  charge  de 
démontrer  que  la  faute  (^u'il  leur  impute 
a  eu  une  iniluence  préjudiciable,  soit  sur 
son  entrée  dans  la  Société  au  moment  de 
Tachât  de  ses  titres,  soit  sur  sa  sortie  au 
moment  de  leur  revente,  et  il  a  l'obliga- 
tion d'établir  la  corrélation  directe  et 
certaine  qui  doit  exister  entre  la  faute 
commise  par  ceux  qu'il  interpelle  et  le 
préjudice  dont  il  excipe. 

Il  ne  peut  exercer  l'action  sociale  que 
dans  l'intérêt  de  tous  les  actionnaires  et 
à  défaut  ou  sur  le  refus  du  représentant 
légal  de  la  Société  de  l'exercer.  —  Coinm. 
Seine,  21  févr.  1894,  XLIV,  n.  13052,  p. 
181. 

430.  Le  contrôle  individuel  des  action^ 
naires  au  cours  même  de  la  liquidation 
sur  la  gestion  d'un  liauidateur  nommé 
par  justice,  liquidateur  aont  le  remplace- 
ment n'est  pas  demandé,  est  incompatible 
avec  le  mandat  confié  au  dit  liquidateur. 

Celui-ci,  en  eCTet,  est  soumis  à  Tobli- 
gation  de  rendre  un  compte  amiable  ou 
judiciaire,  en  fin  de  liquidation,  et  la  reddi- 
tion d'un  compte  partiel,  avant  cette  épo- 
oue,  ne  servirait  qu'à  entraver  la  marche 
ne  la  liquidation  et  à  entraîner  des  frais 
inutiles  sans  profiter  à  la  situation  des 
actionnaires. 

En  cas  d'appel  de  fonds,  les  action- 
naires ne  peuvent  donc  exiger  du  liqui- 
dateur judiciaire  un  compte  préalable 
destiné  à  les  éclairer  sur  l'opportunité  et 
la  nécessité  du  versement  appelé.  — 
Paris,  19  déc.  1894,  XLIV,  n.  13173,  p. 
560. 

431.  Si  -la  nullité  d'une  Société,  pro- 
noncée pour  infraction  à  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  anéantit  le  pacte  social,  vicié  à 
son  origine,  il  n'en  existe  pas  moins, 
après  qu'elle  a  été  déclarée  nulle  par  jus- 
tice, une  association  de  fait  çu'll  importe 
de  liquider  vis-à-vis  dos  actionnaires  et 
des  créanciers. 

La  nullité  de  la  Société  ne  pouvant, 
aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  24 
juillet  1867,  être  opposée  aux  tiers,  c'est 
à  bon  droit  que  les  liquidateurs  procèdent 
à  des  appels  de  fonds  après  qu  elle  a  été 
prononcée. 

Les  lic^uidateurs,  chargés  de  réaliser 
tout  l'actif  de  la  Société,  doivent  pour- 
suivre le  payement  des  sommes  dues  par 
tous  les  actionnaires  pour  libération  de 
leurs  actions,  quelle  que  soit  l'époque  à 
laquelle  ils  sont  devenus  actionnaires  et 

3uelle  que  puisse   être  l'antériorité  des 
ettes  constituant  le  passif.  —  Paris,  14 
juin  1888,  XXXVIII,  n.  11606,  p.  424. 

432.  Lorsqu'un  arrêt  a  déclaré  que  la 
souscription  d'un  certain  nombre  d'ac- 
tions   n'avait  pas  eu  pour  résultat  de 
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renire  le  souscripteur  actionnaire  d'une 
Société  qui  n'avait  point  eu  d'existence 
légale,  mais  a  en  même  temps  décidé 
qu'il  ne  pourrait  être  admis  à  réclamer  la 
restitution  des  sommes  par  lui  versées 
avant  le  payement  intégral  de  tous  les 
créanciers  de  la  Société  de  fait  qui  avait 
existé,  celui-ci  ne  peut  réclamer  cette 
restitution,  même  après  que  le  passif 
existant  au  moment  de  la  clôture  des 
opérations  de  la  faillite  de  la  Société  dé- 
clarée nulle  aurait  été  entièrement  payé 
par  le  syndic,  si  un  passif  nouveau  s'est 
révélé  postérieurement. 

Il  ne  peut  prétendre  à  une  situation 
meilleure  que  celle  des  autres  souscrip- 
teurs. —  Paris,  22  nov.  1889,  XXXIX, 
n.  11829,  p.  466. 

433.  Les  appels  de  fonds  basés  sur 
l'exigibilité  résultant  de  l'éUt  de  faillite 
d'une  Société  ne  permettent  au  liquida- 
teur exerçant  les  droits  du  syndic,  après 
payement  des  créanciers,  que  de  recla- 
mer les  intérêts  des  sommes  appelées  du 
jour  de  la  demande  en  justice.  —  Comm. 
Seine,  19  déc.  i894,XLV,n.  13344,  p.  90. 

434.  Si  la  déclaration  de  faillite  d'une 
Société  anonyme  rend  exigibles  les  ver- 
sements à  faire  sur  leurs  actions  par  les 
actionndres  de  celte  Société,  cette  exi- 
gibilité doit  s'entendre  en  ce  sens  que 
ces  versements  peuvent  leur  être  récla- 
més par  le  syndic,  soit  par  une  demande 
en  justice,  soit  comme  représentant  la 
Société  et  réunissant  entre  ses  mains  les 
pouvoirs  du  Conseil  d'administration,  à 
l'existence  duquel  la  faillite  a  mis  fin,  par 
un  appel  de  fonds  régulièrement  fait  con- 
formément aux  statuts. 

Dans. le  premier  cas,  les  intérêts  sont 
dus  à  partir  de  la  demande  en  justice  ; 
dans  le  second,  &  partir  du  jour  fixé  par 
le  jugement  comme  étant  celui  d'un  ap- 
pel de  fonds  régulier. 

La  déclaration  de  faillite  ne  met  pas 
par  elle-même  les  actionnaires  en  de- 
meure de  faire  les  versements  qu'ils  res- 
tent devoir  et  ne  les  rend  pas,  en  vertu 
de  l'article  1846  du  Code  civil,  passibles 
des  intérêts  de  ces  sommes.  —  Paris, 
11  déc.  1895,  XLV,  n.  13466,  p.  486. 

435.  L'article  454  du  Gode  de  com- 
merce, en  édictant  que  le  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  arrête  à  l'égard  de 
la  masse  seulement  le  cours  des  mtérêts 
de  toute  créance  non  privilégiée,  n'a  en 
rien  déchargé  le  débiteur  des  dits  inté- 
rêts. En  conséquence,  si  après  le  paye- 
ment en  capital  des  créances  produites  et 
affirmées  il  y  a  un  excédent  d'actif,  les 
intérêts  de  ces  créances  doivent  être 
pavés  sur  cet  excédent. 

Le  point  de  départ  des  intérêts  doit 
être  fixé  non  pas  à  la  date  de  l'affirma- 
tion de  la  créance,  mais  à  celle  de  la 
production  du  bordereau,  cette  production 
constituant  une  véritable  demande  en 
justice. 


Lorsque,  au  cours  d'une  faillite,  une 
demande  en  règlement  de  compte  est 
formée  par  le  syndic  et  se  termine  par  en 
jugement  qui  établit  au  profit  du  déreo- 
deur  le  montant  d'une  créance  contre  le 
failli,  c'est  du  jour  où  la  demande  a  été 
introduite  que  courent  les  intérêts  de 
cette  créance. 

Lors9u'il  s'agit  d'effets  de  commerce 
protestes  à  l'échéance,  les  Intérêts  coa- 
rent  du  jour  du  protêt  jusqu'au  jour  des 
différentes  réjpartitions  faites  par  le  syn- 
dic, le  capital  productif  d'intérêts  devant 
s'amoindrir,  à  chacune  de  ces  répirtl- 
tions,  de  l'importance  du  dividende  Yené. 
-  Paris,  aOjanv.  1890,  XXXIX,  n.lU49, 
p.  535. 

436.  Lorsque  le  syndic  de  la  faillite 
d'une  Société  anonyme  (en  Tespèce,  la 
Grande  Compagnie  d'aasurances)  a  fait 
déclarer  une  autre  Société  (en  Tespèce. 
la  Société  de  dépôts  et  comptes  courants) 
responsable  du  passif  de  la  première,  il 
a  exercé  l'action  appartenant  à  la  masse 
dont  il  est  le  représentant  légal,  et  11  peut 
seul  appréhender  et  réaliser,  sous  forme 
d'admission  au  passif  de  la  débitrice 
(mise  dans  l'intervalle  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire),  la  créance  (pi  résulte 
de  cette  condamnation  et  qui  constitue 
un  élément  d'actif  particulier. . 

Mais  les  créanciers  de  la  première  So- 
ciété n*ont  pas  contre  la  seconde  une  ac- 
tion distincte  de  celle  de  Im  masse,  et  ne 
sont  pas  recevables  à  agir,  ni  personnelle- 
ment,ni  comme  exerçant  les  droits  de  leur 
débitrice,  pour  produire  au  passif  de  la 
seconde  Société  pour  le  montant  de  prin- 
cipal de  leur  créance. 

Les  créanciers  de  la  première  Société 
ayant,  obtenu  à  leur  profit  personnel, 
contre  la  seconde,  l'allocation,  à  titre 
d'indemnité,  du  montant  des  intérêts  af- 
férents à  leur  créance,  Us  sont  recevables 
à  poursuivre  individuellement  l'exécution 
des  décisions  de  justice  dont  ils  sont 
bénéficiaires  ;  mais,  le  cours  des  intérêts 
étant  arrêté  par  la  liauidation  judiciaire, 
ils  ne  peuvent  être  admis  au  passif  de  la 
Société  de  dépôts  que  pour  les  intérêts 
comptés  du  jour  oft,  par  la  simple  pro- 
duction de  fa  créance  au  passif  de  la 
Grande  Gomnagnle,  lia  ont  commencé  à 
courir,  jus^  au  jour  du  jugement  décla- 
ratif de  la  liquidation  judiciaire  de  la  So- 
ciété de  dépots,  et  défalcation  faite  de  la 
Sortion  des  intérêts  dont  le  créancier  est 
éjà  couvert  par  imputation  sur  les  divi- 
dendes reçus  du  syndic  de  la  Grande 
Compagnie.  — -  Comm.  Seine,  30  mai  i 
1893,  XLIII,  n.  12785,  p.  202. 

437.  Une  assemblée  générale  d'ac- 
tionnairo^i  a  pu  autoriser  son  Conseil 
d'administration  à  racheter  au  mieux  des 
intérêts  de  la  Société,  et  au  moyen  de 
ressources  disponibles  ou  à  réaliser,  le^ 
obligations  émises  par  la  Société,  pour 
éteinidre  d'autant  son  passif. 
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Mais  celle  décision  n'autorise  pas  le 
Conseil  d'administration  à  consentir,  au 
profit  des  actionnaires  porteurs  d'obliga- 
tions, la  libération  du  solde  qu'ils  doivent 
sur  leurs  actions,  contre  la  remise  par 
eux  faîte  des  obligations  de  la  Société, 
non  encore  remboursables,  et  reprises  à 
un  taux  de  beaucoup  supérieur  à  celui 
auquel  elles  sont  cotées  en  Bourse. 

l-ette  opération  doit  être  considérée 
comme  illicite  et  faite  en  fraude  des 
créanciers  et  de  La  loi,  alors  surtout 
qu'elle  se  place  à  un  moment  oi^  la  situa- 
tion de  la  Société  est  déjà  gravement 
compromise. 

En  conséquence,  après  la  mise  en 
faillite  de  cette  Société,  le  syndic,  repré- 
sentant la  masse  des  créanciers  sociaux, 
est  recevable  et  bien  fondé  à  argller  do 
nullité  la  libération  ainsi  consentie  au 
profit  des  actionnaires  par  le  Conseil  d'ad- 
ministration, et  à  poursuivre,  contre  les 
dits  actionnaires,  le  payement  du  solde 
dû  par  eux  sur  leurs  actions.  —  Paris, 
16  juin  1893,  XLIII,  n.  12836,  p.  356. 

438.  Le  syndic  d'une  faillite  ne  peut 
valablement  céder  les  créances  de  la  So- 
ciété faillie  que  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  dont  il  aurait  pu  lui-môme  fairo 
emploi  pour  éteindre  le  passif  social.  Il 
est  par  suite  sans  qualité  et  sans  droit 
pour  disposer  et  mettre  en  adjudication 
les  créances  dont  il  aurait  eu  à  rendre 
compte  personnellement  au  mandataire 
des  actionnaires.  —  Comm.  Seine,  17  juin 
1897,  XLVIII,  n.  14329,  p.  68. 

mscription.  —  499.  La  prescription 
de  cinq  années,  édictée  par  l'article  64 
du  Code  de  commerce,  n'est  pas  appli- 
cable à  la  demande  formée  contre  les 
actionnaires  par  le  syndic  de  la  faillite 
d'une  Société  anonyme  en  liquidation, 
pour  obtenir  d'eux  la  libération  de  leurs 
actions,  les  actionnaires  ne  payant  pas, 
dans  ce  caÀ,  une  dette  sociale,  mais  bien 
une  dette  personnelle  contractée  par  eux 
envers  la  Société. 

Les  actionnaires  sont  fondés  à  opposer 
la  prescription  quinquennale  de  l'arti- 
cle 2277  du  Gode  civil,  lorsque  plus  de 
cina  années  se  sont  écoulées  entre  l'appel 
de  fonds  fait  par  la  Société  et  la  demande 
en  justice  du  syndic.  —  Comm.  Seine, 
14  mars  1890,  XL,  n.  11984,  p.  119. 

440,  Le  liquidateur  d'une  Société,  ayant 
mandat  de  realiser  l'actif,  a  qualité  pour 
demander  la  nullité  du  racbat  par  la  So- 
ciété de  ses  propres  actions,  alors  qu'il 
existe  un  passif  à  payer,  et  que  la  Société 
n'avait  pas  de  réserves  suffisantes  pour 
effectuer  ces  rachats. 

L'article  64  du  Gode  de  commerce 
n'est  pas  opposable  par  les  associés  entre 
eux,  et  ne  peut  être  invoqué  par  ceux-ci 

à  l'encontre  du  liquidateur,   notamment 

«  ce  liquidateur   a  été  pris    en  dehors 

des  membres  de  la   Société.  —  (^omm. 

^eine,  27  nov.  1889,  XL,  n.  llt>57,  p.  45. 


441.  La  prescription  quinquennale  <l^ 
l'article  64  du  Code  de  commerce,  étant 
fondée  sur  la  Action  légale  qui  constitue 
le  liquidateur  représentant  unique  de 
tous  les  intérêts  sociaux  et  de  tous  les 
associés,  est  inapplicable  en  cas  de  fail- 
lite, le  syndic  représentant  alors  tout  à 
la  fois  la  "masse  des  créanciers  et  la  So- 
ciété elle-même.  —  Civ.  Seine,  13  nov. 
1896,  XL VI.  n.  13935,  p.  808. 

442.  Un  actionnaire  ayant  cédé  ses  ac- 
tions avant  la  promulgation  de  la  loi  de 
1893  ne  saurait  invoquer  la  prescription 
établie  par  cette  loi,  lorsque  la  Société  a 
été  dissoute  et  que  le  liquidateur, 
nommé  antérieurement  à  la  promulga- 
tion de  la  loi,  a  été  chargé  de  réaliser 
l'actif  et  de  payer  le  passif,  et  qu'il  exis- 
tait un  passif  social  à  éteindre.  — -  Comm. 
Seine,  23  janv.  1896,  XLVI,  n.  137a4, 
p.  186. 

Chapitre  XII.  —  De  la  compétence. 

Statuts.  — -  443.  En  matière  de  Société 
anonyme,  lorsque  les  statuts  disposent 
que  la  souscription  aux  actions  entraîne 
adhésion  aux  statuts,  que  les  actionnaires 
devront  élire  domicile  à  Paris  et  qu*à 
défaut  de  domicile  élu  toute  signification 
■era  valablement  faite  au  parquet,  enfin 
qu'attribution  de  juridiction  est  faite  au 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  c'cs^ 
devant  cette  juridiction  que  doit  être 
portée  la  demande  en  libération  des  ac- 
tions. 

Par  suite,  un  actionnaire  de  nationalité 
suisse  ne  peut,  en  opposant  l'exception 
d'incompétence,  réclamer  l'application  du 
traité  franco-suisse  du  15  juin  1869.  — 
Comm.  Seine,  20  sept.  1887,  XXXVIII, 
n.  11517,  p.  169. 

444.  La  disposition  contenue  dans  les 
statuts  d  une  Société  anonyme,  portant 
que  toutes  les  actions  dirigées  par  les 
actionnaires  contre  la  Société  devront 
être  portées  devant  tel  tribunal  indiqué 
dans  les  dits  statuts  et  qui  n'est  pas  ce- 
lui dans  le  ressort  duquel  la  dite  Société 
a  son  siège  social,  n'oblige  que  les  ac- 
tionnaires. 

L'indication  dans  les  statuts  d'une  So- 
ciété anonyme  que  le  siège  en  est  fixé 
dans  tel  lieu  déterminé  ne  suffit  pas, 
lorsque  cette  indication  a  été  purement 
fictive  et  nominale,  pour  permettre  à  la 
dite  Société  de  revendiquer  la  compé- 
tence du  tribunal  de  ce  lieu  au  regard 
des  créanciers  sociaux.  —  Cass.,  25  févr. 
1895,  XLIV,  n.  13237,  p.  678. 

Succursale.  —  445.  Une  Société  oui  a 
créé  en  dehors  de  son  siège  social,  dans 
le  lieu  où  se  trouvent  les  mines  qu'elle 
possède,  un  établissement  principal  oîi 
elle  enlretient  un  personnel  d'exploita- 
tion, où  elle  traite  les  affaires  relatives  à 
l'exploitation   des   minerais,  où  se    font 
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les  livraisons  et  oh  est  installé,  en  qua- 
lité de  directeur,  un  agent  principal 
chargé  de  la  représenter,  est  compétem- 
ment  assignée  devant  le  tribunal  de  ce 
lieu  à  raison  d*un  litige  relatif  à  un  mar- 
ché dont  Texécution  doit  avoir  lieu  au 
dit  établissement.  —  Cass.,  18  nov.  1890, 
XL,  n.  12134,  p.  631 . 

446.  Si,  en  thèse  générale,  les  Compa- 
gnies ou  Sociétés  commerciales  ne  sont,  en 
ce  qui  concerne  les  actions  personnelles 
dirigées  contre  elles,  justiciables  aue  des 
tribunaux  dans  le  ressort  desquels  elles 
sont  établies,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  cette  règle  soufTre  des  exceptions. 

Notamment,  une  Compagnie  ou  So- 
ciété commerciale  est  valablement  assi- 
gnée et  poursuivie  au  lieu  où  elle  pos- 
sède une  importante  succursale,  du  moins 
pour  les  faits  qui  se  sont  produits  ou  les 
engagements  qui  ont  pris  naissance  dans 
la  sphère  d'action  de  cette  succursale.  — 
Bordeaux,  20  mai  1896,  XLVI,  n.  13898, 
p.  695. 

447.  Le  tribunal  du  lieu  où  est  établie 
la  succursale  d'une  Société  est  compé- 
tent pour  connaître  de  Taction  en  paye- 
ment d'appointements  formée  par  un 
employé  de  la  dite  succursale  contre  le 
gérant  et  de  Taction  en  garantie  formée 
par  le  gérant  contre  la  Société. 

Mais  il  n*est  pas  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  formée  en  même 
temps  par  le  gérant  contre  la  Société  en 
payement  do  ses  propres  appointements. 
—  Comm.  Marseille,  31  oct.  1899,  XLIX, 
n.  14949,  p.  874. 

448.  En  matière  de  Société,  et  tant  que 
la  Société  existe,  le  défendeur  doit,  aux 
termes  de  Tarticle  59  §  5,  être  assigné 
devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie  ; 
ce  principe  ne  souffre  exception  qu'en . 
cas  de  dérogation  formelle  de  la  part  des 
représentants  de  la  Société. 

L'attribution  de  Juridiction  aux  tribu- 
naux civils  du  siège  social  stipulée  dans 
les  statuts  est  obligatoire  pour  tous  les 
sociétaires  lorsque  le  litige  est  la  consé- 
quence du  contrat  qu'ils  ont  passé  avec 
fa  Société. 

La  pluralité  des  défendeurs  autorise  le 
demandeur  à  les  assigner  soit  devant  le 
tribunal  du  siège  social,  soit  devant  celui 
du  domicile  de  l'un  d'eux.  —  Nancy, 
3  mai  1899,  XLIX,  n.  14921,  p.  782. 

V.  Commerçant,  Compétence,  Fail- 
lite,   LiQUmATION    JUDICIAIRB,   SOGI^É. 

SOGIËTË  EN  COMMANDITE. 

Forme  et  caractères.  —  1.  Consti- 
tue une  commandite  simple,  conformé- 
ment à  la  qualification  par  elle  adoptée, 
Vassociation  formée  pour  l'exploitation 
d'un  journal  dans  la(|uelle,  sans  arrière- 
pensée  de  se  soustraire  aux  dispositions 
de  la  loi  de  1867,  il  n'a  été  créé  que  des 


parts  de  propriété  ou  d'intérêts  transmis- 
sibles  par  les  moyens  prévus  au  chip. 
VIII,  titre  III,  du  Code  civil,  avec  l'as- 
sentiment du  directeur-gérant,  cette 
Société  n'étant  point  une  Société  de  ca- 
pitaux, mais  en  réalité  une  Société  cons- 
tituée en  vue  de  la  personne  même  des 
associés  et  de  leur  opinion  politique. 

En  conséquence,  il  n'y  a  pas  liea  d'en 
prononcer  la  nullité  pour  fausse  qualifi- 
cation ni  d'en  ordonner  la  liquidation 
Car  voie  judiciaire.  —  Paris,  30  déc. 
890,  XL,  n.  12095,  p.  528. 

2.  Lorsque,  dans  une  Société  qualifiée 
en  nom  collectif  et  en  commandite  sim- 
ple, le  capital  a  été  divisé  en  parts  dites 
parts  de  propriété  et  d'intérêt,  attribuées 
a  chacun  des  associés,  mais  pouvant  être 
cédées  suivant  les  formalités  édictées  par 
la  loi  civile,  on  ne  saurait  assimiler  ces 

{^arts  d'intérêts  à  des  actions,  et  voir  dans 
a  Société  une  Société  en  commandile 
par  actions  ^i  serait  nulle  faute  d'appli- 
cation des  dispositions  de  la  loi  de  18o7. 
Et  il  importe  peu  que  les  statuts  aient 
spécifié  qu'eu  cas  de  cession  d'un  certaio 
nombre  de  parts,  un  conseil  de  gérance 
serait  formé  pour  exercer  le  contrôle  de 
l'administration  :  la  constitution  de  ce 
conseil,  dans  l'intérêt  des  participants, 
n'a  pas  pour  effet  d'en  soumettre  les 
memnres  aux  obligations  et  à  la  respon- 
sabilité édictées  par  les  articles  du  ti- 
tre I*'  de  la  loi  de  1867,  puisque,  à  rai- 
son de  leurs  actes  de  contrôle  et  de  leurs 
conseils,  ils  ne  sauraient  être  engagés 
vis-à-vis  des  tiers. 

La  Société  qualifiée  de  «  commandite 
simple  »  n'en  est  pas  moins  une  Société 
purement  en  nom  collectif,  lorsque  au- 
cune commandite  n'est  constituée  par  les 
statuts  et  que  l'entière  propriété  du  ca- 
pital social  est  divisée  entre  les  associés 
qui  se  sont  réservé  seulement  la  faculté 
de  céder  des  parts  de  propriété  et  d'in- 
térêt et  ont,  à  cet  effet,  réglé  entre  eux 
les  moyens  suivant  lesquels  s'opérerait  la 
cession.  —  Paris,  22  nov.  1890,  XL, 
n.  12083,  p.  494. 

3.  La  qualification  de  commandite, 
donnée  à  une  Société,  ne  rencontre  au- 
cun obstacle  Juridique  dans  le  défaut  de 
publicité  de  cette  Société.  Cette  circons- 
tance, d'ailleurs,  n'est  pas  susceptible 
d'être  opposée  aux  tiers  par  les  associés. 

Le  jugement  qui  pourvoit  d'un  conseil 

I'udiciaire  l'un  des  associés;  simplement 
railleur  de  fonds  dans  une  Société  en 
commandite,  n'a  pas  pour  effet  d'empê- 
cher la  continuation  de  cette  Société 
pendant  le  temps  fixé  par  l'acte  social 
pour  sa  durée. 

Le  dit  associé  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire peut,  môme  avec  l'assistance  de 
ce  conseil,  renouveler  la  commandite, 
qui,  bien  qu'aléatoire  quant  à  ses  résul- 
tats, constitue  un  simple  placement  de 
fonds. 
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Le  créancier  personnel  d'an  coparta- 
geant,  qui  entend  user  du  droit  que  lui 
reconnaît  l'article  882  du  Gode  civil  de 
former  opposition  au  partage,  n'est  pas 
tenu,  pour  former  régulièrement  la  dite 
opposition,  de  suivre  les  formes  spécia- 
les de  la  saisie-arrêt.  —  Gass.,  28  mars 
1892,XLI,n.  12427,  p.  698. 

4.  Une  Société  en  commandite,  com- 
posée d'un  gérant  et  d'un  commanditaire, 
prend  Hn  par  le  fait  de  la  cession  au  gé- 
rant de  la  part  du  commanditaire,  les 
qualités  de  commanditaire  et  de  gérant 
se  trouvant  dès  lors  réunies  en  la  per- 
sonne de  ce  dernier, 

Et  il  n'y  a  pas  lieu  à  nomination  d'un 
liquidateur  lorsque  les  droits  respectifs 
des  parties  ont  été  fixés  lors  de  cette  ces- 
sion. 

Si  cette  liquidation  |n'a  pas  été  portée 
régulièrement  à  la  connaissance  des  tiers 
par  la  publication,  elle  n'en  est  pas  moins 
valable  entre  associés,  sous  réserve  des 
droits  des  tiers.  —  Gomm.  Seine,  18  nov, 
1890,  XLI,  n.  122(»,  p.  96. 

Transformation  en  Société  anonyme. 
~  5.  La  transformation  d'une  Société  en 
commandite  simple  en  Société  anonyme 
a,  en  général,  pour  effet  de? substituer  un 
étal  de  choses  nouveau  à  celui  qui  exis- 
tait antérieurement,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, de  dissoudre  la  première  Société 
pour  en  former  une  nouvelle,  fondée  sur 
une  base  juridique  différente  et,  comme 
telle,  soumise  aux  prescriptions  de  vali- 
dité imposées  par  la  loi  de  1867  pour 
toute  création  de  Société. 

n  en  serait  autrement,  toutefois,  si  les 
statuts  de  la  Société  originaire  avaient 
revu  la  transformation  de  la  Société  en 
commandite  en  Société  anonyme,  celte 
transformation  s'opérant  alors  en  vertu 
du  pacte  primitif  et  ne  pouvant  avoir  pour 
résultat  de  créer  une  Société  nouvelle» 
puisqu'elle  n'est,  en  somme,  que  la  mise 
à  exécution  de  statuts  permettant  aux  as^ 
sociés  d'adopter  à  leur  gré  le  système 
de  la  commandite  ou  celui  de  l'ano- 
nymat. 

Aux  termes  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  4  delà  loi  du  24  juillet  1867,  les 
actionnaires  sont  dispensés  de  la  forma- 
lité consistant  dans  la  vériflcation  des  ap- 
ports par  l'assemblée  (générale,  dans  le 
cas  où  la  Société  à  laquelle  sont  faits  les 
apports  est  formée  entre  ceux  seulement 
qni  en  étaient  propriétaires  par  indivis. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  vérification  des 
apports  des  associés  dans  une  Société 
anonyme,  lorsque  celle-ci  est  constituée 
entre  les  personnes  mêmes  qui  possé- 
daient l'actii  de  la  Société  en  comman- 
dite précédemment  existante. 

La  nullité  d'une  Société  anonyme  s'im- 
pose non  seulement  dans  le  cas  où  le  ca- 
pital social  n'existe  pas  réellement.mais 
aussi  lorsque  les  apports  sont  fictifs, 
même  pour  partie,  ou  que,  par  suite  de 


déclarations  mensongères,  le  capital  sta- 
tutaire annoncé  ne  répond  pas  exacte- 
ment à  celui  réellement  existant.  ~ 

Si  le  capital  d'une  Société  anonyme 
peut  Htq  réalisé  aussi  bien  au  moyen 
d'apports  en  nature  qu'au  moyen  d  ap- 
ports en  numéraire,  il  est  indispensable 
que  ces  apports  soient,  en  tout  état  de 
cause,  la  représentation  d'une  valeur 
quelconque  susceptible  de  former  le 
fonds  social,  sans  lequel  une  Société  ne 
peut  se  constituer. 

Lorsque  les  apports  sociaux  sont  faits 
en  nature  et  se  trouvent,  par  suite,  su- 
jets à  évaluation,  le  premier  devoir  des 
fondateurs  est  de  mettre  les  tiers  en  si- 
tuation d'açprécier  eux-mêmes  la  valeur 
du  patrimoine  de  la  Société,  en  leur  fai- 
sant connaître  dans  les  statuts,  ou  dans 
des  délibérations  prises  à  cet  effet  et 
fendues  publiques,  le  passif  dont  ce  pa- 
trimoine est  grevé. 

Il  ressort  des  termes  de  l'article  42  de 
la  loi  du  24  juillet  1867,  modifié  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  1"  août  1893,  que, 
pour  qu'une  personne  soit  déclarée  res- 
ponsable des  suites  de  la  nullité  d'une 
Société  anonyme, il  faut:  1"  qu'on  lui  re- 
connaisse la  qualité  de  fondateur  ou  d'ad- 
ministrateur de  cette  Société  ;  2*  qu'une 
faute  quelconque  lui  soit  imputable  ;  .3" 
qu'un  préjudice  soit  résulté  de  la  nullité 
prononcée. 

On  doit  reconnaître  la  qualité  de  fon- 
dateur d'une  Société  à  celui  qui,  ayant 
participé  à  la  création  de  cette  Société,  a 
rempli  les  devoirs  et  les  obligations  que 
la  loi  impose  aux  seuls  fondateurs  et  a 
pris  par  là  môme,  ou  du  moins  accepté 
un  titre  et  une  fonction  ^u'il  serait  mal 
venu  à  répudier  par  la  suite. 

La  responsabilité  des  fondateurs,  en 
cas  de  nullité  d'une  Société  anonyme, 
est  engagée  envers  les  tiers  non  pas 
d'une  façon  indéfinie,  mais  jusqu'à  con- 
currence seulement  du  dommage  résul- 
tant de  l'annulation. 

Par  suite,  leur  responsabilité  ne  peut 
se  traduire  par  des  dommages-intérêts 
supérieurs  au  montant  total  de  leurs  ap- 
ports, alors  que  la  cause  du  préjudice 
dont  il  est  du  réparation  provient  du  dé- 
faut du  versement  de  ces  apports. 

Si  les  dommages-intérêts  sont  dus  so- 
lidairement par  tous  les  fondateurs,  ou 
doit  toutefois  faire  entre  eux  la  réparti- 
tion proportionnelle  au  préjudice  que 
chacun  a  causé  personnellement,  en  n'ap^ 
portant  point  réellement  sa  part  de  ca- 

Îital  social.  —  Giv.  Bar-sur-Aube,  5  juin 
896,  XLVI,  n.  13904,  ç.  726. 
Défaut  de  publication.  —  6.  L'ab- 
sence de  publicité  d'un  acte  d'association 
en  commandite  donne  aux  tiers,  suivant 
leur  intérêt,  la  faculté,  soit  de  considé- 
rer la  Société  comme  existante,  et  dans 
ce  cas  ils  n'ont  pour  débiteur  que  l'o- 
bligé seul   sans  pouvoir  recourir  contre 
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les  commuiiIlUires  <|U'iU  ne  connaissent 

Kl,  soit  tu  conLr«irG  de  considérer  tt 
ci(Û  comme  valable,  miU  alors  l'acle 
constitulir  doQl  ils  excipenl  devient  Indl- 
visibto  cl  ilfl  ne  peuvent  poursuivre  les 
commtndiUire*,  tenus  seulement  de  leur 
mise   comme  associés    solidaire!,  qu'en 

trouvant  qu'ils  se  sont  immiscés  dans 
i3   actes  de  gérance  qui   leur  soat  dé- 

L-es  KClea  internes,  qui  touchent  aux 
npporls  des  associés  entre  eut  et  ne 
permettent  aucun  abus  de  gestion,  ne 
Muraient  être  iavoqués.  Il  en  est  aulrc- 
ment  des  actes  extérieurs  qui  Frappent 
tes  créanciers  et  leur  pcrmctleot  de 
compter  sur  un  crédit  qui  n'existe  pas, 
en  présence  d'un  pacte  social  qu'ils  n  ont 

Le  Fait  par  nn  commanditaire  d'élre 
employé  dans  la  maison  de  commerce, 
pour  la  surv'eillancc  et  la  comptabilité, 
n'est  pas  de  nature  k  enlniaer  la  soli- 
darité :  il  en  est  de  mîme  pour  la  visite 
de  la  clientèle,  lei  voyages  enircpris  alin 
de  relever  tes  ilTaircs  de  la  maison,  les 
marché*  conclus  sans  augmeiilaliou  des 
frais  généraux, alors  qu'ilétail  établi  que 
les  tiers   connaissaient  la  situation  du 

■   Uordeaux,  lO'mai  Wm,  XLIX, 
n.  11023,  p.  7Hi. 

Fonctiont  du  gérant.  —T.  Les  fonc- 
tions de  gérant  d'une  Société  ont  pour 
sanction  naturelle  de  rendre  celui  qui  les 
acceple  entièrement  responsable  de  sa 
gestion  vis-ï-vis  de  son  ou  de  ses  asso- 
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De  vise  que  les  ad mlnisl râleurs  de  Is  So- 
ciété. Par  suite,  le  Irailé  intertenu  anlpt 
le  gérant  cl  un  actionnaire  étranger  n 
(ensuit  de  surveiltaace  de  la  Société  n'est 
point  nul. 

Le  fait  par  un  aciionnaire  de  voter  11 
dissolution  de  la  Société  ne  saurait  tin 
pour  lui  un  obstacle  k  l'exercice  <le  ta 
droits  en  raison  de 'sa  qualité  de  créui- 
cier  de  la  dite  Société. 

La  dissolution  d'une  Société  pronoacrf 
ï  l'amiable  par  les  actionnaires  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  un  eu  de 
force  majeure,  et  les  associés,  dini  lu 
"  "  *  '  ur*  ohligïlions  slali' 
isables  de*  eiïets  d 
I   regard  des  lier».  Consê- 

Suemment,  la  Société  doit  supporter  Ih 
ommages  ré&uitant  de  la  résiliation  di 
traitéa  prononcée  k  sa  charge.  —  Comtn. 
Seine,  6  janv.  1897,  XLVII,  n.  IWeg,  p. 
262. 

S.  Le  gérant  d'une  Société  en  commaa- 
dite  est  déchargé  de  toute  responsibilit* 
envers  les  commandilalres.  doat  les  ni- 
ses  ont  été  absorbées,  sans  qu'il  j  ait  (u 
de  sa  part  aucune  Faute,  par  nnsaccfi  . 
des  opérations  de  la  Société. 

Mais  une  clause  du  pacte  social,  stipu- 
lant, vis-4-vis  du  gérant  que,  les  cr»iii; 
cicrs  une  fois  paj'és,  leur  apport  répnlé 
mis  dans  la  Société  pour  [a  jouisiintc 
seulement,  ainsi  que  le  prévoil  l'vliil( 
1851  du  Gode  civil,  leur  lera  rentré 
préalablement  ï  tout  partage,  jisqul 
concurrence  de  l'actif  que  fer»  ressortir 
la  liquidation,  est  licite  et  doit  recevoir 
son  exécution.  —  Cass.,7  Jultl.  18% 
XLVllLn,1451Z,  p.  579. 

10.  Le  tiers  qui,  pour  garantir  les  ln1^ 
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mandat,  la  Société  doit,  au  regard  des 
tiers  de  bonne  foi,  supporter  les  consé- 
quences des  fautes  commises  par  son 
mandataire  opérant  dans  la  limite  de 
l'objet  social. 

lie  cautionnement  déposé  par  l'agent 
de  change  entre  les  mains  du  Trésor 
public  est  alTecté  à  la  garantie  des  opé- 
rations par  lui  traitées  en  sa  qualité  dra- 
pent. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  engager 
la  responsabilité  de  Tagent  de  change, 
que  l  opération  ait  été  consommée  ;  il 
sufOt  de  Tordre  donné  par  le  client  et  de 
l'acceptation  de  cet  ordre  par  Tagent  pour 
donner  naissance  à  la  responsabilité.  — 
Coram.  Seine,  25  févr.  1891,  n.  12256,  p. 
212. 

Quitus.  —  12.  Les  agissements  du  gé- 
rant d'une  Société  sont  couverts  par 
Tapprobation  du  bilan  annuel  par  les 
commanditaires,  ou  par  Tabsence  de  ré- 
clamation de  leur  part,  lorsqu'il  est  jus- 
tifié qu'ayant  eu  communication  des 
bilans  ceux-ci  n'ont  formulé  aucune  criti- 
que dans  le  délai  imparti  par  l'acte  de 
Société. 

l^n  l'espèce,  le  commanditaire  ne  peut, 
après  avoir  approuvé  les  bilans,  qu'il  lui 
appartenait  de  vérifier,  soit  efTectivement, 
soit  implicitement  en  ne  protestant  pas, 
demander  la  nullité  d'opérations  de 
bourse  faites  avec  la  Société  par  le  gé- 
rant pour  son  compte  personnel.  — 
Cemm.  [Seine,  8  nov.  1888,  XXXIX,  n. 
11726.  p.  103. 

Dividendes  ficUfs.  —  13.  L'article  10 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  n'étant  pas 
applicable  aux  Sociétés  en  commandite 
simple,  les  prétendus  bénéfices  résultant 
d'inventaires  inexacts  ne  peuvent  être 
réclamés  par  les  commanditaires  et  doi- 
vent être  restitués,  s'ils  ont  été  encaissés. 
-Cass.,  l"juill.  1896,  XLVI,  n.  13817, 
p  521. 

Patente.  —  14.  Dans  une  Société  en 
commandite  simple,  la  patente  &  laquelle 
est  imposé  l'associé  gérant,  bien  que 
personnelle  à  cet  associé,  n'en  constitue 
P^  moins  une  charge  sociale,  au  paye- 
ment de  laquelle  les  associés  commandi- 
taire» doivent  contribuer  sur  l'actif  social 
<ï«  la  même  manière  qu'au  payement  des 
autres  dettes  de  la  Société.  —  Cass.,  25 
nov.  1896,  XLVI,  n.  13832,  p.  542. 

Conteil  de  surveillance.  —  15.  En 
matière  de  Société  en  commandite  sim- 
P'e,  Tinstitution  d'un  Conseil  de  surveil- 
lance n'est  qu'une  pure  faculté.  Par  suite 
il  n'implique  nullement  la  renonciation 
P»r  les  autres  commanditaires  au  droit 
de  surveillance  et  de  contrôle  qui  leur 
est  expressément  dévolu  par  l'article  28 
du  Code  de  commerce. 

Le  défaut  de  surveillance  des  actes  du 
gérant  ne  saurait  engendrer  la  responsa- 
bilité des  membres  du  Conseil  de  sur- 
veillance lorsque  aucun  acte  grave  ne 
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leur  a  été  signalé  et  qu'ils  n'ont  fait  que 
partager  la  confiance  de  tous  les  com- 
manditaires. —  Bordeaux,  3  juill.  1895, 
XLV,  n.  13593,  p.  788. 

Droit  de  contrôle  des  commandi- 
taires. —  16.  L'associé  commanditaire, 
dans  une  Société  en  commandite,  a  un 
droit  de  surveillance  et  de  contrôle  qui 
lui  permet  d'examiner  les  livres  et  lea 
comptes  sociaux  et,  par  suite,  d'exiger 
(qu'ils  soient  mis  à  sa  disposition  pour  se 
livrer  à  cet  examen,  sans  cependant  pou* 
voir  ainsi  gêner  le  fonctionnement  de  la 
Société. 

Et  ce  droit  continue  de  lui  appartenir 
alors  même  qu'il  a  cédé  à  un  tiers  les 
résultats  de  sa  commandite,  quels  qu'ils 
fussent,  lorsau'il  n'a  pas  renoncé  à  sa 
commandite  elle-même  et  à  sa  qualité  de 
commanditaire  vis-à-vis  de  ses  coassociés 
et  des  tiers.  —  Paris,  26  avr.  1895,  XLV, 
n.  13425,  p.  340. 

17.  Bien  que  les  statuts  d'une  Société 
en  commandite  disposent  que  l'associé 
commanditaire  devra  exercer  par  lui- 
même  les  droits  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance qui  lui  appartiennent,  si,  dans 
l'acte  de  dissolution  de  cette  Société,  il 
a  été  stipulé  que  la  liquidation  en  serait 
effectuée  par  le  gérant  sous  le  contrôle  et 
la  surveillance  de  l'associé  commandi- 
taire, sans  spécifier  que  cette  faculté  de 
vérification  n'appartiendrait  qu'à  ce  der- 
nier personnellement,  les  parties  ont  par 
là  môme    modifié   \e»   énonciations   du 

f^acte  social  qui  faisait  primitivement  leur 
oi. 

En  conséquence,  on  ne  saurait  refuser 
à  l'associé  commanditaire  le  droit  de  se 
substituer  un  mandataire  pour  la  vérifica- 
tion des  écritures  et  du  bilan  de  la  liqui- 
dation, cette  immixtion  d'un  tiers  n'offrant 
f)lus  d'ailleurs  aucun  danger  pour  les 
ntérêts  d'une  Société  qui  a  cessé  d'exis- 
ter ;  et  il  y  a  lieu  d'obliger  le  gérant 
liquidateur  à  soumettre  à  ce  mandataire 
toutes  les  pièces  se  rattachant  aux  opéra- 
tions de  la  liquidation.  —  Comm.  Seine, 
11  déc.  1890,  XLI,  n.  12220,  p.  134. 

18.  En  matière  de  Société  on  com- 
mandite simple,  le  commanditaire  a  le 
droit  de  constituer  un  mandataire  étran- 
ger à  la  Société,  à  l'effet  de  faire  prendre 
communication  des  livres,  comptes  et 
bilans,  lorsqu'il  n'existe  à  cet  égard 
aucune  interdiction  dans  les  statuts. 

En  conséquence,  le  gérant  ne  peut 
s'opposer  à  l'exercice  des  droits  de  con- 
trôle par  un  mandataire  non  associé,  sous 
prétexte  qu'il  s'agit  d'un  droit  attaché 
personnellement  à  la  qualité  de  com- 
manditaire. —  Comm.  Seine,  6  déc.  1889, 
XL,  n.  11962,  p.  63. 

19.  La  faculté  de  constituer  un  manda- 
taire pour  la  surveillance  de  ses  intérêts 
est  de  droit  commun. 

En  conséquence,  un  associé  comman- 
ditaire à  qui  les  statuts  de  la  Société  con- 
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feront  le  droit  de  prendre  communica- 
tion dc8  registres,  du  portefeuille  et  de 
la  caisse  de  la  Société  toutes  les  fois 
que  bon  lui  semblera,  peut,  à  moins  que 
les  statuts  ne  Tinterdiseot  expressément, 
charger  un  mandataire,  même  non  associé, 
de  Texercice  de  son  droit  de  contrôle.  — 
Paris,  25  févr.  1890,  XXXIX,  n.  11851, 
p.  548. 

20.  Si  la  vente  d*un  fonds  de  commerce 
est  annulée  pour  cause  d'inventaires  frau- 
duleux présentés  &  Tacquéreur  par  le 
gérant  de  la  Société  vcnderessc  la  nullité 
doit  être  prononcée  mÔme  au  regard  des 
commanditaires,  bien  que  non  complices 
du  gérant,  sMls  ont  signé  les  inventaires 
sans  les  vérifier.  —  Paris,  24  févr.  1898, 
XLViri,  n.  14437,  p.  322. 

21.  Lorsque  des  associés  commandi- 
taires ont  donné  mission  à  des  manda- 
taires «  de  voir  les  comptes,  les  approu- 
ver s*il  y  avait  lieu  et  toucher  leurs 
intérêts  et  dividendes  »  et  que  ces  man- 
dataires ont  approuvé  l'application  des 
bénéfices  par  le  gérant  au  redressement 
d'une  prétendue  m^'oration  de  prix  qui 
figurerait  à  Tacte  constitutif  de  la  So- 
ciété, cette  appréciation  sort  des  termes 
du  mandat. 

Si  les  articles  27  et  28  du  Code  de 
commerce,  interdisent  à  1  associé  com- 
manditaire de  faire  aucun  acte  de  gestion, 
ils  lui  réservent  le  droit  de  surveillance  et 
de  contrôle.  En  conséauencc,  les  inven- 
taires dressés  par  le  gérant  de  la  com- 
mandite ne  sauraient  échappar  à  ce  con- 
trôle. 

I^a  dissolution  des  Sociétés  à  terme  ne 
peut  être  demandée  par  Tun  des  associés 
avant  le  terme  convenu  qu'autant  qu'il  y 
en  a  de  justes  motifs.  La  légitimité  et  la 
gravité  de  ces  motifs  sont  laissés  à  l'ar- 
bitrage des  juges.  —  Cass.,  24janv.  1899, 
XLVIII,  n.  14548,  p.  647. 

Contribution  aux  pertes.  ^  22.  La 
convention  par  laquelle  un  associé  com- 
manditaire s'est,  par  acte  distinct  de 
l'acte  de  Société,  fait  garantir  par  un  de 
ses  coassociés  le  remboursement  intégral 
de  sa  commandite,  est  illicite  et  nullle, 
comme  contraire  à  l'article  1855,  §  2.  du 
Gode  civil.  —  Cass.,  11  juill.  1894, 
XLIV,  n.  132a3,  p.  628. 

23.  Toute  clause  des  statuts  qui  garan- 
tirait les  commanditaires  contre  toute 
perte  de  leur  capital  serait  nulle  comme 
contraire  à  la  loi.  —  Comm.  Seine, 
22  juin  1887,   XXXVIII,  n.  11488,  p.  99. 

2i.  L'article  26  du  Code  de  commerce, 
qui  veut  que  le  capital  d'une  commandite 
soit  entièrement  engagé  à  l'égard  des 
tiers,  ne  s'oppose  pas  à  ce  aue  la  con- 
tribution de  lassocié  commanaitaire  dans 
les  pertes  soit,  dans  ses  rapports  avec  ses 
coassociés,  réglée  par  une  stipulation 
du  pacte  social. 

Par  suite,  si,  après  la  liquidation  du 
passif  de  la  Société,  les  fonds  de  la  com- 


mandite totalement  perdue  excèdent,  au 
détriment  du  commanditaire,  la  part  coq- 
tributive  convenue  entre  lui  et  ses  co- 
associés, il  a  nécessairement  contre  eux 
une  action  en  répétition  pour  faire  ré- 
duire sa  perte  d  après  leur  conventioa 
particulière.  ^Gass.,  11  juill.  1892,  XLII, 
n.  12628,  p.  563. 

25.  La  clause  d'un  contrat  de  Société 
en  commandite,  garantissant  le  com- 
manditaire contre  toute  contribution  aux 
pertes,  ne  tombe  point  sous  rapplicatioo 
de  la  sanction  de  nullité  prononcée  pir 
l'article  1855  du  Code  civil,  lorsque  U 
garantie  stipulée  en  faveur  du  dit  com- 
manditaire est  fournie  non  par  le  gérant, 
mais  par  un  tiers  étranger  k  la  Soriété. 

Par  suite,  la  clause  du  contrat  portant 
qu'une  assurance  sur  la  vie  du  gérant 
sera  faite  au  profit  du  .commanditaire 
pour  garantir  a  celui-ci  le  rembourse- 
ment de  sa  commandite,  en  cas  de  décès 
du  gérant,  n'est  aucunement  prohibée 
par  l'article  1855  du  Code  civil  et  est.  au 
contraire,  parfaitement  licite  et  valable. 

Le  bénéfice  d'une  assurance  sar  la  vie, 
contractée  au  profit  d'un  tiers,  qui  Ti 
acceptée,  est  réituté  acquis  à  ce  tiers  do 
jour  même  de  fa  souscription  de  la  po- 
lice et  n'avoir  jamais  fait  à  aucun  mo- 
ment partie  du  patrimoine  du  sonscrip 
tour.  —  Cass.,  9  juin  1890,  XL,  n.  1211^, 
p.  604. 

26.  Lorsqu'un  acte  de  Société  stipule 
que  le  commanditaire  recevra  d'aborn  un 
certain  traitement  en  sa  qualité  d'em- 
ployé de  l'association,  plus  l'intérêt  à  6 
pour  100  du  montant  de  sa  coromandile. 
et  enfin,  par  une  sorte  de  forfait,  une 
commission  ou  remise  de  3  pour  100  sur 
le  chifi're  des  affaires,  quand  bien  môme 
elles  ne  donneraient  pas  de  bénéfices,  cet 
avantage,  auquel  correspond  la  respoDsa- 
bilité  d'une  quote-part  des  pertes,  doit 
être  considéré  non  comme  on  supplé- 
ment de  traitement,  mais  comme  une 
véritable  part  d'associé.  —  Cass.,  5  d^c. 

1898,  XLVIII,  n.  14540,  p.  633. 

27.  Une  partie,  agissant  en  la  môme 
qualité,  ne  peut  à  la  fois  exciper  de 
la  nullité  ou  de  la  validité  d'une  obligation 
au  gré  de  son  intérêt. 

Un  commanditaire  qui,  en  dehors  de 
son  apport,  est  aussi  un  bailleur  de  fonds. 
peut  agir  en  qualité  de  tiers  pour  le 
maintien  des  garanties  du  prêt  par  lui 
consenti  à  la  Société.  —  Cass.,  3  juill. 

1899,  XLIX,  n,  14843,  p.  583. 
Conséquences  des  faits  d'immixtion- 

—  28.  Aux  termes  des  articles  27  et  28 
du  Code  de  commerce,  modifiés  par  la 
loi  du  8  mai  1863,  les  associés  cominaa 
ditaires  ne  sont  obligés  solidairement 
avec  les  associés  en  nom  collectif,  pour 
les  dettes  et  engagements  de  la  Société. 
qu'en  raison  des  actes  de  gestion  qa  i» 
ont  faits  ;  et  ces  actes,  entraînant  de  leur 
part  renonciation  au  bénéfice  de  la  corn- 
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mandite,  doivent  être  la  manifestation 
certaine  d'une  volonté  formelle  de  déro- 
ger à  la  rèçle  primitive  du  contrat. 

Ne  constitue  pas  un  acte  d'immixtion 
dans  la  gestion  sociale,  le  fait  par  des 
associés  commanditaires  d'avoir  effectué, 
de  leurs^  deniers  personnels,  des  paye- 
ments directs  à  certains  créanciers  so- 
ciaux, ces  payements  n*étant  en  réalité 
que  des  avances  faites  dans  Tintérôt  de 
]a  Société  et  poor  soutenir  son  crédit  En 
cette  occasion,  les  commanditaires  ont 
agi,  non  comme  des  associés  traitant  des 
opérations  sociales,  mais  comme  de$ 
prêteurs  fournissant  des  fonds  à  la  So- 
ciété. —  Paria,  13  mars  1895,  XLV, 
n.  iail7,  p.  317. 

29.  Les  tiers  ont  seuls  qualité  pour 
faire  déclarer  un  associé  commanditaire 
solidairement  responsable  des  engage- 
ments sociaux  à  Tégard  des  autres  asso- 
ciés. 

Par  suite,  le  liquidateur  judiciaire 
(l^ane  Société  qui  représente  les  associés 
n'a  pas  qualité  pour  exercer  des  poursui- 
tes contre  un  commanditaire  à  raison 
d'immixtion  dans  la  gérance.  —  Comm. 
Seine.  21  févr.  1888,  XXXVIII,  n.  11552, 
p.  246. 

30.  Doit  être  annulée  pour  vice  de 
consentement,  et  à  raison  de  Terreur  sur 
U  qualité  des  parties  et  sur  Tobjet  de  la 
convention,  une  transaction  consentie 
sur  la  quotité  de  la  part  d'un  associé 
commanditaire,  entre  cet  associé  et  les 
liquidateurs  de  la  Société,  lorsque  la 
transaction  n'a  été  consentie  par  cet  as- 
socié  que  dans  Tignorance  de  faits  qui 
ont  pn  avoir  pour  conséquence  de  modi- 
iier  la  situation  d'un  autre  associé  com- 
inanditaire  et  d*engager  sa  responsabilité 
non  seulement  vis-à-vis  de  tiers  créan- 
ciers, mais  aussi  au  regard  des  coasso- 
<^iés  commanditaires  et,  par  suite,  de 
medifier  Tévaluation  de  la  part  faisant 
'oWel  de  la  transaction.  —  Paris,  4  févr. 
i897,XLVI,  n.  13794,  p.  471. 

31.  Si  d'après  Tarticle  28  du  Code  de 
commerce,  un  commanditaire,  pour  le 
i»it  de  s'être  immiscé  dans  la  gestion, 
û  est  obligé  qu'envers  les  tiers  solidaire- 
ment avec  les  associés  en  nom  collectif, 
"doit,  de  même  que  ces  derniers,  ré- 
pondre envers  la  Société,  en  vertu  du 
<lroit  commun,  des  fautes  qu'il  aurait 
commises  dans  l'administration  où  il  a 
wsumé  un  rôle  actif. 

Les  juges  du  fond  considèrent  à  bon 
^roit  comme  viciée  dans  son  principe,  et 
P^i*  suite  rescindable,  la  transaction  in- 
^pjnue  entre  les  liquidateurs  d'une  So- 
ciété en  commandite,  et  un  ancien  com- 
manditaire, réclamant  la  restitution  de 
J*  commandite,  lorsque  la  dite  transac- 
«on  n'a  été  obtenue  de  ce  dernier  qu'à 
laide  de  manœuvres  frauduleuses.  — 
Uss    25  ocl,   1898,XLVIII,  n.   14523, 


Prescription.  —  32.  Les  termes  gé- 
néraux de  l'article  64  du  Ck>de  de  com- 
merce ne  se  prêtent  à  aucune  distinction 
entre  les  difTerentes  espèces  de  Sociétés 
commerciales. 

Spécialement,  la  prescription  édictée 
par  le  dit  article  peut  être  opposée  par 
un  associé  commanditaire  à  l'action  diri- 
gée contre  lui,  au  nom  des  créanciers 
sociaux,  par  le  syndic  de  la  faillite  de  la 
Société,  déclarée  plus  de  cinq  ans  après 
sa  dissolution.  —  Cass.,  24  Janv.  1894, 
XLUI,  n.  12934,  p.  597. 

Dissolution  et  liquidation.  —  33. 
Dans  une  Société  en  commandite,  si  le 
liquidateur  désigné  par  le  pacte  social 
refuse  d'accepter  ces  fonctions  et  que  les 
statuts  n'aient  pas  indiqué  comment  il 
serait  pourvu  à  son  remplacement,  il  ap- 
partient à  l'assemblée  générale  de  dési- 
gner un  nouveau  liauidatenr. 

Dana  ce  cas  la  délibération,  pour  être 
valable,  doit  être  prise  à  l'unanimité  des 
voix  ;  une  nomination  faite  simplement  à 
la  minorité  est  nulle.  —  Ck)mm.  Seine, 
27  avr.  1892,  XLII,  n.  12511,  p.  230. 

34.  Lorsque  plusieurs  personnes  sont 
intéressées  à  un  titre  égal  dans  un  con- 
trat, le  droit  est  le  même  pour  tous,  et, 
dès  lors,  l'unanimité  est  nécessaire,  à 
moins  de  convention  contraire,  pour 
toute  décision  ou  toute  mesure  toucnant 
à  rintérêt  commun. 

Spécialement,  lorsque  les  statuts  d'une 
Société  portent  au*  «  à  l'expiration  de  la 
Société,  la  liquidation  sera  faite  par  les 
gérants  alors  en  exercice,  auxquels  sera 
adjoint  un  coliquidatenr  désigné  par  les 
commanditaires  »,  la  majorité  des  voix 
des  commanditaires  qui  s  est  formée  sur 
un  nom  comme  coliquidatenr  ne  lie  pas 
la  minorité  et  sa  nomination  doit  être 
déclarée  irrégulière. 

Mais  l'irrégularité  résultant  du  défaut 
d'adhésion  de  deux  commanditaires  à  la 
nomination  du  coliquidateur  n'entraîne 
pas  la  déchéance  des  autres  liquidateurs. 

Il  y  a  donc  lieu  seulement  pour  le  juge, 
faute  par  les  parties  de  s'entendre  sur  le 
choix  d'un  coliquidateur,  de  procéder  à 
sa  nomination  pour  compléter  le  person- 
nel de  la  liquidation.  —  Paris,  9  juill. 
1896,  XLVI,  n.  13757,  p.  357. 

35.  Après  la  dissolution  d'une  Société 
en  nom  collectif  et  en  commandite,  l'In- 
térêt des.  anciens  associés,  ainsi  que  celui 
des  tiers,  est  suffisamment  sauvegardé 
par  l'état  descriptif  fait  d'une  manière 
exacte  par  le  liquidateur  de  la  Société. 

Les  lois  et  usages  n'imposent  pas  à  ce 
dernier  Tobligation  de  faire  l'inventaire 
par-devant  notaire,  non  plus  que  de  de- 
mander à  un  commissaire-pnseur  ou  à 
des  experts  une  évaluation  des  objets 
mobiliers  ou  immobiliers  composant 
Tactif. 

Le  liquidateur  peut  procéder  seul,  et 
il  suffit  qu'il  dresse  un  état  exact  de  l'ac- 
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tir  et  du  passif,  avec  une  évaluation  ba- 
sée sur  les  appréciations  qu'il  est  à  même 
de  recueillir.  —  Comm.  Seine,  11  nov. 
1887,  XXXVIII,  n.  1153:^,  p.  204. 

36.  Les  fonctions  d'un  administrateur 
provisoire  nommé  par  justice  ne  peuvent 
faire  obstacle  aux  droits  que  tiennent  les 
associés  du  pacte  social  et  aux  termes 
duquel,  en  cas  de  décès  des  deux  gérants, 
la  Société  serait  dissoute  de  plein  droit. 

Cet  administrateur  provisoire  est  sans 
qualité  pour  demander  le  remplacement 
du  liauidateur  nommé  par  les  associés 
dans  la  plénitude  de  leurs  pouvoirs.  — 
Comm.  Seine,  20  mai  1896,  XLVI,  n. 
13732.  p.  263. 

V.  Société,  Société  en  nom  collectif, 
Société  en  commandite  par  actions. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR 
ACTIONS. 

Constitution.  —  1.  Les  souscripteurs 
du  capital  en  numéraire  qui  font  en 
môme  temps  des  apports  en  nature  ou 
ont  reçu,  par  convention  antérieure,  pro- 
messe ferme  d'actions  d'apport,  ne  peu- 
vent prendre  part  aux  délioérations  des 
assemnlées  générales  dans  lesquelles  ces 
apports  sont  appréciés  et  ces  avantages 
stipulés. 

Si,  néanmoins,  ils  y  prennent  part,  il 
y  a  lieu  de  les  retrancher. 

En  ce  cas,  il  peut  arriver  qu'il  reste 
un  nombre  d'actions  insuffisant  et  qu'il 
y  ait  lieu,  aux  termes  de  l'article  4  de  la 
loi  du  24  juillet  1867,  do  déclarer  nulles 
les  dites  assemblées  générales  et,  par 
suite,  la  Société.  —  Paris,  17  févr.  1892, 
XLI,o.  12347,  p.  561. 

2.  Lorsqu'un  capitaliste  a  mis  certai- 
nes sommes  à  la  disposition  des  fonda- 
teurs d'une  Société  en  commandite  en 
formation,  en  stipulant  comme  représen- 
tation de  sa  «  participation  »  la  remise 
d'actions  et  de  parts  de  fondateur  de  la 
future  Société,  il  doit  être  considéré  non 
comme  un  prêteur,  mais  comme  un  com- 
manditaire. 

Par  suite,  il  ne  peut  produire  à  la  fail- 
lite en  qualité  de  créancier. 

Il  importe  peu  qu'il  ait  stipulé  un 
payement  d'intérêts.  —  Paris,  18  mai 
1898,  XLVlII,n.  14451,  p.  366. 

3.  Lorsque  les  statuts  d'un»  Société 
sont  sujets  à  interprétation  sur  un  point 
contesté,  cette  interprétation  rentre  dans 
les  pouvoirs  souverains  du  juge  du  fond. 
—  Cass.,  14  nov.  1899,  XLIX,  n.  14856, 
p.  601. 

4.  L'actionnaire  qui  a  connu  et  ap- 
prouvé la  fausse  déclaration  de  souscrip- 
tion et  de  versement  du  capital  social  est 
désormais  non  rccevable  à  demander  la 
nullité  de  la  Société  de  ce  chef.  — 
Comm.  Seine,  12  juin  1897,  XLVIII,  n. 
14327,  p.  60. 


Libération  des  motions.  —  5.  Tout 
associé,  et  spécialement  tout  souscrip- 
teur d'actions,  qui  n'a  pas  efTectué  les 
versements  exigibles  anx  termes  fixés 
par  les  statuts,  est,  de  plein  droit,  débi- 
teur des  intérêts  moratoires. 

L'actionnaire  ne  peut  être  dispensé  di- 
rectement ou  indirectement  de  verser 
son  apport.  Par  suite,  les  représentants 
légaux  d'une  Société  ne  peuvent  imputer 
la  somme  versée  par  un  associé,  en  re- 
tard d'effectuer  son  versement  exigible. 
d'abord  sur  le  capital  et  non  sur  les  inté- 
rêts, si  l'associé  débiteur  pouvait,  eo 
arguant  de  cette  imputation,  se  prétendre 
en  même  temps  libéré  du  capital  sur  le- 
quel les  fonds  versés  auraient  été  imputée 
et  des  intérêts  qui  seraient  prescrits.  — 
Gass.,  14  nov.  1899,  XLIX,  n.  14856, 
p.  601. 

Rachat  d'actions.  —  6.  La  faculté  ac- 
cordée aux  souscripteurs  d'actions  d'une 
Société  en  commandite  par  actions  de 
transférer  les  dites  actions  ne  leur  con- 
férant que  le  droit  de  se  substituer  un 
autre  associé,  ce  transfert  ne  peut  s'opé- 
rer qu'au  proflt  d'un  tiers  et  non  au  profit 
de  la  Société  elle-même,  qui,  une  fois 
constituée,  ne  peut,  en  rachetant  ses  ac- 
tions, réduire  le  capital  social  affecté  &  l> 
garantie  des  tiers. 

Le  souscripteur  redevenu,  par  l'effet 
de  l'annulation  prononcée  de  la  cession 
au'il  avait  consentie  de  ses  actions  à  la 
Société,  propriétaire  des  dites  actions. 
est  tenu  des  versements  complémentaires 
destinés  à  les  libérer,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que  cette  libération  a  été  effec- 
tuée par  d'autres.  —  Gass.,  13  mai  18^. 
XLVI,  n.  13805,  p.  504. 

Assemblée  générale.  —  7.  Les  assem- 
blées générales  d'actionnaires  d'une  So- 
ciété en  commandite  par  actions  ne  peu- 
vent, à  moins  qu'il  ne  soit  dérogé  à  cette 
règle  par  les  statuts,  valablement  délibé- 
rer que  sur  les  questions  portées  à  Tor- 
dre du  jour. 

Si  la  révocation  et  le  remplacemeni 
des  mandataires  sociaux  peuvent  avoir 
lieu  sans  avoir  été  mentionnés  à  Tordre 
du  jour,  ce  n'est  qu'autant  qu'ils  ont  été 
nécessités  par  des  incidents  imprévus 
survenus  au  cours  des  délibérations  de 
l'assemblée. 

Et  il  appartient  d'ailleurs  aux  juges  da 
fond  d'apprécier  souverainement,  d'une 
part,  le  point  de  savoir  si  une  question 
sur  laquelle  il  a  été  délibéré  et  voté  se 
trouvait  inscrite  à  l'ordre  du  jour,  et, 
d'autre  part,  si  des  circonstances  excep- 
tionnelles ont  pu  autoriser  à  voler  sur 
une  question  qui  n'y  était  pas  portée. 

Kn  matière  de  responsabilité  provenant 
d'un  ^uasi-délit,  il  ne  suffit  pas,  pour  que 
la  solidarité  soit  prononcée,  que  la  faute 
soit  déclarée  commune  à  un  certain  nom- 
bre de  défendeurs  ;  il  faut  de  plus  qu  "l 
soit  constaté  que  cette  faute  est  dans  de 
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lelles  conditions  d'indivisibilité  que  toute 
répartition  est  impossible  entre  ceux  oui 
l'ont  commise.  —  Gass.,  11  juill.  18Ô5, 
XLV,  n.  13500,  p.  571. 

8.  Lorsqu'aux  termes  des  statuts  les 
convocations  pour  les  assemblées  extra- 
ordinaires doivent  indiqiier  sommaire- 
ment  Tobjet  de  la  réunion,  la  mention 
p  avenant  aux  statuts  »  suffit  et  il  n*est 
pas  nécessaire  d'énoncer  avec  précision 
quelle  sera  la  modification  proposée. 

La  présence  aux  assemblées  et  la  par- 
ticipation aux  votés  constituant  pour  l'ac- 
tionnaire un  droit  absolu  et  d'ordre  pu- 
blic, doit  être  déclarée  nulle  une  assem- 
blée de  laquelle  certains  actionnaires  ont 
été  éliminés.  Et  cette  nullité  entraine  la 
nullité  d'une  seconde  assemblée  tenue 
conformément  aux  modifications  appor- 
tées aux  statuts  par  la  première.  — 
Gomm.  Seine,  18  mai  1898,  XLIX,  n. 
14681,  p.  140. 

Modification  aux  statuts.  —  9.  L'u- 
naniroiié  des  actionnaires  d'une  Société 
en  commandite  par  actions  a  le  droit 
d'apporter  aux  statuts  toutes  les  modifi- 
cations Qu'elle  juge  utiles,  sous  la  seule 
réserve  de  ne  rien  faire  de  contraire  aux 
lois,  et  à  la  seule  condition  de  donner 
aux  articles  modifiés  la  publicité  exigée 
en  matière  de  Sociétés. 

Une  Société  en  commandite  jpar  ac- 
tions ne  constitue  pas  une  Société  de 
personnes,  dans  laquelle  les  parts  d'inté- 
rêts sont  frappées  d'incessibilité  aux  ter- 
mes de  l'article  1861  du  Code  civil,  mais 
une  Société  de  capitaux  dont  les  actions 
peuvent  être  cédées  à  des  tiers. 

Il  est  loisible  aux  associés  de  restrein- 
dre dans  les  limites  qu'ils  jugent  conve- 
nables la  cession  des  titres  ;  mais  le  droit 
.  de  céder  étant  la  règle,  les  actionnaires 
peuvent  vendre  leurs  actions  lorsqu'ils 
ne  se  trouvent  pas  dans  les  cas  d'excep- 
tion prévus  par  les  statuts.  —  Douai, 
lijuill.  1895,  XLV,  n.  13597,  p.  801. 

Gérant.  Droit  de  yote.  —  iO.  Le  gé- 
rant d'une  Société  en  commandite  par 
actions  puise,  dans  sa  qualité  d'action- 
naire, le  droit  de  prendre  part  au  vote 
dans  une  assemblée  générale  ordinaire, 
alors  même  qu'il  aurait  un  intérêt  per- 
sonnel au  vote.  —  Cass.,  26  oct.  1896, 
XLVl,  n.  13825,  p.  533. 

Démission.  — 11.  Le  gérant  d'une  So- 
ciété en  commandite  par  actions,  dont  le 
nom  figure  dans  la  raison  sociale,  ne 
cesse  pas,  nonobstant  sa  démission  de  la 
gérance,  d'être  associé  en  nom  collectif, 
alors  même  que  sa  retraite  aurait  été 
approuvée  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires.  —  Aix,  20  janv.  1896,  XLVI, 
n.  13876,  p.  620. 

Révocation  —  12.  L'action  en  révoca- 
tion du  gérant  d'une  Société  est  une  ac- 
tion sociale  qui  ne  peut  être  exercée 
qu'avec  l'approbation  de  l'assemblée  gé- 
nérale, qui  représente  seule  la  Société, 


dans  tous  les  cas  où  elle  ne  peut  être  re- 
présentée par  le  gérant,  et,  dès  lors, 
cette  action  est  irrecevable  de  la  part 
d'actionnaires  agissant  soit  en  qualité  de 
membres  du  Conseil  de  surveillance,  soit 
en  leur  nom  personnel  et  simplement 
comme  actionnaires.  En  vain  invoque- 
rait-on l'intervention  dans  la  cause  a'un 
mandataire  spécial  délégué  par  l'assem- 
blée générale  afin  de  s'approprier  les  de- 
mandes et  conclusions  des  demandeurs 
agissant  comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  cette 
intervention  n'a  pu  rendre  valable  et 
efficace  une  demande  principale  nulle  en 
elle-même  et  dès  son  principe,  comme 
intentée  sans  droit  ni  qualité.  —  Cass., 
12  août  1890,  XXXIX,  n.  11887,  p.  617. 

13.  De  même  que  le  gérant  statutaire 
d'une  Société  en  commandite  par  ac- 
tions peut  être  révo(}ué  par  la  Société 
quand  il  y  a  cause  légitime  de  révocation, 
de  même,  par  réciprocité,  ce  gérant  peut 
donner  sa  démission  et  en  imposer  Tac- 
ceptation  à  la  Société,  lorsqu'il  a  des 
raisons  sérieuses  de  résigner  ses  fonc- 
tions. 

Et  il  appartient  aux  juges  du  fait  d'ap- 
précier la  valeur  des  motifs  soit  de  la 
révocation  prononcée  par  la  Société, 
soit  de  la  démission  donnée  par  le  gé- 
rant. 

Spécialement,  les  juges  du  fond  peu- 
vent souverainement  déclarer  légitime 
et  valable,  à  l'égard  de  la  Société  ^ui 
avait  refusé  de  l'accepter,  la  démission 
d'un  gérant  qu'ils  reconnaissent  n'être 
plus,  h  raison  de  son  grand  &ge  et  de  son 
état  actuel  d'affaiblissement  et  d'épuise- 
ment intellectuel  et  moral,  capaole  de 
prendre  part  à  la  gestion  des  affaires  so- 
ciales  et  de  surveiller  ou  de  contrôler 
cette  gestion.  —  Cass.,  8  déc.  1890,  XL, 
n.  12137,  p.  639. 

Responsabilité  dn  gérant  et  du  con- 
seil de  surveillance.  —  14.  Dans  une 
Société  en  commandite  par  actions,  le 
gérant,  qui  est  seul  à  avoir  la  signature 
sociale  et  qui  gère  sous  sa  responsabilité, 
est  co-obligé  avec  la  Société  à  concur- 
rence des  engagements  pris  par  lui  au 
cours  de  l'association  et  solidairement 
responsable,  avec  la  Société,  pour  le 
montant  intégral  des  dits  engagements. 

En  conséquence,  lorsque  la  Société  et 
le  gérant,  en  son  nom  personnel,  sont 
déclarés  en  faillite,  les  créanciers  sociaux 

Î meuvent  produire  aux  deux  masses  pour 
e  montant  nominal  de  leurs  créances. — 
Comm.  Seine,  24  mai  1887,  XXXVIII,  n. 
11465,  p.  52. 

15.  Le  gérant  d'une  Société  en  com- 
mandite par  actions  qui,  en  se  faisant 
consentir  par  un  banquier  une  ouverture 
de  crédit,  a  déclaré  ainsi  agir  tant  en 
son  nom  personnel  que  comme  gérant  de 
la  Société  par  lui  représentée,  et  a,  en 
outre,  par  le  même  acte,  affecté  hypothé- 
cairement un  de  ses  immeubles  propres 
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au  remboursement  de  toutes  sommes  qui 
lui  seraient  remises  en  exécution  de  la 
dite  ouverture  de  crédit  soit  sur  sa  signa- 
ture personnelle,  soit  sur  la  signature  so- 
ciale, doit  être  considéré  comme  s*étant 
ainsi  engagé  personnellement  envers  le 
dit  banquier  à  titre  principal.  L*arrêt  qui 
déclare  en  pareil  cas  que  le  çérant  ne 
s  est  engagé  que  comme  caution  de  la 
Société,  et  qu  avant  d'agir  contre  lui  per- 
sonnellement pour  être  remboursé  de 
ses  avances,  le  banquier  doit  être  tenu 
de  discuter  d*abord  la  Société  elle-même, 
dénature  la  convention  des  parties  et  doit 
être  cassé.  —  Cass.,  21  déc.  1891,  XLI, 
n.  12398,  p.  655. 

16.  Les  gérants  ou  les  membres  du 
Conseil  de  surveillance  d^une  Société  en 
commandite  par  actions  n*encourent  pas 
une  responsabilité  personnelle  dans  Tex- 
ercice  de  leur  mandat  collectif,  alors 
qu'on  ne  justifie  &  leur  égard  d'aucune 
connivence,  d'aucun  concert  frauduleux. 

Les  actionnaires  d'une  Société  qui  ne 
justifient  ni  d'un  grief,  ni  d'un  préjudice 
particuliers,  ne  sont  pas  fondés  a  exercer 
une  action  personnelle  et  distincte,  alors 
aue  leur  demande  se  confond  avec  l'ac- 
tion sociale  déjà  exercée  par  le  liquida- 
teur. -  Paris,  12  avril  1892,  XLI,  n. 
12352,  p.  576. 

17.  Si  les  fautes  commises  par  le  gé- 
rant et  le  président  du  Conseil  de  sur- 
veillance d'une  Société  en  commandite 
par  actions,  en  présentant  des  biUns  et 
rapports  inexacts  et  mensongers,  peuvent 
encore,  même  après  que  les  dits  bilans 
et  rap])orts  ont  reçu  Papprobation  de  l'as- 
semblée générale,  donner  ouverture  con- 
tre ceux-ci  à  l'action  de  quasi-délit  fon- 
dée sur  les  articles  1382  et  1383  du  Code 
civil,  au  profit  des  actionnaires  qui  ne 
le  sont  devenus  <^uc  postérieurement  à  la 
présentation  des  bilans  et  rapports  incrimi- 
nés, c'est  sous  la  condition  essentielle  quQ 
ces  documents  aient  déterminé  la  créa- 
tion des  liens  des  dits  actionnaires  avec 
la  Société,  et  leur  entrée  dans  la  Société. 

Cette  action  ne  saurait  donc  être  ac- 
cueillie lorsque  la  date  de  rentrée  des 
demandeurs  dans  la  Société,  et  les  cir- 
constances dans  lesquelles  ils  sont  deve- 
nus actionnaires,  prouvent  de  toute  évi- 
dence que  ce  n'est  pas  la  considération 
des  bilans  produits  et  par  eux  incriminés 
(^i  a  déterminé  leur  entrée  dans  la  So- 
ciété par  l'achat  de  leurs  actions.  — 
Cass.,  5  mai  1890,  XL,  n.  12117,  p.  602. 

18.  Le  fait,  par  le  gérant  d'une  Société 
en  commandite  par  actions,  d'avoir  en- 
gagé témérairement  la  Société  dans  des 
opérations  aventureuses,  en  ouvrant  à 
des  clients  des  crédits  bors  de  propor- 
tion avec  leurs  ressources,  et  portant 
successivement  ces  crédits  à  des  chiffres 
insensés,  et  d'avoir  eu,  pour  dissimuler 
ces  imprudences  et  tromper  la  bonne  foi 
du  Conseil  de  surveillance,  recours  à  des 


artifices  d'écriture,  constitue  une  faute 
lourde  rendant  le  dit  gérant  responsable 
de  la  chute  de  la  Société  causée  par  ces 
agissements. 

Et  les  membres  da  Conseil  de  surveil- 
lance sont  également  &  bon  droit,  en  ce 
cas,  déclarés  responsables,  dans  une  cer- 
taine mesure  au  moins,  du  préjudice 
éprouvé  envers  les  actionnaires,  lorsqa'il 
est  constant  qu'ils  auraient  pu,  sinon 
prévenir,  du  moins  atténuer  les  pertes 
éprouvées,  si,  au  lieu  d'avoir  une  con- 
fiance aveugle  dans  le  gérant  et  d'approu- 
ver ses  comptes  sans  les  contrôler,  ils 
avaient  vérifie  avec  le  soin  nécessaire  les 
livres  et  la  composition  du  portefeuille  de 
la  Société. 

En  admettant  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de 
prononcer  contre  les  membres  du  Con- 
seil de  surveillance  une  condamnation 
solidaire,  l'indivisibilité  de  la  faute  com- 
mune suffit  à  faire  déclarer  chacun  d'eux 
responsable  pour  le  tout.  —  Cass.,  2S 
mai  1889,  XXXIX,  n.  11879,  p.  592. 

19.  Les  gérants  ou  les  membres  da 
Conseil  de  surveillance  d'une  Société  en 
commandite  par  actions  n'encourent  pas 
une  responsabilité  solidaire,  mais  seule- 
ment une  responsabilité  personnelle  dans 
l'exercice  de  leur  mandat  collectif 

La  responsabilité  des  membres  du  Con- 
seil de  surveillance,  en  ce  qui  concerne 
la  nullité,  est  facultative  et  est  distincte 
de  celle  des  gérants,  et  elle  ne  peut  êtra 
engagée  lorsaue,  dans  l'examen  de  la 
comptabilité,  leur  bonne  foi  a  pu  être  sur- 
prise au  sujet  de  la  sincérité  du  verse- 
ment du  premier  quart,  alors  surtout  qu'il 
n'est  pas  établi  qu'ils  ont  eu  connais- 
sance de  la  correspondance  constatant  la 
dissimulation  des  écritures,  cette  cor- 
respondance échappant  à  leur  contrôle. 

La  négligence  apportée  dans  l'exer- 
cice de  leur  mandat  par  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  ne  pourrait  être 
une  cause  de  responsabilité  si  cette  né- 
gligence n'a  eu  aucune  conséquence 
dommageable  pour  la  Société. 

En  l'absence  de  conclusions  de  nallité, 
la  responsabilité  personnelle  des  gérants 
et  des  membres  du  Conseil  de  sun-eil- 
lance  ayant  participé  aux  faits  des  gé- 
rants incriminés,  n  est  engagée  que  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  dont  la 
âociété  a  été  priree  de  leur  fait. 

L'action  sociale  se  trouvant  exercée 
par  le  liquidateur,  les  actionnaires  ne 
sont  pas  recevables  à  prendre  indivi- 
duellement des  conclusions  dans  Tinté- 
rêt  général  de  la  Société,  mais  ils  peu- 
vent agir  dans  un  intérêt  individuel. 

La  nullité  des  augmentations  du  ca- 
pital ne  pourrait  entacher  de  nullité 
l'existence  antérieure  de  la  Société,  et 
le  changement  de  raison  sociale,  ne 
constituant  qu'une  évolution  modificatiye 
de  la  Société,  ne  consacre  pas  la  nais- 
sance d'un  être  moral  nouveau. 
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Les  conventions  attribuant  des  rede- 
vances à  un  banquier,  quelque  excessi- 
ves qu'elles  puissent  paraître,  échappent 
à  la  censure  des  actionnaires  si  elles  ont 
é\v  approuvées  par  les  actionnaires,  d'a- 
bord à  rémission  et  ensuite  dans  les  bi- 
lans successifs. 

Les  plus-values  attribuées  par  irréfle- 
xion ou  incapacité  aux  divers  chapitres 
du  bilan  ne  peuvent  donner  naissance  à 
ane  action  personnelle  des  actionnaires, 
s'il  n'y  a  pas  eu,  de  la  part  des  gérants 
ou  du  Conseil  de  surveillance,  des  fautes 
dolosives  dans  cette  appréciation.  — 
Coram.  Seine,  21  janv.  1889,  XXXIX, 
D.  11738,  p.  f50. 

20.  Les  formaliU's  et  conditions  impo- 
sées par  la  loi  de  1867  pour  la  validité 
des  Sociétés  doivent  toujours  être  obser- 
vées alors  même  que  la  Société  qu'on 
veut  constituer  doit  remplacer  une  So- 
ciété déjà  existante  et  n'a  pour  but  que 
de  donner  plus  d'extension  aux  aCTaires 
exploitées  par  la  première  Société. 

Ues  actionnaires  ne  peuvent  demander 
la  nullité  d'une  Société  sous  prétexte 
que  les  versements  sur  les  actions  n*ont 
pas  été  faits  régulièrement,  lorsqu'il  est 
constant  que  les  faits  qu'ils  reprochent 
au  Conseil  de  surveillance  leur  sont  pro- 
pres, notamment  lorsque,  au  lieu  d'avoir 
versé  en  espèces  le  montant  de  leurs  ac- 
tions, ils  en  ont  acquitté  le  montant  en 
actions  d'une  Société  dont  la  nouvelle 
Société  n'est  que  la  continuation. 

Les  porteurs  qui  ont  acheté  des  ac- 
tions sur  lesquelles  des  versements  ont 
l'té  faits  dans  ces  conditions  ne  peuvent 
avoir  plus  de  droits  que  leurs  vendeurs, 
souscripteurs  originaires. 

L'achon  en  nullité  ne  peut  appartenir 
qu'aux  actionnaires  qui  ont  fait  sur  leurs 
titres  des  versements  soit  en  espèces, 
soit  en  valeurs  réalisables. 

On  ne  saurait  reprocher  aux  membres 
du  Conseil  de  surveillance  d'une  Société 
(^D  commandite  d'avoir  laissé  le  gérant 
commettre  des  actes  contraires  aux  inté- 
rêts de  la  Société,  et  affirmer  des  faits 
mensongers,  lorsqu'il  eût  fallu  des  in- 
vestigations toutes  particulières  pour 
pouvoir  découvrir  ces  actes  et  les  dissi- 
niulations  commises  par  le  gérant. 

L'action  dirigée  contre  les  membres 
d  un  Conseil  de  surveillance  d'une  Société 
^l  iyant  pour  but  de  demander  ta  nullité 
de  celte  Société  ne  se  prescrit  pas  par 
trois  années.  Les  dispositions  des  arti- 
cles W7  et  638  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle ne  sont  pas  applicables  dans 
lespjèce.-Paris,  30  mai  1888,  XXXVIII, 
"•  yeOl,  p.  396. 

21.  La  situation  juridique  des  membres 
ou  Conseil  de  surveillance  diffère  suivant 
Jlion  l'envisage  dans  ses  rapports  avec 
'a  Société,  avec  des  tiers  liés  contrac- 
nieiiemenl  avec  cette  Société,  ou  encore 
»vec  des  tiers  victimes  de  quasi-délits 
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commis  par  les  membres  du  Conseil  de 
surveillance. 

De  ces  situations  différentes  naissent 
des  actions  différentes,  suivant  que  la 
faute  des  membres  du  Conseil  a  porté 
préjudice  à  la  masse  ou  seulement  & 
quelques-uns  des  créanciers. 

Est  une  action  sociale  l'action  tendant, 
en  cas  de  faillite,  à  faire  reconstituer  l'ac- 
tif social  au  profit  de  tous  les  créanciers 
sociaux,  et  cette  action  appartient  unique- 
ment au  représentant  de  la  masse  sociale, 
c'est-à-dire  au  syndic. 

Est  une  action  individuelle  l'action 
dont  le  but  est  non  plus  d'enrichir  la 
masse  sociale,  mais  uniquement  d'obtenir 
une  réparation  particulière. 

L'action  sociale  appartenant  au  syndic 
procède  du  mandat. 

L'action  individuelle  exercée  par  des 
obligataires,  tiers  au  regard  de  la  Société, 
procède  du  quasi-délit. 

Au  regard  des  obligataires,  la  respon- 
sabilité des  membres  du  Conseil  de  sur- 
veillance peut  être  atténuée  par  cette 
considération  (|ue  les  obligataires  ont  eux- 
mêmes  commis  une  faute  en  négligeant 
de  se  renseigner  sur  la  prospérité  de  la 
Société  à  laquelle  ils  confiaient  leurs  ca- 
pitaux. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  soli- 
darité contre  les  membres  du  Conseil,  si 
leur  faute,  quoique  égale  et  commune, 
n'a  pas  le  caractère  de  l'indivisibilité.  — 
Douai,  9  juin  1896,  XLVI,  n.  13906,  p. 
731. 

Qualité  pour  agir.  —  22.  Des  obliga- 
taires d'une  Société  en  commandite  par 
actions  déclarée  en  faillite,  qui  prétendent 
n'avoir  été  déterminés  à  souscrire  des 
obligations  de  la  dite  Société  que  parce 
qu'ils  ont  fait  foi  à  des  procès- verbaux 
revêtus  de  la  signature  des  membres  du 
Conseil  d'administration,  qui  représen- 
taient mensongèrement  la  Société  comme 
extrêmement  prospère,  alors  qu'en  réalité 
elle  était  voisine  de  la  faillite,  sont  rece- 
vables  à  agir  individuellement  chacun  en 
son  propre  et  privé  nom  en  dommages- 
intérêts  contre  les  membres  du  dit  Con- 
seil de  surveillance,  à  la  faute  et  à  la 
négligence  desquels  ils  imputent  la  perte 
des  sommes  qu'ils  ont  mises  dans  la 
caisse  sociale.  —  Cass.,  20  juill.  1898, 
XLVIII,  n.  14519,  p.  591. 

23.  Le  créancier  à  qui  ont  été  données 
en  gage  des  actions  d'une  Société  a  le 
droit  d'exercer  les  actions  appartenant  à 
l'actionnaire  son  débiteur. 

11  doit  donc  être  compris  au  nombre  des 
intéressés  auxquels  l'article  7  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  permet  de  demander  la 
nullité  d'une  Société  en  commandite  par 
actions  dans  les  cas  énumérés  au  dit  ar- 
ticle. 

Mais  cette  action  n'est  plus  recevable 

3uand  elle  intervient  après  que  la  liqui- 
ation  de  la  Société  est  terminée  et  que 
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l'état  des  dettes  sociales  et  des  recouvre- 
ments à  opérer.  —  Paris,  4  mai  4888, 
XXXVIII,  n.  11591,  p.  363. 

422.  Le  liquidateur  d'une  Société  ano- 
nyme a  le  droit  de  s'adresser  aux  action- 
naires pour  obtenir  la  libération  de  leurs 
actions.  Ces  derniers  ne  sont  point 
fondés  à  prétendre,  pour  se  soustraire 
aux  appels  de  fonds,  que  des  poursuites 
contre  les  administrateurs  coupables  de 
négligence  ou  de  dol  suffiraient  à  ac- 
quitter le  passif  alors  surtout  que  le  procès 
présente  un  caractère  aléatoire,  que  la 
solution  Bc  ferait  longtemps  attendre  et 
qu  il  existe  un  passif  exigible.  —  Comm. 
àeine,  30  août  1893,  XLIV,  n.  12994, 
p.  37. 

423.  Le  liquidateur  d'une  Société  ano- 
nyme qui  a  reçu  mandat  de  réaliser 
l'actif,  d'éteindre  le  passif  et  de  répartir 
cet  actif  entre  les  créanciers  et  ensuite 
entre  les  actionnaires,  s'il  y  a  lieu, 
n'outrepasse  pas  ses  droits  en  faisant 
appel  à  tontes  les  ressources  actives  de 
la  Société  pour  payer  le  passif,  sauf  à  ré- 
partir ultérieurement  les  disponibilités 
entre  les  ayants  droit. 

Il  est  également  fondé  à  se  prévaloir 
du  pacte  social  pour  réclamer  les  intérêts 
des  sommes  à  verser.  Ces  intérêts  doi- 
vent courir  à  partir  du  jour  des  appels 
(le  fonds  régulièrement  portés  à  la  con- 
naissance des  actionnaires  dans  les  for- 
mes statutaires.  —  Comm.  Seine,  15  oct. 
1897,  XLVIII,  n.  14370,  p.  179. 

424.  Le  liquidateur  d'une  Société  ano- 
nyme déclarée  nulle  pour  inobservation 
des  prescriptions  de  la  loi  de  1867,  auquel 
te  jugement  qui  l'a  nommé  a  conféré 
expressément  le  pouvoir  de  poursuivre 
le  recouvrement  du  capital  social,  afin 
d'assurer  le  payement  du  passif,  est  re- 
cevable  à  demander  aux  actionnaires  de 
la  dite  Société  le  versement  intégral  de 
ce  qu'ils  restent  devoir  pour  l'entière 
libération  de  leurs  actions,  sans  être  tenu 
de  justifier  préalablement  de  la  nécessité 
de  celle  libération  complète  pour  l'ex- 
tinction dn  passif  social. 

Il  n'est  point  tenu,  avant  de  procéder 
à  cet  appel  de  fonds,  d'obtenir  préalable- 
ment une  condamnation  contre  tes  fonda- 
teurs et  administrateurs  comme  res- 
ponsables de  tout  le  pasMf  social,  et  de 
prouver  leur  état  d'insolvabilité. 

C'est  aux  actionnaires,  après  avoir  ré- 
pondu à  l'appel  de  fonds  au  liquidateur, 
à  exercer  eux-mêmes  ensuite  leurs  re-. 
cours  contre  les  dits  fondateurs  et  admi- 
nistrateurs. —  Cass.,  2  avr.  1890,  XL, 
n.  12116,  p.  599. 

425.  Lorsqu'un  jugement  a  annulé  la 
décision  de  l'assemblée  générale  qui  a 
voté  la  réduction  du  capital  social  et  la 
conversion  des  actions  nominatives  en 
actions  au  porteur,  et  que  ce  jugement  est 
frappé  d'appel,  les  actionnaires  ne  peu- 
vent obtenir  qu'il  soit  sursis  aux  appels 


de  fonds  slls  ne  justifiant  pas  qu1li 
pourraient  opposer  te  prescription  de 
deux  ans  au  cas  on  la  décision  de  ras- 
semblée générale  serait  maintenue  par  la 
Cour. 

Par  suite,  le  liquidateur  doit  pour- 
suivre le  recouvrement  des  sommes  res- 
tant dues  sur  les  actions  lorsque  la  So- 
ciété en  liquidation  a  un  passirimportanl 
immédiatement  exigible.  —  <)omm. 
Seine,  19  mai  1888,  XXXVIII,  n  11574, 
p.  305. 

426.  Le  liquidateur  qui  a  mission  de 
réaliser  l'actif  et  d'éteindre  le  passif 
social  a  qualité  pour  représenter  les 
créanciers  de  la  Société,  les  actionnaires 
qui  ont  complètement  libéré  leurs  actions 
se  trouvant  légalement  subrogés  aux 
créanciers  désintéressés. 

Un  appel  de  fonds  étant  justifié  au 
moment  où  il  a  été  fait,  tous  les  action- 
naires doivent  indistinctement  y  obéir, 
le  liauidateur  étant  dans  rimpossibilité 
de  réduire,  au  fur  et  à  mesure  des 
événements,  le  montant  d'un  appel  en 
cours. 

Ce  serait  d'ailleurs  rendre  toute  liqui- 
dation impossible  que  d^obliger  le  liqui- 
dateur à  dresser  un  'état  liquidatif  nou- 
veau pour  justifier  sa  demande  contre 
chaque  actionnaire,  au  moment  où  cette 
demande  serait  débattue  devant  les  tri- 
bunaux. 

L'adhésion  à  un  syndicat  constitué 
pour  la  conservation  et  la  revente  des 
actions  d'une  Société  constitue  une  sous- 
cription aux  actions  de  cette  Société, 
alors  que  l'acte  d'adhésion  porte  expressé- 
ment qu'il  est  signé  en  qualité  de  sous- 
cripteur d'actions,  qu'il  contient  pouvoir 
de  vendre  les  titres  et  que  sa  signature 
est  accompagnée  d'un  versem^it  sur 
chaque  action. 

Le  dol  dont  a  pu  être  entachée  une  sous- 
cription d*actions  ne  saurait  dégager  le 
souscripteur  de  Tobligation  de  libérer 
ses  titres,  lorsque  cette  libération  est 
nécessaire  i|our  éteindre  le  passif  social. 

La  réduction  du  chiffre  d*une  augmen- 
tation de  capital  social  au  montant  des 
souscriptions  recueillies  n*a  point  pour 
effect  de  dégager  les  souscripteurs  de 
leurs  engagements,  alors  que  cette  ré- 
duction a  été  ratifiée  par  une  assemblée 
générale  d'actionnaires. 

Les  souscripteurs,  en  efTet,  se  sont,  en 
devenant  actionnaires,  soumis  à  toutes 
les  règles  régissant  la  Société  dans  la- 
quelle ils  sont  entrés,  et  les  décisions 
prises  à  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires sont  souveraines  même  k 
l'égard  des  associés  absents  on  dissidents. 
—  Paris,  9  janv.  1894,  XLÎII,  n.  12874, 
p.  480. 

427.  L^irrcgularité  de  Topération  par 
laquelle  des  actions  auraient  été  acquises 
par  celui  qui  en  est  propriétaire,  ne 
saurait  être  relevée  au  regard  du  liquida- 
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tenr  de  la  Société  poursuivant  contre  les 
actionnaires  le  versement  des  sommes 
restant  dues  pour  la  libération. 

Le  moyen  manque,  d'ailleurs,  en  fait, 
lorsqu'il  est  justifie  que  les  titres  ont  été 
régaliërement  achetés  en  bourse  par  rai- 
niatère  d'agent  de  change,  et  reçus  de 
divers  vendeurs,  sur  les  ordres  et  la 
proposition  de  Tacheteur. 

Ne  sont  pas  opposables,  non  plus,  à 
l'action  en  libération  de  titres  formée 
par  le  liquidateur,  les  moyens  tirés  de 
l'erreur  en  laquelle  Tactionnaire  aurait 
été  induit,  au  moment  de  Tacquisition  des 
actions,  sur  la  situation  réelle  de  la  So- 
ciété, par  les  agissements  dolosifs  des 
administrateurs  de  la  dite  Société.  — 
Paris,  1"  févr.  1894,  XLIV,  n.  13100, 
p  312. 

428.  Sont  opposables  à  Taction  du 
liquidateur  d'une  Société  anonyme,  qui 
poursuit  contre  un  actionnaire  la  libéra- 
tioa  d'actions,  les  stipulations  du  con- 
cordat consenti  antérieurement  à  Tac* 
tioonaire,  à  la  suite  de  sa  liquidation 
judiciaire. 

Il  en  est  ainsi  alors  que  le  débiteur 
étant  devenu  actionnaire,  avant  sa  mise 
en  liquidation  judiciaire,  la  créance  de 
la  Société  existait  virtuellement  contre 
l'actionnaire  avant  le  concordat  et  était 
dailleurs  devenue  exigible  par  suite  de 
la  mise  en  liquidation  de  son  débiteur. 
-  Comm.  Seine,  16  déc.  1893,  XLIV, 
n.  13036,  p.  134. 

429.  L*actionnaire  qui  a  acquis  des  ac- 
tions d'une  Société  anonyme,  alors  ^ue 
cette  Société  était  déjà  en  liquidation 
amiable  et  que  diverses  décisions  de  jus- 
tice avaient  mis  en  lumière  les  agisse- 
ments des  administrateurs,  cause  Initiale 
de  la  ruine,  ne  peut  prétendre  avoir  été 
influencé  par  les  déclarations  antérieures 
de  ce^  administrateurs,  ni  par  les  énon- 
ciations  des  bilans  ou  distributions  de  di- 
videndes. Entrant  dans  une  Société  en 
liquidation,  il  savait  ne  pouvoir  compter 
que  sur  les  aléas,  bons  ou  mauvais,  de 
cette  liquidation. 

Il  possède  tous  les  droits  de  son  cMant 
et  peut  revendiquer,  en  tant  qu'action- 
naire et  après  l'extinction  du  passif,  une 
part  proportionnelle  dans  la  réalisation  de 
tous  les  éléments  d'actif  ^uels  qu'ils 
soient  et  d*où  quUIs  proviennent,  qui 
seront  recueillis  par  le  liquidateur  . 

Mais  il  ne  peutexciper  des  fautes  com- 
mises par  les  mandataires  de  la  Société 
et  dont  celle-ci  leur  a  demandé  compte, 
pour  interpeller  &  son  tour  ces  manda- 
taires et  leur  demander  de  le  garantir 
contre  l'action  du  liquidateur  qui  re- 
quiert des  associés  le  versemeq^  de  leur 
apport  social. 

Et  il  n*est  pas  davantage  fondé  à  leur 
demander  des  dommages-intérêts  per- 
sonnels en  réparation  d'un  préjudice  qui 
a  été  subi  non  par  l'actionnaire,  mais  par 


l'universalité  des  associés  dont  il  fait 
partie. 

L'actionnaire  d'une  Société  anonyme 
peut,  en  son  nom  personnel,  invoquer  la 
responsabilité  des  administrateurs,  cen- 
seurs ou  gérants,  mais  à  la  charge  de 
démontrer  que  la  faute  qu'il  leur  impute 
a  eu  une  influence  préjudiciable,  soit  sur 
son  entrée  dans  la  Société  au  moment  de 
l'achat  de  ses  titres,  soit  sur  sa  sortie  au 
moment  de  leur  revente,  et  il  a  l'obliga- 
tion d'établir  la  corrélation  directe  et 
certaine  qui  doit  exister  entre  la  faute 
commise  par  ceux  qu'il  interpelle  et  le 
préjudice  dont  il  exclpe. 

il  ne  peut  exercer  l'action  sociale  que 
dans  l'intérêt  de  tous  les  actionnaires  et 
à  défaut  ou  sur  le  refus  du  représentant 
légal  de  la  Société  de  l'exercer.  —  Comm. 
Seine,  21  févr.  1894,  XLIV,  n.  13052,  p. 
181. 

430.  Le  contrôle  individuel  des  action^ 
naires  au  cours  même  de  la  liquidation 
sur  la  gestion  d'un  liquidateur  nommé 
par  justice,  liquidateur  dont  le  remplace- 
ment n'est  pas  demandé,  est  incompatible 
avec  le  mandat  confié  au  dit  liquidateur. 

Celui-ci,  en  effet,  est  soumis  à  Tobli- 
gation  de  rendre  un  compte  amiable  ou 
judiciaire,  en  fln  de  liquidation,  et  la  reddi- 
tion d'un  compte  partiel,  avant  cette  épo- 
oue,  ne  servirait  qu'à  entraver  la  marche 
de  la  liquidation  et  à  entraîner  des  frais 
inutiles  sans  profiter  à  la  situation  des 
actionnaires. 

En  cas  d'appel  de  fonds,  les  action- 
naires ne  peuvent  donc  exiger  du  liqui- 
dateur judiciaire  un  compte  préalable 
destiné  k  les  éclairer  sur  l'opportunité  et 
la  nécessité  du  versement  appelé.  — 
Paris,  19  déc.  1894,  XLIV,  n.  13173,  p. 
560. 

431.  Si  -la  nullité  d'une  Société,  pro- 
noncée pour  infraction  à  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  anéantit  le  pacte  social,  vicié  à 
son  origine,  il  n'en  existe  pas  moins, 
apràs  qu'elle  a  été  déclarée  nulle  par  jus- 
tice, une  association  de  fait  ^u'il  importe 
de  liquider  vis-à-vis  dos  actionnaires  et 
dea  créanciers. 

La  nullité  de  la  Société  ne  pouvant, 
aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  24 
juillet  1867,  être  opposée  aux  tiers,  c  est 
à  bon  droit  que  les  liquidateurs  procèdent 
à  des  appels  de  fonds  après  qu  elle  a  été 
prononcée. 

Les  liquidateurs,  chargés  de  réaliser 
tout  l'actif  de  la  Société,  doivent  pour- 
suivre le  paiement  des  sommes  dues  par 
tous  les  actionnaires  pour  libération  de 
leurs  actions,  quelle  que  soit  l'époque  à 
laquelle  ils  sont  devenus  actionnaires  et 
quelle  que  puisse  être  l'antériorité  des 
dettes  constituant  le  passif.  —  Paris,  14 
juin  1888,  XXXVIII,  n.  11606,  p.  424. 

432.  Lorsqu'un  arrêt  a  déclaré  que  la 
souscription  d'un  certain  nombre  d'ac- 
tions   n'avait  pas  eu  pour  résultat  de 
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les  livraisons  et  où  est  installé,  en  qua- 
lité de  directeur,  un  agent  principal 
chargé  de  la  représenter,  est  coropétem- 
ment  assignée  devant  le  tribunal  de  ce 
lieu  à  raison  d*un  litige  relatif  à  un  mar- 
ché dont  Texécution  doit  avoir  lieu  au 
dit  établissement.  —  Cass.,  18  nov.  1890, 
XL,  n.  12134,  p.  631 . 

446.  Si,  en  thèse  générale,  les  Compa- 
gnies ou  Sociétés  commerciales  ne  sont,  en 
ce  qui  concerne  les  actions  personnelles 
dirigées  contre  elles,  justiciables  aue  des 
tribunaux  dans  le  ressort  desquels  elles 
sont  établies,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  cette  règle  soufTre  des  exceptions. 

Notamment,  une  Compagnie  ou  So- 
ciété commerciale  est  valablement  assi- 
gnée et  poursuivie  au  lieu  où  elle  pos- 
sède une  importante  succursale,  du  moins 
pour  les  faits  qui  se  sont  produits  ou  les 
engagements  qui  ont  pris  naissance  dans 
la  sphère  d'action  de  cette  succursale.  — 
Bordeaux,  20  mai  1896,  XLVI,  n.  13898, 
p.  695. 

447.  Le  tribunal  du  lieu  où  est  établie 
la  succursale  d'une  Société  est  compé- 
tent pour  connaître  de  Taction  en  paye- 
ment d'appointements  formée  par  un 
employé  de  la  dite  succursale  contre  le 
gérant  et  de  Taction  en  garantie  formée 
par  le  gérant  contre  la  Société. 

Mais  il  n*est  pas  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  formée  en  même 
temps  par  le  gérant  contre  la  Société  en 
payement  de  ses  propres  appointements. 
—  Comm.  Marseille,  31  oct.  1899,  XLIX, 
n.  14949,  p.  874. 

448.  En  matière  de  Société,  et  tant  que 
la  Société  existe,  le  défendeur  doit,  aux 
termes  de  Tarticle  59  §  5,  être  assigné 
devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie  ; 
ce  principe  ne  souffre  exception  qu'en, 
cas  de  dérogation  formelle  do  la  part  des 
représentants  de  la  Société. 

L'attribution  de  juridiction  aux  tribu- 
naux civils  du  siège  social  stipulée  dans 
les  statuts  est  obligatoire  pour  tous  les 
sociétaires  lorsque  le  litige  est  la  consé- 

?[uence  du   contrat  qu'ils  ont  passé  avec 
a  Société. 

La  pluralité  des  défendeurs  autorise  le 
demandeur  à  les  assigner  soit  devant  le 
tribunal  du  siège  social,  soit  devant  celui 
du  domicile  de  l'un  d'eux.  —  Nancy, 
3  mai  1899,  XLIX,  n.  14921,  p.  782. 

V.  Commerçant,  Compétence,  Fail- 
lite,  Liquidation  judiciairb,  Société. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE. 

Forme  et  caractères.  —  1.  Consti- 
tue une  commandite  simple,  conformé- 
ment  à  la  qualification  par  elle  adoptée, 
l'association  formée  pour  l'exploitation 
d  un  journal  dans  laquelle,  sans  arrière- 
pensée  de  se  soustraire  aux  dispositions 
de  la  loi  de  1867,  il  n'a  été  créé  que  des 


parts  de  propriété  ou  d'intérêts  transmis- 
sibles  par  les  moyens  prévus  au  cbtp. 
VIU,  titre  m,  du  Gode  civil,  avec  l'as- 
sentiment du  directeur-gérant,  cette 
Société  n'étant  point  une  Société  de  ca- 
pitaux, mais  en  réalité  une  Société  cons- 
tituée en  vue  de  la  personne  même  des 
associés  et  de  leur  opinion  politise. 

En  conséquence,  il  n*y  a  pas  heu  d'en 
prononcer  la  nullité  pour  fausse  ^aliS- 
cation    ni   d'en  ordonner  la  UquidatioD 

Îar   voie  judiciaire.  —  Paris,  30  déc. 
890,  XL,  n.  12095,  p.  528. 

2.  Lorsque,  dans  une  Société  <}aalifîée 
en  nom  collectif  et  en  commandite  sim- 
ple, le  capital  a  été  divisé  en  parts  dites 
parts  de  propriété  et  d'intérêt,  attribuées 
à  chacun  des  associés,  mais  pouvant  être 
cédées  suivant  les  formalités  édictées  par 
la  loi  civile,  on  ne  saurait  assimiler  ces 
parts  d'intérêts  à  des  actions,  et  voir  dans 
ta  Société  une  Société  en  commandite 
par  actions  ^ ui  serait  nulle  faute  d'appli- 
cation des  dispositions  de  la  loi  de  1)J67. 

Et  il  importe  peu  que  les  statuts  aient 
spécifié  qu'en  cas  de  cession  d'un  certain 
nombre  de  parts,  un  conseil  de  gérance 
serait  formé  pour  exercer  le  contrôle  de 
l'administration  :  la  constitution  de  ce 
conseil,  dans  l'intérêt  des  participants, 
n'a  pas  pour  effet  d'en  soumettre  les 
menobres  aux  obligations  et  à  la  respon- 
sabilité édictées  par  les  articles  du  ti- 
tre I*'  de  la  loi  de  1867,  puisque,  à  rai- 
son de  leurs  actes  de  contrôle  et  de  lenn 
conseils,  ils  ne  sauraient  être  engagés 
vis-à-vis  des  tiers. 

La  Société  qualifiée  de  «  commandite 
simple  »  n'en  est  pas  moins  une  Société 
purement  en  nom  collectif,  lorsque  au- 
cune commandite  n'est  constituée  par  les 
statuts  et  que  l'entière  propriété  du  ca- 
pital social  est  divisée  entre  les  associes 
qui  se  sont  réservé  seulement  la  £icnltè 
de  céder  des  parts  de  propriété  et  d'in- 
térêt et  ont,  à  cet  effet,  réglé  entre  eni 
les  moyens  suivant  lesquels  s'opérerait  la 
cession.  —  Paris,  22  nov.  1890,  XL. 
n.  12083,  p.  494. 

3.  La  qualification  de  commandite, 
donnée  à  une  Société,  ne  rencontre  au- 
cun obstacle  juridique  dans  le  défaut  de 
publicité  de  cette  Société.  Cette  circons- 
tance, d'ailleurs,  n'est  pas  susceptible 
d'être  opposée  aux  tiers  par  les  associés. 

Le  jugement  qui  pourvoit  d'un  cooseii 
judiciaire  l'un  des  associés;  simplement 
bailleur  de  fonds  dans  une  Société  en 
commandite,  n'a  pas  pour  effet  d'empê- 
cher la  continuation  de  cette  Société 
pendant  le  temps  fixé  par  l'acte  social 
pour  sa  durée. 

Le  dit  associé  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire peut,  même  avec  l'assistance  de 
ce  conseil,  renouveler  la  commandite, 
qui,  bien  (qu'aléatoire  quant  à  ses  résul- 
tats, constitue  un  simple  placement  de 
fonds. 
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Le  créancier  personnel  d'un  coparta- 
geant,  qui  entend  user  du  droit  q|ue  lui 
reconnaît  Tarticle  882  du  Code  civil  de 
former  opposition  au  partage,  n^est  pas 
tenu,  pour  former  régulièrement  la  dite 
opposition,  de  suivre  les  formes  spécia- 
les de  la  saisie-arrêt.  —  Cass.,  28  mars 
1892,  XU,n.  12427,  p.  698. 

4.  Une  Société  en  commandite,  com- 
posée d'un  gérant  et  d'un  commanditaire, 
prend  fin  par  le  fait  de  la  cession  au  gé- 
rant de  la  part  du  commanditaire,  les 
qualités  de  commanditaire  et  de  gérant 
se  trouvant  dès  lors  réunies  en  la  per- 
sonne de  ce  dernier. 

Et  il  n*y  a  pas  lieu  à  nomination  d'un 
liquidateur  lorsque  les  droits  respectifs 
des  parties  ont  été  fixés  lors  de  cette  ces- 
sion. 

Si  cette  liquidation  |n*a  pas  été  portée 
régulièrement  à  la  connaissance  des  tiers 
par  la  publication,  elle  n'en  est  pas  moins 
valable  entre  associés,  sous  réserve  des 
droits  des  tiers.  —  Comm.  Seine,  18  nov. 
1890,  XLI,  n.  12205,  p.  96. 

Transformation  en  Société  anonyme. 
—  5.  La  transformation  d'une  Société  en 
commandite  simple  en  Société  anonyme 
a,  en  général,  pour  effet  de?,substituer  un 
état  de  choses  nouveau  à  celui  qui  exis- 
tait antérieurement,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, de  dissoudre  la  première  Société 
pour  en  former  une  nouvelle,  fondée  sur 
une  base  juridique  difTérente  et,  comme 
telle,  soumise  aux  prescriptions  de  vali- 
dité imposées  par  la  loi  de  1867  pour 
toute  création  de  Société. 

Il  en  serait  autrement,  toutefois,  si  les 
statuts  de  la  Société  originaire  avaient 
revu  la  transformation  de  la  Société  en 
commandite  en  Société  anonyme,  celte 
transformation  s' opérant  alors  en  vertu 
du  pacte  primitif  et  ne  pouvant  avoir  pOur 
résultat  de  créer  une  Société  nouvelle» 
puisqu'elle  n'est,  en  somme,  que  la  mise 
à  exécution  de  statuts  permettant  aux  as- 
sociés  d'adopter  à  leur  gré  le  système 
de  la  commandite  ou  celui  de  l'ano- 
nymat. 

Aux  termes  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  4  delà  loi  du  24  juillet  1867,  les 
actionnaires  sont  dispensés  de  la  forma- 
lité consistant  dans  la  vérification  des  ap- 
ports par  l'assemblée  (générale,  dans  le 
cas  où  la  Société  à  laquelle  sont  faits  les 
apports  est  formée  entre  ceux  seulement 
qm  en  étaient  propriétaires  par  indivis. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  vérification  des 
apports  des  associés  dans  une  Société 
anonyme,  lorsque  celle-ci  est  constituée 
entre  les  personnes  mômes  qui  possé- 
daient Tactil  de  la  Société  en  comman- 
dite précédemment  existante. 

La  nullité  d'une  Société  anonyme  s'im- 
pose non  seulement  dans  le  cas  où  le  ca- 
pital social  n'existe  pas  réellement,mais 
aussi  lorsque  les  apports  sont  fictifs, 
même  pour  partie,  ou  que,  par  suite  de 


déclarations  mensongères,  le  capital  sta- 
tutaire annoncé  ne  répond  pas  exacte- 
ment à  celui  réellement  existant. 

Si  le  capital  d'une  Société  anonyme 
peut  être  réalisé  aussi  bien  au  moyen 
d'apports  en  nature  qu'au  moyen  d  ap- 
ports en  numéraire,  il  est  indispensable 
que  ces  apports  soient,  en  tout  état  de 
cause,  la  représentation  d'une  valeur 
quelconque  susceptible  de  former  le 
fonds  social,  sans  lequel  une  Société  ne 
peut  se  constituer. 

Lorsque  les  apports  sociaux  sont  faits 
en  nature  et  se  trouvent,  par  suite,  su- 
jets à  évaluation,  le  premier  devoir  des 
fondateurs  est  de  mettre  les  tiers  en  si- 
tuation d'apprécier  eux-mêmes  la  valeur 
du  patrimoine  de  la  Société,  en  leur  fai- 
sant connaître  dans  les  statuts,  ou  dans 
des  délibérations  prises  à  cet  effet  et 
rendues  publiques,  le  passif  dont  ce  pa- 
trimoine est  grevé. 

Il  ressort  des  termes  de  Tarticle  42  de 
la  loi  du  24  juillet  1867,  modifié  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  1"  août  1893,  que, 
pour  qu'une  personne  soit  déclarée  res- 
ponsable des  suites  de  la  nullité  d'une 
Société  anonyme, il  faut;  1"  qu'on  lui  re- 
connaisse la  qualité  de  fondateur  ou  d'ad- 
ministrateur de  cette  Société  ;  2"  qu'une 
faute  quelconque  lui  soit  imputable  ;  3' 
qu'un  préjudice  soit  résulté  de  la  nullité 
prononcée. 

On  doit  reconnaître  la  qualité  de  fon- 
dateur d'une  Société  à  celui  qui,  ayant 
participé  à  la  création  de  cette  Société,  a 
rempli  les  devoirs  et  les  obligations  que 
la  loi  impose  aux  seuls  fondateurs  et  a 
pris  par  là  môme,  ou  du  moins  accepté 
un  titre  et  une  fonction  ^u'il  serait  mal 
venu  à  répudier  par  la  suite. 

La  responsabilité  des  fondateurs,  en 
cas  de  nullité  d'une  Société  anonyme, 
est  engagée  envers  les  tiers  non  pas 
d'une  façon  indéfinie,  mais  jusqu'à  con- 
currence seulement  du  dommage  résul- 
tant de  l'annulation. 

Par  suite,  leur  responsabilité  ne  peut 
se  traduire  par  des  dommages-intérêts 
supérieurs  au  montant  total  de  leurs  ap- 
ports, alors  que  la  cause  du  préjudice 
dont  il  est  du  réparation  provient  du  dé- 
faut du  versement  de  ces  apports. 

Si  les  dommages-intérêts  sont  dus  so- 
lidairement par  tous  les  fondateurs,  on 
doit  toutefois  faire  entre  eux  la  réparti- 
tion proportionnelle  au  préjudice  que 
chacun  a  causé  personnellement,  en  n'ap- 
portant point  réellement  sa  part  de  ca- 
Îital  social.  —  Civ.  Bar-sur-Aube,  5  juin 
896,  XLVI,  n.  13904,  p.  726. 

Défaut  de  i>abiication.  —  6.  L'ab- 
sence de  publicité  d'un  acte  d'association 
en  commandite  donne  aux  tiers,  suivant 
leur  intérêt,  la  faculté,  soit  de  considé- 
rer la  Société  comme  existante,  et  dans 
ce  cas  ils  n'ont  pour  débiteur  que  l'o- 
bligé seul    sans  pouvoir  recourir  contre 
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les  commanditaires  qu'ils  ne  connaissent 
^s,  soit  au  contraire  de  considérer  la 
Société  comme  valable,  mais  alors  Facte 
constitutif  dont  ils  excipent  devient  indi- 
visible et  ils  ne  peuvent  poursuivre  les 
commanditaires,  tenus  seulement  de  leur 
mise   comme  associés    solidaires,  qu'en 

Ï trouvant    qu'ils   se  sont   immiscés  dans 
es  actes  de  gérance  qui  leur  sont  dé- 
fendus. 

Les  actes  internes,  qui  touchent  aux 
rapports  des  associés  entre  eux  et  ne 
permettent  aucun  abus  de  gestion,  ne 
sauraient  être  invoqués.  Il  en  est  autre- 
ment des  actes  extérieurs  qui  frappent 
tes  créanciers  et  leur  permettent  de 
compter  sur  un  crédit  qui  n'existe  pas, 
en  présence  d'un  pacte  social  qu'ils  n  ont 
point  connu. 

Le  fait  par  un  commanditaire  d'être 
employé  dans  la  maison  de  commerce, 
pour  la  surveillance  et  la  comptabilité, 
n'est  pas  de  nature  à  entraîner  la  soli- 
darité ;  il  en  est  de  même  pour  la  visite 
de  la  clientèle,  les  voyages  entrepris  afin 
de  relever  les  affaires  de  la  maiiron,  les 
marchés  conclus  sans  augmentation  des 
frais  généraux,  alors  qu'il  était  établi  que 
les  tiers  connaissaient  la  situation  du 
commanditaire  et  que  tous  les  actes  de 
ce  dernier  ont  été  conclus  sur  les  ins- 
tructions et  avec  l'approbation  du  gé- 
rant. —  Bordeaux,  10  mai  1899,  XLIX, 
n.  1  i922j  p.  784. 

Fonctions  du  gérant.  —7.  Les  fonc- 
tions de  gérant  d'une  Société  ont  pour 
sanction  naturelle  de  rendre  celui  qui  les 
accepte  entièrement  responsable  de  sa 
gestion  vis-à-vis  de  son  ou  de  ses  asso- 
ciés. 

Par  suite,  on  ne  saurait  imposer  à  un 
gérant  l'obligation  de  prendre  dans  l'ex- 
ercice de  son  mandat  telle  mesure  d'ad- 
ministration plutôt  qu'une  autre.  Ce  se- 
rait en  ciïet  lui  enlever  son  libre  arbitre 
et  le  dégager  de  la  responsabilité  que  le 
pacte  social  lui  impose. 

Lorsque  dans  un  bail  deux  associés 
locataires  ont  stipulé  aue  l'un  dos  asso- 
ciés rembourserait  à  1  autre,  en  espèces, 
sa  part  dans  les  loyers  d'avance,  ce  der- 
nier ne  saurait  se  prévaloir  de  cette  sti- 
pulation pour  exiger  ce  payement  en 
espèces,  alors  qu'usant  du  droit  qui  lui 
avait  été  réserve  par  le  propriétaire,  l'as- 
socié a  versé  non  des  espèces  mais  des 
titres  pour  l'équivalent  de  la  somme  con- 
venue et  dont  il  doit  toucher  les  coupons 
au  fur  et  à  mesure  des  échéances.  — 
Comm.  Seine,  12  janv.  1897,  XL VII, 
n.  14071,  p.  272. 

8.  Le  gérant  d'une  Société  en  com- 
mandite, chargé  par  les  statuts  de  la  ges- 
tion et  de  l'administration  de  la  Société, 
a  pouvoir  et  qualité  pour  engager  la  So- 
ciété en  ce  qui  concerne  l'exploitation  de 
l'industrie  sociale. 

L'article  40  de  la  loi  du  24  juillet  1867 


ne  vise  que  les  administrateurs  de  la  So- 
ciété. Par  suite,  le  traité  intervenu  entre 
le  gérant  et  un  actionnaire  étranger  au 
Conseil  de  surveillance  de  la  Société  D'est 
point  nul. 

Le  fait  par  un  actionnaire  de  voter  U 
dissolution  de  la  Société  ne  saurait  être 
pour  lui  un  obstacle  à  l'exercice  de  ses 
droits  en  raison  de 'sa  qualité  de  créan- 
cier de  la  dite  Société. 

La  dissolution  d'une  Société  prononcée 
à  l'amiable  par  les  actionnaires  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  nn  cas  de 
force  majeure,  et  les  associés,  dans  les 
limites  de  leurs  obligations  statutaires, 
restent  responsables  des  effets  de  cette 
liquitlation  au  regard  des  tiers.  Consé- 
quemment,  la  Société  doit  supporter  les 
dommages  résultant  de  la  résiliation  de 
traités  prononcée  à  sa  charge.  —  Comm. 
Seine,  6  janv.  1897,  XLVIÇ  n.  14068.  p. 
262. 

9.  Le  gérant  d  une  Société  en  comman- 
dite est  déchargé  de  toute  responsabilité 
envers  les  commanditaires,  dont  les  mi- 
ses ont  été  absorbées,  sans  qn^il  y  ait  e'j 
de  sa  part  aucune  faute,  par  Hnsucc^-s 
des  opérations  de  la  Société. 

Mais  une  clause  du  pacte  social,  stipu- 
lant, vis-à-vis  du  gérant  que,  les  créan- 
ciers une  fois  payes,  leur  apport  réputé 
mis  dans  la  Société  pour  la  jouissance 
seulement,  ainsi  que  le  prévoit  rartic'e 
1851  du  Code  civil,  leur  sera  restitué 
préalablement  à  tout  partage,  jusqu'à 
concurrence  de  l'actif  que  fera  ressortir 
la  liquidation,  est  licite  et  doit  recevoir 
son  exécution.  —  Cass.,  7  juill.  18Î*. 
XLVIILn.  14512,p.  579. 

10.  Le  tiers  qui,  pour  garantir  les  avan- 
ces faites  au  gérant  d'une  Société  per- 
sonnellement, se  fait  remettre  des  effets 
de  commerce  revêtus  de  la  signature  so- 
ciale n'est  pas  fondé  à  requérir  à  raison 
des  dits  effets  son  admission  an  passif  de 
la  faillite  sociale. 

Il  n'a  de  recours  que  contre  la  faillite 
personnelle  du  gérant,  alors  surtout  qu'il 
résulte  des  circonstances  de  la  cause 
qu'il  n'a  pu  ignorer  l'abus  de  la  signature 
sociale  fait  à  son  profit. 

Pareillement  il  ne  peut  produire  aa 

Sassif  de  la  faillite  de  la  Société,  à  raison 
e  titres  d'obligations  émises  par  la  So- 
ciété, quand  ces  titres  lui  ont  été  remis 
par  le  gérant,  en  dehors  de  toute  opéra- 
tion régulière  de  Bourse  et  que  ces  titres 
ont  été  pour  partie  amortis  et  pour  partie, 
à  défaut  de  placement  lors  de  rémission, 
frauduleusement  détachés  de  la  souche 
par  le  gérant.  —  Paris,  1"  déc.  1898. 
XLVIIl,  n.  14475,  ç.  450. 

11.  Le  gérant  d  une  Société  en  com- 
mandite est  le  représentant  autorisé  et 
légal  de  la  Société,  qu'il  personnifie  dans 
ses  rapports  avec  les  tiers  qui  Un  font 
confiance. 

Par  suite,  si  le  gérant  a  abusé  de  *on 
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mandat,  la  Société  doit,  au  regard  des 
tiers  de  bonne  foi,  supporter  les  consé- 
quences des  fautes  commises  par  son 
mandataire  opérant  dans  la  limite  de 
Tobjet  social. 

Le  cautionnement  déposé  par  l'agent 
de  change  entre  les  mains  du  Trésor 
public  est  afTecté  à  la  garantie  des  opé- 
rations par  lui  traitées  en  sa  qualité  dra- 
pent. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  engag'er 
la  responsabilité  de  Tagent  de  change, 
que  1  opération  ait  été  consommée  ;  il 
suffit  de  Tordre  donné  par  le  client  et  de 
l  acceptation  de  cet  ordre  par  Tagent  pour 
donner  naissance  à  la  responsabilité.  — 
Coram.  Seine,  25  févr.  1891,  n.  12256,  p. 
212. 

Quitus.  —  12.  Les  agissements  du  gé- 
rant d'une  Société  sont  couverts  par 
l'approbation  du  bilan  annuel  par  les 
commanditaires,  ou  par  Tabsence  de  ré- 
clamation de  leur  part,  lorsqu'il  est  jus- 
tifié qu'ayant  eu  communication  des 
bilans  ceux-ci  n'ont  formulé  aucune  criti- 
que dans  le  délai  imparti  par  l'acte  de 
Société. 

En  l'espèce,  le  commanditaire  ne  peut, 
après  avoir  approuvé  les  bilans,  qu'il  lui 
appartenait  de  vérifler,  soit  effectivement, 
soit  implicitement  en  ne  protestant  pas, 
demander  la  nullité  d'opérations  de 
bourse  faites  avec  la  Société  par  le  gé- 
rant pour  son  compte  personnel.  — 
Comm.  [Seine,  8  nov.  1880,  XXXIX,  n. 
11726,  p.  103. 

Dividendes  fictifs.  —  13.  L'article  10 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  n'étant  pas 
applicable  aux  Sociétés  en  commandite 
simple,  les  prétendus  bénéfices  résultant 
d'inventaires  inexacts  ne  peuvent  être 
réclamés  par  les  commanditaires  et  doi- 
vent être  restitués,  s'ils  ont  été  encaissés. 
-Casa.,  l-juill.  1896,  XLVI,  n.  13817, 
p  521. 

Patente.  —  14.  Dans  une  Société  en 
commandite  simple,  la  patente  à  laquelle 
est  imposé  l'associé  gérant,  bien  que 
personnelle  à  cet  associé,  n'en  constitue 
pas  moins  une  charge  sociale,  au  paye- 
ment de  laquelle  les  associés  commandi- 
taires doivent  contribuer  sur  l'actif  social 
de  ia  même  manière  qu'au  payement  des 
autres  dettes  de  la  Société.  —  Cass.,  25 
nov.  1896,  XLVI,  n.  13832,  p.  542. 

Conieil  de  surveillance.  —  15.  En 
matière  de  Société  en  commandite  sim- 
ple, l'institution  d'un  Conseil  de  surveil- 
lance n'est  qu'une  pure  faculté.  Par  suite 
il  n'implique  nullement  la  renonciation 
par  les  autres  commanditaires  au  droit 
de  surveillance  et  de  contrôle  qui  leur 
est  expressément  dévolu  par  l'article  28 
du  Code  de  commerce. 

Le  défaut  de  surveillance  des  actes  du 
itérant  ne  saurait  engendrer  la  responsa- 
bilité des  membres  du  Conseil  de  sur- 
veillance lorsque  aucun  acte  grave  ne 


leur  a  été  signalé  et  qu'ils  n'ont  fait  que 
partager  la  confiance  de  tous  les  com- 
manditaires. —  Bordeaux,  3  juill.  1895, 
XLV,  n.  13593,  p.  788. 

Droit  de  contrôle  des  commandi» 
taires.  —  16.  L'associé  commanditaire, 
dans  une  Société  en  commandite,  a  un 
droit  de  surveillance  et  de  contrôle  qui 
lui  permet  d'examiner  les  livres  et  les 
comptes  sociaux  et,  par  suite,  d'exiger 
qu'ils  soient  mis  à  sa  disposition  pour  se 
livrer  &  cet  examen,  sans  cependant  pou- 
voir ainsi  gêner  le  fonctionnement  de  la 
Société. 

Et  ce  droit  continue  de  lui  appartenir 
alors  même  qu'il  a  cédé  à  un  tiers  les 
résultats  de  sa  commandite,  quels  qu'ils 
fussent,  lorsqu'il  n'a  pas  renoncé  à  sa 
commandite  elle-même  et  à  sa  qualité  de 
commanditaire  vis-à-vis  de  ses  coassociés 
et  des  tiers.  —  Paris,  26  avr.  1895,  XLV, 
n.  13425,  p.  340. 

17.  Bien  que  les  statuts  d'une  Société 
en  commandite  disposent  que  l'associé 
commanditaire  devra  exercer  par  lui- 
même  les  droits  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance qui  lui  appartiennent,  si,  dans 
l'acte  de  dissolution  de  cette  Société,  il 
a  été  stipulé  que  la  liquidation  en  serait 
effectuée  par  le  garant  sous  le  contrôle  et 
la  surveillance  de  l'associé  commandi- 
taire, sans  spécifier  que  cette  faculté  de 
vérification  n'appartiendrait  qu'à  ce  der- 
nier personnellement,  les  parties  ont  par 
là  môme  modifié  les  énonciations  du 
pacte  social  qui  faisait  primitivement  leur 
loi. 

En  conséquence,  on  ne  saurait  refuser 
à  l'associé  commanditaire  le  droit  de  se 
substituer  un  mandataire  pour  la  vérifica- 
tion des  écritures  et  du  bilan  de  la  liqui- 
dation, cette  immixtion  d'un  tiers  n'offrant 
plus  d'ailleurs  aucun  danger  pour  les 
intérêts  d'une  Société  qui  a  cessé  d'exis- 
ter ;  et  il  y  a  lieu  d'obliger  le  gérant 
liquidateur  à  soumettre  à  ce  mandataire 
toutes  les  pièces  se  rattachant  aux  opéra- 
tions de  la  liquidation.  —  Comm.  Seine, 
11  déc.  1890,  XLI,  n.  12?20,  p.  134. 

18.  En  matière  de  Société  en  com- 
mandite simple,  le  commanditaire  a  le 
droit  de  constituer  un  mandataire  étran- 
ger à  la  Société,  à  rcfTet  de  faire  prendre 
communication  des  livres,  comptes  et 
bilans,  lorsqu'il  n'existe  à  cet  égard 
aucune  interdiction  dans  les  statuts. 

En  conséquence,  le  gérant  ne  peut 
s'opposer  à  l'exercice  des  droits  de  con- 
trôle par  un  mandataire  non  associé,  sous 
prétexte  qu'il  s'agit  d'un  droit  attaché 
personnellement  à  la  qualité  de  com- 
manditaire. —  Comm.  Seine,  6  déc.  1889, 
XL,  n.  11962,  p.  63. 

19.  La  faculté  de  constituer  un  manda- 
taire pour  la  surveillance  de  ses  intérêts 
est  de  droit  commun. 

En  conséquence,  un  associé  comman- 
ditaire à  qui  les  statuts  de  la  Société  con- 
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fèrcnt  le  droit  de  prendre  communica- 
tion des  registres,  dn  portefeuille  et  de 
la  caisse  de  la  Société  toutes  les  fois 
que  bon  lui  semblera,  peut,  à  moins  que 
les  statuts  ne  Tinterdisent  expressément, 
charger  un  mandataire,  môme  non  associé, 
de  l'exercice  de  son  droit  de  contrôle.  — 
Paris,  25  févr.  1890,  XXXIX,  n.  11851, 
p.  548. 

20.  Si  la  vente  d*un  fonds  de  commerce 
est  annulée  pour  cause  dMnventaires  frau- 
duleux présentés  à  Tacquéreur  par  le 
gérant  de  la  Société  venderessc  la  nullité 
doit  être  prononcée  même  au  regard  des 
commanditaires,  bien  que  non  complices 
du  gérant,  s'ils  ont  signé  les  inventaires 
sans  les  vérifier.  —  Paris,  24  févr.  1898, 
XLVm,  n.  144.37,  p.  322. 

21.  Lorsque  des  associés  commandi- 
taires ont  donné  mission  à  des  manda- 
taires «  de  voir  les  comptes,  les  approu- 
ver s'il  y  avait  lieu  et  toucher  leurs 
intérêts  et  dividendes  »  et  que  ces  man- 
dataires ont  approuvé  Tapplication  des 
bénéfices  par  le  gérant  au  redressement 
d'une  prétendue  majoration  de  prix  qui 
figurerait  à  l'acte  constitutif  de  la  So- 
ciété, cette  appréciation  sort  des  termes 
du  mandat. 

Si  les  articles  27  et  28  du  Code  de 
commerce,  interdisent  à  l'associé  com- 
manditaire de  faire  aucun  acte  de  gestion, 
ils  lui  réservent  le  droit  de  surveillance  et 
de  contrôle.  En  conséauence.  les  ii>ven- 
taires  dressés  par  le  gérant  de  la  com- 
mandite ne  sauraient  écbappar  à  ce  con- 
trôle. 

La  dissolution  des  Sociétés  à  terme  ne 
peut  être  demandée  par  l'un  des  associés 
avant  le  terme  convenu  qu'autant  qu'il  y 
en  a  de  justes  motifs.  La  légitimité  et  la 
gravité  de  ces  motifs  sont  laissés  à  l'ar- 
bitrage des  juges.  —  Cass.,  24janv.  1899, 
XL VIII,  n.  14548,  p.  647. 

Gontribution  aux  pertes.  —  22.  La 
convention  par  laquelle  un  associé  com- 
manditaire s'est,  par  acte  distinct  de 
l'acte  de  Société,  fait  garantir  par  un  de 
ses  coassociés  le  remboursement  intégral 
de  sa  commandite,  est  illicite  et  nullle, 
comme  contraire  à  l'article  1855,  §  2,  du 
Code  civil.  —  Cass.,  11  juill.  1894, 
XLIV,  n.  13203,  p.  628. 

23.  Toute  clause  des  statuts  qui  garan- 
tirait les  commanditaires  contre  toute 
perte  de  leur  capital  serait  nulle  comme 
contraire  à  la  loi.  —  Comm.  Seine, 
22  juin  1887,  XXXVIII,  n.  11488,  p.  99. 

24.  L'article  26  du  Code  de  commerce, 
qui  veut  que  le  capital  d'une  commandite 
soit  entièrement  engagé  à  l'égard  des 
tiers,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  con- 
tribution de  l'associé  commanaitaire  dans 
les  pertes  soit,  dans  ses  rapports  avec  ses 
coassociés,  réglée  par  une  stipulation 
du  pacte  social. 

Par  suite,  si,  après  la  liquidation  du 
passif  de  la  Société,  les  fonds  de  la  com- 


mandite totalement  perdue  excèdent,  au 
détriment  du  commanditaire,  lapart  con- 
tributive convenue  entre  lui  et  «es  co- 
associés, il  a  nécessairement  contre  eai 
une  action  en  répétition  pour  faire  ré- 
duire sa  perte  d  après  leur  convention 
particulière.  ~Cass.,  11  juill.  1892,  XLII, 
n.  12628,  p.  563. 

25.  La  clause  d'un  contrat  de  Société 
en  commandite,  garantissant  le  com- 
manditaire contre  toute  contribution  tus 
pertes,  ne  tombe  point  sous  l'application 
de  la  sanction  de  nullité  prononcée  par 
l'article  1855  du  Code  civil,  lorsque  h 
garantie  stipulée  en  faveur  du  dit  com- 
manditaire est  fournie  non  par  le  gérant, 
mais  par  un  tiers  étranger  à  la  Société. 

Par  suite,  la  clause  du  contrat  portant 
qu*une  assurance  sur  la  vie  du  gérant 
sera  faite  au  profit  du  .comnoanditaire 
pour  garantir  à  celui-ci  le  remboune- 
ment  de  sa  commandite,  en  cas  de  décos 
du  gérant,  n'est  aucunement  prohibée 
par  l'article  1855  du  Code  civil  et  est,  an 
contraire,  parfaitement  licite  et  valable. 

Le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie, 
contractée  au  profit  d'un  tiers,  qui  l'a 
acceptée,  est  réputé  acquis  à  ce  tiers  do 
jour  même  de  la  souscription  de  la  po- 
lice et  n'avoir  jamais  fait  à  aucun  mo- 
ment partie  du  patrimoine  du  sonscrip 
leur.  —  Cass.,  9  juin  1890,  XL,  n.  I2lii<. 
p.  604. 

26.  Lorsqu'un  acte  de  Société  stipula 
que  le  commanditaire  recevra  d'abord  an 
certain  traitement  en  sa  qualité  d'em- 
ployé de  l'association,  plus  l'intérêt  à  6 
pour  100  dn  montant  de  sa  commandite, 
et  enfin,  par  une  sorte  de  forfait,  une 
commission  ou  remise  de  3  pour  100  snr 
le  chifl're  des  affaires,  quand  bien  même 
elles  ne  donneraient  pas  de  bénéfices,  cet 
avantage,  auquel  correspond  la  responsa- 
bilité d'une  quote-part  des  pertes,  doit 
être  considéré  non  comme  un  supplé- 
ment de  traitement,  mais  comme  une 
véritable  part  d'associé.  —  Cass.,  5  d^c. 

1898,  XLVIII,  n.  14540,  p.  633. 

27.  Une  partie,  agissant  en  la  même 
qualité,  ne  peut  à  la  fois  exciper  de 
la  nullité  onde  la  validité  d'une  obligatior. 
au  CTé  de  son  intérêt. 

Un  commanditaire  qui,  en  debon  de 
son  apport,  est  aussi  un  bailleur  de  fonds, 
peut  agir  en  qualité  de  tiers  pour  le 
maintien  des  garanties  du  prêt  par  lui 
consenti  à  la  Société.  —  Cass.,  S  juitl- 

1899,  XLIX,  n,  14843,  p.  583. 

Gon séquences  des  faits  d'immixtion- 
—  28.  Aux  termes  des  articles  27  et  2S 
du  Code  de  commerce,  modifiés  par  la 
loi  du  8  mai  1863,  les  associés  comman 
ditaires  ne  sont  obligés  solidairemeol 
avec  les  associés  en  nom  collectif,  poar 
les  dettes  et  engagements  de  la  Société, 
qu'en  raison  des  actes  de  gestion  qu'ils 
ont  faits  ;  et  ces  actes,  entraînant  de  leor 
part  renonciation  au  bénéfice  de  la  com- 
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maDdite,  doivent  être  k  manifestation 
certaine  d'une  volonté  formelle  de  déro- 
ger à  la  rèçle  primitive  du  contrat. 

Ne  constitue  pas  un  acte  d'immixtion 
dans  la  gestion  sociale,  le  fait  par  des 
associés  commanditaires  d'avoir  effectué, 
de  leurs  deniers  personnels,  des  paye- 
ments directs  à  certains  créanciers  so- 
ciaux, ces  payements  n*étant  en  réalité 
que  des  avances  faites  dans  Tintérét  de 
la  Société  et  pour  soutenir  son  crédit.  En 
cette  occasion,  les  commanditaires  ont 
agi,  non  comme  des  associés  traitant  des 
opérations  sociales,  mais  comme  de« 
prêteurs  fournissant  des  fonds  à  la  So- 
ciété. —  Paris,  13  mars  1895,  XLV, 
D.  ma,  p.  317. 

29.  Les  tiers  ont  seuls  qualité  pour 
faire  déclarer  un  associé  commanditaire 
solidairement  responsable  des  engage- 
ments sociaux  à  regard  des  autres  asso- 
ciés. 

Par  suite,  le  liquidateur  judiciaire 
(l'une  Société  qui  représente  les  associés 
n'a  pas  qualité  pour  exercer  des  poursui- 
tes contre  un  commanditaire  à  raison 
d'iminixtion  dans  la  gérance.  —  Comm. 
Seine,  21  févr.  1888,  XXXVIII,  n.  11552, 
p.  246. 

30.  Doit  être  annulée  pour  vice  de 
consentement,  et  à  raison  de  Terreur  sur 
la  qualité  des  parties  et  sur  l'objet  de  la 
convention,  une  transaction  consentie 
sur  la  quotité  de  la  part  d'un  associé 
commanditaire,  entre  cet  associé  et  les 
liquidateurs  de  la  Société,  lorsque  la 
transaction  n'a  été  consentie  par  cet  as- 
socié que  dans  l'ignorance  de  faits  qui 
ont  pu  avoir  pour  conséquence  de  modi- 
fîer  la  situation  d'un  autre  associé  com- 
manditaire et  d*engager  sa  responsabilité 
non  seulement  vis-à-vis  de  tiers  créan- 
ciers, mais  aussi  au  regard  des  coasso- 
ciés commanditaires  et,  par  suite,  de 
medifier  Tévaluation  de  fa  part  faisant 
l'objet  de  la  transaction.  —  Paris,  4  févr. 
1897,  XLVI,  n.  13794,  p.  471. 

31.  Si  d'après  l'article  28  du  Code  de 
commerce,  un  commanditaire,  pour  le 
fait  de  s'être  immiscé  dans  la  gestion, 
n'est  obligé  qu'envers  les  tiers  solidaire- 
ment avec  les  associés  en  nom  collectif, 
il  doit,  de  même  que  ces  derniers,  ré- 
pondre envers  la  Société,  en  vertu  du 
droit  commun,  des  fautes  qu'il  aurait 
commises  dans  Tadministration  où  il  a 
assumé  un  rôle  actif. 

Les  juges  du  fond  considèrent  à  bon 
droit  comme  viciée  dans  son  principe,  et 
par  suite  rescindable,  la  transaction  in- 
tervenue entre  les  liquidateurs  d'une  So- 
ciété en  commandite,  et  un  ancien  com- 
manditaire, réclamant  la  restitution  de 
sa  commandite,  lorsque  la  dite  transac- 
tion n'a  été  obtenue  de  ce  dernier  qu'à 
Taide  de  manoeuvres  frauduleuses.  ~ 
Cass.,  25  oct.  1898,  XLVIII,  n.  14523, 
p.  598. 


Prescription.  -*  32.  Les  termes  gé- 
néraux de  Tarticle  64  du  Gode  de  com- 
merce ne  se  prêtent  à  aucune  distinction 
entre  les  différentes  espèces  de  Sociétés 
commerciales. 

Spécialement,  la  prescription  édictée 
parle  dit  article  peut  être  opposée  par 
un  associé  commanditaire  à  Taction  diri- 
gée contre  lui,  au  nom  des  créanciers 
sociaux,  par  le  syndic  de  la  faillite  de  la 
Société,  déclarée  plus  de  cinq  ans  après 
sa  dissolution.  ~  Cass.,  24  janv.  1894, 
XLIII,  n.  12934,  p.  597. 

Dissolntion  et  liqnidatian.  —  33. 
Dans  une  Société  en  commandite,  si  le 
liquidateur  désigné  par  le  pacte  social 
réfuse  d'accepter  ces  fonctions  et  que  les 
statuts  n'aient  pas  indiqué  comment  il 
serait  pourvu  à  son  remplacement,  il  ap- 
partient à  l'assemblée  générale  de  dési- 
gner un  nouveau  liquidateur. 

Dans  ce  cas  la  délibération,  pour  être 
valable,  doit  être  prise  à  l'unanimité  des 
voix  ;  une  nomination  laite  simplement  à 
la  majorité  est  nulle.  —  Comm.  Seine, 
27  avr.  1892,  XLII,  n.  12511,  p.  230. 

34.  Lorsque  plusieurs  personnes  sont 
intéressées  à  un  titre  égal  dans  un  con- 
trat, le  droit  est  le  même  pour  tous,  et, 
dès  lors,  l'unanimité  est  nécessaire,  à 
moins  de  convention  contraire,  pour 
toute  décision  ou  toute  mesure  toucnant 
à  l'intérêt  commun. 

Spécialement,  lorsque  les  statuts  d'une 
Société  portent  ou'  «  à  l'expiration  de  la 
Société,  la  liquidation  sera  faite  par  les 
gérants  alors  en  exercice,  auxquels  aéra 
adjoint  un  coliquidateur  désigné  par  les 
commanditaires  »,  la  majorité  des  voix 
des  commanditaires  qui  s  est  formée  sur 
un  nom  comme  coliquidateur  ne  lie  pas 
la  minorité  et  sa  nomination  doit  être 
déclarée  irrégulière. 

Mais  l'irrégularité  résultant  du  défaut 
d'adhésion  de  deux  commanditaires  à  la 
nomination  du  coliquidateur  n'entraîne 
pas  la  déchéance  des  autres  liquidateurs. 

Il  y  a  donc  lieu  seulement  pour  le  juge, 
faute  par  les  parties  de  s'entendre  sur  le 
choix  d'un  coliquidateur,  de  procéder  à 
sa  nomination  pour  compléter  le  person- 
nel de  la  liquidation.  —  Paris,  9juill. 
1896,  XLVI,  n.  13757,  p.  357. 

35.  Après  la  dissolution  d'une  Société 
en  nom  collectif  et  en  commandite,  lln- 
térêt  desw  anciens  associés,  ainsi  que  celui 
des  tiers,  est  suffisamment  sauvegardé 
par  l'état  descriptif  fait  d'une  manière 
exacte  par  le  liquidateur  de  la  Société. 

Les  lois  et  usages  n'imposent  pas  à  ce 
dernier  Tobligation  de  faire  Tinventaire 
par-devant  notaire,  non  plus  que  de  de- 
mander à  un  commissaire-pnseur  ou  à 
des  experts  une  évaluation  des  objets 
mobiliers  ou  immobiliers  composant 
l'actif. 

Le  liquidateur  peut  procéder  seul,  et 
il  suffît  qu'il  dresse  un  état  exact  de  l'ac- 
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tif  et  du  passif,  avec  une  évaluation  ba- 
sée sur  les  appréciations  qu'il  est  à  même 
de  recueillir.  —  Gomm.  Seine,  11  nov. 
1887,  XXXVIII,  n.  11533,  p.  204. 

36.  Les  fonctions  d'un  administrateur 
provisoire  nommé  par  justice  ne  peuvent 
faire  obstacle  aux  droits  que  tiennent  les 
associés  du  pacte  social  et  aux  termes 
duquel,  en  cas  de  décès  des  deux  gérants, 
la  Société  serait  dissoute  de  plein  droit. 

Cet  administrateur  provisoire  est  sans 
qualité  pour  demander  le  remplacement 
(lu  liauidateur  nommé  par  les  associés 
dans  la  plénitude  de  leurs  pouvoirs.  — 
Comm.  Seine,  20  mai  18%,  XLVI,  n. 
13732.  p.  263. 

V.  Société,  Société  en  nom  collectif, 
Société  en  commandite  pae  actions. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR 
ACTIONS. 

Constitation.  —  1.  Les  souscripteurs 
du  capital  en  numéraire  qui  font  en 
même  temps  des  apports  en  nature  ou 
ont  reçu,  par  convention  antérieure,  pro- 
messe ferme  d'actions  d'apport,  ne  peu- 
vent prendre  part  aux  délibérations  des 
assemnlées  générales  dans  lesquelles  ces 
apports  sont  appréciés  et  ces  avantages 
stipulés. 

Si,  néanmoins,  ils  y  prennent  part,  il 
y  a  lieu  de  les  retrancher. 

En  ce  cas,  il  peut  arriver  qu'il  reste 
un  nombre  d'actions  insuffisant  et  qu'il 
y  ait  lieu,  aux  termes  de  l'article  4  de  la 
loi  du  24  juillet  1867,  de  déclarer  nulles 
les  dites  assemblées  générales  et,  par 
suite,  la  Société.  —  Paris,  17  févr.  1892, 
XLI,n.  12347,  p.  561. 

2.  Lorsqu'un  capitaliste  a  mis  certai- 
nes sommes  à  la  disposition  des  fonda- 
teurs d'une  Société  en  commandite  en 
formation,  en  stipulant  comme  représen- 
tation de  sa  «  participation  »  la  remise 
d'actions  et  de  parts  de  fondateur  de  la 
future  Société,  il  doit  être  considéré  non 
comme  un  prêteur,  mais  comme  un  com- 
manditaire. 

Par  suite,  il  ne  peut  produire  à  la  fail- 
lite en  qualité  de  créancier. 

Il  importe  peu  qu'il  ait  stipulé  un 
payement  d'intérêts.  —  Paris,  18  mai 
1898,  XLVIII,  n.  14451,  p.  366. 

3.  Lorsque  les  statuts  d'un»  Société 
sont  sujets  à  interprétation  sur  un  point 
contesté,  cette  interprétation  rentre  dans 
les  pouvoirs  souverains  du  juge  du  fond. 
—  Cass.,  14  nov.  1899,  XLIX,  n.  14856, 
p.  601. 

4.  L'actionnaire  qui  a  connu  et  ap- 
prouvé la  fausse  déclaration  de  souscrip- 
tion et  de  versement  du  capital  social  est 
désormais  non  rccevable  à  demander  la 
nullité  de  la  Société  de  ce  chef.  — 
Comm.  Seine,  12  juin  1897,  XLVIII,  n. 
14327,  p.  60. 


Libération  des  actions.  —  5.  Toat 
associé,  et  spécialement  tout  souscrip- 
teur d'actions,  qui  n'a  pas  effectué  les 
versements  exigibles  aux  termes  fixés 
par  les  statuts,  est,  de  çlein  droit,  débi- 
teur des  intérêts  moratoires. 

L'actionnaire  ne  peut  être  dispensé  di- 
rectement ou  indirectement  de  verser 
son  apport.  Par  sufle,  les  représentacls 
légaux  d'une  Société  ne  peuvent  imputer 
la  somme  versée  par  un  associé,  en  re- 
tard d'effectuer  son  versement  exigible, 
d'abord  sur  le  capital  et  non  sur  les  inté- 
rêts, si  l'associé  débiteur  pouvait,  en 
arguant  de  cette  imputation,  se  prétendre 
en  même  temps  libéré  du  capital  sur  le- 
quel les  fonds  versés  auraient  été  imputés 
et  des  intérêts  qui  seraient  prescrits.  — 
Cass.,  14  nov.  1899,  XLIX,  n.  14856, 
p.  601. 

Rachat  d'actions.  —  6.  La  faculté  ac- 
cordée aux  souscripteurs  d'actions  d'une 
Société  en  commandite  par  actions  de 
transférer  lès  dites  actions  ne  leur  con- 
férant que  le  droit  de  se  substituer  en 
autre  associé,  ce  transfert  ne  peut  s'opé- 
rer qu'au  profit  d'un  tiers  et  non  au  proOt 
de  la  Société  elle-même,  qui,  une  fois 
constituée,  ne  peut,  en  racnetant  ses  ac- 
tions, réduire  le  capital  social  affecté  à  U 
garantie  des  tiers. 

Le  souscripteur  redevenu,  par  Teffet 
de  l'annulation  prononcée  de  la  cession 
qu'il  avait  consentie  de  ses  actions  à  la 
Société,  propriétaire  des  dites  actions, 
est  tenu  des  versements  complémentaires 
destinés  &  les  libérer,  à  moins  ^*il  ne 
prouve  que  cette  libération  a  été  effec- 
tuée par  d'autres.  —  Cass.,  13  mai  1896, 
XLVI,  n.  13805,  p.  504. 

Assemblée  générale.  —  7.  Les  assem- 
blées générales  d'actionnaires  d'une  So- 
ciété en  commandite  par  actions  ne  peu- 
vent, à  moins  qu'il  ne  soit  dérogé  à  cette 
règle  par  les  statuts,  valablement  délibé- 
rer que  sur  les  questions  portées  à  l'or- 
dre du  jour. 

Si  la  révocation  et  le  remplacemeni 
des  mandataires  sociaux  peuvent  avoir 
lieu  sans  avoir  été  mentionnés  à  l'ordre 
du  jour,  ce  n'est  qu'autant  qu'ils  ont  été 
nécessités  par  des  incidents  imprévus 
survenus  au  cours  des  délibérations  de 
l'assemblée. 

Et  il  appartient  d'ailleurs  aux  juges  da 
fond  d'apprécier  souverainement,  d^ine 
part,  le  point  de  savoir  si  une  question 
sur  laquelle  il  a  été  délibéré  et  voté  se 
trouvait  inscrite  à  l'ordre  du  jour,  et. 
d'autre  part,  si  des  circonstances  excep- 
tionnelles ont  pu  autoriser  à  voter  sur 
une  question  qui  n'y  était  pas  portée. 

En  matière  de  responsabilité  provenant 
d'un  (juasi-délit,  il  ne  suffit  pas,  pour  que 
la  solidarité  soit  prononcée,  que  la  faute 
soit  déclarée  commune  à  un  certain  nom- 
bre de  défendeurs;  il  faut  de  plus  qu'il 
soit  constaté  que  cette  faute  est  dans  de 
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telles  conditions  dMndivisibilité  que  toute 
répartition  est  impossible  entre  ceux  oui 
l'ont  commise.  —  Cass.,  11  juill.  1895, 
XLV,n.  13500,  p.  571. 

8.  Lorsqu'aux  termes  des  statuts  les 
convocations  pour  les  assemblées  extra- 
ordinaires doivent  indiquer  sommaire- 
ment  l'objet  de  la  réunion,  la  mention 
»  avenant  aux  statuts  »  suffît  et  il  n'est 
pas  nécessaire  d'énoncer  avec  précision 
quelle  sera  la  modiflcation  proposée. 

La  présence  aux  assemblées  et  la  par- 
ticipation aux  votés  constituant  pour  l'ac- 
tionnaire un  droit  absolu  et  d'ordre  pu- 
blic, doit  être  déclarée  nulle  une  assem- 
blée de  laquelle  certains  actionnaires  ont 
été  élimines.  Et  cette  nullité  entraine  la 
nullité  d'une  seconde  assemblée  tenue 
conformément  aux  modifications  appor- 
tées aux  statuts  par  la  première.  — 
Comm.  Seine,  18  mai  1898,  XLIX,  n. 
14681,  p.  140. 

Modification  aux  statuts.  —  9.  L*u- 
nanimifë  des  actionnaires  d'une  Société 
en  commandite  par  actions  a  le  droit 
d'apporter  aux  statuts  toutes  les  modifi- 
cations Qu'elle  juge  utiles,  sous  la  seule 
réserve  de  ne  rien  faire  de  contraire  aux 
lois,  et  à  la  seule  condition  de  donner 
aui  articles  modifiés  la  publicité  exigée 
en  matière  de  Sociétés. 

Une  Société  en  commandite  par  ac- 
tions ne  constitue  pas  une  Société  de 
personnes,  dans  laquelle  les  parts  d'inté- 
rêts sont  frappées  d'incessibilité  aux  ter- 
mes de  l'article  1861  du  Code  civil,  mais 
une  Société  de  capitaux  dont  les  actions 
peuvent  être  cédées  à  des  tiers. 

Il  est  loisible  aux  associés  de  restrein- 
dre dans  les  limites  qu'ils  jugent  conve- 
nables la  cession  des  titres  ;  mais  le  droit 
,  de  céder  étant  la  règle,  les  actionnaires 
'  peuvent  vendre  leurs  actions  lorsqu'ils 
ne  se  trouvent  pas  dans  les  cas  d'excep- 
tion prévus  par  les  statuts.  —  Douai, 
lijuiil.  1895,  XLV,  n.  13597,  n.  801. 

Gérant.  Droit  de  yote.  —  10.  Le  gé- 
rant d^une  Société  en  commandite  par 
actions  puise,  dans  sa  qualité  d'action- 
naire, le  droit  de  prendre  part  au  vote 
dans  une  assemblée  générale  ordinaire, 
alors  même  qu'il  aurait  un  intérêt  per- 
sonnel au  vote.  —  Cass.,  26  oct.  1896, 
XLVI,  n.  13825,  p.  533. 

Démission.  — 14.  Le  gérant  d'une  So- 
ciété en  commandite  par  actions,  dont  le 
nom  figure  dans  la  raison  sociale,  ne 
cesse  pas,  nonobstant  sa  démission  de  la 
gérance,  d'être  associé  en  nom  collectif, 
alors  même  que  sa  retraite  aurait  été 
approuvée  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires.  —  Aix,  20  janv.  1896,  XLVI, 
n.  13876,  p.  620. 

Révocation  —  12.  L'action  en  révoca- 
tion du  gérant  d'une  Société  est  une  ac- 
tion sociale  qui  ne  peut  être  exercée 
qu'avec  l'approbation  de  l'assemblée  gé- 
nérale, qui  représente  seule  la  Société, 
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dans  tous  les  cas  où  elle  ne  peut  être  re- 
présentée par  le  gérant,  et,  dès  lors, 
cette  action  est  irrecevable  de  la  part 
d'actionnaires  agissant  soit  en  qualité  de 
membres  du  Conseil  de  surveillance,  soit 
en  leur  nom  personnel  et  simplement 
comme  actionnaires.  En  vain  invoque- 
rait-on l'intervention  dans  la  cause  d'un 
mandataire  spécial  délégué  par  l'assem- 
blée générale  afin  de  s'approprier  les  de- 
mandes et  conclusions  des  demandeurs 
agissant  comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  cette 
intervention  n'a  pu  rendre  valable  et 
efiicace  une  demande  principale  nulle  en 
elle-même  et  dès  son  principe,  comme 
intentée  sans  droit  ni  qualité.  —  Cass., 
12  août  1890,  XXXIX,  n.  11887,  p.  617. 

13.  De  même  que  le  gérant  statutaire 
d'une  Société  en  commandite  par  ac- 
tions peut  être  révo(}ué  par  la  Société 
3uand  il  y  a  cause  légitime  de  révocation, 
e  même,  par  réciprocité,  ce  gérant  peut 
donner  sa  démission  et  en  imposer  l'ac- 
ceptation à  la  Société,  lorsqu'il  a  des 
raisons  sérieuses  de  résigner  ses  fonc- 
tions. 

Et  il  appartient  aux  Juges  du  fait  d'ap- 
précier la  valeur  des  motifs  soit  de  la 
révocation  prononcée  par  la  Société, 
soit  de  la  aé mission  donnée  par  le  gé- 
rant. 

Spécialement,  les  juges  du  fond  peu- 
vent souverainement  déclarer  légitime 
et  valable,  à  l'égard  de  la  Société  gui 
avait  refusé  de  l'accepter,  la  démission 
d'un  gérant  qu'ils  reconnaissent  n'être 
plus,  c\  raison  de  son  grand  &ge  et  de  son 
état  sctuel  d'afTaiblissement  et  d'épuise- 
ment intellectuel  et  moral,  capable  de 
prendre  part  à  la  gestion  des  affaires  so- 
ciales et  de  surveiller  ou  de  contrôler 
cette  gestion.  —  Cass.,  8  déc.  1890,  XL, 
n.  12137,  p.  639. 

Responsabilité  du  gérant  et  du  con- 
seil de  surveillance.  —  14.  Dans  une 
Société  en  commandite  par  actions,  le 
gérant,  qui  est  seul  à  avoir  la  signature 
sociale  et  qui  gère  sous  sa  responsabilité, 
est  co-obligé  avec  la  Société  à  concur- 
rence des  engagements  pris  par  lui  au 
cours  de  l'association  et  solidairement 
responsable,  avec  la  Société,  pour  le 
montant  intégral  des  dits  engagements. 

En  conséquence,  lorsque  la  Société  et 
le  gérant,  en  son  nom  personnel,  sont 
déclarés  en  faillite,  les  créanciers  sociaux 

Ïteuvent  produire  aux  deux  masses  pour 
e  montant  nominal  de  leurs  créances. — 
Comm.  Seine,  24  mai  1887,  XXXVIII,  n. 
11465,  p.  52. 

15.  Le  gérant  d'une  Société  en  com- 
mandite par  actions  gui,  en  se  faisant 
consentir  par  un  banquier  une  ouverture 
de  crédit,  a  déclaré  ainsi  agir  tant  en 
son  nom  personnel  que  comme  gérant  de 
la  Société  par  lui  représentée,  et  a,  en 
outre,  par  le  même  acte,  afl*ecté  hypothé- 
cairement un  de  ses  immeubles  propres 
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au  remboursement  de  toutes  sommes  qui 
lui  seraient  remises  en  exécution  de  la 
dite  ouverture  de  crédit  soit  sur  sa  signa- 
ture personnelle,  soit  sur  la  signature  so- 
ciale, doit  être  considéré  comme  s*étant 
ainsi  engagé  personnellement  envers  le 
dit  banquier  &  titre  principal.  L'arrêt  qui 
déclare  en  pareil  cas  que  le  ^rant  ne 
s  est  engagé  que  comme  caution  de  la 
Société,  et  qu  avant  d'agir  contre  lui  per- 
sonnellement pour  êlre  remboursé  de 
ses  avances,  le  banquier  doit  cire  tenu 
de  discuter  d'abord  la  Société  elle-même, 
dénature  la  convention  des  parties  et  doit 
être  cassé.  —  Cass.,  21  déc.  1891,  XLI, 
n.  12398,  p.  655. 

16.  Les  gérants  ou  les  membres  du 
Conseil  de  surveillance  d'une  Société  en 
commandite  par  actions  n'encourent  pas 
une  responsabilité  personnelle  dans  l'ex- 
ercice de  leur  mandat  collectif,  alors 
qu'on  ne  justifle  à  leur  égard  d'aucune 
connivence,  d'aucun  concert  frauduleux. 

Les  actionnaires  d'une  Société  qui  ne 
justiflcnt  ni  d'un  grief,  ni  d'un  préjudice 
particuliers,  ne  sont  pas  fondés  à  exercer 
une  action  personnelle  et  distincte,  alors 
aue  leur  demande  se  confond  avec  l'ac- 
tion sociale  déjà  exercée  par  le  liquida- 
teur. —  Paris,  12  avril  1892,  XLI,  n. 
12352,  p.  576. 

17.  Si  les  fautes  commises  par  le  gé- 
rant et  le  président  du  Conseil  de  sur- 
veillance d'une  Société  en  commandite 
par  actions,  en  présentant  des  bilans  et 
rapports  inexacts  et  mensongers,  peuvent 
encore,  même  après  que  les  dits  bilans 
et  rapi>orts  ont  reçu  l'approbation  de  l'as- 
semblée générale,  donner  ouverture  con- 
tre ceux-ci  à  l'action  de  quasi-délit  fon- 
dée sur  les  articles  1382  et  1383  du  Code 
civil,  au  profit  des  actionnaires  qui  ne 
le  sont  devenus  (]|ue  postérieurement  à  la 
présentation  des  bilans  et  rapports  incrimi- 
nés, c'est  sous  la  condition  essentielle  q[uc 
ces  documents  aient  déterminé  la  créa- 
tion des  liens  des  dits  actionnaires  avec 
la  Société,  et  leurenlrée  dans  la  Société. 

Cette  action  ne  saurait  donc  êlre  ac- 
cueillie lorsque  la  date  de  l'entrée  des 
demandeurs  dans  la  Société,  et  les  cir- 
constances dans  lesquelles  ils  sont  deve- 
nus actionnaires,  prouvent  de  toute  évi- 
dence que  ce  n'est  pas  la  considération 
des  bilans  produits  et  par  eux  incriminés 
(;[ui  a  déterminé  leur  entrée  dans  la  So- 
ciété par  l'achat  de  leurs  actions.  — 
Cass.,  5  mai  1890,  XL,  n.  12117,  p.  602. 

18.  Le  fait,  par  le  gérant  d'une  Société 
en  commandite  par  actions,  d'avoir  en- 
gagé témérairement  la  Société  dans  des 
opérations  aventureuses,  en  ouvrant  à 
des  clients  des  crédits  bors  de  propor- 
tion avec  leurs  ressources,  et  portant 
successivement  ces  crédits  à  des  chiffres 
insensés,  et  d'avoir  eu,  pour  dissimuler 
ces  imprudences  et  tromper  la  bonne  foi 
du  Conseil  de  surveillance,  recours  à  des 


artiflccs  d'écriture,  constitue  une  faute 
lourde  rendant  le  dit  gérant  responsable 
de  la  chute  de  la  Société  causée  par  ces 
agissements. 

Et  les  membres  da  Conseil  de  surveil- 
lance sont  également  k  bon  droit,  en  ce 
cas,  déclarés  re.spon8ables,  dans  une  cer- 
taine mesure  au  moins,  du  préjudice 
éprouvé  envers  les  actionnaires,  lorsqu'il 
est  constant  qu'ils  auraient  pu,  sinon 
prévenir,  du  moins  atténuer  les  pertes 
éprouvées,  si,  au  lieu  d'avoir  une  cod- 
fiance  aveugle  dans  le  gérant  et  d'approu- 
ver ses  comptes  sans  les  contrôler,  iU 
avaient  vérifle  avec  le  soin  nécessaire  les 
livres  et  la  composition  du  portefeuille  de 
la  Société. 

En  admettant  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de 
prononcer  contre  los  membres  du  Con- 
seil de  surveillance  une  condamnation 
solidaire,  l'indivisibilité  de  la  faute  com- 
mune suffit  à  faire  déclarer  chacun  d'eux 
responsable  pour  le  tout.  —  Cass.,  ?8 
mai  1889,  XXXIX,  n.  11879,  p.  592. 

19.  Les  gérants  ou  les  membres  du 
Conseil  de  surveillance  d'une  Société  en 
commandite  par  actions  n'encourent  pas 
une  responsabilité  solidaire,  mais  seule- 
ment une  responsabilité  personnelle  dans 
l'exercice  de  leur  mandat  collectif 

La  responsabilité  des  membres  da  Con- 
seil de  surveillance,  en  ce  qui  concerne 
la  nullité,  est  facultative  et  est  distincte 
de  celle  des  gérants,  et  elle  ne  peut  être 
engagée  lorsaue,  dans  l'examen  de  la 
comptabilité,  leur  bonne  foi  a  pu  être  sur- 
prise au  sujet  de  la  sincérité  du  verse- 
ment du  premier  quart,  alors  surtout  qu'il 
n'est  pas  établi  qu'ils  ont  eu  connais- 
sance de  la  correspondance  constatant  la 
dissimulation  des  écritures,  celte  cor- 
respondance échappant  à  leur  contrôle. 

La  négligence  apportée  dans  Texer- 
cicc  de  leur  mandat  par  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  ne  pourrait  être 
une  cause  de  responsabilité  si  cette  né- 
gligence n'a  eu  aucune  conséquence 
dommageable  pour  la  Société. 

En  l'absence  de  conclusions  de  nullité, 
la  responsabilité  personnelle  des  gérants 
et  des  membres  du  Conseil  de  surveil- 
lance ayant  participé  aux  faits  des  gé- 
rants incriminés,  n  est  engagée  que  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  dont  la 
oocioté  a  été  priree  de  leur  fait. 

L'action  sociale  se  trouvant  exercée 
par  le  liquidateur,  les  actionnaires  ne 
sont  pas  recevables  à  prendre  indivi- 
duellement des  conclusions  dans  YinU- 
rêt  général  de  la  Société,  mais  ils  peu- 
vent agir  dans  un  intérêt  individuel. 

La  nullité  des  augmentations  du  ca- 
pital ne  pourrait  entacher  de  nullité 
l'existence  antérieure  de  la  Société,  et 
le  changement  de  raison  sociale,  ne 
constituant  qu'une  évolution  modificative 
de  la  Société,  ne  consacre  pas  la  nais- 
sance d'un  être  monJ  nouveau. 
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Les  conventions  attribuant  des  rede^ 
vances  à  un  banquier,  quelque  excessi- 
ves qu'elles  puissent  paraître,  échappent 
à  la  censure  des  actionnaires  si  elles  ont 
été  approuvées  par  les  actionnaires,  d'a- 
bord à  l'émission  et  ensuite  dans  les  bi- 
lans successifs. 

Les  plus-values  attribuées  par  irréfle- 
xion ou  incapacité  aux  divers  chapitres 
du  bilan  ne  peuvent  donner  naissance  à 
une  action  personnelle  des  actionnaires, 
s'il  n'y  a  pas  eu,  de  la  part  des  gérants 
ou  du  Conseil  de  surveillance,  des  fautes 
dolosives  dans  cette  appréciation.  — 
Comm.  Seine,  21  janv.  1889,  XXXIX, 
n.  11738,  p.  f50. 

20.  Les  formalités  et  conditions  impo- 
sées par  la  loi  de  1867  pour  la  validité 
des  Sociétés  doivent  toujours  être  obser- 
vées alors  même  que  la  Société  qu^on 
veut  constituer  doit  remplacer  une  So- 
ciété déjà  existante  et  n*a  pour  but  que 
de  donner  plus  d'extensioo  aux  affaires 
exploitées  par  la  première  Société. 

Des  actionnaires  ne  peuvent  demander 
la  nullité  d'une  Société  sous  prétexte 
que  les  versements  sur  les  actions  n*ont 
pas  été  faits  régulièrement,  lorsqu'il  est 
constant  que  les  faits  qu'ils  reprochent 
au  Conseil  de  surveillance  leur  sont  pro- 
pres, notamment  lorsque,  au  lieu  d'avoir 
versé  en  espèces  le  montant  de  leurs  ac- 
tions, ils  en  ont  acquitté  le  montant  en 
actions  d'une  Société  dont  la  nouvelle 
Société  n'est  que  la  continuation. 

Les  porteurs  qui  ont  acheté  des  ac- 
tions sur  lesquelles  des  versements  ont 
éiô  faits  dans  ces  conditions  ne  peuvent 
avoir  plus  de  droits  que  leurs  vendeurs, 
souscripteurs  orinnaires. 

L'action  en  nullité  ne  peut  appartenir 
qu'aux  actionnaires  qui  ont  fait  sur  leurs 
titres  des  versements  soit  en  espèces, 
soit  en  valeurs  réalisables. 

On  ne  saurait  reprocher  aux  membres 
du  Conseil  de  surveillance  d'une  Société 
en  con] maudite  d'avoir  laissé  le  gérant 
commettre  des  actes  contraires  aux  inté- 
rêts de  la  Société,  et  affirmer  des  faits 
mensongers,  lorsqu'il  eût  fallu  des  in- 
vestigations toutes  particulières  pour 
pouvoir  découvrir  ces  actes  et  les  dissi- 
mulations commises  par  le  gérant. 

L'action  dirigée  contre  les  membres 
d'un  Conseil  de  surveillance  d'une  Société 
(?t  ayant  pour  but  de  demander  la  nullité 
de  cette  Société  ne  se  prescrit  pas  par 
trois  années.  Les  dispositions  des  arti- 
cles 647  et  638  du  Code  d'instruction  en- 
minelle  ne  sont  pas  applicables  dans 
l'espèce.— Paris,  30  mai  1888,  XXXVIII, 
n.  11601,  p.  396. 

21.  La  situation  juridique  des  membres 
du  Conseil  de  surveillance  diffère  suivant 
qn'on  l'envisage  dans  ses  rapports  avec 
la  Société,  avec  des  tiers  liés  contrac- 
tucllement  avec  cette  Société,  ou  encore 
avec  des   fiers  victimes  de  quasi-délits 


commis  par  les  membres  du  Conseil  de 
surveillance. 

De  ces  situations  différentes  naissent 
des  actions  différentes,  suivant  que  la 
faute  des  membres  du  Conseil  a  porté 
préjudice  à  la  masse  ou  seulement  & 
quelques-uns  des  créanciers. 

Est  une  action  sociale  l'action  tendant, 
en  cas  de  faillite,  à  faire  reconstituer  l'ac- 
tif social  au  profit  de  tous  les  créanciers 
sociaux,  et  cette  action  appartient  unique- 
ment au  représentant  de  la  masse  sociale, 
c'est-à-dire  au  syndic. 

Est  une  action  individuelle  l'action 
dont  le  but  est  non  plus  d'enrichir  la 
masse  sociale,  mais  uniquement  d'obtenir 
une  réparation  particulière. 

L'action  sociale  appartenant  au  syndic 
procède  du  mandat. 

L'action  individuelle  exercée  par  des 
obligataires,  tiers  au  regard  de  la  Société, 
procède  du  quasi-délit. 

Au  regard  des  obligataires,  la  respon- 
sabilité des  membres  du  Conseil  de  sur- 
veillance peut  être  atténuée  par  celte 
considération  (|ue  les  obligataires  ont  eux- 
mômes  commis  une  faute  en  négligeant 
de  se  renseigner  sur  la  prospérité  de  la 
Société  à  laquelle  ils  confiaient  leurs  ca- 
pitaux. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  soli- 
darité contre  les  membres  du  Conseil,  si 
leur  faute,  quoique  égale  et  commune, 
n'a  pas  le  caractère  de  l'indivisibilité.  — 
Douai,  9  juin  1896,  XLVI,  n.  13906,  p. 
731. 

Qualité  pour  agir.  —  22.  Des  obliga- 
taires d'une  Société  en  commandite  par 
actions  déclarée  en  faillite,  qui  prétendent 
n'avoir  été  déterminés  à  souscrire  des 
obligations  de  la  dite  Société  que  parce 
qu'ils  ont  fait  foi  k  des  procès- verbaux 
revêtus  de  la  signature  des  membres  du 
Conseil  d'administration,  qui  représen- 
taient mensongèrement  la  Société  comme 
extrêmement  prospère,  alors  qu'en  réalité 
elle  était  voisine  de  la  faillite,  sont  rece- 
vables  à  agir  individuellement  chacun  en 
son  propre  et  privé  nom  en  dommages- 
intérêts  contre  les  membres  du  dit  Con- 
seil de  surveillance,  à  la  faute  et  à  la 
négligence  desquels  ils  imputent  la  perte 
des  sommes  qu'ils  ont  mises  dans  la 
caisse  sociale.  —  Cass.,  20  juill.  1898, 
XLVIII,  n.  14519,  p.  591. 

23.  Le  créancier  à  qui  ont  élé  données 
en  gage  des  actions  d'une  Société  a  le 
droit  d'exercer  les  actions  appartenant  à 
l'actionnaire  son  débiteur. 

Il  doit  donc  être  compris  au  nombre  des 
intéressés  auxquels  l'article  7  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  permet  de  demander  la 
nullité  d'une  Société  en  commandite  par 
actions  dans  les  cas  énumérés  au  dit  ar- 
ticle. 

Mais  cette  action  n'est  plus  recevable 

3uand  elle  intervient  après  que  la  liqui- 
ation  de  la  Société  est  terminée  et  que 
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les  liquidateurs  ont  rendu  leurs  comptes 
et  en  ont  obtenu  Tapprobation.  —  Paris, 
4janv.  i899,  XLVlfi;  n.  14485,  p.  497. 

lâqnidation.  —  24.  Il  appartient  au 
juge  du  fond  d'a[^précier  souverainement 
en  fait,  et  à  Tabri  du  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation,  que  les  liquidateurs  d'une 
Société,  investis  des  pouvoirs  les  plus 
larges  pour  raccompîissement  de  leur 
mission,  ne  se  sont  pas  écartés  du  but  de 
celle-ci,  eu  passant  des  conventions  ten- 
dant à  convertir  l'actif  d'une  réalisation 
difficile  en  titres  négociables  d'une  So- 
ciété nouvelle. 

Il  leur  appartient  également  de  décider 
souverainement,  dans  les  mômes  condi- 
tions, qu'en  ratifiant  les  dites  conventions, 
rassemblée  générale  de  la  Société  en 
liquidation,  Société  en  commandite,  n'a 
fait  ainsi  qu'un  usage  licite  et  régulier  de 
ses  pouvoirs  statutaires.  —  Cass.,  12  mai 
1896,  XL VI,  n.  13803,  p.  501. 

25.  Les  liquidateurs  d'une  Société  en 
commandite  par  actions,  nommés  à  ses 
fonctions  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  sont  uniquement  les  man- 
dataires des  actionnaires  et  ne  peuvent 
ep  cette  qualité,  dans  Tintérèt  de  la  So- 
ciété, poursuivre  contre  un  associé  en 
nom  collectif  le  payement  de  la  dette 
due  par  cet  associé  aux  créanciers  so- 
ciaux. 

Mais  aussi  rien  n'empêche  les  créan- 
ciers de  constituer  les  dits  liquidateurs 
{>our  mandataires  et  de  leur  donner  ainsi 
e  pouvoir  de  poursuivre  en  leur  nom 
contre  les  associés  en  nom  collectif  le 
payement  des  dettes  sociales  à  eux  dues. 
L'exception  tirée  de  la  maxime  «  Nul 
en  France  ne  plaide  par  procureur  »  ne 
tient  pas  à  Tordre  public.  Par  suite,  lors- 
qu'elle n'a  été  proposée  ni  en  première 
instance  ni  en  appel,  elle  ne  peut  l'être 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation. 

Les  associés  en  nom  collectif  indiqués 
dans  Tacte  de  Société  éUnt  solidaires 
pour  tous  les  engagements  de  la  Société, 
il  en  résulte  que  l'associé  légalement 
poursuivi,  faute  de  pavement  par  la  So- 
ciété d'une  dette  sociale,  ne  peut  opposer 
à  l'action  des  créanciers  sociaux  l'excep- 
tion du  bénéfice  de  discussion. 

L'action  des  dits  créanciers  est  suffi- 
samment justifiée  dès  lors  qu'ils  prouvent 
que  les  engagements  dont  ils  poursuivent 
1  exécution  contre  Tassocié  en  nom  col- 
lectif constituent  des  engagements  so- 
ciaux. —  Cass.,  14  mai  18W),  XXXIX,  n. 
11925,  p.  676. 

26.  Les  actionnaires,  en  instituant  un 
mandataire  ad  litem  charp^é  d'introduire 
une  instance  contre  le  liquidateur  et  l'an- 
cien gérant  d'une  Société,  ne  font  qu'u- 
ser du  droit  qui  leur  est  reconnu  par 
l'article  17  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
lorsqu'ils  représentent  plus  d'un  ving- 
tième du  capital  social.  En  conséquence, 


l'action  du  mandataire  ainsi  nommé  est 
recevable. 

Le  liquidateur  n'est  pas  le  mandature 
des  associés.  H  est  le  représentant  de  la 
Société  elle-même  qui,  bien  que  dissoute, 
continue  &  subsister  pour  les  besoins  de 
sa  liquidation  et  à  former  une  personne 
morale  ayant  des  droits  complèlemeot 
distincts  ae  ceux  des  associés  qui  la  com- 
posent. Comme  tel,  il  a  qualité  pour  agir 
contre  les  associés  qui  n'ont  pas  rempli 
envers  la  Société  toutes  les  obligations 
dont  ils  sont  tenus. 

S'il  peut  appartenir  aux  actionnaires 
d'une  Société,  réunis  en  asfemblée  géné- 
rale et  délibérant  librement,  de  diminuer 
le  capital  de  cette  Société  comme  d*ap- 
porter  au  pacte  social  toute  modification 
jugée  utile,  une  pareille  mesure  oe  peut 
valablement  être  prise  par  eux  qo''a]i1aot 
que  la  Société  ne  devra  pas  s'en  trouver 
compromise,  et  ^ue  la  réduction  ponm 
s'opérer  sans  préjudice  ni  pour  les  droits 
des  tiers,  ni  pour  le  fonctionnement  régn- 
de  la  Société  elle-même. 

Une  diminution  du  capitiCl,  qui  a  pour 
résultat  immédiat  de  mettre  la  Société 
hors  d'état  de  faire  face  à  ses  obligations 
et  de  continuer  son  existence  normale, 
viole  les  règles  essentielles  auxquelles 
sont  soumises  les  Sociétés  par  actions. 
Elle  n'est  donc  pas  imposable  non  seule- 
ment aux  créanciers  sociaux,  mais  encore 
au  liquidateur  investi,  après  la  dissolu- 
tion de  la  Société,  de  la  mission  de 
vérifier  et  de  redresser  en  tant  que  de 
besoin  ses  comptes,  de  réaliser  son  actif 
et  d'éteindre  son  passif.  -—  Paris,  6  févr. 
1891,  XL,  n.  12100,  p.  546. 

V.  Faillite,  Société,  Société  en  com- 
mandite. Société  anonyme. 

SOCIÉTÉ  EN  ROM  COLLECTIF. 

Formation.  —  1.  Le  versement  dsos 
un  établissement  commercial  dune 
somme  remboursable  à  une  époque  dé- 
terminée, avec  stipulation  que  celui  qui 
fait  ce  versement  n'aura  droit  à  aucun 
intérêt  de  cette  somme,  mais  aeulement 
à  une  part  des  bénéfices  à  provenir  de 
l'exploitation  du  dit  établissement,  sans 

f mouvoir  d'ailleurs  être  tenu  de  supporter 
es  pertes  qui  pourront  en  résulter,  a  le 
caractère  non  d'un  prêt,  mais  d'une  So- 
ciété. -  Cass.,  20  déc.  18»3,  XLIII,  n. 
12924,  p.  583. 

Durée.  —  2.  La  durée  d'une  Société 
doit  être  déterminée  et  portée  à  la  con- 
naissance des  tiers  par  une  publication 
régulière. 

Si  la  Société  continue  d'exister  après 
le  terme  fixé  par  ses  statuts,  sa  proroga- 
tion doit  être  publiée  conformément  à 
l'article  61  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

En  l'absence  de  cette  formalité,  la  res- 
ponsabilité des  associés  envers  les  tiers 
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subsiste  tant  qoe  la  publicité  donnée  à  la 
dissolution  n'est  pas  venue  les  dégager. 

—  Casa.,  2  mars  1897,  XL VI,  n.  13861, 
p.  586. 

PreuYe.  —  3.  Les  tiers  intéressés  à 
prouver  l'existence  et  lo  caractère  d'une 
Société  commerciale  sont  autorisés  à 
faire  cette  preuve  par  toutes  les  voies  de 
droit,  par  témoins  et  môme  par  simples 
présomptions  de  fait. 

La  condamnation  prononcée  contre  'la 
raison  sociale.  Test  nécessairement  contre 
tous  les  associés  en  nom  colleclir,  qui  y 
sont  compris,  soit  par  l'indication 
expresse  de  leurs  noms,  soit  seulement 
sous  la  formule  abrégée  et  C'*. 

Cette  condamnation  est  exécutoire  de 
plein  droit  contre  tous  sans  aucune  dis- 
tinction. -  Cass.,  12 juill.  1888,  XXXVIII, 
n.  11667,  p.  645. 

4.^  Lorsque  trois  associés  en  nom  col- 
lectif s'adjoignent  iin  associé  commandi- 
taire, il  suffit  que  l'acte  soit  rédigé  en 
d'^uble  original,  les  trois  associés  en  nom 
collectif  agissant  dans  un  même  intérêt. 

-  Lyon,    31  juill.    1897,    XL VII,     n. 
14302,  p.  842. 

Baison  sociale.  —  5.  En  cas  de  dis- 
sentiment entre  les  associés  concernant 
la  raison  sociale  d'une  Société  commer- 
ciale, les  tribunaux  doivent  rechercher 
quelle  est  la  raison  sociale  la  plus  favo- 
rable aux  intérêts  des  parties,  en  tenant 
compte  des  services  rendus  à  la  Société 
et  de  Tancienneté. 

Le  nom  du  fondateur  d'une  maison  doit 
être  conservé  et  placé  en  tôle.  —  f-yon, 
10  juill.  1896,  XL VI,  n.  13917,  p.  760. 

§  1*'.  —  Apports. 

Immeuble.  —  6.  Lorsqu'un  immeuble 
a  été  apporté  indivisément  par  trois  as- 
sociés à  une  Société,  qu'ils  ont  formée 
entre  eux,  et  (|ue,  lors  de .  la  dissolution 
de  cette  Société  et  du  partage  qui  s'en 
est  suivi,  l'immeuble  a  été  intégralement 
attribué  à  l'un  des  trois  associés,  le  droit 
de  mutation  est  exigible  sur  les  parts 
provenant  des  deux  autres  associés  non 
attributaires.  —  Cass.,  3  juill.  1899, 
XLIX,  n.  14842,  p.  582. 

Brevet  d'invention.  —  7.  Lorsque 
dans  une  Société  il  est  fait  apport  de  la 
jouissance  d'un  brevet  d'invention  pour 
toute  la  durée  de  ce  brevet,  que  cet  ap- 

fort  est  fait  sans  réserves  et  qu'il  est 
objet  dMne  évaluation,  la  jouissance  de 
ce  brevet  est  aliénée  au  profit  de  la  So- 
ciété ;  comme  telle,  elle  devient  le  gage 
des  créanciers  et  peut  être  réalisée  avec 
le  surplus  de  Tactif  social  lors  de  la  dis- 
solution de  la  Société.  —  Comm.  Seine, 
22  mars  1888,  XXXVIII,  n.  11560,  p.  265. 
Fonds  de  commerce.  —  8.  Doit  être 
annulée  comme  frauduleuse  la  Société 
en  nom  collectif  contractée  à  la  veille 
d'une  condamnation  qui  doit  le  frapper, 
entre  un  commerçant  et  son  gendre,  avec 
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apport  du  matériel  et  du  fonds  de  com* 
merce,  et  stipulation  que  les  bénéfices 
seront  mis  en  réserve  et  ne  seront  par- 
tagés qu'à  l'expiration  de  la  Société,  alors 
qu'il  appert  amsi  de  toutes  les  circons- 
tances de  la  cause  que  le  commerçant  a 
voulu  soustraire  son  actif  aux  poursuites 
de  son  créancier.  —  Lyon,  10  mai  1898, 
XLVIII,  n.  14603,  p.  811. 

9.  Ne  constitue  pas  une  concurrence 
illicite  le  fait  par  la  veuve  et  les  héritiers 
mineurs  d'un  associé  décédé,  dont  les 
héritiers  ont  été  exclus  de  la  Société  à 
raison  de  leur  minorité,  de  se  rétablir 
dans  un  commerce  similaire  à  celui  de 
la  Société,  alors  même  que  leur  auteur 
se  serait  interdit,  en  apportant  son  fonds 
dans  la  Société,  de  se  rétablir,  si  d'ail- 
leurs aucune  clause  des  statuts  n'interdit 
expressément  aux  ayants  droit  de  l'asso- 
cie décédé  et  exclus  de  la  Société  le  droit 
d'exercer  un  commerce  similaire. 

La  liquidation  des  droits  de  l'associé 
décédé  ne  peut  être  assimilée  à  une 
vente  partielle  du  fonds  social  par  les  hé- 
ritiers à  la  Société,  entraînant  pour  les 
héritiers  l'obligation  de  garantie  imposée 
au  vendeur  et  rinterdiction  de  toute  con- 
currence pouvant  être  assimilée  à  une 
éviction. 

La  stipulation  dans  les  statuts  sociaux 
que  les  héritiers  de  l'associé  décédé  se- 
ront remboursés  des  droits  de  leur  au- 
teur d'après  le  dernier  inventaire  cons- 
titue une  fixation  à  forfait  des  reprises  à 
exercer  par  les  héritiers.  —  Comm.  Seine, 
31  mars  1894,  XLIV,  n.  13061,  p.  208. 

Clientèle.  — 10.  S'il  résulte  de  l'inten- 
tion commune  des  associés  que  la  clien- 
tèle d*un  établissement  indivis  mis  en 
Société  ne  fait  pas  partie  des  apports  à 
la  Société,  et  n'est  pas  ensuite  comprise 
dans  l'évaluation  de  l'actif  social,  les  as- 
sociés se  réservant  expressément  le  droit 
de  se  rétablir  dans  le  même  commerce, 
on  ne  peut  comprendre  celte  clientèle 
dans  la  vente  du  fonds  industriel. 

De  même,  dans  ce  cas,  la  vente  ne 
doit  pas  comprendre  au  profit  de  l'adju- 
dicataire le  droit  de  se  dire  successeur 
de  la  Société. 

Toutefois,  la  clientèle  nouvelle  créée  au 
cours  de  la  Société  appartient  à  la  So- 
ciété, et  doit  faire  partie  de  la  vente  de 
Tactif  social.  —  Comm.  Seine,  16janv. 
1888,  XXXVIII,  n.  11543,  p.  225. 

Nom  commerciaL  —  11.  Le  pseudo- 
nyme constitue  au  profit  de  celui  qui 
remploie  une  véritable  propriété. 

Et  le  négociant  qui  s'est  toujours  ré- 
vélé aux  tiers  pour  l'exercice  de  son 
commerce  soas  un  pseudonyme  déter- 
miné est  en  droit  de  continuer  à  s'en  ser- 
vir, alors  même  que  ce  pseudonyme  fai- 
sait partie  de  la  raison  sociale  d  une  So- 
ciété en  nom  collectif  dont  il  a  été  membre 
et  dont  il  est  sorti  en  cédant  à  ses  coasso- 
ciés la  part  qui  lui  revenait.  —  Comm. 
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Seine,   11   août  1894,  XLIV,  n.    13083, 
p.  2*)1. 

Marque.  —  12.  Le  fait  par  le  proprié- 
taire d  une  marque  commerciale  de  la 
céder  gratuitement,  et  Pindication  ensuite 
dans  un  acte  de  Société  que  cette  mar- 
que reviendrait  k  des  personnes  dénom- 
mées, justifient  pour  ces  dernières  le 
droit  à  Texploitation  du  fonds  de  com- 
merce et  de  la  marque  commerciale. 

Il  s'ensuit  que  la  valeur  de  ce  fonds  de 
commerce  et  de  cette  marque  commer- 
ciale, dans  Tespèce  la  marque  F.  Cour- 
voisier,  ne  sauraient  être  compris  dans 
rinventaire  annuel  de  la  Société.  Ce 
fonds  et  cette  marque  doivent  être  trans- 
mis gratuitement  aux  survivants  des  per- 
sonnes indiquées  tant  par  le  propriétaire 
de  la  marque  que  par  ses  représentants 
légaux.  Un  liquidateur  de  Société  ne 
peut  être  révoqué  ex  abrupto  de  ses 
fonctions  lorsqu'il  n*est  relevé  contre  lui 
aucun  fait  de  nature  à  justifier  cette  me- 
sure. —  Comm.  Seine,  6  déc.  1894,  XLV, 
n.  13338.  p.  74. 

Créance.  —  13.  La  mise  en  Société 
d  une  ou  plusieurs  créances  actives,  em- 
portant transmission  de  la  propriété  de 
ces  créances  à  la  Société,  selon  Tarticle 
1690  du  Code  civil,  doit,  pour  que  celle-ci 
soit  saisie,  k  Tégard  des  tiers,  des  dites 
créances  k  elle  ainsi  apportées,  avoir  été 
signifiée  aux  débiteurs  ou  acceptée  par 
eux  dans  un  acte  authentique.  —  Cass., 
24  déc,  1894,  XLIV,  n.  13220,  p.  654. 

GoBCOurs.  —  14.  Lorsque  rmdication 
dans  le  pacte  social  d'une  somme  appor- 
tée par  un  associé  constitue  une  linera- 
lilé  consentie  en  sa  faveur  par  son 
coassocié,  en  raison  de  la  promesse  par 
lui  faite  de  consacrer  tout  son  temps  et 
tous  ses  soins  à  la  chose  commune  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  Société,  le  dit 
associé  ne  saurait  réclamer  à  son  profit 
l'attribution  de  cette  somme,  lorsqu  il  est 
constant  qu'il  n'a  pas  fourni  la  collabo- 
ration promise  et  qu'il  a,  au  contraire, 
par  sa  retraite,  causé  une  sérieuse  dépré- 
ciation au  fonds  social.  L'associé  exclu 
de  la  Société  est  fondé  à  demander  que 
son  nom  disparaisse  tant  de  la  raison  so- 
ciale que  de  tous  les  documents  com- 
merciaux servant  à  la  Société  dans  l'ex- 
ploitation de  son  commerce. 

Est  responsable  du  préjudice  causé  à 
un  commerçant  par  la  concurrence  dé- 
loyale d'un  autre  commerçant  celui  qui 
a  mis  des  capitaux  k  la  disposition  de  ce 
dernier,  facilitant  ainsi  et  aggravant  la 
concurrence. 

Se  rend  coupable  de  concurrence  dé- 
loyale le  commerçant  qui,  en  connais 
sance  de  cause,  prend  à  son  service 
l'employé  d'une  Société  auquel  interdic- 
tion a  été  faite  par  justice  de  s'occuper 
d'affaires  de  la  nature  de  celles  de  cette 
Société,  et  ce  en  vue  de  continuer  plus 
efficacement    la  concurrence  que  le   dit 


SOC.  EN  NOM  COLLECTIF. 

employé   faisait   déjà  à   ses  anciens  pa- 
trons. 

La  partie  qui  a  procédé  à  l'exécution 
provisoire  sous  réserve  d'un  jugemert 
rendu  à  son  profit  est  encore  reccvablc 
à  former  appel  incident  de  ce  jugement, 
alors  qu'il  n'est  relevé  contre  elle  au- 
cune autre  circonstance  de  nature  à  Iùtk 
admettre  de  sa  part  un  acquiescement 
au  dit  jugement.  —  Paris,  18  nov.  IK*'.. 
XLIII,  n.  12867,  n.  452. 

15.  La  clause  <run  acte  de  Société  qui 
stipule  qu'en  cas  de  décès  d'un  associa 
au  cours  de  la  Société  les  associés  survi- 
vants deviendront  propriétaires  des  ap- 
ports du  prédécédé,  moyennant  un  pri\ 
fixé  d'avance,  contient  ainsi  une  verte 
conditionnelle,  laquelle  donne  ouverture, 
la  condition    venant  à  se    réaliser,    non 

Î»as  au  droit  de  0,50  pour  100  établi  sur 
es  cessions  d*actionst  mais  au  droit  pro- 
portionnel de  mutation,  à  liquider  d'après 
la  nature  mobilière  ou  immobilière  de* 
dits  apports. 

Et  l'associé  survivant,  qui  est  hcriîkr 
du  défunt,  doit  acquitter  ce  droit  indépen- 
damment du  droit  de  mutation  par  défè> 
sur  la  transmission  héréditaire  de  la  va- 
leur de  ces  mêmes  apports.  —  Cass,. 
25  juin.  1893,  XLIII.  n.  12895,  p.  5^43. 

§  2.  —  De  V Administration  de  la  S»/ 

ciété, 

16.  Dans  une  association  esscntielU- 
ment  de  personnes,  un  associé  ne  peat 
déléguer  aucun  des  pouvoirs  que  sa  qui- 
lité  lui  donne  fût-ce  même  à  son  secré- 
taire mandataire.  —  Comm.  Seine,  27  juin 
1898,  XLIX,  n.  14708,  p.  194. 

Gérance.  —  17.  La  validité  de  l'enga- 
gement que  de  futurs  associés  ont  pris, 
au  nom  de  la  Société  projetée  entre  eux, 
vis-à-vis  d'un  tiers,  de  garantir  à  celui-ci 
la  gérance  de  cette  Société  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  ne  peut  rece- 
voir aucune  atteinte  de  ce  que  la  dito 
Société  a  été  ultérieurement  constitace 
sous  la  forme  anonyme,  et  s'est  aia>i 
trouvée  régie  par  les  articles  22  et  il  do 
la  loi  du  24  juillet  1867. 

L'article  420  du  Code  de  procédure 
civile  comprend,  dans  sa  génér&liti'. 
toutes  les  demandes  basées  sur  des  cus- 
ventions  relatives  au  négoce,  spéciale- 
ment sur  celles  de  louage  d'ouvrage.  — 
Cass.,  9  mai  1894,  XLIV,  n.  13188,  p.  6«i7. 

Comptabilité.  —  18.  Lorsqu'il  a  elî* 
stipulé  dans  l'acte  constitutif  d'une  So- 
ciété en  nom  collectif  qu'aucun  des  asso- 
ciés ne  pourrait  céder  ses  droits  dans  la 
Société  à  qui  que  ce  soit,  la  Société  ainsi 
créée  représente  une  association  de  per- 
sonnes avant  d'élre  une  association  d'in- 
térêts. 

Kn  conséquence,  la  commune  intention 
des  parties  étant  qu'aucune  personne 
étrangère  ne  puisse  s'immiscer  dans  les 
opérations  de  la  Société,  l'un  des  asso- 
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ciés  ne  peut,  sans  le  consentement  des 
autres,  donner  mandat  k  un  tiers  de  véri- 
fier dans  son  intérêt  la  comptabilité  so- 
ciale. Il  a  seulement,  sauf  le  cas  constaté 
d'impossibilité  matérielle,  le  droit  de 
prendre  lui-même,  et  seul,  communica- 
tion de  cette  comptabilité,  an  siège  so- 
cial. —  Gomm.  Seine,  15  nov.  1893, 
XLIV,  n.  13020,  p.  97. 

Acquiescement.  —  19.  L'acquiesce- 
ment signé  sous  son  nom  personnel,  et 
sans  la  signature  sociale,  par  un  associé 
d'une  Société  en  nom  collectif  qui  ne  re- 
présente pas  seul  la  Société,  ne  peut  être 
opposé  à  l'autre  associé. 

La  procédure  signiflée  à  un  domicile 
autre  que  le  siège  social,  mais  indiqué 
comme  domicile  par  le  signataire  du 
billet,  est  régulière,  notamment  si  le 
poursuivant  n^  pas  eu  connaissance  du 
siège  social. 

La  dissolution  d*une  Société    n'ayant 

s  été  publiée,  la  signature  sociale  lie 

5  associés,  notamment  à  Tégard  des 
tiers  oui  ignorent  la  dissolution  et  ont 
précédemment  traité  avec  Tassocié  signa- 
taire. —  Comm.  Seine,  17  janv.  1888, 
XXXVIII,  n.  11545,  p.  229. 

Cession  de  droits  sociaux.  —  20. 
L'associé  en  nom  collectif  ayant  le  droit 
de  céder  une  fraction  de  la  part  qu'il  pos- 
sède dans  une  Société,  la  création  par 
lui  de  parts  de  propriété  et  d'intérêts  ne 
modifie  pas  la  Société,  qui  ne  devient 
pas  une  Société  anonyme  par  actions. 

On  ne  peut  assimiler  à  des  actions 
cessibles  par  transfert  des  parts  de  pro- 
priété cessibles  par  un  transport  régu- 
lier. 

La  dissolution  et  la  nomination  des  li- 
quidateurs ayant  été  régulièrement  vo- 
lées par  rassemblée  des  porteurs  de 
paris,  un  des  associés  ne  peut,  s'il  ne  jus- 
tifie pas  d'un  grief  contre  les  liquida- 
teurs, demander  au  tribunal,  soit  la  dis- 
solution, soit  la  nomination  de  nouveaux 
liquidateurs.  —  Comm.  Seine,  27  avr. 
1888,  XXXVIII,  n.  11567,  p.  287. 

CroQuier.  —  21.  Le  cessionnaire  de 
parts  a'une  Société  en  nom  collectif 
n'est  que  le  croupier  de  l'associé  qui  les 
lui  a  cédées  et  reste  ainsi  étranger  à  la 
Société.  Il  n'est  donc  pas  recevable  à 
critiquer  les  opérations  de  la  liquidation 
de  cette  Société.  —  Gomm.  Seine,  24  déc. 
1896,  XLVÏI,n.  14064,  p.  251. 

22.  L'associé  d'un  associé,  ou  croupier, 
ne  peut  critiquer  les  actes  sociaux  ap- 
prouvés par  tous  les  membres  de  la  So- 
ciété et  en  particulier  par  celui  dont  il 
n'est  que  le  cessionnaire. 

Il  est  sans  droit  pour  contester  les 
écritures  sociales. 

Pour  reprendre  en  appel  les  Ans  de 
non-recevoir  qu'il  avait  opposées  en  pre- 
mière instance  et  que  le  jugement  a  écar- 
tées, il  n'est  pas  besoin  pour  l'intimé 
d'interjeter  appel  incident  ;  il  lui  suffit 
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de  déclarer  dans  ses  conclusions  qu'il 
saisit  à  nouveau  la  Cour  de  ces  Ans  de 
non-recevoir  et  de  la  requérir  de  statuer 
sur  elles.  —  Paris,  7  déc.  1892,  XLII,  n. 
12591,  p.  476. 

23.  Si  un  croupier  est,  à  ce  titre,  sans 
aucun  droit  à  se  môler  du  fonctionne- 
ment de  la  Société  à  l'égard  de  laquelle 
il  reste  un  étranger,  il  peut,  au  contraire, 
par  suite  du  consentement  des  associés, 
être  autorisé,  comme  toute  personne,  à 
avoir  un  rôle  actif  dans  la  gestion,  mais 
il  ne  saurait  en  résulter  qu'il  ait  ainsi 
acquis  la  qualité  d'associé. 

En  conséquence,  et  malgré  ses  actes 
dïngérence,  il  reste  un  simple  croupier 
n'ayant,  dès  lors,  aucune  action  sociale. 
—  Paris^  25  févr.  1893,  XLIIl,  n.  12807, 
p.  273. 

§  3.  —  Dettes  sociales  et  dettes  person- 
'    nettes, 

24.  Bien  qu'un  acte  de  Société  en  nom 
collectif  stipule  que  toutes  les  valeurs 
souscrites  par  la  Société  devront  porter 
la  signature  des  deux  associés,  à  peine 
de  nullité,  les  valeurs  souscrites  par  un 
seul  associé,  sous  la  raison  sociale,  n'en 
engagent  pas  moins  la  Société,  lorsque, 
d'une  part,  il  est  constant  que  les  mar- 
chandises dont  ces  valeurs  représentent 
le  règlement  ont  profité  à  la  dite  Société, 
et  que,  d'autre  part,  l'associé  qui  n'a  pas 
signé  les  valeurs  a  connu  rengagement 
pris  par  son  coassocié  et  l'a  ratifié.  — 
tk)mm.  Seine,  2  janv.  1894,  XLIV,  n. 
13043,  p.  151. 

25.  Si  les  associés  en  nom  collectif 
sont  solidaires  pour  les  engagements  de 
la  Société,  c'est  à  la  condition,  imposée 
par  l'article  22  du  Code  de  commerce, 
aue  les  associés  soient  indiqués  dans 
1  acte  de  Société  ;  d'où  la  nécessité  pour 
les  tribunaux  de  se  faire  représenter  le 
pacte  social  quand  les  membres  d'une 
Société  de  cette  nature  sont,  en  cette 
qualité,  intéressés  dans  une  poursuite  di- 
rigée contre  la  Société. 

En  conséquence,  lorsjiu^une  lettre  de 
change  porte  une  mention  d'acceptation 
apposée  de  la  main  d'un  individu  pour 
lui  et  pour  son  fils,  le  tribunal,  saisi 
d'une  demande  en  payement  de  la  dite 
lettre  de  change  formée  à  la  fois  contre 
le  père  et  contre  le  fils,  ne  peut  pronon- 
cer contre  ce  dernier  un  jugement  de 
condamnation  que  s'il  est  é&bW  par  le 
demandeur  qu*nne  Société  en  nom  col- 
lectif existait  entre  eux.—  Paris,  1"  mai 
1895,XLV,n.  13428,  p.  351. 

26.  Le  créancier  d'une  Société  en  nom 
collectif  n'est  recevable  dans  son  action 
contre  les  associés  personnellement  qu'a- 
près poursuites  restées  infructueuses  con- 
tre la  Société  ou  le  liquidateur  qui  la  re- 

Ç résente.  —  Comm.  Seine, 20  et  31  déc. 
895,  XL VI,  n.  13690,  p.  153. 

27.  Les  créanciers    d'une  Société  qui 
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ont  fait  conOance  aux  stipulations  du  pacte 
social  révélé  par  une  publication  régu- 
lière n'ont  pas  à  subir  le  concours  d'une 
dette  personnelle  à  l'un  des  associés,  née 
d'opérations  étrangères  k  Tobjet  social, 
alors  même  que  cette  dette  serait  repré- 
sentée par  des  valeurs  abusivement  re- 
vêtues de  la  signature  sociale.  —  Paris, 
27  iuill.  1897,  XLVII,  n.  141^4,  p.  476. 

&.  Les  créanciers  d'une  Société  en 
nom  collectif  doivent,  pour  justifier  leur 
action  contre  les  représentants  de  la  dite 
Société,  pris  en  leur  nom  personnel,  éta- 
blir d'une  part,  contradictoirement  avec 
ceux-ci,  que  les  engagements  dont  ils 
poursuivent  l'exécution  contre  eux  cons- 
tituent des  engagements  sociaux  et,  d'au- 
tre part,  qae  la  Société  elle-même  a  été 
invitée  à  payer  par  un  acte  équivalent 
à  une  mise  en  demeure. 

Lorsqu'ayant,  d'ailleurs,  ainsi  obtenu 
un  jugement  de  condamnation  contre  les 
associés  personnellement,  un  créancier  a 
fait  incrire,  en  vertu  du  dit  jugement, 
une  hypothèque  judiciaire  sur  les  biens 
de  ceux-ci.  le  concordat  ultérieurement 
consenti  à  la  Société  ne  peut  être  opposé 
à  ce  créancier.  —  Cass.,  28  mars  1898, 
XLVII,  n.  14255,  p.  712. 

29.  Aux  termes  de  l'article  1857  du 
Code  civil,  lorsque  plusieurs  associés 
sont  chargés  d'administrer,  sans  que  leurs 
fonctions  soient  déterminées  ou  sans  qu'il 
ait  été  exprimé  que  Tun  ne  pourrait  agir 
sans  l'autre,  ils  peuvent  faire  chacun  sé- 
parément tous  les  actes  de  cette  admi- 
nistration. 

Par  suite,  dans  une  Société  commer- 
ciale, l'un  des  associés  ayant  la  signa- 
ture sociale  peut  valablement  autoriser 
l'inscrintion  au  compte  de  la  Société 
d'une  nette  qui  antérieurement  lui  était 
personnelle,  et  le  défaut  de  protestation 
contre  cette  inscription  au  compte  cou- 
rant de  la  Société  par  l'autre  associé 
pendant  plusieurs  années  vaut  de  sa  part 
approbation  tacite  de  l'écriture  ainsi 
passée. 

La  disposition  de  l'article  541  du  Code 
de  procédure  civile  qui  autorise  les  par- 
ties en  cas  d'erreurs,  omissions,  faux  ou 
doubles  emplois,  à  demander  la  rectifl- 
cation  d'un  compte,  s'applique  au  compte 
courant,  comme  à  tout  autre  compte.  — 
Comm.  Saint-Etienne,  11  août  1899, 
XLIX,  n.  14945,  p.  862. 

30.  Un  associé  d'une  Société  en  nom 
collectif  qui  n*a  donné  aucune  garantie 
personnelle  ne  peut  être  poursuivi  per- 
sonnellement qu'autant  que  le  créancier 
a  déjà  exercé  ses  droits  contre  la  So- 
ciété. 

Si  les  statuts  prescrivent  que  l'associé 
qui  consentira  un  prêt  à  la  Société  sera 
considéré  comme  commanditaire  pour  la 
somme  prêtée,  le  prêteur  ne  pourra  être 
considéré  comme  créancier  de  la  Société 
qu'autant  qu'il  y  aura  eu  une  stipulation 


formelle  à  ce  sujet.  —  Comm.  Seine.  22 
juin  1887,  XXXVIII,  n.  11488,  p.  99. 

§  4.  -—  Delà  contribution  aux  pertes. 

31.  Dans  une  Société  en  nom  collectif, 
le  capital  social  étant  perdu,  les  associés 
sont  tenus  entre  eux  des  pertes  sociales 
d'après  la  répartition  fixée  à  l'acte  de 
Société,  et,  l^pport  industriel  étant  chif- 
fré on  ne  peut  invoquer  contre  cette  ré- 
partition l'inégalité  des  mises  sociales. 

Le  commanditaire  a  recours  contre  les 
associés  en  nom  collectif  pour  répéter 
contre  eux,  après  attribution  du  solde  de 
l'actif,  la  part  des  pertes  sociales  qui  leur 
incombent  et  (^u'il  a  versée  en  plus  de  sa 
part  contributive  dans  ces  pertes.  — 
Comm.  Seine,  19  mars  1889,  XXXIX. 
n.  11746,  p.  t77. 

32.  Lorsque,  dans  une  Société  en  nom 
collectif  à  regard  de  certains  associés  et 
en  commandite  simple  &  l'égard  des  au- 
tres, il  a  été  stipulé  que  le  fonds  social 
appartiendrait  pour  un  tiers  aux  com- 
manditaires, et  pour  les  deux  autres  tiers 
aux  associés  en  nom  collectif,  et  que  les 
pertes  seraient  supportées  pour  moitié 
par  les  premiers,  et  pour  l'autre  n^oitiè 
par  les  seconds,  les  commanditaires  sont 
fondés,  lors  de  la  dissolution  de  la  So- 
ciété, à  réclamer  des  associés  eo  nom 
collectif  le  remboursement  des  sommes 
excédant  la  moitié  des  pertes  mises  à 
leur  charge,  qui  auraient  été  absorbéi-s 
par  le  passif. 

La  capitalisation  des  intérêts  pent  être 
demandée,  conformément  à  l'article  1154 
du  Code  civil,  au  cours  de  Tiostance 
d'appel.  —  Paris,  25  juin  1890,  XL,  n. 
12065,  p.  406. 

33  La  perte  subie,  de  même  ane  le 
bénéfice  réalisé  par  une  Société,  aérive 
de  la  comparaison  entre  l'actif  social 
primitif  et  celui  résultant  de  l'inventaire 
ultérieur  :  il  y  a  bénéflce  si  cet  inveD- 
taire  constate  un  excédent,  et  perte  s'il 
établit  une  diminution  de  valeurs  actives, 
déduction  faite  du  passif. 

Par  suite,  lorsque  les  associés  ont  sti- 
pulé le  partage  des  pertes  par  moitié,  les 
comptes  respectifs  des  parties  doivent 
être  dressés  de  façon  que  chacune  d'elles 
arrive  à  supporter  U  même  part  de  per- 
tes. —  Douai,  i"  août  1894,  XLV,  n. 
13558,  p.  655. 

34.  Si  le  second  alinéa  de  l'article  1855 
du  Code  civil  frappe  de  nullité  la  stipa- 
lation  qui  affranchit  de  toute  contribu- 
tion aux  pertes  les  sommes  ou  effets  Ini^ 
dans  le  fonds  de  la  Société  par  un  oa 
plusieurs  des  associés,  cet  article  n'é- 
tend pas  cette  nullité  aux  stipulations  qui 
n'affranchissent  ces  sommes  ou  effet» que 
d'une  contribution  partielle  aux  pertes 
ou  d'une  contribution  à  concurrence 
d'une  somme  déterminée,  si  en  réalite 
l'associé  qui  en  profite  reste  encore  ex- 
posé à  supporter  les  pertes  dans  une  ccr- 
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taine  proportion.  —  Angers,  10  mai  1897, 
XLVfl,  n.  14282,  p.  774. 

35.  Il  n'est  point  interdit  à  un  associé 
d'insérer  dans  le  pacte  social  une  clause 
lui  donnant  un  bénéHce  moindre  que 
celui  des  autres,  mais  plus  certain  et 
moins  aléatoire. 

La  stipulation  dans  un  acte  de  Société 
que  la  dissolution  pourra  être  demandée 
en  cas  de  perte  de  la  moitié  du  capital 
social  établie  après  un  inventaire  dressé 
conlradictoircment  avec  Tassocié  com- 
manditaire donne  à  celui  ci  le  droit  d'être 
avisé  des  opérations  de  Tinventaire  et 
d'en  posséder  les  éléments  pour  le  criti- 
quer au  besoin. 

Spécialement,  Tenvoi  au  commanditaire 
d'un  état  de  situation  dressé  hors  sa  pré- 
sence répond  suffisamment  à  cette  néces- 
sité. 

Les  intérêts  du  capital  social  consti- 
tuent une  dette  sociale  qui  doit  figurer 
au  passif  à  Tinventaire. 

Un  inventaire  sincère  et  régulier  doit 
comprendre  la  dépréciation  subie  par  le 
matériel,  les  marchandises  et  les  immeu- 
bles. —  Lyon,  31  juill.  1897,  XLVU,  n. 
14302,  p.  8'i2. 

§  5.  —  De  la  disiolulion  anticipée. 

Décès.  —  38.  La  cession  à  un  associé 
de  la  part  entière  de  son  associé  unique 
met  flo  complètement  et  de  plein  droit,  à 
linstant  même  où  elle  a  lieu,  à  Texis- 
tence  de  la  Société  qui  aurait  existé  entre 
eux  et  l'être  moral,  qui  personnifiait  la 
dite  Société,  disparaissant  avec  elle,  c'est 
la  propriété  même  des  biens  composant 
le  fonds  social  qui  se  trouve  ainsi  direc- 
tement acquise  par  le  ccssionnaire. 

Une  telle  cession  ne  constitue  donc 
point,  au  point  de  vue  fiscal,  une  cession 
de  part  d'intérêt  social  passible  d'un 
droit  de  0  fr.  50  pour  100  seulement, 
mais  une  transmission  à  titre  onéreux  de 
la  part  du  cédant  dans  la  propriété  même 
des  biens  ayant  appartenu  à  la  Société 
dissoute,  transmission  donnant  lieu  à  la 
perception  du  droit  de  vente  sur  le  prix 
augmenté  des  charges  et  eu  égard  à  la 
nature  des  biens  vendus.  —  Cass.,  23 
févr.  1898,  XL VII,  n.  14246,  p.  699. 

37.  La  clause  d'un  acte  de  Société  dis- 
posant qu'en  cas  de  dissolution  de  la  So- 
ciété de  plein  droit  par  le  décès  de  l'un 
des  associés,  n  le  seul  inventaire  qui 
pourra  être  réclamé  des  objets  dépendant 
de  la  Société  sera  fait  à  l'amiable  entre 
Tassocié  survivant  et  la  veuve  et  les  repré- 
sentants de  l'associé  décédé  »,  est  oppo- 
sable à  tous  les  héritiers  de  cet  associé, 
sans  distinction  entre  les  héritiers  ma- 
jeurs et  les  héritiers  mineurs.  —  Cass., 
30  juin  1896,  XLVI,  n.  13815,  p.  518. 

Pouvoir  d'appréciation.  —  38.  L'ap- 

f»réciation  que  lont  les  tribunaux  de  la 
égitimité  et  de  la  gravité  des  motifs  pour 
lesquels  il  peut  y  avoir  lieu  de  prononcer 


par  anticipation  la  dissolution  d'une  So- 
ciété à  terme  fixe,  est  souveraine  et 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  11  nov.  1896,  XLVI,  n. 
13830,  p.  540. 

39.  La  légitimité  el  la  gravité  des 
griefs  qui  peuvent  servir  de  base  à  la 
demande  en  dissolution  d'une  Société 
avant  le  terme  convenu  sont  abandonnées 
par  l'article  1871  du  Code  civil  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux  et  échappent,  dès 
lors,  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Oiss.,  4  févr.  1895,  XLIV,  n.  13228, 
p.  665. 

Mésintelligence.  —  40.  La  mésintelli- 
gence entre  les  associés  peut,  par  sa  gra- 
vité, devenir  un  juste  motif  de  disso- 
lution anticipée  d'une  Société.  En  pareille 
matière,  les  termes  de  l'article  1871  du 
Code  civil  ne  sont  pas  limitatifs. 

Le  fait  par  un  associé  de  suspecter  la 
probité  de  la  gestion  de  son  coassocié,  et 
certains  actes  réciproques  d'hostilité  jus- 
tifient la  dissolution.  —  Lyon,  21  juill. 
1894,  XLIV,  n.  13289,  p.  816. 

41.  La  demande  de  dissolution  d'une 
Société,  basée  sur  l'impossibilité  maté- 
rielle d'exister  où  se  trouverait  cette 
Société  et  sur  la  mésintelligence  des  asso- 
ciés, doit  être  rejetée  lorsqu'il  est  cons- 
tant que  le  trouble  apporté  au  fonction- 
nement de  la  dite  Société  est  dû  à  l'accord 
des  divers  associés  contre  un  seul,  le 
gérant,  qui  est  défendeur  à  la  demande 
en  dissolution,  et  que  la  mésintelligence 
provient  du  fait  des  demandeurs  eux- 
mêmes,  alors,  d'ailleurs,  qu'aucun  man- 
quement aux  eng:ap:cments  pris  par  le 
gérant  dans  l'acte  de  Société  n'est  établi 
contre  ce  gérant.  —  Paris^  27  mars  1890, 
XLV,  n.  13420,  p.  325. 

42.  L'associé  qui,  par  sa  faute  et  son 
fait,  provoque  un  désaccord  et  établit 
ainsi  une  mésintelligence  entre  les  asso- 
ciés, n'est  pas  fondé  à  demander  la  rup- 
ture du  pacte  social.  En  efi'et,  une  Société 
à  terme  limité  ne  saurait  être  dissoute 
par  la  volonté  d'un  seul  des  associés. 

L'article  1871  du  Code  civil  laisse  au 
pouvoir  discrétionnaire  du  juge  l'appré- 
ciation des  motifs  invoqués  pour  la  dis- 
solution. —  Sénégal,  6 juill.  1894,  XLIV, 
n.  13285,  p.  801. 

43.  L'agression  d'un  associé  suivie 
d'une  instruction  et  d'une  condamnation 
par  la  juridiction  répressive,  alors  que  la 
Société  était  in  bonis  et  qu'elle  fonction- 
nait utilement,  est  une  cause  suffisante 
pour  mettre  à  la  charge  de  cet  associé 
la  dissolution  de  la  Société.  Et,  dans  ce 
cas,  celui-ci  est  tenu  à  la  réparation  du 
préjudice  résultant  de  celte  dissolution  ;  il 
invoquerait  vainement  la  chose  jugée  au 
correctionnel  pour  se  soustraire  à  la  répa- 
ration du  dommage  commercial  qu'il  a 
causé.  —  Comm.  Seine,  2  déc.  1896, 
XLVII,  n.  14048,  p.  211. 

44.  Il  ne  peut  suffire  à  des  associés  en- 
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gagés  par  le  pacte  social  de  violer  ouver- 
tement leurs  engagements  sociaux  pour 
provoquer  la  dissolution  avant  terme  de 
la  Société,  alors  que  cette  mesure  préju- 
dicierait  et  serait  contraire  aux  droits 
d'un  des  autres  associés. 

C'est,  en  conséquence,  à  bon  droit  que 
ce  dernier  s'oppose  à  la  dissolution  de- 
mandée par  ses  coassociés  et  la  réclame, 
au  contraire,  de  son  côté. 

L'associé  qui,  après  avoir  signifié  qu  il 
no  se  considérait  plus  comme  faisant 
partie  de  la  Société,  a  vu  prononcer  son 
exclusion  en  raison  de  ses  agissements, 
n'a  plus  droit  à  aucun  appointemcnt,  pas 
plus  qu'à  aucune  part  de  oénéflces,  à  dater 
du  jour  où  il  a  recherché  et  poursuivi 
son  exclusion.  —  Paris,  18  nov.  1893, 
XLIII,  n.  12867,  p.  452. 

45.  En  matière  de  Société  en  nom  col- 
lectif, des  associés  ne  peuvent,  sans  mo- 
tifs, provoquer  la  dissolution  avant  terme 
de  la  Société  ;  il  en  est  ainsi  alors  surtout 
que  cette  dissolution  serait  de  nature  à 
préjudicier  aux  droits  d'un  autre  associé. 

L'associé  qui  par  son  fait  s'est  relire 
de  la  Société  n'a  plus  droit  à  ses  ap- 
pointements ni  à  sa  part  de  bénéfices  k 
compter  du  jour  où  il  a  recherché  son 
exclusion. 

Il  ne  peut  non  plus  réclamer  à  son  pro- 
fit l'attribution  d'une  libéralité  consentie 
en  sa  faveur,  lorsqu'il  n'a  pas  rempli  les 
conditions  prévues  au  pacte  social. 

L'associé  exclu  de  la  Société  a  le  droit 
de  réclamer  la  suppression  de  son  nom 
dans  la  raison  sociale. 

Doit  être  déclaré  responsable  du  pré- 
judice causé  à  un  commerçant  par  la 
concurrence  d^un  autre  commerçant  ce- 
lui qui  a  mis  des  capitaux  à  la  disposi- 
tion de  ce  dernier,  facilitant  ainsi  et  ag- 
gravant la  concurrence. 

Constitue  un  acte  concurrence  déloyale 
le  fait  par  un  commerçant  de  prendre  à 
son  service  l'employé  d'un  autre  com- 
merçant, en  connaissance  de  l'interdic- 
tion qui  frappe  cet  employé  dans  sa  li- 
berté d'industrie,  et  ce  pour  anéantir 
l'effet  de  celte  interdiction.  —  Comm. 
Seine,  3  nov.  1892,  XLllI,  n.  12724,  p.  31. 

46.  Il  ne  saurait  appartenir  à  un  asso- 
cié de  se  soustraire  aux  obligations  qui 
lui  incombent  en  vertu  de  l'acte  social, 
dans  le  cas  ou  ses  associés  refuseraient 
de  souscrire  à  des  conditions  nouvelles 
qu'il  lui  plairait  de  leur  imposer. 

Le  refus  par  lui  d'exécuter  ses  enga- 
gements, se  produisant  dans  ces  condi- 
tions, est  de  nature  à  motiver  de  la  part 
de  ses  associés  une  demande  en  disso- 
lution de  Société  dans  les  termes  de 
l'article  1871  du  Code  civil.  —  Paris, 
24  janv.  1895,  XLIV,  n.  l;5i79,  p.  578. 

Droit  d'action.  —  47.  L'article  1166 
du  Gode  civil  stipule  bien  que  les  créan- 
ciers peuvent  exercer  les  droits  et  actions 
de  leurs  débiteurs,  mais  il  en  excepte 


ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à 
la  personne  du  débiteur.  11  faut  en  dé- 
duire que  le  créancier  a  toujours  le  droit 
de  se  mettre  aux  lieu  et  place  de  son  dé- 
biteur lorsque  celui-ci  néglige  d'exercer 
utilement  les  poursuites  nécessaires  pour 
le  recouvrement  de  sa  créance,  mais  qoe 
l'exercice  de  ce  droit  ne  saurait  être 
consacré  alors  qu'il  doit  avoir  pour  eM 
de  mettre  en  échec  les  intérêts  des  tien 
coassociés.  —  Gomm.  Seine,  8  oct.  181^. 
XLVI,  n.  13639,  p.  34. 

§  6.  —  De  la  liquidation, 

48.  Une  Société  de  commerce,  bien 
que  dissoute,  étant  réputée  subsister  dans 
la  mesure  nécessaire  pour  Taccomplissc- 
ment  de  sa  liquidation,  les  anciens  asso- 
ciés n'ont  individuellement,  jusqa  à  Ft- 
chèvement  de  celle  ci,  aucun  droit  de 
mainmise  sur  l'actif  qui  conserve  son  ca- 
ractère social. 

Par  suite,  si  les  valeurs  composant  cet 
actif  subissent  une  dépréciation,  le  ris- 
que n'en  doit  pas  incomber  à  chacun  des 
anciens  associés  autrement  que  dans  la 
proportion  déterminée  par  les  statuts.  — 
Gass.,  28  juin.  1896,  XLVI,  n.  13N22, 
p.  528. 

49.  Une  Société,  bien  que  dissoute, 
étant  néanmoins  réputée  subsister,  pour 
les  besoins  de  sa  liquidation,  au  regard 
de  ses  créanciers,  c'est  à  bon  droit  que 
ceux-ci  l'ont  assignée  devant  le  tribunal 
de  commerce  du  lieu  où  elle  était  éta- 
blie ;  et  le  fait  que  le  siège  de  sa  liqui- 
dation a  été  postérieurement  transfère 
dans  un  autre  ressort,  ensuite  d'une  dé- 
cision de  son  assemblée  générale,  n'eo- 
lève  point  compétence  au  tribunal  dunt 
s'agit.  —  Gass.,  3  janv.  1900,  XLIX,  n. 
14867,  p.  617. 

50.  Une  Société  commerciale  dissoute 
continuant  d'exister  pour  les  besoins  de 
sa  liquidation,  la  signification  de  l'arrêt 
d'admission  d'un  pourvoi  en  cassation  est 
régulièrement  faite  à  ladite  Société  sous 
la  raison  sociale,  sans  indication  de  ia 
personne  et  de  la  qualité  de  son  liquida- 
teur. 

La  dite  signification  est  valablemeot 
faite  au  siège  social,  lorsque  le  liquida- 
teur, dans  toute  la  procédure,  y  a  été 
indiqué  comme  domicilié.  —  '  Cass.. 
7  nov.  1898,  XL VIII,  n.  14526,  p.  606. 

51.  La  personnalité  morale  d  une  So- 
ciété dure  tant  que  les  opérations  de  la 
liquidation  ne  sont  point  terminées,  et 
notamment  tant  qu^il  reste  descréancesà 
recouvrer  et  que  les  comptes  ne  sont  pas 
complètement  apurés  ;  pendant  toute  cette 
période,  la  Société  est  valablement  re- 
présentée en  justice  par  son  liquidateur. 
—  Nancy,  31  déc  1896,  XLVI,  n.  13950, 
p.  844. 

52.  L'article  1872  du  Gode  civil,  qui 
déclare  applicables  aux  Sociétés  les  rè- 
gles concernant  le  partage  des  succès^ 
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sions,  ne  vise  que  les  obligations  incom- 
bant  aux  associés  entre  eux  et  ne  peut 
être  opposable  aux  tiers. 

^  La  dette  contractée  vis-à-vis  d'une  So- 
ciété étant  indivisible  par  sa  nature 
même,  le  représentant  de  l'être  moral 
«  Société  »  a  seul  qualité  pour  recher- 
cher lea  tiers  débiteurs  en  payement 
d'une  pareille  dette. 

Les  fonclioQs  de  liquidateur  d*une  So- 
ciété commerciale  sont  incompatibles 
avec  celles  d'oFficier  ministériel.  En  con- 
séquence» Tofficier  ministériel,  chargé 
par  un  tribunal  de  celte  mission,  n'a 
point  la  qualité  de  liquidateur  ni  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  représenter  la 
Société.  —  Comm.  Seine,  8  déc.  1893, 
XLIV,  n.  13028,  p.  116. 

53.  Dans  une  liquidation  de  Société, 
l'associé  chargé  de  la  liquidation  qui 
s'est  reconnu  envers  un  autre  associé  aé- 
bileur  d'une  certaine  somme  ne  peut  se 
refuser  au  payement  d'une  traite  d'une 
somme  équivalente,  tirée  sur  lui  par 
l'associé  créancier,  sous  prétexte  qu'il 
n'y  avait  pas  provision  à  l'échéance.  11 
importe  peu  que  l'associé  créancier  con- 
teste certains  articles  du  compte  puis- 
que, dans  l'espèce,  ces  critiques,  si  elles 
étaient  admises,  auraient  pour  effet  non 
de  diminuer  mats  d'augmenter  le  débit 
de  l'associé  liquidateur.  Les  règles  ap- 
plicables en  ce  cas  sont,  non  celles  des 
comptes  courants,  mais  celles  des  comp- 
tes de  gestion. 

Lorsque  deux  anciens  associés  s'interdi- 
sent formellement  pendant  un  délai  déter- 
miné, h  partir  de  la  dissolution  de  la 
Société,  de  se  faire  concurrence  l'un  à 
l'autre,  celui  qui  pendant  ce  délai  prohibé 
offre  à  diverses  personnes  les  marchan- 
dises dont  il  s'est  interdit  la  vente,  en 
indiquant  toutefois  que  la  livraison  n'en 
pourra  être  faite  qu'à  l'époque  où  il  aura 
recouvré  sa  liberté  d'action  à  l'égard  de 
son  ancien  associé,  excède  incontesta- 
blement son  droit  et  viole  son  contrat  ; 
mais  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  ces 
agissements    regrettables  aient  causé  un 

firéjudice  à  l'autre  associé,  il  n'y  a  pas 
ieu  à  dommages-intérêts  au  profit  de  ce 
dernier.  —  Paris,  9  déc.  1897,  XLVII, 
n.  14148,  p.  517. 

54.  Un  fonds  de  commerce,  objet  d'un 
acte  de  Société,  est  la  propriété  exclu- 
sive de  la  Société.  La  communauté  de 
biens  existant  entre  l'un  des  associés  et 
sa  femme  n'a  aucun  droit  de  propriété 
sur  ce  fonds  ;  elle  est  seulement  créan- 
cière de  l'émolument  procuré  au  mari 
par  la  Société  commerciale. 

La  dissolution  de  la  communauté  con- 
jugale, survenue  au  cours  de  l'associa- 
tion par  suite  de  séparation  de  corps, 
n'a  pour  effet  ni  de  modifier  cette  situa- 
tion, ni  d'établir  un  nouvel  associé  en  la 
personne  de  la  femme  séparée  de  corps. 

Celle-ci   reste,  après  comme  avant  le 


jugement   de  séparation  de  corps,  sans 
droit  de  propriété  sur  le  fonds  social. 

En  conséquence,  elle  ne  peut  préten- 
dre imposer  son  concours  aux  associés 
dans  les  actes  concernant  la  liquidation 
du  fonds  de  commerce  ;  elle  doit  attendre 
l'issue  de  cette  liquidation  pour  faire  va- 
loir sa  créance  sur  la  part  que  la  dite 
liquidation  attribuera  au  mari.  —  Paris, 
18  mai  1885,  XXXVlll,  n.  11598,  p.  389. 

55.  II  est  de  principe  que  les  associés 
ne  peuvent  se  prévaloir,  à  rencontre  des 
tiers,  d'actes  de  publication  insuffisants 
par  leur  texte  à  renseigner  ceux-ci. 

D'autre  part,  les  intéressés  sont  admis 
à  tirer  de  l'état  de  choses  non  détruit  par 
la  publication  ultérieure  de  ces  actes  in- 
suffisants, le  bénéfice  qu'il  comporte  pour 
eux. 

Les  tribunaux  n'ont  pas,  en  celte  hypo- 
thèse, à  rechercher  si,  en  fait,  l'intéressé 
a  eu  connaissance  de  la  dissolution  de  la 
Société,  parce  que  le  législateur,  en 
prescrivant  des  formalités  de  publicité,  a 
voulu  écarter  toute  contestation  relative 
à  la  bonne  ou  à  la  mauvaise  foi  des  tiers. 
—  Cass.,  19  avr.  1893,  XLII,  n.  12702, 
p,  683. 

56.  L'ex-associé  oui,  lors  de  la  disso- 
lution de  la  Société,  a,  par  un  acte  qu'il 
n'argiie  ni  dedol  ni  de  fraude,  cédé  pour 
un  prix  à  forfait  à  son  ancien  associé 
tous  ses  droits  sur  l'actif  de  la  Société 
ayant  existé  entre  eux,  est  sans  droit  dé- 
sormais pour  exiger  de  ce  dernier  la 
communication  des  livres  de  la  Société 
dissoute.  —  Cass.,  25  févr.  181)5,  XLI\^ 
n.  12-236,  p.  677. 

57.  Il  appartient  aux  juges  de  décider 
souverainement  d'après  les  circonstances 

au'il  y  a  lieu  de  retirer  la  liquidation 
'une  Société  à  l'un  des  anciens  associés, 
auquel  les  fonctions  de  liquidateur  de- 
vaient être  confiées  aux  termes  d'une 
clause  du  pacte  social,  lorsquils  recon- 
naissent, en  fait,  qu'il  y  aurait  de  graves 
inconvénients  à  ce  que  ces  fonctions  lui 
fussent  maintenues  et  qu'il  y  a  de  Ju:9tc3 
causes  de  les  lui  retirer. 

Les  formes  indiquées  par  les  ai-ti- 
cles  527  et  suivants  du  Code  de  procé- 
dure civile  pour  la  reddition  des  comples 
n'étant  pas  prescrites  à  peine  de  nullité, 
les  juges  peuvent  ordonner  que  l'ancien 
liquidateur  d'une  Société  rendra  le 
compte  de  sa  gestion  dans  des  formes 
différentes  et  sous  des  conditions  parti- 
culières qu'ils  jugent  utiles.  —  Cass., 
2  févr.  1893,  XLII,  n.  12680,  p.  649. 

58.  Il  est  permis  aux  associés  de  régler 
par  le  contrat  lui-môme  les  causes  de 
dissolution  de  la  Société,  les  fonues  de 
la  liquidation  et  les  conditions  suit  du 
partage  de  l'actif  entre  rassocié  survi- 
vant et  les  héritiers  du  prédécétlé,  soit 
de  l'abandon  de  la  totalité  de  cet  actif  à 
l'associé  survivant. 

Les  clauses  doivent  être  appliquées  aux 


436  SOC.  EN  NOM  COLLECTIF. 

héritiers  mineurs  de  l*associé  décédé 
aussi  bien  qu'aux  majeurs,  car  elles 
constituent  des  charges  de  la  succession. 
Lors  donc  qu'il  a  été  stipulé  qu'en  cas 
de  dissolution  de  la  Société  par  le  décès 
,de  Tun  des  associés,  l'inventaire  qui 
pourrait  être  fait  le  serait  à  ramiable, 
c'est  à  tort  qvCun  arrêt  a  déclaré  que, 

Suant  aux  héritiers  mineurs  de  l'associé 
écédé,  cet  inventaire  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  dans  les  formes  prescrites  de 
l'article  451  du  Gode  civil.  —  Cass., 
30  nov.  1892,  XLII,  n.  12663,  p.  622. 

59.  Est  interlocutoire  le  jugement  qui 
commet  un  expert  liquidateur  pour  l'éta- 
blissement des  comptes  entre  deux  an- 
ciens associés,  dont  Tun  s'était  opposé  h 
cette  mesure  en  alléguant  que  les  parties 
avaient  déjà  arrêté  les  bases  de  leurs 
comptes  par  les  soins  d'un  expert 
amisîble. 

Et  lorsque  l'expert,  nommé  par  ce  ju- 
gement, n  a  pu  ou  n'a  pas  voulu  remplir 
sa  mission,  le  nouveau  jugement  qui 
pourvoit  à  son  remplacement,  participe 
du  môme  caractère  interlocutoire. 

La  prestation  de  serment  par  les  ex- 
perts, imposée  par  Tarticle  305  du  Code 
de  procédure  civile,  ne  constitue  pas  une 
formalité  d'ordre  public  ;  les  parties  sont, 
au  contraire,  libres  d'y  renoncer  soit 
expressément,  soit  tacitement.  —  Cass., 
19  oct.  1898,   XLVIII,  n.  14521,  p.  595. 

60.  Tout  mandai  de  justice  comporte 
l'allocation  d'un  salaire  ;  mais  ce  salaire 
doit  consister  dans  une  rémunération 
équitable  des  soins  et  des  services  du 
mandataire  et  demeurer  essentiellement 
une  indemnité  dont  la  quotité  est  laissée 
à  l'appréciation  dujuge  ;  et  si  aucun  taux 
n'est  légalement  fixé  à  cet  égard,  l'allo- 
cation doit  être  proportionnée  à  l'impor- 
tance des  opérations  accomplies,  à  leur 
durée  et  aux  difficultés  qu'elles  compor- 
tent, en  même  temps  qu^  la  situation  et 
aux  facultés  du  débiteur. 

C'est  sur  ces  bases  que  doit  être  cal- 
culé le  salaire  de  l'administrateur  provi- 
soire d'une  Société  nommé  par  décision 
de  justice  pour  pourvoir  à  sa  gestion.  — 
Paris,  7  janv.  1896,  XLV,  n.  13474, 
p.  514. 

§  7.  —  De  to  Nullité  el  de  ses  effets. 

Défaut  de  publication.  —  61.  La  nul- 
lité pour  défaut  de  publication  légale 
d'une  Société  qui  n'a  été  publiée  ni  dans 
le  mois  de  sa  date,  ni  dans  le  mois  du 
jour  oîi  elle  doit  fonctionner,  est  d'ordre 
public  et  peut  être  invoquée  par  tous  les 
intéressés. 

Cette  nullité  peut  être  prononcée  à  la 
requête  d'un  associé,  et  entraine  la  liqui- 
dation de  la  Société  de  fait  ayant  existé 
entre  les  parties.  —  Gomm.  Seine,  16  nov. 
1887,  XXXVIII,  n.  11535,  p.  208. 

62.  Lorsqu'une  Société  est  nulle,  et, 
par  suite,  n*a  jamais  eu  de  personnalité 
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civile,  l'un  des  associés  ne  peut  se  rem- 
plir par  voie  de  prélèvement,  sur  l'aclif 
de  la  Société  nulle,  des  avances  qu'il  a 
pu  faire  à  son  coassocié  à  raison  de  la 
gestion  des  affaires  sociales.  Cet  associé 
ne  peut  être  colloque  qu'au  marc  le 
franc.  —  Cass.,  25  mars  1890,  XL,  n. 
12114,  p.  597. 

63.  Le  syndic,  n'étant  pas  partie  an  ju- 
gement déclaratif  de  la  faillite,  a  qualité, 
comme  représentant  la  masse,  pour  for- 
mer tierce  opposition  à  ce  jugemeut  et 
en  faire  rectifier  les  énonciations. 

La  commandite  constitue  une  exception 
au  droit  commqn,  lequel  oblige  solidai- 
rement et  in  in  finit  um  au  regard  des 
tiers  tous  les  membres  d'une  Société 
pour  tous  les  engagements  de  cette  So- 
ciété. 

Elle  ne  se  présume  pas  et  doit  faire 
l'objet  d'une  stipulation  formelle  dûment 
publiée. 

En  conséquence,  à  défaut  de  publica- 
tion de  l'acte  constitutif  d'une  Société  en 
nom  collectif  (lequel,  dans  l'espèce,  ne 
mentionnait  pas  d'ailleurs  que  le  capital 
n'était  fourni  qu'à  titre  de  commandite . 
tous  les  coïntéressés  du  gérant  sont  tenus 
solidairement  avec  lui  et  in  infinitum  du 
passif  social,  alors  surtout  qu  ils  se  sont 
immiscés  d'une  façon  apparente  pour  les 
tiers  dans  la  gestion  de  la  Société. 

Toutefois,  en  cas  de  faillite  de  la  So- 
ciété, le  syndic  n'est  pas  fondé  b  faire 
déclarer  que  la  Société  se  composait,  en 
outre  du  gérant,  dont  le  nom  figure  dans 
la  raison  sociale,  des  associés  en  nom 
collectif,  afin  d'étendre  la  faillite  à  ces 
derniers,  avant  d'avoir  fait  constater  leui 
insolvabilité  et  leur  impuissance  à  payer 
le  passif.  —  Paris,  22  juin  1891,  XLI,  n. 
12304,  p.  411, 

64.  S'il  est  vrai  que  l'article  55  de  la 
loi  du  24  juillet  1867  fixe  un  délai  don 
mois  pour  la  publication  des  actes  de 
Société,  l'inobservation  de  celte  forma- 
lité n'entraîne  pas  fatalement  la  nullité 
de  la  Société. 

Lorsqu'il  n'est  pas  justifié  que  les  tiers 
ne  se  sont  pas  prévalus  du  défaut  de  pu- 
blicité pour  demander  la  nullité  de  la 
Société,  la  publication  peut  être  faite  et 
produire  son  effet  légal.  —  Comm. 
Seine,  15  janv.  1891,  XLI,  n.  122i6, 
p.  191. 

65.  Aux  termes  de  Particle  55  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  les  formalités  essen- 
tielles de  dépôt  et  de  publication  d'un  aote 
de  Société  sont  exigées  dans  le  mois. 
non  de  la  date  de  l'acte  de  Société,  mais 
de  celle  où  la  Société  peut  être  consid^ 
rée  comme  constituée,  c'est-à-dire  du 
jour  oïl  elle  a  réellement  commence 
ses  opérations. 

En  conséquence,  le  défaut  de  dépôt  et 
de  publication  de  l'acte  dans  le  mois  de 
sa  date  n'est  pas  de  nature  à  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  la  Société.  —  Comm. 
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Seine,  2  déc.  1890,  XLI,  n.  12212,  p.  118. 

66.  La  nullité,  fondée  sur  le  défaut  de 
publication  d*un  extrait  de  l'acte  de 
Société  dans  les  conditions  prescrites  par 
les  articles  56  et  57de]a  loi  du  24  juillet 
1867,  est  absolue  à  Tégard  des  associés 
et  ne  saurait  être  couverte  par  une  pu- 
blication tardive. 

Mais  le  gérant  de  la  Société,  qui  était 
chargé  de  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi,  est  responsable  envers 
son  coassocié  du  dommage  que  lui  cause 
la  nullité  de  la  Société  —  Comm.  Seine, 
9  mars  1892,  XLII,  n.  125a3,  p.  199. 

67.  Doit  être  déclarée  nulle  une  Société 
en  nom  collectif  constituée  au  moyen  de 
manœuvres  qui  avaient  uniquement  pour 
but  de  permettre  à  un  prodigue  de  dis- 
siper sa  fortune. 

Une  demande  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  le  préjudice  éprouvé  par  suite 
d  une  plainte  déposée  au  parquet  échappe 
à  la  compétence  des  tribunaux  de.'  com- 
merce. —  Comm.  Seine,  1"  déc.  1894, 
XLV,  n.  13333,  p.  60. 

Qualité  poar  agir  —  68.  Les  créan- 
ciers personnels  d*un  associé  sont  au 
nombre  des  intéressés  que  Tarticle  56  de 
la  loi  du  24  juillet  1867  habilite  à  pour- 
suivre l'annulation  des  Sociétés  de  com- 
merce dont  la  constitution  n'a  pas  été 
publiée  conformément  à  ladite  loi. 

Ces  créanciers  procèdent,  en  pareil 
cas,  non  pas  sur  le  fondement  de  Varti- 
cle  1166  du  Gode  civil,  mais',  en  vertu 
d'un  droit  qui  leur  est  propre  et  person- 
nel, tendant  à  leur  permettre  d'exercer 
leur  mainmise  sur  les  biens,  et  spécia- 
lement leurs  hypothèques  sur  les  im- 
meubles dont  leur  débiteur  a  fait  apport 
&  la  Société,  les  dits  biens  devant  être 
réputés  n^ètre  jamais  sortis  du  patri- 
moine de  rapporteur,  du  moment  ou  il 
sera  jugé  que  la  Société  qui  les  aurait 
reçus  n'a  jamais  eu  d'existence  légale. 

C'est  seulement  entre  les  contractants 
et  non  pas  à  rencontre  de  leurs  créan- 
ciers respectifs  qu'une  Société,  bien 
qu'annulée,  conserve  ses  effets  pour  le 
passé  et  reste  sujette,  pour  sa  liquidation 
anticipée,  aux  règles  établies  par  les  ac- 
cords qui  ont  déterminé  sa  formation  ; 
par  retîet  de  l'annulation  prononcée  l'ap- 
port de  chaque  associé  redevient  le  gage 
de  ses  créanciers,  suivant  les  principes 
du  droit  commun.—  Cass.,  14  août  1893, 
XUII.n.  12902,  p.  554. 

69.  Les  créanciers  personnels  d'un  as- 
socié sont  au  nombre  des  intéressés  que 
l'article  56  de  la  loi  de  1867  habilite  à 
poursuivre  Tannulation  des  Sociétés  de 
commerce  dont  la  constitution  n'a  pas  été 
établie  conformément  à  la  dite  loi. 

Ces  créanciers  procèdent,  en  pareil 
cas,  non  pas  sur  le  fondement  de  Varli  - 
cle  1166  du  Gode  civil,  mais  en  vertu 
d'un  droit  qui  leur  est  propre  et  person- 
nel, tendant  à  leur  permettre  d'exercer 


leur  mainmise  sur  les  biens  et  spéciale- 
ment leurs  hypothèques  sur  les  immeu- 
bles dont  leur  débiteur  a  fait  apport  à  la 
Société,  les  dits  biens  devant  être  répu- 
tés n'être  jamais  sortis  du  patrimoine  de 
rapporteur,  du  moment  ou  il  sera  jugé 
que  la  Société  qui  les  aurait  reçus  n'a 
jamais  eu  d'existence  légale.  —  Cass., 
14  avril  1893,  XLII,  n.  12699,  p.  679. 

70.  Les  créanciers  personnels  d'un  asso- 
cié sont  au  nombre  des  intéressés  que  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  du  24  juillet  1867  habi- 
lite à  poursuivre  l'annulation  des  Sociétés 
de  commerce,  dont  la  constitution  est  ir- 
régulière. 

Spécialement,  doit  être  déclarée  nulle 
la  Société  contractée  par  une  femme 
mariée  sans  autorisation  maritale  et  sous 
un  nom  d'emprunt,  alors  surtout  que  la 
dite  Société  n'avait  été  formée  que  dans 
le  but  de  paralyser  l'action  d'un  créan- 
cier contre  son  débiteur. — Comm.. Seine, 
8  déc.  1896,  XLVII,  n.  14051,  p.  218. 

71.  Les  créanciers  d'une  faillite  sont 
sans  intérêt  et  par  conséquent  irreceva- 
bles à  demander  la  nullité,  pour  défaut 
de  publicité,  d'une  Société  formée  entre 
le  failli  et  un  tiers,  dans  le  but  de  faire 
rentrer  dans  la  caisse  de  la  faillite  les 
sommes  que  le  coassocié  a  reçues  en  vertu 
de  la  liquidation  de  la  dite  Société,  alors 
(^ue,  même  si  Ton  prononçait  cette  nul- 
lité, le  tiers  aurait  le  droit  de  répéter, 
comme  les  ayant,  en  fait,  avancées,  les 
sommes  par  lui  reçues  ensuite  de  cette 
liquidation,  réalisée  d'ailleurs  antérieu- 
rement à  la  période  suspecte  qui  a  pré- 
cédé la  faillite.  —  Cass.,  7  déc.  1891, 
XLI,  n.  13589,  p.  6:^9. 

§  8.  —  De  la  faillite  et   de   la  liquida- 
tion judiciaire. 

Faillite.  —  72.  Le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  d'une  Société  en  nom  col- 
lectif atteint  personnellement  chacun  des 
associés  et  le  place  personnellement  en 
état  de  faillite.  —  Gomm.  Seine,  22  juin 
1896,  XLVII,  n.  18982,  p.  56. 

73.  Lorsaue  dans  un  acte  d'association 
en  nom  collectif,  il  résulte  des  stipula- 
tions mêmes  du  pacte  social  que  c'est  à 
tort  que  la  dénomination  de  commandi- 
taire a  été  attribuée  à  l'un  des  associés, 
il  y  a  lieu  de  lui  restituer  la  qualité  d'as- 
socié en  nom  collectif. 

Par  suite  si  la  Société  vient  à  être  dé- 
clarée en  faillite,  le  jugement  déclaratif 
s'applique  à  ce  pseudo-commanditaire 
comme  aux  autres  associés  en  nom 
collectif  et  la  faillite  sociale  a  pour  effet 
d'entraîner  sa  faillite  personnelle.  —  Pa- 
ris, 4  févr.  1898,  XLVII,  n.  14156,  p.  541. 

74.  Le  syndic  de  la  faillite  d'une  So- 
ciété en  nom  collectif  est  en  droit  de  ré- 
clamer à  un  des  associés  le  versement 
complet  de  sa  mise  sociale,  alors  même 
que  l^piolde  de  cet  apport  dépasserait  le 
montant  du  passif. 
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La  demande  du  syndic  de  la  Société, 
qai  réclame  son  admission  au  passif  de 
la  faillite  personnelle  d'un  associé  en 
nom  collectif  pour  le  solde  de  rapport 
promis  par  cet  associé,  ne  fait  pas  dou- 
ble emploi  avec  la  demande  formée  in- 
dividuellement par  un  créancier  social 
en  admission  de  sa  créance  au  passif  de 
la  même  faillite. 

L*associé  en  nom  collectif  étant,  aux 
termes  de  l'article  22  du  Gode  de  com- 
merce, responsable  des  dettes  de  la  So- 
ciété, non  seulement  jurqu'à  concur- 
rence de  son  apport  social,  mais  encore 
sur  sa  fortune  propre,  le  créancier  so- 
cial d'une  Société  en  nom  collectif  a 
le  double  droit  de  venir  avec  les  autres 
créanciers  sociaux,  seuls,  sur  la  masse 
sociale  et  de  venir  aussi  sur  les  biens  de 
Tassocié,  mais  en  concours,  cette  fois, 
avec  les  créanciers  personnels  de  celui-ci. 
—  Douai,  14  mars  1898,XLV1II,  n.l4600, 
p.  802. 

75.  Une  Société  dissoute  peut  être  dé- 
clarée en  faillite,  à  condition  toutefois 
que  rétat  de  cessation  de  payements 
existe  au  moment  où  la  dissolution  est 
prononcée  ;  l'état  de  cessation  de  paye- 
ments postérieur  à  l'époque  de  la  disso- 
lution ne  saurait  motiver  la  déclaration 
de  faillite  de  la  Société  qui  une  fois  dis- 
soute ne  se  survit  que  pour  les  besoins 
de  la  liquidation.—  Paris,  1.3 janv.  19U0, 
XLIX,   n.  Ii80.'î,  p.  470. 

76.  Lorsqu'une  Société  de  banane  for- 
mée entre  deux  associés  a  été  aissoute 
judiciairement  à  la  suite  de  la  fuite  de 
Vun  des  associés  emportant  une  partie 
importante  de  l'actif  social,  et  liquidée, 
avec  l'approbation  des  créanciers,  au 
moyen  des  abandons  d'actif,  et  des  sa- 
crifices consentis  par  Tautre  associé  et 
par  sa  femme,  il  n'appartient  pas  à  deux 
créanciers  dissidents  de  faire  mettre  en 
faillite  cet  associé,  en  refusant  les  divi- 
dendes qui  leur  sont  offerts  par  le  liqui- 
dateur dans  des  conditions  d'égalité  par- 
faite avec  les  autres  créanciers. 

La  demande  en  déclaration  de  faillite, 
ainsi  formulée  après  la  clôture  de  la  li- 
quidation, doit  {'trc  repoussée  par  la 
justice,  lorsqu'elle  ne  paraît  dictée  que 
par  un  sentiment  d'animosité  personnelle 
envers  un  négociant  qui  a  toujours  été 
capable  et  honnête,  et  n*est  justifiée  par 
aucun  intérêt  légitime  des  demandeurs,  la 
mise  en  faillite  demandée  par  eux  ne 
pouvant  que  faire  annuler  les  opérations 
de  la  liquidation,  et  faire  perdre  aux  de- 
mandeurs eux-mêmes,  comme  aux  au- 
tres créanciers,  le  bénéfice  des  sacrifices 
et  des  abandonnements  que  la  femme  du 
défendeur  a  faits  pour  sauver  l'honneur 
du  nom  de  son  mari.  —  Paris,  7  nov. 
1894,  XLIV,  n.  13159,  p.  528. 

77.  Lorsqu'une  Société  a  été  déclarée 
dissoute  par  suite  de  la  fuite  d'uo^les  as- 
sociés ;  que  l'associé  restant  a  promis  à 


ses  créanciers  de  leur  faire  Tabandoo  de 
son  actif  personnel  ;  que  sa  femme  a  re- 
noncé à  exercer  ses  droits  pour  le  mon- 
tant de  ses  reprises,  à  la  condition  qae 
son  mari  ne  serait  pas  déclaré  en  faiU 
lite  ;  que  ces  propositions  ont  été  accep- 
tées par  les  créanciers,  moins  deux  ;  que 
la  liquidation  est  terminée  et  le  compte 
du  liquidateur  soumis  à  l'homologation 
du  tribunal,  et  que  le  li<]uidateQr  tient  à 
la  disposition  des  créanciers  dissidents  le 
montant  des  dividendes  leur  revenant,  il 
n'existe  plus,  dans  ces  conditions,  aucun 
intérêt  de  masse  pouvant  motiver  la  dé- 
claration de  faillite  de  la  Société,  alors 
surtout  que  la  déclaration  de  faillite,  en 
permettant  à  la  femme  de  l'associé  res- 
tant de  reprendre  l'exercice  de  ses  droits, 
aurait  pour  effet  de  réduire  le  montant  de 
toutes  les  créances  et  de  nuire  ain$i  à 
l'intérêt  de  tous  les  créanciers.  — Comm. 
Seine,  10  nov.  1893,  XLIV,  n.  13U16, 
p.  88. 

Liquidation  jadiciaire.  ^  78.  La  li- 
quidation judiciaire  d'une  Société,  pro- 
noncée en  vertu  de  la  loi  du  4  mars  1^^^.'. 
n'entrainc  pas  de  plein  droit  sa  dissolu- 
tion. 

La  clôture  des  opérations  d'une  liqui- 
dation judiciaire  peut  être  prononcée  par 
les  tribunaux  avant  la  réunion  de  rassem- 
blée appelée  à  délibirer  sur  le  concor- 
dat, lorsque,  après  vérification  et  aflir- 
mation  des  créances,  le  débiteur  liquidé 
a  pu  obtenir  sa  libération  intégrale.  - 
Bordeaux,  6  mars  1895,  XLV,  n.  135ty. 
p.  691. 

§  9.  —  Prescription. 

79.  La  prescription  de  cinq  ans.  édictée 
par  l'article  64  du  (^de  de  commerce,  ne 
commence  à  courir  qu'à  partir  de  la  dis- 
solution  de  la  Société  ou  de  lapublication 
de  cette  dissolution  dans  les  cas  où  elle 
doit  être  publiée.  —  (^s.,  16  mars  lî^lT. 
XLVI,  n.  13804,  p.  590. 

80.  La  prescription  de  l'article  (A  da 
Code  de  commerce  ne  s'appliquant  qui 
l'action  des  créanciers  sociaux  n'est  pas 
opposable  à  l'action  intentée  par  la  femme 
d  un  associé  ft  raison  de  ses  reprises  ui 
aux  actions  des  associés  entre  eux.  — 
Nancy,  25  mal  1897,  XLVII,  n.  142n, 
p.  780, 

§  10.  —  Compétence. 

81.  Une  Société  dissoute  continue 
d'exister  pour  les  besoins  de  sa  liquida- 
tion. En  conséquence,  l'assignation  qui 
lui  est  donnée,  conformément  à  Tarti- 
clc69,  §  6,  du  Code  de  procédure  civile, 
au  domicile  de  l'un  des  associés,  à  défaut 
de  siège  social,  est  régulière,  alors 
même  qu'elle  n'a  pas  été  donnée  nomi- 
nativement à  la  personne  du  lîquidaleor. 
—  Cass.,  28  févr.  1894,  XLUl,  n.  1294:., 
p.  615. 

82.  L'incompétence  à  raison  du  domi- 
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cile  doit  être  invoquée  ayaot  toate  dé- 
fense et  toute  autre  exception. 

Bien  que  le&  associés  en  nom  coUecUr 
soient  responsables  ac/  infinitum  des  det- 
tes de  la  Société,  ils  ne  peuvent  être 
poursuivis  iDdividueilemcnt  qu'autant  que 
mistence  de  la  dette  a  été  établie  vis-à- 
vis  de  La  Société  ou  de  ses  représentants 
légaux. 

Il  en  est  ainsi  même  après  la  clôture 
delà  liquidation,  si  la  créance  n'est  pas 
mentionnée  dans  Tétat  liauidatif,  lequel 
n'a  pas  été  contesté  par  le  demandeur, 
bien  qu'il  en  ait  eu  connaissance.  — 
Comm.Seine,  15  févr.  1890,  XL,  n.  11977, 

p.  m. 

V.    CiOMPÉTKNCE,     FaILUTE,      LiQU1DA> 

TioN   JUDICIAIRE,    Société,   Sogiété    en 

COMMANDITE. 


SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION. 

Preuve.  —  1.  Les  associations  com- 
merciales en  participation,  prévues  et 
âotorisées  par  les  articles  47  et  suivants 
duGode  de  commerce,  ne  sont  soumises 
à  aucune  formalité  et  peuvent  être  prou- 
vées par  tous  les  modes  de  preuve  ad- 
mis en  matière  commereiale,  et  même 
par  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes.  —  Bordeaux,  14  déc.  1896, 
XLVI,  n.  13947,  p.  837. 

Objet  et  effets.  —  2.  En  matière  de 
Socielé  en  participation,  l'un  des  asso- 
ciés ne  saurait  toucher  la  moitié  des  bé' 
néfices  résultant  de  la  publication  de 
Touvragc  édité,  sans  participer  aux  dé- 
penses sans  lesquelles  ces  bénéfices 
n'existeraient  pas.  —  Comm.  Seine, 
2  nov.  1896,  XLVII,  n.  14017,  p.  142 

3.  Présente  les  caractères  légaux 
d'une  association  en  participation  la  con- 
vention par  laquelle  deux  personnes  s'u- 
nissent pour  la  fabrication  ôt  la  vente 
d'un  produit  commercial  et  l'exploitation 
des  marques  de  ce  produit,  alors  qu'on 
y  trouve  une  communauté  d'intérêts  in- 
déniable, et  que  même  les  conditions  de 
liquidation  y  sont  prévues  pour  certains 
cas  déterminés. 

Se  rend  coupable  de  concurrence  dé- 
loyale au  regard  de  l'association  dont  il 
osl  membre  celui  des  coparticipants  qui 
essaie  de  substituer  la  marque  de  son  pro- 
duit personnel  au  produit  exploité  en  com- 
mun en  cherchant  à  créer  une  confusion 
entre  les  deux  produits  similaires  par  des 
conditions  identiques  de  qualité,  de  prix 
et  d'apparence  extérieure,  en  tentant  d'ac- 
créditer dans  la  clientèle  que  l'ancienne 
Société  n'existe  plus  et  en  faisant  aux 
acheteurs  des  concessions  plus  avanta- 
geuses que  celles  consenties  antérieure- 
ment par  cette  Société. 

De  pareils  agissements  doivent  être 
considérés  comme  une  violation  du  pacte 
social  et  comme  étant  une  cause  de  ré- 


siliation du  contrat,  aux  torts  et  &  la 
charge  de  Tassocié  qui  a  aussi  grave- 
ment manqué  à  ses  obligations.  —  Paris, 
5juill.  1899,  XLIX,  n.  14779,  p.  391. 

4.  Lorsque  les  conventions  interve- 
nues entre  deux  parties  à  l'eiïet  d'ex- 
ploiter un  brevet  d'invention  n'ont  cons- 
titué, dès  le  début,  qu'une  association 
en  participation,  demeurée  occulte  et 
sans  publication  à  l'égard  des  tiers,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  publication  des  modifi- 
cations successivement  apportées,  par  des 
conventions  nouvelles,  &  la  situation  des 
participants,  au  regard  l'un  de  Tautre; 
et,  lorsque  ces  modlQcations  n'ont  pas 
altéré  le  caractère  essentiel  de  la  Société, 
le  défaut  de  publication  ne  peut  pas  être 
invoqué  par  l'un  des  participants  pour 
fairo  prononcer  la  nullité  et  la  dissolu- 
tion de  la  Société,  comme  ayant  consti- 
tué une  Société  autre  qu'une  association 
en  participation.  —  Paris,  1"  mars  1894, 
XLIV,  n.  13105,  p.  363. 

5.  L'association  en  participation  n'a 
pas  une  personnalité  distincte  de  celle 
des  associés  ;  ceux-ci  opèrent  indivi- 
duellement et  en  leur  propre  nom,  sauf 
le  compte  de  profits  et  perles  qu'ils  ont 
à  se  rendre,  et  n'ont  aucun  droit  de 
propriété  sur  les  choses  achetées  par 
chacun  d'eux  pendant  la  durée  de  Tasso- 
ciation. 

Par  suite,  les  créanciers  personnels  de 
l'un  quelconque  des  participants  peuvent 
saisir  les  choses  que  celui-ci  a  achetées 
personnellement  au  cours  de  l'associa- 
tion et  dont  il  est  le  seul  propriétaire, 
sans  que  les  autres  participants  puissent 
rien  revendiquer  des  objets  saisis. 

Bien  qu'une  association  en  participa- 
tion formée  entre  deux  époux  soit  illé- 
gale, comme  susceptible  d'établir  entre 
eux  une  égalité  incompatible  avec  l'exer- 
cice de  la  puissance  maritale  et  de  mo- 
dider  les  conventions  matrimoniales,  elle 
n'en  produit  pas  moins,  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  annulée,  et  alors  d'ailleurs  qu'elle 
avait  un  objet  licite,  des  rapports  de  fait 
dont  l'équité  exige  qu'il  soit  tenu  compte 
—  Gass.,  27  mai  1893,  XLII,  n.  12i06- 
p.  690. 

6.  Les  membres  d'une  association  en 
participation  n'ont  aucun  droit  de  préfé- 
rence ou  de  privilège,  quant  aux  objets 
qu'ils  ont  apportés  dans  la  participation, 
pouvant  faire  échec  aux  droits  des  créan- 
ciers du  gérant. 

£t  la  stipulation  d'une  reprise  en  na- 
ture, par  l'un  des  participants,  de  son 
apport  dans  la  participation,  ne  saurait 
produire  effet  qu'autant  que,  le  gérant 
restant  in  bonis.  L'association  se  liquide- 
rait à  son  terme  dans  les  conditions 
prévues  aux  conventions  par  les  par- 
ties. 

Les  mesures,  même  prises  h  tort  par 
les  associés  au  moment  de  la  dissolution 
de  la  participation,  ne  sauraient  avoir  pour 
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effet  (le  changer  la  nature  d'un  contrat 
pnssé  avec  des  tiers  au  cours  d'une  as- 
bociation  que  ces  tiers  n'ont  pas  connue, 
et  à  laquelle  ils  n'ont  pas  fait  conflance. 
—  Gomm.  Seine,  24  déc.  1890,  XLI, 
n.  12233,  p.  160. 

7.  Ij'engagemcnt  pris  conjointement 
par  deux  associés  eu  participation  en  vue 
de  l'exploitation  de  leur  commerce  et 
dans  l'intérêt  de  leur  association  les  lie 
solidairement  à  l'égard  de  leur  créan- 
cier. —  Poitiers,  13  juill.  1894,  XLIII, 
n.  12983,  p.  704. 

Gérance.  —  8.  En  matière  de  Société 
en  participation,  il  incombe  au  gérant  de 
cette  Société  de  tenir  une  comptabilité 
spéciale  des  opérations  sociales  pour 
permettre  une  vériHcation  utile  de  sa 
gérance. 

Et  si  les  écritures  sociales  ont  été 
réunies  aux  affaires  personnelles  du  gé- 
rant, ce  dernier  doit,  quels  que  soient 
les  inconvénients  pouvant  en  résulter 
pour  lui,  livrer  sa  comptabililé  sans^au- 
cune  réserve,  pour  en  permettre  la  véri- 
fication. —  Coram.  Seine,  6  oct.  1892, 
XLIII,  n.  13720,  p.  19. 

9.  Le  gérant  d'une  Société  en  partici- 
pation doit  remettre  h  chacun  de  ses 
membres  les  comptes  de  sa  gestion  et 
les  renseignements  y  aiïérents.  Il  ne  sau- 
rait se  retrancher  derrière  des  procès  en 
cours  pour  se  refuser  à  l'établissement  et 
à  la  remise  du  compte  général  des  opé- 
rations de  la  participation.  —  Comm. 
Seine,  28  nov.  1895,  XLVI,  n.  13671, 
p.  111. 

10.  Aucune  disposition  légale  n  inter- 
dit aux  membres  d'une  Société  en  parti- 
cipation de  se  choisir  un  mandataire  non 
participant,  chargé  de  traiter  avec  les 
tiers  une  ou  plusieurs  des  affaires  qui 
font  l'objet  de  la  participation,  et  il  suf- 
fit, pour  que  le  mandataire  engage  tous 
SOS  mandants  et  ne  soit  pas  personnelle- 
ment obligé  envers  les  tiers,  qu'il  leur 
ait  fait  connaître  la  nature  et  les  condi- 
tions des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés. 

S'il  est  vrai  que  l'associé  en  participa- 
tion qui  s'immisce  dans  la  gestion  des 
affaires  de  la  participation  et  les  fait 
siennes  peut  être,  suivant  les  circons- 
tances, tenu  solidairement  avec  le  gé- 
rant alors  qu'il  contracte  envers  les  tiers 
conjointement  avec  lui,  cette  obligation 
ne  peut  résulter  que  d'un  engagement 
formel,  ou  tout  au  moins  de  faits  et  cir- 
constances qui  en  fournissent  la  preuve. 

Toute  faute  ayant  occasionné  un  dom- 
mage à  un  tiers  engage  la  responsabilité 
de  son  auteur,  et,  saul*  les  cas  où  la  so- 
lidarité peut  ou  doit  être  prononcée,  la 
circonstance  que  le  fait  dommageable  a 
été  commis  par  plusieurs  personnes  peut 
bien  diminuer  la  responsabilité  de  celui 
des  auteurs  qui  est  seul  en  cause,  mais 
non  pas  l'anéantir  tout  entière.  —  Gass., 
3  déc.  1890,  XL,  n.  12136,  p.  636. 


11.  La  Société  en  participatioii  ne 
constituant  pas  une  personne  morale  dis- 
tincte de  celle  des  associée,  chacun  d'eux 
reste  propriétaire  des  objets  lui  apparte- 
nant et  mis  en  participation. 

Il  doit  en  être  surtout  ainsi  lorsqu'il  a 
été  convenu  entre  les  associés  que  les 
marchandises  apportées  dans  la  partici- 
pation resteraient  la  propriété  de  celai 
qui  les  y  a  apportées. 

En  cas  de  mise  en  faillite  du  gérant 
de  la  participation,  la  dite  convention, 
qui  serait  opposable  à  celui-ci,  doit  l'être 
à  ses  créanciers. 

Les  créanciers  ne  sauraient  invoquer 
que  la  possession  des  marchandises  par 
le  gérant,  leur  débiteur,  a  pu  lui  procu- 
rer un  crédit  apparent,  la  possession  qui 
peut  faire  présumer  la  propriété  d'un  ob- 
jet mobilier  par  le  possesseur  ne  suffi- 
sant pas  pour  l'en  constituer  proprié- 
taire. -  Paris,  5  juill.  1892,  XLII, 
n.  12570.  p.  403. 

Dissolution.  -*  Règlement  de  comp- 
tes. —  42.  Une  association  en  partici- 
pation n'a  pas  de  personnalité  civile: 
mais  rien  ne  s'oppose,  lorsqu'une  Société 
de  ce  genre  a  existé  de  fait,  k  ce  qu'uo 
tiers  soit  nommé  par  justice  pour  pro- 
céder à  un  règlement  de  comptes  entre 
les  participants.  —  Cass.,  10  déc.  1M6, 
XLV,n.  13521,  p.  605. 

13.  Une  Société  en  participation  après 
sa  dissolution  donne  ouverture  à  des 
règlements  de  compte  entre  les  coparta- 
geants,  mais  ne  peut  donner  lieu  k  la 
nomination  d'un  liquidateur,  cette  ï>o- 
ciété  n'étant  pas  une  personne  morale 
qui  puisse  être  continuée  par  un  tiers.  — 
Pans,  22  nov.  1888,  XXXVIII,  n,  ll6'2i, 
p.  495. 

14.  Une  Société  en  participation  ne 
constituant  pas  un  être  moral  et  juridi- 
que dont  la  personnalité  puisse  être  sou- 
tenue et  continuée  par  un  liquidateur,  ne 
peut  pas,  à  sa  dissolution,  donner  lieu  à 
une  liquidation  au  regard  des  tiers,  et, 
par  suite,  h  la  nomination  d'un  liquida- 
teur judiciaire. 

Mais  sa  dissolution  donnant  ouverture 
à  des  règlements  de  comptes  entre  les 
copartageants,  il  y  a  lieu  de  nommer  un 
arbitre  rapporteur  chargé  d'établir  la  si- 
tuation respective  des  parties  en  leur  ap- 
pliquant les  conventions  passées  entre 
elles.  —  Paris,  6  mars  1890,  XL, 
n.  12035,  p.  296. 

15.  Une  Société  en  participation  (spé- 
cialement un  syndicat  d'émission  d'ac- 
tions) ne  constitue  pas  une  personne  mo- 
rale et  juridique  qui  puisse  être  soutenue 
et  continuée  par  un  liquidateur. 

En  conséquence,  alors  même  qu'uo 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
a  nommé  un  liquidateur  à  la  dissolution 
d'une  Société  en  participation,  les  pou- 
voirs- conférés  à  celui-ci  ne  pouvant, 
d'ailleurs,  suivant  les  termes  mèmea  de 
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celte  décisioD  judiciaire,  être  exercés 
que  d'après  la  loi  et  les  usa^s  du  com- 
merce, le  liquidateur  ainsi  désigné  n*a 
pas  qualité  pour  former,  contre  Tun  des 
anciens  coparticipants,  une  demande 
tendant  au  versement  du  solde  de  la 
somme  par  lui  promise  à  des  copartici- 
pants. -  Paris,  15  déc.  18«9,  XXXIX, 
n.  11.888,  p.  497. 

V.  Commerçant,  Compétence,  So- 
ciété. 

SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE. 

Nationalité.  —  1.  Il  appartient  aux 
juges  du  fonds  de  constater  qu'une  So- 
ciété, formée  entre  personnes  de  natio- 
nalité étrangère,  est  elle-même  étran- 
gère, et  que  ses  membres,  en  confiant  à 
des  arbitres  le  soin  de  régler  leurs  dif- 
férends, ont  entendu  se  soumettre  à  une 
loi  étrangère  déterminée,  à  laquelle  ils 
se  sont  référés  pour  la  constitution  de 
l'arbitrage,  les  formalités  et  délais  de 
dépôt  de  la  sentence.  —  Cass.,  17  juill. 
mj,  XLIX,  n.  14846,  p.  588. 

2.  Si  la  nationalité  d'une  Société  dé- 
pend de  son  siège  social  et  de  son  prin- 
cipal établissement,  en  quelque  pays  que 
?e  poursuivent  les  opérations  dont  s'ali- 
mente sa  spéculation,  c'est  à  la  condi- 
tion que  ce  siège  social,  effectif  et  sé- 
rieux, n'ait  pas  été  transporté  à  l'étran- 
f^er  d'une  manière  purement  fictive,  dans 
le  dessein  d'échapper  aux  règles  d'ordre 
public  édictées  par  la  loi  française  pour 
h  création  et  le  fonctionnement  des  So- 
ciétés. —  Cass.,  22  déc.  189î5,  XLVI, 
n.  138:38,  p.  552. 

3.  Les  dispositions  de  la  loi  française 
du  29  juillet  1867  sur  les  Sociétés  ne  sont 
pas  applicables  aux  Sociétés  étrangères. 

Par  suite,  est  non  recevable  la  de- 
mande en  nullité  formée,  à  raison  de  la 
prétendue  violation  des  dispositions  de 
la  dite  loi,  contre  une  Société  dont  le 
siège  social  est  à  Bruxelles,  alors  môme 
qu'elle  aurait  une  succursale  en  France, 
si,  d'ailleurs,  ih  n'est  point  établi  que  la 
constitution  de  la  Socftté  à  l'étranger  a 
ou  pour  but  d'éluder  les  formalités  plus 
rigoureuses  de  la  loi  française.  —  Comm. 
Seine,  8  févr.  1892,  XLll,  n.  12497, 
p.  179. 

4.  Une  Société  constituée  en  Angle- 
terre (dans  l'espèce,  the  Sw^esnes  Race- 
Course  Company  Limiled),  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  anglaise,  ayant  son  siège 
social  en  Angleterre,  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  une  Société  française, 
soumise  aux  prescriptions  de  la  loi  de 
1^7,  par  cela  seul  que  ses  fondateurs 
avaient  antérieurement  constitué  en 
France  une  Société  ayant  le  môme  but, 
et  que  ses  bureaux  ont  été  établis  au 
siège  de  cette  dernière. 

Cette  circonstance  ne   met  pas  obsta- 
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de  à  ce. que  les  mêmes  personnes  aient 
pu  fonder  en  Angleterre,  sous  le  régime 
de  ce  pays,  une  deuxième  Société  ;  de 
sorte  qu'il  s'agit  d'une  Société  consti- 
tuée à  la  fois  en  France  .et  en  Angle- 
terre, en  tout  cas  légalement  en  Angle- 
terre et  ayant,  sinon  son  siège  social, 
du  moins  une  succursale  effective  en 
France,  Société  pour  la  constitution  de 
laquelle  ses  fondateurs  n'étaient  pas  te- 
nus de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  la  loi  de  1867.  Il  y  a  donc  lieu  de  re- 
jeter la  demande  en  nullité  de  cette  So- 
ciété et  en  nomination  de  liquidateur. 
—  Comm.  Seine,  17  janv.  1891,  XLI, 
n.  12249,  p.  198. 

Droit  d  ester  en  justice.  ~  5.  La  si- 
tuation des  Sociétés  anonymes  étrangè- 
res, au  point  de  vue  des  droits  qu'elles 
Ï meuvent  avoir  à  exercer  en  France  et  de 
eur  capacité  pour  y  ester  en  justice,  a 
été  déterminée  par  la  loi  du  30  mai  1857. 

Lorsque  ces  Sociétés  n'ont  pas  été  ba- 
bilitées  conformément  à  l'article  8  de 
cette  loi,  elles  sont  sans  existence  légale 
en  France  et  absolument  incapables  d'y 
exercer  leurs  droits. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  30  mai 
1857  n  ont  pas  été  abrogées  par  celles  de 
la  loi  du  24  juillet  1867,  qui  ont,  à  l'arti- 
cle 21  de  la  dite  loi,  dispensé  de  l'auto- 
risation gouvernementale  les  Sociétés 
anonymes  formées  en  France.  Les  dis- 
positions de  ces  deux  lois,  loin  de  se 
contredire,  se  combinent  au  contraire  et 
s'appliquent  parfaitement  dans  l'ordre 
d'idées  en  vue  duquel  elles  ont  res- 
pectivement disposé. 

Les  stipulations  de  l'article  11  du 
traité  de  Francfort,  du  10  mai  1871,  qui 
prend  pour  base  des  relations  commer- 
ciales entre  la  France  et  l'Allemagne  le 
régime  du  traitement  réciproque  sur  le 
pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  n'ont 
eu'pour  objet  que  de  régler  les  relations 
des  deux  pays  au  point  de  vue  des  traités 
de  commerce,  et  ne  sont  pas  applicables 
aux  relations  judiciaires.  — Paris,  1«' juill. 
1893,  XLUI,  n.  12846,  p.  396. 

6.  La  loi  du  24  juillet  1867  n'ayant  pas 
abrogé,  môme  implicitement,  la  loi  du 
30  mai  1857,  une  Société  étrangère  ne 
peut  ester  en  justice  en  France  qu'autant 

3u'il  a  été  rendu  en  faveur  de   son  pays 
'origine  le  décret  prévu    par  l'article  2 
de  la  dite  loi. 

Les  Sociétés  d'Alsace-Lorraine  ne 
peuvent  exciper,  pour  revendiquer  le 
droit  d'ester  en  justice  en  France,  de 
l'article  11  du  traité  de  Francfort,  cet  ar- 
ticle ne  visant  que  les  personnes  physi- 
ques et  d'ailleurs  le  protocole  du  4  no- 
vembre 1871,  interprétant  celle  partie  du 
traité,  ayant  décidé  que  la  situation  des 
Sociétés  anonymes  d'Alsace-Lorraine  ne 
pourrait  être  réglée  que  par  une  entente 
diplomatique.  —  Comm.  Seine,  4  avr. 
1892,  XLII,  n.  12513,  p.  223. 
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7.  La  loi  du  30  mai  1857  n*a  ea  pour 
objet  que  d'obliger  les  Sociétés  belges  à 
justifier  de  leur  existence  légale  en  Bel- 
gique, de  sorte  qu'elles  ne  puissent  pré- 
tendre en  France  à  un  meilleur  traite- 
ment que  celui  qu'elles  auraient  obtenu 
dans  leur  pays  d'origine. 

Dès  lors,  les  Sociétés  belges  peuvent 
ester  en  justice  en  France  à  la  seule 
condition  de  justifier  de  leur  existence 
légale  en  Belgique. 

Les  Sociétés  belges  peuvent  ester  en 
justice  en  France  bien  qu'elles  n'y  aient 
pas  publié  et  déposé  leurs  actes  consti- 
^utirs,  pourvu  qu  elles  se  soient  confor- 
mées sur  ce  point  aux  règles  de  la  loi 
belge  en  publiant  leurs  statuts  en  Belgi- 
que. —  Gomm.  Seine,  1"  mars  1894, 
XLIV,  n.  13056,  p.  194. 

8.  Les  Sociétés  anonymes  étrangères 
peuvent  être  autorisées  k  ester  en  justice 
en  France,  non  seulement  par  décret,  en 
vertu  de  la  loi  du  30  mai  1857,  mais  en- 
core par  traité. 

Cette  autorisation  résulte,  notamment, 

Îbur  les  Sociétés  allemandes,  de  l'article 
1  du  traité  de  Francfort,  qui  stipule  au 
profit  des  sujets  des  deux  puissances 
coconiractantes  le  traitement  réciproque 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  combmé 
avec  l'article  18  de  la  convention  addi- 
tionnelle du  11  décembre  1871,  qui  fait 
revivre  les  traités  antérieurs  entre  la 
France  et  certains  Etats  de  la  Confédéra- 
tion germanique  portant  autorisation 
réciproque  des  Sociétés  commerciales 
de  chaque  pays  piaur  l'exercice  de  leurs 
droits  en  justice.  —  Cass.,  14  mai  1895, 
XLIV,  n.  13253,  p.  703. 

9.  Les  Sociétés  anonymes  étrangères 
peuvent  être  autorisées  k  ester  en  justice 
en  France»  non  seulement  par  décret,  en 
vertu  de  la  loi  du  30  mai  1857,  mais  en- 
core par  traité. 

Celte  autorisation  résulte,  notamment, 
pour  les  Sociétés  allemandes,  de  l'article 
11  du  traité  de  Francfort,  qui  stipule  au 
profil  des  sujets  des  deux  puissances 
cocontraclantes,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en 
exclure  les  personnes  morales,,  le  traite- 
ment réciproque  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  combiné  avec  l'article  18  de  la 
convention  additionnelle  du  11  décembre 
1871,  oui  fait  revivre  les  traités  antérieurs 
entre  la  France  et  certains  Etats  de  la 
Confédération  germanique,  portant  auto- 
risation réciproque  des  Sociétés  commer- 
ciales de  chaque  pays  pour  l'exercice  de 
leurs  droits  en  justice. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter,  à  cet 
égard,  aux  termes  du  protocole  de  Franc- 
fort du  4  novembre  1871,  d'après  lesquels 
les  droits  des  Sociétés  d'Alsace-Lorraine 
devaient  être  réglés  par  une  entente 
diplomatique,  laquelle  n'est  jamais  inter- 
venue, cette  déclaration  ne  pouvant  avoir 
aucune  influence  juridique  sur  la  portée 
du  traité. 


Aucune  disposition  de  loi  on  de  rè^l^ 
ment  en  vigueur  n'astreint  les  étab)is?r> 
ments  de  crédit  ou  les  intcrmédiair» 
des  agents  de  change  k  des  obligation^ 
spéciales  relativement  à  la  négociaticc 
ou  à  la  disposition  des  titres  au  porteur. 

Ces  valeurs  étant  des  meubles  dont  \i 
possession  fait  présumer  la  propriété. 
nul  n'est  tenu,  en  dehors  de  circonstan- 
ces spéciales  et  caractérisées,  de  deman- 
der à  celui  qui  les  détient  la  jastificatiun 
de  leur  provenance. 

Si  la  négociation  de  titres  cotés  en 
bourse  par  l'intermédiaire  d'un  coulis^ier 
est  illicite,  il  en  est  autrement  si  celai  n 
est  acheteur  direct,  et  l'article  76  du 
Gode  de  commerce  n'a  plus  à  recevoir 
son  application.  —  Rouen,  22  juill.  IbT^l, 
XL VI,  n.  13919,  p.  764. 

10.  La  loi  du  24  juillet  1867,  qui  a  su}v 
primé  en  France  k  l'égard  des  Sociétés 
anonymes  le  régime  de  l'autorisation 
gouvernementale,  n'a  abrogé,  ni  expliri- 
tement,  ni  implicitement,  la  loi  du  X^ 
mai  1857. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  30  mai  iK5T. 
aux  termes  desquelles  les  Sociétés  an^^- 
nymes  étrangères  ne  peuvent  ester  (3 
justice  en  France  qu'à  la  condition  dy 
être  autorisées  par  un  décret  du  gouver- 
nement, concernent  non  seulement  celles 
3ui  ne  peuvent  se  former  dans  leur  pays 
'origine  qu'avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement local,  mais  même  celles  qui 
se  constituent  librement  sans  cette  auti/- 
risation. 

Le  traité  de  Francfort,  qui  institue 
(article  2)  au  profit  des  sujets  de  l'Alle- 
magne le  traitement  de  la  nation  la  p'oî 
favorisée,  ne  saurait  être  considôné 
comme  l'équivalent,  à  l'égard  des  Socié- 
tés anonymes  du  grtnd-duchè  de  Bade. 
du  décret  d'autorisation  exigé  par  la  !ol 
du  30  mai  1857. 

Il  en  est  de  même  de  la  convention  du 
16  avril  1846,  intervenue  entre  la  Franc» 
et  le  grand-duché  de  Bade,  laquelle  ne 
règle  que  l'exécution  des  jugements  ren^ 
dus  dans  chacun  des  pays.  —  Paris,  u 
déc.  1892,  XLII,  n.  12595,  p.  491. 

11.  C'est  à  boll  droit  que  les  juges  du 
fond  déclarent  recevable  la  demande 
formée  par  un  comité  d'assureurs  étran- 
gers lorsqu'ils  constatent  que,  suivant  la 
législation  en  vigueur  dans  le  pay..^^' 
comité,  bien  que  n'étant  pas  nne  Socièlé 
anonyme,  constitue  cependant  une  per- 
sonne morale  qui  a  qualité  pour  exercer 
en  justice  les  droits  des  Gomp*K"'^- 
d'assuranccs  dont  il  est  le  cessionnairc. 

Pour  exciper  de  la  clause  d'un  contrat 
de  transport  par  laquelle  le  transporteur 
a  décliné  par  avance  la  responsabilité  des 
fautes  du  capitaine,  le  transporteur  doi 
prouver  que  le  sinistre  est  etfeclivemeDt 
survenu  par  la  faute  du  capitaine. 

Il  est  avec  raison  déclaré  responsable 
du  sinistre  lorsque  les  juges  du  fait,  toat 
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en  reconnaissant  aue  le  capitaine  est  en 
principe  responsable  de  l'arrimage  du 
n<u'ire,  déclarent  qu'aucune  faute  d'arri- 
mage ne  peut  être  reprochée  à  ce  capi- 
taine. -  Cass.,  12  juill.  1893,  XLIII,  u. 
1289K  p.  537. 

Emission  de  titres.  —  12.  En  principe, 
la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Sociétés 
n'est  pas  applicable  aux  Sociétés  étrangè- 
res, en  ce  qui  touche  l'exercice  -de  leurs 
droits  en  France,  et  notamment  l'émis- 
sion de  leurâ  titres. 

U  suffît,  pour  que  le  placement  de 
leurs  titres  en  France  soit  licite,  que  ces 
buciétés  soient  valablement  constituées 
suivant  leur  loi  nationale. 

Spécialement,  n'a  rien  de  contraire  à 
Tordre  public  et  ne  tombe  pas  sous  Tappli- 
cation  de  la  loi  de  1867,  le  placement  en 
France  d'actions  de  vingt-cinq  'francs 
l'une,  d'une  Société  anglaise  régulière- 
ment formée  en  Angleterre.  —  Paris,  4 
août  1893,  XLIII,  n.  12852,  p.  412. 

Libération  des  titres.  —  13.  En  ma- 
tière (le  titres  au  porteur,  celui-là  seul 
est  tenu  qui  est  porteur  de  l'action,  puis- 
que, l'action  pouvant  être  transmise  par 
la  simple  tradition  et  la  novation  du  dé- 
biteur s'opérant  par  la  tradition  même, 
celui  qui  a  transmis  le  titre  dont  il  était 
porteur  a  cessé  de  faire  partie  de  la  So- 
ciftè  à  laquelle  le  liait  le  litre  lui-même, 
et  se  trouve  libéré  de  toute  obligation 
envers  la  Société. 

Il  serait  donc  inexact  de  soutenir  que 
tout  propriétaire  ancien  ou  actuel  d'une 
action  au  porteur  peut  être  tenu  envers 
la  Société  et  utilement  actionné  en  libé- 
ration de  ce  ^ui  peut  rester  dû  sur  le 
titre,  aucun  lien  de  droit  ne  rattachant 
les  uns  aux  autres  les  porteurs  successifs 
de  ces  titres. 

Mais,  d'autre  part,  chaque  associé 
étant,  aux  termes  de  l'article  1845  du 
Code  civil,  débiteur  envers  la  Société  de 
ce  qu'il  a  promis  d'apporter,  et,  par  le 
fait  même  de  la  détention  du  titre,  le 
porteur  d'actions,  étant  devenu  associé, 
investi  du  droit  de  toucher  des  dividen- 
des, mais  aussi  obligé  à  payer  ce  qui  peut 
rester  dû  sur  l'action  non  libérée  entiè- 
rement, les  liquidateurs  d'une  Société 
sont  reccvables  &  former  la  demande  en 
libération  vis-à-vis  de  ceux  qui  apparais- 
sent porteurs  de  titres,  et,  du  moment  où 
ilâ  justifient  de  cette  possession  appa- 
rente, ils  justifient  de  la  créance  résultant 
de  l'article  1845:  mais  il  leur  incombe  de 
faire  celte  preuve,  et,  à  défaut  de  la 
preuve  faite,  leur  demande  doit  être  reje- 
tée comme  mal  fondée. 

Lorsque  la  preuve  de  la  possession  du 
litre  est  établie  en  la  personne  d'un  sous- 
cripteur ou  acheteur  d'actions,  si  le  dé- 
fendeur soutient  n'en  être  plus  porteur, 
il  lui  incombe  de  prouver  sa  libération, 
résultant  soit  du  payement,  soit  d'une 
aliénation  du  titre  opérée  régulièrement, 
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antérieurement    à   la    demande    formée 
contre  lui. 

U  appartient  à  la  justice  d'apprécier  les 
circonstances  dans  lesquelles  la  transmis- 
sion a  été  opérée  ;  mais  le  fait  seul  de 
cette  transmission  régulièrement  établi 
suffit  pour  justifier  la  libération.  —  Paris, 
7  déc.  1893,  XLIII,  n.  12869,  p.  461. 

14.  Par  le  fait  de  la  souscription  ou  de 
la  possession  d'une  action  à  titre  de  pro- 
priétaire, le  détenteur  de  l'action,  devenu 
associé,  s'oblige  à  verser  ce  qui  peut  être 
dû  sur  cette  action. 

Pour  éteindre  cette  obligation,  le  por- 
teur n'a  que  deux  moyens  :  la  libération 
de  ce  qui  peut  être  dû  à  la  Société,  ou 
la  transmission  de  son  action  à  i;n  tiers, 
conformément  aux  statuts,  et  régulière- 
ment opérée  avant  les  appels  de  fonds 
réclamés. 

Il  appartient  à  la  justice  d'apprécier  les 
circonstances  dans  lesquelles  la  transmis- 
sion a  été  opérée  ;  les  tribunaux  ont,  sur 
le  point  de  savoir  si  une  aliénation  a  eu 
lieu,  les  pouvoirs  d'appréciation  les  plus 
étendus. 

L'actionnaire  ne  peut  être  libéré  par 
le  seul  fait  de  son  affirmation  qu'il  s'est 
dessaisi,  ou  par  soi\  silence,  laissant  à  la 
Société  la  nécessité  d'une  preuve  presque 
toujours  impossible.  —  Paris,  28  oct. 
et  9  nov.  1894,  XLIV,  n.  13155,  p.  516. 

15.  Dans  les  Sociétés  anonymes  étran- 
gères, créées  avant  la  loi  de  1867,  l'ache- 
teur d'actions  au  porteur,  qui  justifie  les 
avoir  cédées,  antérieurement  à  l'appel  de 
fonds,  se  trouve  déchargé  de  l'obligation 
de  libérer  les  dits  titres. 

Et  à  défaut  de  stipulations  contraires 
dans  les  statuts,  la  novation  peut  être 
admise  par  te  fait  même  de  la  cession 
des  titres.  —  Gomm.  Seine,  25  juin  1891, 
XLII,  n.  12443,  p.  41. 

16.  Aux  termes  de  la  loi  anglaise  de 
1862,  les  liauidateurs  d'une  Gompagnie 
à  responsabilité  limitée  nommés  par  jus- 
tice n'ont  pas  qualité  pour  adresser  de 
leur  seule  autorité  un  appel  de  fonds 
aux  actionnaires  de  cette  Compagnie. 

Cet  appel  de  fonds  ne  peut  être  autorisé 
que  par  le  juge  en  vertu  d'une  ordon- 
nance contradictoiremcnt  rendue  entre 
les  liquidateurs  et  les  actionnaires  mis  en 
demeure  à  cette  fin. 

K[  préalablement  à  tout  acte  de  pour- 
suites, notification  de  cette  ordonnance, 
avec  indication  de  la  somme  à  payer,  doit 
être  signifiée  par  les  liquidateurs  à  cha- 
cun des  actionnaires  interpellés.  —  Paris, 
23janv.  1889,  XXXVIII,  n.  11639,  p.  546. 

faillite  —  17.  Une  Société  étrangère 
dont  le  siège  social  est  à  l'étranger  (spé- 
cialement, à  Londres)  est  domiciliée  à 
Paris,  lorsqu'elle  y  a  un  établissement 
créé  par  son  Conseil  d'administration, 
dans  les  conditions  autorisées  par  ses 
statuts,  et  géré  par  un  administrateur 
délégué. 
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Dans  ces  conditions,  un  créancier  fran- 
çais a  pu  faire,  régulièrement,  assigner 
cette  Société  à  comparaître  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  dans  les 
délais  ordinaires  de  la  loi. 

Les  lois  répressives  de  la  banqueroute 
sont  des  lois  de  police  et  de  sûreté  obli- 
geant tous  ceux  qui  habitent  le  territoire 
français  ;  et,  par  suite,  les  tribunaux 
français  ont  compétence  et  pouvoir  pour 
vérifier  si  les  étrangers  exerçant  ou  ayant 
exercé  le  commerce  en  France,  sont,  ou 
non, en  état  de  cessation  de  payements  et, 
s'il  y  a  lieu,  les  déclarer  en  état  de  faillite. 
— Pari8,23nov.  1895,XLV,n.  13462,p.466. 

18.  Le  jugement  de  déclaration  de 
faillite  prononcé  à  Tétranger  contre  une 
Société  étrangère  ayant  an  établissement 
en  France  est  opposable,  en  France,  aux 
créanciers  français,  bien  qu'ils  n  y  aient 
pas  été  parties,  si  ce  jugement  a  été  dé- 
claré exécutoire  par  Tautorité  judiciaire 
compétente.  —  (^omm.  Seine,  23  nov. 
1894,  XLV,  n.  ia'i30,  p.  50. 

19.  Le  curateur  d'une  faillite  déclarée 
à  rélranger  a  qualité  pour  câter  en  jus- 
tice en  France,  alors  môme  que  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  n'a  pas  été 
rendu  exécutoire  en  Jfrance. 

Une  Société  étrangère  n'ayant  qu'une 
seule  succursale  en  France  peut  être  dé- 
clarée en  faillite  en  France.  A  fortiori 
une  Société  qui  s'oat  conslilnôe  sous  une 
loi  étrangère,  avec  un  siè^e  social  à  l'é- 
tranger, mais  dont  le  siège  administratif 
et  dont  le  centre  d'activité  sont  en 
France,  peut  elle  être  déclarée  en  faillite 
dans  ce  pays.  —  Comm.  Seine,  25  avr. 
181)0,  XL,  n.  12000,  p.  180. 

20.  Une  Société  étrangère  ayant  une 
succursale  en  France,  mais  dont  le  prin- 
cipal établissement  est  à  l'étranger,  ne 
peut  être  considérée  comnje  une  simple 
Société  de  fait,  lorsque  les  conditions 
exigées  par  la  loi  étrangère  pour  sa  cons- 
titution ont  été  remplies. 

Lorsque  la  section  française  de  cette 
Société  a  été  déclarée  en  faillite  par  un 
jugement  émané  d'un  tribunal  français,  le 
syndic,  tenant  ses  pouvoirs  de  ce  juge- 
ment, peut  agir  contre  un  actionnaire 
français  en  libération  de  ses  actions,  sans 
que  celui-ci  puisse  lui  opposer  que  les 
décisions  étrangères,  qui  ont  aussi  or- 
donné des  appels  de  fonds,  ne  sont  pas 
revêtues  des  formalités  nécessaires  pour 
être  exécutoires  en  France  :  le  syndic 
n'est  pas  dans  la  situation  d'un  coliquida- 
teur  français  simplement  adjoint  à  un 
liquidateur  étranger,  et  n'ayant  d'autres 
pouvoirs  que  ceux  qui  lui  seraient  confé- 
.     rés  par  une  loi  étrangère. 

Et  cet  actionnaire  est  mal  venu  à  se 
plaindre  de  n'avoir  pas  été  appelé  devant 
la  juridiction  étrangère,  ^'agissant  d'une 
obligation  contractée  en  France  par  un 
Français.  —  Paris,  14  nov.  1889,  XXXIX, 
n.  11825,  p.  452. 


Compétanca.  ^  21.  Les  dispositions 
de  rarUcle  15  du  Gode  civil  ne  sont  pu 
d'ordre  public. 

En  conséquence,  c'est  valablement  qut 
les  statuts  d'une  Société  étrangère  stipu- 
lent attribution  de  iuridiction  aux  tribu- 
naux du  siège  social  à  l'étranger  et  obli- 
gent l'actionnaire  français  à  renoncer  ao 
droit  que  lui  confère  l'article  14  du  Gode 
civil. 

Mais  réciproquement  cette  clause  im- 
plique de  la  part  de  la  Société  renoncia- 
tion à  invoGjuer  contre  les  actionnaire'' 
français  les  dispositions  de  l'article  15  du 
môme  Code. 

Par  suite,  les  tribunaux  français  sont 
incompétents  pour  connaître  de  la  de- 
mande formée  par  la  Société  étrangère 
contre  l'actionnaire  français.  —  Comm, 
Seine,- 17  mars  1892,  XLII,  n.  12507,  p. 
205. 

22.  Les  tribunaux  anglais  sont  seuU 
compétents,  à  .l'exclusion  des  tribunaux 
français,  pour  connaître,  même  à  l'égard 
d'un  défendeur  français,  des  difficultés 
que  peut  soulever  la  liquidation,  ouverte 
en  Angleterre,  d'une  Société  anglaise. 

Spécialement,  les  tribunaux  anglais 
sont  seuls  compétents  pour  connaître  dt\* 
difficultés  auxquelles  peut  donner  lies, 
entre  un  actionnaire  français  d'une  So- 
ciété anglaise  à  responsabilité  limitée  e:: 
liquidation,  et  le  liquidateur  de  la  di:>' 
Société,  un  appel  de  fonds  fait  par  celui 
ci  sur  les  actions  non  entièrement  libt- 
bérées.  —  Paris,  11  juill.  1890,  XL.  n. 
12066,  p.  408. 

23.  Une  Société  étrangère  (dans  1  es- 
pèce, une  Société  suisse),  bien  qu'ayant 
un  siège  social  en  France,  n'est  pas  fo':- 
déc  à  assigner  en  France  une  Socu-u 
étrangère,  alors  surtout  que  la  conven- 
tion a  été  passée  à  l'étranger,  qu'elle 
devait  être  exécutée  à  l'étranger,  et  qae 
le  payement  des  obligations  on  résultaiit 
devait  avoir  lieu,  hors  de  France.  — 
Comm.  Seine,  12  nov.  1891,  XLII,  n. 
12482,  p.  1.36. 

24.  Les  stipulations  insérées  aux  sta- 
tuts d'une  Société  étrangère  régulière- 
ment constituée  avec  l'autorisation  de 
son  gouvernement,  et  par  lesquelles  jun- 
diclion  exclusive  est  réservée  et  attribuée 
aux  tribunaux  du  siège  social  pour  tooles 
contestations  pouvant  s'élever  entre  les 
associés,  sur  l'exécution  des  statuts,  son! 
licites  et  valables  à  l'éçard  des  actionnai- 
res français,  comme  à  l'égard  de  tons  les 
autres  actionnaires  qui,  par  souscriptior. 
ou  achat  d'actions  nominatives  ou  au  por- 
teur sont  devenus  associés,  ont  adhéré 
aux  statuts  et  en  ont  a'rcepté  les  stipula- 
tions. 

Par  cette  stipulation,  les  actionnaires 
français  ont  renoncé  au  bénéfice  de  larti- 
de  14  du  Code  civil,  mais  ils  peuvent,  de 
leur  côté,  s'en  prévaloir  pour  écarter, 
comme  incompétemment  portées  devant 
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^es  tribanaux  français,  les  demandes  en 
justice  qui  auraient  pu  être  formulées  à 
leur  égrard  devant  ces  tribunaux  en  vertu 
de  l'article  15  du  même  Gode,  s'ils  esti- 
ment quMl  est  de  leur  intérêt  que  le 
liti^^e  soit  porté  devant  les  tribunaux 
éirangers  auxquels  la  juridiction  a  été 
réservée. 

Ils  sont,  d'ailleurs,  seuls  juges  de  Tin- 
térét  qu'il  peut  y  avoir  pour  eux  à  se 
prévaloir  de  ces  stipulations,  et  en  vue 
duquel  ils  ont  accepté  la  juridiction  des 
tribunaux  du  pays  où  ils  sont  devenus 
associés  à  une  opération  soumise  au  con- 
trôle du  gouvernement  national. 

Les  demandes  en  libération  d'actions 
formées  par  les  liquidateurs  d'une  Société 
étrangère  chargés  d'en  réaliser  l'actif,  et 
la  résistance  opposée  à  ces  demandes  par 
des  actionnaires  français,  constituent  un 
litige,  entre  associés,  né  de  l'exécution  des 
statuts  et  auquel  s'applique  la  réserve  de 
juridiction  ainsi  stipulée  aux  dits  statuts. 

En  dehors  même  de  ces  stipulations, 
l'indication  d'une  caisse  située  à  Paris  où 
pourraient  être  faits  les  versements  appe- 
lés sur  les  actions,  ne  saurait  suffire  pour 
attribuer  juridiction  au  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  dans  les  termes  du 
^3  de  l'article  420  du  Gode  de  commerce, 
à  l'égard  des  défendeurs  domiciliés  ail- 
leurs que  dan»  le  ressort  de  ce  tribu- 
nal, lorsque  cette  indication,  faite  même 
conformément  aux  dispositions  des  sta- 
tuts, ne  fait  qu'offrir  une  faculté  de  lieu 
de  payement,  et  lorsque  les  versements 
restent,  d'ailleurs,  payables  aussi  au  siège 
social,  situe  à  l'étranger.  —  Paris,  7  déc. 
\m,  XLIII,  n.  12870,  p.  468. 

25.  L'article  59,  §  4,  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  d'après  lequel,  en  matière 
de  Société,  le  défendeur  est  assigné  de- 
vant le  juge  du  lieu  où  la  Société  est  éta- 
blie, ne  règle  ainsi  qu'une  question  de 
compétence  entre  les  tribunaux  français, 
cl  ne  saurait  être  invoqué  pour  deman- 
der  le  renvoi  devant  une  juridiction 
étrangère. 

La  nullité  dont  est  entachéCi  aux  ter- 
mes de  l'article  1006  du  Gode  de  procé- 
dure civile,  comme  ne  contenant  point 
désignation  des  objets  en  litige  et  des 
noms  des  arbitres,  la  clause  compromis- 
soirc  insérée  aux  statuts  d'une  Société, 
et  qui  porte  que  tout  différend  entre  la 
dite  Société  et  un  de  ses  membres,  rela- 
tivement à  l'intei'pré talion  des  statuts, 
doit  être  soumis  à  un  arbitrage,  n'est  pas 
d  ordre  public. 

Par  suite,  une  telle  clause  contenue 
aux  statut»  d'une  Société  étrangère,  une 
Société  anglaise  dans  l'espèce,  régie  par 
une  loi  qui  reconnaît  sa  validité,  peut  être 
utilement  invoquée  devant  les  tribunaux 
français,  qui  doivent  la  prendre  en  con- 
sidération lorsqu'elle  est  invoquée  de- 
vant eux  en  vue  d'une  déclaration  de  leur 
propre  iDCompétence. 
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Le  garant,  assigné  devant  le  tribunal 
où  la  demande  originaire  est  pendante, 
ne  peut  invoquer  une  exception  d'incom- 
pétence ration e  personœ  que  le  défen- 
deur principal  s'est  abstenu  de  faire  va- 
loir avant  de  conclure  au  fond.  Il  n'en 
serait  autrement  au 'au  cas  de  collusion 
frauduleuse  entre  le  demandeur  principal 
et  le  défendeur  principal,  demandeur  en 
garantie,  dans  le  but  de  traduire  le  dé- 
fendeur en  garantie  hors  de  son  tribunal. 
—  Paris,  10  avr.  1894,  XLIV,  n.  13117, 
p.  397. 

26.  La  résidence  d'un  sujet  suisse  ou 
son  établissement  commercial  en  France 
constituent,  d'après  le  traité  international 
de  1869,  les  seuls  cas  exceptionnels  où 
les  Suisses  peuvent  être  distraits  de  leurs 
juges  naturels  pour  être  cités  devant  les 
tribunaux  français. 

Par  suite,  une  Société  suisse  qui  n'a 
pas  de  résidence  à  Paris  et  n'y  a  jamais 
eu  ni  direction,  ni  bureau,  ni  délégués, 
autrement  que  pour  des  opérations  d'ac- 
quisition et  de  constructions  restées  en 
suspens  et  qui  n'ont  pas  abouti,  ne  peut 
être  valablement  citée  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine.  —  Paris, 
26  oct.  1897,  XLVn,  n.  14137,  p.  485. 

27.  L'actionnaire  français  poursuivi  en 
payement  du  solde  d'actions  d'une  So- 
ciété étrangère  doit  être  assigné  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  son  domicile 
(article  59  du  Gode  de  procédure  civile), 
lorsqu'il  est  constant  que  c'est  au  dit  do- 
micile que  son  engagement  a  été  pris. 

L'exercice  du  retrait  litigieux  n'a  pas, 
à  proprement  parler,  le  caractère  d'une 
demande  reconventionnelle,  mais  consti- 
tue un  simple  moyen  de  défense  tendant 
à  l'extinction  d'un  procès. 

En  conséquence,  lorsqu'un  individu 
assigné  devant  un  tribunal  de  commerce 
a  d'abord  décliné  la  compétence  de  ce 
tribunal,  puis  déclaré  exercer  le  retrait 
litigieux  et  fait  offres  réelles  à  la  barre 
du  montant  du  retrait,  on  ne  saurait  en- 
visager comme  une  renonciation  au 
moyen  d'incompétence  par  lui  proposé 
in  iimine  lilis  le  fait  devoir  opposé  le 
retrait  litigieux  et  conclu  ainsi  au  fond. 

11  est,  par  suite,  rccevable  à  interjeter 
appel  du  jugement  qui  l'a  débouté  de  son 
exception  d'incompétence.  —  Paris,  5  mai 
1893,  XLIII,  n.  1282,  p.  3ii. 

V.  Compétence,  Faillit  k.  Société  ano- 
nyme. 
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1.  Un  syndicat  en  liquidation,  comme 
toute  Société,  se  survit  pour  les  besoins 
de  sa  liquidation,  et  ses  membres  restent 
entièrement  liés  jusqu'à  la  fin  de  la  li- 
quidation. 

Le  comité  de  liquidation  et,  à  forlioin, 
les  syndicataires  ont  qualité  pour  récla- 
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mer  aax  adhérents  leur  participation  aux 
dépenses  nécessaires  aux  opérations  de 
la  liquidation. 

Une  Société  adhérente  au  syndicat  est 
tenue,  dans  ia  limite  de  sa  participation, 
des  engagements  régulièrement  pris  vis-à- 
vis  des  tiers  par  le  mandataire  du  syndi- 
cat, alors  même  que  de  pareils  engage- 
ments seraient  contraires  aux  statuts  de 
la  Société. 

Et  la  Société  ne  saurait  opposer  le  dé- 
faut de  ralification  par  elle  de  ces  enga- 
gements, alors  que  cette  ratification  a  été 
faite  par  le  comité  de  direction  du  syn- 
dicat, aux  termes  des  pouvoirs  à  lui  con- 
férés par  le  règlement  syndical.  -— 
Comm.  Seine,  9avr.  1890,  XL,  n.  11991, 
p.  141. 

Syndicat  constitué  pour  l'émission 
des  titres  de  la  Compagnie  de  Panama. 
—  2.  Toute  stipulation  oui  a  pour  consé- 
quence de  donner  à  1  une  des  parties 
contractantes  des  chances  de  gain,  sans 
lui  imposer  dans  la  réalité  des  choses 
aucune  chance  de  perte,  manque  de  base 
juridique  et  doit,  par  suite,  aux  termes 
de  l'article  1131  du  Code  civil,  être  con- 
sidérée comme  non  avenue. 

En  conséquence,  toutes  les  sommes 
payées  en  vertu  des  stipulations  de  cette 
nature  doivent  être  restituées  avec  les 
intérêts  à  dater  du  jour  de  chaque  paye- 


ment. —  Civ.  Seine,  24juill.  18^,  XLV. 
n.  13600,  p.  807. 


STNDIGAT  AGRICOLE. 

Un  marché  verbal  conclu  par  le  gértct 
d*un  syndicat  agricole,  à  prix  ferme,  poar 
des  fournitures  importantes,  livrables 
pendant  une  longue  période  de  temps  ei 
devant  être  suivi  entre  le  vendeur  tî 
Tacheteur  d*un  certain  partage  de  béné- 
fices sur  le  montant  de  la  revente,  cons- 
titue un  acte  de  commerce  ;  par  suite,  le 
tribunal  de  commerce  est  compétent  pou: 
connaître  des  contestations  auxquelles 
peut  donner  lieu  le  dit  marché.  —  An 
gers,  29  oct.  1894,  XLIV,  n.  13297. 
p.  832. 


STNDIGAT  PROFESSIONNEL. 

Le  titre  sous  lequel  se  constitue  on 
syndicat  est  la  propriété  collective  de^ 
adhérents,  et  celui  (^ui  se  retire  volon- 
tairement, à  Texpiration  de  son  engage- 
ment,  ne  conserve  aucun  droit  à  ce  titre. 
qui  reste  la  propriété  des  autres  adhé- 
rents si  les  conventions  ont  prévu  la  re- 
conduction à  leur  égard.  —  Comm. 
Seine,  7  mars  1890,  XL,  n.  11980,  p.  lœ 


T 


TÉLÉPHONE 

L'arrêté  ministériel  du  20  décembre 
1895  réglementant  les  conditions  de  l'a- 
bonnement au  téléphone,  décide  que 
TEtat  n'est  soumis  à  aucune  responsabi- 
lité à  raison  du  service  de  la  correspon- 
dance privée  par  voie  téléphonique.  Il 
en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
erreurs  ou  omissions  qui  pourraient  se 

Eroduire  dans  la  rédaction  et  ia  distri- 
ution  des  listes  annuelles  et  des  bul- 
letins périodiques  adressés  aux  abon- 
nés. 

Spécialement,  le  fait  par  Tadministra- 
tiou  de  n'avoir  pas  inséré  les  nom  et 
adresse  d'un  abonné  dans  son  annuaire 
officiel,  alors  m^me  que  cette  omission 
aurait  eu  cette  conséquence  de  voir  les 
correspondants  de  l'abonné  s'adresser  à 
un  homonyme,  ne  peut  le  dispenser 
de  payer  son  abonnement.  —  Comm. 
Seine,  10  déc.  1867,  XLVIII,  n.  14409, 
p.  262. 
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Engagement.  —  1.  Doit  être  annule 
comme  renfermant  une  condition  pure- 
ment potestative  prohibée  par  l'article  iK< 
du  Gode  civil,  le  contrat  d'engageirieoi 
théâtral  accordant  au  directeur  le  dnii 
exclusif  de  résilier  le  dit  engagement  i 
la  fin  de  chaque  mois  en  prévenant  l'ar- 
tiste huit  jours  à  Tavance,  sans  que  cr 
dernier  puisse  prétendre  à  aucune  indem- 
nité. 

La  nullité  de  Tune  des  obligations  en- 
traînant la  nullité  de  l'autre,  le  directeur 
ne  saurait  réclamer  le  dédit  stipulé  à  la 
charge  de  Tartiste  en  cas  de  rupture  da 
contrat.  —  Paris,  26  avr.  1898,  XLVIll. 
n.  14445,  p.  344. 

2.  La  faculté  que  le  directeur  d'un 
thé&tre  s*est  réservée,  dans  le  conlnt 
d'engagement  d'un  artiste,  de  résilier 
sans  indemnité  le  dit  contrat  à  sa  vo- 
lonté à  la  fin  de  chaque  mois  en  préve- 
nant l'artiste  huit  jours  à   l'avance,  ne 
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peut  être  considérée  comme  une  condi- 
tion potestative,  entachant  de  nullité  les 
conventions  des  parties,  et  autorisant  en 
conséquence  l'artiste  à  se  soustraire  au 
payement  du  dédit  stipulé  en  cas  de  rup- 
ture par  son  fait.  —  Cass.,  1"  mars  18y9, 
XLVIII,  n.  14559,  p.  665. 

3.  Est  licite  et  valable  la  clause  d'un 
engagement  théâtral  par  laquelle  le  direc- 
tenr  se  réserve  le  droit  de  résilier  le 
contrat  si  l*artiste  est  jugé  par  lui  insuf- 
fisant pendant  le  premier  mois  de  ses  dé- 
buts. 

Une  telle  clause*  conforme  aux  usages 
et  aux  exigences  d'une  exploitation  théâ- 
trale, et  subordonnant  à  une  période 
d  essai  Tcxercice  du  pouvoir  d'apprécia- 
tion du  directeur,  ne  peut  être  considé- 
rée et,  par  suite,  annulée  comme  renfer- 
mant une  condition  purement  potestative. 
-  Paris,  7  mai  1895,  XLV,  n.  13430, 
p.  ^6. 

4.  La  faculté  qu'un  directeur  de  théâtre 
s'est  réservée,  dans  le  contrat  d'engage- 
ment d'un  artiste,  de  résilier  le  dit  con- 
trat à  sa  volonté  exclusive,  tous  les  trois 
mois  à  la  fin  de  chaque  saison,  sans  in- 
demnité, ne  peut  être  considérée  comme 
une  condition  potestative,  viciant  de  nul- 
lité tes  conventions  des  parties  et  auto- 
risant, en  conséquence,  l'artiste  à  se  sous- 
traire au  payement  du  dédit  stipulé  pour 
le  cas  de  rupture  par  son  fait.  —  Cass., 
2  mai  1900,  XLIX,  n.  14886,  p.  641. 

5.  L'artiste  dramatique  c[ui  au  cours 
des  répétitions  a  volontairement  fait 
abandon  de  son  rôle  d'un  commun  ac- 
cord avec  le  directeur  et  les  auteurs  de 
la  pièce,  n'est  pas  fondé  à  demander  la 
réâiliatiou  de  son  traité  et  le  payement 
de  dommages-intérêts.  —  Comm.  Seine, 
16  avr.  1898,  XLLX,  n.  14674,  p.  109. 

6.  Les  tribunaux  n'ont  pas  à  prendre 
parti  entre  le  directeur  et  les  artistes 
lorsque  ceux-ci  se  sont  engagés  à  accep- 
ter les  rôles  qui  leur  seraient  distribues 
en  chef,  partage  ou  autrement,  sans  dis- 
tinction d'emploi  ni  de  genre.  —  Paris, 
10  juill.  1899,  XLIX,  n.  14780,  p.  396. 

7.  Le  directeur  qui,  reprenant  la  direc- 
tion d'une  entreprise  théâtrale,  qu'il  avait 
cédée  antérieurement,  fait  connaître  au 
personnel  qu'il  se  considère  comme  libre 
des  engagements  contractés  par  son  pré- 
décesseur, mais  que  dans  un  délai  im- 
parti il  discutera  s'il  y  a  lieu,  avec  les 
intéressés,  les  modiO calions  aux  engage- 
ments existants  et  qu'en  tous  cas  il  pro- 
pose, à  tous  ceux,  dont  le  concours  est 
nécessaire  pour  les  représentations  en 
cours,  de  continuer  leur  service  et  leur 
garantit  au  minimum  un  mois  d'appointe- 
ments, ne  modifie  pas  la  nature  des  en- 
gagements qui  ne  seront  pas  par  lui  dis- 
cutés dans  le  dit  délai  et  ne  les  trans- 
forme pas  en  engagements  au  mois. 

L'artiste  dramatique  qui,  dans  ces  con- 
iitlojis,  se  retire  en  prévenant  son  direc- 


teur un  mois  à  l'avance,  encourt  des 
dommages-intérêts.  —  Paris,  3  nov. 
1899,  XLIX,  n.  14785,  p.  411. 

Dôdit.  —  8.  La  clause  par  laquelle  un 
directeur  de  théâtre  s'est  réservé  le  droit 
de  mettre  fin  à  l'engagement  d'un  artiste, 
au  cours  des  répétitions,  s'il  jugeait 
celui-ci  insuffisant,  ne  l'autorise  pas  à 
rompre  le  contrat  par  sa  seule  volonté, 
alors  qu'il  est  établi  que,  pendant  près  de 
deux  mois,  l'acteur  a  répété  d'une  façon 
continue  diverses  pièces  du  répertoire, 
sans  qu'aucun  reproche  lui  ait  été 
adressé  relativement  à  sa  prétendue  in- 
sutTisance;  et  qu'en  outre  le  directeur  lui' 
a  versé  diverses  sommes  à  valoir  sur  ses 
appointements,  qui  ne  devaient  commen- 
cer à  courir  que  du  jour  de  la  première 
représentation  de  la  pièce  en  répétition. 
Dans  ces  conditions,  c'est  sans  motifs  lé- 
gitimes et  pour  sa  propre  convenance 
que  le  directeur  a  rompu  le  traité  ;  et  il 
doit  payer  à  l'artiste  le  dédit  stipulé,  dé- 
duction faite  de  la  somme  versée  en 
acompte  sur  ses  appointements,  auxquels 
l'artiste,  par  suite  de  la  rupture  des  con- 
ventions, n'aura  pas  droit.  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'accorder  à  l'artiste  d'autres  dom- 
mages-intérêts que  le  montant  du  dédit, 
lorsqu'il  ne  justifie  d'aucun  dommage  à 
lui  causé  en  dehors  de  celui  résultant 
de  la  rupture  du  contrat.  —  Comm. 
Seine,  13  janv.  1891,  XLI,  n.  12244, 
p.  186. 

9.  Le  droit,  conféré  par  un  traité  à  un 
directeur  de  théâtre,  de  résilier  sans  in- 
demnité un  engagement  d'artiste,  si  cet 
artiste  est  jugé  insuffisant  lors  de  ses 
débuts,  doit,  à  peine  de  dégénérer  en  une 
condition  potestative,  être  exercé  dans 
les  termes  du  contrat,  c'est-à-dire  qu'il 
faut  que  les  débuts  de  l'artiste  soient  de 
nature  h  permettre  d'apprécier  son  insuf- 
fisance. 

Un  rôle  de  quelques  lignes  confié  à 
l'artiste  ne  saurait  permettre  d'apprécier 
son  talent. 

Par  suite,  le  directeur  qui,  dans  ces 
conditions,  a  résilié  le  traité  a  encouru  la 
clause  pénale  prévue  par  le  traité  aux 
termes  de  laquelle  la  partie  qui  manque- 
rail  aux  conventions  est  passible  du 
payement  d'un  dédit.  —  Paris,  9  août 
1893,  XLIII,  n.  12855,  p.  419. 

Refus  de  râle.  —  10.  Le  refus,  par  des 
artistes,  de  se  conformer  au  règlement 
qui  les  régit,  et  le  fait  de  manquements 
graves  aux  clauses  de  leurs  engage- 
ments, autorise  le  directeur  d'un  café- 
concert  à  user  de  son  droit  de  résilia- 
tion. 

La  rétention,  sans  cause  légitime,  par 
un  directeur  de  café-concert|  de  costu- 
mes, musiques  et  accessoires,  donne  ou- 
verture contre  lui  à  des  dommages- 
intérêts  en  faveur  des  artistes  proprié- 
taires de  ces  objets.  —  Comm.  Seine, 
16  janv.  1896,  XLVI,  n.  13695,  p.  164. 
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il.  CVst  à  bon  droit  qu'une  artiste 
précédemment  attachée  ji  des  théâtres 
d'opércltes  et  engagée  en  qualité  de 
chanteuse  d*opéretles,  pouvant  au  besoin 
remplir  un  rôle  dans  les  pantomimes  et 
ballets,  refuse  an  rôle  purement  épisodi- 
que,  nul  au  point  de  vue  artistique  et  se 
composant  presque  exclusivement  d'une 
scène  de  déshabillage. 

Et  le  directeur,  qui  prétend,  dans  ces 
conditions,  imposer  un  tel  rôle  à  sa  pen- 
sionnaire viole  manifestement  les  con- 
ventions qui  lient  cette  dernière  à  son 
théâtre.  —  Gomm.  Seine,  8  juill.  i897, 
XLVIII,  n.  14a38,  p.  94. 

Maladie.  — 12.  La  maladie  d'un  artiste 
dramatique  ne  saurait  donner  lieu  à  la 
résiliation  du  contrat  d'engagement  si 
cette   maladie   n'a   duré    que   quelques 

iours  passé  lesquels  Tartiste  s'est  mis  à 
a  disposition  de  son  directeur. 

Et,  bien  que  le  contrat  portât  «  que  si 
la  maladie  dépassait  quinze  jours,  l'en- 
gagement pourrait  être  résilié  »,  une 
clause  de  cette  nature,  vu  sa  Torme  élas- 
tique et  dubitative,  demande,  pour  être 
appliquée  légalement,  une  préalable  mise 
en  demeure.  —  Lyon,  8  août  1899,  XLIX, 
n.  14943,  p   856. 

Femme  mariée.  —  13.  Aux  termes 
de  l'article  1125,  §  2,  du  Code  civil,  les 
personnes  capables  de  s'engager  ne  peu- 
vent opposer  l'incapacité  de  la  femme 
mariée  avec  laquelle  elles  ont  contracté. 

Le  fait,  par  un  directeur  de  théâtre 
qui  a  engagé  un  artiste  pour  diriger  les 
répétitions  en  vue  d'une  tournée  théâ- 
trale, de  i)'avoir  pas  remis  à  cet  artiste 
l'état  de  la  troupe  ni  versé  entre  ses 
mains  la  somme  convenue  &  titre  d'avan- 
ces, constitue  de  sa  part  une  violation 
du  contrat  qui  liait  lei  parties,  entraînant 
à  sa  charge  la  résiliation  du  contrat  et  le 
payement  du  dédit  stipulé.  —  Comm. 
Semé,  23  janv.  1894,  XLIV,  n.  13050, 
p.  175. 

Année  théâtrale.  —  14.  Il  faut  enten- 
dre par  année  théâtrale  la  période  pen- 
dant laquelle  une  ville  confie  à  un  direc- 
teur, sous  certaines  conditions,  l'exploi- 
tation du  théâtre  municipal. 

Par  suite,  l'engagement  d'un  artiste 
ne  peut  être  résilié  avant  l'expiralion  de 
cette  saison.  Son  renvoi  injustifié  lui 
donne  le  droit  de  réclamer  des  dom- 
map:es  intérêts.  —  Nimes,  i?l  mai  1895, 
XLV,  n.  13578,  p.  719. 

15.  Si  un  directeur  de  théâtre  peut  va- 
lablement se  réserver  la  faculté  de  rési- 
lier un  engagement  d'artiste  sans  indem- 
nité, à  l'expiration  de  chaque  année  théâ- 
trale, une  telle  clause  ne  peut  cependant 
avoir  d'effet  qu'à  la  condition  de  n'être 
pas  absolument  indéterminée,  et  elle  ne 
peut  conférer  au  directeur  le  droit  de  ré- 
siliera n'importe  quel  moment  de  l'année 
l'engagement  de  ses  artistes,  sous  pré- 
texte que  son  année  théâtrale  est  terminée. 
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Spécialement,  lorsqu'un  artiste  a  él>' 
engagé  pour  trois  années  à  compter  dna.' 
date  fixe  jusqu'à  une  autre  date  fixe,  h 
résiliation  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'eip,- 
ration  de  chacune  des  années  pour  le$ 
quelles  il  a  été  engagé. 

Il  faut  entendre  par  anuée  théâtrale  !i 
période  qui  s'écoule  entre  le  jour  de  li 
réouverture  des  théâtres,  qui  se  pluf 
généralement  aux  approches  derautomno, 
et  celui  de  la  fermeture,  qui  a  lieu  habi- 
tuellement à  l'époque  de  la  saison  e^^:- 
vale. 

Lors  donc  qu'un  directeur  de  théâtre 
se  réserve  la  faculté  de  résilier  les  en- 
gagements de  ses  artistes  à  la  fin  de  cha- 
que année  théâtrale,  cette  clause  peu*. 
recevoir  son  application  à  l'époque  ordi- 
naire de  la  fermeture  des  théâtres,  sans 
qu'il  soit  besoin  pour  cela  que  l'enfnge- 
ment  ait  eu  une  durée  de  douze  mois.  - 
Gomm.  Seine,  12  et  29  ocl.  1894,  XLV. 
n.  13318,  p.  17. 

Chef  d  orchestre.  —  16.  Lorsqu'un 
artiste,  dans  l'espèce  un  chef  d  orchesirp. 
engagé  primitivement  pour  une  su5c«r 
théâtrale,  est,  après  clôture  de  celte  si.- 
son,  réintégré,  ne  fut-ce  que  momonu- 
nément,  dans  son  emploi,  un  nouvcis 
contrat  se  forme  par  tacite  reconduction; 
et  la  durée  de  ce  contrat,  à  défaut  d*- 
terme  autrement  fixé  par  les  parties,  est 
d'une  nouvelle  saison  théâtrale. 

En  conséquence,  le  nouvel  engagemeru 
de  Tartiste  prend  naturellement  fm  à  l'ei- 
piration  de  la  saison  théâtrale  pour  la- 
quelle il  a  été  contracté,  et  la  fin  dccetl^ 
saison  délie  de  plein  droit  les  parties  d: 
leurs  obligations  respectives,  sans  qu'ell*  » 
aient  à  s'avertir  par  un  con^é  préalable. 
—  Paris,  16  juin  1898,  XLVlll,  n.  U'ù). 
p.  379. 

Claque.  —  17.  Le  contrat  librement 
consenti  pour  le  service  de  la  claque 
dans  un  théâtre  n'est  prohibé  par  tucnuf 
loi  et  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic. 

La  claque  ne  saurait  non  plus  être  cuii- 
sidérée  comme  immorale  et  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  liberté  des  specU- 
teurs. 

Dès  lors,  est  recevable  à  demander  su 
directeur  du  théâtre  la  restitution  de 
sommes  à  lui  versées,  l'entrepreneur  d" 
service  de  claque,  quand  le  directeur  n'a 
pas  rempli  les  conditions  de  la  conven- 
tion par  laquelle  il  s'était  obligé.  —  P*- 
ris,  5  avr.  1900,  XLIX,  n.  14818,  p.  b:î". 

Fenx.  —  18.  Un  acteur  ne  peut  se  pré- 
valoir d'une  dérogation,  purement  gra- 
cieuse, faite  en  sa  faveur  pendant  ni 
certain  délai  aux  conventions  intervenues 
entre  lui  et  le  directeur  d'un  tln-Vitr^ 
(payement  de  feux  non  stipulés  au  con- 
trat), pour  exiger  ensuite  le  payemecl 
de  sommes  qui  ne  lui  sont  pas  dues  aax 
termes  de  son  contrat.  —  Comm.  Seine, 
24  mai  1887,  XXXVIII,  n.  11463,  p.  4^. 


THEATRE. 


TITRE  AU  PORTEUR.    440 


19.  En  Tabsence  de  conventions  écrites 
entre  un  acteur  et  un  directeur  de  théâ- 
tre à  regard  des  feux,  il  appartient  an 
tribunal  de  rechercher  à  cet  égard  si  des 
feux  ont  été  stipulés  verbalement  en  fa- 
veur de  l'acteur. 

Spécialement,  le  payement  régulier 
d*une  allocation  de  cette  nature  efrectné 
d'abord  sous  une  direction,  puis  par  le 
directeur  actuel,  justiOe  bien  Tentente 
verbale  des  parties  au  sujet  de  Talloca- 
tion  de  ces  «  feux  »  qui  ne  sauraient 
aiosi  être  considérés  comme  une  simple 
gratification.  —  Comm.  Seine,  30  oct. 
18irr,  XLVIII,  n.  14383,  p.  202. 

Rideau.  —  20.  La  location  à  un  agent 
de  publicité  de  la  jouissance  du  rideau 
d'un  théâtre  pendant  Tannée  ou  saison 
théâtrale,  alors  même  qu'elle  est  faite 
sans  aucune  réduction  pour  relâche  ou 
fermeture  annuelle,  ne  saurait  conférer 
au  bailleur  le  droit  d'une  fixation  arbi- 
traire, contraire  à  l'intention  commune 
des  parties,  au  moment  où  elles  ont  con- 
tracté. 

Spécialement,  le  preneur,  en  cas  de 
relâche  excédant  la  durée  moyenne  de 
la  fermeture  annuelle  du  théâtre,  est 
fondé  &  réclamer  des  dommages-intérêts 
à  raison  de  sa  privation  de  jouissance. 
-  Comm.  Seine,  31  juill.  1895,  XLV,  n. 
13:390,  p.  238. 

Décors.  —  21.  Les  décors  d'une  pièce 
de  théâtre  constituent  une  œuvre  artis- 
tique analogue  à  un  tableau,  dont  la  pro- 
priété appartient  à  Tauteur  ou  au  direc- 
teur de  théâtre,  son  cessionnaire,  dans 
les  termes  de  la  loi  du  24  juillet  1793  et 
des  conventions  intervenues  entre  les  au- 
teurs, les  décorateurs  et  les  directeurs 
de  théâtre. 

Il  en  est  de  même  de  la  mise  en  scène, 
comprenant  les  costumes  et  le  groupe- 
ment des  personnages,  dont  le  plan  géné- 
ral et  la  conception  sont  une  œuvre  de  l'es- 
prit, susceptible  d'être  protégée  par  la  loi. 
Dès  lors,  la  reproduction  soit  des  dé- 
cors, soit  de  la  mise  en  scène  par  une 
publication  illustrée,  ne  peut  être  faite 
sans  le  consentement  du  propriétaire. 

On  ne  saurait  assimiler  la  représenta- 
tion d'une  pièce  de  théâtre  devant  des 
spectateurs  payants  et  en  nombre  limité, 
à  une  cérémonie,  à  un  cortège  ou  à  tout 
autre  événement  se  produisant  dans  des 
conditions  publiques,  par  suite  non  sus- 
ceptible de  propriété  privée.  —  Paris, 
30  déc.  1898,  XLVIII,  n.  14483,  p.  488. 

Gompétance.  —  22.  L'exploitation  d'un 
établissement  de  café-concért  a  un  ca- 
ractère essentiellement  commercial.  Par 
suite,  le  directeur  de  cet  établissement 
est  justiciable  de  la  juridiction  consulaire 
pour  un  litige  ayant  trait  à  cette  exploi- 
tation. ^ 

Kst  valable  et  licite  la  stipulation  insé- 
rée dans  un  engagement  aux  termes  du- 
quel nn   directeur  de  théâtre  se  réserve 


la  faculté  de  le  résilier  à  sa  volonté  après 
certains  délais  fixés.  —  Comm.  Seine, 
14  déc.  1894,  XLV,  n.  13343,  p.  88. 

23.  L'action  intentée  par  ta  Société 
des  comédiens  français  contre  un  ancien 
sociétaire  qui,  en  violation  de  l'arrêté 
ministériel  ayant  interdit  à  celui-ci,  après 
liquidation  de  ses  droits,  de  jouer  désor- 
mais sans  autorisation  du  ministre  sur 
aucun  théâtre,  émet  la  prétention  de  jouer 
tant  à  Paris  que  dans  les  départements, 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
Tordre  judiciaire. 

L'article  14  du  décret  du  27  avril  1850, 
qui  modifie  l'article  85  du  décret-loi 
du  15  octobre  1812,  dit  de  Moscou, 
n'a  pas  pour  effet  de  régler  la  situation 
du  sociétaire  de  la  Comédie-Française 
qui  est  admis  à  la  retraite  sur  sa  de- 
mande, mais  bien  celle  du  sociétaire  qui 
y  a  été  admis  d'office,  par  la  seule- expi- 
ration du  temps  fixé  pour  la  durée  de 
son  engagement. 

L'interdiction  de  jouer  sur  les  théâtres 
de  Paris  et  des  départements,  qui  ré- 
sulte pour  les  sociétaires  de  la  Comédie- 
Française  qui  ont  adhéré  au  pacte  social 
de  l'article  85  du  décret  du  15  octobre 
1812,  n'est  pas  contraire  au  principe  de 
la  liberté  de  l'industrie  théâtrale:  elle 
subsiste  malgré  le  décret  du  6  janvier 
1864  qui,  en  rétablissant  la  liberté  des 
entreprises  théâtrales,  déclare  dans  son 
article  7  ne  point  s'appliquer  aux  théâ- 
tres subventionnés. 

Le  sociétaire  de  la  Comédie-Française 
qui,  après  avoir  exécuté  toutes  les  obli- 
gations qui  résultaient  pour  lui  de  son 
adhésion  au  pacte  social  pendant  la  pé- 
riode de  temps  pendant  laquelle  il  s'en- 
gageait à  jouer  au  Théâtre-Français,  a 
commis  une  infraction  à  l'obligation  qui 
restait  à  sa  charge  pour  le  temps  qui 
suivrait  sa  mise  à  la  retraite  de  ne  pas 
jouer  sur  les  théâtres  de  Paris  et  des 
départements,  ne  peut  se  voir  réclamer, 
pour  ce  fait,  la  restitution  de  la  part  des 
fonds  sociaux  à  lui  remise  lors  de  sa  re- 
traite et  la  suppression  de  sa  pension  de 
retraite.  —  Paris,  21  avr.  1896,  XLV, 
n.  13433,  p.  537. 

V.  Femme  mariée,  Propriété  artisti- 
que. 


TITRE  AU  PORTEUR. 

Vol.  —  1.  La  disposition  de  l'arti- 
cle 2280  du  Gode  civil,  d'après  laquelle 
le  propriétaire  d'une  chose  volée  ne  peut 
se  faire  rendre  cette  chose  par  le  pos- 
sesseur «  qui  l'a  achetée  dans  une  foire 
ou  dans  un  marché,  etc..  »  qu'en  rem- 
boursant au  dit  possesseur  le  prix  qu'elle 
lui  a  coûté,  est  une  disposition  exception- 
nelle restreinte  par  ses  termes  mêmes  à 
l'acheteur,  qui  seul  peut  en  réclamer  le 
bénéfice. 

29 
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Elle  ne  saurait^  dès  lors,  être  étendue 
au  créancier  gagiste. 

En  conséquence,  lorsque  les  titres 
sont  revendiqués  par  leur  légitime  pro- 
priétaire, la  maison  de  banque  ^  laquelle 
ces  titres  ont  été  remis  en  gage  par  Tun 
des  auteurs  du  vol  ne  peut,  malgpré  sa 
bonne  foi,  les  retenir  jusqu'au  rembour- 
sement, par  le  propriétaire  revendiquant, 
du  montant  des  avances  qu'elle  avait 
consenties.  —  Gass.,  11  mailo98,  XLVIII, 
n.  14504,  p.  567. 

2.  L'article  2279  du  Gode  civil  n'auto- 
rise la  revendication  des  meubles,  entre 
les  mains  de    celui   qui    les   possède, 

Si'autant  qu'ils  ont  été  perdus  ou  volés, 
es  lors,  viole  cet  article  le  jugement 
qui,  faisant  droit  à  une  demande  en  re- 
vendication de  titres  au  porteur,  se 
borne  à  constater  qu'ils  ont  été  sous- 
traits au  revendiquant,  sans  caractériser 
cette  soustraction,  ni  relever  d'ailleurs 
les  circonstances  dans  lesquelles  elle  au- 
rait été  commise  et  desquelles  ressorti- 
rait l'élément  de  fraude  nécessaire  pour 
constituer  le  vol. 

Viole  les  articles  1382,  1383,  2279  du 
Gode  civil,  le  jugement  qui  condamne 
l'acheteur  d«  titres  an  porteur  à  resti- 
tuer ces  titres  à  celui  qui  en  a  été  anté- 
rieurement dépossédé,  comme  réparation 
de  la  faute  qu  il  aurait  commise  en  les 
achetant  à  un  tiers  sans  s'assurer  qu'il 
en  était  légitime  propriétaire. 

L'omission  relevée  de  ce  chef  contre 
l'acheteur  ne  saurait,  en  Tabsence  de 
toute  circonstance  de  nature  à  éveiller 
ses  soupçons,  présenter  les  caractères 
d'une  faute  dont  il  puisse  ôtre  déclaré 
responsable.  —  Cass.,  25  mars  1891,  XL, 
n.  12156,  p.  679. 

3.  Ne  commet  aucune  faute  suscepti- 
ble d'engager  sa  responsabilité  le  ban- 
qfuier  qui  achète  des  titres  à  un  individu 
en  se  contentant  de  demander  son  nom 
et  son  domicile,  sans  d'ailleurs  exiger  de 
justifications  s'il  est  constant  qu'il  avait 
déjà  vendu  d'autres  titres  d'égale  valeur, 
pourie  môme  individu,  lequel  n'était  pas 
ainsi  pour  lui  un  inconnu. 

En  conséquence,  le  propriétaire  de  ces 
titres,  qui  en  a  été  dépossédé  par  un  vol, 
ne  saurait  en  demander  le  prix  au  ban- 
quier à  titre  de  dommages-intérêts.  — 
Comm.  Seine,  24  mai  1894,  XLIV, 
n.  13073,  p.  248. 

Vice  caché.  —  4.  La  vente  d'un  titre 
sujet  à  contestation  ignorée  de  l'acqué- 
reur, et  qui  ne  permet  pas  d'en  perce- 
voir les  intérêts,  ne  peut  ôtre  annulée 
pour  vice  caché,  par  application  des  arti- 
cles 1641  et  1648  du  Gode  civil. 

En  pareil  cas,  les  vendeurs  successifs 
ont  recours  les  uns  contre  les  autres,  et  ce- 
lui qui  n'a  appelé  aucun  garant  dans  la 
cause  doit  en  dernier  lieu  succomber.  — 
Cass.,  7  nov.  1893,  XLIII,  n.  12910, 
p.  565. 


5.  L'opposition  pratiçiuëe  sur  des  n- 
leurs  étrangères  au  lieu  de  leur  émis- 
sion a  pour  effet  de  les  rendre  indisponi- 
bles. 

En  conséquence,  celui  qui  a  acquis d& 
valeurs  ainsi  frappées  d  opposition  e^t 
fondé  k  soutenir  qu'elles  sont  atteinte? 
d'un  vice  caché  les  rendant  impropres  à 
l'usage  auquel  elles  étaient  destinées,  e^ 
à  exercer  contre  son  vendeur  la  ganniie 
prévue  par  les  articles  1641  et  soivanu 
du  Code  civil. 

Et  c'est  en  vain  que,  pour  se  sonstrairç 
à  la  garantie,  le  vendeur  invoquerait  1h 
dispositions  de  la  loi  du  15  juin  i%1i 
Ces  dispositions,  en  effet,  ne  sont  point 
exclusives  de  l'action  en  garantie,  mii: 
ont,  au  contraire,  pour  objet  d'accorder 
au  propriétaire  dépossédé  une  prolec 
tion  en  dehors  du  droit  commun. 

La  règle  du  secret  professionnel  loi 
posé  aux  agents  de  change  n'est  p^ 
édictée  contre  les  propriétaires  de  titres 
et  reste  étrangère  à  l'exercice  de  lear^ 
actions.  -,  Paris,  13  déc.  1894,  XLIV 
n.  13170,  p.  552. 

V.  Agent  de  change,  BANomsa. 

TRANSPORT  DE  CRÉANCE. 

Le  fait  par  le  bénéHciaire  d'un  tnos 
port  de  créance  de.  ne  pas  figurer  per 
sonnellement  à  l'acte  de  cession,  n'en- 
traîne  pas  la  nullité  du  dit  acte,  au  re- 
gard du  débiteur  cédé,  alors  que  le  ccs- 
sionnaire  a  ratifié,  par  la  signifîcalijo 
faite  au  débiteur  cédé,  les  stipulation- 
contractées  en  son  nom. 

Le  défaut,  dans  l'acte  de  stipalatios. 
du  prix  de  la  cession  ne  peut  avoir  pour 
conséquence  la  nullité  de  la  ceasioa, 
alors  qu'en  fait  le  bénéfice  de  cette  ces- 
sion sans  détermination  de  prix  a  ëte 
consenti  au  cessionnaire  à  titre  de  rému- 
nération et  constitue  une  dation  ei 
payement  et  que  d'ailleurs  l'absence  d  cr. 
pnx  déterminé  ne  porte  aucune  alteiote 
aux  droits  de  débiteur  cédé. 

Le  retrait  litigieux,  prévu  \  l'arti- 
cle  1699  du  Code  civil,  ne  pouvant  étn* 
exercé  que  lorsqu'un  litige  relatif  à  la 
créance  cédée  est  pendant  devant  an  tiy 
bunal  au  moment  de  la  cession,  le  débi- 
teur cédé  est  non  recevabie  à  opposeMu 
cessionnaire  que  le  défaut  de  stipulation 
de  prix  le  met  dans  l'impossibilité  d'eier- 
cer  le  retrait  litigieux,  alors  qu'il  n'eiis- 
tait  aucune  contestation  en  justice  entre 
le  créancier  et  le  débiteur  au  jour  da 
transport. 

Alors  même  qu*une  contestation  de 
cette  nature  aurait  été  pendante  au  mo- 
ment de  la  cession,  le  débiteur  cédé  D'en 
aurait  pas  moins  été  mal  foi^  dans  ^on 
exception,  le  retrait  litigieux  ne  ponyar* 
être  exercé,  lorsque  la  cession  constitua 
une   dation  en   payement   (article  ITi'l 
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du  Gode   civil,  2«).  —  Gomm.   Seine, 
18  oct.  1894,  XLIV,  n.  13092,  p.  319. 

TRANSPORT    DB  MARCHANDISES. 

Fin  de  non^receyoir.  —  1.  En  ma- 
tière de  transports,  la  On  de  non-rece- 
voir  de  rarticle  105  du  Ck>de  de  com- 
merce est  applicable  dans  le  cas  où  il  y 
a  substitution  d'un  colis  à  un  autre; 
la  substitution  d'un  objet  étranger  à 
l'expédition  équivaut  à  la  perte  d'un  des 
objets  transportés.  —  Gass.,  !•'  juill. 
1896,  XLVI,  n.  13816,  p.  520. 

2.  De  simples  pourparlers  oui  ont  eu 
lieu  entre  les  parties,  sans  d'ailleurs  qu'il 
soit  constaté  qu'elles  aient  arrêté,  au 
cours  de  ces  pourparlers,  le  principe 
d  un  compte  à  faire,  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  interruptifs  des  prescriD- 
tioos  édictées  par  les  article  108  et  ^m 
du  Code  de  commerce  en  faveur  du 
transporteur,  en  cas  de  perte  ou  d'a- 
varie de    la    marchandise   transportée. 

-  Cass.,  19  juin  1895,  XLV,  n.  13494, 
p.  562, 

3.  On  ne  peut,  en  matière  de  trans- 
port, soulever  pour  la  première  fois,  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  un  moyen  pris 
de  ce  que  la  réclamation  serait  tardive 
eu  égard  au  délai  des  articles  433  et  108 
du  Code  de  commerce. 

En  présence  d'une  clause  du  connais- 
sement flxant  un  délai  conventionnel 
pour  les  réclamations  relatives  «  aux 
pertes  ou  avaries  survenues  en  cours  de 
route  »,  le  juge  peut,  sans  en  dénaturer 
le  sens,  déclarer  cette  clause  inapplicable 
en  cas  d^action  pour  cause  d'erreur  dans 
ia  délivrance  des  marchandises. 

Quand  un  commissionnaire  de  trans- 
ports s'est  ehargé  du  transport  total,  du 
point  de  départ  au  poiut  d'arrivée,  et  en 
touche  intégralement  le  prix,  il  répond 
des  fautes  commises  par  les  transpor- 
teurs intermédiaires  qu  il  s'est  substitués 
sans  qu'ils  aient  été  indiqués  ni,  par  suite, 
imposés  par  l'expéditeur,  encore  bien 
qu'il  les  ait  fait  connaître  à   ce  dernier. 

-  Cass.,1-'  févr.  1899,XLVIII,  n.  14552, 
p.  653. 

V.  Chemin  de  fer.  Transport  mari- 
time, VOITURIER. 


TRANSPORT  DE  PERSONNES. 

Responsabilité.  —  1.  Le  voiturier  qui 
se  charge  du  transport  d'un  voyageur  ne 
contracte  d'autre  obligation  que  de  don- 
ner tous  ses  soins  à  ce  transport  et  de 
ne  rien  faire  qui  soit  de  nature  à  com- 
promettre la  sécurité  de  son  client. 

La  responsabilité  de  ce  voiturier,  en 
cas  d'accident,  est  uniquement  régie  par 
les  articles  1382  et  suivants  du  Code 
civil. 


C'est  donc  à  la  victime  qu'incombe  la 
charge  de  prouver  la  faute  du  transpor- 
teur. —  Paris,  27  juill.  1894,  XLIV, 
n.  13149,  501. 

2.  En  se  chargeant  de  transporter 
un  voyageur,  l'entrepreneur  de  trans- 
ports et  son  cocher  assument  l'obliga- 
tion d'effectuer  le  transport  de  manière 

aue  le  voyageur  arrive  sain  et  sauf  à  sa 
estination .  Au  cas  d'inexécution  de  cet 
engagement,  ils  sont  passibles  de  dom- 
roaçes-iutérêts,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  1784  du  Code  civil, 
s'ils  ne  justifient  pas  que  cette  inexécu- 
tion provient  d'une  cause  qui  leur  soit 
étrangère.  —  Paris,  23  juill.  1894,  XLIV, 
n.  13147,  p.  493. 

3.  L'ariiclc  1784  du  Code  civil  dispo- 
sant que  les  voituriers  sont  responsables 
de  la  perte  ou  des  avaries  des  choses  et 
marchandises  qui  leur  sont  confiées,  ne 
s'étend  pas  au  transport  des  personnes, 
c'est-à-dire  à  un  ordre  de  relations  que 
le  législateur  n'a  pas  spécialement  visé. 

La  carde,  telle  qu'elle  est  imposée  au 
voiturier,  par  l'artichî  précité,  découlant 
de  ridée  de  dépôt,  dont  les  choses 
seules  et  non  les  personnes  peuvent 
faire  l'objet,  l'action  en  dommages-inté- 
rêts du  voyageur  victime  d'un  accident 
ne  résulte  pas  d'une  obligation  con- 
tractuelle, mais  des  principes  du  droit 
commun  en  matière  de  responsabilité 
sous  l'empire  desquels  demeure  placé  le 
transport  des  personnes.  Ces  principes 
sont  exclusivement  fixés  par  les  arti- 
cles 1382  et  suivants  du  Gode  civil. 

S'agissant  d'une  obligation  née  d'un 
«|uasi-délit,  TactioD  intentée  par  la  vic- 
time de  l'accident  est  indépendante  de 
l'action  pénale,  et  la  circonstance  qu'au- 
cun délit  n'a  été  retenu  ne  saurait  s'op- 
Ï^oser  à  l'exercice  de  l'action  civile  qui 
ni  appartient. 

L'action  en  dommages-intérêts  inten- 
tée contre  le  voiturier  par  la  victime  de 
l'accident,  ne  pouvant  avoir  pour  base 
qu'une  faute  personnelle  imputable  au 
voiturier  ou  à  son  préposé,  les  consé- 
quences en  doivent  rester  à  sa  charge, 
sans  qu'il  en  puisse  être  exonéré  par  la 
voie  d'un  recours  en  garantie  exercé 
contre  un  tiers.  —  Paris,  31  janv.  1895 
et  20  févr.  1895,  XLIV,  n.  13180,  p.  582. 

4.  Le  voiturier  qui  s'engage  à  trans- 
porter une  personne  d'un  point  à  un  autre 
n'est  pas,  de  plein  droit,  responsable  de 
l'accident  survenu  au  voyageur  en  cours 
de  route. 

L'article  1784  du  Gode  civil,  disposant 
que  les  voituriers  sont  responsables  de 
la  perte  ou  des  avaries  des  choses  qui 
leur  sont  confiées,  découle  de  Tidée  du 
dépôt  nécessaire  dont  les  choses  seules 
peuvent  faire  rot>jet  ;  il  ne  peut  donc  être 
étendu  aux  transports  des  personnes. 

Il  en  est  de  môme  de  l'article  1147  du 
même  (bde,  qui  ne  régit  que  les  dom- 
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maçet-intérêU  dus  pour  réparation  du  pré- 
judice causé  par  Tinexéçution  d'un  enga- 
gement, le  contrat  de  transport  n'impli- 
quant pas  pour  le  voiturier  Tobligation  de 
transporter  le  voyageur  sain  et  sauf, 
exempt  de  risques  et  garanti  contre  toutes 
les  éventualités  de  la  locomotion. 

Dès  lors,  les  seuls  textes  applicables, 
en  la  matière,  sont  les  articles  1382  et 
suivants  du  Ck)de  civil,  et  la  charge  de  la 
preuve  de  la  responsabilité  civile  du  voi- 
turier incombe  au  demandeur,  c'est-à-dire 
à  la  victime  de  laccident.  —  Paris,  4  avr. 
1894,  XLIV,  n.  13116,  p.  393. 

6.  La  responsabilité,  résultant  de  Tarti- 
cle  1784  du  Gode  civil  contre  les  voitu- 
riers  à  raison  de  la  perte  ou  des  avaries 
des  choses  ou  marchandises  (]ui  leur  sont 
confiées,  a  pour  base  Tobligation  con- 
tractuelle de  garde  leur  incombant  sur 
les  choses  ou  marchandises  à  eux  con* 
flées  par  suile  d'un  dépôt  nécessaire, 
pour  leur  permettre  d'exécuter  l'obliga- 
tion qu'ils  ont  prise  de  les  transporter 
d'un  lieu  dans  un  autre,  et  les  termes 
mêmes  dans  lesquels  est  conçu  cet  arti- 
cle sont  exclusifs  de  son  extension  au 
transport  des  personnes  qui  n'y  est  pas 
spécialement  visé. 

L'action  en  dommages-îiitérêls  du 
voyageur  victime  d'un  acci<ient  prend  sa 
source,  non  dans  une  obligation  contrac- 
tuelle, mais  dans  les  principes  du  droit 
commun  en  matière  de  responsabilité, 
c'est-à-dire  dans  les  articles  1382  et  sui- 
vants du  Gode  civil,  dont  le  demandeur 
ne  peut  obtenir  l'application  contre  le 
défendeur  qu'à  la  condition  d'établir  à  la 
charge  de  ce  dernier  l'existence  d'une 
faute  ayant  été  la  cause  de  l'accident. 

En  outre,  l'action  en  dommages-inté- 
rêts intentée  contre  le  voiturier  par  la 
victime  de  l'accident  ne  pouvant  avoir 
pour  base  qu'une  faute  personnelle  impu- 
table au  voiturier  ou  à  son  préposé,  les 
conséquences  en  doivent  rester  à  sa 
charge  sans  qu'il  en  puisse  être  exonéré 
par  la  voie  d*un  recours  en  garantie  con- 
tre un  tiers.  —  Paris,  10  mai  1895,  XLV, 
n.  13433,  p.  363. 

6.  En  prenant  en  charge  un  voyageur, 
par  lui-même  ou  par  le  cocher  dont  il 
est  responsable,  pour  le  conduire  à  une 
destination  déterminée,  le  voiturier,  qui 
exploite  Tindustrie  du  transport  des  per- 
sonnes, s'oblige  à  transporter  ce  voyageur 
à  cette  destination  ;  et,  si  ce  transport 
n'est  pas  efTcctué,  par  suite  d'un  accident 
survenu  en  cours  de  route,  le  voiturier 
doit,  par  application  de  l'article  1147  du 
Code  civil,  être  condamné  à  des  domma- 
ges-intérêts, à  raison  de  l'inexécution  de 
son  obligation,  toutes  les  fois  qu'il  ne 
justifie  pas  que  l'inexécution  provient 
d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui 
être  imputée. 

Mais  l'action  en  dommages-intérêts 
doit  être  déclarée  mal  fondée  lorsque  le 


voiturier  fait  la  preuve  que,  si  un  acci- 
dent s'est  produit  et  Fa  empêché  de  rem- 
plir son  obligation,  l'accident  n'a  pu  être 
évité  et  a  été  occasionné  par  le  fait  d'un 
tiers  étranger  au  contrat  de  transport.  — 
Paris,  13  févr.  1895.  XLV,  n.  13413,  p. 
301. 

V.  Assurance  contre  les  accident?. 
Ghemin  de  fer. 

TRANSPORT  MARITIME. 

1.  Les  transports  maritimes  sont  xégis 
par  des  lois  et  des  règlemcats  spéciaux. 
Ces  lois  et  ces  règlements  ne  dérogeot 
que  dans  les  cas  particuliers,  et  nommé- 
ment désignés,  aux  règles  du  droit  com- 
mun. 

Le  passager,  par  le  seul  fait  de  sa  pré- 
sence à  bord,  est  présumé  avoir  accepK' 
de  subir  tous  les  risques  de  navigatioD 
que  comporte  son  voyage,  et  en  confiant 
sa  personne  au  navire  et  au  capitaine  qui 
le  dirige,  il  renonce  par  avance  à  invo- 
quer, soit  contre  le  propriétaire  du  na- 
vire, soit  contre  le  capitaine,  aucune  res- 
ponsabilité en  cas  d'accident  provenant 
de  fortune  de  mer,  de  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure. 

Par  suite,  la  Compagnie  de  transports 
maritimes  est  responsable  de  l'accident 
dont  a  été  victime  un  passager,  lorsque 
cet  accident  ne  provient  pas  des  cas  ci- 
dessus  spéciOés.  —  Gomm.  Seine,  I  * 
nov.  1894,  XLV,  n.  133^6,  p.  37. 

Connaissement.  —  2.  Le  connaisse- 
ment intervenu  entre  le  chargeur  et  le 
transporteur  s'impose  et  profite  au  desti- 
nataire agissant  contre  le  transporteur. 

Notamment  l'attribution  de  juridiction 
stipulée  au  connaissement  est  obligatoiir 
pour  le  destinataire,  et  ce  alors  mm- 
que  le  connaissement  ne  satisferait  pas  i 
toutes  les  dispositions  des  articles  281  et 
282  du  Gode  de  commerce,  ces  disposi- 
tions n'étant  pas  prescrites  à  peine  de 
nullité.  —  Gass.,  22  févr.  1898,  XLYII. 
n.  14244,  p.  696. 

3.  Aux  termes  de  Tariicle  282  du  C(Hie 
de  commerce,  le  connaissement  devaut 
être  signé  du  chargeur  et  du  capitaine 
dans  les  vingt-qpatre  heures  du  cnarze- 
ment,  il  s'ensuit  que  le  chargeur  n'est 
engagé,  par  les  stipulations  d'un  cuooais- 
sement  non  signé  de  lui,  qu'autant  qu'il 
est  établi  que  le  dit  connaissement  lui  a 
été  présenté  dans  le  délai  légal,  revêtu 
de  la  signature  du  capitaine. 

A  défaut,   le  connaissement  ne  peut    i 
faire  la  loi  des  parties  et  ses  stipuiatioas  I 
ne  peuvent  être  opposées  au  chargeur, 
lequel  n'est  plus  lié  au  transportear  que 
par  le  contrat  de  transport  qui  s'est  forme 
entre  lui  et  ce  dernier. 

Un  incendie  à  bord  d'un  navire,  lors- 
qu'il n'est  pas  causé  par  le  feu  du  ciel. 
ne  saurait  être  considéré  comme  ca.<  foi- 
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tait  ou  de  force  majeure  qu^autant  qu'a- 
près toutes  recherches  et  constatations 
dûment  faites,  non  seulennent  la  cause  de 
Pincendie  sera  restée  inconnue,  mais  en- 
core qu'il  sera  démontré  que  cette  cause, 
quelle  qu'elle  ait  été,  n*a  pu  résulter  de 
la  faute  du  capitaine  ou  des  armateurs, 
de  leur  défaut  de  soins  ou  de  surveil- 
laoce. 

Le  chargeur  qui  ne  déclare  pas  le  con- 
tenu exact  d'un  colis  expédié  par  lui 
commet  une  faute  oui  engage  sa  respon- 
sabilité au  regard  du  transporteur  et  des 
tiers. 

Toutefois,  lorsque  le  colis  ne  contient 
pas  de  marchandises  figurant  dans  la  no- 
menclature des  matières  dont  rembarque- 
ment, considéré  comme  très  dangereux, 
est  soumis  à  des  règles  spéciales  en 
vertu  de  la  loi  du  18  juin  1870  et  du  dé- 
cret du  12  août  1874,  la  faute  commise 
par  le  chargeur  ne  peut  être  retenue 
comme  élément  initial  de  responsabilité 
qu'autant  que  le  préjudice  souffert  par  le 
transporteur  ou  les  tiers  étant  démontré, 
la  corrélation  nécessaire  entre  la  faute  et 
le  préjudice  sera  en  même  temps  éta- 
blie. 

Si  le  capitaine  représente  légalement 
les  chargeurs  k  une  expertise,  c'est  dans 
le  cas  où,  vu  leur  éloignemeot,  il  serait 
«ans  utilité  de  les  citer  pour  assister  à 
une  opération*  urgente  par  sa  nature 
même,  et  qui  ne  saurait  être  différée  jus- 
qu'après les  délais  de  citation. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lors(|ue  les 
chargeurs  sont  à  proximité  du  heu  de 
l'expertise,  et,  en  pareil  cas,  le  rapport 
des  experts  ne  peut  leur  être  légalement 
opposé  que  iotsqu'ils  ont  été  appelés  à 
assister  aux  opérations  de  ces  derniers. 

Toutefois,  le  juge  peut  puiser  dans  ce 
rapport  des  éléments  d'appréciation  et 
d'instruction.  —  Gomm  Seine,  10  janv. 
^m,  XLIV,  n.  13045,  p.  154,  et  Paris, 
18  mai  18%,  XLV,  n.  13436,  p.  374. 

4.  N'est  pas  applicable  au  cas  où  le 
Iransporteur,  après  avoir  délivré  la  mar- 
chandise au  destinataire.  Ta  par  erreur 
reprise  et  réexpédiée  sur  une  autre  des- 
tination, la  clause  du  connaissement  qui 
limite  la  responsabilité  du  transporteur 
»u  montant  du  fret. 

Le  cas  échéant,  la  faute  du  transpor- 
teur ne  relève  pas  du  contrat  de  trans- 
port, devenu  caduc  par  suite  de  son  exé- 
cution, mais  du  droit  commun.  —  Comm. 
Seine,  25  oct.  1894,  XLV,  n.  13319,  p. 
21. 

5.  Les  stipulations  d'un  connaissement 
applicable»  au  cas  de  perte  des  marchan- 
<lise8  remises  à  une  Compagnie  de  trans- 
ports maritimes,  ne  sont  pas  applicables 
&u  cas  de  retard  dans  la  livraison,  pro- 
venant d'erreurs  dans  le  débarquement 
6t  de  négligence  dans  la  réexpédition 
réclamée. 

Lorsque  le  retard  de  livraison  est  ainsi 


imputable  aux  faits  de  ses  agents,  la 
Compagnie  de  transports  est  tenue,  par 
application  de  l'article  1382  du  Code  civil, 
de  réparer  le  préjudice  que  l'expéditeur 
a  souffert  et  dont  l'évaluation  doit  com- 
prendre les. frais  et  dépenses  qu'il  a  faits 
en  vue  de  la  réception  des  marchandises, 
et  le  gain  dont  il  a  été  privé  par  le  dé- 
faut de  livraison  en  temps  utile.  —  Paris, 
10  oct.  1893,  XLIII,  n.  12861,  p.  4.36. 

6.  Quelles  que  soient  les  conventions 
intervenues  entre  l'expéditeur  et  le  des- 
tinataire, le  transporteur  qui  est  resté 
étranger  h  ces  conventions  ne  peut  être 
tenu,  en  matière  de  transport  maritime, 
de  livrer  les  marchandises  sans  en  rece- 
voir le  fret,  à  moins  que  le  destinataire 
n'ait  acheté  en  port  payé.  —  Paris,  28 
mars  1892,  XLIl.  n.  12o45,  p.  306. 

Fortune  de  mer.  —  7.  Le  commission- 
naire de  transports  n'est  point  garant  des 
avaries  lorsqu'il  y  a  eu  force  majeure. 

Le  cas  de  fortune  de  mer  justiflé  cons- 
titue la  force  mioeure  au  profit  du  trans- 
porteur. —  Comm.  Seine,  13  nov.  1895, 
XLVII,  n.  13660,  p.  81. 

Fait  de  guerre.  —  8.  Le  propriétaire 
de  la  marcnandise  a  une  action  directe 
contre  le  transporteur  intermédiaire,  à 
raison  des  fautes  qu'il  a  pu  commettre 
pendant  que  la  chose  transportée  était 
sous  sa  garde. 

Le  tribunal,  saisi  d'une  demande  ten- 
dant au  payement  de  deux  sommes,  Tune 
fibur  la  valeur  de  marchandises  brûlées, 
'autre  pour  dommages-intérêts,  sans 
qu'il  soit  précisé  que  Te  second  chef  de 
1  indemnité  réclamée  découle  d'un  fait 
dommageable  différent  du  premier,  statue 
ultra  pefitUy  en  basant  l'indemnité  qu'il 
accorde  sur  le  dommage  qu'une  circu- 
laire, postérieure  en  date  à  la  perte  des 
marchandises,  aurait  fait  souffrir  au  de- 
mandeur. 

Le  transporteur  est  tenu  de  livrer  à 
ses  chargeurs  tous  les  renseignements 
qui  lui  parviennent  sur  le  sort  des  mar- 
chandises à  lui  confiées,  mais  on  ne  sau- 
rait lui  faire  un  grief  d'avoir  mal  inter- 
prété le  sens  d'une  dépêche  à  lui  adres- 
sée, lorsque  sa  bonne  foi  ne  peut  être 
suspectée.  —  Paris,  27  avr.  1888, 
XXXVIII.  n.  11588,  p.  353. 

Incendie.  —  9.  Une  Compagnie  de 
transports  maritimes  ne  peut  être  action- 
née en  dommages-intérêts  pas  l'expédi- 
teur d'un  colis  recommandé  disparu  dans 
un  incendie  à  bord,  si  ce  n'est  pas  à  elle, 
mais  à  l'administration  des  postes,  que  ce 
colis  avait  été  confié.  —  Paris,  25  mai 
1894,  XLIV,  n.  13126,  p.  426. 

Vol.  —  10.  Les  voituriers  par  terre  et 
par  eau  sont,  aux  termes  de  1  article  1782 
du  Code  civil,  assujettis,  pour  la  garde 
et  la  conservation  des  choses  qui  leur 
sont  confiées,  aux  mêmes  obligations  que 
les  aubergistes,  dont  il  est  parlé  au  titre 
du  dépôt  et  du  séquestre. 
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Ea  conséquence,  une  Compagnie  de 
navigation  est  responsable  du  vol  commis 
par  un  de  ses  matelots  au  préjudice  d'un 
passager.  —  Cass.,  5  févr.  1894,-XLni, 
n.  12940,  p.  607. 

Clauses  de  non-responsabilité  et  de 
non-garantie.  —  il.  La  stipulation  de 
non-garantie  d*avaries  dans  un  contrat  de 
transport,  si  elle  n'a  pas  pour  effet  d'exo- 
nérer le  transporteur  des  conséquences 
de  ses  fautes,  fait  disparaître  du  moins 
la  présomption  générale  de  faute  oui 
pèse  sur  lui  et  met  à  la  charge  de  celui 
qui  se  plaint  d'une  avarie  la  preuve  que 
cette  faute  est  imputable  à  celui  contre 
lequel  est  demandée  la  réparation  du 
dommage. 

Le  transporteur  ne  peut  donc  être 
rendu  responsable  de  1  avarie  sans  que 
Ton  constate  une  faute  qui  lui  soit  impu- 
table. —  Cass.,  il  juill.  1892,  XLIl,  n. 
18627,  p.  562. 

12.  La  convention  qui,  sans  exclure  la 
responsabilité  du  transporteur,  limite  d'a- 
vance les  dommages-intérêts  qui  pourront 
lui  être  réclamés  en  cas  de  retard  dans 
la  remise  des  objets  transportés,  et  dé- 
termine ainsi  à  forfait,  en  dehors  des  cas 
de  force  majeure  dont  il  ne  répond  pas 
légalement,  les  conséquences  de  sa  faute, 
n'a  rien  de  contraire  à  la  loi  ni  à  Tordre 
public  ;  elle  est  donc  licite  et  obligatoire, 
en  principe,  pour  ceux  qui  l'ont  faite.  — 
Cass.,  25  juill.  1892,  XLII,  n.  12634,  p. 
573. 

13.  Est  licite  la  clause  d'une  charte 
partie  aux  termes  de  laquelle  l'armateur 
stipule  à  son  profit  l'exonération  de  la 
responsabilité  des  fautes  du  capitaine  et 
de  l'équipage. 

Si  les  dommages  qui  proviennent  de  la 
faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage  ont, 
aux  termes  de  l'article  405  au  Code  de 
commerce,  le  caractère  d'avaries  particu- 
lières dont  l'armateur  doit  être  déclaré 
responsable,  il  en  est  autrement  lorsque, 
par  une  clause  de  la  charte  partie,  l'arma- 
teur s'est  valablement  exonéré  de  la  res- 
ponsabilité de  ces  sortes  de  fautes. 

La  délibération  motivée  visée  par  l'ar- 
ticle 480  du  Code  de  commerce  n  est  pas 
prescrite  à  peine  de  déchéance,  et  l'ava- 
rie commune  peut  être  établie  par  d'autres 
preuves.  —  Oriéans,  2  févr.  1895,  XLIV, 
n.  13311,  p.  872. 

14.  Sont  légales  et  licites  les  clauses 
d'irresponsabilité  insérées  dans  les  con- 
naissements et  ayant  pour  but  d'exonérer 
le  transporteur  des  négligences  des  capi- 
taines ou  autres  préposés  embarqués  à 
bord  de  ses  navires  et  de  stipuler  d'autre 
part  que  le  débarquement  a  toujours  lieu 
aux  frais,  risques  et  périls  de  la  marchan- 
dise. 

Elles  n'ont  point  toutefois  pour  consé- 
quence d'exonérer  le  transporteur  de 
piano  des  risques  du  débarquement, 
mais  seulement  de  mettre  à  la  charge  du 


réclamateur  la  preuve  des  fautes  du 
transporteur  ou  de  ses  agents.  —  Gorom. 
Seine,  20  août  1894,  XLIV,  n.  13085,  p.  2yT. 

15.  La  clause  de  non-garantie  d'avaries, 
insérée  dans  un  contrat  de  transport, 
n'est  légale  qu'en  tant  qu'elle  a  pour  effet 
de  mettre  la  preuve  des  fautes  du  tnns- 
porteur  ou  de  celle  de  ses  agents  à  h 
charge  de  ceux  qui  demandent  la  répa- 
ration du  dommage. 

Aux  termes  de  l'article  400  du  Gode 
de  commerce,  la  délibération  de  ré<iiii- 
page  n'est  pas  une  condition  de  t*arar> 
commune  ;  elle  n'y  est  mentionnée  qoe 
comme  un  mode  de  preuve  du  péril  me- 
naçant le  navire  et  la  cargaison,  et  de  li 
nécessité  du  sacrifice  ou  de  la  dépense 
faits  pour  leur  salut  commun. 

Si  les  dommages  qui  sont  la  consé- 
quence d'une  faute  du  capitaine  ou  de 
l  équipage  sont,  en  principe,  avaries  par- 
ticulières, l'armateur  peut  néanmoins 
s'exonérer  de  la  responsabilité  de  cet 
sortes  de  fautes  par  une  clause  de  la 
charte  partie,  —  Cass.,  12  juin  1894 
XLIV,  n.  13195,  p.  617. 

16.  Est  valable  la  stipulation  insérée 
sur  un  bulletin  de  passage,  d'après  la- 
quelle l'armateur  s'exonère  de  toute  res- 
ponsabilité pour  les  fautes  commises  par 
le  capitaine  ou  l'équipage. 

Cette  clause,  pour  être  opposée  ac 
voyageur,  n'a  pas  besoin  d'être  signée  de 
lui.  Il  est  censé  l'avoir  acceptée  par  le 
seul  fait  qu'il  a  payé  sans  protestation  le 
billet  de  passage  sur  lequel  elle  est  men- 
tionnée. 

Mais  si  l'armateur  peut  s'exonérer  des 
conséquences  des  fautes  du  capitaine, 
c'est  à  la  condition  d'avoir  informé  celui- 
ci  de  toutes  les  circonstancea  qui  peu- 
vent intéresser  la  sécurité  du  navire  et 
du  personnel  embarqué. 

Spécialement,  l'armateur  doit  èlrt- 
rendu  responsable  des  conséquences  d  un 
incendie  qui  se  déclare  à  bord,  causé  par 
la  nature  des  nuirchandises  transportées 
(dans  l'espèce,  de  Talcool  concentré-, 
lorsqu'il  n'a  pas  fait  connaître  au  upi- 
taine,  au  moment  de  l'embarquement,  la 
nature  de  ces  marchandises. 

La  clause  insérée  au  bulletin  de  baça- 
ges,  au  moyen  de  laquelle  une  Compagnie 
de  transports  liifiite  sa  responsabilité  en 
cas  de  pertes  ou  d'avaries,  est  valable  et 
obligatoire  pour  les  parties. 

L'expéditeur  ne  saurait  prétendre  ra- 
voir ignorée,  ni  se  prévaloir  de  ce  qu'il 
ne  l'a  pas  signée.  Le  consentement  des 
parties  suffit  à  la  formation  du  contrat. 

Une  Compagnie  qui  assure  des  mar- 
chandises expédiées  et  qui,  après  sinistre, 
a  désintéressé  l'assuré,  ne  peut,  en  l'ab- 
sence de  tout  fait  de  dol  ou  de  fraude  da 
transporteur*  réclamer  à  celui-ci  le  paye- 
ment de  ce  qu'elle  a  payé  à  son  assuré 
aue  comme  subrogée  aux  droits  de  ce 
emier. 
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Elle  ne  saurait  avoir  d^action  directe 
contre  le  transporteur. 

Par  suite,  elle  n*est  fondée  à  lui  de- 
mander que  le  remboursement  de  ce 
qu*il  pouvait  devoir  au  propriétaire  des 
marchandises  expédiées,  en  vertu  même 
du  contrat  de  transport,  et  non  le  mon- 
tant intégral  de  ce  qu^elle  a  versé  à  Tas- 
sure,  en  vertu  du  contrat  d'assurance.  — 
Paris,  26  mars  1891,  XL,  n.  12108,  p. 
569. 

17.  Les  clauses  d'un  connaissement, 
par  lesquelles  une  Gompa^ie  de  trans- 
ports maritimes  s'est  expressément  exo- 
nérée des  avaries  provenant  de  la  pres- 
sion du  chargement,  et  a  dispensé  le  ca- 
pitaine de  procéder  à  aucune  constatation 
d'arrimage  dans  les  ports  de  transborde- 
ment et  de  reste,  n'ont  pas  pour  effet 
d'affranchir  la  Compagnie  de  toute  res- 
ponsabilité à  raison  des  fautes  commises 
par  elle  ou  par  ses  agents  ;  mais  elles  ont 
du  moins  pour  résultat,  contrairement 
aux  règles  du  droit  commun,  d'en  mettre 
ia  preuve  à  la  charge  des  expéditeurs  ou 
des  destinataires. 

Doit  être  annulé,  en  pareil  cas,  le  Juge- 
ment ^ui,  sans  affirmer  l'existence  d'au- 
cun fait  précis  et  déterminé  constitutif 
d'une  faute  imputable  à  la  Compagnie  ou 
à  ses  agents  et  qui  serait  de  nature  à 
engager  la  responsabilité,  déclare  néan- 
moins la  dite  Compagnie  responsable  des 
avaries  dûment  constatées  et  prononce 
contre  elle  de  ce  chef  une  condamnation 
à  des  dommages-intérêts,   sous  prétexte 

âu'à  défaut  de  preuve  absolue  l'existence 
'une  faute  devant  lui  être  imputée  res- 
sort de  l'ensemble  des  faits  et  circons- 
tances de  la  cause.  —  Cass.,  27  oct.  1890, 
XL,  n.  12124,  p.  615. 

18.  Le  propriétaire  ou  armateur  d'un 
navire  peut  valablement  stipuler  dans 
une  clause  spéciale  d'un  connaissement  à 
l'égard  des  chargeurs  de  la  marchandise, 
quil  ne  répondra  pas  de  la  baraterie, 
des  fautes  ou  négligences  quelconques 
du  capitaine  et  de  toutes  autres  personnes 
embarquées  à  bord  du  navire,  à  (;^uelque 
titre  que  ce  soit.  Cette  condition  du 
transport  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre 

5ublic.   —  Comm.  Seine,  4  déc.  1897, 
LLVIII,  n.  14407,  p.  255. 

19.  Doit  être  déclarée  licite  et  obliga- 
toire la  clause  imprimée  au  dos  dun 
billet  de  passage  délivré  par  une  Com- 
pagnie de  transports  par  eau  à  un  voya- 
geur et  aux  termes  ae  laquelle  la  dite 
Compagnie  ne  repond  pas  de  la  perte  des 
bagages  ni  des  avaries  ou  retards  qu'ils 
pourraient  éprouver. 

Cette  stipulation  n'est  point  contraire 
à  l'ordre  public. 

L'article  7  de  la  loi  du  21  août  1879 
n'interdit  point  aux  propriétaire  de  navi- 
res de  déclarer  qu'ils  ne  seront  pas  respon- 
sables d'objets  qui  ne  leur  ont  pas  été  dé- 
clarés, et,  en  outre,  de  limiter  leur  res- 


ponsabilité civile  dont  ils  peuvent  môme, 
aux  termes  de  l'article  216  du  Code  de 
commerce,  éviter  la  conséc^uence  par  un 
sacriflce  déterminé, c'est-à-dire  par  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret.  Par  suite,  il  faut 
admettre  qu'ils  peuvent  également  s'af- 
franchir de  cette  responsabilité  par  une 
convention  librement  consentie  avec  les 
chargeurs  ou  passagers,  lesquels,  tout  en 
conservant  la  garantie  personnelle  du 
capitaine,  peuvent,  de  leur  côté,  se  pré- 
munir par  une  assurance  contre  le  pré- 
judice possible.  —  Comm.  Seine,  9  déc. 
1893,  XLIV,  n.  13032,  p.  126. 

20.  Aucune  loi  ne  défend  au  proprié- 
taire d'un  navire  de  convenir  (|u'il  ne 
sera  pas  responsable  des  barateries,  non 
plus  que  des  fautes  ou  négligences  quel- 
conques du  capitaine,  des  gens  de  l'équi- 
page et  de  toutes  personnes  embarquées 
sur  le  navire,  à  quelque  titre  que  ce 
puisse  être  ;  dès  lors,  une  telle  conven- 
tion, qui  n'est  point  non  plus  contraire  à 
l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  lie 
obligatoirement  les  parties  qui  l'ont  sous- 
crite. -  Cass.,  25  oct.  1899,  XLIX, 
n.  14852,  p.  596, 

Forfait.  —  21.  La  stipulation  du  con- 
trat de  transport  disposant  qu'en  cas  de 
perte  d'un  colis  d'échantillons  l'indem- 
nité ne  sera  pas  supérieure  à  une  somme 
déterminée,  cette  clause  doit  recevoir 
son  application  à  forfait  en  cas  de  re- 
tard. —  Comm.  Seine,  20  oct.  1898, 
XLIX,  n.  1735,  p.  264. 

22.  La  clause  imprimée  sur  un  billet 
de  passage,  aux  termes  de  laquelle  il  ne 
peut  être  alloué  au  voyageur,  en  cas  de 
perte  de  bagages,  une  somme  supérieure 
à  un  chiffre  déterminé,  n'a  pas  pour  con- 
séquence d'affranchir  le  transporteur  de 
sa  responsabilité  ;  elle  n'a  pour  effet  que 
d'en  limiter  l'étendue  et  doit  être  appli- 
quée comme  toute  clause  licite.  — 
Cass.,  2  avr.  1890,  XXXIX,  n.  11919, 
p.  669. 

23.  La  clause  imprimée  sur  le  billet 
de  passage  délivré  à  un  voyageur  et  li- 
mitant à  une  somme  déterminée  l'in- 
demnité à  laquelle  celui-ci  pourra  pré- 
tendre en  cas  de  perte  dans  ses  bagages, 
quel  que  soit  le  nombre  des  colis  enre- 
gistré, est  licite.  —  Cass.,  16  mars  1896, 
XLV,  n.  13553,  p.  649. 

Prescription  et  fins  de  non-reoe- 
yoir.  —  ii.  L'article  435  du  Code  de 
commerce  qui  déclare  non  recevables 
toutes  actions  contre  le  capitaine  pour 
dommage  arrivé  à  la  marchandise,  si 
elle  a  été  reçue  sans  protestation,  com- 
prend, par  la  généralité  des  expressions 
«  dommage  arrivé  à  la  marchandise  », 
tout  aussi  bien  le  manquant  dans  la 
livraison  que  le  dommage  provenant  de 
détérioration.  —  Cass.,  25  juill.  1895, 
XLV,  n.  13507,  p.  581. 

25.  La  citation  en  justice  donnée 
même  devant  un  tribunal   incompétent 
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interrompt  la  prescription,  alors  surtout 
qu'elle  a  été  faite  de  bonne  foi. 

Dans  ce  cas,  une  nouvelle  prescrip- 
tion commence  à  courir  et  la  citation  en 
justice  doit  être  faite  dans  le  mois  du 
jour  du  jugement  d'incompétence  aug- 
menté des  délais  de  distance.  Le  défaut 
d'introduction  de  la  demande  dans  le 
délai  fixé  par  Tarticle  436  du  Gode  de 
commerce  rend  cette  demande  non  rece- 
vable.  —  Comm.  Seine.  6  déc.  1897, 
XLVIII,  n.  14406,  p.  253. 

26.  L'article  435  du  Code  de  com- 
merce, qui,  en  matière  de  transport  ma- 
ritime, fixe  le  délai  de  protestation,  n'en 
détermine  point  la  forme  particulière, 
qui  est  laissée  à  l'appréciation  des  tribu- 
naux. 

La  réception  résultant  de  l'article  435 
susvisé  s  entend  de  la  prise  de  posses- 
sion réelle  et  effective  de  la  marchan- 
dise transportée. 

Le  délai  prévu  à  l'article  436  du  Code 
de  commerce  pour  la  signification  des 
protestations  en  matière  d'avaries  doit 
être  augmenté  à  raison  des  distances, 
conformément  aux  articles  73  et  1033  du 
Code  de  procédure  civile. 

Des  pourparlers  engagés  entre  le  des- 
tinataire et  le  capitaine  ou  le  représen- 
tant du  transporteur  peuvent  suspendre 
le  délai  de  l'article  436  susvisé. 

Constitue  deux  expéditions  distinctes 
et  de  nature  différentes,  l'une  par  terre, 
l'autre  par  eau,  le  fait  par  un  expéditeur 
de  charger  un  transporteur  d'adresser  un 
colis  par  l'intermédiaire  d'un  chemin  de 
fer  au  directeur  d'une  exploitation  mari- 
time pour  être  embarqué  sur  un  paque* 
bot.  Dans  ce  cas,  l'action  en  avaries  pour 
indemnité  doit  être  exercée  dans  les 
conditions  déterminées  par  rarticie  435 
du  Code  de  commerce.  —  Comm. 
Seine,  13  juin  1895,  XLVI,  n.  19635, 
p.  12. 

27.  Bien  que  la  cargaison  d'un  navire 
se  compose  de  marchandises  multiples, 
le  délai  de  vingt-quatre  heures,  dans 
lequel  le  destinataire  doit,  aux  termes 
des  articles  435  et  436  du  Code  de  com- 
merce, protester  contre  les  manquants,  à 
peine  d'irrecevabilité  de  sa  réclamation, 
court,  non  pas  isolément  à  l'éprd  de 
chaque  catégorie  d'objets  à  partir  de  la 
réception  qui  en  a  été  individuellement 
faite,  mais  seulement  à  partir  du  déchar- 
gement complet  du  navire.  —  Cass., 
15juill.  1896,  XLVI,  n.  13819,  p.  524. 

2B.  Le  destinataire  qui,  ayant  enlevé 
les  marchandises  transportées  et  payé  le 
colis,  n'a,  d'autre  part,  fait  et  signifié  au 
transporteur,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, aucune  protestation,  ne  peut  être 
relevé  de  la  déchéance  qu'il  a  ainsi  en- 
courue, dans  les  termes  de  l'article  4.% 
(nouveau  texte)  du  Code  de  commerce, 
de  son  droit  da^ir  contre  celui-ci  pour 
dommage   arrivé    aux  marchandises.  — 
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C-ass.,    12  mars  1895,  XLIV,  n.    1324a 
681. 

29.  Le  dépôt  de  marchandises  en 
douane,  après  leur  débarquement.  De 
vaut  pas  réception  dans  le  sens  des  ir- 
ticles  435  et  436  du  Code  de  com- 
merce. 

Toutefois  ia  prise  de  possession  par 
le  destinataire  peut,  en  fait,  résulter  des 
circonstances  qui  ont  accompagné  on 
suivi  ce  dépôt.  ~  Caas.,  31  janv.  18M. 
XLIII,  n.  12937,  p.  602. 

30.  L'article  435  du  Gode  de  com- 
merce,  qui  frappe  de  déchéance  toute 
action  contre  le  capitaine  et  les  assu- 
reurs pour  dommaçe  arrivé  à  la  mar- 
cbandiae,  si  celle-ci  a  été  reçue  sans 
protestation  dans  les  vingt-quatre  heure^ 
de  la  livraison,  s'applique  aussi  bien  en 
cas  de  déficit,  de  manquant  ou  de  perte 
totale  d'une  partie  des  marchandiâe^. 
qu'au  cas  d'avarie  ou  de  détériora- 
tion. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que,  sur 
un  chargement  reçu  sans  protestation 
par  le  destinataire,  manqueraient  abso- 
lument plusieurs  colis  marqués  et  iodi- 
vidualisés  par  le  connaissement.  —  Cass.. 
13  févr.  1*9,  XXXIX,  n.  11854,  p.  568. 

31.  Le  dommage  causé  aux  marchan- 
dises par  la  faute  du  c^itaipe  dans  le 
port  de  destination  où  le  navire  était 
amarré,  mais  avant  leur  déchargement, 
doit  être  réputé  avarie,  et  par  suite  l'ac- 
tion du  chargeur  contre  le  cwitaine  ou 
contre  l'armateur  est  irrecevable  à  dé- 
faut d'observation  de  l'article  435  do 
Gode  de  commerce. 

En  spécifiant  par  une  formule  nette- 
ment inclusive  que  la  demande  en  joi- 
tice  pour  avarie  sera  nulle  si  elle  n'a 
suivi  les  protestations  dans  le  mois  de 
leur  date,  l'article  435  du  Code  de  com- 
merce a  indiqué  que  la  demande  oe 
fiourra  être  introduite  au  plus  tard  que 
e  jour  de  l'échéance  du  délai  ;  la  date 
utile  extrême  est  ainsi  le  dernier  jour  da 
mois  compté  de  quantième  à  qnantièine, 
demeurant  exclu  le  dies  a  quo. 

Et  la  circonstance  que  le  délai  est  pro- 
longé à  raison  des  distances  ne  cban^ 
rien  à  cette  règle  et  n'a  pas  pour  effet  de 
le  transformer  en  délai  frane. 

Le  délai  d'un  mois  de  l'article  435  du 
Code  de  commerce  est  susceptible  dï^ 
tre  interrompu  par  une  citation  donnée 
devant  un  juge  incompétent. 

Mais  le  délai  recommence  à  courir 
non  pas  de  la  signification  du  jugement 
ou  de  Tacquiescement,  mais  du  jour 
même  où  le  jugement  d'incompétence  a 
été  rendu.  —  Paris,  11  janv.  1899, 
XLVIII,  n.  14486,  p.  499. 

32.  Lorsqu'un  même  contrat  de  trans- 
port comprend  à  la  fois  un  parcours  par 
mer  et  un  parcours  par  terre,  ou  vice 
versa,  c'est,  en  cas  d'avarie  des  objets 
transportés»  celui  des  deux  parcours,  an 
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cours  ou  tu  terme  duquel  Tavarie  a  été 
constatée,  qai  détermine  les  prescriptions 
et  fins  de  noo-recevoir  applicû>le8.  — 
Gass.,  2  déc,  1896,  XLVI,  n.  13835, 
p.  546. 

Compétence.  —  33.  Les  stipulations 
du  contrat  intervenu  entre  le  chargeur 
et  le  transporteur  çrofltent  et  s^imposent 
au  destinataire  qui,  agissant  en  justice 
en  vertu  du  connaissement,  est  soumis  à 
Texécution  des  clauses  licites  qui  y  sont 
insérées. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  clause 
du  connaissement  faisant  attribution  de 
juridiction,  pour  toutes  les  contestations 
auxquelles  son  exécution  pourra  donner 
lieu,  au  tribunal  de  commerce  du  lieu  où 
il  a  été  créé.  —  Cass.,  19  oct.  1891, 
XLI,  n.  12370,  p.  606. 

34.  La  clause  d*un  connaissement  attri- 
butive de  compétence,  pour  toutes  les 
contestations  auxquelles  son  exécution 
pourra  donner  lieu,  au  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  où  il  a  été  créé,  est  op- 
posable au  destinataire,  qui  ne  peut,  dès 
lors,  compétemment  porter  que  devant 
ce  tribunal,  une  action  contre  le  trans- 
porteur en  responsabilité  d'avaries  surve- 
nues aux  marchandises  portées  au  dit 
connaissement.  —  Gass.,  11  juill.  1893, 
XLIIl,  n.  12890,  p.  536. 

V.  Assurance  maritime,  Avarie, 
Connaissement. 
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1.  Le  destinataire  doit  être  déclaré 
responsable  de  la  perte  du  bateau  et  de 
la  marchandise,  même  si  la  perte  est  ar- 
rivée, par  cas  fortuit,  lorsque  le  sinistre 
a  pu  se  produire  par  suite  d'un  retard 
contraventionnel  apporté  au  décharge- 
mept  et  imputable  à  ce  destinataire.  — 
Gass.,  16  déc.  1891,  XLI,  n.  12397, 
p.  653. 

2.  Le  transporteur  n'est  pas  responsable 
de  la  perte  qui  résulte  du  vice  propre  de 
la  marchandise. 

Mais  le  destinataire  a  le  droit  de  re- 
fuser la  marchandise  si  celle  qui  lui  est 
offerte  n'est  pas  conforme  aux  mentions 
du  connaissement,  lequel  forme  la^  loi 
de»  parties  et  engage  la  responsabilité 
du  tiansporteur  qui,  faisant  sien  le  docu- 
meat  dont  il  est  porteur,  a  déclaré  avoir 
reçu  la  marchandise  dans  l'état  qui  y  est 
indiqué,  est  tenu  de  la  livrer  dans  le 
même  état,  et  ne  satisfait  pas  à  cette 
obligation. 

Et  si  une  partie  seulement  de  la  mar- 
chandise répond  aux  énonciations  du 
connaissement,  le  destinataire  n'est  pas 
obligé  d^en  prendre  livraison,  alors  sur- 
tout qu'il  a  un  intérêt  légitime  à  ne  pas 
se  livrer  d'une  quantité  inférieure  à  celle 
pour  laquelle  il  a  traité. 

Les  réserves  insérées  au   connaisse- 
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ment  ne  dégagent  la  responsabilité  de 
l'armateur  qu'au  regard  des  fautes  impu- 
tables au  capitaine,  soit  au  point  de  vue 
nautique,  soit  au  point  de  vue  commer- 
cial, mais  elles  ne  sauraient  rendre  l'ar- 
mateur indemne  pour  sa  faute  person- 
nelle. 

Lorsque  des  marchandises  doivent 
être  livrées  suivant  un  mode  convenu 
d'emballage  et  conformément  à  un  échan- 
tillon, il  y  a  lieu  de  déclarer  la  vente  ré- 
siliée et  d'obliger  les  vendeurs  à  resti- 
tuer le  prix  qu'ils  ont  déjà  reçu,  si  les 
conditions  d'emballage  n'ont  pas  été  ob- 
servées, et  si  la  marchandise  n'est  pas 
conforme  à  l'échantillon  qui  a  servi  de 
base  à  la  convention.  —  Paris,  23  mars 
1891,  XLI,  n.  12285,  p.  331. 

V.  Connaissement,  Navigation  mari- 
time ET  FLUVIALE,  TRANSPORT  MARITIME. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

Sous-traitant.  «- 1.  Celui  qui,  en  ou- 
tre d'une  convention  conclue  avec  un 
entrepreneur  de  travaux  publics,  se 
charge  de  l'entreprise  pour  une  partie 
déterminée,  est  un  sous-traitant  et  non 
un  fournisseur  ou  un  tâcheron. 

Par  suite,  lorsque  le  cahier  des  char- 
ges de  l'adjudication  assure  aux  ouvriers 
employés  par  Tentrepreneur  ou  ses  sous- 
traitant  un  recours  airect  contre  l'entre- 
preneur principal,  les  ouvriers  du  sous- 
traitant  sont  recevables  dans  leur  action 
centre  cet  entrepreneur  principal.  — 
Cass.,  26  juin  1893,  XLII,  n.  12713, 
p.  705. 

2.  Les  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics demeurent  responsables  envers  les 
tiers  des  fournitures  faites  par  ceux  ci  à 
leurs  sous-traitants. 

En  conséquence,  les  fournisseurs  en- 
gagés avec  les  sous-traitants  ont  une  ac- 
tion personnelle  et  directe  contre  Ten- 
trepreneur  général,  considéré  comme 
caution  solidaire  pour  le  payement  des 
fournitures  faites  dans  l'intérêt  de  l'en- 
treprise. 

Le  fait  par  un  fournisseur  d'avoir 
donné  mainlevée  de  l'opposition  formée 
par  lui  entre  les  mains  de  l'entrepreneur 
général,  sur  les  sommes  dues  par  celui-ci  à 
un  sous-traitant,  n^emporte  pas  renoncia- 
tion h  son  droit  de  créance  contre  cet  entre- 
preneur et  n'établit  pas  qu'il  lui  ait  donné 
quitus.  —  Comm.  Seine,  18  déc.  1890, 
XLI,  n.  12227,  p.  148-       . 

3.  Lorsque  le  cahier  des  charges  d'une 
adjudication  de  travaux  publics  porte 
interdiction  à  l'entrepreneur  de  céder  à 
des  sous-traitants  une  ou  plusieurs  par- 
ties de  son  entreprise,  sans  le  consente- 
ment de  l'administration,  étant  stipulé 
d'ailleurs  que,  dans  tous  les  cas,  cet 
entrepreneur  doit  demeurer  personnelle- 
ment responsable  tant  envers  l'adminis- 
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tration  qu'envers  les  ouvriers  et  les  tiers, 
Texpression  géuérique  ainsi  employée 
se  réfère  à  tous  ceux  qui  ont  coopéré  à 
la  Réalisation  des  travaux  faisant  robjet 
du  marché,  et  désigne  notamment  ceux 
qui  ont  fourni  soit  les  matériaux  servant 
à  la  confection  des  travaux,  soit  les  en- 
gins et  appareils  nécessaires  à  la  mise  en 
œuvre  de  ces  matériaux.  —  Paris, 
28  féyr.  1890,  XL,  n.  12033,  p.  291. 

Faillite.  —  4.  Les  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  de  travaux  adjugés 
à  un  entrepreneur  général,  et  spéciale- 
ment de"  travaux  de  voirie  de  la  ville  de 
Paris,  en  stipulant  que  «  Tentrepreneur 
général  qui  cède  à  des  sous-traitants  une 
ou  plusieurs  parties  de  son  entreprise, 
demeure  personnellement  responsable, 
tant  envers  Tadministration  qu'envers  les 
ouvriers  et  les  tiers  »,  constituent  une 
stipulation  pour  autrui,  inscrite  au  con- 
trat dans  les  termes  de  Tartlcle  1121  du 
Code  civil,  comme  condition  des  stipula- 
tions que  le  rédacteur  du  cahier  des 
charges  fait  pour  lui-même. 

En  conséquence,  les  ouvriers  et  four- 
nisseurs de  matériaux  livrés  au  sous- 
traitant  peuvent,  en  vertu  de  cette  stipu- 
lation, et  à  défaut  de  payement  par 
celui-ci,  exercer  au  regard  de  l'entrepre- 
neur général  une  action  directe  et  per- 
sonnelle pour  leurs  salaires  ou  fourni- 
tures impayés. 

Mais  cette  action  ne  peut  avoir  pour 
objet  que  les  fournitures  spécialement 
faites  pour  l'entreprise,  et  ne  peut  s'exer- 
cer vis-à-vis  de  l'entrepreneur  général 
que  pour  le  reliquat  des  sommes  dues 
par  le  sous-traitant,  et  sous  déduction 
des  dividendes  que  les  fournisseurs  de 
matériaux  peuvent  toucher  à  sa  faillite. 

Lorsque  des  banquiers,  à  titre  de  ga- 
rantie des  avances  par  eux  faites,  ont 
obtenu  la  cession  des  sommes  pouvant 
être  dues  au  sous-traitant  par  Ventre- 
preneur  général  et  ont  fait  régulièrement 
signifier  ce  transport  à  celui-ci,  ils  n'ont 
obtenu  d'autres  ni  plus  amples  droits 
que  leur  cédant,  c'est-à-dire  le  sous- 
traitant,  n'en  avait  vis-à-vis  de  l'entre- 
preneur général.  En  conséquence,  ils  ne 
peuvent  réclamer  de  celui-ci  les  sommes 
restant  dues  au  sous-traitant,  leur  cé- 
dant, que  sous  la  déduction  de  celles 
payées  par  l'entrepreneur  général  aux 
ouvriers  et  fournisseurs  de  matériaux 
livrés  au  sous-traitant,  à  défaut  par  celui-ci 
de  les  avoir  payées,  et  par  imputation  sur 
le  solde  dû  par  l'entrepreneur  général. 
-Paris,16janv.  1892,XLI,n.  12341,  p.  537. 

5.  La  clause  du  cahier  des  charges 
des  adjudications  de  travaux  publics, 
portant  que  l'entrepreneur  ne  peut  céder 
à  des  sous-traitants  une  ou  plusieurs  par- 
ties de  son  entreprise,  sans  le  consente- 
ment de  l'administration,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  il  demeure  personnellement 
responsable  tant  envers  l'administration 
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qu'envers  les  ouvriers  et  les  Uers,  peut 
être  invoquée  même  par  ceux  qui  ont 
fourni  du  matériel  et  un  personnel  aux 
sous-traitants  de  l'entreprise  dans  llnté- 
rêt  et  pour  les  besoins  de  celle-ci. 

L'expression  générique  •  oarrien  et 
tiers  »,  employée  par  le  cahier  des  char- 
ges, se  réfère  à  tous  ceux  qui  ont  coopéré 
à  la  réalisation  des  travaux  ;  céaz-ci  ont, 
en  conséquence,  une  action  personnelle 
et  directe  contre  Tentrepreneur,  k  lefTet 
d'obtenir  payement  de  ce  qui  leur  est 
dû  ;  alors  surtout  que  le  sous-traitant 
tombé  en  faillite  ne  peut  remplir  lui- 
même  ses  engagements.  —  Paris,  25  man 
1890,  XL,  n.  12041,  p.  309. 

Privilège.  —  6.  Le  privilège  constitué 
ar  le  décret  du  26  pluviôse  an  II  au  pro- 
t  des  ouvriers  et  des  fournisseurs  des  ma- 
tériaux et  autres  objets  servant  à  la  cons- 
truction de  travaux  publics,  s'étend  aux 
fournitures  du  matériel  pour  ces  travaux. 

Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  les 
conventions  qui  font  la  loi  des  parties  et 
le  cahier  des  charges  ont  reconnu  ce  pri- 
vilège. 

Les  marchés  de  travaux  publics  ne 
pouvant  être  l'objet  d'une  vente,  le  prix 
de  la  rétrocession  de  ces  marchés  doit 
être  considéré  comme  une  simple  obli- 
gation de  payer  une  somme,  et  n  est  pro- 
ductif d'intérêts  que  du  jour  d'une  de- 
mande en  justice. 

La  cession  du  matériel  et  des  appro- 
visionnements ne  pouvant  être  assimilée 
à  une  vente  d'une  chose  produisant  des 
fruits  et  revenus,  ces  produits  étant  aléa- 
toires, les  intérêts  de  cette  vente  ae  cou- 
rent pas  du  jour  de  la  vente,  mats  seu- 
lement du  jour  de  la  sommation  édictée 
par  l'article  1652  du  Code  civil. 

Cette  sommation  résulte  sufnsamment 
de  conclusions  prises  contre  le  débiteur 
au  cours  d'une  mstance  engagée,  même 
devant  une  juridiction  incompétente. 

La  citation  en  justice  exigée  par  l'ar- 
ticle 1153  du  Code  civil  doit,  pour  faire 
courir  les  intérêts,  être  introduite  devant 
la  juridiction  compétente. 

La  loi  n'exige  pas  que  la  dette  soit  li- 
quide pour  devenir,  sur  la  demande  du 
créancier,  productive  d'intérêts,  le  débi- 
teur pouvant  toujours  se  libérer  par  des 
offres  réelles. 

Le  tribunal  civil  étant  seul  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  relative 
aux  droits  d'enregistrement,  le  deman- 
deur ne  peut  introduire  cette  demande 
dans  une  instance  en  règlement  de 
compte  devant  le  tribunal  de  commerce. 
—  Comm.  Seine,  8  déc.  1888,  XXXIX, 
n.  11731,  p.  119. 

V.  Faillite,  Liquidation  judiciaire- 

TRIBONAUX  DE  COMMERCE. 

§  !•'.  —  Organisation. 
Opérations  électorales.  —  1.  Les  élec' 
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tions  des  président,  ja?es  titulaires  et 
juges  suppléants  des  tribunaux  de  com- 
merce, doivent  avoir  lieu  par  des  bulle- 
tins distincts,  déposés  dans  des  boites 
séparées. 

Par  suite,  il  n*est  pas  possible  d'admet- 
tre comme  valables,  pour  Télection  des 
juges  suppléants,  des  bulletins  trouvés 
dans  une  autre  urne  que  celle  destinée  à 
leur  élection. 

Toutefois,  l'attribution  illégale  de  ces 
bulletins  n'est  pas  par  elle-même  une 
cause  de  nullité  du  scrutin,  si  la  Cour 
est  mise  à  même,  par  les  constatations 
du  procès-verbal  du  scrutin,  de  retran- 
cher à  chaque  candidat  le  nombre  de 
bulletins  qui  lui  a  été  indûment  attribué. 
-  Montpellier,  4  févr.  1895,  XLIV,  n. 
13312,  p.  877. 

2.  Si,  aux  termes  de  Tart.  10  de  la  loi 
du  8  décembre  1883,  les  élections  pour 
le  président,  pour  les  juges  titulaires  et 
pour  les  juges  suppléants  des  tribunaux 
de  commerce  peuvent  avoir  lieu  simulta- 
nément, chaque  catéfçorie  de  nominations 
doit  être  faite  par  des  bulletins  distincts, 
déposés  dans  des  boites  séparées. 

Chacun  des  trois  scrutins,  ouverts  et 
fermés  en  même  temps,  doit  être  consi- 
déré comme  s'il  avait  lieu  seul  et  dé- 
pouillé séparément  sans  confusion  avec 
les  deux  autres. 

Par  suite,  dans  le  dépouillement  de 
chaque  boîte,  les  noms  portés  sur  les 
bulletins  ne  peuvent  être  comptés  comme 
suffrages  que  pour  Télection  à  laquelle 
celte  boite  était  destinée.  —  Cass.,  l"avr. 
1896,  XLV,  n.  13484,  p.  546. 

3.  Les  circulaires  par  lesquelles  les 
membres  en  fonction  du  tribunal  de  com- 
merce signalent  une  liste  de  candidats  h 
l'attention  des  électeurs  ne  sauraient  être 
considérées  comme  devant  vicier  Télec- 
tfoo,  alors  qu'il  est  établi  qu'elles  n'ont 
porté  aucune  atteinte  à  la  liberté  du 
vote. 

Les  irrégularités  dans  la  liste  des 
émargements  ne  constituent  une  cause 
d'annulation  que  si  elles  ont  eu  pour  but 
d'altérer  frauduleusement  la  sincérité  du 
scrutin  et  d'en  modifier  les  résultats. 

Les  protestations  contre  les  opérations 
électorales  doivent  être  faites  dans  les 
cinq  jours  de  l'élection.  ~  Casa.,  9  avr. 
1896,  XLV,  n.  13485,  p.  547. 

4.  L'élection  d'un  juge  consulaire  ne 
saurait  être  annulée  à  raison  de  l'inter- 
vention des  membres  du  tribunal  en  sa 
faveur,  alors  que  l'on  n'impute  à  ces 
derniers  aucune  démarche  faite  en  leur 
qualité  officielle,  soit  en  corps,  soit  indi- 
viduellement. 

Les  juges  consulaires  sortants  se  re- 
présentant aux  suffrages  des  électeurs 
pour  demander  le  renoavellement  de 
leurs  mandats,  ont  le  droit,  comme  tout 
autre  candidat,  d'associer  leur  sort  dans 
la  lutte  électorale  à  celui  d'un  de  leurs 


concurrents  qu'ils  préfèrent  et  de  faire 
profiter  celui-ci  de  la  faveur  qui  peut 
s'attacher  à  leurs  noms.  —  Paris,  2  févr. 
1897,  XLVI,  n.  13793,  p.  469. 

5.  La  réclamation  portée  devant  la 
Cour  d'appel  contre  la  décision  de  la 
commission  de  recensement  chargée  de 
constater  les  résultats  des  élections  con- 
sulaires n'est  pas  recevable  lorsque  le 
réclamant  ne  poursuit  pas  la  rectification 
d'une  erreur  matérielle  de  la  commis- 
sion, mais  s'attaque  en  réalité  à  la  liste 
générale  des  électeurs  spéciaux  de  l'ar- 
rondissement et  en  poursuit  le  redresse- 
ment. 

Une  semblable  réclamation  doit  être 
portée  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  5  de  la  loi 
du  8  décembre  1883.  —  Cass.,  6  mai 
1897,  XLVII,  n.  14281,  p.  772. 

Conditions  d'éligibilité.  —  6.  Les 
dispositions  de  l'article  8,  paragraphe  2, 
de  la  loi  du  8  décembre  1893,  d  après 
laquelle  «  nul  ne  peut  être  nommé  juge 
au  tribunal  de  commerce,  s'il  n'a  été  juge 
suppléant  pendant  un  an  »,  doit  être  en- 
tendue en  ce  sens  que,  pour  la  validité 
de  l'élection  d'un  juge  titulaire,  une  an- 
née entière,  et  non  pas  seulement  l'an- 
née judiciaire,  doit  s'être  écoulée  depuis 
son  élection  comme  juge  suppléant.  — 
Cass.,  26  févr.  1896,  XLVI,  n  13800, 
p.  497. 

7.  L'ancien  commerçant,  éligible  à  ce 
titre  aux  fonctions  de  magistrat  consu- 
laire, en  vertu  dej 'article  8,  §  1"  de  la 
loi  du  8  décembre  1883,  ne  perd  ni  sa 
qualité  ni  la  prérogative  qui  y  est  atta- 
chée par  la  loi  en  reprenant  ses  opéra- 
tions commerciales  après  les  avoir  tem- 
porairement abandonnées. 

Il  conserve  la  capacité  d'être  élu, 
comme  ancien  commerçant,  jusqu'au 
jour  où  la  durée  de  sa  nouvelle  inscrip- 
tion au  rôle  des  patentes  lui  permet  ne 
se  faire  inscrire  sur  la  liste  électorale  et 
de  rentrer  ainsi  dans  la  première  catégo- 
rie d'éligibles  définie  par  l'article  pré- 
cité. —  Cass.,  15  mars  1898,  XLVII,  n. 
14252,  p.  708. 

Ancien  commerçant.  —  8.  Pour  être 
éligible  aux  fonctions  de  juge  consulaire 
aux  termes  de  la  loi  de  1883,  en  oualité 
d'ancien  commerçant  (article  8,  §  !•'),  il 
faut  ne  plus  exercer  aucun  commerce  et 
s'être  retiré  des  affaires,  de  manière  à  ne 
pouvoir  pas  rentrer  dans  la  première 
catégorie  des  éligibles. 

Il  ne  suffit  pas  notamment,  soit  d'avoir 
changé  de  commerce  ou  d'industrie,  soit 
de  les  transporter  d'un  lieu  dans  un 
autre,  pour  acquérir,  au  sens  de  la  loi,  la 
quaiité  d'ancien  commerçant.  —  Mont- 
pellier, 3  févr.  1896,  XLV,  n.  13627,  p. 
870. 

9.  N'est  pas  éligible  aux  fonctions  de 
membre  du  tribunal  de  commerce  un 
citoyen  qui  ne  figure  pas  sur  la  liste  élec- 
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torale  consulaire,  alors'tnéme  qu'il  serait 
dans  les  conditions  voulues  pour  y  être 
inscrit,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  an- 
cien commerçant  français  ayant  exercé 
sa  profession  pendant  cinq  ans  au  moins 
dans  Tarrondissement  et  y  résidant  (loi 
du  !••  décembre  1883,  article  8).  —  Cass., 
22  mars  1899,  XLIX,  n.  14829,  p.  562. 

Architecte.  —  10.  Les  architectes, 
bien  ou'ils  soient  en  cette  qualité  assu- 
jettis à  rinipôt  de  la  patente,  ne  font  ])as 
profession  de  commerçants  et  n*ont  point 
droit,  dès  lors,  d'être  inscrits  sur  les 
listes  des  électeurs  consulaires.  —  Cass., 
14  déc.  1897,  XL VII,  n.  14213,  p.  647. 

Associé.  —  11.  Si,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  21  de  la  loi  sur  les  patentes  du  15 
juillet  1880,  l'associé  principal,  qui  seul 
paye  le  droit  de  patente,  est  seul  porté 
au  rôle,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  asso- 
ciés secondaires  ne  soient  pas  des  asso- 
ciés en  nom  collectif  que  la  loi  du  8  dé- 
cembre 1783  a  admis  comme  électeurs 
des  membres  des  tribunaux  de  commerce 
s'ils  ont  cette  qualité  depuis  cinq  ans.  — 
Cass.,  3  janv.  lS93,XLIi;  n.  12669,  p.  634. 

12.  J^es  dispositions  de  l'article  l*c  de 
la  loi  du  8  décembre  1883,  concernant 
les  commerçants  appelés  à  prendre  part 
à  rélection  des  membres  des  tribunaux 
de  commerce,  qui  doivent  être  ou  paten- 
tés ou  associés  depuis  cinq  ans  au  moins 
dans  une  Société  en  nom  collectif,  sont 
imçératives,  et  sont  inapplicables  à  Tin- 
dividu  non  patenté  qui  ferait  partie  d'une 
simple  Société  de  faiU 

Les  conditions  légales  qui  permettent 
de  donner  à  une  Société  la  qualification 
de  Société  en  nom  collectif  ne  peuvent 
être  établies  par  la  notoriété  pubiigue,  en 
dehors  d'un  acte  de  Société  ou  ae  tout 
autre  document  probant.  —  Cass.,  16 
déc.  1891,  XLI,  n.  12395,  p.  649. 

Directeur  de  Société  anonyme.  — 
13.  Le  directeur  d'une  Compagnie  fran- 
çaise anonyme  ne  peut  êlre  électeur  con- 
sulaire dans  le  ressort  d'un  tribunal  que 
si,  à  la  date  du  i*'  septembre  de  l'année 
où  la  liste  est  dressée,  il  remplissait  déjà 
les^  dites  fonctions  depuis  cinq  ans  et 
était  domicilié  depuis  le  même  temps 
dans  ce  ressort. 

Spécialement,  le  directeur  d'une  So- 
ciété anonyme,  exerçant  ses  fonctions  et 
domiciliés  dans  un  ressort  depuis  le 
1"  septembre  1886  seulement,  n'était  pas 
fondé  à  requérir,  en  1891,  son  inscription 
sur  la  liste  électorale  consulaire  de  ce 
ressort  pour  l'année  1891-1892.  —  Cass., 
XLI,  n.  12402,  D.  660. 

Algérie.  —  (A.  Les  élections  pour  les 
tribunaux  de  commerce  sont  régies,  en 
Alç^érie,  par  la  loi  du  21  décembre  1871, 

Îui  y  a  été  promulguée  par  le  décret  du 
0  mai  1872,  et  par  la  loi  du  5  décembre 
1876  ;  cette  dernière  loi  est  applicable  de 
plein  droit  en  Algérie,  bien  qu'elle  n'y  ait 
pas  été  spécialement  promulguée,  parce 


qu'elle  n^apporte  à  la  loi  du  21  décembre 
1871  Qu'une  modification  partielle. 

La  loi  du  21  décembre  1871  a  classé  en 
deux  catégories  distinctes  les  citoyens 
qu'elle  déclare  éiigibles  aux  fonctions  de 
magistrat  consulaire. 

La  mention  des  directeurs  de  Compa- 
gnies anonymes  dans  la  première  catégo- 
rie avec  les  commerçants  et  agents  de 
change,  et  leur  omission  dans  la  seconde 
qui  comprend  seulement  les  anciens 
commerçants  et  les  anciens  agents  de 
change  démontrent  que  la  loi  n'a  enteoda 
conférer  Téligibilité  qu'aux  directeurs  eo 
exercice  au  moment  de  l'élection  et  non 
à  ceux  qui  auraient  perdu  cette  qualité  à 
une  époque  antérieure. 

Et,  sur  ce  point,  la  loi  du  5  décembre 
1876  n'a  apporté  aucune  modiBcation  à  It 
loi  du  21  décembre  1871.  —  Cass.,  5  avr. 
1898,  XLVII,  n.  14257,  p.  716. 

15.  La  loi  du  21  décembre  1871,  modi- 
fiant l'article  620  du  Code  de  commerce 
et  promulguée  en  Algérie  par  le  décret 
du  10  mai  1872,  a  eu  pour  but  de  confé- 
rer l'éligibilité  à  la  magistrature  coosn- 
laire  au  directeur  principal  d'une  Société 
anonyme  depuis  au  moins  cinq  ans,  alors 
même  qu'il  n'eit  pas  inscrit  au  rôle  des 
patentes. 

La  loi  du  5  décembre  1876,  qui  a  un 
caractère  purement  interprétatif,  est  exé- 
cutoire de  plein  droit  en  Algérie,  indé- 
pendamment de  tonte  promulgation  spé- 
ciale en  ce  qui  concerne  l'article  620  da 
Code  de  commerce.  —  Alger,  27  déc. 
1897,  XLVIII,  n.  14585,  p.  756. 

16.  L'article  620  du  Code  de  commerce 
(modifié  par  les  lois  du  21  décembre 
1871  et  5  décembre  1876 1,  aigourd'hoi 
encore  applicable  pour  les  élections  con- 
sulaires en  Algérie,  ne  concède  pas  l'éli- 
gibilité aux  fonctions  de  juge  consulaire 
aux  anciens  directeurs  des  Sociétés  ano- 
nymes. 

N'est  pas  non  plus  éligible  aux  fonc- 
tions de  juge  consulaire  le  simple  repré- 
sentant d'une  Société  commerciale  dus 
une  ville,  lorsqu'il  n'est  point  personnel- 
lement inscrit  à  la  patente,  et  ne  fait  pu 
d'ailleurs  le  commerce  pour  son  propre 
compte. 

Les  dispositions  des  articles  7  et  8  de 
la  loi  du  8  décembre  1883  ne  sont  pas 
applicables  aux  élections  consulaires  en 
Algérie.  —  Cass.,  28  nov.  1898,  XLVIII, 
n.  14537,  p.  628. 

17.  Les  conditions  de  rééligibilité  des 
magistrats  consulaires  algériens  sont  dé- 
terminées par  l'article  15  de  rordonoance 
du  26  septembre  1842,  la  loi  du  21  dé- 
cembre 1871,  promulguée  en  Algérie  le 
10  mai  1872,  ne  contenant  aucune  dispo- 
sition concernant  les  prescriptions  de 
larticle  623  du  Code  de  commerce  et 
n'ayant,  par  suite,  ni  modifié  ni  remplacé 
la  règle  établie  par  l'ordonnance  ci-dessus 
visée. 
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Ea  conséquence,  est  indéfinie  la  réélec- 
tion des  membres  des  tribunaux  de  com- 
merce en  Algérie.  —  Gass.,  26  juin  1893, 
XLII,  n.  12714,  p.  706. 

Reconrs.  — 18.  Le  dépôt  d'une  requête 
en  pourvoi  contre  Tarrét  d'une  Cour 
d*appel  statuant  sur  la  validité  d'élections 
consulaires,  ne  peut  régulièrement  avoir 
lieu  au  grefte  de  la  justice  de  paix  ;  la 
déclaration  de  pourvoi  faite  dans  ces  con- 
ditions est  irrégulière  et  irrecevable. 

Le  pourvoi,  en  outre,  est  nul  comme 
tardif,  lorsque  la  requête  ainsi  déposée 
au  greffe  de  la  justice  de  paix,  ayant  été 
envoyée  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation 
avant  Texpiration  du  délai  de  dix  jours  à 
partir  de  la  signification  de  Tarrêt  attaqué, 
n'est  parvenue  à  ce  dernier  greffe  qu'a- 
près l'expiration  de  ce  même  délai.  — 
Cass.,  17  févr.  1890,  XL,  n.  12112,  n.  593. 

19.  Le  pourvoi  en  cassation  qui,  en 
matière  d'élections  consulaires,  doit  être 
dénoncé  au  défendeur  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  ce  pourvoi ^  ne  peut  être  no- 
tifié avant  l'arrivée  du  dit  recours  au 
greffe  de  la  Cour  de  cassation. 

Cette  notification  prématurée  rend  le 
pourvoi  irrecevable,  quand  bien  même  elle 
contiendrait  copie  de  la  requête,  datée  du 
Jour  où  le  recours  a  été  dénoncé,  cette 
date  étant  d'ailleurs  la  même  que  celle 
qui  figure  dans  la  requête  adressée  à  la 
UQur  suprême.  —  (^ss.,  29  févr.  1892, 
XLI,  n.  12419,  p.  686. 

20.  Le  point  de  départ  du  délai  de  cinq 
jours  appartenant  au  procureur  général, 
pour  réclamer  contre  une  élection  consu- 
laire, ne  saurait  être  modifié  par  le  re- 
tard que  le  préfet  aurait  apporté  à  la 
transmission  du  procès- verbal  dos  élec- 
tions au  procureur  général.  —  Cass.,  10 
mars  1890,  XXXIX,  n.  11914,  p.  661. 

§  2.  —  Juridiction. 

Taax  du  ressort.  ~  21.  Est  rendu  en 
dernier  ressort,  un  jugement  d'un  tribu- 
nal de  commerce,  intervenu  sur  une  de- 
mande principale  et  sur  une  demande 
reconventionnelle,  chacune  inférieure  k 
1,500  francs,  et  bien  que  la  réunion  des 
deux  dites  demandes  forme  un  total 
supérieur  à  ce  chiffre.  —  Cass.,  11  avr. 
1900,  XLIX,  n.  14882,  p.  638. 

Greffier.  —  22.  Les  greffiers  des  tri- 
bunaux de  commerce  sont  nommés  par 
décret  du  Président  de  la  Hépubli(|ue,  et 
aucune  loi  n'impose  comme  condition  de 
leur  nomination  l'agrément  préalable  de 
ces  tribunaux. 

lia  doivent  prêter  serment  devant  les 
tribunaux  auxquels  ils  sont  attachés,  sans 
que  ces  tribunaux  puissent  refuser  de  les 

Îr  admettre  pour  une  cause  autre  que 
eur  incapacité  légale.  —  Cass.,  18  avr. 
1893,  XLII,  n.  12698,  p.  677. 

Arbitre  rapporteur.  —  23.  L'appel 
du  jugement  préparatoire  dans  lequel  les 
premiers  juges  se  sont  bornés  à  consta- 


ter qu'il  y  avait  lieu  d'ordonner  une  ins- 
truction, et  ont,  avant  faire  droit  et  sans 
apprécier  la  demande,  renvoyé  les  par- 
ties d'office  devant  un  arbitre  charge  de 
leur  faire  un  rapport,  ne  peut  être  inter- 
jeté qu'après  le  jugement  définitif.  — 
Paris,  24  févr.  1893,  XLIII,  n.  12806, 
p.  272. 

24.  Aucune  disposition  de  loi  n'attri- 
bue aux  tribunaux  consulaires  la  connais- 
sance des  actions  principales  en  paye- 
ment d'honoraires  et  déboursés  formées 
par  les  arbitres  experts  à  raison  des  rap- 
ports qu'ils  font  sur  des  contestations 
pendantes  devant  les  dits  tribunaux. 

Si  le  simple  préjudice  causé  par  l'exé- 
cution d'un  jugement  exécutoire  par 
provision,  infirmé  en  appel,  suffit,  indé- 
pendamment de  toute  mauvaise  foi  ou 
mtention  de  nuire,  pour  justifier  contre 
la  partie  qui*a  poursuivi  cette  exécution 
une  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts, il  n'en  est  pas  de  même  de  l'er- 
reur commise  par  un  demandeur  (jui  in- 
troduit une  action  de  vaut  un  juge  incom- 
pétent. —  Cass.,  12  févr.  1895,XLIV,  n. 
13231,  p.  667. 

25.  L  arbitre  rapporteur  qui,  au  cours 
de  son  instruction,  entend  des  témoins, 
ne  procède  point  à  une  enquête  dans  le 
sens  des  articles  407  et  413  du  Code  de 
procédure  civile.  Il  n'a  donc  point  à  ob- 
server les  règles  prescrites  en  pareil 
cas. 

Seulement,  il  appartient  au  tribunal 
d'apprécier  la  valeur  et  la  portée  des 
renseignements  ainsi  recueillis.  — Comm. 
Seine,  30  avr.  1896,  XLVI,  n.  13727, 
p.  252. 

26.  Lorsque  l'arbitre-rapporteur  dési- 
gné par  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce a  excédé,  en  s'attribuant  le  rô!c 
d'un  expert,  la  mission  qui  lui  avait  été 
donnée  dans  les  termes  rigoureux  de 
l'article  429  §  1"  du  Code  de  procédure 
civile,  à  savoir  représentation  des  titres 
et  pièces  enregistrés  et  audition  des  par- 
ties, il  ne  doit  point  être  fait  état  de  son 
rapport. 

Et,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  le 
jugement  rendu  sur  ce  rapport,  comme 
manquant  de  base,  alors  qu'il  n'existait 
dans  la  cause  ni  procès-verbal  de  cons- 
tat, ni  enquête  judiciaire,  ni  pièce  ou  do- 
cument quelconques,  desquels  résultât  la 
{preuve  à  faire  par  le  demandeur,  et  tjuc 
e  tribunal  s'est  référé  exclusivement  à 
l'instruction  faite  par  l'arbitre,  les  mo- 
tifs du  rapport  étant  devenus  les  motifs 
du  jugement.  —  Paris,  14  nov.  1899, 
XLIX,  n.  14788,  p.  i20. 

Renvoi  devant  arbitre.  —  27.  Lors- 
que, par  un  jugement  avant  faire  droit,  le 
tribunal  de  commarce  s'est  borné  à  ren- 
voyer les  parties  devant  arbitre  sans  vi- 
der riostance  dont  il  était  saisi,  il  reste 
compétent  pour  statuer  sur  les  dépens 
après  qu'au  cours  des  opérations  d'arbi- 
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trage,  le  défendeur  s'est  libéré  du  prin- 
cipal et  des  intérêts  de  la  somme  for- 
mant Tobjet  de  la  demande,  sans  con- 
sentir aucune  somme  pour  dépens. 

L'assignation  en  ouverture  de  rapport, 
délivrée  dans  ces  circonstances  par  le 
demandeur  et  dans  laquelle  la  demande 
orifnnaire  se  trouve  restreinte  au  chef 
des  dépens,  ne  peut  être  considérée 
comme  tendant  à  Texécution  du  juge- 
ment, exécution  dont  le  tribunal  de  com- 
merce ne  pourrait  connaître,  aux  termes 
de  Tarticle  442  du  Gode  de  procédure 
civile.— Paris,  4  août  1890,  XL,n.  12072, 
p.  450. 

28.  Lorsque,  dans  une  instance  com- 
merciale, les  parties  ont  été,  par  un  ju- 
gement contradictoire,  renvoyées  devant 
un  arbitre  et  se  sont  expliquées  devant 
lui,  si  ensuite  Tune  d'elles  ne  comparait 
pas  sur  l'assignation  en  5>uverture  du 
rapport  de  l'arbitre,  le  jugement  par  dé- 
faut rendu  sur   cette   assignation   n'est 

S  l'un  juppement  par  défaut  faute  de  con- 
ure  qui  n'est  susceptible  d'opposition 
que  dans  la  huitaine  de  sa  signîncation, 
aux  termes  de  l'article  436  du  Gode  de 
procédure  civile.  —  Paris,  4  mai  1891, 
XLI,  n.  12292,  d.  368. 

29.  Lorsque  dans  un  jugement  conte- 
nant plusieurs  dispositions,  le  tribunal, 
sur  un  chef  de  demande,  a  rendu  une 
décision  préparatoire  ne  préjugeant  nul- 
lement le  fond  du  débat,  le  défendeur  ne 
saurait  exciper  de  l'appel  par  lui  inteijeté 
pour  justifier  l'exception  de  sursis  qu'il 
mvoque.  Ce  moyen  est  d'autant  moins 
fondé  qu'il  ne  peut  appartenir  h  l'une  ou 
l'autre  des  parties  de  se  soustraire  aux 
décisions  des  juges  du  premier  degré.  — 
Gomm.  Seine,  15  juin  1887,  XXXVIII,n. 
11491,  p.  111. 

90.  Devant  les  tribunaux  de  commerce, 
l'assignation  par  laquelle  l'aiTaire  revient 
à  l'audience  après  un  jugement  prépa- 
ratoire ne  constitue  pas  une  instance  nou- 
velle et  n'est  que  la  continuation  de 
l'instance  engagée. 

En  conséquence,  la  partie  qui,  après 
avoir  été  présente  au  jugement  contra- 
dictoire qui  a  prononcé  un  renvoi  devant 
arbitre  ne  comparait  pas  sur  l'assignation 
en  ouverture  de  rapport  est  défaillante 
faute  de  conclure  et  non  faute  de  com- 
paraître. Par  suite,  le  Jugement  qui  in- 
tervient n'est  susceptible  d'opposition 
que  dans  la  huitaine  de  la  signilication. 

Les  jugements  de  défaut  faute  de  con- 
clure rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce peuvent  être  valablement  signifiés 
par  un  huissier  autre  que  celui  commis 
par  le  tribunal.  Tout  ce  que  veut  la  loi, 
c'est  qu'il  soit  certain  que  l'acte  de  si- 
gniflcation  est  réellement  parvenu  à  la 
partie  condamnée.  —  Gomm.  Seine,  19 
déc.  1893,  XLI V,n.  13137,  p.  137. 

Expert.  —  31.  L'article  !•'  du  deuxiè- 
me tarif  en  matière  civile    du  16  février 


1807  est  le  seul  texte  applicable  aux  ei- 
perts  commis  par  un  tribunal  de  com- 
merce. Si  donc  les  experts  veulent,  en 
dehors  du  jugement,  obtenir  la  liqQïda- 
tion  de  leurs  honoraires  ou  déboursés, 
ils  n'ont  d'autre  voie  judiciaire  que  Fic- 
tion directe  devant  la  juridiction  compé- 
tente. 

En  l'absence  d'un  texte  précis,  le  préai- 
dent du  tribunal  de  commerce  ne  saa 
rait  avoir  le  droit  de  statuer  sur  une  ac- 
tion formée  par  des  experts  commis  par 
le  dit  tribunal,  en  payement  de  leurs  ho- 
noraires et  débouraés. —  Rennes,  2j(iia 
1899,  XLIX,  n.  14931,  p.  819. 

Défonse  en  jostico.  — 32.  La  défense 
en  justice  est  un  droit  dont  l'exercice  oe 
dégénère  en  faute  pouvant  donner  ourer- 
ture  à  des  dommages-intérêts  que  s'il 
constitue  un  acte  de  malice  ou  de  mau- 
vaise foi,  ou  au  moins  une  erreur  gros- 
sière équipoUente  au  dol.  —  Gass.,  3 
juin.  1895,  XLV,  n.  13496,  p.  565. 

33.  Un  mandataire  ne  remplissant  au- 
cune des  fonctions  rentrant  dans  les  dis- 
positions de  l'article  90  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  ne  peut  se  voir  appliquer 
les  pénalités  des  articles  89  et  90 du  Code 
de  procédure  ;  a  fortiori^  il  ne  peut  lui 
être  fait  défense  de  se  présenter  aux  au- 
diences d'un  tribunal  de  commerce,  alors 
même  ^ne  cette  mesure  aurait  été  prise 
à  la  suite  de  propos  irrespectueux  de  la 
part  de  ce  mandataire  vis-à-vis  du  tri- 
bunal. 

L'appel  formé  contre  cette  décision  est 
recevante,  soit  qu'on  la  considère  comme 
rendue  en  matière  disciplinaire,  soit  qu'on 
la  considère  comme  un  jugement. 

Gette  décision  doit  être  annulée  comme 
constituant  un  excès  de  pouvoir.  —  Djjon, 
31  déc.  1897,  XLVIll,  n.  14588,  p.  764. 

34.  La  loi  n'exige  pas  que  le  pouvoir 
du  mandataire  du  plaideur  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  ait  date  certaine 
avant  l'audience. 

Le  visa  prescrit  par  l'article  627  du 
Code  de  commerce  n  est  qu'une  mesoro 
d'ordre  et  ne  constitue  pas  une  forma- 
lité substantielle. 

Le  fait  par  un  débitant  de  servir  au 
consommateur  qui  a  demandé  un  pro- 
duit d'une  marque  déterminée  un  pro- 
duit similaire  et  ce  en  laissant  le  consom- 
mateur dans  l'ignorance  de  la  substitu- 
tion constitue  un  agissement  ouasi- 
délictueux  entraînant  la    responsaîbilitt; 

Îécuniaire  du  débitant.  —  Agen,  18  mai 
898,  XLVIll,  n.  14606,  p.  818. 
Enqnéte.  —  35.  Le  serment  des  té- 
moins entendus  dans  une  enquête  est 
exigé  par  la  loi  à  peine  de  nullité,  en 
matière  sommaire  comme  en  matière  or- 
dinaire, et  en  matière  de  commerce, 
comme  en  matière  civile. 

Par  suite,  un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  de  commerce  est  nul,  lorsque, 
fondé  sur  des  enquêtes  et  conire-enquè- 
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teSf  auxquelles  ce  tribunal  a  procédé  & 
r audience,  ni  ses  qualités,  ni  son  dispo- 
sitif ne  constatent  que  les  témoins  enten- 
dus aient  prêté  serinent.  —  Gass.,  25 
janv.  1899,  XLVIÎI,  n.  14550,  p.  651. 

Intenrention.  —  36.  En  matière  com- 
merciale, la  demande  en  intervention 
doit  être  formée  par  exploit  d*aioume-« 
ment.  L'intervention  résultant  de  con- 
clusions prises  à  la  barre  doit  être  dé- 
'  clarée  non  recevable. 

Aux  termes  de  Tarticle  41  du  Gode  de 
commerce,  aucune  preuve  ne  peut  être 
admise  contre  et  outre  le  contenu  des 
actes  de  Société.  Cependant  cette  règle 
doit  fléchir  au  cas  où  le  créancier,  allé- 
guant avoir  perdu  le  titre  qui  aurait 
servi  de  preuve  littérale,  par  suite  d'un 
cas  fortuit,  imprévu  et  résultant  d'une 
force  majeure,  offre  d'établir  par  témoins 
la  perte  de  sonJtitre  et  l'existence  des  con- 
ventions particulières  résultant  de  ce  do- 
cument. —  Angers,  24  févr.  1894,  XLI V, 
n.  1.3265,  p.  735. 

Jugement  nnl.  — ^37.  Est  nul  le  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  de  commerce 
lorsque  l'un  des  juges  sortant  d'exercice 
a  été  soumis  à  la  réélection  et  réélu 
dans  l'intervalle  entre  la  prise  des  coa- 
clusions  par  les  parties  et  la  prononcia- 
tion du  (fit  jugement. 

Et  si  ce  jugement  est  un  jugement  dé- 
claratif de  faillite  rendu  à  la  poursuite 
d'un  créancier,  on  objecterait  vainement, 
au  soutien  de  sa  validité,  que  les  juges 
consulaires  ont  le  droit  de  prononcer 
d'office  la  faillite,  alors  que  ce  n'est  pas 
de  ce  pouvoir  qu'ils  ont  entendu  faire 
usage.  —  Mon^ellier,  5  août  1896, 
XLVI,  n.  13924,  p.  784. 

Interprétation  de  jugement.  —38.  Si, 
aux  termes  de  l'article  442  du  Gode  de 
procédure  civile,  les  tribunaux  de  com- 
merce ne  connaissent  point  de  l'exécu- 
tion de  leurs  jugements,  cette  interdic- 
tion ne  porte  aucune  atteinte  au  droit 
qui  leur  appartient,  comme  à  toute  autre 
juridiction,  d'interpréter  les  décisions 
par  eux  rendues. 

Spécialement  rentre  dans  les  attribu- 
tions d'un  tribunal  de  commerce  l'in- 
terprétation qui  lui  est  demandée  d'une 
condamnation  aux  dépens  par  lui  pronon- 
cée par  un  jugement  an  teneur. 

La  condamnation  aux  dépens  comprend 
nécessairement  le  coût  de  l'enregistre- 
ment du  jugement  qui  l'a  prononcée, 
ainsi  que  le  montant  des  droits  perçus 
au  sujet  de  dispositions  ou  de  condamna- 
tions contenues  au  dit  jugement,  et  con- 
cernant le  plaideur  qui  succombe. 

Mais  elle  ne  s'étend  pas  aux  droits 
d^enregistrement  à  percevoir  sur  des  ac- 
tes antérieurs  produits  au  cours  du  li- 
tige. 

L'autorité  de  la  chose  jugée  s'oppose  à 
ce  que  le  juge,  sous  prétexte  d'interpré- 
ter sa  sentence  originaire,  y  apporte  une 


modification  quelconque.  —  Gass.,  15  déc. 
1896,  XLVI,  n.  13836,  p.  548. 

39.  S'il  est  vrai  que  le  tribunal  oui  a 
rendu  un  jugement  est  seul  compétent 
pour  l'interpréter,  il  doit  se  déclarer  in- 
compétent lorsque  la  demande  tend  non 
point  à  l'interprétation  de  la  décision 
mais  à  son  exécution.  —  Gomm.  Seine, 
27  nov.  1896,  XLVII,  n.  14046,  p.  209. 

Exécution  dn  jugement.  —  40.  Aux 
termes  de  l'art.  442  du  Gode  de  procé- 
dure civile,  les  tribunaux  de  commerce 
ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de 
leurs  jugements.  Par  suite,  ils  sont  in- 
compétents pour  statuer  sur  l'opposition 
à  commandement  signifié  pour  obtenir 
pavement  des  dépens. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  interprétation  d'un 
jugement  lorsque  les  termes  du  disposi- 
tif ne  sont  ni  obscurs  ni  ambigus. 

S'il  n'a  pas  été  statué  sur  un  chef  de 
conclusions,  c'est  à  la  Gour  qu'il  appar- 
tient de  réparer  cette  omission. 

La  (axe  des  dépens  n'entre  pas  dans 
les  attributions  du  président  du  tribunal 
de  commerce.  Son  ordonnance  de  taxe 
et  les  actes  qui  en  ont  été  la  suite  doi- 
vent être  annulés.  —  Besançon,  13  nov. 
1895,  XLV,  n.  13609,  p.  829. 

41.  L'interdiction  faite  aux  tribunaux 
de  commerce,  par  les  articles  442  et  553 
du  Ck)de  de  procédure  civile,  de  connaî- 
tre des  contestations  élevées  sur  l'exécu- 
tion de  leurs  jugements,  ne  s'applique 
qu'aux  difficultés  à  naître  de  l'exécution 
considérée  en  elle-même  et  formant  une 
procédure  distincte. 

Ges  tribunaux  sont  donc  compétents 
pour  connaître     des    contestations    que 

Ï^eut  soulever  l'opposition  formée  contre 
eurs  jugements. 

Ils  peuvent  notamment  examiner  une 
question  de  péremption  du  jugement 
par  défaut  invoquée  au  cours  d'une  pro- 
cédure d*opposition,  lorsque  cette  ques- 
tion constitue  l'un  des  éléments  de  so- 
lution du  litige.  —  Gass.,12  févr.  1890, 
XXXIX,  n.  11909,  p,  650. 

42.  En  interdisant  aux  tribunaux  de 
commerce  la  connaissance  des  contesta 
lions  relatives  à  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments, l'article  442  du  Gode  de  procé- 
dure civile  leur  interdit  virtuellement  de 
statuer  sur  les  questions  accessoires  se 
rattachant  à  cette  exécution. 

Spécialement,  lorsqu'un  jugement 
commercial  a  prononcé  une  condamna- 
tion, sanctionnée  par  des  dommages-in- 
térêts accordés  sous  forme  d'astreinte 
par  chaque  jour  de  retard,  c'est  au  tribu- 
nal civil  qu'il  appartient  exclusivement 
d'examiner,  le  cas  échéant,  si  ces  dom- 
mages-intérêts sont  dus.  —  Paris,  8  juin 
1898,  XLVIII,  n.  14454,  p.  372. 

43.  Aux  termes  de  l'art.  442  du  Gode 
de  procédure  civile,  les  tribunaux  de 
commerce  ne  peuvent  connaître  de  l'exé- 
cution de  leur  jugement. 
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Mais  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  fixer  une  astreinte  qui 
n'a  pas  été  prononcée  par  un  jugement 
conflrraé  par  arrêt  de  la  Cour,  en  cas  de 
non  restitution  d'un  titre,  alors  d'ailleurs 
que  cette  astreinte  n'avait  point  été  de- 
mandée. 

Dans  ce  cas,  ce  n'est  point  un  acte 
proprement  dit  d'exécution,  ni  une  diffi- 
culté née  h  l'occasion  de  cette  exécution 
considérée  en  elle-même,  mais  une  de- 
mande nouvelle  ayant  pour  objet  de  don- 
ner une  sanction  complémentaire  à  une 
condamnation  antérieure.  —  Paris, 
ISjanv    1889,  XXXIX,  n.  11786,  p.  309. 

44.  On  ne  peut  opposer  au  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  déclaratif  de  fail- 
lite une  fin  de  non-recevoir  tirée  du  dé- 
faut d'intérêt,  à  raison  de  ce  que,  posté- 
rieurement à  cet  arrêt,  le  débiteur, 
usant  de  la  faculté  prévue  par  la  disposi- 
tion transitoire  de  Tarticle  te  de  la  loi  du 
4  mars  1889,  aurait  demandé  devant  le 
tribunal  de  son  domicile  et  obtenu  le 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire. 

Le  droit,  conféré  à  la  Cour  d'appel  par 
l'article  472  du  Code  de  procédure  civile, 
de  désigner,  pour  Texécution  d'un  juge- 
ment dont  elle  prononce  l'infirmation,  un 
tribunal  autre  que  celui  dont  le  jugement 
est  infirmé,  reçoit  exception  aux  cas 
dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction. 

Spécialement,  une  Cour  d'appel,  bien 
qu'infirmant  le  jugement  par  lequel  le 
tribunal  du  domicile  du  failli  a  rciusé  de 
déclarer  la  faillite,  doit  à  raison  de  Tat- 
tribution  spéciale  de  juridiction  édictée 
en  faveur  de  ce  tribunal  par  l'article  59, 
§  7  du  Code  de  procédure  civile,  ren- 
voyer devant  lui  la  suite  des  opérations 
de  la  faillite  par  elle  déclarée.  —  Cass., 
15  juill.  1890,  XXXIX,  n.  11931,  p.  685. 

45.  Si  la  notification  de  la  saisie  réelle 
d'an  immeuble  peut  emporter  exécution 
d'un  jugement  par  défaut,  conformément 
au  troisième  alinéa  de  l'article  159  du 
Code  de  procédure  civile,  c'est  à  la  con- 
dition que  cet  acte  réponde  au  vœu  gé- 
néral exprimé  par  ie  dernier  alinéa  du 
dit  article,  en  démontrant  que  la  partie 
défaillante  a  eu  nécessairement  connais- 
sance de  l'exécution. 

Ne  répond  pas  à  ce  vœu  la  dénoncia- 
tion de  saisie  signifiée  au  parquet,  et 
malgré  cet  acte  Topposition  reste  rece- 
vable.  —  Comm.  Seine,  9  mai  1893,  XLIII, 
n.  12781,  p.  193. 

46.  Le  juge  des  référés  ne  peut  ordon- 
ner la  discontinuation  des  poursuites 
d'exécution  en  matière  commerciale  en 
se  basant  sur  une  demande  en  nullité  de 
ces  poursuites  introduite  par  le  débi- 
teur. 

La  Cour  d'appel  ne  pouvant  accorder 
de  défenses  ni  arrêter  directement  ou 
indirectement  l'exécution  d'un  jugement, 
ne  peut  faire  droit  à  des  conclusions 
subsidiaires  tendante  obtention  de  délai. 


—  Paris,  12  août  1896,  XLVl,  n.  13766, 
p.  388. 

Exécution  provisoire.  —  47.  Il  est 
de  principe  que  le  mandataire  ne  peut 
acquiescer  au  nom  de  son  mandant  ^'au- 
tant qu'il  y  a  été  autorisé  par  celui-ci. 

Les  jugements  rendus  par  le  tribunal 
de  commerce  étant  exécutoires  par  pro- 
vision, l'exécution  qui  aurait  pu  en  être 
faite  ne  saurait  être  considérée   comme  , 
volontaire. 

On  ne  saurait  acquiescer  à  un  juge- 
ment qui  a  été  rendu  par  un  tribunal  in- 
compétemment  saisi,  lorsque  l'incompé- 
tence est  d'ordre  public.  —  Paris,  10  août 
1892,  XLII,  n.  12575,  p.  420. 

48.  Aux  termes  de  l'article  647  du 
Gode  de  commerce,  les  Cours  d'appel  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  accorder  des  dé- 
fenses, ni  prononcer  de  sursis  à  Texécu- 
tion  des  jugements  des .  tribunaux  de 
commerce  qui  ont  été  déclarés  exécutoi- 
res par  provision  sans  caution,  hors  des 
cas  prévus  par  là  loi.  Les  jugés  d'appel 
ont  toutefois  le  droit  de  vérifier  si  l'exé- 
cution provisoire  d'un  jugement  commer- 
cial a  été  légalement  ordonnée  et  lors- 
que le  ju|;emenl  a  été  déclaré  exécutoire 
par  provision  sans  caution  hors  des  cas 
prévus  par  l'article  439  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  de  réparer  cette  irrégula- 
rité en  décidant  que  l'exécution  n'en  aura 
lieu  que  moyennant  caution. 

L'exécution  provisoire  à  titre  alimen- 
taire, par  application  du  §  7  de  Tarti- 
cle  135  du  Gode  de  procédure  civile,  ne 
peut  être  ordonnée  par  les  juges  consu- 
laires, car  cet  article  se  réfère  unique- 
ment aux  tribunaux  civils. 

En  outre,  l'exécution  provisoire  no- 
nobstant appel  et  sans  caution  ne  peut 
être  ordonnée  qu'en  présence  d'un  titre 
non  attaqué  ou  d'une  condamnation  pré- 
cédente dont  il  Y  a  pas  eu  appel.  — 
Paris,  13  juin  1894,  XLIV,  n.  13131, 
p.  437. 

49.  Si  les  juges  d'appel  peuvent  être 
appelés  à  décider  que  l'exécution  pro- 
visoire d'un  jugement  commercial,  auto- 
risée sans  caution  en  vertu  de  l'art.  439 
du  Code  de  procédure  civile,  n'a  pas  été 
légalement  ordonnée,  c'est  à  la  condi- 
tion qu'il  apparaisse  nettement  des  con- 
clusions des  parties  que  le  titre  doit  être 
considéré  comme  contesté  dans  le  sens 
de  l'art.  439  précité.  —  Paris.  17  févr. 
1896,  XLV,  n.  13477,  p.  519. 

50.  L'exécution  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce,  déclaré  exécutoire 
par  provision  sans  caution  peut,  nonobs- 
tant la  disposition  de  l'article  647  du 
Code  de  commerce  être  suspendue  par 
la  Cour  d'appel,  alors  que  ce  jugement  a 
été  prononcé  au  sujet  de  billets  qui  sont 
l'objet  d'une  instance  correctionnelle.  — 
Paris,  4  avr.  1898,  XLVIII,  n.  14442, 
p.  337. 

51.  La  partie  qui  a  obtenu  un  juge- 
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ment  commercial  exécutoire  par  provi- 
sion, nonobstant  appel,  à  charge  par  elle 
de  fournir  cantion  ou  de  ju&tifler  de  sol- 
vabilité Buffîsanle,  conformément  à  Tarti- 
de  439  da  Gode  de  procédure  civile, 
peut,  au  cas  où,  pour  exécuter  le  juge- 
ment, elle  a  versé  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  somme  suffisante  pour 
servir  de  garantie  à  son  adversaire,  ré- 
clamer à  ce  dernier,  à  la  suite  de  la  con- 
firmation sur  appel,  la  différence  entre 
les  intérêts  à  6  pour  100,  taux  ordinaire 
du  commerce  et  ceux  de  3  pour  100 
payés  par  la  Caisse  pour  la  somme  con- 
signée, ainsi  que  tous  les  frais  exposés 
pour  arriver  à  Texécution  provisoire.  — 
Paris,  19janv.  1899,  XLVIH,  n.  14490, 
p.  521. 

52.  L^exécution  provisoire  permise  à 
charge  de  fournir  caution  est  une  faculté 
accordée  à  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  en  première  instance  et  qui  ne  peut 
en  user  qu'à  ses  risques  et  périls,  sans 
pouvoir  aggraver  la  situation  de  ses 
adversaires.  En  conséquence,  cette  par- 
tie est  mal  fondée  à  réclamer  la  diffé- 
rence des  intérêts  entre  le  taux  commer- 
cial et  le  taux  servi  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  -^  Paris,  18  janv. 
1900,  XLIX,  n.  14806,  p.  477. 

53.  Le  fait  seul  de  rappel  d'un  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  de  com- 
merce permet  au  bénéficiaire  de  ce  juge- 
ment de  présenter  une  demande  à  fin 
d*admission  de  caution. 

Aucun  texte  de  loi  n*impose  Tobliga- 
tion  de  signifier  le  jugement  dont  on  re- 
quiert Texécution  avant  d'introduire  la 
dite  demande.  —  Comm.  Seine,  19  nov. 
1885,  XLVI,  n.  13662,  p.  87. 

Jagement  pa)r  défaut.  Opposition.  — 
54.  Les  jugements  par  défaut  des  tribu- 
naux de  commerce  peuvent  être  des 
jugements  par  défaut  faute  de  compa- 
raître ou  par  défaut  faute  de  conclure  ; 
ils  ont  ce  dernier  caractère  lorsque  le 
défendeur,  après  avoir  comparu  en  per- 
sonne ou  par  mandataire  sur  la  citation, 
a  ensuite  refusé  ou  négligé  de  conclure. 

La  prohibition  édictée  par  Tarticle  464 
du  Code  de  procédure  civile  de  former 
en  appel  aucune  demande  nouvelle  ne 
saurait  s*étendre  à  des  moyens  nouveaux 
et  spécialement  à  des  moyens  invoqués 

Ï»ar  un  intimé  pour  contester  la  recevabî- 
ité  de  rappel.  —  Cass.,  27  avr.  1895, 
XLV,  n.  13487,  p.  551 . 

55.  L'opposition  devant  être  rédigée 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  assi- 
gnations, il  s'ensuit  que  l'opposition, 
n'indiquant  pas  les  moyens  de  l'opposant, 
doit  être  déclarée  nulle  et  consequem- 
ment  non  recevable  en  la  forme.  — 
Comm.  Seine,  15  oct.  1896,  XLVII,  n. 
14006,  p.  120. 

56.  Le  délai  de  trois  jours  prescrit  par 
l'article  438  du  Code  de  procédure  civile 
pour  réitérer,  par  exploit  contenant  assi^ 
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gnation,  l'opposition  faite  à  l'instant  de 
lexécution  par  déclaration  sur  le  procès- 
verbal  de  l  huissier  saisissant,  n'est  pas 
fixé  à  peine  de  nullité  ;  en  conséquence, 
l'opposition  est  encore  recevable  lors- 

Î[u  elle  est  réitérée,  passé  ce  délai,  dans 
es  formes  prévues  par  la  loi. 

Lorsqu'une  pièce  produite  devant  le 
tribunal  de  commerce  a  été  argiiée  de 
faux  et  que,  la  parité  persistant  à  s'en 
servir,  le  tribunal,  en  conformité  des  ar- 
ticles 427  et  428  du  Code  de  procédure 
civile,  a  renvoyé  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître  et  sursis  au  juge- 
ment de  la  demande  principale,  linac- 
tion  du  demandeur  en  faux  qui  n'a  saisi 
ni  la  juridiction  civile,  ni  la  juridiction 
criminelle,  n'autorise  pas  la  juridiction 
consulaire  à  statuer  sur  le  fond  du  débat 
sans  se  préoccuper  de  Texécution  ou  de 
l'inexécution  du  jugement  de  sursis,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  laps  de  temps 
écoulé  depuis  l'époque  où  il  a  été  rendu. 
—  Paris,  4  déc.  1894,  XLIV,  n.  13168, 
p.  558. 

57.  Le  jugement  rendu  par  défaut  par 
un  tribunal  de  commerce  contre  une  par- 
tie qui,  après  avoir  constitué  un  agréé  et 
pris  des  conclusions  à  l'origine  du  procès, 
s'est  seulement  abstenue  de  comparaître, 
sans  s'être  fait  non  plus  représenter,  à 
l'audience  oi!i  le  dit  lugement  a  été  rendu, 
n'est  susceptible  d^opposition  de  la  dite 
partie  défaillante  ^ue  dans  la  huitaine  de 
la  notification  qui  en  a  été  faite  à  cette 
partie.  Après  l'expiration  du  dit  délai, 
toute  opposition  au  dit  jugement,  môme 
fondée  sur  l'incompétence  rafione  male- 
riœ  du  tribunal  qui  l'a  rendu,  est  irrec4?- 
vablc. 

L'assignation  à  comparaître,  donnée  à 
l'opposant  à  la  requête  du  demandeur 
pour  voir  statuer  sur  le  mérite  de  l'oppo- 
sition, n'a  point  d'ailleurs  pour  effet  de 
faire  revivre  l'instance,  lorsque  cette  as- 
signation tend  précisément  seulement  à 
faire  déclarer  la  dite  ooposition  irrece- 
vable comme  tardive.  —  Cass.,  6  août 
1888,  XXXVIIl,  n.  11675,   p.  659. 

58.  LVticle436  du  Code  de  commerce, 
qui  exige  que  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  rendu  par  un  tribunal  de  com- 
merce soit,  à  peine  de  nullité,  formée 
dans  la  huitaine  de  la  signification  de  ce 
jugement,  est  applicable  au  cas  où  le 
défendeur,  ayant  comparu  par  lui-môme 
ou  par  un  représentant,  a  refusé  de  con- 
dure. 

Spécialement,  le  jugement  rendu  par 
défaut  au  fond,  après  le  rejet  d'une  fin 
de  non-recevoir  débattue  contradictoire- 
ment  avec  le  défendeur,  constitue  né- 
cessairement un  jugement  de  défaut  faute 
de  conclure,  lequel,  par  conséquent, 
n'est  susceptible  d'opposition  que  dans  la 
huitaine  de  sa  signification.  —  Cass., 
11  déc.  1889,  XXXIX,  n.  11897,  p.  632. 

59.  Le  jugement   rendu  par  un  tribu- 
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Dal  de  commerce  par  défaut  contre  le  dé- 
fendeur, et  qui  statue  sur  les  résultats 
d'une  expertise  précédemment  ordonnée 
entre  les  mêmes  parties  par  un  premier 
jugement  contradictoire,  est  un  jugement 
par  défaut  faute  de  conclure  :  Topposi- 
tion  à  ce  jugement  n'est  recevable  que 
pendant  la  huitaine  à  partir  de  sa  signifi- 
cation, et  rappel  est  tardif  lorsou'il  a  été 
interjeté  plus  de  deux  mois  après  Texpi- 
ration  de  ce  délai  d'opposition.  —  Gass., 
15  juin  1895,  XLV,  n.  13492,  p.  559. 

60.  L'article  156  du  Gode  de  procédure 
civile  n'imposant  l'obligation  de  com- 
mettre un  huissier  que  pour  la  significa- 
tion du  jugement  de  défaut  faute  de  com- 
paraître, les  jugements  de  défaut  faute  de 
conclure  émanant  des  tribunaux  de  com- 
merce ne  doivent  pas  plus  que  ceux  des 
tribunaux  civils  être  notifiés  par  huissier 
commis,  —  Comm.  Seine,  1"  oct.  1897, 
XLVIII,  n.  14363,  p.  159. 

61.  L'article  165  du  Gode  de  procé- 
dure civile  n'impose  l'obligation  de  com- 
mettre un  huissier  que  pour  la  significa- 
tion des  jugements  de  défaut  faute  de 
comparaître. 

Par  dérogation  à  Tarticle  435  du  môme 
code,  les  jugements  de  défaut  faute  de 
conclure  émanant  des  tribunaux  de  com- 
merce ne  doivent,  pas  plus  que  ceux  des 
tribunaux  civils,  être  notifiés  par  huis- 
sier commis.  —  Gomm.  Seine,  26  oct. 
1897,  XLVIII,  n.  14376,  p.  190. 

Procédure.  —  62.  Aux  termes  de 
Tarticle  173  du  Gode  de  procédure  civile, 
toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  pro- 
cédure est  couverte  si  elle  n'est  propo- 
sée avant  toute  défense  ou  exception  au- 
tre que  les  exceptions  d'incompétence. 

Spécialement,  le  fait  par  l'opposant  de 
prendre  dans  son  exploit  d'opposition  des 
conclusions  au  fond  ne  lui  permet  plus 
d'invoquer  utilement  à  la  barre  une  ex- 
ception tirée  de  la  nullité  de  la  procé- 
dure qui  est  ainsi  présentée  tardivement 
—  Gomm.  Seine,  5  nov.  1897,  XLVIII, 
n.  14392,  p.  227. 

63.  Aux  termes  de  l'article  397  du 
Gode  de  procédure  civile,  lequel  est  ap- 
plicable en  matière  commerciale,  toute 
instance  est  éteinte  par  la  discontinua- 
tion des  poursuites  pendant  trois  ans  ; 
lorsque  rmstance  n'a  pas  été  placée,  le 
délai  de  péremption  court  du  jour  de  la 
signification  de  l'fijournement. 

La  prescription  de  Tarlicle  64  du  Gode 
de  commerce  applicable,  après  cinq  ans, 
au  profit  des  associés  non  liquidateurs, 
est  un  moyen  qui  ne  saurait  être  soulevé 
par  voie  de  demande  principale  et  ne 
peut  être  opposé  qu'en  défendant  à  une 
action  en  cours  de  poursuites.  —  Gomm. 
Seine,  17  mars  1898,  XLÏX,  n.  14658, 
p.  79. 

Qualités  de  jugement.  —  64.  Les 
qualités  des  jugements  commerciaux, 
à  la    différence  des   qualités  des  juge- 


ments civils,  n^ont  par  elles-mêmes  au- 
cune force  probante  ;  elles  sont  l'œuvre 
exclusive  du  greffier,  et  les  parties  inté- 
•ressées  ne  pouvant  exercer  sur  elle  au- 
cun contrôle,  elles  ne  sauraient  ni  leur 
profiter  ni  leur  nuire. 

Et  on  ne  peut  soutenir  que  ces  qua- 
lités, étant  l'œuvre  du  greffier  chargé 
par  la  loi  de  leur  rédaction,  doivent  faire 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Agen, 
8  déc.  1896,  XL VI,  n.  13945,  p.  831. 

Signification  an  greffe.  —  65.  Pour 
que  l'élection  de  cfomicile  dont  parle 
1  article  422  du  Code  de  procédure  ci- 
vile puisse  produire  Tefifet  que  ce  texte 
y  rattache,  il  faut  que  celle-ci  ait  été 
faite  et  constatée  dans  la  forme  spéciale 
prescrite  par  cet  article. 

En  conséquence,  la  signification  d'ac- 
tes antérieurs  faits  dans  l'étude  d'un 
agréé  ne  saurait  équivaloir  à  la  déclara- 
tion formelle  d'élection  de  domicile  ins- 
crite au  plumitif  d'audience. 

Lorsque  cette  formalité  essentielle  n'a 
pas  été  remplie,  le  jugement  est  valable- 
ment signifié  au  greffe  du  tribunal,  et 
cette  signification,  qui  permet  de  passer 
outre  à  l'exécution  du  jugement,  fait  né- 
cessairement courir  les  délais  d'appel. 
—  Paris,  10  août  1889,XXXIX,n.  11718, 
p.  434. 

66.  L'élection  de  domicile  prescrite 
par  l'article  422  du  Gode  de  procédure 
civile  constitue  une  formalité  essentielle, 
et  lorsqu'elle  n'a  pas  été  faite  dans  les 
termes  du  dit  article,  la  signification  du 
jugement  définitif  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  est  valable  et  fait  courir  le 
délai  d'appel.  —  Paris,  27  juin  1889, 
XXXIX,  n.  11805,  p.  394. 

67.  L'ariicle  422  du  Gode  de  procédure 
civile,  en  disposant  que  les  parties  qui 
ont  comparu  devant  les  tribunaux  de 
commerce  pourront  se  faire  valablement 
toutes  significations  au  greffe,  n'impose 
par  ce  moyen  comme  une  obligation  qui 
doive  être  remplie  h  peine  de  nullité  : 
les  parties  n'en  conservent  pas  moins  la 
faculté  d'user  des  règles  ordinaires  et 
générales  édictées  par  l'article  59  du 
Code  de  procédure  civile.  —  Nancy,  20 
févr.  1894,  XLIV,  n.  13264,  p.  733. 

Saisie  conserratoire.  —  68.  L'article 
417  du  Gode  de  procédure  civile  qui  con- 
fère au  président  du  tribunal  de  com- 
merce le  pouvoir  d*autoriser  une  saisie 
conservatoire  est  conçu  en  termes  géné- 
raux et  n'exclut  personne  du  bénéfice  de 
cette  disposition. 

L'associé  d'une  Société  commerciale 
en  liquidation  peut,  malgré  les  pouvoirs, 
même  les  plus  étendus,  conférés  par  un 
jugement  à  un  liquidateur,  pratiquer  une 
saisie  conservatoire  sur  les  biens  de  son 
coassocié  pour  sûreté  de  la  créance 
reconnue  à  son  profit  contre  celui-ci.  — 
Bourses,  7  nov.  1898,  XLVIII,  n.  14620, 
p.  857. 


TRIBUNAUX  DE  GOMM. 

60.  Les  tribuBAUz  de  commerce  sont 
seuls  compétents  pour  connaître  de  la 
validité  ou  de  U  Dollité  d'offres  Taites, 
avant  tout  jugement»  pour  se  libérer  d'une 
dette  commerciale. 

Mais  ils  ne  peuvent  connaître  de  Texé- 
cutioQ  de  leurs  décisions,  et  leur  Juridic- 
tion ne  peut  s'étendre  par  analogie  à  des 
matières  autres  que  celles  qui  leur  sont 
expressément  attribuées  par  la  loi  et,  no- 
tamment, à  une  demande  en  validité  ou 
en  mainlevée  des  saisies  que  leurs  prési- 
dents peuvent  autoriser  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  417  du  Gode  de  pny 
cédure  civile  et  172  du  Gode  de  com- 
merce. 

Gette  incompétence  est  absolue  et  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois  en 
appel.  —  Bordeaux,  5  nov.  1896,  XLVI, 
n.  13933,  p.  803. 

Compétence.  —  70.  Le  défendeur  qui, 
assigne  devant  un  tribunal  de  commerce, 
s'est  borné  en  première  instance  à  décli- 
ner la  compétence  de  ce  tribnnal  raiione 
materiœ  n'est  plus  recevable,  après  avoir 
succombé  sur  cette  exception,  à  décliner 
pour  la  première  fois  en  appel  la  compé- 
tence de  ce  même  tribunal  raiione  loci. 
—  Cass.,  27  févr.  1894,  XLIII,  n.  12944, 
^613. 

71.  Le  défendeur,  qu'un  même  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  a,  à  la 
fois,  débouté  d*une  exception  d'incompé- 
tence et  condamné  par  défaut  au  fond, 
est  encore,  après  le  rejet  d'une  exception 
d'incompétence  qu'il  a  d'abord  soulevée 
contre  les  dispositions  relatives  au  fond, 
recevable  à  interjeter  appel  du  dit  juge- 
ment sur  la  compétence.  —  Gass,,  14 
mars  1899,  XLVIIlTn.  14562,  p.  669. 

Garantie.  —  72.  La  compétence  du 
tribunal  de  commerce  à  rencontre  d*une 
demande  principale  n'a  pas  pour  effet  de 
modifier  la  nature  du  litige  à  l'égard  de 
l'appelé  en  garantie.  Dès  lors,  si  ce  der- 
nier n'est  pas  commerçant  et  si  le  fait  à 
raison  duquel  il  est  appelé  n^est  pas  com- 
mercial, il  ne  peut  être  traduit  que  de- 
vant le  tribunal  civil.  —  Gomm.  Seine, 
27  nov.  1896,  XLVII,  n.  14044,  p.  206. 

Compétence  ratione  person».  —  73. 
Le  défendeur  qui  excipe  d'une  exception 
dMncompétence  à  raison  du  domicile  de- 
vient demandeur  à  Texception.  Il  est  tenu 
par  suite  en  cette  qualité  de  justifier  du 
véritable  domicile  de  son  codébiteur  assi- 
gné avec  lui. 

Il  est  de  principe  que  la  compétence 
des  tribunaux  se  détermine  par  la  situa- 
tion des  parties  au  moment  où  l'instance 
s'engage.  —  Gomm.  Seine,  26  nov.  1897, 
XLVifl,  n.  14399,  p.  240. 

74.  Lorsque  plusieurs  défendeurs  ont 
été  assignés  et  que,  parmi  eux,  les  uns 
comparaissent  tandis  que  les  autres  font 
défaut,  le  tribunal  de  commerce  peut 
rendre  un  jugement  par  défaut  profit 
joint  et  faire  réassigner  les  défaillants  ; 
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mais,  à  la  différence  du  tribunal  civil,  il 
n'y  est  pas  obligé. 

L'application  de  l'article  153  du  Gode 
de  procédure  civile,  relatif  aux  jonctions 
de  profit  et  aux  réassignations,  est,  en 
effet,  facultative  pour  la  juridiction  con- 
sulaire. —  Paris,  3  juin  1896,  XLVI,  n. 
13752,  p.  330. 

75.  La  disposition  de  Tarticle  59  §  2  du 
Gode  de  procédure  civile,  qui,  au  cas  où 
il  y  a  pluralité  de  défendeurs,  autorise  le 
demandeur  en  matière  personnelle,  à  les 
assigner  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  l'un  d'eux  à  son  choix,  est  générale,  et 
doit  recevoir  son  application  non  seule- 
ment entre  Français,  mais  encore  lors- 

2u'un  ou  plusieurs  des  défendeurs  sont 
Irangers.  —  Gass.,  26  déc.  1899,  XLIX, 
n,  14862,  p.  611. 

76.  Aux  termes  de  l'article  59  du  Gode 
de  procédure  civile,  le  demandeur  peut 
s'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  assigner  à 
son  choix  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  l'un  d'eux. 

La  péremption  d'instance  n'est  pas  ac- 
quise de  plem  droit.  Elle  doit  être  requise 
Îar  acte  extrajudicisire.  —  Gomm.  Seine, 
8  mars  1898,  XLIX,  n.  14660,  p.  83. 

Compétence  ratione  materis.  —  77. 
Les  tribunaux  de  commerce  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  contestations 
relatives  non  seulement  aux  obligations 
conventionnelles,  mais  encore  à  celles 
qui  se  forment  sans  convention  par  l'effet 
d'un  quasi-contrat  ou  d'un  quasi-délit, 
lorsque  ces  engagements  résultent  d'un 
fait  commis  par  un  commerçant  dans 
l'exercice  de  son  négoce  ou  de  son  indus- 
trie. 

Spécialement,  ils  sont  compétents  pour 
statuer  sur  l'action  en  réparation  du 
dommage  éprouvé,  même  par  un  non- 
commerçant,  par  suite  d'un  accident  causé 
par  une  voiture  appartenant  à  un  com- 
merçant et  circulant  pour  l'exercice  de 
son  industrie.  —  Paris,  7  mars  1892, 
XLII,  n.  12540,  p.  287. 

78.  La  juridiction  consulaire  est  com- 
pétente pour  statuer  sur  l'action  en 
dommages-intérêts  introduite  contre  un 
commerçant,  à  raison  d*un  quasi-délit 
survenu  dans  l'exercice  de  son  com- 
merce ou  de  son  industrie. 

Lorsqu'un  tribunal  s'est  déclaré  à  tort 
incompétent  sans  que  sa  compétence  ait 
été  déclinée  par  l'intimé,  celui-ci  se 
trouve  néanmoins  succomber  sur  la  ç^ues- 
tion  de  compétence  et  les  dépens  doivent 
être  mis  à  sa  charge.  —  Amiens,  1»'  févr. 
1896,  XLV,  n.  13626,  p.  869. 

79.  La  juridiction  consulaire  est  com- 

Sélente  pour  connaître  des  demandes  en 
ommages-intérêts  fondées  sur  un  quasi- 
délit  commis  par  l'employé  d'un  com- 
merçant dans  1  exercice  de  sa  profession 
et  dans  l'exécution  d'un  travail  com- 
mandé par  le  patron.  —  Paris,  16  nov. 
1893,  XLIII,  n.  12865,  p.  447. 
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80.  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
incompétents  pour  interpréter  les  clauses 
d'un  contrat  de  location  d'un  objet  im- 
mobilier et  en  ordonner  Texécution.  — 
Gomm.  Seine,  13  oct.  1893,  XLIV, 
n.  13010,  p.  68. 

81.  Le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  connaître  du  payement 
de  travaux  effectués  par  un  commerçant 
dans  Timmeuble  d'un  non-commerçant, 
mats  il  devient  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande,  dont  il  est  saisi  par  le 
propriétaire  de  l'immeuble,  d'une  exper- 
tisa à  l'occasion  de  ces  mêmes  travaux, 
cette  dernière  demande  étant  dirigée 
contre  un  commerçant  à  raison  d'opé- 
rations de  son  commerce.  —  Lyon,  6  juin 
1894,  XLIV,  n.  132T7,  p.  769. 

82.  Les  tribunaux  consulaires  ne  sont 
compétents  pour  apprécier  le  préjudice 
résultant  de  propos  diffamatoires  que 
tout  autant  que  la  diffamation  a  été  un 
moyen  de  concurrence  déloyale.  — 
Comm,  Seine,  14  juin  1898,  XLIX, 
n.  14698,  p.  172. 

83.  11  résulte  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 424  du  Code  de  procédure  civile  que 
le  moyen  d'incompétence  à  raison  de  la 
matière  est  d'ordre  public  et  est  toujours 
posé  par  la  loi  elle-même  devant  le  juge 
consulaire  ;  d'où  la  conséquence  qu'en 
statuant  sur  une  contestation  dont  il 
aurait  dû  se  dessaisir,  le  juge  commercial 
statue  effectivement,  smon  en  termes 
formels,  au  moins  implicitement,  sur  sa 
compétence. 

Les  dispositions  explicites  ou  impli- 
cites sur  la  compétence  étant  toujours, 
aux  termes  de  l'article  425  du  Code  de 
procédure  civile,  susceptibles  d'appel,  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  qui 
statue,  au  fond,  sur  la  question  princi- 
pale existant  entre  les  parties  et  sur 
plusieurs  autres  qui  en  étaient  l'acces- 
soire, ordonnant  une  instruction  par 
arbitre  rapporteur  sur  les  points  restés  en 
contestation  qui  n'étaient  que  la  consé- 
quence de  questions  principales  déflnitive- 
ment  résolues,  statue  effectivement  sur 
aa  compétence. 

Sa  décision,  sur  ce  point  comme  sur 
tous  les  autres  définitivement  Jugés, 
n'aurait  pu  être  réformée  qu'au  moyen 
d'un  appel  ;  mais  cette  voie  de  recours 
n'avant  point  été  prise  dans  les  délais  de 
la  loi,  cette  décision  a  acquis  l'autorité 


de  la  chose  jugée  et  fait  échec  à  TappUca- 
tion  de  l'article  170  du  Code  de  procé- 
dure civile.  —  Paris,  1"  mai  1890,  XL, 
n.  12046,  p.  328. 

84.  Un  piqueur,  préposé  par  ane  Com- 
pagnie de  tramways  à  la  surveillance 
d'une  voie  en  réparation,  doit  être  con- 
sidéré comme  un  serviteur  de  cette  Com- 
pagnie au  sens  de  l'article  634  du  Gode 
de  commerce,  et  peut,  comme  tel,  être 
assigné  devant  le  tribunal  de  commerce 
à  raison  des  fautes  qu'il  commet  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Paris, 
5  juin  1890,  XL,  n.  12056,  p.  353. 

85.  Le  cautionnement,  même  d'une  dette 
commerciale,  est  un  contrat  purement 
civil,  alors  du  moins  qu'il  n'est  pas  in- 
téressé et  qu'il  n'a  pas  été  fourni  dans 
une  forme  commerciale  de  sa  nature. 

Dès  lors,  les  tribunaux  de  commerce 
sont  incompétents  pour  en  connaître. 

Le  cautionnement  ne  se  présumant  pas 
et  devant  être  exprès,  on  ne  saurait  pré- 
tendre fournir  la  preuve  de  son  existence 
à  l'aide  d'une  simple  lettre  ne  contenant 

Ï»as  un  engagement  formel  de  la  part  de 
a  prétendue  caution. 

Spécialement,  ne  saurait  être  considéré 
comme  ayant  pris  l'engagement  formel 
de  cautionner  un  tiers,  celui  qui  s'est 
borné  à  écrire  au  créancier  qu'il  prenait 
personnellement  toute  la  responsabilité 
de  ce  tiers,  alors  surtout  que,  d'une  part, 
il  dénie  avoir  voulu  se  porter  caution,  et 
que,  d'autre  part,  il  résulte  des  cir- 
constances de  la  cause  que  le  créancier 
lui-même  parait  n'avoir  jamais  cru  sé- 
rieusement à  l'existence  du  cautionne- 
ment dont  il  entend  se  prévaloir.  — 
Paris,  20  déc.  1890,  XL,  n.  12092,  p.  520. 

86.  Lorsqu'une  partie  assignée  devant 
le  tribunal  de  commerce,  en  qualité 
d'héritière  d'un  commerçant  décédé,  dé- 
nie cette  qualité,  il  y  a  lieu  de  la  déter- 
miner au  préalable. 

Le  débat  soulevé  sur  cette  question 
sort  des  limites  de  la  compétence  excep- 
tionnelle du  tribunal  de  commerce,  et  il 
appartient  exclusivement  au  tribunal 
civil  de  statuer  à  cet  égard. 

Mais  la  Cour,  saisie  de  l'appel,  peut 
évoquer  si  la  procédure  est  en  état  de 
recevoir  une  solution  définitive.  —  Paris, 
21  avr.  1891,  XLI,  n.  12288,  p.  354. 

V.  Agréé,  Compétemce,  ExÉconox 
PROVisomE,  Jugement. 
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USAGES  COMMERCIAUX. 

Lorsque  des  aUocatioos  doDitme  Com- 
pagnie s*est  recoanue  débitrice  doivent 
être  calculées  d'après  les  résultats  des 
inventaires  annuels,  la  dite  Compagnie  ne 
peut  invoquer  les  dispositions  des  arti- 
cles 1376  et  1377  du  Code  civil  pour 
exercer  Taction  en  répétition  de  Tindu, 
sous  prétexte  que  des  sommes  qui  n'ont 
pas  été  réellement  encaissées  figurent 
dans  un  inventaire. 


Il  en  est  ainsi  alors  que,  d'une  pari, 
les  parties  ont  entendu  considérer  comme 
encaissées  les  sommes  provenant  de  ven- 
tes simplement  facturées  et  non  encore 
réalisées  et  que,  d'autre  part,  suivant  les 
usages  commerciaux,  on  repolie  toujours 
sur  rexercice  suivant  les  pertes  sur 
créances  d'un  exercice,  quand  le  sort 
de  ces  créances  n'a  été  fixé  qu'après  la 
clôture  et  l'approbation  du  dit  exercice. 
—  Paris,  25  avr.  1892,  XLIl,  n.  12551, 
p.  334. 


V 


VALEURS  A  LOTS. 

1.  Aucune  loi  ne  prohibe  la  vente  des 
obligations  à  lots  moyennant  un  prix 
payable  par  acomptes  successifs,  alors 
même  que  la  réunion  de  ces  acomptes 
constituerait  un  prix  total  supérieur  au 
cours  de  la  Bourse. 

Il  n'est  pas  non  plus  interdit  aux  parties 
de  convenir  qne  les  titres  vendus  pour- 
ront être  conservés,  jusqu'à  complet 
payement,  par  les  vendeurs,  ou  déposés 
par  ceux-ci,  sous  leur  responsabilité, 
chez  des  tiers,  même  en  gar^^ntie  d'a- 
vances à  eux  faites.  —  Cass.,  14  mars 
1894,  XLIII,  n.  12948,  p.  621. 

2.  Aucune  disposition  légale  ne  prohibe 
la  vente  des  obligations  à  lots  moyennant 
un  prix  payable  par  acomptes  suc- 
cessifs, alors  même  que  la  réunion  de 
ces  acomptes  constituerait  un  prix  supé- 
rieur au  cours  de  la  Bourse. 

Le  ministère  des  agents  de  change 
n'est  pas  obligatoire  quand  la  négocia- 
tion de  titres  a  lieu  directement  entre  le 
propriétaire  des  litres  et  l'acheteur.  — 
Cass.,  lldéc.  1888,  XXXVIII,  n.  11687, 
p.  692. 

3.  Lorsqu'une  Société  de  crédit,  créée 
en  vue  de  la  vente  à  terme  de  fonds 
publics,  a  inséré  dans  ses  engagements 
de  vente  remis  à  son  agent  général  pour 
obtenir  des  souscriptions  une  clause 
ainsi  conçue  :  «  L'acheteur  ne  doit  verser 


que  20  francs  contre  la  remise  du  pré- 
sent engagement.  Les  versements  ne  doi- 
vent être  faits  et  ne  sont  valables  que 
contre  reçus  présentés  par  l'Administra- 
tion des  postes  et  portant  la  signature  du 
Directeur  de  la  Société  et  le  timbre 
de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de 
crédit  »,  les  juges  du  fait,  en  constatant 
souverainement  que  la  clause  ci-dessus 
'  était  inexécutable  dans  le  pays  où  la 
souscription  avait  eu  lieu,  TÂdministra- 
tion  des  postes  ne  se  chargeant  pas  des 
recouvrements,  et  que  l'agent  général 
avait  abusé  de  cette  situation  pour  trom- 
per les  souscripteurs  en  faisant  imprimer, 
comme  émanant  de  la  Société,  un  avis 
destiné  à  les  informer  qu'il  était  .-uiturisé 
à  recevoir  pour  son  compte  les  verse- 
ments mensuels,  et  un  registre  à  souche 
dont  il  détachait  les  reçus  au  fur  et  à 
mesure  des  versements,  ont  pu  valable- 
ment décider  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, la  responsabilité  de  la  Société  était 
directement  engagée,  et  la  condamner  à 
rembourser  au  souscripteur  le  montant 
intégral  de  ses  versements.  —  Cass., 
19oct.  1892,  XLIl,  n.  12G44,  p.  r/.KK 

4.  La  Société  ayant  pour  objet  la  vente 
à  tempérament  de  valeurs  à  lots  est  res- 
ponsable des  actes  délictueux  coin  mis 
par  ses  agents. 

Spécialement,  le  directeur  de  cette  So- 
ciété qui  remet  à  son  agent  général  éta- 
bli dans  un  pays   étranger  des  engage- 
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ments  de  vente  où  il  est  dit  que  les 
versements  mensuels  ne  seront  faits  va- 
lablement par  racheteur  que  contre  re- 
çus présentés  par  l'Administration  des 
postes,  alors  que  dans  ce  pays  T Admi- 
nistration des  postes  ne  se  charge  pas  de 
recouvrements,  engage  la  responsabilité 
de  sa  Société  si  ce  fait  a  permis  à  son 
préposé  de  créer  des  pièces  fausses  à 
Kaioe  desquelles  il  a  trompé  la  bonne  foi 
de  racheteur,  notamment  en  lui  re- 
mettant un  avis  imprimé  ainsi  conçu  : 

«  Avis  important  :  L'Administration 
des  postes  de  la  République  Argentine 
ne  s'occupant  pas  d'encaissements,  notre 
agent  général  est  autorisé  &  recevoir  pour 
notre  compte  les  versements  mensuels.  « 

Si  ragent  de  la  Compagnie  s'est  ap- 
proprié les  sommes  versées  mensuelle* 
ment  par  le  souscripteur  sur  le  vu  de 
cette  pièce  qui  présentait,  à  raison  des 
circonstances,  1  apparence  de  la  réalité, 
la  Société  est  responsable  envers  le  dit 
souscripteur  des  versements  ainsi  effec- 
tués. Elle  doit  les  lui  rembourser,  et  il  y 
a  lieu  de  prononcer  à  sa  charge  la  ré- 
siliation des  engagements.  —  Comm. 
Seine,  25  nov.  1891,  XLII,  n.  12487, 
p.  145. 

5.  Doit  être  déclaré  nul  le  contrat  par 
lequel  le  vendeur  de  valeurs  h  lots  se 
réserve  le  droit  de  se  servir  du  titre 
vendu  pour  le  mettre  en  gage.  Un  tel 
acte  constitue  une  violation  des  principes 
de  la  vente,  car  l'acheteur  peut  se  trouver 
dépouillé,  par  l'exercice  de  la  restriction 
consentie,  et  en  dehors  de  sa  volonté,  de 
la  propriété  qu'il  a  acquise.  —  Comm. 
Seine,  29  mars  1892,  XLR,  n.  12512, 
p.  221. 

6.  La  clause  par  laquelle  le  vendeur  de 
valeurs  &  lots  se  réserve  la  faculté  de  dé- 
poser en  mains  tierces  et  en  garantie  d'a- 
vances à  lui  consenties  les  titres  par  lui 
vendus,  et  dont  une  partie  du  prix  lui  a 
déjà  été  payée,  constitue  une  violation 
des  principes  qui  régissent  le  contrat  de 
vente  et  rend  radicalement  nulles  les 
conventions  dans  lesquelles  cette  clause 
a  été  insérée.  —  Comm.  Seine,  27  oct. 
1891,  XLII,  n.  12471,  p.  115. 

7.  Est  nulle,  comme  constituant  une 
condition  potestative,  la  clause  insérée 
dans  un  contrat  de  vente  à  crédit  de  va- 
leurs à  lots,  par  laquelle  le  vendeur, 
dans  l'acte  même  de  vente  et  avant  toute 
livraison,  par  une  condition  formelle, 
s'est  fait  conférer  le  droit  de  pouvoir 
donner  en  gage,  à  son  profit  et  selon  sa 
seule  volonté,  les  valeurs  objet  de  la 
vente,  demeurées  entre  ses  mains  jus- 
qu'à parfait  payement. 

Une  semblable  clause  entraîne  la  nul- 
lité du  contrat,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
rechercher  s'il  en  a  été,  ou  non,  fait  usage 
par  le  vendeur.  —  Paris,  2  nov.  1892, 
XLII,  n.  12577,  p.  425. 

8.  La  clause  a'un  contrat  de  vente  à 


tempérament  de  valeurs  à  lots  aux  ter- 
mes de  laquelle  à  défaut  de  payement 
d'une  mensualité  à  son  échéance,  l'ache- 
teur sera  mis  en  demeure  de  prendre 
livraison  des  titres  contre  payement  du 
solde  restant  dû,  sera  crédité  dé  la  valeur 
du  titre  en  gage  entre  les  mains  du  ven- 
deur au  cours  de  la  Bourse  du  sixième 
jour  qui  suivra  la  mise  en  demeure^  le 
solde  du  compte  ainsi  liquidé  devenant 
immédiatement  exigible,  n'est  pas  une 
clause  de  résiliation,  mais  une  clause 
d'exécution  renfermant  le  pacte  comnais- 
soire  prohibé  par  l'article  2078  du  Code 
civil  et  par  conséquent  nulle. 

Le  contrat  de  vente  à  tempérament  de 
valeurs  à  lots  est  encore  nul,  lorsque  le 
vendeur  conservant  entre  les  mains  les 
titres  sur  lesquels  une  partie  du  prix  a 
déjà  été  payée  par  l'acquittement  des 
premières  mensualités  s'est  réservé  la 
faculté  de  se  servir  des  dits  titres  pour 
ses  besoins  personnels. 

Il  doit  encore  être  déclaré  nul  en  ver- 
tu de  la  loi  de  1836  lorsque,  par  les  clau- 
ses léonines  et  abusives  qu'il  contient,  il 
apparaît  au'il  a  eu  pour  but  et  pour  objet, 
non  d'appliquer  une  formule  de  prévoyance 
morale  et  sociale,  mais  d'exploiter  l'épar- 
gne populaire  par  l'appât  et  la  séduction 
de  valeurs  à  lots  et  des  tirages  périodi- 
ques qu'elles  comportent.  —  Paris,  28 
mars  1900,  XLIX,  n.  14816.  p.  823. 

9.  La  clause  par  laquelle  le  vendeur 
d'une  obligation  à  lots,  dont  le  prix  était 
payé  par  acomptes  mensuels,  s'est  ré- 
servé la  détention  du  titre  vendu  et  la 
faculté  de  le  vendre  en  bourse  en  cas  de 
non-payement  intégral  du  prix,  n'a  pu 
être  qu'une  constitution  de  gage,  et,  dès 
lors,  la  réalisation  du  dit  gage  par  le 
créancier  ne  peut  s'opérer  qu'avec  l'aufo- 
risation  de  justice,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 2078  du  Code  civil.  —  Cass.,  25  mai 
1894,  XLIV,  n.  1.^^190,  p.  610. 

VENTE  GOMMMERGIALE. 

Ënonciations  de  la  facture.  —  i.  La 
facture  acceptée  a,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 109  du  Code  de  commerce,  la  force 
probante  d'un  titre  établissant  l'existence 
de  la  vente  commerciale. 

L'acceptation  peut  d'ailleurs  être  tacite, 
et  l'usage  commercial  attache  ce  carac- 
tère au  silence  gardé  par  l'acheteur  sans 
protestation  après  la  réception  de  la  fac- 
ture. —  Bordeaux,  20  mai  1896,  XL VI, 
n.  13900,  p.  700. 

2.  La  stipulation  dans  une  facture  que 
la  marchandise  est  payable  au  domicile 
du  vendeur  ne  suffit  pa<)  pour  attribuer 
juridiction  au  tribunal  de  ce  domicile, 
alors  surtout  que,  d'une  part,  l'acheteur 
a  protesté  contre  le  contenu  de  cette 
facture  en  refusant  de  prendre  livraison 
des  marchandises  et  eu  déclarant  con- 
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tester  le  principe  même  de  la  vente  ; 
et  que,  d'autre  part,  il  est  établi  aue 
les  pourparlers  relatifs  &  cette  prétendue 
vente  ont  eu  lieu  au  domicile  de  l'ache- 
teur, et  que  la  livraison  des  marchandises 
susceptibles  d'être  fournies  devait  avoir 
lieu  également  à  ce  domicile  —  Comm. 
Setne,  9  déc.  1892,  XLIII,  n.  12739,  p.  86. 

S.  Les  mots  «  valeur  à  quatre-vingt- 
dix  jours  »,  dans  une  lettre  confirmant 
une  vente  commerciale,  indiquent  ^ue  le 
payement  doit  être  efTectué  par  traite  ou 
billet  à  ordre  au  lieu  de  la  livraison,  et 
déterminent,  au  lieu  de  payement,  la 
compétence  de  juridiction. 

Il  en  est  ainsi  alors  môme  aue  Ten-tôte 
des  factures  porterait  «  payable  au  domi- 
cile de»  vendeurs  »,  pourvu  que  cette 
mention,  non  accompagnée  de  l'avertis- 
sement ordinaire  que  rémission  de  trai- 
tes ne  modifle  pas  le  lieu  du  payement, 
n'ait  pas  été  de  nature  à  frapper  l'atten- 
tion des  acheteurs,  ni  acceptée  tacite- 
ment par  eux.  —  Rouen,  24  juill.  1895, 
XLV,  n.  13599,  p.  806. 

Commis  voyageur.  —  4.  L'acquisition 
d'une  marchandise  conclue  avec  le  voya- 
geur d'une  maison  ne  constitue  qu'une 
poUicitation  comportant  la  ratification  du 
patron  alors  que  cette  acquisition  était 
surbordonnée  à  l'engagement  que  de- 
vait prendre  le  patron  de  ne  pas  vendre 
cette  marchandise  à  d'autres  acheteurs 
dans  des  localités  déterminées.  —  Comm. 
Seine,  9  mars  1898,  XLIX,  n.  14651,  p. 
59. 

5.  Un  représentant  de  commerce  n'a 
ni  qualité  ni  pouvoir  pour  conclure  une 
vente  définitive  et  engager  ferme  en 
toute  éventualité  la  maison  qu'il  repré- 
sente. 

Une  vente  n'est  pas  définitive  lorsque, 
les  conditions  de  livraison  étant  réser- 
vées, l'accord  n'a  pu  se  faire,  sur  ce 
point,  entre  les  parties.  —  Paris,  5  avr. 
1892,  XLII,  n.  12546,  p.  310. 

Risses.  —  6.  Si  la  vente  d'une  mar- 
chandise faite  au  poids  n'a  pas  pour  effet 
de  transférer  à  l'acheteur  la  propriété  de 
cette  marchandise  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
pesée,  il  appartient  au  jup^e  du  fait  de 
décider  souverainement,  d  après  les  con- 
ditions.du  contrat,  la  correspondance  des 
parties  et  les  circonstances  de  la  cause, 
s'il  a  été  procédé  au  pesage,  de  telle 
sorte  que  la  marchandise  ait  été  indivi- 
dualisée en  un  corps  certain  et  déter- 
miné, dont  l'acheteur  a  pu  devenir  pro- 
priétaire et  qui  a  voyagé  aux  risques  et 
périls  de  celui-ci. 

Il  appartient  également  au  Juge  du 
fait  de  décider  souverainement  par  inter- 
prétation de  la  convention,  si  le  vendeur 
ou  le  voituricr  ont,  par  la  commande  de 
la  marchandise,  reçu  mandat  tacite  d'ef- 
fectuer le  pesage,  et  de  tirer  les  consé- 
quences juridiques  d'un  pesage  ainsi  ef- 
lectué. 


En  principe,  dans  les  ventes  de  mar- 
chandises au  poids,  la  commande  adres- 
sée par  écrit  par  un  commerçant  à  un 
autre  commerçant  ne  résidant  pas  dans 
la  même  ville,  implique  un  mandat  tacite 
donné  par  l'acheteur  au  vendeur  ou  au 
voiturier  d'effectuer  le  pesage  exigé  par 
l'article  1585  du  Gode  civil,  et,  la  vente 
se  trouvant  ainsi  parfaite  aussitôt  que  les 
marchandises  ainsi  pesées  sont  sorties 
des  mains  du  vendeur  et  ont  été  remises 
au  voiturier,  l'expédition  des  dites  mar- 
chandises a  lieu  aux  risques  de  l'ache- 
teur. —  Cass.,  1"  juill.  li*9,  XXXIX,  n, 
11877,  p.  599. 

7.  Si,  aux  termes  des  articles  1585  et 
1587  du  Code  civil,  la  vente  des  mar- 
chandises à  la  mesure  et  celle  des  mar- 
chandises que  l'on  est  dans  Tu  sage  de 
goûter  avant  d'en  faire  l'achat  est  par- 
faite alors  seulement,  d'une  part,  que 
ces  marchandises  ont  été  mesurées,  et, 
d'autre  part,  que  l'acheteur  les  a  goûtées 
et  agréées,  il  appartient  toujours  aux  tri- 
bunaux d'apprécier  si  les  parties  n'ont 
pas  entendu  déroger  à  ces  règles,  et  si, 
en  fait,  elles  s'y  sont  ou  non  conformées. 
—  Cass.,  20  nov.  1894,  XLIV,  n.  13216, 
p.  647. 

8.  La  vente  de  marchandises  au  poids, 
au  compte  ou  h  la  mesure  n'étant  parfaite, 
aux  termes  de  l'article  1585  du  Code 
civil,  qu'après  vérification  contradictoire, 
la  propriété  n'en  est  régulièrement  trans- 
férée à  l'acheteur  qu'en  suite  de  la  dite 
vérification  ou  qu'après  que,  sorties  des 
magasins  du  vendeur,  elles  ont  été  li- 
vrées au  voiturier,  lequel  est  réputé  le 
représentant  de  l'acheteur. 

Dès  lors,  si  le  vendeur  a  été  déclaré 
en  faillite  à  une  époque  où  les  marchan- 
dises vendues  étaient  en  partie  non  en- 
core fabriquées  et  en  partie  dans  ses 
magasins,  celles-ci  appartiennent  à  la 
masse  des  créanciers,  et  le  syndic  qui 

f postérieurement,  sur  une  sommation  de 
'acheteur  d'exécuter  le  marché  et  de 
livrer,  fait  l'expédition  pour  le  compte 
de  la  faillite,  est  fondé  à  réclamer  le 
prix.  —  Dijon,  20  déc.  1895,  XLV,  n. 
13619,  p.  852. 

9.  La  vente  par  le  propriétaire  dune 
forêt  de  l'entière  récolte  des  lièges  mar- 
chands provenant  de  cette  foret  pour 
l'année  en  cours,  moyenant  un  prix  dé- 
terminé payé  comptant,  est  une  vente  en 
bloc,  parfaite  aux  termes  de  l'article 
1586  du  Code  civil,  bien  que  les  marchan- 
dises n'aient  pas  encore  été  pesées, 
comptées  ou  mesurées. 

Et  une  telle  vente,  ayant  pour  effet  de 
faire  passer,  du  jour  du  contrat,  la  pro- 
priété des  lièges  vendus  sur  la  tète  de 
l'acquéreur,  s'oppose  ainsi  à  ce  qu'ils 
puissent  être  valablement  saisis  ultérieu- 
rement par  un  créancier  du  vendeur.  — 
Cass.,  25  févr.  1896,  XLV,  n.  13548,  p. 
643. 
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10.  Si  la  vente  d'un  corps  certain  met 
la  chose  vendne  aux  risques  de  l'ache- 
teur, le  vendeur,  qui  a  Tobligation  de  la 
livrer  et  de  la  conserver  jusqu'à  la  livrai- 
son, est  tenu,  aux  termes  de  i  article  1302 
du  Code  civil,  de  prouver,  au  cas  de 
perte,  le  cas  fortuit  qu'il  a  allégué.  — 
Cass.,  25  avr.  1895,  XLV,  n.  13486,  p. 
550. 

Iiiyraison.  — 11.  En  matière  de  vente 
&  livrer,  l'inexécution  partielle  du  marché 
à  l'un  des  termes  convenus,  ne  permet 
pas  à  elle  seule  aux  tribunaux  de  pro- 
noncer la  résiliation  totale  du  marché. 

C'est  dans  l'intention  des  parties  qu'il 
faut  rechercher  si  elles  ont  considéré  le 
marché  comme  indivisible,  de  telle  sorte 

aue  son  inexécution  partielle  permette 
'en  prononcer  la  résiliation  totale.  — 
Paris,  16  déc.  1899,  XLIX,  n.  14798,  p. 
456. 

12.  La  livraison  des  marchandises  ven- 
dues, même  accompagnée  du  payement 
du  prix,  ne  suffit  pas,  tant  que  1  acheteur 
ne  les  a  pas  vérifiées  et  acceptées,  pour 
engendrer  une  fin  de  non-recevoir  con- 
tre l'action  en  résolution  fondée  sur  ce 
qu'elles  ne  seraient  pas  de  la  nature  sti- 
pulée au  contrat. 

Spécialement,  dans  une  vente  sur 
échantillon,  Tacheteur  a  le  droit,  malgré 
la  cause  portant  que  la  marchandise  est 
vendue  franco  bord  d'embarquement, 
payement  comptant,  de  faire  vérifier  la 
dite  marchandise  après  son  arrivée  dans 
le  port  de  débarquement,  lorsque  la  vé- 
rification n'a  pas  eu  lieu  au  moment  de 
la  mise  à  bord,  et  de  demander  la  rési- 
liation du  contrat  (^uand  elle  n'est  pas 
conforme  à  l'échantillon. 

L'exception  qu'apporte  l'article  106  du 
Code  de  commerce  au  principe  qu'une 
expertise  n'est  opposable  à  une  partie 
qu'autant  que  celle-ci  y  a  été  présente  ou 
appelée,  ne  régit  que  les  rapports  du  des- 
tinataire avec  le  voilurier,  et  non  ceux 
du  vendeur  avec  l'acheteur.  —  Cass., 
1"  mars  1892,  XLI,  n.  12421,  p.  688. 

13.  Les  juçes  du  fait,  après  avoir 
constaté,  en  fait,  que  la  marchandise  li- 
vrée à  l'acquéreur  était  en  mauvais  état 
et  n'avait  pas  la  valeur  convenue  au  mar- 
ché, ont  pu  légalement  déclarer  que  l'a- 
cheteur était  relevé  de  Tobligation  qu'il 
avait  prise  d'accepter  des  traites  en 
échange  du  conbaissement  pour  le  mon- 
tant intégral  de  la  facture  et  décider, 
par  suite,  que  l'acceptation  réduite  à  la 
valeur  réelle  des  marchandises  était  suf- 
fisante et  libératoire. 

Aux  termes  de  l'article  106  du  Code 
de  commerce,  «  en  cas  de  refus  ou  con- 
testation pour  la  réception  des  objets 
transportés,  leur  état  est  vérifié  et  cons- 
taté par  des  experts  nommés  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce,  au  pied 
d'une  requête  ». 

L'objet  de  Texpertise    est  légalement 


une  simple  constatation  de  l'état  d'ob- 
jets transportés  qui  sont  refusés  par  le 
destinataire.  Toutefois,  bieo  que  celte 
expertise,  ordonnée  sur  simple  requête 
et  par  ordonnance  du  président,  hors  la 
présence  des  parties,  soit  une  mesure 
exceptionnelle,  bien  qu'elle  soit  édictée 
uniauement  en  faveur  du   voiturier,  aa- 

3uel  on  ne  peut  imposer  une  attente  ia- 
é finie,  elle  peut  néanmoins  servir  de 
base  à  une  décision  qui  touche  au  dé- 
bat entre  l'expéditeur  et  le  destinataire. 
C'est  ainsi  que  les  juges  du  fait  ont 
pu  légalement  en  faire  état  sans  re- 
courir aux  formalités  de  l'expertise  or- 
dinaire, pour  fixer  la  réduction  de  prix 
qu'il  convenait  de  faire  supporter  an 
vendeur  sur  la  marchandise  vendne.  — 
Cass.,  17  nov.  1891,  XLI,  n.  12382, 
p.  627. 

14.  L'acheteur  de  marchandises  (dans 
l'espèce  des  farines)  est  fondé  à  deman- 
der la  résolution  de  la  vente  pour  le  tout 
lorsque  les  ayant  achetées,  pour  son  in- 
dustrie, livrables  parties  égales  par  mois 
en  une  année,  le  vendeur  n'a  pas  exéenté 
la  première  livraison. 

Dans  ce  cas,  l'acheteur  a  droit  à  des 
dommages-intérêts.  —  Rennes,  21  mars 
1895,  XLV,  n.  13572,  ç.  703. 

15.  S'il  est  de  principe  que,  dans  une 
vente  sur  échantillon,  le  défaut  de  con- 
formité absolue  de  la  marchandise  avec 
l'échantillon  confère  à  l'acheteur  le  droit 
de  demander  la  résiliation  du  marché,  il 
est  fait  exception  à  ce  principe  lorsque 
une  vente  sur  type  a  été  substituée  à  la 
vente  sur  échantillon.  Dans  ce  cas,  le 
type,  une  fois  accepté  par  Tacbeteur, 
sert  de  base  au  contrat  et  forme  la  loi 
des  parties.  —  Douai,  30  juill.  1897, 
XLVII,  n.  14301,  p.  840. 

16.  Le  fait  de  livrer  une  marchandise 
non  conforme  aux  types  remis  entraine 
la  résiliation  des  conventions. 

Spécialement,  en  matière  de  vente  de 
fils,  l'article  1646  du  Gode  civil  n'est 
point  applicable,  le  défaut  de  force  on 
de  ténacité,  (^ui  ne  peut  être  constaté, 
que  par  essais  spéciaux,  ne  constitae 
point  un  vice  apparent. 

En  cas  de  résiliation,  il  n'y  a  lien  à 
dommages -intérêts  que  si  un  préjudice 
a  été  réellement  éprouvé.  —  Oomoi. 
Seine,  22  janv.  1896,  XLVÏ.  n.  13702, 
p.  183. 

17.En  matière  commerciale, il  est  permis 
au  juge,  bien  que  la  marchandise  vendne 
ne  soit  pas  en  son  entier  absolument 
conforme  à  celle  qui  a  été  convenue,  de 
ne  pas  prononcer  la  résolution  demandée 
par  Tacueteur  et  de  l'obliger  à  prendre, 
moyennant  une  réduction  de  prix,  la  dite 
marchandise  qui  ne  parait  pas  impropre 
à  Tusage  auquel  elle  est  destinée.  — 
Montpellier,  25  mai  1895,  XLV,  n.  13580, 
p.  727, 

18.  Lorsque   des   marchandises  expé- 
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diées  par  le  vendeur  à  Tacheteur  ont  été 
prises  en  livraison  par  celui-ci  sans 
constatation  régulière  préalablement  faite, 
de  leur  état,  de  leur  qualité  et  de  leur 
quotité,  Tacheteur,  encore  bien  qu'il  ait, 
par  correspondance,  protesté  au  début, 
contre  la  qualité  de  la  marchandise,  ne 
peut  plus  essayer  de  se  prévaloir  du  dé- 
faut de  la  qualité  pour  refuser  le  paye- 
méat  —  Paris,  16  Juin  1888,  XXXVlII, 
n.  11606,  p.  427. 

19.  Dans  un  marché  où  les  marchan- 
dises sont  livrables  gare  de  départ, 
payables  sur  récépissé,  le  destinataire 
n'est  plus  recevabie  à  contester  le  poids 
on  la  qualité  dès  que  le  récépissé  a  été 
délivré  par  le  transporteur  à  l  envoyeur, 
à  moins  que  le  destinataire  ne  fasse  con- 
naître h  la  gare  le  poids  ou  la  qualité 
qu'il  entendf  contester.  —  Lyon,  13  janv. 
1894,  XLIII,  n.  12968.  p.  667. 

20.  Le  vendeur  de  marchandises  qui 
s'est  conformé,  quant  au  mode  de  trans- 
port, pour  la  livraison  des  dites  marchan- 
dises, aux  instructions  qu'il  avait  reçues 
à  cet  égard^  l'acheteur,  n'est  passible 
vîs-à*vb  de  celui-ci,  en  cas  de  retard, 
ni  de  résiliation,  ni  de  dommages-inté- 
rêts, quand  ce  retard  a  eu  pour  cause  un 
cas  de  force  mqeure  survenu  en  cours 
de  route.  —  Cass.,  7  nov.  1893,  XVIII, 
n.  12909,  p.  564, 

21.  Bien  que  le  vendeur  ait  concédé 
un  terme  pour  le  paiement  de  ses  mar- 
chandises, il  a  le  droit  de  refuser  leur  li- 
vraison, à  moins  que  des  garanties  ne 
lui  soient  données,  lorsqu'il  est  certain 
que  l'acheteur  qui  s'était  présenté  comme 
un  négociant  sérieux  n'exerce  en  réalité 
aucun  commerce  et  nejouit  d'aucun  cré- 
dit. —  Bordeaux,  29  mars  1899,  XLIX, 
n.  14919,  p.  179. 

22.  Dans  une  vente  de  marchandises 
à  livrer,  les  parties  ont  le  droit  de  stipu- 
ler qu'en  aucun  cas  l'acheteur  ne  pourra 
demander  l'annulation  de  la  vente  à  rai- 
son de  la  qualité,  tous  ses  drois  étant,  le 
cas  échéant,  et  de  convention  expresse, 
limités  à  une   réfaction   à    déterminer 

Îar  arbitres  amiables.  —  Comm.  Havre, 
7  déc.  1894,  XLIV,  n.  13305,  p.  849. 

23.  Le  témoignage  offert  par  Vacheteur 
d'une  marchandise  à  l'effet  de  prouver 
le  vice  dont  elle  était  atteinte  au  moment 
de  la  réception  ne  saurait  être  repoussé, 
en  se  fondant  sur  ce  aue  ce  témoignage 
serait  celui  du  représentant  de  com- 
merce de  l'acheteur,  lequel  est  chargé 
de  recueillir  les  offres  et  non  d'assister 
à  la  vérification.  —  Cass.,  4  Juin  1890, 
XXXIX,  n.  11927,  p.  679 

Article  106  du  Gode  de  commerce. 
—  24.  La  compétence  que  l'article  106 
du  Code  de  commerce  attribue  au  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  pour 
nommer  des  experts  afln  de  vérifier,  en 
cas  de  refus  ou  de  contestation  relative- 
ment à  la  réception  des  objets  transpor- 
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tés,  l'état  de  ces  objets,  subsiste  tant 
que  le  voitnrier  n'est  pas  déchargé. 

Cette  disposition  doit  donc  être  appli- 
quée quand  bien  même  le  litige  aurait 
surgi  entre  l'expéditeur  et  le  destina- 
taire. 

En  conséquence,  l'expertise  ordonnée 
dans  ces  conditions  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce  est  régulière,  et 
les  décisions  qui  entérinent  le  rapport  des 
experts  ne  sont  pas  entachées  de  nullité. 
-  Cass., 26 nov.  1889, XXXIX, n.  11894, 
p.  628. 

25.  L'article  106  du  Code  de  com- 
merce, qui  prévoit  seulement  le  cas  où 
un  débat  s'élève  entre  le  voiturier  et  le 
destinataire  au  moment  de  l'arrivée  et 
de  la  réception  des  objets  transportés, 
n'est  pas  applicable  au  cas  de  contesta- 
tion sur  l'état  de  la  marchandise  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur.  -*-  Cass.,  22  nov. 
1892,  XLII,  n.  12660,  p.  617. 

26.  L'article  106  du  Code  de  com- 
merce, qui  prévoit  seulement  le  cas  où 
un  débat  s'élève  entre  le  voiturier  et  le 
destinataire  au  moment  de  l'arrivée  et 
de  la  réception  des  objets  transportés, 
n'est  pas  applicable  au  cas  de  contesta- 
tion sur  l'état  de  la  marchandise  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur.  —  Toulouse, 
21  févr.  1896,  XLV,  13566,  p.  685. 

Résiliation.  —  27.  L'article  1657  du 
Code  civil  n'est  pas  applicable  lorsque  la 
marchandise  était  livnible  dans  les  maga- 
sins de  l'acheteur. 

En  conséquence,  le  vendeur  ne  saurait 
invoquer  le  défaut  de  retirement  pour 
demander  la  résiliation  de  la  vente  en 
exécution  de  l'article  précité,  alors  sur- 
tout qu'il  ne  justifie  pas  avoir  fait  offre  à 
Tacheteur  de  la  marchandise  et  l'avoir 
mis  en  demeure  de  la  recevoir.  —  Comm. 
Seine,  20  janv.  1891,  XLJ,  n.  12251, 
p.  201. 

28.  Lorsque  des  marchandises  (et  spé- 
cialement des  bijoux)  ont  été  vendues 
avec  stipulation  par  l'acheteur  que, 
quand  il  lui  plairait  de  les  rendre,  le 
vendeur  les  lui  reprendrait  moyennant 
l'abandon  d'un  tant  pour  cent  sur  le  prix, 
à  titre  d'indemnité,  bien  quels  conven- 
tion n'ait  fixé  aucun  laps  de  temps  pour 
l'exercice  de  cette  faculté,  on  ne  peut 
induire  de  cette  omission  que  les  parties 
aient  entendu  soumettre  le  vendeur  à 
l'obligation  indéfinie  de  reprendre  les 
objets  vendus,  et  il  y  a  lieu  au  contraire 
de  considérer  le  marché  comme  devenu 
définitif,  lorsque  l'acheteur  a  laissé  s'é- 
couler plusieurs  années  sans  user  de  la 
faculté  de  restitution  qu'il  s'était  réser- 
vée. —  Paris,  21  déc.  1889,  XXXIX, 
n.  11841,  p.  508. 

29.  Dans  le  cas  de  non  retirement 
d'objets  mobiliers  dans  le  délai  fixé,  1  ar- 
ticle 1657  ne  prononce  la  résolution  de 
plein  droit  de  la  vente  qu'au  profit  du 
vendeur  et  celui-ci  a  la  faculté  d'imposer 
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celte  résolution  à  l'acquéreur  ou  de  l'o- 
bliger à  exécuter  le  contrat  ;  mais,  après 
avoir  pris  parti  pour  Tune  de  ces  solu- 
tions a  accord  avec  son  co  contractant, 
il  se  trouve  lié  vis-à-vis  de  celui-ci  par 
Toption  ainsi  exercée. 

Ainsi  les  vendeurs  qui,  après  expira- 
tion du  délai  fixé,  ont,  sur  la  demande 
de  Tac^éreur,  livré  partie  des  marchan- 
dises vendues,  ne  peuvent,  en  se  préva- 
lant des  dispositions  de  l'article  1657, 
re ruser  de  livrer  le  surplus.  —  Paris, 
15  déc.  1899,  XLIX,  n.  14797,  p.  453. 

90.  L'article  1657  du  Gode  civil,  aux 
termes  duquel,  en  matière  de  vente  de 
denrées,  la  résolution  a  lieu  de  plein 
droit  et  sans  sommation  au  profit  du 
vendeur  à  l'expiration  du  terme  convenu 
pour  le  retirement,  est  applicable  en  ma- 
tière commerciale. 

Dans  une  vente  à  livrer  dans  le  cou- 
rant  d'un  mois  déterminé,  le  terme  doit 
être  considéré  comme  étant  stipulé  aussi 
bien  dans  Tintérôt  de  l'acheteur  que  dans 
l'intérêt  du  vendeur. 

En  matière  commerciale,  la  mise  en 
demeure  peut  résulter  d'une  simple  let- 
tre missive.  —  Douai,  !•*  févr.  1894, 
XLIV,  n.  13267.  D.  723. 

Si.  L'article  lo57  du  Code  civil,  aux 
termes  duquel,  en  matière  de  vente  de 
denrées,  la  résolution  a  lieu,  de  plein 
droit  et  sans  sommation,  au  profit  du 
vendeur  à  l'expiration  du  terme  convenu 
pour  le  retirement,  dispose  d'une  façon 
générale  et  s'applique  tant  en  matière 
commerciale  qu'en  matière  civile;  il 
édicté  une  règle  absolue  que  tout  ven- 
deur peut  invoquer,  à  la  condition  de  se 
trouver  dans  les  termes  du  dit  article  et 
pourvu  qu'il  n'ait  pas  renoncé  à  s'en  pré- 
valoir. —  Douai,  6  nov.  1895,  XLV, 
n.  13607,  p.  825. 

32.  En  matière  de  vente  de  denrées, 
les  dommages-intérêts  dus  au  vendeur, 
en  cas  de  résolution  pour  défaut  de  reti- 
rement de  la  marchandise  vendue,  se  rè- 
glent d'ordinaire  par  la  difTérence  entre 
le  prix  stipulé  et  celui  du  cours  au  jour 
fixé  pour  la  livraison. 

Mais  lorsque  les  dommages- intérêts 
sont  dus  à  l'acheteur,  qui  ayant  demandé 
au  principal  l'exécution  du  marché  et 
subsidiairement  sa  résolution,  a  obtenu 
gain  de  cause  sur  ses  conclusions  subsi- 
diaires, c'est  à  la  date  de  ce  jugement 
qu'il  faut  se  reporter  pour  évaluer  le  pré- 
judice éprouvé  par  le  défaut  de  livraison 
imputable  au  vendeur.  —  Douai,  8  août 
1896,  XLVI,  n.  13925,  p.  786. 

33.  Si,  en  principe,  à  l'égard  des  vins, 
il  n'y  a  pas  de  vente,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1587  du  Gode  civil,  tant  que  l'ache- 
teur ne  les  a  ni  coûtés  ni  agréés,  cette  rè- 
gle n'est  pas  d  ordre  public  ;  l'acheteur 
peut  y  déroger  et  renoncer  expressément 
ou  tacitement  à  en  invoquer  le  bénéfice. 

L'article  575  du   Gode    de  commerce 


ne  doit  pas  recevoir  son  application  seu- 
lement lorsque  les  marchandises  se  trou- 
vent en  la  possession  du  failli  à  titre  de 
dépôt  ou  de  consignation,  il  peut  être 
invoqué  pour  toutes  les  marchandises 
que  détient  le  failli  et  dont  la  propriété 
appartient  au  revendiquant.  —  Oriéasi, 
15  juin.  1897,  XLVII,  n.  14295,  p.œi. 

Dol.  —  34.  L'achelenr  qui  ne  fait  pas 
coonaitre  au  vendeur,  au  moment  de  la 
veole,  quHt  est  encore  dans  les  liens 
d'une  faillite  précédente,  commet  une 
réticence  dolosive  de  nature  à  entraîner 
la  résiliation  du  marché.  —  Gomm.  Seine, 
25  sept.  1888,  XXXIX,  n.  11714,  p.  77. 

35.  Celui  qui  vend  sciemment  comme 
neuves  des  machines  qui  ne  le  sont  point 
déprécie,  au  regard  du  public,  la  marque 
de  ces  machines  et  cause  au  fabricant, 
propriétaire  de  la  marque,  un  préjudice 
dont  il  lui  doit  réparation. 

L'usage  de  la  marque  de  fabrique  ap- 
partient exclusivement  à  son  proprié- 
taire, (]ui  seul  a  le  droit  de  l'apposer  et 
par  suite  de  la  réapposer.  Commet  donc 
un  acte  blâmable  celui  qui,  après  avoir 
réparé  de  vieilles  machines,  repeint  au 
pinceau  la  marque  de  fabrique  apposée 
sur  les  dites  machines  de  manière  à  leur 
donner  l'aspect  du  neuf.  —  Gomm.  Seine, 
22  déc.  1898,  XLIX,  n.  14746,  p.  287. 

36.  Le  fait  par  un  commerçant  de  se 
faire  livrer  par  l'entremise  d'une  per- 
sonne interposée  des  tissus  de  dessins 
exclusifs  et  dont  le  fabricant  lui  avait 
refusé  la  vente  directe,  constitue  on 
acte  d'un  caractère  indélicat  mais  ne 
peut  donner  lieu  à  une  action  en  jus- 
tice tendant  à  une  réparation  pécuniaire 
alors  surtout  qu'il  n'est  justifié  de  l'exis- 
tence d'aucun  préjudice  causé.  —  Comm. 
Seine,  8  mars  1897,  XLVII,  n.  14086, 
p.  315. 

37  Le  vendeur  d'un  produit  déterminé 
qui  s'est  engagé  à  faire  une  certaine  pu- 
blicité au  profit  de  l'acheteur  dans  des 
conditions  convenues  encourt  la  résilia- 
tion de  son  contrat  lorsque  cette  publi- 
cité n'a  pas  eu  lieu,  alors  surtout  qne 
celle-ci  avait  été  une  des  raisons  déter- 
minantes de  l'achat  proposé.  —  Comm. 
Seine,  .10  mars  1898,  XLIX,  n.  14654, 
p.  65. 

Eyiction  partielle.  ^  38.  Le  vendeur 
n'est  pas  tenu  de  garantir  Tacbeteur, 
lorsque  celui-ci  n'ignorait  pas  le  danger 
d'éviction.  —  Gomm.  Seine,  15  oct.  IfiSl, 
XLII,  n.  12464,  p   103. 

Erreur  sur  la  substance.  —  39.  La 
nullité  de  la  vente  d'un  produit  (dans 
l'espèce  de  l'absinthe  Picon)  ne  saurait 
être  prononcée  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  er- 
reur sur  la  substance  de  la  chose  ven- 
due. Par  contre,  la  résolution  en  est  à 
bon  droit  demandée  si  le  monopole  pro- 
mis par  le  vendeur  a  disparu  par  le  fait 
de  ce  dernier.  —  Gomm.  Seine,  19  nov. 
1896,  XLVII,  n.  14035,  p.  186. 
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40.  L^acbsl  d'an  meuble,  dans  l'espèce 
an  paravent,  fait  açrès  un  examen  minu- 
tieux, sans  stipulation  d'aucune  d^origine 
historique  et  sans  garantie  à  cet  égard, 
ne  peut  donner  ouverture  à  une  demande 
en  réduction  de  prix,  alors  surtout  qiie 
Tacauéreur  a  pris  livraison  de  Tobiet 
vendu  et  en  a  réglé  le  prix  sans  formuler 
aucune  réserve.  —  Comm.  Seine,  i5  déc, 
1897,  XLVIII,  n.  l'iM3,  p.  275. 

41.  L'achat  de  marchandises  (dans  l'es- 
pèce des  tapis)  fait  uniquement  en  raison 
de  ce  que  Facheteur  avait  la  conviction 
inspirée  et  entretenue  car  le  vendeur 
qu'il  s'agissait  d'une  spécialité  exclusive^ 
doit  être  déclaré  nul,  lorsqu'il  est  établi 
que  cette  condition  principale  substan- 
tielle n'existe  pas  et  alors  surtout  que 
les  tapis  objet  de  la  convention  se  ren- 
contrent couramment  dans  le  commerce 
à  des  prix  très  sensiblement  inférieu- 
rieurs  à  ceux  demandés  par  le  vendeur. 
—  Comm.  Seine,  i"  sept.  1897,  XLVIII, 
n.  14348,  p.  123. 

Titres  amortis.  —  42.  La  vente  d'une 
obligation  étant  en  fait  une  vente  d'un 
droit  incorporel  d'une  valeur  qui  cessera 
d'être  incorporelle  au  moment  de  son 
amortissement,  Texistence  du  droit  d'a- 
mortissement est  une  condition  sine  qua 
non  de  la  vente. 

Est  sans  objet  la  vente  d'une  obligation 
amortie,  la  chose  vendue  ayant  disparu 
et  le  vendeur  ne  pouvant  ni  la  délivrer  ni 
la  garantir  à  l'acheteur.  —  Comm.  Seine, 
8  déc.  1897,  XLVIII,  n.  14408,  p.  257. 

43.  L'obligation  à  lots  dont  le  numéro 
est  sorti  à  un  tirage  est  dès  ce  jour  hors 
du  commerce,  et  la  vente  qui  en  est  faite 
est  inefficace,  inopérante  et  nulle,  puis- 
qu'elle porte  sur  un  titre  non  existant. 

Par  suite,  l'acheteur  d'un  tel  titre, 
dans  de  telles  conditions,  n'en  est  pas 
devenu  propriétaire,  non  plus  que  du  lot, 
et  il  ne  saurait  ôtre  recevable  à  en  récla- 
mer la  livraison. 

Mais  l'établissement  de  crédit  qui  a 
fait  une  telle  vente,  sans  s'assurer  <|ue  le 
titre  vendu  pouvait  concourir  au  tirage, 
doit  supporter  les  conséquences  de  sa 
négligence  en  restituant  le  prix  perçu 
par  lui  pour  une  vente  sans  cause  et  en 
payant  une  juste  indemnité  du  préjudice 
causé.  —  Comm.  Seine,  12  nov.  1897, 
XLVIII,  n.  14395,  p.  232. 

Vice  caché.  —  44.  En  principe,  le 
vendeur,  en  matière  de  vente  de  mar- 
chandises de  toute  nature,  doit  la  garan- 
tie des  vices  cachés  dans  les  conditions 
des  articles  1641  et  16i3  du  Code  civil. 

Spécialement,  dans  les  ventes  de  savon, 
le  défaut  de  fabrication  connu  en  savon- 
nerie sous  le  nom  de  «  poussée  au  sel  » 
constitue  un  vice  caché.  Par  suite,  le  ven- 
deur est  mal  fondé  à  demander  le  paye- 
ment de  ses  marchandises.  —  Comm. 
Seine,  28  oct.  1896,  XLVIÏ,  n.  14016,  p. 
141. 
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45.  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie 
à  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose 
vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage 
auquel  on  la  destine.  (Code  civil,  article 
1641.) 

Par  suite,  l'acheteur  est  fondé  à  de- 
mander la  reprise  do  l'objet  vendu  et  la 
restttatîoo  des  sommes  par  lui  payées 
pour  son  acquisition.  —  Comm.  Seine, 
25  juin  1887,  XXXVIII  n.  11496,  p.  117. 

46.  En  principe,  le  vendeur,  en  ma- 
tière de  vente  de  vins,  comme  lorsquHl 
s'agit  de  la  vente  de  toutes  autres  mar- 
chandises, doit  la  garantie  des  vices  ca- 
chés dans  les  conditions  des  articles 
1641  et  1643  du  Code  civil. 

Mais  les  parties  peuvent  aussi  convenir 
que  le  vendeur  ne  sera  pas  soumis  à 
cette  garantie.  —  Cass.,  xi  janv.  1896, 
XLV,  n.  13531,  p.  620. 

47.  Le  commissionnaire  est  garant  des 
défauts  de  la  marchandise  achetée  par 
son  intermédiaire,  même  de  ceux  qui 
constituent  des  vices  cachés,  sans  qu'if  y 
ait  lieu   d'en  excepter  les  vices  qui  ne 

Î meuvent  être  découverts  que  par  une  ana- 
yse  chimique,  alors  qu'il  s'agit  d'une 
falsification  fréquente  contre  laquelle  la 
législation  de  nombreux  pays  a  dû  pren- 
dre les  précautions  exigées  par  la  protec- 
tion de  ta  santé  publique. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  Tacbe- 
teur,  en  traitant  avec  le  commissionnaire, 
ne  lui  a  pas  désigné  un  producteur  spécial 
et  a  choisi  la  marchandise  sur  échantillon 
sans  que  le  nom  du  fabricant  ait  été  * 
mentionné. 

La  question  de  savoir  si  l'acheteur  qui 
a  acheté  les  marchandises  est  encore 
recevable  ou  non  à  agir  est  une  (question 
de  fait  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier.  —  Paris,  13  juin  1892,  XLII, 
n.  12564,  p.  384.   - 

Vins.  —  48.  En  matière  de  vente 
de  vins,  et  en  l'absence  de  conventions 
contraires,  il  est  d'usage,  à  Bordeaux 
et  en  Gironde,  ^ue  le  vendeur  n'est 
pas  garant  vis-à-vis  des  acheteurs  des 
défectuosités  ou  maladies  du  vin  qui 
échappent  à  la  dégustation  et  qui  ne 
peuvent  être  établies  qu'au  moyen  du 
microscope  ou  autres  procédés  de  labo- 
ratoire. —  Bordeaux,  23  mai  1894,  XLIV, 
n.  13275,  p.  761. 

49.  Dans  le  commerce  des  vins,  le 
demi-muid  ne  représente  pas  une  mesure 
fixe  mais  indique  seulement  un  genre  de 
récipient  de  contenance  variable  et  de 
forme  commode  pour  le  transport  des 
vins.  En  admettant  que  les  fûts  expédiés 
soient  d'une  valeur  supérieure  aux  fûts 
dits  demi-muids,  ce  fait  établi  ne  saurait 
exonérer  le  vendeur  de  livrer  à  son 
acheteur  les  fûts  ^ue  celui-ci  a  achetés 
et  qu'il  est  en  droit  d'exiger. 

Le  vendeur,  dans  ce  cas,  soutiendrait 
vainement  que  l'expression  demi-muid 
aurait  été  employée  par  les  parties  pour 
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détermiDer  la  quantité  de  vin  acheté, 
alors  que  le  prix  du  dit  vin  aurait  été 
fixé  à  raison  d'une  somme  déterminée 
par  hectolitre.  —  Comm.  Seine,  14  nov. 
1896,  XLVII,  n.  14030,  p.  174. 

50.  Il  appartient  k  Tacheteur  qui  refuse 
de  prendre  livraison  de  vins  à  lui  vendus 
en  se  basant  sur  le  déflcit  du  degré 
alcoolique  d'en  fournir  la  preuve. 

Si  le  déficit  est  peu  important  (de 
moins  d*un  degré),  Tacheteur  ne  saurait 
demander  la  résiliation  du  marché,  il  n'a 
droit  qu'à  une  réfaction. 

L'actieteur  qui  prétend  laisser  pour 
compte  à  son  vendeur  la  marchandise 
expédiée,  doit  prendre  toutes  mesures 
conservatoires  usitées  en  pareil  cas,  et 
notamment  prélever  des  échantillons  et 
les  faire  analyser.  —  Bordeaux,  3  avr. 
1895,  XLV,  n.  13574,  p.  706. 

M.  La  fermentation  subie  par  les  vins 
d'Algérie  pendant  deux  ou  trois  mois 
après  le  décuvage  ne  constitue  pas  un 
vice  irrémédiable  de  nature  à  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  la  vente. 

L'acheteur  peut,  au  moyen  de  soins, 
rendre  la  marchandise  loyale  et  mar- 
chande et  atténuer  les  effets  de  la  fer- 
mentation acétique  qui  succède  à  la  fer- 
mentation alcoolique.  —  Dijon,  7  août 
1894,  XLIV,  n.  135937,  p.  825. 

Bois.  —  SÎB.  Lorsque  des  marchandises 
(dans  l'espèce,  des  bois)  ont  été  entrepo- 
sées dans  un  chantier  par  leur  propriétaire 
avec  indication  d'un  tiers  chargé  par  lui 
d'en  opérer  la  vente,  l'empilage  et  Té- 
chantiflonnage,  ce  mandat  limité  ne  con- 
fère pas  à  ce  tiers  le  droit  de  disposer  de 
la  marchandise  sans  le  consentement  du 
propriétaire. 

En  conséquence,  si  ce  tiers  a  vendu 
les  dites  marchandises  à  un  acquéreur 

3ui  lui  en  a  payé  le  prix,  ce  dernier  a  le 
roit  d'agir  contre  son  vendeur  et  contre 
le  dépositaire  qui  a  accepté  le  transfert 
de  propriété  à  son  nom,  en  délivrance  et 
en  garantie  des  dites  marchandises,  et  ce 
dépositaire  ne  peut  lui  opposer  la  reven- 
dication du  véritable  propriétaire. 

De  son  côté,  le  dépositaire  peut  se 
faire  garantir  par  le  vendeur  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui  ;  mais  il  ne 
saurait  agir  aux  mêmes  fins  contre  le  pro- 
priétaire, sous  prétexte  qu'en  lui  indi- 
quant un  tiers  chargé  de  surveiller  la 
vente,  il  conférait  à  ce  tiers  le  droit  d'en 
disposer.  C'est,  au  contraire,  le  proprié- 
taire qui  peut  agir  contre  lui  en  nullité 
du  transfert  des  marchandises  au  nom  de 
l'acquéreur  et  en  remboursement  de  la 
valeur  des  marchandises  qu'il  a  laissé 
enlever.  —  Comm.  Seine,  28  déc.  1893, 
XLIV,  n.  13010,  p.  143. 

Engrais.  —  57.  Est  contraire  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  1"  février  18o8  et 
du  décret  du  10  mai  1880,  la  vente  d'en- 
grais dans  laquelle  les  mots  »  pour  cent  », 
indiquant  la  teneur  en  éléments  fertili- 


sants, sont  remplacés  p<ar  des  chiffres. 
L'omission  de  l'indication  de  la  nature 
de  l'azote,  de  sa  provenance  et  de  son 
prix  au  kilogramme  constitue  une  autre 
violation  de  la  même  loi. 

Est  illicite  la  stipnlatioîi  aux  termes  de 
laquelle,  si  l'analyse  révèle  un  manquant 
dans  le  minimum  garanti  des  principes 
fertilisants,  l'acheteur  n'aurait  droit  qu'à 
une  simple  réfaction  sur  le  prix  d'achat. 
Il  en  est  de  même  de  la  clause  aux 
termes  de  laquelle  la  garantie  d^analyse 
n'est  donnée  que  pour  la  marchandise  à 
l'état  sec  et  non  telle  qu'elle  est  livrée. 
En  conséquence,  une  vente  d'engrais 
faite  dans  ces  conditions  est  nulle,  par 
application  de  l'article  1172  du  Code 
civil.  —  Comm.  Seine,  29  août  1894, 
XLIV,  n.  13086,  p.  299. 

Prescription.  —  58.  La  prescription 
d'un  an  prévue  par  Tarticle  2272,  §  3,  du 
Code  civil  n'est  pas  applicable  lorsqu'il 
ne  s'agit  pas  de  marcnandises  vendues 
par  un  marchand  à  un  particulier.  — 
Comm.  Seine.  3  nov.  1897,  XLVIIl,  n. 
14387,  p.  214. 

Règlement  de  place.  —  58.  On  ne 
saurait  étendre,  par  voie  d'assimiliation  à 
un  autre  produit,  les  dispositions  conven- 
tionnelles dérogatoires  du  droit  commua 
en  usage  dans  différentes  places  pour  le 
commerce  des  sucres,  etc.,  etc. 

Spécialement,  on  ne  peut  appliquer  aux 
mélasses  les  dispositions  du  règlement 
de  la  place  de  Paris  poar  la  revente  des 
sucres. 

Par  suite,  l'acheteur  de  mélasses,  livra- 
bles par  tiers  sur  des  mois  déterminés, 
a  jusqu'au  dernier  jour  du  mois  pour  li- 
vrer, et  le  vendeur  ne  peut  procéder  à 
une  revente  régulière  sans,  au  préalable, 
s'être  pourvu  d'une  autorisation  judi- 
ciaire. 

L'acheteur  reste  responsable,  à  l'égard 
du  vendeur  avec  qui  il  a  traité,  de  l'exé- 
cution du  marché  et  des  dommages-inté- 
rêts résultant  de  la  résiliation,  même 
lorsque  le  vendeur  a  eu  connaissance  de 
la  cession  du  marché.  —  Comm.  Seine, 
3  mars  1808,  XXXVIIl,  n.  11555,  p.  253. 
60.  Doit  être  déclarée  nulle  la  vente  de 
marchandises  stipulant  que  le  prix  serait 
fixé  sur  les  cours  officiels  du  marché 
d'une  place  et  ce  à  raison  da  défaut 
d'accord  sur  le  prix,  alors  que  la  seule 
marchandise  de  môme  nature  cotée  sur 
la  place  est  d'une  qualité  diSërente  et 
supérieure  à  celle  vendue.  —  Comm. 
Seine,  21  oct.  1898,  XLIX,  n.  14736,  p. 
266. 

Vente  aux  enchères.  —  61.  Les  ventes 
aux  enchères  publioues  de  marchandises 
neuves  sont  prohioées  par  la  loi  du 
25  juin  1841. 

Constitue  une  vente  de  cette  nature  le 
fait,  par  un  négociant,  d'offrir  au  public 
des  marchandises  dans  ses  magasins  à  un 
prix. Axe  proclamé  à  haute   voix»  avec 
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indication  que  les  marchandises  sont 
d'une  valeur  supérieure  au  prix  fixé  et 
que  la  vente  aura  lieu  à  des  heures  dé- 
terminées. —  Gomm.  Nice,  4  déc.  1896, 
XLVl,  n.  13942,  p.  826. 

62.  Dans  une  vente  aux  enchères  pu- 
bliques, la  déclaration  expresse  insérée 
au  catalogue  de  la  nature,  dé  la  qualité, 
de  la  marque  de  Tobjet  offert  en  vente, 
impose  au  vendeur  l'obligation  stricte 
délivrer  une  marchandise  conforme  à  sa 
description  (dans  Tespéce,  une  bicy- 
clette}. 

Le  vendeur,  dans  ce  cas,  n'est  point 
fondé  dans  sa  prétention  de  rembourser 
à  son  acheteur  le  prix  d'adjudication 
augmenté  des  frais;  il  doit  livrer  un 
objet  conforme  à  celui  vendu.  —  Comm. 
Seine,  16  janv.  1896,  XLVI,  n.  13698, 
p.  171. 

Compétence.  —  63.  Le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  est  compétent 
lorsqu'il  s'agit  d'un  débat  entre  commer- 
çants à  l'occasion  d'un  marché  commer- 
cial dans  lequel  il  a  été  stipulé  que  tout 
désaccord  serait  tranché  par  les  juri- 
dictions de  la  Seine. 

En  cas  de  non  prise  de  livraison  par 
l'acheteur  dans  le  délai  convenu,  de  den- 
rées à  lui  vendues,  le  marché  se  trouve 
résilié  de  plein  droit,  conformément  à 
Tarticle  1657  du  Gode  civil  ;  en  consé- 
quence, le  vendeur  qui  a  offert  de  livrer 
suivant  les  termes  de  son  contrat  ne 
peut  être  tenu  au  payement  de  domma- 
ges-intérêts. —  Comm.  Seine,  26  juin 
1887,  XXXVlir,  n.  11494,  p.  115. 

64.  L'acheteur  d'une  marchandise  (dans 
Tespcce  des  avoines)  est  fondé  à  deman- 
der la  résiliation  du  marché  lorsque  cette 
marchandise  n'a  pas  été  embarquée  dans 
les  délais  convenus  et  que  le  vendeur, 
au  moven  de  documents  erronés,  a  tiré 
un  chèque  en  payement  de  sa  valeur, 
chèque  qui  a  été  à  bon  droit  refusé  à 
l'encaissement  par  l'acheteur. 

L'incompétence  à  raison  du  domicile 
n'est  pas  une  exception  d'ordre  public, 
elle  doit  être  opposée  avant  toutes  con- 
clusions de  fond. 

Aux  termes  de  l'article  178  du  Gode 
de  procédure  civile,  le  jugement  d'une 
demande  principale  ne  peut  être  retardé 
par  un  appel  en  garantie  quand  cet  appel 
n'a  pas  été  signifié  dans  les  délais  de 
l'article  175  du  même  Code. 

L'instance  principale,  ayant  pour  objet 
la  résiliation  de  la  vente  de  marchandi- 
ses, peut  être  jointe  à  la  demande  en  ga- 
rantie portant  sur  un  contrat  de  transport 
lorsque  les  deux  contrats  sont  connexes 
et  que  le  deuxième  est  en  fait  la  consé- 
quence du  premier. 

Les  clauses  d'un  connaissement  ne 
peuvent  être  révoquées  que  par  le  con- 
sentement mutuel  des  parties  contrac- 
tantes. 

Spécialement,   la     responsabilité     du 
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transporteur  n'est  pas  engagée  lorsqu'il 
a  été  stipulé  que  les  marchandises  se- 
raient transportées  soit  par  un  navire  dé- 
signé, soit  par  l'un  des  deux  vapeurs 
suivants. 

En  tout  cas,  il  est  de  principe  et  de 
jurisprudence  constante  qu'en  matière  de 
transport  terrestre  ou  maritime  le  retard, 
même  quand  il  est  imputable  au  trans- 
porteur, n'est  jamais  une  cause  de  laissé 
pour  comute  ou  de  résiliation  de  mar- 
ché. —  Comm.  Seine,  16  janv.  1897, 
XLVII,  n.  14073,  p.  278. 

V.  Compétence,  Faillite,  Marché  a 
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Maladie  contagieuse.  —  1.  L'article  1" 
de  la  loi  du  31  juillet  1895,  relative  aux 
ventes  d'animaux  atteints  ou  soupçonnés 
d'être  atteints  de  maladies  contagieuses, 
dispose,  dans  son  paragraphe  4,  que  dans 
le  cas  spécial  de  la  tuberculose  bovine  la 
vente  ne  sera  nulle  que  lorsqu'il  s'agira 
d'un  animal  soumis  à  la  séquestration 
ordonnée  par  les  autorités  compétentes. 

Ce  paragraphe  doit  être  entendu  en  ce 
sens  qu'il  vise  non  la  nullité  de  la  vente, 
qui  dans  ce  cas  est  de  droit,  conformé- 
ment au  principe  posé  dans  le  paragra- 
f»he  i*^  du  même  article,  mais  seulement 
'exercice  de  l'action  en  nullité,  et  il 
suffit,  pour  que  l'acheteur  puisse  exercer 
cette  action,  qu'il  ait,  avant  Tintroduction 
de  l'instance,  déclaré  la  maladie  de  l'ani- 
mal et  provoqué  sa  séquestration.  — 
Cass.,  24  janv.  1898,  XLVII,  n.  14230, 
p.  672. 

2  II  ne  résulte  pas  des  termes  de  l'ar- 
ticle 1",  §  4,  de  la  loi  du  31  juillet  1895, 
3ue  la  séquestration  de  l'animal  atteint 
e  tuberculose  doive  être  antérieure  à  la 
vente  dont  la  nullité  est  poursuivie.  Il 
suffit,  pour  que  la  nullité  de  la  vente  soit 
prononcée,  que  la  séquestration  ait  été 
ordonnée  au  moment  où  la  demande  en 
nullité  est  formée. 

Il  résulte  de  l'article  13  delà  loi  du 
21  juUlet  1881  modifié  par  la  loi  dn 
31  juillet  1895  §  6,  que,  pour  que  l'ache- 
teur d'un  animal  de  Pespèce  bovine, 
atteint  de  la  tuberculose,  soit  recevable 
à  demander  la  nullité  de  la  vente,  il  suf- 
fit que  la  formalité  de  la  séquestration 
ait  été  remplie  avant  l'introduction  de 
l'instance  dans  les  délais  légaux. 

L'abatage  et  l'enfouissement  ordonnés 
par  l'autorité  compétente,  de  l'animal 
reconnu  par  l'autopsie  être  atteint  de  tu- 
berculose, équivalent  à  la  séquestration. 
—  Cass.,  9  nov.  1898,  XLVIII,  n.  14529, 
p.  611. 

Vice  rédhi])itoire.  —  3.  L'article  13 
de  la  loi  du  21  juillet  1881,  en  interdisant 
d'une  façon  absolue  la  vente  ou  la  mise 
en  vente  des  animaux  atteints  ou  soup- 
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çonnés  d'être  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses, a  eu  pour  effet  de  mettre  ces 
animaux  hors  du  commerce. 

La  vente  doit  donc  ôtre  annulée  lors- 
quMl  est  constaté  que  Tanimal  était  atteint 
de  la  maladie  contagieuse  à  Tépoque  de 
la  vente. 

Le  principe  est  applicable  dans  le  cas 
d«  vente  d'un  animal  de  l'espèce  bovine 
atteint  de  tuberculose,  classée  parmi  les 
maladies  contagieuses  par  l'art.  1*'  du 
décret  du  28  juillet  1888.  —  Cass.,  20jmll. 
1892,  XLII,  n.  12633,  p.  571. 

4.  L'article  13  de  la  loi  du  21  juillet 
1881,  en  interdisant,  d'une  façon  absolue^ 
la  vente  ou  la  mise  en  vente  des  ani- 
maux atteints  ou  soupçonnés  d'être  at- 
teints de  maladie  contagieuse,  a  pour 
effet  de  mettre  ces  animaux  bors  du  com- 
merce. 

Par  suite,  la  vente  de  ces  animaux  est 
nulle  et  l'acheteur  peut  en  demander  la 
résiliation.  —  Ga8s.,^janv.  189:3,  XLIII, 
n.  12933,  p.  596. 

5.  La  loi  du  2  août  1884,  concernant 
les  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  et 
échanges  d'animaux  domestiques,  n'a 
point  dérogé,  mais  se  réfère  au  contraire 
au  principe  de  l'article  1642  du  Gode 
civil,  aux  termes  duquel  le  vendeur  n'est 
pas  tenu  des  vices  apparents  et  dont  l'a- 
cheteur a  pu  se  convaincre  lui-même. 

Par  suite,  la  demande  en  résiliation 
de  la  vente  d'un  cheval  doit  être  rejetée 
lorsqu'il  est  constaté  que  le  vice  dont 
était  affecté  le  cheval  vendu  (tic  avec 
usure  des  dents)  était  apparent  et  que 
Tacbeteur  n'a  articulé  aucune  manœuvre 
dolosive  destinée  à  le  lui  cacher.  —  Gass., 
11  nov.  1890,  XL,  n.  12130,  p.  624. 

6.  G'est  du  jour  môme  de  la  livraison 
et  non  pas  seulement  du  lendemain  de 
ce  jour  que  court,  en  matière  de  vente 
d'animaux  domestiques,  régie  par  la  loi 
du  2  août  1884,  le  bref  délai  déterminé 
par  l'article  5  de  la  dite  loi,  dans  lequel 
doit  être,  à  peine  de  non-recevabilité  de 
l'action  rédhibitoire,  provoquée  la  nomi- 
nation d'experts  pour  la  constatation  du 
vice  allégué,  —  Gass.,  28  janv.  1896, 
XLV,  n.  13532,  p.  622. 

7.  L'acheteur  d'un  cheval  qui  ne  jus* 
tifie  pas  avoir  rempli  les  formalités  pres- 
crites en  cas  de  vice  rédhibitoire  ne  peut 
se  prévaloir  de  ce  prétendu  vice  pour 
refuser  le  payement  du  prix  de  Tanimal 
vendu.  —  Gomm.  Seine,  26  nov.  1897, 
XLVIII,  n.  14398,  p.  239. 

8.  Tous  les  délais  déterminés  par  les 
articles  5,  7,  8,  de  la  loi  du  2  août  1884 
sont  de  rigueur  et  prescrits  à  peine  de 
déchéance. 

L'acheteur  qui  après  avoir  présenté  au 
juge  de  paix,  dans  le  délai  de  neuf  jours, 
une  requête  aux  fins  d'expertise  (arti- 
cle 7),  ne  cite  son  vendeur  à  la  dite 
expertise  qu'après  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, transgresse  les  dispositions  de  la  loi 


(article  8).  Dès  lors,  sa  demande  en  rèi- 
hibition  est  irrecevable.  —  Gass.,  29  m*.-. 
1898,  XLVIII,  n.  14502,  p.  563. 

9.    Le  juge    a  un  pouvoir  dîscrétic:;- 
naire  pour  apprécier  d'après  les  faits 
les  circonstances  de  la  cause  la  durée 
le  point   de   départ  de   l'action  rédhit 
toire.  —Gass.,  15juill.  1897,  XLVIL  t 
14182,  p.  600. 

Vice  caché.  —  10-  L'article  13  de 
loi  du  21  juillet  1881,  en  interdisa:. 
d'une  façon  absolue  la  mise  ea  veote  >h'. 
animaux  atteints  ou  soupçonnés  d*êtr> 
atteints  de  maladie  contagieuse,  a  pccr 
efTet  de  les  mettre  hors  du  comaierce. 

L'acquéreur  d'un  taureau,  qui  prêter, 
que  l'animal  était  atteint  de  la  nèvr< 
aphteuse,  ne  peut  invoquer  les  dispo>i- 
tions  du  dit  article,  lorsqu'il  ne  peut  dé- 
montrer non  seulement  que  le  vendes: 
sftvait  ou  soupçonnait  que  le  taureau  étaii 
malade  an  moment  de  la  vente,  nm: 
même  que  cet  animal  était  déjà  atteint  à 
ce  moment. 

Il  ne  saurait  davantage  exercer  TaciioQ 
en  garantie  pour  vices  cachés,  aux  ter- 
mes des  articles  1641  et  suivants  du  Cud,- 
civil,  cette  garantie  n'étant  due  que  pou» 
les  vices  existant  lors  de  la  vente.  — 
Paris,  14  juin  1894,  XLIV,  n.  131.33 
p.  441. 

il.  Aux  termes  de  l'article  13  de  la  K-i 
du  21  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire 
des  animaux,  la  vente  des  animaux  at- 
teints de  maladies  contagieuses  est  inter- 
dite, ce  qui  place  les  animaux  hors  de 
commerce  et  rend,  par  suite,  nulle  h 
vente  dont  ils  sont  l'objet  par  applicatioa 
de  l'article  1598  du  Gode  civil. 

Sont,  en  conséquence,  dans  ce  cas,  le" 
vaches  atteintes  de  tuberculose  aux  ter- 
mes de  l'article  1"  du  décret  du  28  juil- 
let 1888. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  31  juillet 
1895  limitant  les  droits  de  Tacheleur 
trompé  et  touchant  au  fond  du  droit  et 
non  simplement  à  ta  procédure,  ne  peu- 
vent avoir  d'effet  rétroactif  pour  unt; 
vente  faite  avant  la  promulgation  de  celte 
loi. 

La  vente  d'une  vache  atteinte  de  pro- 
lapsus ne  peut  être  annulée  pour  vice  da 
consentement  par  suite  d'erreur  ou  de 
dol,  en  l'absence  de  toute  preuve  de  ma- 
nœuvres dolosivea. 

L'erreur,  dans  ce  cas,  ne  porte  pas  sur 
la  substance  de  l'objet  vendu,  mais  sur 
une  imperfection  accessoire  qui  diminue 
sans  doute  la  valeur  marchande  de  la 
vache  sans  la  rendre  tout  à  fait  impro- 
pre aux  services  attendus  d'elle. 

Le  prolapsus  n'étant  pas  compris  dans 
les  vices  rédhibitoires  énumérès  par  la 
loi  du  20  mai  1838,  puis  dans  celles  des 
2  août  1884  et  31  juillet  1895,  la  nullité  de- 
là vente  de  bovidés  ne  peut  être  réclamée 
pour  vice  caché  qu'autant  qu'une  garan- 
tie formelle  a  été  stipulée  lors  de  la  cod- 
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VÉTÉRINAIRE. 

vention.  —  Paris,  29  avr.  i898,  XLVIII, 
n.  14447,  p.  349, 

12.  Des  contusions  dont  se  trouve 
atteint  un  taureau  constituent  un  vice  ca- 
ché de  la  chose  vendue,  Iorsqu*en  leur 
état  et  en  raison  de  Tinstàllation  du  mar- 
ché, il  était  matériellement  impossible  à 
Tacheteur  d'en  constater  Texistence  avant 
la  prise  de  possession. 

La  réglementation  nouvelle  édictée  par 
la  loi  du  2  août  1884  ne  s'ap||^liaue  pas  a 
Tespèce  bovine  qui  reste,  des  tors,  sou- 
mise au  droit  commun.  —  Comm.  Seine, 
19  juin.  i887,  XXXVIII,  n.  12505,p.l46. 

13.  La  résolution  de  la  vente  d'un  che- 
val doit  être  prononcée  lorsqu'elle  est 
entachée  d'un  dol  par  réticence. 

Spécialement,  Tanimal  qui  a  donné  des 
preuves  réitérées  de  son  caractère  mé- 
chant et  dangereux,  en  mordant  les  per- 
sonnes chargées  de  l'approcher,  doit  être 
considéré  comme  étant  impropre  à  tout 
service.  II  appartenait  au  vendeur,  con- 
naissant le  vice  caché,  d'en  informer  son 
acheteur.  •—  Comm.  Seine,  14  nov.  1896, 
XLVII,  n.  14028,  p.  169. 

14.11  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  de 
la  vente  d'un  cheval  présenté  comme 
ayant  sept  ans,  alors  que  son  âge  vérita- 
ble est  de  quinze  ans  au  moins,  alors 
sartout  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  ac- 
quis, même  pour  un  prix  moindre,  s'il 
aTait  connu  son  âge.  â«n  consentement, 
dans  ce  cas,  a  été  donné  par  erreur. 

Les  intérêts  du  prix  dont  la  restitution 
est  ordonnée  courent  à  partir  du  iour  du 
versement.  —  Comm.  Seine,  14  déc. 
1895,  XLVI,  n.  13683,  p.  137. 

15.  En  cas  de  vente  d'un  poulain  au 
Tattersali  français  «  papiers  promis  », 
Tobligation  de  délivrer  des  papiers  d'o- 
rigine incombe  au  vendeur  seul,  et  le 
Tattersali  français  n'est  obligé  que  d'in- 
diauer  à  l'acheteur  le  nom  du  vendeur. 

Le  Tattersali  français  ne  commet  aucun 
quasi-délit  à  l'égard  de  l'acheteur  en  s'abs- 
tenant  de  lui  indiquer  que  le  vendeur  est 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  —  Paris, 
30  mars  1898,  XLVIII,  n.  14441,  p.  336. 

16.  Si  la  loi  du  2  août  1884,  restreint 
limitât! vement  les  cas  où  l'action  en  ga- 
rantie peut  être  exercée  pour  vices  ré- 
dhibltoires,  et  si  l'action  résolutoire 
dans  les  ventes  ou  échanges  d'animaux 
domestiques  ne  peut  être  intentée  hors 
des  cas  qui  y  sont  spécifiés,  il  en  est  au- 
trement quand  la  garantie  a  été  stipulée 
par  la  convention  des  pariies,  soit  ex- 

Î ressèment,  soit  tacitement.   —   Gass., 
•'  mars  1899,  XLIX,  n.  14825,  p.  556. 

v£t£rinairb. 

1.  L'action  des  vétérinaires  brevetés  eu 
payement  des  honoraires  qui  leur  sont 
dus  pour  soins  par  eux  donnés  se  près- 
crit  comme  celle    des  médecins  par  un 
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an,  conformément  &  Tart.  2271  du  Gode 
civil.  —  Comm.  Seine,  7  janv.  1898, 
XLVIII,  n.  14426,  p.  301. 

2.  L'achat  de  vaccin  par  un  vétérinaire 
ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce 
le  rendant  justiciable  de  la  juridiction 
consulaire,  quand  bien  même  il  eu  au- 
rait rétrocédé  une  partie  à  quelques-uns 
de  ses  confrères,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il 
ait  tiré  profit  de  cette  rétrocession.  — 
Comm.  Seine,  10  nov.  1893,  XLIV,  n. 
13017,  p.  91. 

V.  Faillite. 


VOIES  FERRÉES. 

La  Compagnie  des  Omnibus  est  seule 
concessionnaire  du  réseau  intérieur  des 
lignes  de  tramways. 

Et  la  Compagnie  parisienne  des  Tram- 
ways n'a  sur  ces  travaux  intérieurs  qu'un 
droit  d'exploitation  en  tant  que  prolon- 
gement de  ses  lignes  extérieures. 

Mais  la  Compagnie  des  Omnibus  a  con- 
servé le  droit  d'exploiter  les  lignes  in- 
térieures et  l'on  ne  doit  voir  qu'une  forme 
de  celte  exploitation  dans  le  droit  de  cir- 
culation intra  muroa  dont  use  une  Com- 
pagnie tierce  (en  l'espèce  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Arpajon), 
en  vertu  d'un  traité  passé  directement 
entre  elle  et  la  Compagnie  des  Omnibur, 
sans  le  concours  de  la  Compagnie  des 
Tramways. 

Le  service  du  chemin  de  fer  d' Arpa- 
jon à  l'intérieur  de  Paris,  exécuté  en 
vertu  des  accords  intervenus  avec  la 
Compagnie  générale  des  Omnibus,  la- 
quelle use  de  son  privilège  en  faisant  pé- 
nétrer les  trains  venant  d' Arpajon  dans 
Paris  jusqu'aux  Halles,  doit  être  consi- 
déré comme  un  service  de  la  Compagnie 
des  Omnibus  empruntant  les  voies  cuu- 
struites  par  une  autre  Compagnie,  et 
c'est  par  conséquent  en  face  de  la  Com- 
pagnie des  Omnibus  seule  que  la  Com- 
pagnie parisienne  des  Tramways,  qui  a 
construit  une  partie  de  ces  voies,  se  trouve 
pour  le  règlement  de  cet  emprunt.  — 
Comm.  Seine,  8  mars  1897,  XLVII,  n. 
14088,  p.  319. 


VOITURES  DE  PLAGE. 

1.  Une  Compagnie  de  voitures  publi- 
ques est  responsable  des  agissements  du 
cocher  qu'elle  emploie  et  doit  être  tenue 
de  réparer  le  préjudice  causé  au  voya- 
geur par  son  refus  de  continiicr,  sans 
motif  légitime,  le  transport  auquel  il 
s'était  engagé.  —  Comm.  Seine,  1"  aoôt 
1890,  X1.I,  n.l2176,p.  11. 

2.  Aux  termes  de  l'article  178 'i  du  Gode 
civil,  les  voituriers  ne  sont  responsables 
que  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont 
confiées. 
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VOITURIER. 


Spécialement,  le  voy*geur  prenial  une 
voilure  depltce  el  ayant  ivec  lui  de»  la- 
bleaux  placés  diDs  celle  voiture,  oon  pria 
en  charge  par  le  cocher,  n'est  pas  Tonde 
à  réclamer  le  dommage  résultant  des 
avaries  occasionnées  k  ces  tableaux  par 
une  collision  survenae  au  cours  da  trajet 

Îu1l  parcourait.  —  Comm.  Seine,  3  oct. 
895,  XLV,  n.  13401,  p.  274. 

V.   Th  AH  SPORT 


TOITURIER. 

1.  La  responsahilllé  du  voitarier,  édic- 
lée  par  l'article  1784  du  Code  civil,  n'est 
applicable  qu'au  transport  des  choses  et 
ne  saurait  être  étendue  au  transporl  des 
peraonnea,  gui  se  trouverégi  par  lesdis- 

Siilions  des  articles  1382  et  suivants  ilu 
de  civil. 

Eu  coniéquence,  c'est  au  voyageur 
bleue  au  couri  du  Iraasport  i  établir  la 


VOITURIER. 

faute  du  voiturier.~Paiis,21  révr.l89i, 
XLIV,  n.  13104,  p.  360. 

2.  Le  contrat  passé  entre  un  voyageur 
et  uu  volturier  oblige  celui-ci  i  Iram. 
porter  le  voyageur  régulièrement  eium 
accidsut. 

Si  ie  contrai  n'a  pas  été  eiÉcnté  et  si 
un  accident  ae  produit,  c'est  au  loila- 
rier  qu'il  appartieotde  prouver  qu'il  dm 
est  pas  respooaable  et  que  c'est  un  lulre 
qui  doit,  comme   auteur  du   préjudice. 

Sayer  des  dommagea-inléréli.  —  Paris. 
mara  1894,  XLIV,  n,  13111,  p.  379. 

3.  Doit  être  assimilé  à  un  «egoUoruii 
gesloT  et  a,  comme  tel,  un  recours  per- 
sonnel contre  l'entrepreneur  de  Inns- 
porta,  ie  tiers  qui  a  été  blessé  en  s'effor- 
çanl  spontanément  d'empêcher  un  ten- 
dent imminent  dont  les  couséqDcai:» 
pécuniaires  eussent  incombé*  eelni-ci.~ 
Paris,  a  aoûtl895,  XLV,n.  13456,p.41ï. 

V.  ASSOBANCl  CONTRE  LIS  ACCipINT!, 

Transport  des  raRBonnES. 


—  Imprimerie  et  Sti^réolypie  A,  MELLOTrtï- 
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